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PRÉFACE 


Sur  la  tombe  de  M.  Garsonnet,-  ouverte  de  façon  si  tragi- 
que et  si  inopinée,  M.  Gérardin,  assesseur  du  doyen  de  la 
Faculté  de  Droit  de  Paris,  après  avoir  loué  selon  ses  mérites 
le  Traité  théorique  et  pratique  de  procédure  civile  disait: 
«  La  première  édition  était  à  peine  achevée  qu'elle  était 
épuisée,  et  elle  faisait  place,  il  y  a  quelques  mois,  aux  trois 
premiers  volumes  de  la  seconde  édition.  Nous  attendions 
tous  avec  une  légitime  impatience  les  cinq  autres  volumes. 
La  mort  impitoyable  n'a  pas  voulu  que  nos  espérances  fussent 
réalisées.  » 

Elles  ne  le  seront  jamais  complètement,  cependant  elles  le 
seront  en  partie.  La  famille  de  M.  Garsonnet  n'a  pas  voulu 
que  la  science  du  droit  fut  privée  de  cette  œuvre  si  puissante 
et  si  vaste,  et,  d'accord  avec  les  éditeurs  de  l'ouvrage,  elle  a 
cherché  un  continuateur.  J'ai  accepté  cette  tâche,  non  sans 
appréhension,  et  je  livre  aujourd'hui  à  la  publicité  le  tome  IV 
de  la  2®  édition  du  Traité.  L'entreprise  était  difficile  et  déli- 
cate; difficile  pour  conserver  à  l'ouvrage  toutes  ses  qualités 
scientifiques,  délicate  pour  lui  conserver  la  note  caractéristi- 
que de  l'esprit  et  des  procédés  de  l'auteur. 

Pour  conserver  à  l'ouvrage  toute  sa  valeur  scientifique,  je 
me  suis  attachée  compléter  soit  le  texte,  soit  surtout  les  notes 
avec  tous  les  documents  que  j'ai  su  recueillir;  j'ai  emprunté 
à  la  jurisprudence  les  décisions  non  contenues  dans  la  V  édi- 
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lion;  j'iii  iiuli(|ué  les  auteurs  (jui  avaient  écrit  depuis  cette 
même  époque  sur  les  questions  se  rattachant  aux  saisies.  Je 
me  suis  efforcé  d'ùtre  complet;  je  le  suis  certainement  moins 
(|ue  ne  l'eut  été  M.  Garsonnet  lui-même,  grâce  à  sa  vaste 
érudition  et  aux  documents  nombreux  qu'il  avait  recueillis  et 
dont  malheureusement  il  m'a  été  tout  à  fait  impossible  de 
me  servir. 

J'ai  apporté  le  plus  grand  soin  à  introduire  dans  le  texte 
les  modifications  résultant  de  lois  nouvelles,  particulièrement 
en  matière  de  saisie-arrêt,  les  modifications  résultant  de  la 
loi  du  12  janvier  1895  sur  la  saisie-arrêt  des  salaires  et  des 
petits  traitements.  J'ai,  en  outre,  réuni  à  la  fin  de  ce  volume 
les  textes  législatifs  qui  ont  modifié  ou  complété  certains 
développements  des  tomes  I,  II  et  III.  Ce  sont  la  loi  du 
19  avril  1898,  la  loi  du  15  février  1899,  le  décret  du  26  no- 
vembre 1899,  les  lois  des  7  avril  et  11  mai  1900. 

Pour  conserver  à  l'ouvrage  l'esprit  et  les  procédés  de  son 
auteur,  j'en  ai  scrupuleusement  respecté  l'allure  générale,  et, 
si  j'ai  donné  à  quelques  très  rares  développements  une  autre 
place,  le  plan  adopté  par  M.  Garsonnet  se  retrouve  intact 
dans  ce  volume  et  dans  ceux  qui  le  suivront.  Je  ne  me  suis 
pas  permis,  en  le  changeant,  de  l'apprécier  :  la  faveur  du  pu- 
blic l'avait  jugé  bon,  je  l'ai  conservé.  Tout  mon  effort  s'est 
tourné  vers  ce  but  :  rendre  l'ouvrage  plus  accessible,  plus 
facile  à  consulter,  plus  commode  aux  recherches,  a  Pour 
l'homme  d'affaires  ou  l'homme  de  loi  qui  cherche  des  direc- 
tions et  des  conseils,  le  Traité  théorique  et  pratique  de  pro- 
cédure civile  est  une  n»ine;  les  formules,  les  indications  ju- 
risprudentielles,  les  décisions  s'étagent  les  unes  au  dessus 
des  autres,  en  note,  au  bas  des  pages  :  //  stf///f  de  chcrclier 
lefilon{^)  »  J'ai,  du  moins  je  l'espère,  facilité  la  recherche 

(i)  Discours  prononcé  par  M.  Gréard,  vice-recteur  de  l'Académie  de  Paris, 
président  du  Conseil  de  l'Université,  sur  la  tombe  de  M.  Garsonnet. 
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(lu  tiloii;  et  pour  cela  j'ai  suivi  la  voie  dans  laquelle  M.  Gar- 
sonuet  était  entré  lui-même  dans  les  trois  premiers  volumes 
de  cette  seconde  édition.  J'ai  augmenté  les  subdivisions  des 
chapitres  et  des  sections;  j'ai  multiplié  le  nombre  des  para- 
graphes, en  consacrant  un  numéro  spécial  à  chaque  idée, 
à  chaque  développement  distinct,  susceptible  de  recevoir  une 
rubrique  propre;  cette  rubrique  on  la  retrouvera  dans  les 
sommaires  qui  précèdent  chaque  chapitre,  section,  arti- 
cle, etc.;  on  la  retrouvera  à  la  table  des  matières;  moins 
compacte  et  plus  étendue  que  la.  Table  des  matières  de  la 
1'"  édition,  celle-ci  permettra  une  recherche  plus  rapide, 
plus  facile  et  plus  sûre. 

Je  n'ai  pas  substitué  mes  opinions  à  celles  de  M.  Garson- 
net;  si,  quelquefois,  j'ai  cru  devoir  faire  des  réserves,  on  les 
retrouvera  en  note  et  facilement  reconnaissables  (i).  En  un 
mot,  je  n'ai  pas  voulu  faire  une  œuvre  différente  ni  nouvelle, 
j'ai  voulu  livrer  aux  maîtres,  aux  étudiants,  aux  praticiens 
l'œuvre  de  M.  Garsonnet  telle  c|uelle.  J'ai  borné  mon  ambi- 
tion à  la  mettre  au  courant  de  la  législation,  de  la  doctrine, 
de  la  jurisprudence,  à  l'éclairer,  si  j'ose  dire,  par  des  cou- 
pures plus  accentuées,  à  la  rendre  plus  accessible  par  des 
sentiers  plus  nombreux,  par  des  points  de  repère  plus  mul- 
tipliés. 

J'aurai  rendu,  ainsi,  un  pieux  hommage  à  la  mémoire  du 
maître  dont  l'œuvre  si  puissante  et  si  complète  me  permit 
d'enseigner  avec  quelque  fruit  la  procédure  civile  et  la  pro- 
cédure des  voies  d'exécution;  j'aurai  acquitté,  en  partie,  ma 
dette,  de  reconnaissance  envers  le  juge  qui,  au  concours  d'a- 
grégation de  1895,  voulut  bien  m'honorer  et  me  gratifier  de 
son  suffrage.  Puissent  mes  efforts  avoir  atteint  le  but,  avoir 
satisfait  et  les  anciens  collègues  de  M.  Garsonnet  et  le  grand 

(Ij  La  note  est  suivie,  dans  ce  cas,  de  mes  initiales  :  (C.-B.). 
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public  des  étudiants  et  des  praticiens  ;  puisse  la  faveur 
constante  de  ce  grand  public  laisser  aux  admirateurs  et  à  la 
famille  du  maître  la  consolation  que  je  n'ai  pas  amoindri 
son  œuvre,  que  j'ai  aidé  à  la  propager  et  à  la  faire  mieux 
connaître;  c'est  mon  vœu  le  plus  cher. 

Charles  Gézar-Bri'. 
professeur  de  Droit  civil  à  l'Université  d' Ai x- Marseille. 
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SECTION   II 

Liquidation  des  dommages-intérêts^  reddition  des  comjytes 
et  liquidations  des  fruits. 

ARTICLE  I 

LIQUIDATION   DES    DOMUAGES-IXTÉRBTS. 

SOMMAIRE.  —  §  1218.  Liquidation  des  dommages-intérêts.  Dans  quels  cas 
il  y  a  lieu  à  cette  opération.  —  §  1219.  Suite.  Procédure  suivie  pour  y  par- 
venir. —  §  1220.  Suite.  Jugement  rendu  sur  cette  demande.  —  §  1221. 
Suite.  Liquidation  des  dommages-intérêts  par  les  tribunaux  de  commerce  el 
les  juges  de  paix  d'exception. 

§  1818.  Toutes  les  condamnations  à  payer  des  domma- 
j^es-intérôts  ne  nécessitent  pas  une  exécution  par  suite  d'ins- 
tance :  tout  est  dit  si  le  tribunal  a  liquidé  les  dommag^es- 
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intéiôls  par  le  jugement  qui  y  condamne':  L'instance  spéciale 
à  tin  de  liquidation  no  s'ouvre  que  dans  deux  cas  :  1°  si  le 
tribunal  a  condamné  aux  dommages-intérêts  en  disant  qu'ils 
seront  donnés  par  état  ;  2"  s'il  en  a  immédiatement  fixé  le 
montant,  mais  en  ajoutant  :  «  Si  mieux  n'aiment  les  parties 
«  les  faire  déterminer  à  dire  d'experts  »,  ou  «  Si  mieux  n'ai- 
«  ment  les  parties  qu'il  y  soit  procédé  par  état,  ce  qu'elles 
«  déclareront  dans  un  délai  de...  »^  On  a  même  soutenu 
que  la  première  de  ces  deux  formules  exclut  la  possibilité 
d'une  instance  ultérieure  et  d'un  recours  au  tribunal,  et  que, 
faute  par  les  parties  de  s'entendre  sur  la  nomination  des 
experts,  les  dommages-intérêts  demeurent  fixés  de  plein 
droit  à  la  somme  indiquée  par  le  jugement  ^  Cette  opinion 
ne  doit  pas  être  admise.  Le  tribunal,  en  statuant  ainsi,  n'a 
pas  voulu  imposer  sa  volonté  aux  parties,  il  leur  a  proposé 
une  transaction  qu'il  jugeait  acceptable  et  un  forfait  qui  avait 
le  mérite  de  terminer  innnédiatement  le  procès  ;  du  moment 
que  ce  projet  n'obtient  pas  l'assentiment  des  deux  parties, 
chacune  d'elles  conserve  le  droit  de  demander  et  le  tribunal 
recouvre  le  droit  d'ordonner  que  les  dommages-intérêts  soient 
li(|uidés  dans  la  forme  ordinaire  :  dès  lors,  le  premier  juge- 
ment n'est  plus  qu'une  espèce  d'interlocutoire,  et  l'on  sait 
que  l'interlocutoire  ne  lie  pas  le  juge*.  La  formule  u  si  mieux 
«  n'aiment  les  parties  ([u'il  y  soit  procédé  par  état  »  est, 
d'ailleurs,  préférable  :  elle  prévient  toute  difficulté,  et  laisse 
intacts,  sans  contestation  possible,  les  droits  respectifs  du 
tribunal  et  des  parties". 

§  I4SIO.  On  distingue,  ici  comme  ailleurs,  un  demandeur 
et  un  défendeur'  :  un  demandeur,  celui  qui  a  obtenu  les 
dommages-intérêts  et  qui  en  poursuit  la  liquidation  ;  un  dé- 
fendeur, celui  qui  est  condamné  à  les  payer  et  qui,  n'en  pou- 

ji  1218.  <  Voy.,  sur  cite  manière  de  procéder,  t.  III,  §  1075. 
-  Voy.,  sur   ces  deux  formules,  siiprà,  ib. 
^  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1842. 

•  Bioclie,  op.  cit.,  v»  Dommaycs-intèrêts,   n»  178.   Carré,  op.  el  loc.  cit.  \n\. 
sur  la  rèj,'le  que  linterloculoire  Me  lie  pas  le  juge,  §§  1135  et  suiv 
5  Art.  52.1.  C(.mi).  T.  III,  §  1075. 

S  1*211).  '  ..  Lavoué  du  défendeur...  »  (Art.  523)..  Le  défendeur  sera  tenu...  -, 
(Art.  524).  ..  Li'  demandeur  sera  condamné...  »  (Art.  525'1. 
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vant  discuter  le  principe,  en  conteste  encore  le  chiffre.  Peu 
importe  le  rôle  qu'avaient  les  deux  parties  dans  la  demande 
principale  :  le  demandeur  condamné  à  des  dommages-intérêts 
devient  défendeur  dès  c[u'il  s'agit  de  les  liquider  contre  lui". 

C'est  le  demandeur  qui  commence  :  il  formule  ses  préten-. 
lions,  c'est-à-dire  la  somme  qu'il  estime  lui  être  due,  et  les 
signifie  au  défendeur  par  acte  d'avoué  à  avoué ^  Si  la  de- 
mande en  liquidation  est  formée  dans  l'année  du  jugement, 
l'avoué  du  défendeur  a  le  droit  et  même  le  devoir  d'y  dé- 
fendre, suivant  le  principe  général  de  l'article  1038*  ;  l'année 
écoulée,  il  lui  faut  un  nouveau  pouvoir,  et,  si  la  demande  est 
formée  avant  qu'il  l'ait  reçu,  elle  est  notifiée  par  exploit  fait 
à  la  personne  ou  au  domicile  du  défendeur'"'.  Le  jugement 
qui  porte  la  condamnation  est  signifié  en  même  temps,  si  ce 
n'est  déjà  fait^;  s'il  y  a  des  pièces  justificatives  à  l'appui  de 
la  demande,  elles  sont  communiquées  par  la  voie  du  greffe 
ou  sur  récépissé  de  l'avoué  du  défendeur';  sinon,  le  tribu- 
nal fixe  les  dommages-intérêts  comme  il  convient,  et  le  dé- 
fendeur n'a  pas  le  droit  de  se  plaindre  :  ce  n'est  pas  une 
instance  ordinaire  où  l'on  doive  appliquer  rigoureusement 
les  règles  de  la  mise  en  état,  et,  d'ailleurs,  la  signification 
du  demandeur  et  la  contestation  du  défendeur  ont  suffi  pour 
mettre  la  cause  en  état  d'être  jugée ^ 

La  parole  est  maintenant  au  défendeur.   Son    avoué   doit 

2  Le  demandeur  peut  tomber  aussi  bien  que  le  défendeur,  sous  le  coup  des 
articles  1382  et  1383  du  Code  civil;  voy.  notamment,  sur  les  demandes  recon- 
ventionnelles en  dommages-intérêts  fondées  sur  la  demande  principale  elle-même 
t.  I,  §§  393  et  suiv. 

3  L'article  523suppose  que  le  défendeur  a  pu  ne  pas  constituer  avoué  :  alors 
il  fait  défaut,  et  cette  hypothèse  est  toujours  réservée  (Voy.  hifrà,  tit.  III). 

•  Voy.  t.  I,  §§  218  et  suiv. 

»  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.,  n«  155.  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1834.  Ghau- 
veau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit., 
t.  TI,  n°  784.  Bonnier,  op.  cit.,  n°  1270. 

6  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n»  151.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest. 
1833  bis.  Il  faut  même  signifier  à  partie,  puisqu'il  s'agit  d'un  jugement  de  con- 
damnation (t.  III,  §  1189). 

"'  Voy.,  sur  le  mode  de  communication  des  pièces,  t.  II,  §  795. 

«  La  prétention  contraire,  à  savoir  que  l'instanee  en  liquidation  n'est  pas  en 
état  lorsque  le  demandeur  n'a  pas  communiqué  de  pièces  justificatives  à  l'appui 
de  sa  demande,  a  été  condamnée  par  la  cour  de  cassation  (Req.  20  nov.  1822, 
D.  A.  vo  Chose  Jugée,  n°  351  :  voy.,  dans  le  même  sens,  Bioche,  op.  et  v°  cit., 
no  159). 
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d'abord  restituer  les  pièces  à  lui  confiées  sur  récépissé* 
dans  la  quinzaine  qui  suit  le  jour  où  il  en  a  reçu  communica- 
tion'", et  sous  les  peines  portées  par  l'article  107  :  10  francs 
de  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard,  paiement 
sans  répétition  des  irais  du  jugement  qui  l'y  condamne, 
dommages-intérêts  plus  forts  et  peines  disciplinaires  s'il 
n'obtempère  pas  au  jugement  dans  la  huitaine  de  sa  signifi- 
cation". Ce  délai  passé,  trois  cas  peuvent  se  présenter  :  le 


'J  L'article  524  prescrit,  sans  distinguer,  au  défendeur  de  restituer  les  pièces 
dans  le  délai  par  lui  lixé  ;  mais  il  va  de  soi  qu'il  s'agit  seulement  des  pièces 
dont  il  est  responsable,  et  non  de  celles  qui  lui  ont  été  communiquées  au  greffe 
et  sous  la  responsabilité  du  greffier. 

*•>  L'article  524  présente,  sur  ce  point,  une  diflicullc  d'interprétation  :  il  oblige 
le  défendeur  à  remettre  les  pièces  «  dans  le  délai  fixé  par  les  articles  97  et  98  »  ; 
or,  de  ces  deux  articles  qui  ont  trait  aux  productions  échangées  dans  l'instruc- 
tion par  écrit,  le  second  est  relatif  à  la  production  du  défendeur  et  n'a,  par 
suite,  aucun  rapport  à  la  question,  et  le  premier,  relatif  à  la  production  du  dé- 
fendeur, donne  au  défendeur  quinze  jours  pour  en  prendre  communication  et 
vingt^quatre  heures  pour  la  rétablir  au  gretie.  Est-ce  quinze  jours  ou  vingt-quatr» 
heures  que  le  défendeur  aura,  dans  l'espèce,  pour  restituer  les  pièces  qui  lui  ont 
été  communiquées?  Littéralement,  l'article  524  semble  ne  lui  donner  que  vingt- 
quatre  heures,  puisqu'il  renvoie  à  l'article  97  qui  fixe  ce  délai  pour  le  rétablisse- 
ment des  pièces.  Logiquement,  le  défendeur  ne  peut  avoir  moins  de  quinzaine, 
car  on  ne  peut  l'obliger,  ni  à  remettre  les  pièces  avant  d'en  avoir  pris  connais- 
sance, ni  à  les  étudier  dans  l'espace  de  vingt-quatre  heures.  Aussi  est  il  admis 
par  tous  les  auteurs  que,  des  deux  délais  de  quinze  jours  et  de  vingt-quatre 
heures  fixés  par  l'article  97,  c'est  le  premier  que  l'article  524  a  en  vue  et  qu'il 
faut  accorder  au  défendeur  en  liquidation  de  dommages-intérêts  (Bioche,  op.  et 
yo  ci>.,  n°  IGl  ;  Carré,  op.  cit.,  t.  111,  ([uest.  1835;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et 
lac.  cit.  ;  Rodière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  1G7).  Il  y  a  lieu  d'appliquer  aussi,  dans  l'es- 
pèce, la  disposition  finale  de  l'article  97,  et,  s'il  y  a  plusieurs  défendeurs  ayant 
à  la  fois  des  avoué-^  et  des  intérêts  difl'érents,  de  communiquer  les  pièces  à  chacun 
d'eux  successivement  en  laissant,  à  chacun  d'eux  aussi,  le  temps  ci-dessus  fixé 
pour  en  prendre  communication  (Chauveau,  sur  Carre,  op.  et  loc.  cit.).  Vov., 
mx  les  articles  97  et  98,  t.  II,  §  677. 

|«  Une  autre  difficulté  nait  du  texte  mal  rédigé  de  l'article  524.  Il  édicté  les 
peines  soi-disant  portées  parles  articles  97  et  98,  lesquels  ne  contiennent  aucune 
disposition  pénale  :  de  là,  question  de  savoir  s'il  faut  appliqueras  peines  portées 
par  l'article  107  contre  les  avoués  qui  ne  restituent  pas  en  temps  utile  les  pièces 
à  eux  communiquées  dans  une  instruction  par  écrit,  ou  les  peines  édictées  par 
l'article  191  contre  les  avoués  qui,  dans  la  procédure  ordinaire,  ne  remettent  pas 
à  temps  les  pièces  dont  ils  ont  reçu  communication.  Dans  ce  cas,  l'amende  n'est 
que  de  o  francs  par  chaque  jour  de  retard.  On  est  très  généralement  d'accord 
pourapi)liquer  plutôt  l'article  107  :  1»  parce  qu'il  a  traita  l'instruction  par  écrit  ; 
or,  il  résulte  du  renvoi  déjà  fait  par  larticle  524  aux  articles  97  et  98  que  le  lé- 
gislateur a  l'intention  de  renvoyer  ici  aux  règles  de  l'instruction  par  écrit  plutôt 
qu'à  celles  de  la  procédure  ordinaire;  2°  et  surtout  parce  que,  dans  le  projet 
du  Code  de  procédure,  l'article  519,  qui  corresi)ond  à  l'article  524  actuel,  ren- 
voyait aux  articles  102  et  10:5  qui  forment  aujourd'hui  l'article  107(Locré,  op.  cit., 
t.  X.Xll,  p.  25r>  .  Voy.,  en  ce  .sens,  Bioche.  op.  rt  c"  cit.,  n°  102;  <'diauveau,  sur 
Carré,  '^p.  rit.,  t.  III,  quest.  IS.V):  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  lue. 
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défendeur  qui  a  réfléchi  sur  la  demande  et  étudié  les  pièces 
acquiesce,  conteste  ou  se  tait.  l'Sil  acquiesce,  le  demandeur 
qui  n'a  pas  de  titre  exécutoire'-  peut  poursuivre  l'audience 
pour  obtenir  un  jugement  et  l'exécuter  ensuite  par  les  voies 
de  droit";  la  consignation  immédiate  de  la  somme  demandée 
et  des  frais  pourrait  seule  empêcher  cette  demande  en  lui 
donnant  un  caractère  frustratoire'*.  2°  Si  le  défendeur  garde 
le  silence,  le  demandeur  attend  huitaine,  puis  il  poursuit 
l'audience  pour  faire  juger  que  sa  demande  est  fondée  et 
obtenir  un  jugement  de  condamnation  qui  lui  servira  de  titre 
exécutoire  *°.  3°  Si  le  défendeur  conteste  le  chiffre  auquel  le 
demandeur  a  évalué  les  dommages-intérêts  qui  lui  sont  dus, 
il  offre  lui-même,  sans  la  consigner  encore '\  la  somme  quil 
croit  juste  :  il  signifie  ses  offres  par  un  acte  d'avoué  signé  de 
lui  ou  de  son  mandataire  spécial'^;  il  peut  les  accompagner 
d'un  mémoire  justificatif  où  il  critique,  en  l'apostillant  article 
par  article,  la  réclamation  du  demandeur'*;  il  a  huit  jours 
pour  signifier  ses  offres'',  mais  ce  délai,  établi  en  sa  faveur, 


cit.;  Rodière,  o-p.  et   loc.  cit.;  et,  en    sens  contraire,  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  sur 
l'article  107,  t.  III,  §  979;  et,  sur  l'article  191,  t.  II,  §  799. 

'-  Les  actes  d'avoué  d"où  résultent  les  offres  du  demandeur  et  l'acceptation  du 
défendeur  ne  sont  pas  des  titres  exécutoires  (Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV, 
quest.  1840);  et,  quant  au  jugement  qui  a  condamné  à  des  dommages-intérêts 
à  fixer  par  état,  on  verra  au  §  1265  qu'il  permet  de  commencer  des  poursuites, 
mais  qu'elles  ne  peuvent  aboutir  qu'après  que  le  montant  de  la  dette  aura  été 
liquidé. 

"^  Bioche,  op.  et  r»  cit.,  n»  171.  (Jarre,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1840.  Ghauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  C'est  ainsi  qu'on  faisait  déjà  sous  l'ordonnance  d'avril 
1667  (rit.  X.XXII,  art.  12). 

' '•■  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  170. 

'=  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  174. 

''■'  On  appelle  ces  otfres  labiales  ou  verbales  pour  les  distinguer  de  celles  qui 
se  font  à  deniex's  découverts  (^ Carré,  op.  et  v°  cit.,  quest.  1839;  Ghauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Boitard.  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.;  Bonnier 
op.  et  loc.  cit.).  Voy.,  sur  la  procédure  des  offres  réelles  et  de  la  consignation, 
infrà.,  IV^  part. 

'■^  C'est  une  démarche  grave,  car  on  va  voir  que  le  demandeur  a  le  droit  d'en- 
prendre  acte,  et  qu'à  partir  de  ce  moment  elle  ne  peut  j^lus  être  rétractée  :  l'a- 
voué ne  peut  donc  la  faire  qu'en  vertu  de  son  mandat  général  (Bioche,  op.  et 
v"  cit.,  no  169;  voy.,  sur  les  actes  que  l'avoué  ne  peut  faire  qu'en  vertu  d'une 
procuration  spéciale,  t.  III,  §  906  . 

'*"■  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n"^  167  et  168.  Carré,  op.  cit.,  t.  IV.  quest.  18.38. 
Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

'9  Huit  jours  francs?  Non  puisqu'd  ne  s'agit  pas  d'obtempérer  à  un  acte  fait 
à  personne  ou  à  domicile  (Voy.,  sur  la  forme  de  la  demande  en  liquidation, 
suprà,  même  §).  D'ailleurs  ce  qui  suit  supprime  presque  entiêi^ement  l'intérêt 
de  cette  question. 
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en  ce  sens  que  raudience  ne  peut  être  poursuivie  contre  lui 
qu'après  huitaine^",  no  peut  être  retourné  contre  lui  :  il  peut 
faire  ses  otlres  avant  que  les  huit  jours  soient  expirés;  il  peut 
aussi  les  faire  avant  l'expiration  de  la  huitaine  tant  que  le 
jugement  de  liquidation  n'est  pas  rendu,  et  môme  devant  la 
cour  lorsque  ce  jugement  est  frappé  d'appel-'.  Les  ollVes 
faites,  le  demandeur  a  deux  partis  à  prendre  :  les  accepter 
ou  les  refuser.  Il  les  accepte  par  un  acte  d'avoué  signé  de  lui 
ou  de  son  mandataire  spécial",  en  sommant  le  défendeur  de 
consigner  dans  les  vingt-quatre  heures,  cet  acte  qui  n'est 
pas  indiqué  par  le  Code  est  indispensable  pour  empêcher  le 
défendeur  de  réti-acter  ses  offres";  s'il  ne  les  réalise  pas,  le 
demandeur  poursuit  l'audience".  Si  le  demandeur  les  refuse, 
c'est  au  défendeur  à  les  réitérer  par  exploit  fait  à  personne 
ou  à  domicile  et  à  les  consig-ner  dans  la  forme  indiquée  dans 
la  lY''  pf^rtie  de  ce  Traité,  s'il  n'aime  mieux  poursuivre  l'au- 
dience pour  faire  statuer  sur  ce  différend -^ 

,^  IS^O.  Il  suit  de  là  que  le  tribunal  est  appelé,  dans 
quatre  cas,  à  connaître  de  la  demande  en  liquidation  de  dom- 
mages-intérêts :  1*  si  le  défendeur  a  acquiescé  à  la  demande  ; 
2"  s'il  n'a  fait  aucune  offre  dans  le  délaide  huit  jours;  3"  s'il 
a  fait  des  offres  et  ne  les  a  pas  réalisées  ;  4°  si  le  demandeur 
ne  les  a  pas  acceptées.  Dans  les  trois  premiers  cas,  c'est  le 
demandeur,  dans  le  quatrième  cas,  c'est  le  défendeur  qui 
poursuit  l'audience.  La  demande  est  formée  par  un  simple 
acte',  et  l'affaire,  étant  toujours  au  rôle,  n'a  pas  besoin  d'y 
être  inscrite-.  Si  le  défendeur  a  acquiescé  ou  négligé  de  con- 

-"  Bioche,  op.  et  V  cit.,  no  164. 

•■2>  Bioche,  op.  rt  v'  cit.,  n»  165.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit..  t.  IV,  quest. 
1840  bis.  Toutefois,  les  frais  occasionnés  par  son  retard  resteront  à  sa  charge 
\(lhMuveau,  sur  (^arré,  op.  et  loc.  cit.). 

'-  .Mémo  motif  ([ue  pour  la  signification  des  olïres  :  l'acceptation  du  deman- 
deur le  lie  et  son  avoué  ne  peut  la  faire  sans  procuration  spéciale  ^Comp.  sitprà, 
note  17). 

23  Bioche,  op.  et  r»  cit..  n"  170.  Carré,  op.  cit..  t.  IV,  quest.  1837.  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  le  moinont  où  les 
ofl'res  ne  peuvent  plus  être  rétractées,  infrà,  IV<?  part. 

^'  Bioclie,  op.  et  v"  cit..  }<°  173. 

^»  Bioche,  op.  et  r"  cit.,  n"  17"2. 

i?  1220.  >  Voy.,  sur  le  simple  acte,  t.  II.  §  ôCî'i. 

-  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  au  droit  do  mise  au  rule  alloué  par  le  décret  du 
16    février  1^07    Art.  90,  J^  1  ;  Bioche,  op.  et  i-<>  cit.,  n°  176). 
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signer  le  montant  de  ses  offres,  le  tribunal  n'a  qu'à  en  don- 
ner acte  au  demandeur  et  à  condamner  le  défendeur  à  les 
paye^^  Si  le  défendeur  n'a  pas  fait  d'ofTres,  il  est  condamné 
à  payer  non  pas  le  montant  de  la  demande,  mais  la  somme 
que  le  tribunal  a  le  droit  de  fixer  lui-même*  après  s'être 
éclairé  par  les  modes  ordinaires  :  enquête,  expertise  ou  des- 
cente sur  lieux  ^  Il  en  est  de  même  quand  le  demandeur  a 
refusé  les  offres  qui  lui  ont  été  faites  :  si  le  tribunal  les  juge 
insuffisantes,  il  condamne  le  défendeur  à  la  somme  qu'il 
juge  convenable  et  aux  frais  faits  depuis  qu'il  est  en  demeure, 
c'est-à-dire  depuis  que  la  demande  lui  a  été  signifiée®  ;  dans 
le  cas  contraire,  il  valide  ses  offres  et  condamne  le  deman- 
deur aux  frais,  mais  seulement  à  ceux  qui  ont  été  faits  depuis 
les  offres,  car  il  était  jusque-là  dans  son  droit  et  ne  s'est 
mis  dans  son  tort  qu'en  refusant  les  offres  que  le  tribunal 
a  jugées  suffisantes'.  Le  défendeur  n'est  libéré  que  par  la 
consignation  effective  de  la  somme  dont  l'offre  a  été  jugée 
suffisante  *. 

ji  1.391.  Les  règles  qui  viennent  d'être  posées  ne  visent 
que  les  demandes  en  liquidation  portées  devant  les  tribunaux 
de  première  instance  :  si  un  juge  de  paix,  un  tribunal  de 
commerce  ou  un  conseil  de  prud'hommes  a  prononcé  des 
dommages-intérêts  à  fixer  par  |état,  ils  seront  liquidés  dans 
la  même  forme,  sauf  que  les  actes  d'avoué  seront  remplacés 
par  des  significations  à  partie  *. 


3  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°^  171  et  173.  (Ihauveau,  sur  (larré,  [op.  cit.,  t.  IV, 
quest.  1840. 

i  «  Le  montant  de  la  déclaration,  si  elle  est  juste  et  bien  vérifiée  »  (Art.  .524: 
voy.,  sur  ce  point,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  181). 

»  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  177.  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1844.  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit., 
Aj.,  quant  au  juge  de  pais,  l'article  41  aux.  termes  duquel  il  ordonne  la  visite 
de  lieux  «  pour  apprécier  la  valeur  des  indemnités  et  dédommagements  de- 
mandes »;  et,  sur  l'application  de  cette  règle  en  matière  possessoire,  t.  IIl, 
§§  1U06  et  suiv. 

•>  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  179. 

■^  Bioche,  op.  et  îj»  cit.,  n"^  184  et  186. 

s  Art.  524  et  525.  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 

§  1221.  '  Arg.  art.  523  :  «  La  déclaration  sera  signifiée  à  l'avoué  du  défen- 
n  deur,  s'il  en  a  été  constitué  ».  Le  ministère  des  avoués  n'a  pas  lieu  devant 
ces  juridictions  (Voy.  t.  I.  §  218). 
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ARTICLE  II 

HEDDITION   DES  COMPTES. 

SOMMAIRE.  —  §  1222.  Reddition  des  coinples.  Dans  quelle  forme  le  rendant 
doit,  [n-ésenter  son  compte.  —  §  1223.  .Suite.  Du  cas  où  il  a  présenté  en 
temps  utile  sa  requête  à  la  fin  de  fixation  du  jour  où  ce  (Compte  sera  présenté 
et  affirmé  devant  un  juge-commissaire.  —  §  1224.  Suite.  Présentation  et 
affirmation  du  compte.  —  §  1225.  Suite.  Discussion.  —  §  1226.  Suite.  Du 
cas  où  le  rendant  n'a  jias  présenté  cette  requête  en  temps  utile.  —  §  1227. 
Suite.  PT0céd"ure  devant  le  tribunal:  jugement.  —  §  1228.  Suite.  Demande 
en  paiement  du  reliquat.  —  §  1229.  Suite.  Des  dépens  en  matière  de  red- 
ditions de  compte.  —  §  1230.  Suite.  Incidents  de  cette  procédure.  — 
§  1231.  Suite.  Dans  quels  cas  il  n'y  a  pas  lieu  d'observer  les  règles  ci- 
tlessus.  —  §  1232.  Suite.  Demandes  postérieures  à  la  reddition  de  compte. 
—  i;  1233.  Suite.  1»  Demandes  en  reclressement.  Dans  quels  cas  il  y  a  lieu 
de  redresser  un  compte.  —  Jj  12.'Î4.  Suite.  Oui  peut  le  demander.  Pour  quelles 
causes  et  dans  quel  délai.  —  §  1235.  Suite.  En  quelle  forme  :  jugement  de 
cette  demande.  —  §  1236.  Suite.  Peut-on  arriver  au  même  résultat  en  atta- 
quant le  jugement  qui  a  statué  sur  la  reddition  de  compte?  —  §  1237.  Suite. 
2"  Demandes  en  reddition  de  compte:  en  principe  elles  ne  sont  pas  receva- 
bles:  exception  à  cette  règle. 

§  1^8^.  Les  arlicles  530  à  .'iiO  supposent  qu'un  triliunal 
de  première  instance^  a  ordonné  de  rendre  compte,  ii.vé  le 
délai  et  nommé  le  juge-commissaire';  ils  déterminent  la 
forme  dans  laquelle  le  compte  sera  rendu.  Le  comptable  et 
la  partie  à  laquelle  il  doit  compte  prennent  désormais  des 
noms  un  peu  archaïques  mais  que  l'usage  a  consacrés  :  le 
premier  s'appelle  rendant;  le  second,  oyant^ 

Celui-ci  n'a,  pour  le  moment,  rien  à  faire.  C'est  au  rendant 
à  préparer  son  compte  dans  le  délai  ({ui  lui  est  fixé  et  ([ui 
court,  sauf  prorogation  par  le  tribunal  et  pour  cause  légi- 


55  1222.  '  On  verra  par  ce  qui  suit  ([ue  les  articles  ô'AO  à  540  ne  peuvent  s'ap- 
pliquer littéralement  qu'aux  comptes  dont  la  reddition  a  été  ordonnée  par  un 
tribunal  de  première  instance;  je  dirai  au  §  123  comment  on  rend  compte 
devant  les  autres  juridictions.  D'ailleiirs,  l'observation  de  ces  articles  n'est  pas 
exigée  à  peine  de  nullité  ((".iv.  cass.  27  mars  1893;  S.  94.  1.  174). 

«  Voy.,  pour  les  détails,  t.  IIl.  S  1074. 

■i  Voy.  art.  ^29.  5:U,  5:32,  5:54,  5:?5  et  :).]('>.  Un  arrêt  a  jugé  que  tous  deux  sont 
demandeurs  (f.iv.  rej.  ."U  déc.  ^S'^:^\  D.  A.  v»  Demande  nouvelle,  n°236\  L'ins- 
tance en  reddiliiin  de  compte  serait  donc  une  de  ces  actions  mixtes  ou  doubles 
uhi  i/trrque  rrus  cl  aclor  est  (Voy.  t.  I,  S  325),  mais  cela  n'aurait  d'intérêt 
(ju'en  appel,  au  point  de  vue  du  droit  de  former  des  demandes  nouvelles  qui 
est  plus  largement  accordé  au  défendeur  qu'au  demandeur  :  lovant  et  le  ren- 
dant, tous  deux  demandeurs,  seraient  placés,  à  ce  point  de  vue,  sur  le  même 
pied  ^N'-'V.,  sur  les  demandes  nouvelles  en  i-ause  d'appf^l,  infrà,  tit.  m). 
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time*,  à  compter  du  jour  où  le  jug-euient  lui  a  été  signifiée 
11  peut  (lire  jusque-là  qu'il  l'ignore  :  Paria  simt  non  esse  et 
non  significari^.  Il  établit  son  compte  à  l'aide  des  pièces  qu'il 
a  entre  les  mains  et  de  celles  que  l'oyant  doit  lui  communi- 
quer, sous  peine  de  voir  le  compte  approuvé  tel  qu'il  est 
présenté,  et  de  se  voir,  le  cas  échéant,  condamner  lui-même 
au  paiement  du  reliquat'.  Cette  obligation  de  l'oyant  déroge, 
en  un  sens,  à  la  règle  ISemo  lenelur  edere  contra  5e ^,  mais 
elle  est  trop  conforme  à  l'équité  pour  n'être  pas  admise  : 
d'une  part,  un  compte  est  une  œuvre  de  bonne  foi,  et,  si  le 
rendant  est  tenu  d'être  fidèle,  l'oyant  est  tenu  d'être  honnête; 
d'autre  part,  un  compte  se  règle  par  doit  et  avoir,  les  créan- 
ces du  rendant,  s'il  y  en  a,  se  composent  de  plein  droit  avec 
sa  dette,  et  il  a  le  droit  d'exiger  la  production  des  pièces 
qui  peuvent  le  constituer  créancier".  Il  faut  seulement  deux 
conditions  pour  ôter  à  sa  demande  tout  caractère  vexatoire  : 
1°  qu'elle  soit  soumise  à  justice  et  que  le  tribunal  la  déclare 
fondée  :  l'oyant  aurait  le  droit  de  résister  à  une  demande  de 

'*  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n"  61. 

"  Favard  de  Langlade  Op.  cit.,  v"  Compte,  §  I,  n»  4)  et  Bioche  [Op.  et  v°  cit., 
n»  G2)  dislingueat  suivant  que  le  rendant  a  consenti  à  rendi-e  compte  ou  prétendu 
qu'il  n'était  pas  tenu  de  le  faire  :  dans  ce  dernier  cas,  ils  admettent  que  le  délai 
ne  court  qu'à  compter  de  la  signification  du  jugement;  dans  le  second  cas,  ils 
le  font  courir  à  partir  du  jugement  lui-même,  par  application  de  l'article  12:^. 
(Voy.  Infrà,  t.  III),  et,  sans  doute  aussi,  parce  que  le  rendant  n'ignore  pas, 
puisqu'il  l'a  lui-même  reconnue,  l'obligation  où  il  est  de  fournir  son  compte.  Je 
n'admets  pas  cette  distinction  :  1°  l'article  123  suppose  qu'un  débiteur  qui  serait 
tenu  de  s'exécuter  immédiatement  a  obtenu  des  juges  un  délai  de  grâce  qu'ils 
auraient  eu  le  droit  de  lui  refuser;  il  ne  s'applique  donc  pas  au  cas  où  le  débi- 
teur a  droit,  pour  exécuter  le  jugement,  à  un  certain  délai  que  le  tribunal  est 
tenu  de  fixer;  2"  le  comptable  ne  peut  dire  qu'il  ignore,  après  l'avoir  formelle- 
ment reconnue,  l'obligation  où  il  est  de  rendre  compte,  mais  il  peut  ignorer  les 
termes  du  jugement  qui  l'y  condamne  et  particulièrement  le  délai  qui  lui  est 
fixé  par  ce  jugement  (Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1853;  Ghauveau,  sur  Carré, 
ap.  et  lac.  cit.;  Boitard.  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n"  789;  Rodière, 
op.  cit.,  t.  II,  p.  173;  Bonnier,  op.  cit.,  n"  1279). 

<■'  'V'oy.,  sur  cet  adage,  t.  Il,  §  564.  D'autre  part,  ce  n'est  pas  d'une  signifi- 
cation à  avoué  qu'il  s'agit  ici,  mais  d'une  signification  à  personne  ou  à  domi- 
cile, par  application  du  principe  qu'on  doit  signifier  ainsi  tous  les  jugements 
qui  ordonnent  à  une  partie  quelque  chose  qu'elle  doit  faire  en  personne  (Voy. 
t.  m,  §  1189). 

"  Si  les  pièces  communiquées  par  l'oyant  contiennent  quelque  indication  con- 
traire à  la  prétention  du  rendant,  celui-ci  n'a  pas  le  droit  de  les  diviser  (Bourges, 
27janv.  1831,  D.  A.  v»  Obligations,  n"  5118;  voy.,  sur  le  principe  que  l'aveu 
est  indivisible,  t.  II,  §  G93). 

8  Voy.,  sur  cette  règle,  t.  II,  §  702. 

S"  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit..  t.  IV,  quest.  1862  bis.  Paris,  29  janv.  1818 
(D.  A.  v^'  Compte.  n°  85\ 
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communication  purement  officieuse'";  2°  que  le  rendant  de- 
mande seulement  communication  de  pièces  que  l'oyant  a  cer- 
tainement on  doit  avoir  en  sa  possession,  comme  des  livres  de 
commerce  "  :  le  rendant  n'aurait  pas  le  droit  d'élever  un  inci- 
dent pour  prouver  l'existence  aux  mains  de  l'oyant  de  docu- 
ments que  celui-ci  déclare  ne  pas  avoir  et  que  rien  ne  l'oblige 
à  conserver'-. 

Vn  compte  se  rédiyeen forme  degrosse'',  mais  en  une  seule 
expédition'',  il  se  compose  ordinairement  de  trois  parties  : 
I"  un  préambule  de  six  rôles  au  plus'%  qui  contient  l'exposé 
succint  des  faits  qui  ont  donné  lieu  à  la  gestion  et  la  mention 
du  jugement  cjui  a  prescrit  de  rendre  compte  '®;  2"  la  recette 
et  la  dépense  effectives,  c'est-à-dire  l'indication  des  sommes 
reçues  ou  dépensées'"';  3"  la  balance  de  la  recette  et  de  la 
dépense'*.  Cette  forme  n'a.  d'ailleurs,  rien  de  sacramentel  : 

'"  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n"  1.35.  Carre,  sur  Chauveau,  op.  et  loc.  cit. 

•'  Voy.,  sur  les  livres  de  commerce,  t.  Il,  §  708. 

12  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

>3  Voy.  sur  les  grosses,  t.  lll;  §  1 184.  Le  compte  rendu  en  justice  est  un  acte 
judiciaire  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  suppl.,  quest.  1857  bis).  Voy.,  surl'in- 
térèt  que  cela  présente  au  point  de  vue  de  Tenregistrement,  Naquet,  op.  cit.. 
t.  III,  p.  lOG. 

'*  Bioche,  op.  et  r»  cit.,  n»  98.  Carre,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  itii.  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  173. 

'5  S'il  en  contenait  davantage,  le  compte  ne  serait  pas  nul,  mais  l'excédent 
ne  passerait  pas  en  taxe  [AH.  531). 

i""'  Une  simpl(>  mention  et  non  pas  un  extrait,  comme  sous  l'ordonnance 
d'avril  1667  (Tit.  XXIX,  art.  6).  "Voy.  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.   1856. 

•^  On  n'entend  pas  par  recettes  effectives  les  sommes  que  le  rendant  devait 
recevoir,  mais  seulement  celles  qu'il  a  reçues,  et,  quant  aux  autres,  les  titres 
qui  justifient  de  la  créance  de  l'oyan*;  celles  que  le  i-endant  n'a  pu  recouvrer 
sont  donc  indiquées  par  simple  observation  (Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n"  102;  Boi- 
lard.  Colmet-Daage  et  Giasson,  op.  cit.,  t.  II,  n»  790).  Le  rendant  est-il  res- 
ponsable des  sommes  qu'il  n'a  pas  touchées  mais  qu'il  eût  dû  toucher?  C'est 
une  tout  autre  question,  et  qui  touche  au  fond  du  droit  :  ainsi  le  mandataire  est 
comptable  des  sommes  dues  au  mandant  et  qu'il  n'a  pas  recouvrées,  parce  qu'il 
a  laissé,  par  sa  négligence,  le  délateur  devenir  insolvable,  mais  sa  responsabilité 
est  plus  ou  moins  grande  suivant  que  son  mandat  était  gratuit  ou  salarié  (C.  civ., 
art.  1992;  Potier.  Du  mandat,  n»  51;  Pont,  Des  petits  contrats,  t.  1,  n»  1009). 
II  en  est  de  mc'me  pour  les  dépenses  :  doivent-elles  être  remboursées  au  rendant 
ou  rester  à  sa  charge?  En  principe,  on  lui  remboursera  tout  ce  qu'il  a  dû  rai- 
sonnalilement  dépiMiser;  le  juge  aura,  dans  chaque  cas  particulier,  un  large 
pouvoir  d'appréciation  Bioclie,  op.  et  r»  cit.,  n»  104).  Yoy.  sur  la  manière  de 
rédiger  un  compta,  sur  la  division  en  chapitres,  les  comptes  d'intérêts,  etc., 
art  533,  Bioche,  op.  et  vo  cit.,  n"»  96  et  U'3;  Paris,  20  juill.  1810  (D.  A.  u»  cit., 
n»  SI);  req.  13  juin  1826  (D.  A.  t-o  cit.,  n»  91);  Bordeaux,  8  mai  1827  (D.  A. 
V  cit..  n»  92;  Grenobl.',  U\  févr.  18:i6  (D.  A.  vo  Banquier,  n»  46^  ;  Xancv,  18  mai 
1843(0.  A.  vo  Compte,  n"  90'  ;  Douai,  6  janv.  1849  (D.  P.  49.  2.  9()). 

'«  I.;i  balancn  est  très  utile  au  point  de  vue  do  l'exécution  dont  il  sera  parlé 
ci-aprés  (Bonnier,  oy).  cit..  n"  1283. 
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le  tribunal  peut  en  prescrire  ^'•'  ou  le  rendant  en  adopter  une 
autre,  sans  que  l'oyant  puisse  refuser  de  discuter  son  compte 
ou  lui  imposer  comme  base  de  discussion  un  autre  travail 
préparé  par  lui;  le  tribunal  peut  seulement,  si  son  compte 
est  informe  ou  insuffisant,  le  rejeter  et  lui  ordonner  d'en  four- 
nir un  autre  "°.  Le  compte  est  accompagné  des  pièces  justifica- 
tives que  le  rendant  est  tenu  de  fournir^'  :  les  quittances  des 
fournisseurs,  ouvriers,  maître  de  pension  et  autres  de  même 
nature  sont  soumises  au  timbre  "%  mais  dispenses  de  l'enre- 
gistrement-^; un  inventaire  de  ces  pièces  n'est  pas  indispen- 
sable, mais  il  rendra  Tapurement  plus  facile-*.  Dès  qu'il  est 
prêt,  et  au  plus  tard  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  le  tri- 
bunal, le  rendant  doit  présenter  une  requête  non  grossoyée 
au  juge-commissaire,  pour  qu'il  fixe  les  jour  et  heure  où 
le  compte  sera  présenté  et  affirmé  ".  Alors  de  deux  choses 
l'une"  : 

§  1993.  A.  Si  le  rendant  a  présenté  sa  requête  en  temps 
utile,  le  juge-commissaire  fixe  par  une  ordonnance  les  jour 
et  heure  de  la  présentation  et  de  l'affirmation  du  compte  ;  la 
requête  et  l'ordonnance  sont  notifiées  à  l'oyant  par  acte  d'a- 
voué à  avoué,  et,  s'il  n'a  pas  d'avoué,  par  signification  à  pér- 
is Req.  22  févr.  1814  (D.  A.  v°  cit.,  n"  75). 

2C  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°^  94  et  95.  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1863. 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et 
lac.  cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  il,  p.  174.  Rennes,  16  juill.  1817  et  7  avr.  1835 
(D.  A.  v°  cit.,  n"  75).  Quid,  si  le  compte  a  des  dimensions  exagérées,?  Le  tri- 
bunal appréciera,  et,  s'il  lui  parait  que  le  rendant  l'ait  allongé  à  dessein  pour 
enfler  le  mémoire  des  frais,  il  rejettei'a  de  la  taxe  ce  qui  lui  paraît  excessif 
(Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  101;  Chauveau,  Commentaire  du  tarif,   t.  II,  p.  44V 

21  Civ.  cass.,  3  avr.  1832  (D.  A.  v»  Commissionnaire,  n»  246'i.  Req.  8  juin 
1842  (D.  A.  v  Chose  jugée,  n»  23}.  Paris,  25  févr.  1876  (D.  P.  76.  2.  233). 

--  Rodièi-e,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  175.  Le  Tribunal  aurait  cependant  voulu  qu'elles 
fussent  dispensées  de  tous  frais  fiscaux  (Locré,  op.  cit.,  t.  XXXI,  p.  374). 

23  Voy.,  sur  l'application  de  cette  règle,  doc.  min.  just.  et  fin.  22  sept.  1807 
D.  A.  vo  Compte,  n»  118). 

2i  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n»  97.  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1862.  Chauveau. 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  173. 

23  Art.  531,  5.33,  534  et  537.  D.  16  févr.  1807,  art.  75,  §§  .32  et  34,  art.  76, 
Sj  H.  Voy.  sur  cette  requête,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  116.  Carré,  op.  cit., 
t.  IV,  quest.  1864. 

2S  Le  projet  de  1894  simplifie  cette  procédure  et  celle  des  restitutions  de  fruits 
(Voy.  sur  cette  dernière,  infrà,  §  1238)  :  il  en  supprime  la  nécessité  dans  tous 
les  cas  où  le  juge  trouve  dans  les  documents  qui  sont  en  sa  possession  les  élé- 
ments du  compte  à  rendre  ou  de  la  restitution  de  fruits  à  opérer. 
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sonne  ou  à  domicile  avec  sommation  de  se  trouver  devant  le 
juge-commissaire  à  la  date  indiquée'. 

I  •^3-4.  Ce  jour  venu,  que  l'oyant  s»it  présent  ou  non,  le 
rendant  [)résente  ou  dépose  son  compte  en  personne  ou  par 
mandataire  spécial  ;  il  Taffirme'  en  d'autres  termes,  il  le  dé- 
clare exact  et  sincère';  le  juge-commissaire  fixe"  le  jour  où  le 
compte  sera  débattu  par-devant  lui,  et  le  délai  dans  lequel 
Toyant  devra  rétablir  les  pièces  justificatives  qui  vont  lui 
être  communiquées^  ;  mais,  si  la  recette  excède  la  dépense 
et  que  le  rendant  s'avoue  ainsi  reliquataire,  Voyant  peut 
séance  tenante  ou  un  autre  jour%  sans  attendre  que  le 
compte  soit  débattu  et  sans  renoncer  à  le  débattre,  requérir 
du  juge-commissaire,  par  le  ministère  de  son  avoué  ■*,  la  dé- 
livrance d'un  exécutoire  jusqu'à  concurrence  du  reliquat». 

§   1223.  '  Bioche,  op.  «t  v  cil.,  n"  117. 

§  1224.  '  Autrefois,  il  l'attestait  sous  serment  (Ltuparc-FouUain,  op.  cit., 
l.  X,  11"  752;  Rodicr,  op.  cit.,  p.  456).  Il  se  contente  aujourd'hui  de  raffinner, 
car  rarticle5.34  ne  parle  que  d'affiriuation  et  non  pas  de  serment  ;Voy.,  sur  cette 
distinction,  t.  II,  §  696),  et  le  fait  que  le  compte  est  présente  ou  affirmé  par 
If  rendant  en  personne,  ou  par  son  mandataire  spécial,  prouve  suflisamment 
qu'il  ne  s'agit  que  d'une  affirmation  pure  et  simple  (Comp.,  art.  121  :  »  Le  ser- 
"(  ment  sera  fait  par  la  partie  en  personne;  »  voy.,  en  ce  sens,  Bioche,  op.  et 
■  fo  cit.,  n»  120;  Carré,  op.  cit.,  t.  I"V,  quest.  1867;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et 
/oc.  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n»  791;  Rodière, 
op.  cit.,  t.  II,  p.  174).  D'ailleurs,  cette  présentation  et  cette  affirmation  presque 
solennelles  du  compte  par-devant  un  magistrat,  et  en  présence  ou  tout  au 
moins  apuès  convocation  de  l'oyant,  a  quelque  chose  de  suranné  qui  pourrait 
disparaître  sans  inconvénient  :  la  commission  de  1865  pensait,  avec  raison, 
qu'il  suflirait  de  déposer  le  compte  au  greffe  et  de  le  signifier  à  l'oyant  (Greffier, 
op.  cit.,  p.  87L 

*  Voy.,  sur  les  débats  auxquels  le  compte  peut  donner  lieu,  la  signification 
de  ce  compte  et  la  communication  des  pièces  justificatives,  infrà,  même  §. 

a  Arg.  D.  16  févr.  1807,  art.  92,  §§  19  et  20,  qui  alloue  à  l'avoué  de  l'oyant 
une  double  vacation  :  1°  pour  assister  «  à  la  présentation  et  affirmation  du 
«  cumi)te;  »  20  «  pour  requérir  du  juge -commissaire  exécutoire  de  l'excédant  de 
«  la  recette  sur  la  dépense  »  (Bioche,  oj).  et  v°  cit.,  n»  125;  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1871  ;  Rodière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  175;  Besançon,  2  mai  1811, 
D.  A.  vo  cit.,  n°  110). 

♦  La  procédure  des  tribunaux  de  première  instance  ne  comporte  la  comparu- 
lion  personnelle  des  parties  que  lorsqu'elles  sont  assignées  pour  fournir  en  per- 
sonne quelque  explication  CVoy.  t.  II,  §  794)  ;  elles  ne  peuvent  prendre  de 
conclusions  que  j)ar  le  ministère  de  leurs  avoués  (Voy.  t.  I,  §  218);  l'oyant 
peut  donc  assister,  s'il  lui  plaif,  k  la  présentation  et  à  l'affirmation  du  compte, 
mais  il  n'a  pas  le  droit  de  ra(juérir  en  personne  la  délivrance  de  l'exécutoire 
(Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n"  795). 

•  tju'cst-ce  qu'un  exécutoire?  Voy.,  sur  l'exécution  de  dépens,  t.  III,  §  1204. 
Celui-ci  ne  peut  être  délivré  qu'à  raison  d'un  compte  proprement  dit,  dressé  par 
receltes  et  dépenses;  s'il  s'agissait  de  comptes  respectifs  pour  lesquels  des  coni- 
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Cet  exécutoire  emporte,  bien  qu'on  l'ait  contesté*^,  une  hypo- 
thèque judiciaire  très  utile  à  Foyant,  s'il  a  omis  d'inscrire 
celle  qui  résultait  déjà  pour  lui  du  jugement  qui  ordonnait  de 
lui  rendre  compte^  :  il  est  vrai  qu'un  exécutoire  n'est  ni  un 
jugement  ni  un  acte  judiciaire  au  sens  de  l'article  2117  du 
Code  çiviP,  mais  on  ne  comprendrait  pas  que  cette  hypo- 
thèque résultât  du  jug-ement  rendu  contre  un  comptable  qui 
n'est  peut-être  pas  débiteur  %  et  qu'elle  ne  fût  pas  atta- 
chée à  l'exécutoire  délivré  contre  un  comptable  qui  s'a- 
voue lui-même  reliquataire  *".  Le  juge-comnaissaire  n'est, 
d'ailleurs,  tenu  que  de  mentionner  au  procès-verbal  la 
demande  d'exécutoire  et  la  réponse  qu'il  y  a  faite  "  ; 
il  peut  refuser  l'exécutoire  et  renvoyer  les  parties  devant 
le  tribunal,  s'il  doute  de  l'existence  d'un  reliquat,  ou  si  le 
rendant,  tout  en  se  reconnaissant  reliquataire ,  oppose  à 
Foyant  une  cause  de  compens«.tion'^  L'ordonnance  du 
jug-e-commissaire  est  toujours  susceptible  de  recours,  mais 
faut-il  en  appeler  devant  la  cour  ou  saisir  simplement  le  tri- 
bunal par  demande  incidente?  Cette  dernière  solution  est 
préférable,  car  l'esprit  de  la  loi,  tel  qu'il  ressort  notamment 
de  l'article  539  expliqué  ci-après,  c'est  que  le  juge-commis- 
saire ne  peut  que  présider  aux  opérations  du  compte  et  n'a 
pas  le  droit  de  statuer  sur  les  contestations  qu'il  occasionne '^ 
Le  compte    préalablement  présenté  et  affirmé   est  signifié  à 


merrants  auraient  été  renvoyés  devani  un  juge-commissaire,  il  faudrait  prendre 
un  jugement  pour  avoir  un  titre  exécutoire  (Bruxelles,  21  févr.  1810;  D.  A.  v'>cit., 
n°  113).  Quid,  dans  un  compte  entre  coparlageants  ?  Voy.  Bioclie,  oj>.  et  v°  cit., 
no  126;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1873  bit-. 

6  Bioche,  op.  et  v°  oit.,  n°  127.  Troplong,  De.s  privilèges  et  hypothèques,  t.  11, 
nn  439. 

7  Voy.  t.  III,  §§  lias  et  suiv. 
«  Voy.  t.  III,  §  1123. 

"  Voy.  suprd,  ib. 

1"  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1872.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  eit.  Ro- 
dière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  175.  Le  projet  de  la  commission  de  18(J5  accordait  for- 
mellement cette  hypothèque  (Greffier,  op.  cit.,  p.  18). 

'1  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  125. 

'^  Req.  8  mars  1814  (D.  A.  r°  cit.,  no  109). 

•^  Boitard,  Golmet-Daago  et  Glasson,  op.  et  loe.  cit.,i.  II,  n»  793.  Rodière, 
op.  et  loc.  cit.  Turin,  i"  juin  1812  (D.  A.  v°  Appel  civil,  n°  415).  Contra,  Rennes, 
3  août  1824  (D.  A.  v°  cit.,  n"  416;.  L'exécutoire  est-il  susceptible  d'opposition, 
loi^squ'il  est  délivré  par  défaut?  Voy.,  pour  l'affirmative,  Bioche,  op.  et  v"  cit., 
nns  128  et  129;  Carré,  ojj.  cit.,  t.  IV,  quest.  1875;  pour  la  néirative,  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cil. 
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ravout'  (le  Toyant  oi,  s'il  neii  a  pas,  à  sa  personne  ou  à  sou 
domicile  ";  les  pièces  justilicativcs  sont  cotées  et  paraphées 
parle  rendant  et  communiquées  avec  le  compte  au  greffe  ou 
sur  récépissé '*.  Dans  le  premier  cas,  le  rendant  dénonce  le 
dépôt  au  greffe  avec  sommation  de  prendre  communication 
dans  la  huitaine".  Dans  le  second  cas,  l'oyant  doit  prendre 
connaissance  des  pièces  dans  le  délai  fixé  par  le  juge-com- 
missaire'' et  sous  les  peines  portées  par  l'article  107'^  :  l'ap- 
plication de  ces  peines  est  requise  devant  le  juge-commissaire 
qui  en  fait  mention  au  procès-verbal '^  mais  le  tribunal  a 
seul  qualité  pour  les  prononcer  à  l'audience  dont  le  jour  est 
fixé  et  où  les  parties  sont  convoquées  conformément  à  l'arti- 
cle o39  -°. 

§  199Ô.  On  arrive  ainsi  à  la  discussion  du  compte  :  les  par- 
ties peuvent  y  assister,  mais  les  avoués  seuls  peuvent  y  prendre 
part  '  ;  les  jour  et  heure  en  sont  fixés  par  le  juge-commissaire 

•*  L'article  536  ne  le  dit  pas,  mais  cela  l'essort,  par  analogie,  de  Tarticle  534 
qui  prescrit  que  le  compte  sera  présenté  et  affirmé,  «  les  oyants  présents  ou 
«  ap|)clés  ;i  personne  ou  domicile  s'ils  n'ont  avoue,  et  par  acte  d'avoué  s'ils  en 
«  uni  constiluô  ». 

'*  L'article  530  ne  parle  que  do  la  communication  sur  récépissé,  mais  il  prouve, 
à  contrario,  que  le  juge-commissaire  a  le  droit  d'ordonuer  qu'elle  aura  lieu  par 
la  voie  du  grelle.  Il  le  doit  même  quand,  l'oyant  n'aj-ant  pas  d'avoué,  le  compte 
lui  est  signifié  à  personne,  car  on  ne  peut  lui  remeltre  les  pièces  en  mains  propres, 
cl  il  n'y  a  qu'un  avoué  responsable  à  qui  on  puisse  les  confier  (Carré,  op.  cit., 
t.  IV,  quesl.  1875;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1874  quater 
et  1875). 

16  Arg.  art.  193  qui  fixe  ainsi  le  délai  de  la  communication  dans  l'instruction 
par  écrit  vBioche,  op.  et  v"  cit.,  n"  134). 

'^  Voy.  siiprà,  même  §. 

18  Voy.  t..  111,  §  979. 

•9  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  139. 

^J  Art.  535  et  536.  Bioche,  ojj.  et  l°  cit.,  n»  138.  Carré,  op.  cil.,,  t.  IV,  quesl. 
1877.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  toc.  cit.  Rodière,  oj).  et  loc.  cit. 

§  1225.  *  La  présence  des  avoués  est  indispensable  (Boitard,  Golmet-Daage 
et  Glasson,  op.  cit.,  t.  H,  n"  795;  contra,  Rodière,  ojj.  cit.,  t.  II,  p.  177:  voy. 
suprà,  note  5).  La  cour  de  cassation  a  jugé  que  l'avoué  qui  a  assisté  à  la  pré- 
sentation et  il  l'affirmation  du  coinjite  est  constitué  de  plein  droit  et  sans  pou- 
voir spécial  pour  la  suite  de  celle  insiance,  et  spécialement  pour  la  discussion 
du  compte  (Req.  24  juill.  1840.  D.  A.  v»  Compte,  n"  100;  voy.,  dans  le  même 
sens,  Bioche,  op.  et  1°  cit.,  n"  144)  ;  mais  ceci  n'a  d'ajjplicalion  qu'à  l'ins-lance 
)irincipale  en  reddition  de  comple  dont  j'ai  parlé  au  §  1074  :  dans  la  procé- 
dure d'exécution  dont  il  s'a^nt  ici,  l'avoué  qui  a  occupé  lors  du  jugement  qui  a 
ordonné  de  rendre  compte  continue  de  plein  droit  à  occuper,  conformément  à 
l'arlicle  lO.'iS  (Voy.  t.  1,  §  218  .  Les  redditions  de  comple  n'ont  pas  été  i-angées 
au  nombre  des  all'aires  sommaires  et  doivent,  par  conséquent  être  instruites  et 
jugées  en  matière  ordinaire  (Req.  .30  nov.  1892;  S.  95.  1.  137). 


DE  l'exécution  PAn  SUITE  d'instance.  17 

et,  au  besoin,  prorogés  pai'  lui^  Ce  jour  venu,  trois  hypo- 
thèses peuvent  se  produire  :  1"  les  parties  peuvent  faire  défaut, 
c'est-à-dire  que  leurs  avoués  ne  se  présentent  pas  devant  le 
juge-commissaire^;  2°  elles  peuvent  tomber  d'accord,  soit  que 
l'oyant  accepte  le  compte  tel  qu'il  lui  est  présenté,  soit  que 
le  rendant,  sur  les  observations  qui  lui  sont  faites,  se  recon- 
naisse débiteur  de  la  somme  qui  lui  est  demandée,  ou  qu'en- 
fin les  deux  parties  transigent  en  sacrifiant  chacune  quelque 
chose  de  leursprétentions;  3"  elles  peuventêtre  en  désaccord, 
et  c'est  ce  qui  arrivera  le  plus  souvent,  car,  si  le  rendant 
trouvaille  compte  exact,  il  n'eût  pas  attendu  jusque-là  pour 
l'accepter.  Dans  le  premier  cas,  le  juge-commissaire  ne  dresse 
pas  de  procès-verbal*,  et  se  borne  à  renvoyer  l'affaire  au 
tribunal  sur  un  simple  acte  ^  qui  sera  signifié  par  la  partie 
la  plus  diligente;  si  aucune  ne  poursuit  l'audience,  les  choses 
pourront  en  rester  là  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  prescription,  c'est- 
à-dire  pendant  trente  ans  :  le  compte  sera  alors  tenu  pour 
accepté,  l'oyant  se  trouvant  déchu  du  droit  de  le  contestera 
Dans  le  second  cas,  le  procès-verbal  du  juge-commissaire 
constate  les  conditions  de  l'entente  et  le  montant  du  reliquat 
dont  l'une  des  parties  se  reconnaît  débitrice  envers  l'autre^: 
ce  procès-verbal  a  la  môme  force  que  l'exécutoire  délivré 
contre  le  rendant  au  moment  où  il  vient  de  présenter  et  d'af- 
firmer son  compte  *  ;  il  a  donc  force  exécutoire  et  entraine 
hypothèque  judiciaire^;   le  recours  au  tribunal  serait  frus- 

-  Voy.  suprà,  même  §. 

3  Besançon,  30  nov.  1822  (D.  A.  v°  cit..  n"  120).  11  résulte  des  explications 
données  suprà,  notes  5  et  22,  que  les  parties  peuvent  venir  en  personne  devant 
le  juge-commissaire,  mais  qu'elles  n'y  peuvent  poser  aucunes  conclusions,  qu'en 
cette  matière  comme  en  toute  autre,  les  avoués  sont  des  intermédiaires  obligés 
entre  eux  et  la  justice.  En  conséquence,  elles  font  défaut,  fussent-elles  per- 
sonnellement présentes  devant  le  juge-commissaire,  si  leurs  avoués  ne  s'y  pré- 
sentent pas;  elles  sont  censées  }•  avoir  comparu,  du  moment  que  leurs  avoués 
y  sont  venus  pour  elles,  quand  même  elles  n'auraient  pas  paru  à  son  audience 
(Voy.  cep.  Carré,  op.  ct'<.,  t.  IV,  quest.  1884;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  eî  loc.cit.). 

'►  Bioche,  op.  et  u»  cit.,  n°  14.3.  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 

^  Voy.  sur  le  simple  acte,  t.  II,  §  564.  L'oyant-compte  qui  n'a  pas  comparu 
devant  le  juge-commissaire  est-il  recevable  à  présenter  pour  la  première  fois 
ses  dires  devant  le  tribunal?  Voy.  req.  19  avr.  188(5  (D.  P.  87.  1.  171), 

<■'  Voy.  sur  cette  hypothèse,  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 

'  Ce  procès-verbal  tient  lieu  de  l'approbation  ou  arrêté  de  compte  qui  termine 
les  comptes  rendus  à  l'amiable. 

8  Voy.  sur  cette  exécutoire,  suprà,  même  §. 

9  Rodière.  op.  cit.,  t.  II,  p.  177.  Contra,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"^  150  et  151; 
Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quesl.  1884;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  La  com- 

G.  —  IV.  2 


(g  TRAITÉ    DE    PUOCKDURE. 

tratoire,  ù  moins  ([ue  les  deux  parties  ou  Tune  d'elles  ne 
lussent  incapables  do  transiger'".  Dans  le  troisième  cas,  elles 
éclumgent  verbalement  — des  siguiiications  seraient  frustra- 
toires  et  ne  passeraient  pas  en  taxe'*  —  ce  que  l'article  538 
appelle  comme  autrefois'"  leurs  "  débats  soutènements  et  ré- 
(.  ponsos  »  :  c"cst-ù-dire  les  objections  de  l'oyant,  les  réponses 
du  rendant  et  les  répliques  de  Toyant  qui  a  le  dernier  mot,  le 
rendant  ayant  eu  comme  lui  deux  fois  la  parole,  une  fois 
dans  son  compte,  une  autre  fois  dans  ses  soutènements'^; 
s'il  répliquait,  il  n"y  aurait  pas  nullité,  mais  les  frais  qui 
pourraient  en  résulter  n'entreraient  pas  en  taxe''.  Les  avoués 
rédiuent  ordinairement  par  écrit  les  débats,  soutènements 
et  réponses  de  leurs  clients  et  les  remettent  au  juge-commis- 
saire :  il  s'en  sert  pour  rédiger  son  procès -verbal,  mais  le 
plus  souvent  il  les  abrège  dans  l'intérêt  des  parties  et  pour 
économiser  le  papier  timbré*^;  puis  il  informe  les  parties 
qu'il  en  fera  son  rapport  à  l'audience  où  les  avoués  devront 
se  présenter  sans  autre  sommation '^ 

mission  de  1865  donnait  au  juge-commissaire,  en  cas  d'accord  des  parties,  les 
pouvoirs  qu'a  le  juge  commis  aux  ordres  en  cas  d'ordre  amiable,  ceux  d'uii 
ju'^e  et  en  méiïie  temps  d'un  magistrat  conciliateur  ;  il  donnait  acte  de  l'accord 
intervenu,  ordonnait  le  paiement  du  reliquat  et  liquidait  les  frais;  son  ordon- 
nance était  exécutoire  par  elle-même,  sans  qu'on  eût  besoin  de  recourir  au  tri- 
bunal (Greffier,  op.  et  loc.  cit.). 

1"  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 

1'  Arg.  art.  539.  Si  les  parties  qui  lîe  s'accordent  pas  sont  renvoyées  à  l'au- 
dience et  doivent  s'y  trouver  «  sans  aucune  sommation,  »  c'est  pour  empêcher 
de  passer  en  taxe  des  écritures  ^Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  1491,  mais  les  parties 
peuvent,  sans  aucun  doute,  en  faire  les  frais  (Bioclie,  op.,  v»  et  loc.  cit.;  Boitard, 
Colmet-Daaga  et  Giasson,  oj).  cit.,  t.  H,  n»  797\  et  c'est  par  inadvertance  que 
Cliauveau  déclare  nulle  une  instance  en  reddition  de  compte  où  les  dires  des 
]iarties  auraient  été  signilics    Sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1883  bis). 

n  Comp.  0.  avr.  1667,  tit.  XXIX,  art.  l3. 

«3  Bioche,  op.  et  V  cit.,  n"  145.  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1883. 

1^  Bioche,  op.  et  r"  cit.,  n°  116. 

'»  Celte  l'évision  du  travail  dos  avoués  par  le  juge-commissaire  a  un  incon- 
vénient :  on  critique  parfois  à  l'audience  la  rédaction  du  juge-commissaire  au- 
quel on  reproche  de  n'avoir  pas  exactement  rendu  le  sens  de  toile  ou  telle  obser- 
vation. Pour  éviter  cela,  quelques  magistrats  s'approprient  purement  et  simple- 
ment le  travail  dos  avoués  et  le  font  passer  en  entier  dans  leur  procès-verbal; 
cette  manière  de  procéder  est  très  onéreuse  pour  les  parties,  et  on  doit  l'éviter 
autant  que  pussiiile  (Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n"»  147  et  148;  Carré,  op.  cit.,  t.  IV, 
quest.  1881;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
irlasson,  op.  et  loc.  cit.;  Rodiére,  op.  cit.,  t.  I,  p.  176  .  Le  juge-commissaire 
peut  entendre  des  tiers  sans  iirocoder  à  une  enquête  en  règle  et  à  titre  de  sim- 
ples renseignements:  les  indications  qu'ils  ont  fournies  entient  naturcllemenl 
dans  le  iirocès-verbal  (Bioche,  op.  et  v'  cit.,  n»  153). 

'«  .\rt.   538  et  5:30.  L'article  5;î'.t  dit  «  les  parties  »,  mais   il  résulte  des   .x- 
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§  1996.  B.  J'ai  supposé  jusqu'ici  que  le  rendant  avait 
adressé  en  temps  utile  sa  requête  au  juge-commissaire  afin 
que  celui-ci  fixât  les  jour  et  heure  où  le  compte  serait  pré- 
senté et  affirmé.  S'il  a  laissé  passer,  sans  remplir  cette  for- 
malité, le  délai  c{ue  le  tribunal  avait  fixé',  il  n'est  pas  déchu 
du  dtoit  de  rendre  compte,  car  c'est  pour  lui  bien  moins 
un  droit  auquel  il  puisse  renoncer  qu'une  obligation  à  la- 
quelle il  ne  peut  se  soustraire  au  préjudice  de  l'oyant". 
Celui-ci  a  donc  deux  partis  à  prendre  :  1"  adresser  lui-même 
une  requête  au  juge-commissaire  pour  qu'il  fixe  le  délai 
dans  lec[uel  le  compte  sera  présenté  et  affirmé,  après  quoi 
les  choses  se  passeront  comme  il  .est  dit  au  §  précédent^; 
2"  recourir  immédiatement  au  tribunal  sans  même  faire 
constater  par  le  jug-e-commissaire  le  retard  du  rendant  :  il 
résulte  suffisanmient  de  l'expiration  du  délais.  Avenir  est 
donné  au  rendant  pour  la  plus  prochaine  audience  "  :  l'oyant 
y  conclue  à  ce  que  le  rendant  ((  soit  contraint  de  rendre 
'(-  compte  par  saisie   et  vente  de  ses  biens  jusqu'à   concur- 

plications  qui  précèdent  '  V03'.  suprd,  notes  5,  22  et  27)  que  cela  veut  dire  leurs 
avoues.  Le  juge-commissaire  qui  ne  douterait  pas  de  l'existence  d'un  teliquat 
au  profit  de  l'oyant  n'aurait  pas  le  droit  de  délivrer  exécutoire  au  rendant  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  reliquat  Cela  peut  se  faire  au  moment  où,  le  compte  étant 
présenté  et  affirmé,  le  rendant  se  reconnaît  débiteur  d'une  certaine  somme,  car 
sa  reconnaissance  supprime,  du  moins  sur  ce  point,  la  possibilité  d'un  débat  ulté- 
rieur; mais  le  Juge-commissaire  ne  saurait  procéder  de  même  quand  les  parties 
ne  sont  pas  d'accord  et  que  le  rendant  ne  se  reconnaît  pas  débiteur  :  il  excé- 
derait ses  pouvoirs  et  contreviendrait  à  l'article  529  qui  lui  prescrit,  dès  que  les 
parties  sont  en  désaccord,  de  les  renvoyer  devant  le  tribunal  (Chauveau,  sur 
Carré,  op.  cit..  t.  IV,  quest.  1874  quatcy  et  1884).  Le  procès-verbal  que  le  juge- 
commissaire  dresse  avant  de  prononcer  le  renvoi  n'est  pas  signifié,  sinon  aux 
frais  de  la  partie  qui  croit  devoir  faire  cette  dépense  inutile  ;  il  n'est  même  pas 
levé,  et  la  minute  même  en  est  produite  devant  le  tribunal  :  la  défense  de  faire 
sortir  les  minutes  du  grelfe  ne  s'ap  dique  pas  au  cas  où  elles  doivent  être  por- 
tées à  l'audience  et  placées  sous  les  yeux  des  juges  (Bioche,  op.  et  v  cit.,  n"  155  • 
Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1885;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  lac.  cit.;  Ro- 
dière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  i77j. 

§  1226.  '  Voy..  sur  la  fixation  de  ce  délai,  suprà.  %  1213. 

-  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1868  bis.  Golmar,  20  févr.  1824 
(D.  A.  w  cit  ,  n»  105).  Si  le  comptable  refusait  absolument  de  rendre  compte, 
le  Iribunal  tirerait  de  ce  refus  telles  conséquences  que  de  raison,  et  pourrait  en 
induire  que  les  demandes  formées  contre  lui  sont  implicitement  justifiées  et 
même  reconnues  (Toulouse,  12  juill.  1880;  D.  P.  82.  1.  451). 

3  Cai-ré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1865. 

'*  Pothier,  Traité  de  lu  procédure  civile,  n»  277.  Bioche,  op.  et  vo  cit..  n"  23. 

»  l'othier,  op.  et  loc.  cit.  Bioche,  op.,  v"  et  loc.  cit. 

«  Par  l'intermédiaire  de  son  avoué,  cela  va  sans  dire  1  Voy.  le  ,S  précédent, 
notes  5,  22  et  25). 
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(.  reiice  dune  somme  que  le  tribunal  estimera  '  ;  »  le  tribu- 
nal adjuge  immédiatement  ces  conclusions,  ou  accorde  au 
rendant  un  nouveau  délai  et  surseoit  à  statuer  jusqu'à  ce 
([u'il  soit  expiré*.  La  somme  arbitrée  par  le  tribunal,  et 
jusqu'à  concurrence  de  laquelle  les  biens  du  rendant  peuvent 
être  saisis  et  vendus,  n'est  pas  une  peine,  mais  une  simple 
provision  qui  s'impute  sur  le  solde  du  compte  et  doit  être 
restituée  par  Foyant,  s'il  appert  finalement  que  c'est  lui  qui 
est  débiteur  ou  qu'elle  dépasse  le  montant  de  sa  créance  ;  le 
rendant  qui  la  paie  ne  perd  donc  pas  le  droit  d'exiger  le 
compte,  s'il  est  créancier,  et  ne  se  libère  pas,  s'il  est  débiteur, 
de  l'obligation  de  le  rendre ^  Il  faut,  d'ailleurs,  pour  qu'on 
recoure  à  ces  moyens  de  contrainte,  que  le  rendant  soit  réel- 
lement en  retard  de  rendre  compte  :  il  y  est,  s'il  a  laissé  pas- 
ser le  délai  fixé  par  le  tribunal  sans  requérir  du  juge-com- 
missaire la  fixation  d'un  jour  pour  présenter  et  affirmer  son 
compte;  il  n'est  pas  en  retard  si,  ce  délai  expirant  le  20  mars, 
il  a  formé  sa  requête  le  19  et  que  le  juge-commissaire  ait  in- 
diqué le  21'°. 

§  13*^9.  On  voit  par  laque  l'instance  en  reddition  de 
compte  vient  finir,  dans  quatre  cas,  devant  le  tribunal 
où  elle  est  née  :  1°  si  l'oyant  a  poursuivi  l'audience,  faute 
par  le  rendant  de  faire  fixer  en  temps  utile  par  le  juge-com- 
missaire le  jour  où  le  compte  serait  présenté  et  affirmé'; 
2"  si  les  deux  parties  ou  l'une  d'elles  ont  fait  défaut  devant 


■^  Si  le  tribunal  a  déjà  pris  ces  mesu'  es  dans  le  jugement  qui  ordonnait  de  ren- 
dre compta,  il  n'est  pas  besoin  d'y  revenir  ;  seulement,  de  comminatoires  qu'elles 
ctaienr  jusque-là,  elles  deviennent  définilivos  (Vuy.  T.  III,  §§  1074  et  suiv.). 
La  (in  d<'  l'article  534  :  «  Le  rendant  pourra  même  être  contraint  par  corps,  si 
«  le  tribunal  l'estime  convenable,  »  se  trouve  abrogé  par  la  loi  du  22  juillet  1867 
sur  i'ahnliiion  de  la  contrainte  par  cnrps  (Voy.  infrd,  §  1330. 

*  L'ord  >niiance  d'avril  16t)7  nel-ilui  termettait  pas  (Tit.  XXIX,  art.  8i,  mai» 
rien  ne  s'y  oppose  aujourd'hui  (Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  18(56;  Ghauveau, 
sur  Carré  op.  eti^c.  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II, 
n»  791  ;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II.  p.  173;  req.  28  déc.  1824,  D.  A.  v»  Degrés  de 
jii'riiictioi,  ri"  50j  ;  Colmar,  16  juin  1835,  D.  A.  v»  Compte,  no65). 

'  Carré,  op.  cit.,  t.  IV.  quest.  18<JS.  (^tiauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boi- 
tard, Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 

">  Art.  534.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  117.  Bruxelles,  14  mars  1827  (D.  A.  v°  cit., 
n»  102). 

S  1227.   '  Voy.  le  §  précédent. 
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le  juge-commissaire-  ;  3°  si,  bien  qu'incapables  de  transiger, 
elles  se  sont  accordées  devant  lui^;  4°  si  elles  n'ont  pu  s'ac- 
corder*. L'accord  des  parties  capables  de  transiger  est  donc 
la  seule  hypothèse  où  l'on  ne  recoure  pas  au  tribunal,  le 
procès-verbal  du  juge-commissaire  qui  constate  les  condi- 
tions de  leur  accord  ayant  par  Jui-mème  force  exécutoire  et 
emportant  hypothèque  judiciaire".  Dans  le  premier  cas,  l'ar- 
ticle 534  trace  la  mission  du  tribunal.  Dans  le  troisième, 
il  homologue  ou  refuse  d'homologuer,  suivant  les  circons- 
tances, la  transaction  dont  les  parties  sont  convenues  \  Dans 
le  second  cas  et  dans  le  quatrième,  il  statue  au  fond,  après 
avoir  entendu  les  conclusions  des. parties^  et  le  rapport  du 
juge-commissaire^  ;  il  a  aussi  le  droit  de  commettre  un  nou- 
veau rapporteur'",  de  prescrire  une  expertise'*,  ou  même 
d'ordonner  une  instruction  parécrit'^  Il  peut  donc,  suivant 
les  cas,  donner  quatre  solutions  à  cette  instance  :  1°  approu- 
ver purement  et  simplement  le  compte  présenté  '^  ;  2"  le  re- 
jeter en  ordonnant  d'en  fournir  un  autre'*;  3°  le  rejeter  en 
condamnant  le  rendant  d'après  d'autres  éléments  d'apprécia- 
tion que  le  tribunal  a  par- devers  lui'°  ;  à°  apurer  le  compte. 


2  Voy.  t.  III,  §  1214. 

3  Voy.  ib, 
'  Voy.  ib. 
'>  Voy.  ib. 

6  Voy.  le  §  précédent. 

'  Voy.  t.  ill,  §  1214. 

"  Ëioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  157.  Giv.  cass.  30  avr.  1830  (D.  A.  v»  Instruction 
par  écrit,  n»  42).  Giv.  rej.  17  avr.  1839  (D.  A.  v»  Compte,  n"  128).  En  statuant 
conjomiément  à  leurs  conventions  et  faute  de  conventions  relatives  à  cet  objet, 
si  les  parties  sont  commerçantes,  le  tribunal  prend  les  usages  commerciaux  pour 
base  de  leurs  comptes  respectifs  (Reg.  18  dcc.  1894,  D.  P.  95.  1.  30). 
9  Bioche,  op.  et  v^cit,,  n°  156, 

'"  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n"  158. 

11  Bioche,  op.,  o°  et  lod  cit.  Il  n'y  est  jamais  forcé  (Req.  12  déc.  1882,  D. 
P.  83.  1.  188);  voy.,  sur  le  principe  que  l'expertise  est  toujours  facultative, 
t.  III,  §  857  etsuiv. 

'2  Bioche,  op.  et  V  cit.,  n*  157. 

'^  Il  doit,  quand  même,  rendre  un  jugement  en  forme  qui  sera  expédié  et 
signifié  suivant  le  droit  commun  :  le  procès-verbal  du  juge-commissaire,  même 
avec  addition  de  qualités,  n'en  tiendrait  pas  lieu,  car  il  ne  serait  pas  signifié 
et  il  serait  contraire  à  tous  les  principes  (Voy.  t.  III,  §  1189)  qu'une  condam- 
nation fût  exécutoire  avant  d'avoir  été  signifiée  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  Kil; 
Ghauveau,  sur  Carre,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1886;  contra,  Garré,  op.  et  loc.  cit. 
Rennes,  27  déc.  1809,  D.  A.  v  cit.,  n"  138). 

1*  Boitard,    Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  a"  794. 

IK  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  no  lAO»   Giv.  cass.,  30  avr.  1807  (D.  .\.  v»  Acquies- 
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c"es(_à_(lii'e  en  contrôler  chcique  article,  en  arrêter  le  mon- 
tant, et  condamner  au  paiement  du  relicfuat  celle  des  deux 
parties  qui  se  trouve  être  débitrice  '^  Peu  importe  que  l'une 
d'elles  ait  fait  défaut  devant  le  juge-commissaire,  ou  devant 
le  Irihunal  après  que  l'afTaire  lui  a  été  renvoyée  :  il  n'en 
peut  résulter  que  la  conséquence  ordinaire  du  défaut'\  La 
partie  défaillante  sera  plus  facilement  condamnée**. 

Jj  lî^îSS.  Le  paiement  du  reliquat  est  poursuivi  par  les 
Toies  ordinaires  d'exécution  '  :  s'il  est  en  faveur  de  l'oyant  et 
que  celui-ci  ait  fait  défaut,  les  fonds  sont,  au  choix  du  rendant, 
déposés  par  lui  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 
laissés  entre  ses  mains  à  charge  de  donner  caution  ".  (Juant 
aux  intérêts  du  reliquat,  il  faut  distinguer  suivant  qu'il  est 
en  faveur  de  l'oyant  ou  du  rendant.  Dans  le  premier  cas, 
il  faut  appliquer,  en  principe,  l'article  199G  du  Code  civil, 
aux  termes  duquel  le  mandataire  doit  l'intérêt  des  sommes 
dont  il  est  reliquataire  «  à  compter  du  jour  qu'il  est  mLs 
«  en  demeure^  »  et  dire  :  1°  que  le  rendant,   qui   est  tou- 

cement,  n»  815)  ;  Rennes,  26  juill.  1826  (D.  A.  \°  Compte,  n»  127).  Civ.  rej. 
n  avr.  1839  (D.  A.  v"  cit.,  n"  128i.  Paris,  25  lévr.  1876  (D.  P.  76.  2.  233).  Req. 
■  2  juill.  1891  (S.  92.  1.  510). 

«6  Civ.  rej.  18  avr.  1832;  req.  6  déc.  1832  (D.  A.  v»  cit.,  n»  127).  L'article  540 
dispose  que  le  jugemeut  «  fixera  le  reliquat  précis,  s'il  y  en  a  aucun;  »  mais 
cette  formalité  est  inutile  quand  le  compte  établit  le  montant  de  la  recette  et 
celui  de  la  dépense  (Req.  6  avr.  1830;  D.  A.  v*  cit.,  n»  120). 

n  Voy.  infrà,  tit.  lll. 

18  L'article  542  se  borne  à  dire  que,  si  l'oyant  fait  dcl'aut,  "  les  articles  seront 
«  alloués,  s'ils  sont  justifiés.  »  C'est  la  reproduction  de  l'article  150  :  quand  le 
défendeur  fait  défaut,  les  conclusions  du  demandeur  lui  sont  adjugées  «  si  elles 
c<  se  trouvent  justes  et  bien  vérifiées;  »  il  en  est  de  même  si  c'est  le  rendant  qui 
fait  défaut.  Voy.,  sur  ce  point,  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n°  156;  req.  4  avr.  1855 
(D.  P.  55.  1.  400). 

Si  1228.  »  Voy.  infrà,  §§  1253  et  suiv. 

-  «  Le  comjitalile  donnera  caution,  si  mieux  il  n'aime  consigner  »  (Art.  542). 

•'  L'article  1996  fait  exception  à  l'arlicle  1153,  d'après  lequel  les  intérêts  ne 

courent  qu'en  vertu  d'une  demande  en  justice.  Pour  qu'ils  courent  au  profit  du 
mandant,  il  suffit  d'une  mise  en  demeure,  c'est-à-dire  d'une  simple  sommation 
qui  peut  être  concomitante  ou  postérieure  h  la  demande  en  reddition  de  compte, 
mais  qui  ne  se  confond  pas  avec  cette  demande,  en  ce  sens  qu'une  simple  assi- 
gnation en  reddition  décompte,  sans  conclusions  spéciales  tondant  au  paiement 
di!S  intérêts  du  reliquat,  no  suffirait  pas  pour  les  faire  courir  (Aubry  et  Rau, 
op.  cit.,  t.  IV,  p.  6i4;  Douai,  6  janv.  1849,  D.  P.  49.  2.  96;  req.  20  avr.  1863, 
D.  P.  64.  1.  40).  La  seconde  partie  de  l'article  1996,  d'où  résulte  cette  dérogation 
aux  principes  généraux,  s'explique  par  la  première  aux  termes  do  laquelle  le 
mandataire  doit  les  intérêts  des  sommes  qu'il  a  employées  à  son  usage  à  partir 
de  cet  emploi  ;  dès  qu'il  n'a  pas  payé  le  reliquat  après  avoir  été  sommé  de  le 
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jours  plus  ou  moins  mandataire*,  doit  les  intérêts  du  reli- 
quat en  vertu  d'une  simple  sommation  "  ;  2"  qu'il  les  doit 
même  de  plein  droit  :  1)  s'il  a  employé  les  deniers  à  son 
usage  personnel,  à  compter  du  jour  où  il  en  a  fait  emploi^; 
2)  s'il  n'a  ni  consigné  ni  fourni  caution  de  payer  le  reliquat 
à  l'oyant  qui  fait  défaut  \  à  compter  du  jour  de  la  clôture 
du  compte  ^  ;  3)  qu'à  l'inverse,  les  intérêts  ne  courent  pas 
si,  l'oyant  ayant  fait  défaut,  le  rendant  a  consigné  le  montant 
du  reliquat  ou  fourni  caution  de  le  payer ^  Dans  le  second 
cas,  les  intérêts  ne  courent,  suivant  le  principe  général  de 
l'article  1153  du  Code  civil,  qu'en  vertu  d'une  demande  en 
justice  formée  après  le  jugement  qui  a  reconnu  l'oyant  débi- 
teur *°,  à  moins  cependant  que  le  reliquat  ne  se  compose 
d'avances  faites  par  le  rendant  à  l'oyant^',  lesquelles  por- 
teront intérêts,  par  application   de    l'article  2001  du  Code 


faire,  il  est  présumé  avoir  tiré  un  profit  personnel  des  fonds  dont  ce  reliquat 
se  compose  (Duranton,   oj).    cit.,  t.  XYIII.  n^  248;  Aubry  et  Rau,  o}}.  et  loc. 
cit.). 
*  Voy.  t.  III,  §  1074. 

5  Bioclie,  op.  et  v°  cit.,  n°  167.  Dans  le  projet  adopté  par  la  commission  de 
1865,  les  intérêts  courent  de  plein  droit  en  vertu  du  jugement  qui  confititue  le 
rendant  débiteur.  Le  rapporteur  parait  considérer  cette  innovation  comme  fa- 
vorable à  l'oyant  :  «  On  a  pu,  dit-il,  à  raison  de  la  nécessité  d'un  compte,  dé- 
«  roger  à  la  règle  qui  fait  courir  les  intérêts  du  jour  de  la  demande;  mais, 
«  quand  la  justice  a  prononcé,  la  dérogation  à  cette  règle  ne  peut  se  justifier  » 
(Greffier,  op.  cit.,  p.  89).  Cette  innovation  serait,  au  contraire,  préjudiciable  à 
lovant,  car  les  intérêts  du  reliquat  courent  aujourd'Iiui  à  son  profit  sans  de- 
mande en  justice,  et  en  vertu  d'une  simple  sommation  qui  peut  précéder  le 
jugement  rendu  sur  l'instance  en  reddition  de  compte  (Voy.  -suprà,  note  21). 

6  Voy.  suprà,  ib. 

''  Que  faut-il  entendre  ici  par  «  faire  défaut?  »  A  s'en  tenir  aux  termes  de 
l'article  542,  cela  voudrait  dire  faire  défaut  devant  le  juge-commissaire  au  jour 
indiqué  par  lui  pour  la  présentation  et  l'affirmation  du  compte  :  »  Si  l'oyant 
i<  est  défaillant,  dit  le  texte,  le  juge-commissaire  fera  son  rapport  au  jour  par 
«  lui  indiqué.  »  11  est  néanmoins  certain  que  l'article  542  s'applique  aussi,  par 
identité  de  motifs,  au  cas  où  l'oyant  a  comparu  devant  le  juge-commissaire  et 
fait  défaut  à  l'audience  à  laquelle  l'affaire  a  été  renvoyée. 

8  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  169.  Du  moment  que  le  comptable  est  reconnu 
débiteur  d'un  reliquat,  et  qu'il  ne  le  paie  ni  ne  le  consigne  ni  ne  fournit  caution 
de  le  payer,  c'est  qu'il  l'emploie  à  son  usage  jjersonnel  :  il  en  doit  donc  immé- 
diatement les  intérêts  (C.  civ.,  art.  1996;  voy.  suivra,  note  3). 

3  Ainsi  dispose  l'article  542,  et  la  commission  de  1865  qui  conservait  cette 
disposition  la  motivait  en  disant  :  "  L'oyant-comjjte  qui  fait  défaut  ne  peut 
«  que  s'imputer  à  lui-même  l'application  des  dispositions  favorables  à  son  débi- 
«  teur  »  (Grefliei',  op.  et  loc.  cit.). 

10  Voy.  suprà,  note  3. 

"  Il  n'en  est  pas  toujours  ainsi,  car  l'oyant  peut  devoir  au  rendant  le  rem- 
boursement de  dépenses  qu'il  n'a  pas  encore  faites,  mais  qu'il  est  tenu  de  faire 
par  suite  d'engagements  pris  envers  des  tiers. 
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civil,  à  compter  du  jour  où  elles  auront  été  constatées'^ 
Les  comptes  de  tutelle  dérogent,  sous  deux  rapports,  aux 
rcg-les  qui  viennent  d'être  posées  :  l"  le  tuteur  rcliquataire 
n'a  ni  à  consigner  ni  à  fournir  caution  quand  l'ex-pupille 
fait  défaut '';  2°  les  intérêts  ne  courent  pas  contre  lui  dans 
le  même  cas,  bien  qu'il  n'ait  ni  consigné  ni  fourni  cau- 
tion "  ;  S'si  le  pupille  est  reliquataire,  les  intérêts  courent  con- 


'2  <<  L'intérêt  des  avances  faites  par  le  mandataire  lui  est  dû  par  le  mandant 
<i  à  dater  du  jour  dos  avances  constatées  »  (G.  civ.,  art.  2001  ;  voy.  sur  l'applica- 
lion  de  cet  article  en  matière  de  reddition  de  compte,  Bioche,  op.  et  v°  cit., 
n°  16Ô;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  noTOS). 

13  Comment  justifier  cette  expression  empruntée  à  l'ordonnance  d'avril  1667 
(Tit.  XXIX,  art.  23)?  Jousse  en  donnait  pour  motif  que  <<  ce  n'est  point  en 
«  vertu  d'un  nouvel  engagement  que  les  deniers  sont  laissés  entre  ses  mains  » 
(Op.  cit.,  t.  II,  p.  506).  Cette  raison  est  subtile  et  ne  mérite  pas  qu'on  s'y  arrête, 
car  qu'importe,  si  le  comptable  est  reliquataire,  qu'il  doive  les  fonds  qui  consti- 
tuent son  reliquat  en  vertu  d'un  nouvel  engagement  ou  en  vertu  d'une  obliga- 
tion préexistante?  Et  puis  n'en  peut-on  pas  dire  autant  de  n'importe  quel  comp- 
table? C'est  peut  être  par  égard  pour  le  tuteur,  ascendant,  parent,  ou  honoré, 
s'il  est  étranger,  de  la  confiance  du  conseil  de  famille,  qu'on  l'a  ainsi  soustrait 
à  rappli;ation  du  droit  commun;  mais  ce  doit  être  surtout  à  cause  de  l'hypo- 
thèque légale  qui  grève  les  immeubles  du  tuteur  et  qui  aura  paru  garantir  effi- 
cacement les  intérêts  de  son  pupille  (C.  civ.,  art.  '-^121).  Ces  raisons  ne  sont 
pas  suffisantes  :  1°  s'il  fallait,  par  égard  pour  le  tuteur,  renoncer  à  quelqu'une 
des  garanties  du  pupille,  il  faudrait  suppi-imer  aussi  l'hypothèque  légale  et  même 
la  subrogée-tutelle;  2°  l'hypothèque  légale  n'existe  que  si  le  tuteur  possède  des 
immeubles;  s'il  n'en  a  pas,  l'article  542  ne  laisse  aucune  sûreté  au  puj)ille  pour 
le  paiement  du  reliquat  qui  lui  est  dû  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  169;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  no795;  Bonnier,  op.  cit-,  n"  12911. 

1*  L'article  474,  premier  alinéa,  aux  termes  duquel  le  reliquat  du  compte  de 
tutelle  porte  intérêts  de  plein  droit,  au  jjrofit  du  pupille,  à  partir  de  la  clôture 
du  compte,  déroge  à  l'article  1153  du  Code  civil  (Voy.  suprù,  note  21);  mais 
cette  dérogation  fondée  sur  la  crainte  de  voir  l'es-pupille  hésiter,  par  égard 
pour  son  l'x-tuteur,  à  le  poursuivre  en  justice,  n'a  trait  qu'au  compte  rendu  à 
l'amiable.  Dans  le  cas  de  compte  judiciaire,  le  seul  dont  je  m'occupe,  les  inté- 
rêts courent  au  profit  de  l'ex-pupille  dès  qu'il  a  formé  sa  demande  en  reddition 
de  compte,  et  quand  même  cette  demande  ne  serait  pas  accompagnée  de  con- 
clusions tendant  au  paiement  des  intérêts  du  reliquat,  s'il  y  en  a.  Sous  ce  der- 
nier rapport,  l'ex-pupille  échappe  à  l'application  du  droit  commun  (Voy.  siiprà, 
note  21),  mais  cette  situation  privilégiée  s'exjlique  parfaitement  :  si  le  reliquat 
d'un  compte  rendu  à  l'amiable  porte  intérêts  sans  demande  au  profil  du  pu- 
pille, il  en  doit  être  de  même  du  reliquat  d'un  compte  judiciaire,  et  les  intérêts 
de  ce  compte  doivent  courir  sans  que  l'ex-pupille  ait  besoin  de  prendre,  à  cet  eU'et, 
des  conclusions  formelles.  Par  contre,  cette  faveur  est  refusée  au  pupille  qui  a 
fait  défaut  devant  le  juge-commissaire  ou  à  l'audience  du  trilmnal  :  car  l'ar- 
ticle 542,  aux  termes  duquel  les  intérêts  ne  courent  pas  au  profit  de  l'oyant  qui 
fait  défaut,  ne  distingue  pas,  et  s'applique,  bien  (ju'on  l'ait  contesté,  à  toute 
espèce  de  compte,  même  au  compte  de  tutelle  ^Demolombe,  op.  cit..  t.  VIII, 
n»  1:^6;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  i90;  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  167; 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1888;  Boitard.  Colmet-Daage  et 
Glasson,  op.  etloc.  cit.:  Rodière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  178;  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.; 
oonlrà,  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 
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tre  lui,  conformément  à  l'article  474  du  Gode  civil,  en  vertu 
d'une  simple  sommation  faite  après  clôture  du  compte'^. 

sj  1390.  Le  jugement  qui  ordonne  de  rendre  compte  a  gé- 
néralement réservé  les  dépens  jusqu'à  la  solution  définitive  de 
cette  instance'.  Lorsqu'arrive  le  moment  de  les  régler,  il  faut 
distinguer  les  frais  du  compte  proprement  dit  et  ceux  de  la 
procédure  à  laquelle  il  a  donné  lieu^  C'est  le  bien  de  l'oyanl 
que  le  rendant  a  géré,  c'est  dans  son  intérêt  et  à  ses  frais 
qu'il  lui  rend  compte^;  il  faudrait,  pour  qu'il  en  fût  au- 
trement, qu'il  se  fût  immiscé  sans  droit  dans  ses  affaires*. 
Tel  est  le  sens  de  l'article  .532,  dont  les  termes  assez  obscurs 
sont  empruntés  à  l'ordonnance  d'avril  1667"  :  «  Le  rendant 
«  n'emploiera  pour  dépenses  communes  que  les  frais  de 
«voyage,  s'il  y  a  lieu,  les  vacations  de  l'avoué  qui  aura 
<(  mis  en  ordre  les  pièces  du  compte,  les  grosses  et  copies, 
«  les  frais  de  présentation  et  affirmation®.  »  Ces  dépenses 
qui  sont  à  la  charge  de  l'oyant  et  qu'on  appelle  communes 
parce  qu'elles  ont  lieu  dans  la  plupart  des  comptes  judiciai- 
res ^  ou  plutôt  parce  qu'elles  sont  faites  dans  l'intérêt  des 
parties  %  sont  :  l**  les  frais  de  voyage,  si  le  comptable  a 
dû  se  déplacer  pour  venir  rendre  son  compte®;  2"  les  vaca- 

15  Art.  542.  L'article  474,  deuxième  alinéa,  déroge  aussi  à  l'article  1153  du 
Gode  civil  (Voy.  suprà,  note  21)  :  on  a  craint  que  le  pupille  n'osât  pas,  par  égard 
pour  son  tuteur,  former  contre  lui  une  demande  en  justice. 

§  1229.  1  Voy,  t.  III,  §  1102. 

2  "\'^oy.,  sur  cette  distinction  qui  est  certaine  et  à  laquelle  l'article  532  (Voy. 
infrà,  même  note),  n'est  pas  contraire.  Bioche,  op.  et  f"  cit.,  n°  164  ;  Rodière, 
op.  cit.,  t.  II,  p.  174;  Bonnier,  op.  cit.,  n»  1284. 

3  Bioche,  op.  et  u»  cit.,  n°s  105  et  112.  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  185«, 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loe.  cit. 

*  Bioche,  op.  etv»  cit.,  n»  109. 

6  Tit.  XXIX,  art.  18. 

6  Les  frais  frustratoires  restent  en  dehors  de  cette  disposition,  et  sont  payés, 
comme  toujours,  par  la  partiequiles  a  faits  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  110;  Carré, 
op.  et  loc.  cil.  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  ;  voy.,  sur  les  frais  frus- 
tratoires en  général,  t.  II,  §  507. 

''  Thomine-Desmazures,  op.  cit.,  t.  II,  p.  21. 

"  '<  Tant  pour  satisfaire  l'oyant  que  pour  décharger  le  rendant,  »  disait  Rodier 
sur  l'article  18  du  titre  XXIX  de  l'ordonnance  d'avril  1667  [Op.  cit.,  p.  462). 
Yoj'.  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  o}).  et 
loc.  cit.;  Pau,  17  déc.   1860  (D.  P.  61.  2.  47). 

9  Sans  préjudice  des  frais  de  voyage  que  le  comptable  a  dû  faire  pendant  le 
cours  et  dans  l'intérêt  de  sa  gestion  (Bioche,    op.   et  v"  cit.,   n»  114;    contrd, 
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h'oiis  (le  ravou('>  (jui  ;i  mis  eu  ordre  les  pièces  justificatives'"  ; 
3"  le  coût  de  la  grosse  du  compte  et  de  la  copie  sig-nifiée". 
Les  aiifies  dépenses,  notamment  le  salaire  dû  aux  personnes 
qui  ont  pu  être  employées  à  la  rédaction  du  compte*^  et 
les  frais  du  jugement  qui  a  ordonné  de  le  rendre  ",  sont  com- 
prises dans  les  dépens,  et  ceux-ci  sont  réglés  conformément 
à  l'article  130,  c'est-à-dire  alloués  à  la  partie  qui  a  gain  de 
cause'*.  Si  c'est  l'oyant  qui  a  demandé  le  compte,  le  ren- 
dant paie  les  frais  de  l'instance,  car  elle  est  eng-agée  par  sa 
faute,  et  il  l'eût  évitée  en  rendant  compte  à  la  première 
réquisition'";  si  c'est  le  rendant  qui  a  demandé  à  rendre 
ses  comptes  alors  que  l'oyant  refusait  de  les  recevoir,  c'est 
à  celui-ci  de  payer  les  frais  de  Tinstance  que  sa  mauvaise  vo- 
lonté a  rendue  nécessaire  '®.  Ces  règles  souffrent  exception 
dans  tous  les  cas  où  le  tribunal,  employant  l'un  quelconque 
des  procédés  expliqués  aux  §§  -f  Â-ft  et  suivants,  fait  suppor- 
ter les  dépens  aux  deux  parties '\.  et  plus  spécialement  si  l'une 
d'elles  a  soulevé  mal  à  propos  quelque  incident  où  elle  a  suc- 


Fa  vard  de  Langlade,  op.  et  »°  cit.,  §  11,  n»  2).  Le  rendant,  assisté  do  son  avoué. 
devra  afrirmer  au  greffe  que  ce  voj'age  a  été  fait  dans  la  seule  vue  du  procès 
(D.  16  févr.  1807.  art.  146;  Bioche,  o^.  etv^  cit.,  n»  115). 

'0  Voy.,  sur  ces  pièces  justificatives,  su2'»'à,  §  1222. 

''  Voy.,  sur  la  signification  du  compte,  siqjrà,  ib.  L'article  .j32  dit  au  pluriel 
«  les  grosses  et  copies  :  »  il  n'est  rédigé  qu'une  seule  grosse  du  compte  (Voy. 
sup»'à,  t//.);  il  peut  en  être  fait  plusieurs  copies  dans  le  cas  où  le  compte  .:st 
rendu  à  plusieurs  personnes  (Voy.  le  §  suivant). 

'2  Quelques  cours  d'appel  avaient  demandé,  lors  de  la  rédaction  du  Code  de 
procédure,  que  ces  frais  fussent  compris  dans  les  dépenses  communes  et  paj'ées, 
dans  tous  les  cas,  par  l'oyant;  le  conseil  d'Etat  ne  fit  pas  droit  à  cette  récla- 
mation (Biache,  op.  et  v»  cit.,  n»  11.3;  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  18.i9;  Chau- 
vt-au,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit., 
l.  II.  n»  790). 

13  L'article  précité  de  l'ordonnance  d'avril  1667,  disait  :  «  Le  rendant  ne 
.<  pourra  employer  dans  la  dépense  de  son  compte  les  frais  de  la  sentence  ou  de 
'<  l'arrêt  par  lesquels  il  est  condamné  à  le  fendre,  »  c'est-à-dire  que  ces  frais  ne 
devaient  pas  nécessairement  retomber  sur  l'oyant  (dans  quel  cas  sont-ils  à  sa 
charge?  Voy.  infrà,  même  §).  C'est  donc  par  inadvertartce  que  Carré  (Op.  cit., 
t.  IV,  quest.  1860)  et  Chauveau  (Sur  Carré,  op.  et  h)c.  cit.'  affirment  que  l'or- 
donnance mettrait  ces  frais  à  la  charge  de  l'oyant. 

u  Voy.  suprd,  §  1092. 

•'"•  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n"*  73,  106  et  107.  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Chauvcau. 
sur  Carré,  ojj.  et  loc.  cit. 

i«  Bioche,  op.  rt  r'  cit.,  n"  73.  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Chauvcau.  sur  Carré. 
op.  et  loc.  cit. 

*"  Ou  encore  lorsqu'une  i)arlie  ayant  demandé  des  dommages-intérêts,  le 
triliunal  lui  aura  adjugé  les  dépens  pour  lui  en  tenir  lieu  (Bioche,  op.  ctv  cit., 
n»  lA:  voy.,  sur  les  dépens  alloués  à  titre  de  dommages-inténêts,  t.  III,  §  1100). 
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combé,  ou  si  l'oyant  était  incapable  de  recevoir  la  reddition 
d'un  compte  amiable  :  dans  le  premier  cas,  la  partie  qui  a 
succombé  sur  un  incident  en  paie  les  frais"  ;  dans  le  second 
cas,  l'oyant  paie  tous  les  frais  de  l'instance,  car  c'est  par 
sa  faute  cpie  le  compte  n'a  pu  être  rendu  qu'en  justice  ". 

§  1930.  Toute  procédure  peut  se  compliquer  d'incidents  : 
l'instance  en  reddition  de  compte  n'en  est  pas  exempte.  Si 
ces  incidents  s'élèvent  à  l'audience  après  que  le  juge-com- 
missaire y  a  renvoyé  les  parties,  le  tribunal  procède  comme 
il  est  dit  aux  §§  3"  3  8  et  suivants  ;  s'ils  sont  soulevés  devant 
le  juge-commissaire,  celui-ci  procède  différemment  suivant 
que  l'incident  touche  ou  ne  touche  pas  au  principal.  Dans 
le  premier  cas,  les  bases  du  compte  sont  contestées,  et 
cette  question  préliminaire  doit  être  jugée  par  le  tribunal 
préalablement  à  la  reddition  du  compte;  le  juge-commis- 
saire y  renverra  donc  les  parties,  si  l'oyant,  par  exemple,  al- 
lègue que  telle  ou  telle  dépense  doit  être  justifiée  par  écrit  et 
que  le  rendant  prétende  la  prouver  par  témoins'.  Dans  le 
second  cas,  le  juge-commissaire  apprécie  les  circonstances, 
et,  suivant  la  gravité  de  l'incident,  il  y  passe  outre  ou  le 
renvoie  immédiatement  au  tribunal,  tout  en  demeurant  saisi 
du  compte  :  si  l'une  des  parties  prend  des  conclusions  aux 
fins  d'une  demande  incidente  que  la  partie  adverse  repousse 
comme  étrangère  au  compte  litigieux,  le  juge-commissaire 
poui-ra,  sans  inconvénient,  y  passer  outre,  sauf  aux  parties 
à  s'expliquer  ensuite  devant  le  tribunaP  ;  si  l'une  d'elles  dé- 
savoue son  avoué  à  raison  de  débats  soutènement  et  réponses 
qu'elle  prétend  ne  l'avoir  pas  autorisé  à  présenter^  le  juge- 
commissaire  fera  mieux  de  renvoyer  immédiatement  à  l'au- 
dience, car  il  est  difficile,  peut-être  même  impossible,  de 
continuer  l'examen  du  compte  sans  que  les  prétentions  des 
parties  soient  exactement  connues*.  L'article  536  préA'oitplus 

18  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n"  164. 

19  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cil. 

§  1230.  ^  Voy.,  sur  ce  point,  Bioche,  op.  et  V»  cit.,  n»  152;  et,  sur  la  preuve 
écrite  ou  testimoniale,  t.  II,  §§  703   et  suiv.  ;  795  et  suiv.  ;  t.  II,  819  et  suiv. 
■2  Voy.,  sur  les  demandes  incidentes,  t.  III,  §§  924  et  suiv. 
3  Voy.  sur  cette  hj-pothèse,  t.  111,  §  909. 
i  Dans  aucun  cas,  et  quoi  qu'en  dise  Bioche  {Op.,  v°  et  loc.  cit.),  le  juge-com- 
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particulièrement  deux  complications  :  1°  un  compte  qui  est 
dû  à  plusieurs  personnes; 2°  l'intervention  des  créanciers  des 
deux  parties  ou  seulement  de  l'une  d'elles. 

1"  S'il  y  a  plus  d'un  oyant,  la  loi  veille  à  ce  qu'il  n'en 
résulte  pas  des  frais  excessifs  %  Les  divers  oyants  ont-ils  le 
même  avoué,  le  compte  n'est  signitié  et  les  pièces  communi- 
quées qu'à  lui  seul  et  une  seule  fois  "^  ;  ont-ils  plusieurs  avoués, 
il  faut  distinguer  suivant  qu'ils  ont  un  intérêt  identique  ou 
des  intérêts  distincts''  :  dans  le  premier  cas,  il  n'est  fait  signi- 
fication et  communication  qu'à  l'avoué  le  plus  ancien;  dans 
le  second  cas,  le  compte  est  signifié  et  les  pièces  communi- 
quées à  chacun  des  avoués*. 

2°  Les  créanciers,  même  chirographaires,  des  parties  ou 
de  l'une  d'elles  ont  le  droit  d'intervenir  à  la  reddition  de 
compte,  soit  devant  le  juge-commissaire,  soit  devant  le  tri- 
bunaP;  mais  l'article  o36  dit  que  <.<.  s'il  y  a  des  créanciers 
<(  intervenants,  ils  n'auront  tous  ensemble  qu'une  seule  com- 
«  munication,  tant  du  compte  que  des  pièces  justificatives, 
«  par  les  mains  du  plus  ancien  des  avoués  qu'ils  auront  cons- 
«  titués,  »  et  il  en  résulte  implicitement  que  chacun  d'etix 
n'a  pas  le  droit  de  se  faire  représenter  par  un  avoué,  ou,  du 
moins,  que  les  frais  de  ces  constitutions  particulières,  n'en- 

missaire  ne  peut  statuer  provisoirement  sur  les  incidents  élevés  devant  lui  :  j'ai 
dit  au  §  1223  qu'il  n'a  qualité  pour  résoudre  aucune  question  contentieuse,  et 
ne  peut  que  reiivoyor  au  tribunal  les  parties  dont  il  a  constaté  le  désaccord. 

5  Voy.  sur  cette  hypothèse,  l'article  529   t.  III.  §  1074\ 

6  L'article  5.36  ne  le  dit  pas  expressément,  mais  cela  résulte  nécessairement 
de  ce  qu'il  dit  du  cas  inverse  :  si  le  compte  n'est  signifié  et  les  pièces  commu- 
niquées qu'une  seule  fois  aux  oyants  qui  ont  plusieurs  avoués  mais  un  seul  in- 
térêt (Voy.  infrà,  même  §),  il  doit  en  être  de  même,  à  fortiori,  s'ils  ont  .'i  la 
fois  un  seul  intérêt  et  un  seul  avoué. 

■  Que  faut-il  entendre  ici  par  intérêt  unique  et  par  intérêts  distincts?  Voy. 
t.  111.  §  1074. 

*  Si  le  compte  avait  été  signifié  ou  les  pièces  communiquées  à  chacun  des 
oyants  qui,  représentés  par  plusieurs  avoués,  représentent  néanmoins  le  même 
intérêt,  il  n'y  aurait  pas  nullité;  mais  cette  dépense  inutile  resterait  aux  frais 
du  rendant,  à  moins  que  les  oyants  ne  l'eussent  exigée,  auquel  cas  ce  serait  à 
eux  de  la  supporter  (Favard  de  Langlade,  op.  et  v°  cit.,  §  II,  n»  5;  Bioche, 
op.  et  vo  cit.,  n»  i36;  Carré,  o;).  cit.,  t.  IV,  quest.  1876;  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  rt  lac.  cit.). 

9  C'est  un  principe  général.  Voy.  sur  le  droit  qu'ont  les  créanciers  chirogra- 
phaires d'intervenir  dans  les  instances  où  leur  débiteur  est  partie,  t.  III,  §§  932 
et  suiv.  sur  la  forme  de  cette  intervention,  t.  111,  §§937  et  suiv.,  et  Bioche, 
op.  el  v°  cit.,  n°  89;  et,  sur  les  autres  personnes  qui  peuvent  intervenir  dans 
une  procédure  de  reddition  décompte,  Merlin,  op.  cit.,  V  Compte,  §  III; Bioche, 
op.  et  v°  cit.,  no«  86  et  88  ;  Reimes,  27  avr.  1818  iD.  A.  vo  Vente,  n"  1822). 
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trent  pas  en  taxe'".  Les  créanciers  de  l'oyant  et  ceux  du  ren- 
dant forment  respectivement  deux  niasses  ;  un  seul  avoué 
suffit  pour  représenter  chacune  d'elles,  et,  si  les  créanciers 
qui  la  composent  en  ont  commis  plusieurs,  les  pièces  ne  sont 
communiquées  qu'au  plus  ancien"  :  il  ressort  môme  de  l'ar- 
ticle 536  c[ue  le  compte  ne  lui  est  pas  signifié,  et  que  les  frais 
de  cette  signification  ne  doivent  pas  passer  en  taxe'-. 

§  i.931..  Telle  est  la  procédure  des  redditions  de  compte, 
mais  j'ai  dit  au  i^  1014  que  le  tribunal  n'est  pas  tenu  de 
l'ordonner,  lorsqu  ayant  entre  les  mains  les  éléments  du 
compte,  il  l'apure  lui-même  immédiatement  :  en  ce  sens,  les 
formes  de  la  reddition  du  compte  rie  sont  pas  d'ordre  pu- 
blic'. Il  en  est  différemment,  si  le  tribunal  se  voit  forcé 
d'ordonner  que  le  compte  sera  rendu  :  dans  ce  cas,  les  juges 
ne  peuvent,  à  peine  de  nullité,  s'écarter  des  formes  qui  vien- 
nent d'être  tracées^  et  les  parties  peuvent  en  exiger  l'obser- 
vation en  tout  état  de  cause  :  l'oyant  qui  n'aurait  pas  pro- 
voqué la  nomination  du  juge-commissaire  pourrait  encore 
conclure  à  ce  que  le  compte  lui  fût  rendu  dans  les  formes 

'0  Bioclie,  op.  el  f»  cit.,  n»»  90  et  91. 

1'  On  pourrait  même  croirej  à  prendre  à  la  lettre  l'article  536,  qu'il  n'admet 
en  taxe  qu'une  seule  constitution  d'avoué  pour  les  deux  masses  de  créanciers. 
Telle  ne  peut  pas  être  sa  pensée  :  ces  deux  masses  ont  des  intérêts  aussi  opjio- 
sés  que  l'oyant  et  le  rendant,  et  un  seul  avoué  ne  peut  pas  plus  les  représenter 
toutes  deux  qu'il  ne  pourrait  représenter  à  la  fois  l'oyant  et  le  rendant  (Boi- 
tard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n''792;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II, 
p.  176).  Les  communications  faites  aux  autres  avoués  que  les  intervenants  ont 
pu  constituer  n'entrent  pas  en  taxe,  et  demeurent  à  la  charge  de  la  partie  qui 
les  a  faites  ou  de  l'intervenant  qui  les  a  exigées  (Favard  de  Langlade,  op.,  v»  et 
loc.  cit.;  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  13(3;  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

'2  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  137.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest. 
1876  bis. 

§  1231.  '  Les  comptes  entre  parties  respectivement  créancières  et  débitrices 
sont  en  principe  indivisibles  et  le  reliquat  final  doit  seul  être  pris  en  considéra- 
tion pour  fixer  la  situation  de  ces  parties  (Civ.  cass.  8  juill.  1890,  D.  P.  90.  1. 
354;  civ.  cass.  16  mars  1892,  D.  P.  92.  1.  282;  cass.  req.  4  juill.  1893,  D.  P. 
95.  1.  109j,  mais  il  a  été  jugé  qu'un  tribunal,  appelé  à  régler  un  compte  entre 
deux  commerçants  peut  condamner  l'un  d'entre  eux  au  paiement  immédiat  des 
billets  par  lui  souscrits  et  ordonner  pour  le  surplus  de  leurs  opérations  une 
expertise  à  la  suite  de  laquelle  ce  commerçant  pourra  exiger  ce  qu'il  a  payé 
s'il  se  trouve  qu'il  l'ait  payé  indûment  (Req.  1"  août  1887,  D.  P.  S8.  2.  157). 

-  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  23.  A  moins  que  les  parties  ne  les  en  dispensent, 
car,  en  ce  sens  encore,  elles  ne  sont  pas  d'ordre  public  et  il  est  permis  de  re- 
noncer aux  avantages  qui  résultent  de  leur  observation  littérale  (Req.  17  mars 
1868,  D.  A.  V  Compte,  supp.,  n»  16;  civ.  cass.  27  mars  1893,  D.  P.  93.  1.  400). 
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prescrites  par  la  loi;  il  aurait  seulement  à  payer  les  frais  qu'il 
a  occasiounés  par  sa  faute''.  D'autre  part,  les  articles  531  et 
suivants  ne  régissent  pas  nécessairement  tous  les  comptes 
ordonnés  par  justice  S 

1"  11  n'y  a  pas  précisément  reddition  de  compte  et  ces 
articles  ne  s'appliquent,  par  conséquent,  pas  :  i)  lorsqu'un 
jugement  autorise  les  actionnaires  dune  société  à  faire 
preuve  des  faits  de  dol  ou  de  fraude  qu'ils  imputent  au  gé- 
rant, sauf  à  lui  il  faire  la  preuve  contraire  et  à  justifier  que 
son  administration  a  été  régulière^;  2)  lorsqu'un  tribunal, 
ne  sachant  pas  encore  laquelle  des  parties  en  instance  de- 
vant lui  est  redevable  envers  l'autre,  les  renvoie  toutes  deux 
à  compter  devant  le  greffier,  devant  un  notaire  ou  devant  le 
plus  ancien  des  avoués  en  cause ^ 

2"  Les  articles  530  et  suivants  ne  s'appliquent  pas  non  plus 
aux  comptes  entre  copartageants  qui  se  rendent  dans  la  forme 
prescrite  pour  les  liquidations  de  succession  \  et  à  ceux  des 

^  (laiTÙ,  (>2).  vit.,  t.  IV,  quest.  1855.  lihauveau,  sur  Carré,  uj).  et  loc.  cit. 

*  Ils  s'appliquent  non-seulement  à  ceux  dont  il  s'agit  ici,  et  qui  sont  l'exécu- 
tion d'un  jugement  en  ce  sens  qu'elles  ont  lieu  en  vertu  d'un  jugement  qui  les 
ordonne  (Voy.  infrà,  §  1278),  mais  encore  aux  redditions  de  compte  volon- 
taires qui  ont  lieu  quand  le  comptable  prend  les  devants  et  intente  une  action 
principale  à  fin  de  se  libérer  en  rendant  ses  comptes  (Bioche,  op.  et  v»  cit., 
n°  '24;  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  439;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV, 
quest.  1884  quater  et  1885;  Rodière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  178;  Bonnier,  op.  cit., 
n»  12751. 

"  Req.  17  juin  1867  (Ù.  P.  67.  1.  304). 

6  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  no31.  Rennes,  23  févr.  et  30  déc.  1819.  Orléans,  30  mai 
1822  (D.  A.  «0  cit.,  no  147).  Req.  11  nov.  1828  (D.  A.  v°  cit..  no  58).  Req.  19mai 
1830  et  Ujanv.  1843  (D.  A.  vocit.,  n»  147).  Req.  8  déc.  18(')2  ^D.  \\  63.  1.  142). 
Vo)'.  encore  dans  les  arrêts  de  rejet  de  la  cour  de  cassation  (Chambre  civile) 
du  17  ocl.  1888  et  du  16  juin  1891,  des  exemples  d'instances  qui  ne  sont  pas 
précisément  des  redditions  de  compte,  et  auxquelles  ne  s'ajipliquent,  i)ar  consé- 
quent, pas  les  articles  .')81  et  suiv.  (D.  P.  90.  1.  99  et  92.  1.  .321  ;  S.  95.  1.  506). 
Le  jugement  qui  l'ordonne  n'emporte  dmc  pas  hypothèque  judiciaire  (Voy.  t.  III, 
§  1123),  et  l'article  534  (Voy.  suprà,  ^  1226)  ne  s'y  applique  pas  (Cliauvoau, 
sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1844  quinquics).  Les  tribunaux  ne  sont  jamais 
forcés  de  procéder  à  cette  esph>co  d'instruction  par  écrit  :  ils  ont  le  droit  de 
déterminer  eux-mêmes,  à  l'aide  des  documents  de  la  cause,  laquelle  des  deux 
parties  est  comptable  envers  l'autre  (Req.  3  mary  1874;   D.  P.  7'i.  1.  483). 

■J  Bioche,  op.  et  v*  rit.,  n»  .33.  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  i.39,  note  1.  Req. 22  févr. 
183)  (D.  A.  vo  cit.,  n»  I.'IO).  Un  arrêt  de  la  cour  d'Agen,  du  27  janvier  1880,  a 
jugé  qu'on  peut  joind  eau  compte  de  succession,  pour  le  rendre  dans  la  même 
forme,  celui  que  doit  le  mari  survivant,  comptable  de  la  tutelle  de  son  enfant 
mineur  en  même  temps  que  de  la  succession  île  sa  femme.  Voy.  .■it/prà,  ^  1074. 
Comp.  req.  19avr.  1886  (D.  P.  86.  1.  171).  Voy.,  sur  la  forme  des  liquidations 
de  succession,  également  applicable  à  celles  di"s  sociétés  et  communautés  entre 
époux,  i>tfrà,l\o  part. 
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comptables  de  deniers  publics  qui  sont  régis  par  le  décret  du 
31  mai  1862  sur  la  comptabilité  publique  ^ 

3"  La  procédure  des  redditions  de  compte  n'est  applicable 
en  son  entier  qu'aux  comptes  rendus  devant  les  tribunaux 
de  première  instance.  Tout  ce  qui  suppose  la  présence  des 
avoués  est  naturellement  étranger  aux  comptes  commerciaux 
et  spécialement  aux  comptes-courants  ^  Ceux  qui  sont  de  la 
compétence  des  juges  de  pais'",  sont  rendus  devant  lui  de 
la  manière  la  plus  simple  :  le  comptable  lui  soumet,  avec 
pièces  à  l'appui,  le  relevé  de  sa  recette  et  de  sa  dépense;  il 
convoque  les  parties  devant  lui  pour  entendre  leurs  expli- 

**  Ducrocq,  o^.  cit.,  t.  II,  n°  1109.  Sioécialement  aux  caissiers  des  caisses 
d'éparfrne  qui  rendent  leurs  comptes  suivant  les  formes  établies  par  le  décret 
du  15  avril  1872  lArt.  18,  19  et  21;  Lyon,  8  avr.  1895,  D.  P.  97.  2.  66). 

9  Boitard,  Colinet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  Il,  a"  786.  On  exagère  quel- 
quefois la  portée  de  cette  règle,  et  Ton  dit  qu'en  principe,  les  formes  de  la  red- 
dition de  compte  ne  s'appliquent  pas  en  matière  commerciale  (Bioche,  op.  et 
v"  cit.,  n»  20;  Rennes,  23  août  1817,  D.  A.  v»  cit.,  n"  47).  11  faut  dire  au  con- 
traire, conformément  au  principe  posé,  t.  III,  §  1015,  que  les  formes  de  la 
reddition  de  compte  doivent  être  observées  en  matière  commerciale  toutes  les 
fois  qu'elles  n'ont  rien  de  contraire  au  caractère  particulier  de  la  procédure 
commerciale.  Les  arrêts  de  la  chambre  des  requêtes,  du  6  décembre  1832  (D.  A. 
v  cit.,  n"  127)  et  du  8  novembre  1871  (D.  P.  71.  i.  253),  n'y  sont  nullement  op- 
posés. Le  premier  décide  que  l'article  534  ne  s'applique  pas  en  matière  com- 
merciale, mais  seulement  en  ce  sens  que  les  tribunaux  de  commerce  ne  sont 
pas  tenus  de  contraindre  le  comptable  qui  n'a  pas  présenté  et  affirmé  son  compte 
en  temps  utile,  en  ordonnant  la  saisie  et  la  vente  de  ses  biens  jusqu'à  concur- 
rence d'une  certaine  somme,  et  qu'ils  peuvent  le  condamner  inimédiatement  au 
fond,  s'ils  trouvent  dans  les  documents  de  la  cause  le  moyen  de  constater  et  de 
liquider  sa  dette;  or  on  a  vu  au  §  1074  qu'il  en  est  absolument  de  même  en 
matière  civile,  et  que  les  tribunaux  de  première  instance  ont  tout  pouvoir  pour 
arrêter  les  comptes  dont  ils  ont  pai'-devers  eux  les  éléments.  L'arrêt  du  8  no- 
vembre 1871  déclare  les  articles  530  et  suivants  inapplicables  à  la  liquidation 
d'une  société  en  participation,  mais  le  caractère  commercial  de  cette  société  n'y 
est  pour  rien  (elle  n'est  même  pas  nécessairement  commerciale;  voy.,  sur  ce 
point,  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  I,  n"»  519  et  suiv.),  et  cela  tient  sim- 
plement à  ce  que  les  articles  530  et  suivants  ne  s'ajîpliquent  pas  à  la  liquidation 
des  sociétés,  pas  plus  des  sociétés  civiles  que  des  sociétés  commerciales  (Voy. 
t.  III,  §  1074).  Enfin,  je  ne  puis  suivre  Favard  de  Langlade  [Op.  et  v  cit..  §  I, 
note  1)  et  Bioclie  [Op.,  v"  et  loc.  cit.),  lorsqu'ils  disent  que  le  délai  fixé  pour 
rendre  compte  court,  en  matière  commerciale,  à  dater  du  jour  même  du  juge- 
ment qui  y  condamne,  et  cela  sous  prétexte  que  le  ministère  des  avoués  n'est 
pas  admis  en  pareille  matière.  Gela  sei-ait  vrai  si  le  délai  pour  rendre  compte 
avait  pour  point  de  départ,  en  matière  civile,  une  signification  à  avoué,  mais 
j'ai  dit  au  §  1222,  note  6,  que  ce  délai  court  en  vertu  d'une  signification  à 
personne  ou  à  domicile,  et  rien  n'empêche  évidemment  d'appliquer  cette  règle 
en  matière  commerciale;  cette  application  est  même  commandée  par  ce  que  j'ai 
dit  au  §  1222,  note  5,  des  inconvénients  qu'il  y  aurait  à  faire  courir  le  délai 
en  question  avant  que  le  jugement  qui  condamne  à  rendre  compte  eût  été  si- 
gnifié. 

'«  Voy.  t.  III,  i?  1074, 
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cations,  et,  si  elles  ne  peuvent  s'accorder,  il  arrête  le  compte 
par  un  jug-ement  rendu  en  la  forme  ordinaire".  Les  consuls 
procèdent  de  môme  aux  redditions  de  compte  dans  les 
Echelles  du  Levant'-,  et  les  comptes  entre  patrons  et  ou- 
vriers soumis  à  la  juridiction  des  conseils  de  prud'hommes 
se  règlent  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  du  18  mars  1806  '^ 

§  1339.  Tout  n'est  pas  dit  quand  la  justice  a  statué  sur 
une  reddition  de  compte.  11  reste  encore  à  prévoir  :  1"  les  de- 
mandes qui  tendent  à  interpréter  ou  à  compléter  le  jugement, 
s'il  est  obscur  ou  incomplet  '  ;  les  voies  de  recours  dont  il  est 
susceptible-;  l'action  en  paiement  du  solde  du  compte^  ou 
des  sommes  distinctes  de  ce  compte  dont  l'oyant  et  le  ren- 
dant peuvent  être  débiteurs  l'un  envers  l'autre*;  enfin  l'action 
en  redressement  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  deman- 
des en  révision ^ 


11  11  pourrait  ordonner,  au  besoin,  une  expertise,  mais  il  va  de  soi  qu'il  n'y 
a  pas  ici  de  juge-commissaire  :  le  juge  de  paix  joue  le  rôle  de  magistrat  ins- 
tructeur lorsqu'il  convoque  les  parties  devant  lui;  mais  il  rentre,  à  l'audience, 
dans  sa  mission  de  juge  chargé  de  statuer  sur  les  différends  qui  divisent  les 
parties. 

'2  Rcq.  30  avr.  1867  (D.  P.  68.  1.  18). 

13  Art.  30  et  suiv.  'V'oy.  t.  I,  §  434. 

§  1232.  1  "\^oy.,  sur  la  procédure  à  fin  d'interpréter  et  de  compléter  les  juge- 
ments, §  1181.  En  quoi  diflere-t-elle  de  la  procédure  en  redressement  de 
compte?  Voy.  infrà,  note  37. 

2  11  s'agit  ici  des  voies  de  recours  ordinaires  ou  extraordinaires,  conformé- 
ment au  droit  commun  (Voy.  infrà,  titre  III),  spécialement  de  la  requête  civile 
(jui  peut  être  formée  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  480  et  '»81  (Voy.  infrà, 
ib.  ),  et  qu'il  faut  distinguer  de  l'action  en  redressement  dont  il  va  être  parlé 
(Voy.,  sur  la  requête  civile  en  matière  de  reddition  de  compte,  Merlin,  Ques- 
tions de  droit,  v  Compte, %  1  ;  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  202;  Bruxelles,  2.5  août 
1810,  D  A.  V"  Minorité,  n''  654;  Rouen,  8  août  1871,  D.  P.  71.  2.  222  ;  req. 
9  avr.  1872,  D.  P.  73.  1.  28;  civ.  cass.  28  janv.  1873,  D.  P.  73.  1.  10;  sur  le 
droit  de  la  former  de  préférence  à  l'acticm  en  redressement  de  compte,  et  réci- 
proquement, et  sur  la  diU'érence  qui  existe  entre  elle  et  cette  dernière  action, 
infrà,  même  §). 

î  Req.  20 janv.  18ii  (D.  A.  v"  Compétence  civile  des  tribunati.v  d'arrondis- 
sement, n"  175). 

*  Req.  29  mars  1825  (D.  A.  v»  Compte,  n»  176).  Civ.  cass.  30  janv.  1861  (D. 
P.  61.  178).  Req.  6  juin  1877  (D.  P.  78.  1.  429).  Ces  deux  actions  sont  principa- 
les et  personnelles  et,  comme  telles,  portées  au  tribunal  du  domicile  du  défen- 
deur ;Req.  20  janv.  1841,  D.A.  v»  Compétence  civile  des  tribunaux  d'arrondis- 
sement, lor.  cit  ,  voy.,  sur  la  règle  Actor  sequitur  forum  rei.  t.  II,  §  458; 
elles  diffèrent  encela  deractioii  en  redressement  décompte  (Voy.  infrà,  même§). 

s  "Voy.  sur  les  redressements  de  compies,  outre  les  autorités  citées  aux  §§  sui- 
vants, Jocolton,  De  l'action  en  redressement  de  co)i}pte  ju(liciaire{Dans  la  Revue 
critique  de  législation  et  de  Jurisprudence,  t.  IX,  1856,  p.  433  et  suiv.). 
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§  1333.  A.  Il  y  a  lieu  à  redressement  en  cas  d'erreur,  d'o- 
mission, faux  ou  double  emploi. 

L'eureur  c'est  un  calcul  inexact  ou  le  fait  d'avoir  porté 
en  recette  ou  en  dépense  une  valeur  qui,  vérification  faite, 
n'existe  pas  ',  mais  toujours  erreur  matérielle",  car  en  voulant 
redresser  un  compte  sous  prétexte  d'erreur  de  droit,  on  s'ex- 
poserait à  remettre  en  question  la  chose  jugée ^  L'omission 
n'est  pas  le  défaut  de  statuer  qui  ne  donne  lieu  qu'à  la  re- 
quête civile,  comme  on  le  verra  au  titre  III  %  mais  l'oubli 
d'un  article  qui  devait  figurer  dans  la  recette  ou  dans  la 
dépense".  Le  faux  emploi  consiste  à  employer,  comme  piè- 
ces justificatives,  des  pièces  fausses  ou  étrangères  au  compte 
qui,  de  cette  manière,  ne  se  trouve  plus  justifié  *;  tout  au- 
tre est  le  mauvais  emploi  qui  consiste  à  porter  au  compte 
une  somme  mal  à  propos  dépensée  :  critiquer  cet  article, 
ce  n'est  plus  demander  le  redressement  mais  la  révision  du 
compte  ',  et  l'on  verra  au  §  suivant  qu'il  n'est  pas  permis 
d'y    procéder  ^  Le  double  emploi   consiste    à  faire  figurer 


123î^.  '  Art.  541.  On  pourrait  encore  les  qualifier  d'action  en  supplément  de 
compte,  Bonnier,  op.  cit..,  n°  1293.  Tous  les  comptes  rendus  dans  les  formes  ci- 
dessus  en  sont  susceptibles  (Bordeaux,  15  mai  1893,  D.  P.  95.  2-6). 

2  Civ.  rej.  2  fruct.  an  XII  (D.  A.  v  Compte,  n»  149).  Giv.  rej.  27  mai  1872 
(D.  P.  73.  1  133).  Peu  imporle  que  ces  erreurs  ne  résultent  pas  littéralement 
du  texte'même  du  compte,  si  elles  exitent  réellement  dans  les  pièces  auxquelles 
il  se  réfère  (Merlin,  op.,  v"  et  loc.  cit.;  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n»  200).  La  preuve 
d'erreur  relevée  dans  un  compte  incombe  au  demamleur  en  redressement  (Arg., 
G.  civ..  art.  1315;  cass.,  13  et  17  mars  1893  (D.  P.  93.   3.  .33). 

3  Merlin,  op.,  v°  et  loc.  cit.  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.  Bordeaux,  30  juill.  1847 
(D.  P.  48.  2.  104). 

t  Merlin,  op.,  v°  et  loc.  cit.  Bioche,  op.,  v"  et  loc.  cit.,  n»  202.  Req.  9  avr.  1872 
(D.  P.  73.  1.  28). 

'"  Peu  im[)orte  que  le  compte  n'entre  dans  aucun  détail  ;  il  suffit  de  prouver 
l'omission  pour  obtenir  le  redressement  du  compte  (Req.  7  nov.  1810;  D.  A. 
v°  cit.,  n»  184^.  Par  contre,  l'oyant  succombe  dans  sa  demande  s'il  est  prouvé 
qu'il  a  touché  depuis  la  clôture  du  compte  la  somme  qui  y  avait  été  omise  (Req. 
29  mars  1825;  D.  A.  v°  cit.,  n"  176).  La  cour  de  cassation  a  également  jugé  que 
l'omi.'ssitjn  d'une  créance  de  l'oyant  non  recouvrée  par  le  rendant  ne  donne  pas 
lieu  au  redressement  du  compte  (Req.  12  mai  1835,  D.  A.  v'  cit.,  n°  185  ;  voy., 
dans  le  même  sens,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  203);  mais  ce  n'est  qu'une  décision 
d'espèce,  car  il  s'agit  de  savoir,  en  pareil  cas,  si  le  rendant  est  comptable  non- 
seulement  des  sommes  qu'il  a  elïectivement  touchées,  mais  encore  de  celles 
dont  il  devait  poursuivre  le  recouvrement;  or,  on  a  vu  au  §  1222,  note  17, 
que  cette  question  se  résout  différemment  suivant  le  caractère  du  comptable  et 
l'étendue  de  ses  obligations. 

6  Bioche,  op.  et  r»  cit.,  n»  204. 

■'    Voy.  sur  cette  distinction,  le  §  suivant. 

8  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  i\°  198.  Giv.  cass.  2  mars  1831  (D.  A.  v°  ci(.,  n"  156). 

G.  -  IV.  3 
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deux  fois  le  mrine  article  dans  la  recette  ou  dans  la  dé- 
pense ^  l''an(-il  ajouter  à  ces  quatre  causes  de  redressement 
du  compte  la  production,  après  le  jugement,  de  pièces  d'où 
résulte  la  preuve  que  le  compte  est  inexact  ou  incomplet'"? 
Je  ne  le  crois  pas,  car  de  deux  choses  l'une  :  si  ces  pièces 
établissent  seulement  une  erreur,  une  omission,  un  faux 
ou  un  double  emploi,  dans  le  sens  que  l'article  5il  donne  à 
ces  mots,  elles  ne  servent  que  de  preuve,  et  c'est  pour 
erreur,  omission,  faux  ou  double  emploi  que  le  compte  est 
redressé";  si  ces  pièces  remettent  en  question  le  résultat 
même  du  compte,  c'est  en  vain  qu'on  les  produit,  puisqu'il 
est  défendu  de  le  réviser'*.  Une  demande  en  redressement 
ne  peut,  d'ailleurs,  se  fonder  que  sur  des  faits  qui  n'ont 
pas  été  relevés  dans  l'instance,  sur  des  griefs  que  le  compte 
lui-même  établit  ou,  tout  au  moins,  rend  vraisemblables, 
et  sur  des  pièces  inconnues  lors  du  jugement'^  :  les  faits  al- 
légués dans  l'instance,  il  y  a,  quant  à  eux,  chose  jugée  '*;  les 
pièces  connues  lors  du  jugement,  on  est  présumé  avoir  re- 
noncé aies  invoquer"^;  enfin,  l'obligation  imposée,  comme 

9  Bioche,  op.  e(.  ».•<>  cit.,  n°  205.  .attribuer  à  l'oyant  ou  au  x-endant  une  somme 
qu'il  a  déjà  touchée,  ce  n'est  pas  faire  un  double  emploi  au  sens  de  l'article  541  : 
cette  erreur  ne  donnerait  pas  lieu  au  redressement  du  compte  qui  serait,  au 
fond,  une  véritable  révision  (Gons.  d'Èt.  5  févr.  1857,  D.  P.  57.  3.  374  ;  voy., 
sur  la  distinction  du  redressement  et  de  la  révision,  le   §  suivant). 

«0  Civ.  cass.  2  mars  1831  (D.  A.  v°  cit.,   n"  136). 

**  Voy.,  en  ce  sens,  Gliauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1886  quater. 

12  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Civ.  cass.  27  août  1878  (D.  P.  78.  i. 
410).  Comp.  Cons.  d'Et.,  17  mars  1893  (D.  P.  93.  3.  33). 

'3  Peu  importe  que  l'erreur  relevée  dans  le  compte  vienne  du  tribunal  ou  des 
parties  (Merlin,  op.,  v°  et  loc.  cit.;  Bioche,  op.  et  v<>  cit.,  n"  200;  Metz,  26  août 
1819,  D.  A.  V"  cit.,  n»  180),  et  qu'elle  soit  alléguée  par  la  partie  même  qui  Ta 
commise  ;Metz,  26  août  1819;  D.  A.  v°  et  loc.  oït.i.  On  peut  aussi  relever,  à 
l'appui  d'une  demande  en  redressement  de  compte,  toutes  les  erreurs  de  ce 
compte  quelles  qu'elles  soient  et  quand  môme  le  jugement  aurait  expressément 
rrservé  le  droit  d'agir  en  redressement  pour  quelques-unes  seulement  (Bioche, 
op.  et  ro  cit..,  n"  197). 

'■>  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n»  196.  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit., 
I.  II,  n»  796.  Rodiére,  op.  cit.,  t.  II,  p.  179.  Req.  11  cet.  1811  (D.  A.  v  Chose 
juyée,  n*  368).  Bourges,  10  août  1831  (D.  A.  v°  Compte,  n°  178).  Civ.  rej.  15  févr. 
1875  (D.  P.  75.  1.  218).  Ou  ne  tiendra,  d'ailleurs,  pour  jugés  que  les  laits  qui 
auront  été  écartés  après  un  débat  véritable,  et  non  pas  ceux  qui,  simplement 
allégués  dans  l'instance,  n'auront  été  ni  discutés  entre  les  parties,  ni  visés  dans 
le  jugement  (Roq.  9  janv.  1809,  D.  A.  v"  cit.,  n»  178  ;  civ.  rej.  23  nov.  1824,  D. 
A.  v  cit.,  n»  189;  req.  19  nov.  1828,  D.  A.  ro  cit.,  no  176;  Lyon,  15juin  1848, 
D.  P.  49.  2.  37;  Gaen,  24  mai  1870,  D.  P.  71.  2.  22). 

«5  C'est  la  même  règle  qu'en  cas  de  requête  civile  (Grenoble,  2G  janv.  1826, 
D.  A,  v  cit.,  n»  158  ;  req.  20  mai  1829,  D.    A.    vo  cit.,  n»  157  ;  req.   15  mars 
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on  va  le  voir"^,  au  demandeur,  de  spécifier  les  articles  du 
compte  dont  il  demande  le  redressement,  l'empêche  absolu- 
ment d'alléguer  à  l'appui  de  sa  demande  des  erreurs  qui  ne 
ressortiraient  pas  de  la  rédaction  même   de  ce   compte  *'. 

§  l.!334L.  Cette  demande  peut  être  formée  par  les  deux 
parties,  même  par  celle  qui  a  signifié  le  compte  ',  qui  l'a  reçu 
sans  réserves^  ou  qui  l'a  exécuté  %  les  seules  fins  de  non-re- 
cevoir  qui  puissent  y  être  opposées*  sont  :  d°  la  transaction 
par  laquelle  les  parties  capables^  ont  renoncé,  après  le 
compte,  au  droit  d'en  demander  le  redressement^;  2°  la  con- 
vention préalable  par  laquelle,  également  capables,  elles  ont 
renoncé  d'avance  au  droit  de  le  contester  excepté  pour  cause 
de  doP;  3"  l'impossibilité  de  le  représenter  ou  d'en  retrouver 

1878,  D.  P.  78.1.68;  civ.  rej.  18  nov.  1884,  D.  P.  85.  1.  317;  contrd,  Rodiève, 
op.  cit.,  t.  II,  p.  180;  voy.,  sur  la  requête  civile  fondée  sur  la  découverte  de 
pièces  inconnues  lors  du  jugement,  infrà,  tit.lll).  La  cour  de  Grenoble  a  jugé, 
dans  l'arrêt  précité,  que,  dans  le  doute,  on  doit  présumer  entre  parents  plai- 
dant sur  un  compte  qu'ils  connaissaient  les  uns  et  les  autres  tous  les  documents 
relatifs  à  ce  compte.  L'arrêt  en  donne  cette  raison  singulière  :  «  D'après  la 
loi  Procula,  au  Digeste,  De probationibus  (c'est  la  loi  26;  «  XXII,  111),  et  d'a- 
<i  près  la  jurisprudence,  un  règlement  général  entre  parents  fait  supposer  qu'ils 
"  se  sont  fait  respectivement  raison  de  tout  ce  qu'ils  pouvaient  se  devoir,  et  de 
«  toutes  les  négociations  intervenues  entre  eux  antérieurement  à  cet  arrêté  de 
»  compte  ».  Quelque  solution  qu'on  admette  sur  ces  divers  points,  la  partie  qui 
a  retenu  les  pièces  ne  pourra  jamais  s'en  faire  une  arme  pour  demander  le  re- 
dressement du  compte  ou  pour  résister  à  cette  demande  (Req.  20  août  1844; 
D.  A.  xo  Chose  jugée,  n»  371). 

'fi  Infrà,  même  Sj. 

*■'  Besançon,  18juill.  1816  (D,  A.v»  Compte,  nol69).  Poitiers,  20  aoûti850 
(D.  P.  50.  2.  139).  Req.  19  mars  1855  (D.  P.  55.  1.  399).  Req.  22  nov.  1881 
(D.  P.  82.  1.  339).  Jusqu'à  quel  point  les  termes  du  compte  rendent-ils  l'erreur 
vraisemblable?  Les  premiers  juges  ont,  sur  ce  point,  un  pouvoir  souverain 
d'appréciation  (Req.  17  févr.  1879;  D.  P.  80.  1.  346). 

§  1234.  1  Req.  22  nov.  1814  (D.  A.  v»  Compte,  no  163). 

2  Civ.  cass.  19juilL  1852  \D.  P.  52.  1.  299). 

■'  Rouen,  8  mars  1871  (D.  P.  72.  5.  115).  Dans  l'espèce,  l'exécution  n'avait  été 
que  partielle,  mais  il  en  serait  de  même  en  cas  d'exécution  complète.  Aj.  un 
arrêt  de  la  cour  de  Metz,  du  26  août  1819,  qui  a  admis  la  demande  en  redres- 
sement de  compte,  quoique  le  demandeur  eût  promis  de  payer  le  reliquat  et 
obtenu  un  sursis  pour  s'acquitter  (D.  A.  v°  cit.,  n»  180). 

i  Peut-on  demander  le  redressement  du  compte  après  en  avoir  sollicité  inu- 
tilement la  révision?  Voy.  le  §  suivant. 

-'  Je  ne  pax'le  ici  que  du  droit  commun  :  l'ex-pupille  et  son  ex-tuteur  ne  peu- 
vent transiger  sur  le  compte  de  tutelle  que  dix  jours  après  la  reddition  de 
compte  et  la  remise  des  pièces  justificatives,  le  tout  constaté  par  un  récépissé  de 
l'oyant-compte  (G.  civ.,  art.  472;  voy.,  sur  cet  article,  t.  III,  |^  1074). 

6  Besançon,  18  juill.  1816  (D.  A.  •»<>  cit.,  n»  169).  Req.  22  j'anv.  1833  (D.  A. 
v  Désistement,  n»  104).  Rouen,  8  mars  1871  (D.  P.  72.  5.  115). 

">  Question  controversée.  Voy.,  en  ce  sens,  req.  3  janv.   1828  (D.  A.  v°  cit.. 
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les  éléments,  auquel  cas  le  tribunal  ne  serait  pas  à  même 
d'apprécier  le  bien-fondé  de  la  demande^;  A"  la  prescription. 
L'action  en  redressement  se  prescrit,  suivant  le  droit  com- 
mun, par  un  délai  de  trente  ans^  qui  court  généralement  à 
partir  de  la  réception  du  compte'",  mais  seulement  à  partir 
de  la  découverte  du  dol  dans  le  cas  particulier  où  le  compte 
est  atta([ué  pour  cette  cause".  Le  compte  de  tutelle  fait,  sous 
deux  rapports,  exception  à  cette  règle  :  l'action  en  redresse- 
ment ne  dure  que  dix  ans,  et  ces  dix  ans  courent  du  jour  où 
le  pupille  est  devenu  majeur'-,  quand  la  demande  est  for- 
mée sous  prétexte  de  recette  omise  ou  de  demande  exagérée. 
L'ex-pupille  qui  l'intente  critique,  en  réalité,  la  gestion  de 

n°  17;î)  ;  i-eq.  13  fcvr.  1838  (D.  A.  v<>  cit.,  n"  174);  et,  en  sens  contraire,  req. 
7  nov.  1810  (D.  A.  v  cit.,  n»  184);  Nancy,  25  avr.  1844  (D.  A.  v  cit.,  n»  196). 
Da  moment  que  le  droit  d'agir  en  redressement  pour  cause  de  dol  est  réservé, 
cetle  cons'cntion  n'est  contraire  ni  aux  lois  ni  aux  mœurs;  elle  est  donc  obli- 
gatoire (C.  civ.,  art.  1134).  Quant  à  convenir  d'avance  que  le  compte  pourra 
être  redressé,  même  en  cas  de  dol,  le  droit  romain  ne  l'aurait  pas  permis,  puis- 
qu'il déclarait  nul  le  pacte  par  lequel  une  partie  se  serait  ali'ranchie  d'avance 
de  toute  responsabilité  à  raison  de  son  dol  (Dig.,  LL.  27,  §§  3  et  4,  Le  pact.. 
Il,  XIV ;  17,  pr.,  Comm.  vel  contra,  XIll,  vi;  1,  §  7,  Dep.  vel  contra,  XVI,  m, 
23,  De  reg.  jur.,  L,  xvii).  Je  crois  que  le  droit  français  ne  le  permet  pas  davan- 
tage (Arg.  G.  civ.,  art.  1628  :  «  Quoiqu'il  soit  dit  que  le  vendeur  ne  sera  soumis 
«  à  aucune  garantie,  il  demeure  cependant  tenu  de  celle  qui  résulte  d'un  fait 
a  qui  lui  est  personnel;  toute  convention  contraire  est  nulle).  »  Dans  tous 
les  cas,  cette  espèce  de  forfait,  par  lequel  les  parties  ont  renoncé  au  droit  d'agir 
en  redressement  du  compte,  doit  être  clairement  établie,  et  les  juges  du  fond 
ont,  à  cet  égard,  un  pouvoir  souverain  d'appréciation  (Civ.  rej.  27  nov.  1876; 
D.  P.  77.  1.  350). 

8  Bioche,  op.  et  v'  cit.,  n°  206.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  ÏY,  qûest.  1886 
qinquies.  Grenoble,  15  mai  1832  ^D.  A.  t»»  cit.,  n»  169).  Civ.  rej.  21  déc.  1874 
(D.  P.  76.  1.  107). 

»  C.  civ,  art.  22G2.  La  prescription  décennale  établie  par  l'article  1304  du 
Code  civil  pour  les  actions  en  nullité  ou  en  rescision  ne  s'j'  applique  pas  (Lyon, 
21  janv.  1854.  Voy.  suprà,  n°  64),  et  il  en  est  de  même  de  la  disposition  de 
l'article  472  du  Code  civil  applicable  seulement  (Voir  la  suite  du  §)  à  l'hypothèse 
qu'elle  prévoit.  Nancy,  6  févr.  1894  (D.-P.  95.  2.  375). 

1"  Favard  de  Langlade,  op.  cit.,  \o  Tutelle,  §  X,  n»  8.  Touiller,  op.  cit., 
t.  IL  n»  1277.  Duranton,  op.  cit.,  t.  III,  n°  643.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  1, 
p.  49. 

"  Arg.  C.  civ.,  art.  1304.  L'action  en  nullité  d'une  convention  pour  cause 
de  dol  se  prescrit  par  dix  ans,  mais  seulement  à  compter  du  jour  où  le  dol  a 
été  découvert  ^  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.). 

'î  Lors  même  qu'il  serait  émancipe  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  VIII,  n"  152; 
Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  496;  Valette.  Cours  de  Code  civil,  t.  I,  p.  582, 
et  Explication  sommaire  du  livre  /<"  du  Code  civil,  p.  3U2).  Si  le  pupille  est 
décédé  avant  sa  majorité,  les  dix  ans  courent  à  dater  de  son  décès  (Duranton, 
op.  cit..  t.  m,  n»  644  ;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  VIII,  n»  154;  Aubry  et  Rau, 
op.  et  loc.  cit.;  Demante,  op.  cit.,  t.  II,  n»  239  his-[\).  En  cas  de  dol,  la  pres- 
cription ne  courrait  qu'à  compter  du  jour  où  il  a  été  découvert  (Arg.  G.  civ., 
art.  1304;  voy.,  en  ce  sens,  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.). 
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son  ex-tuteur,  et  tombe,  dès  lors,  sous  le  coup  de  l'article  475 
du  Code  civil  :  «  Toute  action  du  mineur  contre  son  tuteur, 
«  relativement  aux  faits  de  la  tutelle,  se  prescrit  par  dix  ans 
«  à  compter  de  la  majorité '^  » 

>;  1335.  Bien  que  l'action  en  redressement  soit  portée  de- 
vant le  tribunal  où  le  compte  a  été  rendu',  c'est  une  demande 
principale,  introductive  d'instance  et  entièrement  distincte 
de  la  demande  antérieure  en  reddition  de  compte^  et  j'en 
tire  deux  conséquences.  1°  Elle  est  formée  par  assignation 
à  la  personne  ou  au  domicile  du  défendeur^;  le  conseil 
d'État  n'a  pas  fait  droit,  sur  ce  point  ^  aux  observations 
du  Tribunal,  qui  demandait  que,  dans  les  six  mois  qui  sui- 
vraient le  jugement  sur  la  reddition  de   compte,  l'assig-na- 

'3  La  prescription  de  trente  ans  demeurera  applicable  au  cas  où  le  compte  de 
tutelle  sera  attaqué  pour  cause  d'erreur  matérielle  :  l'action  en  redressement 
n'aura  pas  alors  pour  base  les  faits  de  la  tutelle,  mais  le  compte  lui-même; 
l'article  475  du  Code  civil  ne  s'y  appliquera  donc  pas,  et  on  se  retrouvera  sous 
l'empire  de  l'article  2262  du  même  Code  (Duvergier,  sur  Touiller,  op.  cit.,  t.  I, 
n"  1277,  note  a;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  VllI,  n"  162;  Aubry  et  Rau,  op.  cit., 
t.  I,  p.  496  et  497;  Marcadé,  op.  cit.,  t.  1,  n"  284).  La  question  est  cependant 
controversée  :  d'autres  auteurs  et  quelques  arrêts  admettent  uniformément,  dans 
l'espèce,  la  prescription  de  trente  ans  ou  celle  de  dix  ans  (Voy.,  dans  le  premier 
sens,  Favard  de  Langlade,  op.,  v°  et  loc.  cit.;  Touiller,  op.  et  loc.  cit.  ;  Duran- 
ton,  op.  cit.,  t.  II,  n"  64;{;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  ;  Boitard,  Col- 
met-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.;  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.;  req.  27  nov. 
1876,  D.  l'.  77.  1.  350;  voy.  dans  le  second  sens,  Vazeille,  Des  pt^escriptions 
Paris,  1832,  t.  II,  n°  578;  Bordeaux,  10  juin  1828,  D.  A.  v»  cit.,  n»  156). 

§  1235.  'Voy.  t.   II. 

2  Merlin,  op.,  v»  et  lue.  cit.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  218.  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit..  Elle 
diffère  en  cela  de  la  demande  en  complément  ou  en  rectification  du  jugement 
qui  a  statué  sur  la  reddition  du  compte  (Bioche,  op.  el  v°  cit.,  n°  162).  Ce  n'é- 
tait pas  l'avis  du  Tribunal  qui  disait,  à  l'appui  de  sa  proposition  relative  à  la 
compétence  (Voy.  la  note  précédente)  :  «  il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  d'une 
«  action  principale  et  introductive  d'instance  ;  ce  n'est  jamais  qu'une  suite  de 
«  l'instance  de  compte  »  (Locré,  op.  et  loc.  cit.).  Locré  résume  ainsi  le  sens  des 
travaux  préparatoires  du  Code  de  procédure  sur  ce  point  particulier  :  «  Ces 
«  sortes  de  demandes  étant  considérées  comme  nouvelles  et  détachées  de  celle 
«  sur  laquelle  on  a  prononcé,  elles  doivent  être  présentées  dans  la  forme  ordi- 
«  naire  »  {Op.  cit.,  t.  XXII,  p.  ISO^i. 

3  Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n"  218.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Rennes,  16juill.  1814  (D.  A.  v°  cit., 
n»  ly'i).  Accompagnée  de  l'introduction  du  compte  dont  le  redressement  est  de- 
mandé (Req.  9  nov.  1875,  op.  v°  cit.,  suprà,  n»  51;  civ.  cass.  20  juin  1893, 
D.  P.  93.  1.  447).  Toutefois,  le  défendeur  assigné  par  un  acte  d'avoué  à  avoué 
couvre  en  comparaissant  l'irrégularité  de  ce  procédé  (Civ.  rej.  26  avr.  1843; 
D.  A.  vo  cit.,  n"  191). 

*  Il  y  a  fait  droit  sur  un  autre  point  (Voy.  suprà,  note  36). 
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tioii  [)ùt  être  donnée  au  domicile  de  l'avoué  du  défendeur". 
2**  L'avoué  qui  a  occupé  pour  le  défendeur  dans  l'instance 
en  reddition  de  compte  n'est  pas  constitué  de  plein  droit 
dans  l'instance  en  redressement,  quand  même  la  première 
serait  introduite  dans  l'année  qui  suit  le  jugement  de  la 
première  ^  L'assignation  doit  préciser,  à  peine  de  nullité, 
les  griefs  du  demandeur  et  les  articles  du  compte  qu'il  atta- 
que^ :  le  débat  ne  pourra  s'engager  que  sur  ceux-là^  Les 
formes  de  procéder  sont  les  mêmes  qu'en  cas  de  reddition 
de  compte'  :  chaque  partie  fait  sa  preuve'"  en  se  servant 
au  besoin,  de  pièces  qu'elle  a  déjà  produites*'  ;  le  tribunal 
ordonne,  s'il  le  croit  utile,  une  expertise  ;  le  tribunal  de 
commerce  peut  même  renvoyer  devant  arbitres  '-.  Il  est  par- 
fois équitable  de  compenser  lesdépens,  les  deux  parties  pou- 
vant s'imputer  réciproquement  à  faute  de  n'avoir  pas  veillé 
avec  plus  de  soin  à  l'exactitude  ducompte'^;  mais,  dans  ce 
cas  comme  dans  tout  autre,  la  compensation  des  dépens  est 
facultative'*. 

,^  1930.  Reste  à  savoir  si  l'on  est  tenu  de  procéder  ainsi 
pour  obtenir  le  redressement  d'un  compte,  et  si  l'on  n'ar- 
riverait pas  au  même  résultat  en  attaquant,  par  les  voies 
ordinaires  ou  extraordinaires,  le  jugement  qui  a  statué  sur 
la  reddition  de  ce  compte.  Je  crois  qu'il  faut  distinguer  sui- 
vant qu'il  est  susceptible  de  voies  ordinaires  ou  extraordi- 
naires de  recours.  Dans  le  premier    cas,  il   faut  distinguer 

-  Locré,  op.  et  loc.  cit.  C'est  la  règle  en  matière  de  requ<^te  civile  (Voy.  infrà, 
tit.  111^.         •  Cl. 

'■•  Bioche,  op.,  r»  et  loc.  cit. 

'  Bordeaux,  10  juin  1828  (D.  A.  vo  cit.^  n»  156).  Req.  9  nov.  1875  [op.,  v  et 
loc.  cil.). 

"  Bioche,  op.  et  vocit.,  n°  219. 

"  (  Ihauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

'"  Onu.i  probandi  incumbit  ci  qui  agit...  Reus  in  exceptio  fit  actor  (Voy. 
t.    II.  i;  699). 

"  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  220.  Rennes,  19  janv,  1816  (D.A.  v«  cit.,  n<>  197). 
S  il  s'agit  d'un  compte  amiable,  le  demandeur  peut  en  exiger  un  double  afin 
de  pouvoir  agir  ensuite  en  redressement  (Nancv,  25  avr.  1844;  D.  A.  V  cit., 
n"  196  . 

'»  Bioche,  op.  vo  cit.,  n»  217.  Req.  6  août  1872  (D.  P.  73.  1.  1601.  Voy.,  sur 
le  renvoi  devant  arbitras,  T.  III,  §  1041. 
'3  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  221. 
'*  Voy.  T.  III,  §  1102. 
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encore  selon  que  ces  voies  sont  encore  ouvertes  *  ou  déjà 
fermées^  :  sont-elles  ouvertes,  on  peut  choisir  entre  elles 
et  la  demande  en  redressement',  en  oljservant  toutefois  que 
les  voies  ordinaires  pourront  remettre  en  question  tout  ce  qui 
a  été  jugé*,  au  lieu  que  la  demande  en  redressement  ne 
pourra  porter  que  sur  des  points  non  encore  débattus";  ces 
voies  sont-elles  fermées,  l'action  en  redressement  reste  seule 
ouverte  avec  la  portée  restreinte  que  je  viens  d'indiquer  ^ 
Dans  le  second  cas,  la  difficulté  se  précise  et  revient  à  savoir 
si  Ton  peut  se  pourvoir  par  requête  civile  au  lieu  d'agir  en 
redressement,  contre  le  jugement  qui  a  clos  une  instance  en 
reddition  de  compte.  L'intérêt  de  la  question  n'est  pas  con- 
sidérable, caria  compétence  est  la  même  pour  les  deux  de- 
mandes", et  la  requête  civile  ne  comporte  en  plus  qu'une 
requête  préalable  au  tribunal  afin  d'obtenir  la  permission 
d'assigner  —  je  reviendrai  sur  ces  deux  points  au  titre  III  — 
mais  je  crois  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  ainsi  dans  l'es- 
pèce et  que  les  frais  de  cette  requête  seraient  frustratoires,  car 
la  requête  civile  est  une  voie  de  recours  contre  les  jugements, 
et  ce  n'est  pas  le  jugement  qu'on  attaque  ici,  mais  seulement 
le  compte  sur  lequel  il  a  été  rendu  :  que  ce  jugement  omette 
de  statuer  sur  un  chef  de  conclusions,  il  y  aura  matière  à 
requête  civile  ;  mais  que  le  rendant  ait  omis  dans  sa  recette 
une  somme  qu'il  a  effectivement  touchée,  l'oyant  ne  pourra 
agir  qu'en  redressement \ 


§  1236.  '  Voy.  sur  !a  disliaction  des  voies  de  recours  ordinaires  et  extra- 
ordinaires, infrà,  tit.  III. 

2  Elles  sont  fermées  dans  deux  cas  :  i»  lorsqu'on  y  a  déjà  recouru  ;  2°  lors- 
qu'on a  laissé  passer  les  délais  dans  lesquels  on  devait  en  user. 

3  On  n'est  donc  jjas  tenu  d'attaquer  le  jugement  par  les  voies  ordinaires 
avant  d'agir  en  redressement  du  compte  (Bioche,  op.  et  u»  cit.,  n°  207). 

*  L'appel  et  l'opposition,  qui  sont  les  voies  ordinaires  de  recours,   sont  dévo 
lutifs,  c'est-à-dire  qu'ils  rouvrent  tout  le  débat  et  remettent  tout  le  ju^'ement  en 
question  (Voy.  infrà,  tit.  III). 

K  Ghauveau,  sur  Carré,  o^j.  et  loc.  cit. 

6  II  suit  de  là  que  l'action  en  redressement  est  surtout  utile  quand  le  ju"-e- 
ment  est  contradictoire  et  en  dernier  ressort,  c'est-à-dire  qu'il  n'est  susceptible 
ni  d'opposition  ni  d'appel. 

''  Elles  se  portent  toutes  deux  devant  les  juges  qui  ont  rendu  le  jugement  at- 
taqué. Voy.,  sur  la  demande  en  redressement,  swjjm,  même  §. 

8  Art.  542.   Voy.,  sur  cette   question,    deux  arrêts    qui  ne  la  résolvent  pas 
très  nettement:  Rennes,   8  déc.   1817:   civ.   rej.  2()   août   184."^  (D.   A.   c»  cit 
no  l'.ir. 
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5;  1^31.  B.  A  la  différence  de  la  demande  en  rcdresse- 
monl,  do  compte  la  demande  en  révision   n'est  pas  admise. 
L'article  541  porte  qu'  «il  ne  sera  procédé  à  la  révision  d'au- 
«  cun  compte,  »  et  l'on  voit  par  le  discours  de  Favard  au  Corps 
léeislatif  qu'on  a  voulu  prévenir  ainsi  «  des  demandes  rui- 
«  lieuses,  plus  inextricables  souvent  que  les  comptes  mômes'.  » 
C'est  qu'en  effet  la  révision  même  partielle  a,  en  matière  de 
compte,  une  tout  autre  gravité  qu'un  simple  redressement, 
s'appliquât-il  au  compte  tout  entier ^  Le  redresser,  s'est  pren- 
dre tout  ou  partie  de  ses  articles  pour  y  relever,  en  appuyant 
chaque  grief  de  pièces  justificatives,  des  erreurs,  des  omis- 
sions, des  faux  ou  doubles  emplois;  le  réviser,  c'est  le  refaire 
en  critiquant  la  gestion  du  comptable,  telle  dépense  qu'il  a 
faite,  telle  somme  qu'il  eût  dû  toucher  ;   c'est,  en  un  mot,  re- 
commencer, au  mépris  de  la  chose  jugée,  l'opération  compli- 
quée de  la  reddition  d'un  compte ^   Que  demande-t-on?  Un 
simple  redressement  ou  une  véritable  révision?  On  peut  hé- 
siter quelquefois,  et  le  tribunal  saisi  de  la  demande  en  déci- 
dera souverainement*;  mais  le  principe  est  certain^  il  a  une 
portée  générale®,  et  les  motifs  qui  le  justifient  lui  impriment 

§  1237.  *  Discours  au  nom  du  Tribunat  (Dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XXII, 
p.  (Ui).  La  même  prohibition  existait  déjà  dans  l'ordonnance  de  1667 (Tit.  XXIX, 
art.  21). 

-  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Il  ne  faut  donc  pas  consi- 
dérer la  demande  en  redressement  comme  ne  s'appliquant  jamais  qu'à  une  partie 
du  compte,  et  la  demande  en  révision  comme  s'appliquant  au  compte  tout  entier. 
•>  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc,  cit.  11  résulte  de  cette  diirérence 
essentielle  que  l'échec  d'une  demande  en  révision  n'influe  en  rien  sur  le  sort  d'une 
demande  en  redressement,  ce  qui  est  jugé  sur  la  première  n'étant  nullement 
ju;_'é  sur  la  seconde  (Civ.  cass.,  12  janv.  1818;  D.  A.  v°  cit.,  n»  168). 

•  Civ.  rej.  i"  mars  18Ô9  (D.  P.  59.  1.  155).  Voy.,  sur  l'application  de  cette 
rè^Ie  et  sur  la  distinction  à  faire  entre  ces  deux  actions,  req.  29  mars  1825 
(D.  A.  v°  cit.,  a"  176);  req.  19  févr.  1834  (D.  A.  i">  cit.,  n"  155);  civ.  cass. 
31)  janv.  1861  ^D.  P.  61.  1.  78). 

•■  Il  s'applique,  par  identité  de  motifs,  aux  comptes  extrajudiciaires  comme  à 
ceux  qui  sont  vendus  en  justice  i^Bioche,  oj).  et  v°  cit.,'n°  191  ;  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1886  bis;  Boilard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et 
loc.  cil.  ;  Rodière.  op.  cit.,  t.  Il,  p.  179;  req.  10  sej)!.  1812,  D.  A.  v°  cit.,  n"  154  ; 
Rennes,  14  avr.  1813  ef  19  mai  1815,  D.  A.  v°  cit.,  n°  152;  Nancy,  28  aoi1t  1826, 
D.  A.  V  cit.,  n'  153;  req.  26  avr.  1831,  D.  A.  V  cit..  n°  154;  Angers,  10  janv. 
1838  D.  A.  v»  cit.,  n»  153;  req.  22  mars  1852,  D.  P.  54.  5.  172),  même  aux 
comptes  purement  verbaux  ^Giv.  rej.  26  nov.  1855;  D.  P.  56.  1.  87).  11  s'appli- 
que aussi  aux  obligations  que  le  créancier  reconnaît  avoir  été  souscrites  en  sa 
faveur  comme  étant  le  résultat  d'un  compte  (Nancy,  11  juill.  1833;  D.  A.  v°  et 
loc.  cit.).  S'appliquo-t-il  aux  inventaires?  Voy.  civ.  rej.  23  nov.  1881  (D.  P.  82. 
1.  417). 

6  II  s'applique  :  1"  en  matière  commerciale,  et  notamment  aux  comptes-cou- 
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même  un  caractère  d'ordre  public,  en  ce  sens  que  le  défen- 
deur ne  peut  renoncer  au  droit  de  l'invoquer'',  et  que  le  tri- 
bunal peut  déclarer  d'office  une  demande  en  révision  non- 
recevable*.  Il  faut  seulement  ne  pas  exagérer  cette  prohibition, 
et  ne  pas  l'appliquer  :  1°  aux  comptes  usuraires  qui  peuvent 
être  contestés  en  vertu  d'un  jjrincipe  supérieur,  celui  de  la 
loi  du  3  septembre  1807  qui  limite  le  taux  de  l'intérêt^; 
2°  aux  comptes  provisoires  qui,  d'après  leur  caractère  même, 
sont  destinés  à  être  remis  en  question '°;  aux  comptes  qui 
n'ont  été  rendus  et  approuvés  que  pour  la  forme,  sans  dis- 
cussion sérieuse  ni  contrôle  effectif"  ;  3°  à  ceux  que  les  par- 
ties n'ont  pas  entendu  régler  d'une  manière  définitive  et  que 
l'oyant  n'a  accepté  que  sous  toutes  réserves *^  D'ailleurs,  il 

rants  (Req.  10  sept.  1812,  D.  A.  V  cit.,  n»  154;  Nancy,  2  mai  1826,  D.  A.v  cit., 
n°  151;  req.  Il  janv.  1887,  D.  P.  88.  1.  382):  20  à  ceux  des  sociétés  en  partici- 
pation (Poitiers,  8  déc.  1892,  D.  P.  93.  2.  IIV;  3"  en  matière  administrative,  et 
spécialement  aux  décomptes  de  travaux  publics  approuvés  par  l'administration 
(Gons.  d"Et.,  8  ayr.  1892,  D.  P.  93.  3.  33;  Gons.  d'Et.,  17  mars  1893,  S.  94.  3. 
119);  et  aux  comptes  des  entrepreneurs  de  fournitures  publiques  (Gons.  d'Et., 
23  mal  1890,  D.  P.  90.  3.  HO),  à  l'exception  des  comptes  qui  doivent  être  rendus 
dans  les  formes  spéciales,  comme  ceux  des  caissiers  de  caisses  d'épargne  (Lyon, 
8  avr.  1895,  D.  P.  97.  2.  66j. 

■'  On  peut  seulement  convenir  à  l'avance,  entre  parties  capables,  que  le  compte 
extrajudiciaire  sera  révisable  i^Golmar,  18  mars  1816,  D.  A.  v°  cit.,  n"  151  ;  req. 
7  nov.  1855,  D.  56.  1.  96).  Il  n'en  serait  pas  de  même  d'un  compte  judiciaire  : 
il  ne  dépend  pas  des  parties  de  convenir  d'avance  que  la  chose  jugée  pourra 
être  remise  en  question. 

8  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n<"  193  et  194.  Ghauveau,  sur  Garré,  op.  cit.,  t.  IV, 
quest.  1886  ter.  Req.  26  avr.  1831  (D.  A.  v"  cit.,  n"  154^. 

9  Bioche,  op.  et  y»  cit.,  n"  195.  Giv.  rej.  2  juill.  1845  (D.  P.  45.  1.  314).  Req. 
21  juill.  1847  (D.  P.  47.  1.  312).  Giv.  rej.  24  avr.  1849  (D.  P.  49.  1.  241).  Bor- 
deaux, 11  janv.  1851  (D.  P.  54.  1.  283).  Req.  16  nov.  1880  (D.  P.  81  1.  109).  On 
peut  même  demander  la  révision  d'un  compte  après  l'avoir  approuvé  et  en  avoir 
payé  le  reliquat  (Orléans,  22  août  1840;  D.  A.  v"  Compte-courant,  n°  93). 

10  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  191.  Ghauveau,  sur  Garré,  op.  cit.,  t.  IV, 
quest.  1886  bis.  Pau,  9  mai  1831  (D.  A.  v"  Compte,  n»  161).  Req.  10  mai  1869 
(D.  P.  70.  1.  107).  Req.  30  mai  1877  (D.  P.  79.  1.  112).  Req.  14  févr.  1886  (D.  P. 
87.  1.  130). 

11  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  C'est  ainsi  que  la  cour  de  cassation  a  déclaré  ré- 
visable le  compte  rendu  par  un  directeur  de  compagnie  anonyme  à  ses  action- 
naires, en  ajoutant  que  c'était  affaire  au  juge  du  fond  d'apprécier  dans  chaque 
espèce  s'il  y  avait  eu  un  compte  proprement  dit  ou  un  compte-rendu  de  pure 
forme  (Giv.  cass.:24  mai  1870;  D.  P.  70.  1.  407).  A  fortiori,  l'article  541  ne  s'ap- 
plique-t-il  qu'aux  comptes  proprement  dits,  et  non  pas  aux  contestations  relatives 
à  la  liquidation  d'une  ou  plusieurs  sociétés  entre  lesquelles  il  n'a  pas  été  ordonné 
de  reddition  de  compte  (Alger,  21  juill.  1873;  D.  P.  75.  1.  218),  ou  au  cas 
dans  lequel  il  n'y  a  pas  compte  proprement  dit,  mais  seulement  production  d'une 
quittance  délivrée  à  la  suite  d'un  prétendu  règlement  (Giv.  cass.  31  juill.  1889; 
D.  P.  90.  1.  108;  S.  92.  1.  413). 

12  Req.  15  nov.  1875  (D.  P.  v°  cit.,  suprà,  n"  43).   Req.  14   avr.  1886  (D.  P. 
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va  de  soi  (|ue  les  jugements  rendus  en  cette  matière  sont  sus- 
ceptibles d'appel  ou  d'opposition  —  que  ces  voies  de  recours 
sont  comme  toujours  dévolutives*^  —  que  les  comptes  reçus 
en  justice  peuvent  se  trouver  ainsi  remis  en  question  devant 
le  tribunal  lui-même  en  cas  d'opposition  et  devant  la  cour  en 
cas  d'appel  —  et  qu'ainsi  la  prohibition  de  les  réviser  n'a 
toute  sa  portée  que  si  le  jugement  qui  les  a  reçus  est  passé 
en  force  de  chose  jugée,  n'ayant  jamais  été  ou  n'étant  plus 
susceptible  d'appel  ni  d'opposition'*. 


ARTICLE  III 

LIQUIDATION     DES    FRUITS. 

SOMMAIRE.  —  §  1238.  Liquidation  des  fruits.  —  J}  1239.  Su  te.  !<>  Fixation 
de  l'étendue  des  restitutions  de  fruits.  —  §  1240.  Suite.  2°  Modes  de  res- 
titution. 

i^  123 S.  Si  la  liquidation  des  fruits  ne  résulte  pas  du  ju- 
gement même  qui  condamne  à  les  restituer*,  elle  comprend 
deux  opérations  distinctes  :  l'une  consiste  à  fixer  l'étendue 
des  restitutions;  l'autre,  à  dire  comment  elles  se  feront,  et, 
si  elles  n'ont  pas  lieu  en  nature,  quelle  somme  devra  payer 
le  possesseur  ^  L'article  o26  a  trait  à  la  première  opération  % 
et  l'article  129  à  la  seconde';  mais  elles  se  réduisent  à  une 

87.  1.  -430  .  Limoges,  3  mai  1890  (D.  P.  91.  1.  351).  Et  les  juges  du  fond  peu- 
vent, faisant  usage  de  leur  pouvoir  discrétionnaire  d'appréciation,  considérer 
l'acceptation  d'un  compte  comme  un  règlement  purement  provisoire  (Req.  l^rjuill. 
1885,  n.  P.  85,  D.  K.  u"  cit.;  req.  4  janv.  1887,  D.  P.  88.  n»  382;  civ.  rej. 
27  janv.  1888,  D.  P.  86.  1.  %;  civ.  rej.  6  mars  1888,  D.  P.  89.  1.  145].  Aj.  sur 
les  demandes  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  celles  en  révision  et  qui  sont  par 
conséquent  recevables,  civ.  cass.  27  nov!  1893  (S.  94.  1.  233;  req.  ib.  la  note 
de  M.  Tissier). 

*3  Voy.,  sur  le  sens  et  la  portée  de  cette  règle,  infrà-,  tit.  III. 

"  Roiliére,  op.  ri   loc.  cit. 

§  1238.  »Voy.  t.  m.  §  1074. 

a  Voy.,  sur  cette  distinction,  Bioche,  op.  cit.,  v»  Compte  de  fruits,  n"»  38  et 
suiv.;  Ronnier,  op.  cit.,  n"  274. 

3  Sous  la  rubriiiue  Df  lo  liquidation  des  fruits  (Code  de  procédure,  I''  part., 
liv.  V,  tit.  m),  Lif/idii'ition  des  fruits  se  prend  donc  dans  le  même  sens  que 
Liqtiiddtion  des  domiïuige.t-inlérèts. 

''  Il  est  singulier  que  le  Gode  de  procédure  ait  ainsi  interverti  l'ordre  naturel 
des  idées,  et  ([u'ayant  à  régler  deux  opérations  dont  l'une  se  place  nécessaire- 
ment après  l'autre,  il  ait  traité  de  la  seconde  à  l'article  129  et  de  la  première  à 
l'article  '>-2^\. 
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seule  en  cas  de  condamnation  à  payer  une  quotité  déterminée 
de  fruits  :  le  montant  des  fruits  à  rendre  étant  ainsi  fixé 
d'avance,  il  n'y  a  plus  qu'à  statuer  sur  le  mode  de  restitution 
et,  si  les  fruits  ne  doivent  pas  être  rendus  en  nature,  à  les 
évaluer  en  argent^ 

§i;830.  A.  On  établit  d'abord  le  montant  des  créances  res- 
pectives des  parties.  Quels  fruits  le  possesseur  a-t-il  perçus? 
N'a-t-il  pas  négligé  d'en  percevoir,  et  n'en  doit-il  pas  compte 
comme  s'il  les  avait  perçus*?  N'était-il  pas  de  bonne  foi  lors- 
qu'il a  commencé  à  posséder,  et  les  fruits  qu'il  a  perçus  à  ce 
moment  ne  doivent-ils  pas  lui  restei'  ^  ?  Combien  a-t-il  dépensé 
pour  travaux,  labours,  semence  et  autres  frais  utiles  ou  même 
nécessaires^?  On  suit,  pour  résoudre  ces  questions,  les  for- 
mes tracées  aux  §§  1393  et  suivants  pour  les  redditions  de 
compte*. 

i;£340,  B.  Le  mode  de  restitution  varie  suivant  la  nature 
des  fruits  et  suivant  l'époque  où  ils  ont  été  perçus  *. 

1°  Les  fruits  perçus  avant  l'année  quia  précédé  la  demande^ 

s  Keq.  12  déc.  1882  (D.  P.  83.  1.  188).  Il  a  été  également  jugé  que,  s'il  s'agit 
de  fruits  dont  un  séquestre  est  comijtable,  il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  à  une 
reddition  de  compte  proprement   dite  (Req.  3  janv.   1809;   D.   A.  y°   Compte, 

n"  57). 

§  '1239.  '  Leposesseur  de  mauvaise  foi  doit-il  rendre  non-seulement  les  fruiis 
perçus,  mais  encore  ceux  qu'il  a  négligé  de  percevoir?  Voy.  Dig.,  LL.  25,  §  4, 
De  her.  pet.  (V,  m);  62,  §  i  et 78,  De  reiv.  (VI.  i);  de  Savigny,  Traité  de  droit 
romain,  t.  VI,  p.  116  ;  Laurent,  op.  cit.,  t.  VI,  a»  230. 

2  «  Le  possesseur  est  de  bonne  foi  quand  il  possède  comme  propriétaire  en 
«  vertu  d'un  titre  translatif  de  propriété  dont  il  ignore  les  vices;  il  cesse  d'être 
«de  bonne  foi  du  moment  où  ces  vices  lui  sont  connus  »  (C.  civ.,  art.  550). 

•1  «  Les  fruits  produits  par  la  chose  n'appartiennent  au  propriétaire  qu'à  la 
'(  charge  de  rembourser  les  frais  des  labours,  travaux  et  semences  faits  j^ar 
des  tiers  »  (G.  civ.,  art.  548;  voy.,  sur  l'application  de  cet  article,  Bioche,  op. 
et  V  cit.,  nos  60  et  suiv.  ;  Bonnier,  op.  cit.,  ïi°  277). 

4  Art.  526.  Voy.,  sur  l'application  des  articles  531  et  suivants  aux  comptes 
de  fruits  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  58  ;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest. 
546  bis;  civ.  cass.  26  févr.  18.38  (D.  A.  v"  cit.,  n"?!).  L'ordonnance  d'avril  1667 
instituait,  à  cet  effet  (Tit.  XXX,  art.  1  et  suiv.),  une  procédure  particulière 
dont  l'article  526  supprime  les  lenteurs  et  les  faits  inutiles  (Voy.,  sur  ce  point, 
Carré,  op.  cil.,  t.  IV,  p.  437). 

§  1240.  1  L'article  129  qui  la  règle  supprime  également  une  partie  des  len- 
teurs de  Tancienne  procédure  (Carré,  op.  et  loc.  cit.;  vo}'.  la  note  précé- 
dente). 

2  L'article  129  dit  un  peu  vaguement  «  la  dernière  année,  »  mais  cela  doit 
s'entendre  de  l'auiiée  qui  a  précédé  la  demande  et  non  pas  de  celle  ((ui  a  pré- 
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ne  se  rendent  pas  on  nature;  le  possesseur  n'a  pu  les  garder 
qu'à  ses  risques  et  périls  ;  sont-ils  dépréciés,  tant  pis  pour 
lui.  car  il  n'est  pas  admis  à  les  rendre  en  nature;  ont-ils  aug- 
menté de  valeur,  tant  mieux  pour  lui,  car  il  a  le  droit  de  les 
garder'.  La  restitution  s'en  fait  donc  en  argent,  «  suivant  les 
«  mercuriales  du  marché  le  plus  voisin,  eu  égard  aux  saisons 
«  et  aux  prix  communs  de  l'année;  sinon,  à  dire  d'experts  à 
«  défaut  de  mercuriales  ».  Lesmercnriales  :  j'ai  dit  au  §  -441. 
qu'on  appelle  ainsi  le  cours  des  denrées,  constaté  après 
chaque  marché  par  les  soins  de  l'autorité  municipale.  Eu 
é(inrd  aux  saisons  et  aux  prix  communs  de  l'année^  c'est-à- 
dire  qu'on  fixe  :  1)  le  prix  commun  de  la  saison,  en  addi- 
tionnant les  divers  prix  auxquels  la  denrée  à  vendre  a  été 
vendue  au  premier  marché  de  chaque  trimestre,  et  en  divi- 
sant le  total  par  le  nombre  des  ventes  ;  2)  le  prix  commun 
de  l'année,  en  additionnant  les  prix  communs  de  ces  quatre 
saisons,  et  en  prenant  le  quart  du  chiffre  total  \  A  dire 
d'experts  :  ce  procédé  ne  supplée  pas  seulement  au  défaut 
de  mercuriales,  il  s'emploie  aussi  de  préférence  à  elles, 
quand  les  parties  y  consentent*,  mais  le  tribunal  n'est  jamais 

cédé  le  jugement.  Cette  interprétation  a  pour  elle  la  tradition  (Voy.  Rodier,  op. 
cit.,  p.  647)  et  la  raison  :  c'est  la  demande  qui  met  le  possesseur  en  demeure 
et  le  constitue  en  état  de  mauvaise  foi,  s'il  n'y  était  pas  encore  (Voy.  t.  IT, 
§  666  ;  c'est  à  jjartir  de  ce  moment  qu'il  doit  garder  les  fruits  pour  les  rendre 
en  nature.  Voy.,  en  ce  sens,  Chauveau,  surCarré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  546  ter; 
Boitard,  GolmetDaage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n»  272;  Rodière,  op.  cit.,  t.  H, 
p.  168.  Oue  faut-d  entendre  ici  par  demande  ?  L'assignation,  dans  les  aflaires 
dispensées  du  préliminaire  de  conciliation  ;  dans  le  cas  contraire,  la  citation  en 
conciliation,  pourvu  qu'elle  soit  suivie  d'assignation  dans  le  délai  d'un  mois  à 
dater  de  ,1a  non-comparution  ou  de  la  non-conciliation  :  c'est  l'application  de 
l'article  57  qui,  moyennant  celte  conditions  attribue  ;\  la  citation  en  conciliation 
les  effets  de  la  demande  en  justice,  au  point  de  vue  des  intérêts  moratoires  et, 
par  conséquent,  aussi  des  fruits  naturels  (Bonnier,  op.  cit.,  n"  275;  voy.,  sur 
l'article  57,  t.  Il,  §  630. 

*  Voy.,  sur  ce  point,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  41  ;  Rodière,  op.  et  lac.  cit. 

*  E.xemple  :  au  premier  marche  de  janvier,  20  ventes  de  blé  ont  été  conclues, 
5  à  18  francs  l'hectolitre,  10  à  20  francs,  5  à  22  francs  ;  le  prix  moyen  de  l'hec- 
tolitre à  ce  marché  aura  été  18  X  5  -|-  20  X  10  -|-  22  X  5  =  400  :  20  =  20 
francs.  Le  même  prix  moyen  a  été  de  18  francs  au  premier  marché  d'avril,  de 
20  francs  au  premier  marché  de  juillet,  de  22  francs  au  premier  marché  d'octo- 
bre :  le  prix  moyen  de  l'hectolitre  pendant  l'année  aura  été  20  -|-  18  -f-  20  -f-  22 
=  80  :  4  =  20  francs  (Bioche,  op.  rt  v°  cil.,  n"»  49  et  50;  Boitard,  Colmet-Daago 
et  Glasson,  np.  et  loc    ci'.:  Rodi^re,  op.  et  loc.  cit.;  Bonnier,  op.  cit..  n'  276). 

o  Bioche,  op.  et  c"  cit.,  n"  5i.  La  partie  qui  a  consenti  à  l'expertise  ne  peut 
donc  ])rotcster  ensuite  et  prétendre  qu'un  devait  s'en  rapporter  aux  mercuriales 
(Roq.  10  janv.  1828,  D.  A.  v»  Propriété,  n"  .370;  rft([.  2;î  avr.  1839,  D. 
A.  vo  Succex.iion.t,  n"  1705;  roq.  22  IV- vr.  1841,  D.  A.  v»  Obligations,  n»  2067) 
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tenu  de  rordomier;  il  peut,  il  doit  même  s'en  dispenser  s'il 
a  d'autres  moyens  d'établir  avec  certitude  les  prix  contestés  ^ 

2"  Les  fruits  de  l'année  qui  a  précédé  la  demande  se  ren- 
dent en  nature,  car  ils  sont  trop  récents  pour  que  le  possesseur 
ait  eu  le  temps  de  les  vendre,  et  il  n'est  pas  en  faute  de  les 
avoir  conservés  ;  s'il  les  a  vendus,  il  en  doit  la  valeur  comme 
pour  les  années  précédentes,  suivant  les  mercuriales  ou  à 
dire  d'experts  \ 

3°  Les  fruits  perçus  depuis  la  demande,  dont  l'article  129 
ne  parle  pas,  doivent  être  rendus  en  nature  ou  en  argent  : 
en  nature,  si  le  possesseur  les  a  encore  et  s'ils  n'ont  rien  perdu 
de  leur  valeur  depuis  qu'il  lésa  perçus,  en  argent,  dans  le 
cas  contraire,  car  il  a  dû  les  vendre  avec  autorisation  de  jus- 
tice dès  qu'il  les  a  vus  péricliter  ;  s'il  les  a  vendus  ainsi,  il  ne 
doit  que  le  prix  qu'il  en  a  retiré  ;  s'il  les  a  vendus  de  son 
autorité  privée,  il  doit  le  plus  haut  prix  qu'ils  aient  atteint 
depuis  qu'il  les  a  perçus ^  Ces  solutions  sont  rigoureuses, 
mais  elles  sont  conformes  auxprincipesdudroit,  l'équité  n'en 
souffre  pas,  elles  étaient  déjà  admises  sous  l'ancienne  juris- 
prudence %  et  l'article  129  n'y  est  pas  contraire,  car  il  n'ad- 
met l'évaluation  au  cours  moyen  que  pour  les  fruits  an- 
térieurs à  la  demande'". 

4"  -Quelques  prestations  de  fruits  échappent  à  l'appli- 
cation de  l'article  129,  soit  qu'il  ne  s'agisse  pas  d'une  res- 
titution proprement  dite,  soit  que  les  procédés  d'évaluation 
indiqués  par  cet  article  n'y  conviennent  pas.  1)  Le  tribunal 
est  maitre  de  déterminer  comme  il  l'entend  la  valeur  en 
argent  de  fermages  arriérés  que  le  fermier  devait  payer  en 
nature '^  2)  L'article  129  ne  concerne  que  le  prix  des  fruits 

«  Req.  12  déc.  1882  (D.  P.  83:  1.  188).  On  sait  que  l'expertise  n'est  obligatoire 
que  dans  des  castrés  exceptionnels  (Voy.  t.  III,  §  857),  et  que  le  tribunal  n'est 
pas  non  plus  tenu  de  l'ordonner  pour  fixer  la  quantité  de  fruits  dont  le  possesseur 
est  comptable  (Voy.  suprà,  même  §). 

■'  Voy.,  sur  ces  faits,  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n"  42  ;  Rodière,  oj3.  el  loc.  oit. 

8  Bioclie,  op.  et  v»  cit.,  n"  43.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc 
cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cil.  Bonnier,  op.  et  loc.  cit. 
s  Voy.  Rodier,  op>.  et  loc.  cit. 

"*  Et  même  à  l'année  qui  a  précédé  sa  demande. 

'*  Ce  n'est  pas  une  restitution  proprement  dite,  et  l'article  129  ne  s'y  applique 
pas  (Req  29  nov.  1830,  D.  A.  v»  Pi^opriété,  n»  .371;  req.  23  févr.  1859,  D.  P.  59. 
1.  386).  La  même  solution  a  été  donnée  pour  les  fruits  dont  un  possesseur  est 
déclaré  débiteur  à  titre  de  réparation  du  préjudice  qu'a  causé  son  indue  pos- 
session (Req.  16avr.  1855;   D.  P.  55.  1.203). 


46  TRAITÉ    DE    PnOCEDURK. 

qui  ne  se  vendeiil  pas  dans  les  marchés  publics  :  le  prix 
couraut  des  fruits  naturels  ou  industriels  rju'on  n'a  pas  cou- 
tuine  d"y  porter  est  fixé  par  les  courtiers  de  marchandises 
(C.  comm.,  art.  73  et  78)  '' ;  l'importance  des  fruits  civils 
dont  le  possesseur  est  comptable  est  déterminée  par  le  bail 
s'il  n'est  pas  suspect,  sinon  par  témoins  ou  à  dire  d'ex- 
perts'^  3)  Les  fruits  cjui  ne  se  conservent  pas  doivent  tou- 
jours être  vendus,  et  le  possesseur  c[ui  a  eu  l'imprudence 
de  les  garder  n'est  jamais  admis  à  les  rendre  en  nature'^  ; 
ceux  que  le  possesseur  devait  percevoir  à  une  époque  dé- 
terminée s'évaluent  en  argent,  s'il  y  a  lieu'^  suivant  les 
mercuriales  de  cette  époc[ue,  abstraction  faite  du  prix:  moyen 
de  Tannée '^  Je  crois,  par  contre,  c[ue  l'article  129  doit  s'ap- 
pliquer littéralement  aux  fruits  perçus  avant  maturité  ;  il  est 
vrai  qu'on  ne  vend  au  marché  et  qu'on  ne  porte  aux  mer- 
curiales que  les  fruits  mûrs,  mais,  comme  il  s'agit  seulement 
de  fixer  le  prix  c{ue  ceux-ci  auraient  coûté  s'ils  eussent  été 
cueillis  et  vendus  mûrs,  mieux  vaut  encore  recourir  aux  mer- 
curiales que  de  consulter  les  usages  locaux,  comme  on  l'a 
proposé'^  ;  ils  n'ont  plus  aujourd'hui  force  de  loi  que  dans 
des  cas  exceptionnels  et  strictement  déterminés  '^ 


'-  Biocho,  up.  et  v"  cit.,  n»  53.   Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  545. 

1^  Bioche,  op.  et  vo  cit.,  n»  66.  Bonnier,  op.  cit.,  n"  278. 

'•  Boitard,  Golmet-Daage  el  Glasson,  op.  et  lac.  cit. 

">  C'est-à-dire  s'ils  ne  so  rendent  pas  en  nature  (Voy.  xuprà.  même  §). 

'6  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  w  51. 

1"  C'est  ainsi  que  Carré  {Op.  cit.,  t.  I,  quest.  546)  et  (^hauveau  (Sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit.)  proposaient  d'appliquer,  dans  le  ressort  de  la  cour  de  Rennes, 
l'article  25?  de  la  coutume  de  Bretayjne  ainsi  conçu  :  «  Les  grains  qui  sont  en- 
«  semences  et  en  lierbe  jusqu'au  premier  jour  du  mois  de  mai  seront  prisés 
«  comme  semences  et  labourage.  Et,  ledit  jour  passé  qu'ils  commencent  à  être 
«  en  tuyau,  seront  prises  pour  ce  qu'ils  peuvent  apporter  de  grain  et  de  paille 
«  à  l'août,  selon  ce  qu'ils  peuvent  rendre  par  journau,  les  frais  de  semence  et 
«  labourage  déduits  et  rabattus  »  Bordot  de  Richebourg,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  loO). 

*8  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  u"  52.  Voy.  L.  3U  vent,  an  XII,  art.  7;  G.  pr.  civ., 
art.  Iit4l  :  l.  II.  ?<  ftT^H.  t.  11,  §  537. 


RÉCEPTION  DES  CAUTIONS.  47 

SECTION   m 

Réception  des  cautions. 

SOMMAIRE.  —  §  1241.  Objet  des  articles  440,  441,  518  à  522,  et  delà  loi  du 
25  mai  1838  (Art.  11).  —  §1242.  I.  Réceptioa  des  cautions  devantles  tribunaux 
de  première  instance.  —  §  1243.  Suite.  1"  Présentation  de  la  caution.  — 
§  1244.  Suite.  2°  Sa  sounaission.  —  §  1245.  II.  Réception  de  caution  devant 
les  tribunaux  de  commerce  et  les  juges  de  paix. 

§  1«-4I .  Les  articles  440,  441,  518  à  522  et  l'article  11  de 
la  loi  du  25  mai  1838  ont  pour  objet  l'exécution  par  suite 
d'instance  des  jugements  qui  prescrivent  de  fournir  caution*. 
C'est  surtout  l'hypothèse  d'une  caution  judiciaire  qu'ils  ont 
en  vue,  mais  ils  s'appliquent  aussi  au  cas  où,  une  partie 
ayant  refusé  de  donner  une  caution  légale  ou  convention- 
nelle, un  jugement  a  déclaré  qu'elle  était  tenue  de  la  four- 
nir ^  Les  articles  518  à  522  supposent  qu'un  tribunal  de 
première  instance  a  ordonné  de  fournir  caution  ;  les  articles 
440  et  441  et  l'article  11  de  la  loi  du  25  mai  1838  supposent 
que  c'est  un  tribunal  de  commerce  ou  un  juge  de  pai.v; 
quant  aux  conseils  de  prud'hommes,  j'ai  dit  au  t.  III,  §  10941 
qu'ils  ne  sont  jamais  dans  le  cas  d'ordonner  qu'une  caution 
sera  fournie. 

§  4!8'i:'8.  I.  La  réception  des  cautions  devant  les  tribunaux 
de  première  instance  se  divise  en  deux  actes  :  1°  la  caution 
est  présentée;  2°  elle  fait  sa  soumission  de  payer,  le  cas 
échéant,  la  dette  qu'elle  garantit*. 

§  1241.  1  Voy.,  sur  ces  jugements,  t.  III,  §  1074. 

^  l^arré,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  418,  note  1.  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson, 
op.  cit.,  t.  II,  no  780.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  164.  Bonnier,  op.  cit..  n»  1261. 
Les  cautions  conventionnelles  ou  légales,  fournies  sans  jugement  préalable,  sont 
reçues  par  acte  sous  seing  ])rivé  ou  devant  notaire  (Bioche,  op.  cit.,  y»  Caution, 
n«  17),  ou  même,  suivant  Rodière  (Op.  et  loc.  cit.),  au  grefl'e  du  tribunal,  après 
citation  pour  y  prendre  connaissance  des  titres  de  solvabilité  et  pour  venir  à 
l'audience  en  cas  de  contestation.  Les  frais  de  cette  procédure,  qui  n'est  aucu- 
nement nécessaire,  resteront  naturellement  à  la  charge  de  la  partie  qui  les  aura 
faits. 

§  1242-  ...  '  Le  projet  de  1894  simplifie  cette  procédure  en  y  appliquant  les 
règles  aujourd'hui  suivies  en  matière  commerciale  (Voy.  infrà,  §  1245). 
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î;  1943.  A.  La  partie  qui  est  tenue  de  fournir  une  caution 
la  présente  dans  le  délai  qui  lui  a  été  fixé  ',  et  qui  court  à 
partir  du  jour  où  elle  a  reçu  signification  du  jug-ement^;  ce 
n'eit  pas  un  délai  de  rigueur,  et  le  tribunal  peut  en  relever 
la  partie  qui  l'a  laissé  passer,  sauf  à  la  condamner  aux  dom- 
mages-intérêts occasionnés  par  son  retard'.  Il  n'y  a  même 
pas  de  délai  pour  la  partie  qui  a  obtenu  l'exécution  provisoire 
moyennant  caution;  c'est  au  moment  d'exécuter  le  jugement 
qu'elle  doit  se  mettre  en  règle*. 

Présenter  la  caution,  c'est  déclarer  son  nom  au  greffe  du 
tribunal,  et  déposer  à  l'appui  les  pièces  qui  constatent  qu'elle 
est  capable  de  contracter,  domiciliée  dans  le  ressort  de  la 
cour  d'appel,  et  solvable,  c'est-à-dire  propriétaire  d'im- 
meubles non  litigieux  et  situés  assez  près  du  siège  du  tri- 
bunal pour  que  la  discussion  n'en  soit  pas  trop  difficile^ 
Cette  dernière  justification  n'est  pas  exigée  quand  la  dette  est 
modique  :  la  solvabilité  de  la  caution  s'apprécie  alors  par  ses 

§  1243.   '  Voy.,  sur  ce  délai,  suprà,  §  1074. 

2  l'aris,  30  oct.  1810  (D.  A.  \°  CautionneDient,  n°  126).  C'est  le  droit  commua 
qu'un  jugement  ne  produise  pas  d'eflet  avant  d'avoir  été  signifié  (Voy.  t.  II, 
§  504).  Il  Tant  considérer  comme  une  erreur  l'application  ([ue  Bioche  [Op.  cit., 
V»  Caution,  n°  19)  fait,  dans  l'espèce,  de  l'article  123  aux  termes  duquel  les 
délais  de  grâce  octroyés  par  jugement  courent  en  vertu  du  jugement  lui-même 
lorsqu'il  est  contradictoire  ;  j'ai  démontré,  à  propos  des  redditions  de  compte 
.\oy.  suprà,  §  1222,  note  5),  et  je  n'ai  pas  besoin  de  répéter  ici  que  l'ar. 
ticle  123  ne  s'ajjjjlique  pas  aux  délais  dans  lesquels  il  est  ordonné  à  la  partie 
de  faire  telle  ou  telle  chose. 

3  Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n°  20.  Bioche,  op.  cit.,  n°  1262.  Voy.  cep.  Nancy, 
25  mai  1844  (D.  A.  v  cit.,  n°  393). 

*  Voy.  t.  III,  §  1074,  et,  sur  l'p-vécution  provisoire,  infrà,  tit.  III. 

«  C.  civ.,  art.  2018  :  «  Le  débiteur  obligé  à  fournir  une  caution  doit  en  pré- 
u  senter  une  qui  ait  la  capacité  de  contracter,  qui  ait  un  bien  suffisant  pour 
«  répondr'e  de  l'objet  de  l'obligation,  et  dont  la  domicile  soit  dans  le  ressort  de 
«  la  cour  d'appel  où  elle  doit  être  donnée.  »  Art.  2019  :  «  La  solvabilité  d'une 
caution  ne  s'estime  qu'eu  égard  à  ses  propriétés  foncières...  On  n'a  point  égard 
■<  aux  immeubles  litigieux  ou  dont  la  discussion  deviendrait  trop  difficile  par 
<■  l'éloignement  de  leur  situation.  «  Voy.,  sur  l'application  de  ces  articles,  Au- 
bry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  678;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VIII,  n"»  148 
et  suiv.  ;  Laurent,  op.  cit.,  t.  XXVIIl,  n"'  185  et  suiv.  ;  Pont,  Des  petits  con- 
trats, t.  II,  n"»  118  et  suiv.  ;  Bioche,  op.  et  i'"  cit.,  n°^  7  et  suiv.  Je  ferai  seule- 
ment remarquer  :  1"  que  la  caution  judiciaire  n'est  plus  contraignable  par  corps 
depuis  la  loi  du  22  juilli-t  1807  (Art.  1  ;  voy.,  infrà,  §  1330^  ;  2"  qu'il  n'est  pas 
nécessaire,  jiour  être  réputée  solvable,  que  la  caution  soit  propriétaire  d'im- 
meubles situés  dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel;  seulement,  si  la  caution  reçue 
en  justice  est  une  de  celles  qui  ont  droit  au  bénéfice  de  discussion  (c'est-à-dire 
une  caution  conventionnelle  ou  légale;  voy.,  t.  III.  §  1074),  elle  ne  pourra  pas 
renvoyer  le  créancier  à  discuter  ceux  de  ses  biens  qui  seront  situés  hors  de  ce 
ressort  (C.  civ.,  art.  2023;  Bioche,  op.  et  u»  cit.,  n°  11;  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  cit.,  t.  IV,  qucst.  1827  bi.s). 
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ressources  mobilières  et  par  les  garanties  morales  qu'elle  pré- 
sente «.  Une  copie  de  l'acte  de  présentation,  et,  s'il  y  a  lieu, 
de  l'acte  de  dépôt  des  titres  de  solvabilité,  est  signifiée  à  la 
partie  à  laquelle  il  est  dû  caution  ;  par  acte  d'avoué  à  avoué, 
si  elle  a  un  avoué,  et,  dans  le  cas  contraire,  par  exploit  fait 
à  personne  ou  à  domicile  \  Cette  citation  est  généralement 
accompagnée  d'une  sommation  de  venir  à  l'audience,  en  cas 
de  contestation,  pour  voir  prononcer  l'admission  de  la  cau- 
tion :  cette  formalité  n'est  pas  indispensable,  car  la  loi  ne  l'a 
pas  prescrite  %  et  il  sera  temps,  si  la  caution  est  contestée, 
de  donner  avenir  à  l'audience  où  cette  difficulté  sera  tran- 
chée ^ 

La  partie  à  laquelle  il  est  donné  caution  prend  connais- 
sance des  pièces  déposées  au  greffe,  et  déclare,  dans  le  délai 
que  le  tribunal  a  fixé*"  et  qu'il  peut  proroger'*,  si  elle 
accepte  telle  caution  qui  lui  est  ofierte  :  cela  se  fait  par  un 
simple  acte  d'avoué  à  avoué,  ou  par  exploit  si  la  partie  qui 
accepte  n'a  pas  d'avoué  '-;  mais  l'acceptation  peut  être  tacite 
et  résulter  de  ce  qu'on  a  laissé  passer  le  délai  sans  contes- 
ter'^  La  caution  est-elle  acceptée    expressément    ou  tacite- 

6  C.  civ.,  art.  2019  :  «  La  solvabilité  de  la  caution  ne  s'estime  qu'eu  égard  à 
«  ses  propriétés  foncières,  excepté.. ,  lorsque  la  dette  est  modique.  »  Voy.,  sur 
cette  exception  à  la  règle,  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  n°  GGCGXXIl;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  Il,  n' 781  ;  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.:  civ.  cass. 
24janv.  1834  (D.  A.  x"  E.cception,  n°  Zb9). 

■>  On  peut  supposer  que  la  partie  au  profit  de  laquelle  il  est  dit  que  caution 
sei-a  fouinie  n'a  pas  constitué  d'avoué  :  le  demandeur  a  assigné,  le  défendeur 
a  fait  défaut,  |le  tribunal  le  condamne  et  accorde  l'exécution  provisoire  au  de- 
mandeur, mais  à  charge  par  lui  de  fournir  caution  (Voy.  infrà,  tit.  iij.  La 
commission  de  1865  supprimait  cette  signification  (Greffier,  op.  cit. ,Tp.  86). 

8  On  verra  au  §  suivant  qu'il  en  est  autrement  en  matière  commerciale  :  cela 
tient  aux  exigences  de  cette  procédure  qui  a  besoin,  avant  tout,  de  célérité. 

"  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  25.  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1826.  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit., 
Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  165.  Néanmoins,  la  cour  de  Lyon  semble  être  partie 
d'une  autre  idée  en  décidant  que  les  irrégularités  de  cette  citation  sont  couver- 
tes, si  la  partie  intéressée  a  renoncé  à  s'en  prévaloir  (24  mai  1860,  D.  P.  62.  1. 
348;  voy.  aussi,  ib.,  l'arrêt  du  11  août  1862  qui  a  rejeté  le  pourvoi  formé  dans 
cette  atî'aire). 

10  Voy.,  sur  ce  délai,  T.  111,  §  1074. 

'•  Cliauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1830  his. 

'■^  Gomment  est-ce  possible  ?  Voy.  suivra,  note  7;  aj.  Bioche,  op.  et  r"  cit., 
n"  31  ;  Chauveau,  sur  (^arré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1828. 

13  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  30.  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1830.  Chauveau, 
sur  Carié,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II, 
n»  782.  Bonnier,  op.  cit.,  n"  1263. 

G.-  4 
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ment,  cette  prciiiièir  partie  do  la  procédure  est  terminée  et 
l'ait  place  à  la  seconde''*.  La  caution  est-elle  contestée,  on 
vient  à  l'audience  sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  ou 
au  moyen  d'un  exploit  si  la  partie  qui  conteste  n'a  pas  d'a- 
voué'%  ou  en  vertu  de  la  citation  donnée  par  l'acte  même 
qui  a  présenté  la  caution'*^.  La  contestation  est  jugée  après 
que  la  partie  qui  conteste  a  constitué  avoué,  si  ce  n'est  déjà 
fait'\  mais  sommairement,  sans  écritures*''  et  en  l'absence 
<le  la  caution  qui  n'a  pas  le  droit  d'y  intervenir,  car,  s'il  lui 
déplaît  que  sa  solvabilité  soit  discutée,  elle  pouvait  F  éviter  en 
refusant  son  cautionnement '^  Si  elle  est  rejetée,  celui  qui 
doit  la  fournir  a  le  droit  d'en  présenter  une  nouvelle,  à 
moins  que  le  jugement  ne  l'ait  d'avance  déclaré  déchu  des 
avantages  qui  lui  étaient  assurés  s'il  ne  fournissait  pas  cau- 
tion dans  un  délai  déterminé  et  actuellement  écoulé^".  L'ar- 
ticle 807  du  Code  civil  décide  cependant,  par  exception  à 
cette  règle,  que,  faute  par  l'héritier  bénéficiaire  de  fournir 

'•  Voy.  Bioche,  op.,  v  et  loc.  cit. 

1"  Voy.  suprà,  notes  7  el  12. 

i"  Voy.  siiprà,  même  §. 

'■'  Nul  n'est  admis  à  se  jirésenter  en  personne  devant  un  tribunal  de  première 
instance,  et,  si  la  partie  à  laquelle  il  est  donné  caution  a  pu  jusque-là  se  passer 
d'avoué,  elle  est  tenue  d'en  constituer  un  dès  que  l'alFaire  est  portée  à  l'au- 
dience. 

'8  Et  même  sans  tour  de  rùle,  dit  Carré  (Op.  cit.,  t.  IV,  n»  CCCCXXV).  Voy., 
sur  le  rôle,  t.  II.  §  076.  Le  tribunal  apprécie  la  solvabilité  de  la  caution  d'après 
les  documents  qui  lui  sont  soumis  et  tous  les  éléments  d'information  dont  il 
peut  s'entourer.  Il  n'est  pas  tenu  de  se  conformer  à  l'article  2165  du  Code  civil 
qui  détermine,  à  priori,  les  procédés  d'évaluation  auxquels  on  doit  rccouir  pour 
savoir  s'il  y  a  lieu  de  réduirl^  une  inscription  h\'pothécaire  comme  excessive  : 
cet  article  n'est  pas  fait  pour  notre  hypothèse,  et  on  ne  saurait,  sans  arbitraire, 
obliger  le  tribunal  à  l'observer  dans  l'espèce  (Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n°  32  ;  Carré, 
op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1827;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.).  L'article  521 
dispose  que  le  jugement  rendu  sur  la  réception  de  la  caution  sera  exécuté  no- 
nobstant l'appel;  la  commission  de  18(35  ajoutait  qu'au  cas  où  il  serait  rendu 
par  défaut,  il  ne  serait  pas  susceptible  d'opposition  (-Greffier,  op.  et  loc.  cit.). 

!'•'  Bioche,  op.  etv°  cit.,  no29.  (jhauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1827 
quater.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  cit., 
t.  il,  p.  166.  Bonnier,  op.  cit.,  n"  1267.  Paris,  15  avr.  1820  (D.  A.  v»  Cautionne- 
ment, n"  135).  Bioche  en  donne  une  autre  raison,  à  savoir  que  l'intervention 
n'est  pas  admise  en  matière  sommaire  [Op.,  c°  et  loc.  cit.).  C'est  une  erreur, 
l'article  407  suppose  expressément  une  intervention  qui  se  produit  dans  une 
alVaire  jugée  sommairement  (Voy.  t.  III,  §  962,  et,  sur  le  droit  d'intervenir,  en 
général,  t.  lil,  §  932. 

-0  Cette  déchéance  ne  se  supplée  pas  (Bioche,  ojj.  et  u»  cit.,  n"  Ad;  Carré, 
op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1832;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  BoitaK.d, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit..  I.  II,  n"  7S3;  Rodière,  op.  cit..  t.  Il,  p.  166; 
Bonnier.  op.  cit.,  n"  I2'i8). 
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caution,  «  les  meubles  sont  vendus  et  le  prix  en  est  déposé, 
«  ainsi  que  la  portion  non  déléguée  du  prix  des  immeubles, 
«  pour  être  employés  à  l'acquit  des  charges  de  la  succes- 
((  sion*'  ». 

§  t%-l:-l:.  La  caution  volontairement  acceptée  ou  déclarée 
solvable  par  le  tribunal  n'est  pas  encore  engagée  envers  le 
créancier  :  elle  s'est  laissée  offrir  à  lui,  elle  doit  maintenant 
réaliser  son  engagement  et  faire,  comme  on  dit,  sa  soumission. 
Aucun  délaine  lui  est  imposé  :  si  elle  fait  sa  soumission  avant 
que  le  tribunal  l'ait  déclarée  non  solvable',  le  créancier 
conserve  le  droit  de  discuter  sa  solvabilité  ^  ;  si  elle  tarde  à 
faire  sa  soumission  au  delà  d'un  délai  raisonnable,  le  créan- 
cier peut  prendre  ses  avantages  et  poursuivre  la  partie  adverse 
comme  n'ayant  pas  exécuté  le  jugement  qui  lui  prescrit  de 
donner  caution '.  La  caution  fait  sa  soumission  au  greffe  du 
tribunal,  assistée  de  son  avoué  '\  Ce  n'est  qu'un  acte  du  greffe 
dont  il  n'est  pas  délivré  d'expédition  en  forme  exécutoire  °  ; 
mais  il  a  ceci  de  particulier  que,  pour  éviter  les  frais  du  juge- 
ment, et  bien  que  la  soumission  n'ait  été  faite  ni  devant  notaire 
ni  en  présence  d'un  juge  %  la  loi  la  déclare  «  exécutoire  sans 
«  jugement  »,  c'est-à-dire  que  les  voies  d'exécution  pourront 
être  pratiquées  contre  la  caution  après  un  simple  commande- 
ment'. Ce  n'est  pourtant  ni  un  jugement,  ni  un  acte  judiciaire 


21  Art.  518  à  521,  D.  16  févr.  1807,  art.  71,  §§  16  à  18.  Voy.,  sur  Farticle  807 
du  Code  civil,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  n"s  240  et  suiv.  ;  Bioche,  op.  et  v°  cit., 
no  46. 

§  1244.  1  Cette  soumissioa  est  parfaitement  valable  (Bioche,  op.  el  v°  cit., 
n»  41  ;  Chauveau  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1830  ter;  Turin,  28  mai  1816, 
H.  K.  v  cit.,  n»  138). 

2  Bioche,  op.,  v"  et  loc.  cit.   Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loo.  cit. 

3  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1830  quinquies. 

'•  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  34.  Les  cautions  conventionnelles  ou  légales,  qui 
sont  fournies  sans  qu'aucun  jugement  ait  été  rendu  (Voy.,  sur  cette  hypothèse, 
le  §  précédent,  note  2),  font  leur  soumission  devant  notaire  (Bioche,  op.  et  v° 
cit.,  n"  36;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  1.  IV,  quest.  1828  bis). 

•>  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  39. 

'  Voy.,  sur  les  titres  exécutoires,  infrà,  §  1265. 

■J  Bioche,  op.  et  o°  cit.,  n"^  38  et  39.  Vov.,  sur  ce  point,  les  Observations  du 
Tribunat  (Dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XXII,  p.  367  et  suiv.).  Les  derniers  mots  de 
l'article  519  :  «  même  par  la  contrainte  par  corps,  s'il  y  a  lieu  à  contrainte  », 
n'ont  plus  d'application,  depuis  la  loi  du22  juillet  1867  quia  supprimé  celte  voie 
d'exécution  (Voy,,  itifrà,  ^  ItVM)]. 
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au  sens  de  Tarticle  2117  du  Code  civil  qui  n'entend  par  là  que 
les  juifomcnts  de  reconnaissance  ou  vérifications  de  signatures 
apposées  ù  des  actes  sous  seing  privé  ^  :  j'en  conclus,  bien 
([u'on  lait  contesté',  qu'il  n'en  résulte  pas  d'hypothèque 
judiciaire"^.  11  n'a  pas  besoin  d'être  signifié  au  créancier  en- 
vers lequel  la  caution  s'engage",  mais  il  constitue  pour 
colle-ci  un  engagement  définitif  qu'elle  ne  peut  retirer,  quand 
même  le  créancier  n'en  aurait  pas  pris  acte  et  n'aurait  pas 
déclaré  l'accepter'-. 

§  1945.  On  sait  que  cette  procédure  n'est  pas  reg-ardée 
comme  une  exécution  proprement  dite',  et  que  les  tribunaux 
de  commerce  et  les  juges  de  paix,  qui  ne  sont  pourtant  que 
des  tribunaux  d'exception,  ont  qualité  pour  recevoir  les  cau- 
tions qu'ils  ont  ordonné  de  fourni^^  La  réception  des  cau- 
tions en  matière  commerciale  s'écarte,  sous  quatre  rap- 
ports, des  règles  qui  viennent  d'être  posées^  :  1°  l'interven- 


8  Voy.,  sur  l'article  2117  du  Code  civil  cl  sur  les  jugements  de  reconnaissance 
ou  dé  vérification  d'actes  sous  seing  privé,  t.  III,  §  1 123. 

9  La  section  de  législation  du  Tribuiiat  considérait  même  cette  hj'pothèque  ju- 
diciaire comme  allant  de  soi  ^Voj'.  ses  Observations  dans  Loi:vé,  op.  et  loc.  cit.). 

1**  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  Ill,  p.  253.  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX, 
n"87  ôis-II.  Troplong,  Des  privilèges  et  Jiypoléques,  t.  II,  no441.  Pont,  Des  pri- 
vlléges  et  hypothèques,  t.  II,  n°  588.  Valette,  De  l'hypothèque  judiciaire  (dans 
la  Revue  de  droit  français  et  étranger,  t.  XVI,  1849,  p.  972).  Contra.  Delvincourt, 
op.  cit.,  t.  III,  p.  527;  Duranton,  op.  cit.,  t.  XiX,  a.  ;337;  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  cif.,  t.  IV,  quest.  1829  6(.<t;  Bonnier,  op.  cit  ,  n"  1268.  La  commission  de 
18f)5  voulait  mettre  fin  à  cette  controverse,  et  taire  insérer  dans  le  Code  de  pro- 
cédure nne  disposition  formelle  d'après  laquelle  l'acte  de  soumission  emporte- 
rait hypothèque  judiciaire  sur  les  immeubles  de  la  caution  (Greffier,  op.  et  loc. 
cil.  .  Quant  au  jugement  qui  admet  la  caution  judiciaire,  il  n'emporte  évidem- 
ment pas  contre  elle  hypothèque  judiciaire,  car  elle  est  restée  étrangère  à  ce 
jutrement  et  ne  devient  personnellement  débitrice  qu'en  faisant  sa  soumission 
(Delvincourt,  op.  et  lue.  cit.;  Troplong,  op.  et  loc.  cit.  ;  Bioche,  op.  et  v°  cit., 
n'  43  . 

"  Rien  n'oblige  à  le  lui  signifier,  et  lo  droit  que  le  tarif  des  avoués  au  tri- 
bunal de  la  Seine  alloue  à  cet  elVet  est  à  considérer  comme  frustratoire  (Chau- 
veau,  sur  Carré,  op.  cit.,  l.  IV, quest.  \SiH)  quater). 

'2  Art.  519  et  522,  D.  16  févr.  1807,  art.  74  §§  16  et  18.  Bioche,  op.  rt  v» 
lit.,  n*  37.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  Il,  n"  781.  Riom, 
20  nov.  18TO  iD.  A.  v»  Surenchère,  n"  171).  Contra,  civ.  cass.  27  mai  1823  (D. 
A.  V  cit.,  n-  166  . 

?;  1245.  «  Voy.  t.  III,.!-  1  lîMÎ. 

•  Voy.,  sur  ce  point,  t.  Il,  5;  453. 

•1  L'nrticle  i40  (jui  s'y  réfère  ne  vise  que  la  caution  présentée  ]iaf  la  j)artie  qui 
a  obtenu  de  procéder  a  re.\éculion  provisoire,  mais  il  s'applique  certainement 
à  iciiK  b<  r.Ti  on  lui  tribunal  <l<-  commerce  a  ordonné  de  fournir  caution. 
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tion  des  avoués  n'est  pas  admise  en  matière  commerciale*,  et 
les  cautions  sont  toujours  présentées  par  exploit  sig-nifié  àper- 
sonne  ou  à  domicile";  2°  cette  signification  doit  être  faite, 
par  raison  d'économie  et  pour  éviter  les  frais  d'un  nouvel 
acte,  avec  sommation  de  se  présenter  à  l'audience  pour  voir 
prononcer  sur  l'admission  de  la  caution,  si  elle  est  contes- 
tée^; 3"  le  tribunal  peut  ordonner  que  la  caution  n'aura  pas 
de  titre  à  fournir  poar  justifier  de  sa  solvabilité'';  4°  la  sol- 
vabilité de  la  caution  ne  s'apprécie  pas  seulement  eu  égard 
à  ses  immeubles;  on  tient  également  compte  de  ses  res- 
sources mobilières  et  des  garanties  morales  qu'elle  présente  ^ 
Il  en  est  à  peu  près  de  même  en  justice  de  paix  :  il  a  été  dit 
formellement,  dans  la  discussion  de  la  loi  du  2o  mai  1838, 
que  la  caution  serait  reçue  à  l'audience ^  Celui  qui  doit  la 
fournir  somme  la  partie  adverse  de  s'y  présenter  au  jour 
indiqué  pour  accepter  la  caution  ou  pour  la  contester  :  si 
elle  est  admise,  le  juge  de  paix  reçoit  immédiatement  sa 
soumission  *". 


'•  Voy.  t.  I,§215. 

*  Il  s'agit  ici  du  domicile  élu  en  exécution  de  l'article  422.  (Voy.  t.  III, 
§  1027). 

8  On  a  vu  que  cette  formalité  n'est  pas  indispensable,  lorsqu'il  s'agit  de  cau- 
tion reçue  par  un  tribunal  de  première  instance  (Voy.  le  §  précédent). 

"  «  S'il  est  ordonné  qu'elle  en  fournira  »  (Art.  440/. 

"  «  La  solvabilité  d'une  caution  ne  s'estime  qu'eu  égard  à  ses  propriétés  i'on- 
«  cières,  e.xcepté  en  matière  de  commerce  »  ^G.  civ.,  art.  2019). 

'  Séance  de  Ja  chambre  des  déiDutés  du  23  avril  1838  \Moniteur,  du  24, 
p.  1008).  M.  Amilhau,  rapporteur  de  la  loi  à  la  chambre  des  pairs,  disait  éf^a- 
lement  à  la  séance  du  19  juin  1837  :  «  En  atlribuant  au  juge  de  paix  la  faculté 
«  de  recevoir  lui-même  la  caution,  la  loi  nouvelle  dispense  avec  raison  les  parlies 
'<  du  ministère  des  avoués  et  des  frais  du  greffe  du  tribunal  de  première  ins- 
«  tance;  la  simplicité  d'un  pareil  acte  n'exigera  pas  un  grand  appareil  de 
«  formes  »  [Moniteur  du  20,  p.  1576). 

>«  Art.  440  et  441  ;  L.  25  mai  1838,  art.  11.  Bourbeau,  op.  cit..  t.  Vil.  n"  483. 
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CHAPITRE  II 

DE  L'EXÉCUTION  FORCÉE 


SECTION    PREMIERE 

Principes  généraux  en  matière   d'exécution  forcée. 

SOMMAIRE.  —  §  1246.  A  quel  moment  et.  pendant  combien  de  temps  on  peut 
pratiquer  l'e.xécution  forcée.  —  §  1247.  Des  divers  moyens  d'exécution  for- 
cée. —  §  1248.  Des  personnes  qui  ont  qualité  pour  y  procéder. 

§  t9-ft€».  L'exécution  forcée  est  le  seul  moyen  donné  au 
créancier  de  vaincre  la  résistance  ou  l'inertie  de  son  débi- 
teur, et  d'obtenir  le  paiement  de  ce  qui  lui  est  du  ou,  plus 
généralement,  l'accomplissement  des  obligations  contractées 
envers  lui.  Elle  lui  procure  encore  d'autres  avantages  :  1*"  elle 
interrompt  à  son  profit  la  prescription  qui  finirait  par  s'ac- 
complir, s'il  n'exerçait  à  temps  les  droits  qui  lui  appartien- 
nent'; 2°  elle  rend  quelquefois  le  jugement  définitif,  comme 
on  le  verra  au  titre  111  pour  les  jugements  par  défaut  faute 
de  comparaître,  qui  ne  sont  plus  susceptibles  d'opposition  dès 
qu'ils  ont  été  exécutés  ^  Le  créancier  porteur  d'un  acte  no- 
tarié peut,  dès  l'échéance  de  la  dette,  procéder  à  l'exécution 
forcée*  ;  le  créancier  muni  d'un  jugement  le  peut  aussitôt 
après  la  signification*,  sous  la  réserve  de  ce  qui  sera  dit  aux 
§§  t3l-(  et  suivants  des  obstacles  qui  peuvent  s'opposer  à 

|5  1246.  '  Elle  empêche  aussi  la  péremption  des  jugements  par  défaut  qui 
sont  nnn  avenus,  s'ils  n'ont  été  exécutés  dans  les  six  mois  de  leur  obtention 
(Art.  156;  voy.  infrà,  titre  m).  Aj.,  sur  l'eft'et  interruptif  des  saisies,  infrà, 
§  1328. 

'  On  verra  même  qu'il  n'est  pas  besoin  pour  cela  de  consommer  l'exécution  et 
qu'il  suflit  de  la  mener  jusqu'au  point  indiqué  par  l'article  159. 

^  Voy.  sur  l'application  de  cette  règle,  infrà,  %  1265- 

♦  Voy.,  t.  111,  §1189. 
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ses  poursuites ^  Les  actes  notariés  peuvent  être  exécutés  jus- 
qu'à ce  que  le  droit  du  créancier  soit  prescrit,  et  le  délai 
de  la  prescription  varie  conformément  aux  articles  2262, 
2270  et  suivants  du  Code  civil.  Les  jugements  peuvent  être 
exécutés  pendant  trente  ans^  s'il;  n'y  a  dans  la  loi  une  dis- 
position contraire,  comme  pour  la  séparation  de  biens,  qui 
est  nulle,  «  si  elle  n'a  point  été  exécutée  par  le  paiement 
«  réel  des  droits  et  reprises  de  la  femme  elï'ectué  par  acte 
«  authentique  jusqu'à  concurrence  des  Liens  du  mari,  ou 
«  au  moins  par  des  poursuites  commencées  dans  la  quinzaine 
«  qui  a  suivi  le  jugement  et  non  interrompues  depuis  »  (G. 
civ.,  art.  14-44)''. 

§  1^8411.  Les  procédés  d'exécution  forcée  varient  néces- 
sairement suivant  l'objet  du  procès  et  le  dispositif  du  jugement. 
Nous  ne  sommes  plus  au  temps  des  jurisconsultes  romains 
qui  n'admettaient  que  des  condamnations  pécuniaires'  :  les 
tribunaux  d'aujourd'hui  condamnent,  comme  déjà  sous  Jus- 
tinien'^,    ad  ipsam  rem^ ;  le  jugement  qui   ordonjie  de   dé- 


»  La  partie  qui  n'a  le  droit  d'exécuter  qu'à  charge  de  fournir  caution  ne  peut 
aussi  commencer  l'esécution  qu'après  avoir  satisfait  à  l'obligation  qui  lui  est 
imposée  (Bioche,  op.  cit.,  v°  Exécution  des  jugements  et  actes,  n"  116;  voy., 
sur  l'application  de  cette  règle  en  matière  d'exécution  provisoire,  zn/"rà,  tit.  m). 

<>  Quelle  que  fût  la  prescription  du  droit  non  déduit  en  justice,  le  droit  d'exécuter 
le  jugement  se  prescrit  uniformément  par  le  délai  de  trente  ans.  Voy.,  sur  ce 
principe,  infrà,  liv.  IV,  et  sur  l'exception  qu'y  apporte  l'article  156  pour  les 
jugements  par  défaut  faute  de  comparaître,  infrà,  tit.  m. 

''  Voy.,  sur  cet  article,  et  sur  le  moyen.de  le  concilier  avec  les  dispositions  qui 
donnent  à  la  femme  trois  mois  et  quarante  jours  pour  faire  inventaire  et  prendre 
parti  sur  l'acceptation  ou  la  répudiation  de  la  communauté.  C.  civ.,  art.  1453  e1 
suiv.  ;  C.  pr.  civ.,  art.  174;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  398;  Colmet  de 
Santerre,  op.  cit.,  t.  VI,  n°  92  èw-IV.  Aj.,  sur  ces  délais,  t.  II,  §  778,  et  sur 
la  combinaison  de  l'article  1444  du  Gode  civil  avec  l'article  872  du  Code  de 
procédure,  infrà,  IV«  part. 

§  1247'  «  Omnium  formularum  qux  condemnationem  habent  ad  pecunia- 
«  riant  xstimationem  condemnatio  concepta  est;  itaque,  et  si  corpus  aliquod 
«  petamus,  vclut  fundum,  hominem,  vestem,  aurum,  argentum,  judex  non 
«  ipsam  rem  condemnat  eum  cum  quo  actum  est  sicut  olhn  fieri  solebat,  sed 
«  xstimata  re  pecuniam  eum  condemnat  »  (Gains,  Conini.,  IV,  §  48).  Il  résulte 
de  ce  texte  que  cette  règle  du  système  formulaire  n'existait  pas  dans  les  legis 
actiones.  Voy.,  sur  l'origine  de  cette  règle  et  sur  son  application,  aux  actions 
réelles,  Accarias,  op.  cit.,  t.  II,  n»  762. 

2  «  V.urare  débet  judex  ut  omni  modo,  quantum  possibile  ei  sit,  cet^tœ  pe- 
cwnix  vel  rei  sententiam  ferat,  etianisi  de  certa  quantitate  apud  eum  actum 
est  »  (Inst.  Just.,  liv.  IV,  tit.  vi.  §  32;  Accarias,  op.  cit,  t.  II,  n»  786). 

3  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIV,  a»  488. 
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laisser  un  immeuble  ne  s'exécute  pas  comme  celui  qui  con- 
damne à  [)ayer  10.000  francs,  celui  qui  condanme  à  bâtir 
une  maison  comme  celui  qui  ordonne  de  passer  outre  à  la 
célébration  d'un  mariage.  Il  y  en  a  même  ({ui  ne  s'exécutent 
contre  la  partie  condanmée  que  pour  le  chef  relatif  aux 
dépens,  et  qui,  pour  le  principal,  s'exécutent  contre  un  tiers*. 
Les  modes  d'exécution  des  jugements  peuvent  se  ramener  à 
trois  :  1°  l'exécution  directe;  2°  la  saisie  des  biens;  S**  la 
contrainte  par  corps.  Le  seul  qui  ne  soit  pas  de  mise,  c'est 
la  contrainte  personnelle  qui  atteindrait  rarement  son  but 
et  qui  serait  toujours  une  offense  à  la  liberté  et  à  la  dignité 
llumaines^  «  L'homme  est  libre  de  ne  pas  remplir  ses  en- 
«  gagements,  sauf  à  supporter  les  conséquences  de  cette 
«  inexécution;  on  ne  peut  pas  lui  enlever  cette  liberté  en 
«  employant  la  violence*^  ».  «  La  violence  ne  peut  pas  être 
«  un  mode  d'exécution,  »  dit  Bigot-Préameneu  en  parlant 
des  contrats^  :  il  aurait  pu  le  dire  aussi  des  jugements.  Le 
sens  et  la  portée  de  ce  principe  deviendront  plus  clairs  au 

♦  Je  néglige,  pour  le  moment,  cette  hypothèse  pour  y  revenir  au  §  1331. 
»  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIV,  n»  492. 

»  Laurent,  op.  cit.,  t.  XVI,  n°  198. 

■f  Exposé  des  motifs  du  titre  :  Des  obligations  (Dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XII, 
p.  329). 

*  L'exécution  forcée  est  toujours  régie  par  les  lois  en  vigueur  à  Fcpoque  où 
elle  est  poursuivie  :  en  d'autres  termes,  les  lois  d'exécution  forcée  ^lant  portées 
dans  une  vue  d'intérêt  général,  ont  un  effet  rétroactif  et  sajjpliquent  à  l'exécu- 
tion des  jugements  rendus  sous  l'empire  du  droit  antérieur  qu'elles  ont  m'ulifié. 
Il  en  résulte  :  1°  que  les  voies  d'exécution  établies  par  la  loi  ancienne  ne  peu- 
vent plus  .être  employées  après  la  promulgation, de  la  loi  (pii  les  supprime,  même 
pour  l'exécution  des  jugements  rendus  à  l'époque  où  elles  étaient  encore  admises 
(Voy.  notamment  la  loi  du  22  juillet  1867  sur  l'abolition  de  la  contrainte  par 
corps,  art.  i9)  ;  2"  que,  réciproquement,  les  jugements  sont  susceptibles  de  voies 
d'exécution  qui  n'existaient  pas  à  l'époque  où  ils  ont  été  rendus  et  qui  ont  été 
depuis  établies  ou  rétablies  (Voy.,  sur  la  rétroactivité  des  lois  relatives  à  l'exé- 
cution forcée,  Merlin,  op.  cit.,  v°  E/fet  rétroactif,  sect.  III,  §§  vin  et  suiv.  ; 
Demolombe,  op.  cit.,  t.  I,  n"  59;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  65;  Bioche, 
op.  cit.,  V"  Exécution  des  jugements' et  actes,  n»  11).  — La  loi  du  12janv.  1895 
sur  la  saisie  arrêt  dos  salaires  et  petits  traitements  a  donné  lieu  à  des  décisions 
intéressantes  sur  cette  question,  il  a  été  jugé  que  le  tribunal  civil  compétent 
sous  l'empire  de  la  loi  ancienne  et  saisi  d'une  demande  en  validité  de  saisie  au 
moment  de  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle  tiemeurait  compétent  pour  en 
connaître  (Trib.  i'erpignan,  20  févr.  1895,  S.  95.  2.  220).  Seine,  2;{  mars 
1897,  S.  97.  2.  181  ;  Narbonne,  1er  avril  1897,  S.  98.  2.  116.  Mais  le  contraire  a 
été  jugé  par  le  Trib.  de  Lyon,  20  déc.  1895  (S.  96.  2.  52).  La  loi  nouvelle  con- 
fient des  dispositions  de  fond  (1/10  seulement  des  salaires  est  saisissable^  et  des 
dispositions  de  forme.  L'hésitation  de  la  jurisprudence  vient  de  là.  On  doit  dire 


DE  l'exécution  forcée.  57 

§  1348.  On  peut  y  rattacher  la  règle  en  vertu  de  laquelle 
le  droit  de  procéder  à  l'exécution  forcée  n'appartient  qu'à  des 
personnes  investies  d'un  caractère  public  et  désignées  à  cet 
effet  par  la  loi,  par  la  justice  ou  par  la  partie  poursui- 
vante :  il  ne  compète  jamais  à  cette  partie  qui  pourrait 
l'exercer  avec  passion,  provoquer  le  défendeur  à  des  re- 
présailles, et  fournir  ainsi  un  prétexte  ou  une  excuse  à  des 
violonces  fâcheuses  pour  l'ordre  public*.  Certains  juge- 
ments s'exécutent  parles  soins  du  juge  :  ceux  qui  ordonnent 
un  acte  d'instruction  confié  à  son  ministère,  comme  une  en- 
quête, une  visite  de  lieux,  un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles-;  —  du  greffier  :  ceux  qui  valident  une  saisie-arrêt 
ou  ordonnent  soit  qu'une  caution  sera  fournie,  soit  qu'une 
contribution  sera  ouverte';  — d'un  notaire  :  ceux  qui  ren- 
voient devant  lui  pour  procéder  à  des  inventaires,  comptes, 
partages  ou  liquidations*;  — d'un  simple  particulier  momen- 
tanément investi  d'un  caractère  public  :  ceux  qui  prescrivent 
une  expertise^;  — mais  les  huissiers  ont  seuls  qualité  pour 
procéder  à  l'exécution  forcée  ^   Us   doivent,  dans  ce  minis- 


ce  nous  semble,  ceci  :  au  fond  la  loi  nouvelle  étant  une  loi  d'ordre  public  ré- 
troagit  en  ce  sens  que  des  créances  nées  sous  la  loi  ancienne  n'autoriseront  pas 
une  saisie  supérieure  au  1/10,  sauf  si  la  procédure  a  déjà  été  engagée  devant 
le  tribunal  civil,  auquel  cas  il  y  a  droit  acquis  pour  le  créancier  aux  effets  pro- 
duits par  l'exploit  de  saisie-arrêt  et  à  la  procédure  commencée;  la  procédure 
nouvelle  est  absolument  inapplicable  devant  le  tribunal  civil,  elle  ne  peut  pas 
être  appliquée.  V.  Gésar-Bru  :  La  saisie  arrêt  des  salaires,  p.  44  et  suiv.  En 
ce  sens,  Seine,  2  mars  1895,  Lois  nouv.,  95.  2.  127.  —  Les  lois  qui  président  à 
l'exécution  forcée  appartiennent  au  statut  réel,  et  régissent,  par  conséquent, 
tous  les  biens  situés  en  Frauce,  même  ceux  qui  appartiennent  à  des  créanciers 
(Demolombe,  op.  cit.,  t.  1,  n°'  79  et  suiv.,  90;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  84, 
101  et  102;  Limoges,  29janv.  1885,  D.  P.  85.  2.265;  voy.  aussi  m/V»,  §  1461, 
note  10. 

§  1248.  '  Bioche,  op.  etv  cit.,  n"  1.38.  C'est  à  ce  même  désir  qu'a  la  loi,  de 
maintenir  l'exécution  forcée  dans  les  limites  qu'exige  le  maintien  de  la  paix  pu- 
blique, qu'il  faut  rapporter  deux  règles  déjà  posées  :  1"  la  défense  d'exécuter 
un  jour  férié  ^T.  I,  S^  294);  2°  celle  d'exécuter  pendant  les  heures  consacrées 
au  repos  delà  nuit  (T.  II,  §§  561  et  suiv.). 

2  Bioche,  op.  etv"  cit.,  n"»  139  et  140.  Voy.  t.  Il,  §§  789,  t.  III,  §§  842  eL 
874. 

»  Bioche,  op.  et  r"  cit..  n"  142.  Voy.  t.  I,  §  190,  T.  III,  §  1074  ;  infrà, 
§§  1418  et  suiv. 

♦  Bioche,  op.  et  t-"  cit.,  n»  143.  Voy.  T.  III,  §  1074,  et  in/'rd,  IVe  part. 

»  Bioche,  op.  etv°  cit.,  n»  141.  Voy.  T.  III,  §  857. 

">  Bioche,  op.  et  V  cit.,  n.  144.  Cpr.  t.  I,  §224.  Il  existait  autrefois  à  Paris 
des  gardes  du  commerce  chargés  de  procéder  à  l'exécution  de  la  contrainte  piir 
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tèi'o,  ol)servei'  scru[)uleusement  toutes  les  prescriptions  lé- 
gales, et  notaiiiment  celles  qui  protègent  lluviolabilité  du 
domicile  ' ,  ils  doivent  aussi  concilier  leurs  devoirs  envers  le 
créancier,  dont  ils  sont  les  mandataires,  avec  la  modération 
qui  convient  à  leur  caractère  public  et  avec  les  égards  qui 
sont  dus  au  débiteur  malheureux  ^  Ils  peuvent  requérir 
directement  la  force  armée  *,  et,  au  refus  de  l'officier  qui 
la  commande,  s'adresser  au  procureur  de  la  République  qui 
fera  le  nécessaire'";  ils  peuvent  aussi,  en  face  d'une  résis- 
tance matérielle,  se  retirer  devant  le  juge  des  référés  qui 
statuera  ce  qu'il  appartiendra".  Leur  faire  violence  ou  les 
outragrer  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  constitue  un  crime 
ou  un  délit  dont  ils  ont  le  droit  de  dresser  procès-verbal  et 
de  faire  arrêter  les  auteurs  (Art.  555,  600  et  785;  G.  pén., 
art.  209  et  suiv.;  222'-). 


corps  (D.  A.  v"  Gardes  de  commerce,  n"*  1  et  suiv.l.    Ils  ont  disparu  avec  la 
conlrainte  par  corps  en  matière  commerciale,  en  vertu   de   la  loi    du  22  juillet 
1«G7  (Voy.  infrà,  %  1330). 
->  Voy.  t.  II,  §  561,  et  infvà,  §  1301. 

8  '1  Si  un  fonctionnaire  public,  administrateur,  juge,  ol'licier  ministériel  d'exé- 
«  cution  exerçait  sans  titre  légal  quelque  contrainte  contre  un  citoyen,  ou  si, 
«  même  avec  un  titre  légal,  il  employait  ou  faisait  employer  des  menaces  inuti- 
«  les,  il  sera  responsable  de  sa  conduite  à  la  loi,  et  puni  sur  la  plainte  de  Top- 
«  primé  portée  et  poursuivie  selon  les  formes  prescrites  »  (D.  28  févr.-17  avr. 
1791,  art.  10;  aj.  Biochc,  op.  et  v°  cit.,   n°  153). 

9  Arg.  art.  785  :  »  En  cas  de  rébellion  (contre  l'exécution  de  la  contrainte  par 
«  corps),  riiuissier  pourra  établir  gardien  aux  portes  et  requérir  la  force  ar- 
mée ». 

10  D.  16-24  août  1790,  lit.  VIII,  art.  5  :  «  Ils  (les  commissaires  du  roi'i  pour- 
«  ront,  sur  la  demande  qui  leur  on  sera  faite,  soit  enjoindre  aux  huissiers  de 
«  prêter  leur  ministère,  soit  ordonner  les  ouvertures  de  portes,  soit  requérii- 
«  main-foVte  lorsqu'elle  sera  nécessaire  »  (Aj.  Hioche,  op.  et  v"  cit.,  n<'14S). 
L'huissier  ne  peut  requérir  directement  les  ouvriers  dont  le  concours  serait  né- 
cessaire pour  procéder  à  l'exécution  forcée  CVoy.  le  §  suivant,  note  7). 

"  Bioche,]o2>.  '^'^  ^''  (^''-i  n"  1^9-  Voy.  infrà. 

'2  Voy.  :  sur  ce  point,  Fatislin-Hélie,  op.,  cit..  t.,  III,  n"  1264;  Ghauveau- 
Abolphe  et  Fanslin-Hélie,  op.  cit.,  t.  III,  n»  850. 
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ARTICLE    I 

EXÉCUTION       DIRECTE. 

SOMMAIRE.  —  §  1249.  Exécution  directe.  —  §  1250.  Suite.  Delà  règle 
Xemo  précise  cogipotest  ad  factum.  —  §1251. Suite.  De  l'exécution  directe 
des  jugements  qui  ordonnent  à  une  femme  de  réintégrer  le  domicile  conjugal, 
à  un  époux  de  remettre  les  enfants  communs  à  son  conjoint.  —  §  1252. 
Suite.  Publicité  donnée  à  certains  jugements.  Article  1036. 

§  t!3Jl9.  L'exécution  directe  est  l'accomplisseineiit  même 
des  mesures  ordonnées  par  le  jugement.  Condamne-t-il  une 
partie  à  faire  (abattre  ses  arbres,  fournir  son  cheval  ou  sa 
voiture),  à  ne  pas  faire  (ne  pas  construire  ou  ne  pas  planter 
sur  son  fonds),  à  donner  *  autre  chose  que  de  l'argent  (livrer 
l'immeuble  vendu  ou  restituer  l'objet  déposé  ^),  le  créancier 
peut,  à  son  choix  %  se  contenter  dédommages-intérêts*,  de- 
mander la  résolution  du  contrat  synallagmatique  qui  n'a  pas 
été  exécuté  %  ou  procéder  aux  mesures  d'exécution  que  com- 

§  1249.  '  Voy.,  sur  le  sens  du  mot  donner  en  cette  matière,  infrd, 
note  9. 

-  On  voit  que  je  suppose  résolue  affirmativement  la  question  de  savoir  si  les 
tribunaux  ont  le  droit  de  condamner  directement  le  débiteur  à  faire  ou  à  ne 
pas  faire.  L'opinion  contraire  a  été  soutenue  par  argument  de  l'article  1142  du 
Gode  civil,  aux  termes  duquel  «  toute  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  se 
«  résout  en  dommages-intérêts,  en  cas  d'ine.xécution  de  la  part  du  débiteur  » 
'(Larombière,  op.  cit.,  t.  I,  art.  1142,  n»  8)  ;  mais  cet  article,  sur  le  sens  duquel 
je  reviendrai  au  §  suivant,  n'a  trait  qu'au  mode  d'exécution  des  obligations  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire,  et  n'implique  nullement  que  les  tribunaux  qui  en  pro- 
clament l'existence  n'aient  pas  le  droit  de  condamner  le  débiteur  à  les  exécuter. 
Tout  au  contraire,  ce  droit  résulte  pour  eux  du  principe  posé  au  §  précédent,  à 
savois  que  les  jugements  peuvent  condamner  aujourd'hui  ad  ipsam  rem  (De- 
molombe,  op.  cit.,  t.  XXIV,  n"  491). 

^  On  verra  infrà,  note  6,  que  l'obligation  do  faire  ou  de  ne  pas  faire  n'est 
pas  alternative  au  choix  du  débiteur,  c'est-à-dire  qu'il  n'est  pas  tenu,  à  son 
choix,  d'exécuter  son  obligation  ou  de  payer  des  dommages-intérêts,  et  libre  de 
ne  pas  s'exécuter  en  indemnisant  le  créancier.  On  peut  dire,  au  contraire,  que 
cette  obligation  est  alternative  au  choix  du  créancier,  car  il  dépend  de  celui-ci 
de  pratiquer  l'exécution  dii*ecte  ou  de  ne  demander  que  des  dommages-intérêts. 
"Voy.,  sur  ce  dernier  point,  la  note  suivante. 

'*  Je  dis  se  contenter,  parce  que  le  créancier  qui  poursuit  l'exécution  directe 
(Voy.,  sur  ce  point,  la  suite  de  ce  §)  peut  demander,  en  outre,  des  dommages- 
intérêts  pour  le  tort  que  le  débileur  lui  a  causé  en  tardant  à  exécuter  lui-même 
son  obligation  (G.  civ.,  art.  1143).  Voy.,  sur  le  droit  du  créancier  de  s'en  tenir 
aux  dommages-intérêts,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIV,  n»  489.  Peut-il  y  con- 
clure de  plana?  Voy.  infrà,  note  6. 

^  «  La   condition   résolutoire    est  toujours   sous-entendue   dans  les   contrats 
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portent  les  circonstances''.  S'il  s'agit    de   donner,  il  se  fait 

"  synallagmatiqucs  pour  le  cas  où  l'une  des  parLies  ne  satisfera  point  à  son  en- 
gagement »  (C.  civ.,  art.  1184).  Voy.,  sur  cette  application  de  l'article  1184, 
Demolombe,  op.  et  loc.  cit  :  Larombière,  op.  cit.,  t.  I,  art.  1142,  n"  5. 

•■'  Il  semble  résulter  de  l'article  1142  du  (^ode  civil  :  «  Toute  obligation  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire  se  résout  en  dommages-intérêts  en  cas  d'inexécution  de 
«  la  part  du  débiteur,  »  que  le  débiteur  d'une  pareille  obligation  ne  peut  jamais 
être  condamné  qu'à  des  dommages-intérêts.  C'est  en  ce  sens  qu'il  serait  tenu 
d'une  obligation  alternative  à  son  choix,  et  pourrait,  à  son  gré,  exécuter  direc- 
tement son  obligation  ou  payer  seulement  des  dommages-intérêts  à  son  créan- 
cier. Voy.,  en  ce  sens,  Larombière,  op.  cit.,  t.  I,  art.  1142,  n"  3.  La  suite 
de  ce  §  démontrera  qu'il  n'en  peut  être  ainsi,  que  le  créancier  a  le  droit 
de  procéder  ell'ectivement  et  par  lui-même  à  l'exécution  de  l'obligation,  et  que 
l'article  1142  vise  uniquement  les  obligations  dont  l'exécution  directe  ne 
peut  être  obtenue  que  par  une  contrainte  personnelle  exercée  contre  le  débi- 
teur (Voy.,  en  ce  sens,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIV,  n»  488;  Aubry  et  Rau, 
op.  cit.,  t.  IV,  p.  41;  Colmet  de  Santcrre,  op.  cit.,  t.  V,  n"  60  bis-Ul;  Lau- 
rent, op.  cit.,  t.  XIII,  n»  98;  Ballot,  /{efwe  critique  de  la  jurisprudence,  dans 
la  Revue  de  droit  français  et  étranger,  t.  XV,  1848,  p.  114  et  suiv.).  On  s'est 
seulement  demandé  :  1°  si  le  créancier  peut  conclure  de  piano  à  des 
dommages-intérêts  sans  demander  l'exécution  de  l'obligation  ;  2"  si  le  débi- 
teur peut  od'rir  valablement  une  somme  quelconque  à  titre  de  dommages-intérêts 
Voy.,  sur  les  conditions  de  validité  et  sur  les  eti'ets  des  oÛ'res  réelles,  infrà, 
IV-^  part.);  3»  si  le  tribunal  est  tenu  de  prononcer  une  condamnation  pécuniaire 
en  même  temps  qu'il  ordonne  l'exécution  directe  de  l'obligation;  4°  s'il  a  le  droit 
de  refuser  au  créancier  l'exécution  directe  qu'il  demande  à  poursuivre,  et  de  ne 
lui  allouer  que  des  dommages-intérêts.  Il  faut  répondre  négativement  sur  tous, 
ces  points;  car  si  l'objet  de  l'obligation  consiste  uniquement  dans  le  fait  que  le 
débiteur  a  promis  d'accomplir  ou  dont  il  a  promis  de  s'abstenir,  on  doit  en  con- 
clure :  1«  que  le  créancicrpeutdemander  subsidiairement  des  dommages-intérêts, 
pour  le  cas  où  l'obligaton  prise  envers  lui  ne  serait  pas  exécutée  en  nature,  mais 
que  ses  conclusions  principales  doivent  lendi-e  à  cette  exécution  même  (Demolombe, 
op.  cil.,  t.  XXIV,  n»  49U);2»  que  le  débiteur  ne  se  libère  valablement  qu'en  of- 
frant l'exécution  (Demolombe,  op.  et  loc.  cit.,  Aubry  et  Rau,  op.  cit., t.  l\,  p. 39; 
Larombière,  op.  cit.,  t.  I,  art.  1142,  n"  2;  req.  25  mars  1857,  D.  P.  57.  1.213; 
voy.  cep.,  sur  le  cas  où  l'oiïre  d'une  certaine  somme  pour  donmiages-intéréts 
serait  faite  au  cours  des  poursuites,  Diiranton,  op.  cit.,  t.  .X,  n°  459;  Demolombe, 
op.  etloc  cit.,);  3°  que  le  tribunal  peut  valablement  condamner  à  l'exécution 
effective  sans  y  ajouter  une  condamnation  pécuniaire  en  cas  d'inexécution,  re- 
mettant à  prononcer  cette  dernière  condamnation  ultérieurement  et  sur  conclu- 
sions nouvelles,  si  l'exécution  ell'octive  n'a  pas  lieu  dans  un  délai  détermiiré  (De- 
molombe, op.  cit.,  t.  XXIV,  n"  491  ;contrd,  Larombière,  op.  cit.,  t.  I,  art.  1142, 
no  3;  civ.  cass.  20juill.  1812,  D.  A.  vo  Peine. n»  ilS;  comp.  Douai, 28  août  1844, 
D.  A.  V  Obligations,  n°  715);  4°  que  l'exécution  directe  est  de  droit,  en  ce 
sens  que  le  tribunal  n'a  pas  le  droit  de  la  refuser  et  de  forcer  le  créancier  à 
se  contenter  de  dommages-intérêts  (Favard  de  Langlade,  Iîappo7-t  au  Tribu- 
nal, dans  Locré.  op.  cit.,  t.  XII,  p.  433;  Touiller,  op.  cit.,  t.  HI,  n»  218; 
Duranton,  op.  cit.,  t.  X,  n»  460;  Demolombe  op.  cit.,  t,  XXIV,  n»  505; 
Colmet  de  Sanlerre,  op,  ct(.,  t.  V.n"  60  6i's-I  et  II  ;  Laurent,  op. cit.,  t,  XV,nol99; 
voy.,  en  sens  contraire,  Larombière,  op.  cit.,  t.  I.  art.  1143,  1144,  n"  7  et  9;  req. 
26déc.  1820.  D.  A.  vo  Requcte  civile,  n»  97;  civ.  rej.  19  mars  1855.  D.  F.  55. 
1.  297  ;  req.  18  juin  1883,  D.P.  84.  5.353;  voy.  aussi  Aubry  et  Rau  qui  distin-  * 
guent.surce  point,  enlrelesobligations  défaire  et  celles  de  ne  pas  faire,  op.  cit. 
t.  IV,  p.  42;  mais  voy.,  sur  les  conditions  auxquelles  l'exécution  elVective  peut  être- 
ordonnée,  et  particulièrement  sur  le  cas  où  elle  risquerait  de  porter  atteinte  aux 
droits  des  tiers,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIV,  n»   506). 
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mettre  en  possession  manu  mililari'  ;  —  de  faire,  il  exécute 
lui-même  l'obligation  aux  frais  du  débiteur";  —  de  ne  pas 
faire,  il  demande  la  destruction  de  ce  qui  a  été  fait  indûment, 
et  le  détruit  lui-même  au  besoin,  toujours  aux  frais  du  débi- 
teur ^  Le  créancier  puise  ce  droit  dans  l'autorité  des  con- 

■  Duranton,  op.  cit.,  t.  X,  n»»  393  et  395.  Demolombe,  oj).  cit.,  t. XXIV,  no400. 
Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,p.  40.  Larombière,  op.  cit.,  1. 1,  art.  1136,  n»  4.  C'est 
rhui.ssier  de  la  partie  qui  a  gagné  le  procès  qui  poursuit  pour  elle  l'exécution  du 
jugement  i^Voy.  le  §  précédent),  mais  c'est  au  ministère  ijublic  seul  qu'il  appartient 
de  i-equérir,  à  la  demande  de  l'huissier,  les  ouvriers  aptes  à  faire  les  travaux 
nécessaires  pour  procéder  à  cette  exécution.  Voy.,  sur  ce  droit  de  réquisition,  la 
loi  du  22  germinal  an  IV  (Art.  1  et  2)  et  le  décret  du  1 8  juin  1811,  portant  tarif  en  ma- 
tièrecriminelle,  qui  la  conlirme(Art.  114).  C'està  propos  de  l'application  de  cette 
loi  qu'ont  surgi  toutes  les  difficultés  d'un  jirocès  bien  connu,  celui  de  M.  Bastien, 
président  de  chamljre  à  la  cour  d'Alger,  contre  MM.  AUanet  Genella,  rédacteurs  de 
la  Tigie  algérienne  (Req.  lOavr.  1878,  D.  P. 79.  1.  88  ;  crim.rej.  7  févr.  1879.  D. 
P.  79.  1.  89)  ;  j'y  ai  déjà  fait  allusion  au  t.  III,  §  1163,  note  3.  Pourrait-on  ob- 
jecter, contre  cet  emploi  de  la  manus  militaris,  les  articles  du  Gode  civil  et  du 
Code  de  procédure  qui  tantôt  obligeaient,  tantôt  autorisaient  simpli^ment  les  tri- 
bunaux à  prononcer  la  contrainte  par  corps,  comme  sanction  de  certaines  obli- 
gations de  donner?  Voy.  infrà,  §  1330.  Ces  dispositions  ne  sont  plus  en  vigueur 
fVoy.  infrà,  ib.),  mais  pourrait-on  dire  qu'elles  révèlent  l'intention  du  législa- 
teur de  ne  pas  mettre,  en  pareil  cas,  la  force  armée  au  service  du  créancier  et 
de  ne  contraindre  le  débiteur  à  s'exécuter  qu'en  le  privant  pendant  quelque 
temps  de  sa  liberté?  Cette  conclusion  ne  serait  pas  exacte  :  la  contrainte 
par  corps  se  conciliait  très  bien  autrefois  avec  l'emploi  de  la  manus  milita- 
ris, on  y  recourait  pour  forcer  indirectement  le  débiteur  à  remettre  en 
bon  état  la  chose  qu'il  devrait  restituer,  ou  pour  l'amener  à  s'en  dessaisir 
dans  les  cas  où  l'on  verra  au  §  suivant  qu'il  n'est  pas  permis  de  recourir  à  la 
force  armée.  Je  rappelle,  pour  mémoire,  la  question  de  savoir  si  Varbitrium 
judicis  pouvait,  en  droit  romain  et  dans  les  actions  arbitraires,  s'exécuter  manu 
militari.  Voy.  Dig.,  LL.  68,  De  reiv.  (VI,  i)  ;  .3,  §2,  De  reb.  eor,  qui  sub  tut.  vel 
cura  siint  [XXW\I.  ix;;  Accarias,  op.  cit., t.  II,  n''S61;Pe\lat  Expose  des  principes 
généraux  de  la  propriété  et  de  l'usufruit  (Paris,  18b3i,  p.  366  et  suiv.;  Dé- 
mangeât, De  la  condition  du  fonds  dotal  (Paris,  18d6),  p.  119  et  suiv. 

s  C.  civ.,  art.  1144:  «  Le  créancier  peut,  en  cas  d'inexécution  être  autorisé  à 
«  faire  exécuter  lui-même  l'obligation  aux  dépens  du  débiteur.  »  Voy.,  sur  le 
point  de  savoir  si  le  tribunal  est  tenu  de  lui  accorder  cette  autorisation,  suprà 
note  6,  et  sur  le  point  de  savoir  si  le  créancier  a  besoin,  pour  procéder  ainsi, 
d'une  autorisation  spéciale,  infrà,  même  §. 

s  C.  civ.,  art.  1143  :  «  Le  créancier  a  le  droit  de  demander  que  ce  qui  aurait 
été  »  fait  par  contravention  à  l'engagement  soit  détruit,  et  il  peut  se  faire  au- 
«  toriser  à  le  détruire  aux  dépens  du  débiteur,  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts,  s'il  y  a  lieu.  »  Voy.,  sur  ces  dommages-intérêts,  swprà,  note  4.  Le  tri- 
bunal est-il  tenu  de  faire  droit  à  cette  demande,  et  le  créancier  a-t-il  besoin,  en 
pareil  cas,  d'une  autorisation  spéciale?  Voy.  suprà,  note  6,  et  infrà,  même  §. 
Les  obligations  de  faire  et  celles  de  donner  autre  chose  que  de  l'argentne  dilfè- 
renf  donc  pas  les  unes  des  autres  au  point  de  vue  du  mode  d'exécution,  et  il 
est  indifi'éreiit,  sous  ce  rapport,  de  savoir  si  l'obligation  de  donner  est  seulement 
celle  de  transférer  la  propriété  ou  l'un  de  ses  démembrements,  ou  s'il  ne  faut 
pas  faire  rentrer  dans  les  obligations  de  donner  toutes  celles  qui  ont  pour  objet 
la  translation  d'un  simple  usage  ou  d'une  simple  possession  (Demolombe.  op.  cit., 
t.  XXIV,  nos  396,  507  et  508;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  38  et  suiv.  ;  Col- 
met  de  Santeire,  op.  eit.,  t.  V.  n»  52  bis-\  ;  Larombière,  op.  cit..  t.  I,  sur  l'art.. 
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veiitiolis  OU  dans  celle  des  jugements   :  quand  le  ti'ibunal   a 
reconnu  l'existence  d'une  obligation  antéiieurement  contrac- 
tée, le  créancier  en  poursuit  l'exécution  effective,  en  vertu  de 
l'article  1131  du  Code  civil  (jui  veut  que  les  contrats  lassent 
Loi  pour  les  parties  et  s'exécutent  entre  elles  ainsi  qu'il  a  été 
convenu  '°;  lorsqu'on  dehors  de  toute  obligation  préexistante 
par  exemple  en  matière   réelle,  le  tribunal  a  condanmé  un 
tiers  détenteur  à  délaisser  ou  le  propriétaire  d'un  fonds  ser- 
vant à  cesser  les  travaux  entrepris  par  lui  contrairement  à  la 
servitude  qui  le  grève,    c'est  en  vertu  du  jugement  que  la 
partie  gagnante  agit  désormais,  car  une  décision  judiciaire 
ne  peut  avoir  moins  de  force    qu'une  convention,  et  le  der- 
nier mot  doit  rester  à  lajustice  ".  Faut-il,  pour  procéder  ainsi 
que  le  créancier  soit  muni  d'une  autorisation  spéciale?  Assu- 
rément oui,  s'il  doit  pénétrer  de  force  chez  ie  débiteur  pour 
s'y  emparer  d'un  objet,  y  faire  un  travail  ou  y   démolir  un 
ouvrage  :  nul  ne  peut  se  faire  justice  à  lui-même,  et,    si  le 
tribunal  a  prononcé  la  condamnation  sans  donner  formelle- 
ment à  la  partie  cjui  l'obtient  le  droit  d'en  poursuivre  l'exé- 
cution directe,  cette  partie  devra  s'y  faire  autoriser  préala-  - 
bloment  ''  par  un  second  jugement  rendu,   s'il   y  a  lieu,  sur 
une  assignation  à  bref  délai  ",  ou  par  une  ordonnance  du 
président  statuant  en  référé  '^   Par  contre,  on    n'a  pas  be- 
soin d'autorisation  préalable  quand  l'exécution  du  jugement 

H36,  n«»  3,  4,  et  6).  Les  obligations  de  donner  et  les  obligations  de  faire  ne  se 
distinguent  doue  qu'au  point  de  vue  des  risques  qui  sont  pour  les  créanciers  dans 
les  premières,  et  pour  le  débiteur  dans  les  secondes  Voy.  Laurent,  op.  cit., 
l.  XVI.  n"197). 

"1  Demolumbe,  op.  cit.,  t.  XXIV',  no488.  L'article  1134  du  Code  civil  s'impose 
non-seulemcntaus  parties,  mais  encore  à  la  justice,  en  ce  sens  que  les  ttibunaux 
sont  tenus  d'ordonner  l'exécution  des  obligations  licites  et  valables  dans  les  ter- 
nies mêmes  où  elles  ont  élc  contractées  :  le  droit  qu'ils  ont  d'interpréter  souve- 
rainement les  conventions  des  parties  ne  peut  aller  jusqu'à  les  dénaturer  (De- 
molombe,  op.  cit,,  t.  XXiV,  n"  38S).  Je  reviendrai,  à  propos  du  pourvoi  en 
cassation,  sur  ce  principe  dont  la  cour  suprême  a  fait  de  très  nombreuses  ap- 
plications (Voy.  infrà,  lit.  111). 

"  Voy.,  sur  ce  rapprochement  entre  les  conventions  et  les  jugements  t.  IIL, 
§  il2(i,  note?. 

'*  Demoltimbe,  ojj.  cit..  t.  XXIV,  n"  r>(.)0.  Larombière,  op.  cit.,  t.  I.  art.  1143 
et  1144.  n°  6. 

'3  Voy.,  sur  l'assignation  à  bref  délai  eu  cas  d'urgence  et  avec  permission  du 
pi'ésidenl,  t.  Il,  §  057. 

'*  C<ïlle  procédure  spéciale  et  exceptionnellement  rapide  est  précisément 
faite  pour  les  cas  d'urgence  (Art.  806;  voy.  infrà,  IVeparl.). 
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ne  porte  pas  atteinte  à  la  propriété  du  débiteur  :  si  j'ai  l'ait^ 
condamner  un  entrepreneur  à  réparer  ma  maison  ou  un 
loueur  de  voitures  à  me  transporter  tel  jour  à  tel  endroit 
moyennant  tel  prix,  et  qu'il  tarde  ou  se  refuse  à  exécuter  son 
obligation,  je  puis,  sans  autorisation  préalable,  faire  réparer 
ma  maison  ou  me  faire  transporter  à  ses  frais  par  un  autre 
industriel  (C.  civ.,  art.  1143  et  IIU)  '^ 

§  l.!850.  Quand  on  parled'exécution  directe  pour  uneobli- 
gation  de  donner  autre  chose  que  de  l'argent,  de  faire  ou  de 
s'abstenir,  on  suppose  naturellement  que  cette  exécution  peut 
être  ordonnée,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  se  heurte  pas  à  une 
impossibilité  matérielle  et  qu'aucune  contrainte  personnelle 
.-^  sera  exercée  contre  le  débiteur.  Le  premier  point  ne  souf- 
fre pas  de  difficulté,  car  il  tombe  sous  le  sens  qu'on  n'exécu- 
tera pas  }nanumilitari  Vohlig'dtion  de  donner  un  objet  qui  a 
déjà  péri,  qu'on  ne  réparera  pas  aux  frais  d'un  entrepreneur 
la  maison  qui  s'est  écroulée  faute  par  lui  de  l'avoir  réparée  en 
temps  utile,  et  que,  si  un  acteur  a  paru  sur  un  théâtre  après 
avoir  été  condamné  à  ne  pas  le  faire,  c'est  un  acte  irréjiarable 
qui  ne  peut  donner  lieu  qu'à  des  dommages-intérêts  ' .  Quant 
à  l'impossibilité  de  contraindre  personnellement  le  débiteur, 
elle  est  écrite  dans  l'article  1142  du  Gode  civil  :  «  Toute 
«  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  se  résout  en  dom- 
'  mages-intérêts  en  cas  d'inexécution  du  débiteur,  »  et  elle 
exprime  souvent  par  cette  formule  classique  :  ?ie??io  prâecise 
cogi  potest  ad  factum  ^ 

D'assez  graves  difficultés  se  sont  élevées  sur  le  sens  de  cette 
maxime  ;  il  en  est  même  résulté  un  dissentiment  profond 
entre  la  majorité  des   auteurs  et  la  jurisprudence.  Ou  cet 


'^Demolombe,  op.  et  loc.  cil.  Voy.  cep.,  sur  l'avantage  qu'un  créancier  pru- 
dent trouve,  en  pareil  cas,  à  recourir  préalablement  en  justice,  et  sur  le  droit 
qu'a  le  débiteur  en  toute  hypothèse,  de  contrôler  les  dépenses  faites  et  les  mé- 
moires présentés  par  le  créancier,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXJV,  n»»  500  et 
501;  Larombière,  op.  cit.,  t.  1,  art.  114.3  et  1144,  n°  8. 

§  1250.  1  L'exécution  en  nature  doit  toujours  être  ordonnée  lorsqu'elle  est 
matériellement  possible,  quelque  dispendieuse  qu'elle  doive  être  pour  le  dé- 
biteur 'Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIV.  n°5Û()). 

-  Poihier,  Des  obligations,  n»  157. 


64  TRAITÉ    DE    PROCÉDURE. 

adage  n'a  aucun  sons,  ou  il  signilie  que  les  obligations  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire  qui  ne  peuvent  être  exécutées  en 
nature  que  par  le  débiteur  ne  donnent  lieu,  en  cas  d'inexé- 
cution, qu'à  des  dommages-intérêts  proportionnés  à  la  perte 
éprouvée  par  le  créancier  et  au  gain  dont  il  a  été  privé  ^ 
C'est  bien  ainsi  que  l'entend  l'article  1142,  et  d'ailleurs, 
à  quoi  bon  dire  qu'on  n'usera  pas  de  violence  physique  ou 
inorale  pour  contraindre  le  débiteur  à  s'exécuter?  Ce  serait  à 
la  fois  inutile,  immoral  et  inhumain  — je  l'ai  dit  au  §  A3-tl 
—  car  il  ne  viendra  à  l'idée  de  personne  qu'on  puisse  mettre 
un  débiteur  à  la  torture  ou  le  séparer  de  ses  enfants  pour 
obtenir  de  lui  l'exécution  du  jugement  qui  le  condamne  à 
rapporter  la  ratification  d'un  tiers  ou  la  mainlevée  d'une  ins- 
cription hypothécaire,  à  jouer  un  rôle  dans  une  pièce  de 
théâtre,  à  chanter  dans  un  concert,  à  faire  un  tableau,  à 
dresser  un  plan,  à  se  démettre  de  l'office  dont  il  est  titulaire 
et  qu'il  a  cédé  \  Je  tire  de  la  maxime  Nemo  prsecise  cocji  polcst 
ad  faction  ainsi  entendue  quatre  conséquences  : 

1°  Le  débiteur  d'une  obligation  de  faire  ne  peut  être  privé 
de  sa  liberté  jusqu'à  ce  qu'il  ait  exécuté  son  obligation".  Les 
tribunaux  n'ont  jamais  pu  prononcer  la  contrainte  par  corps 
en  dehors  des  cas  où  ils  y  étaient  forcés  ou  tout  au  moins 
autorisés  %  mais  l'article  2060-6°  du  Gode  civil  la  prononçait 
comme  sanction  d'une  oblig-ation  de  faire,  «  contre  tous  offi- 
«  ciers  publics  pour  la  représentation  de  leurs  minutes  quand 


^Demolombc,  oj).  cil.,  t.  XXIV,  n"  4'Jl.  Aubi-y  et  Rau,  ojj.  cit.,  t.  IV,  p.  41.  Col- 
met  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  V,  n»  60  èis-lll.  Laurent,  op.  cit.,  V  XVI,  W  198. 
Voy.,surla  fixationdesdommagos-intérèts  en  cas  d'inexécution  d'une  obligalioa 
de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  G.  civ.,  art.  H49  à  1151 

*  Voy.,  sur  la  promesse  de  démissionner  considérée  comme  obligation  de  faire, 
.\ix.  5  janv.  IS.'ÎO,  Montpellier,  20  juill.  1832  (D.  A.  v»  Office,  n»  145)  ;  Limoges, 
17  janv.  1833  (D.  A.  v"  Responsabilité,  n"  346);  Agen,  18  avr.  1836  (D.  A.  v" 
Office,  loc.  cit.);  trib.  d'Amiens,  12 août  1844  ^D.  P.  45.  3.  99);  trib.  de  Saint- 
Liaudens,  30  mars  1846  (D.  P.  47.  3.110);  civ.  cass.  11  nov.  1857  (D.  P.  57. 
1.  417).  Voy.  aussi,  comme  exemples  d'obligation  de  faire,  req.  9  août  1849 
(D.  P.  49.  1.  208);  Lvon,  29  avr.  1853  (D.  P.  54.  2.  187);  req.  6  juill.  1857 
(D.  P.  57.  1.  .388). 

6  Laurent,  op.  et  loc,  cit. 

«  i<  Hors  les  cas  détermines  par  les  articles  précédents  ou  qui  pourraient 
"  l'être  à  l'avenir  par  une  loi  lormelle,  il  est  défendu  à  tous  juges  de  prononcer 
"  la  contrainte  par  corps...  à  peine  do  nullité,  dépens,  dommages  et  intérêts  » 
C  civ.,  art.  206;{.  C'était  un  des  cas  assez  rares  où  les  magistrats  étaient  décla- 
rés personnellement  responsables  (Voy.  1. 1,  §  57). 
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«  elle  est  ordonnée  ».  La  loi  du  22  juillet  1867  a  abrogé  cette 
disposition  (Art.  l)  \ 

2"  L'emploi  des  moyens  de  contrainte  est  également  dé- 
fendu, qu'il  s'agisse  d'une  obligation  de  ne  pas  faire  ou  d'une 
obligation  de  faire.  Le  débiteur  ne  peut  être  séquestré  ni 
retenu  de  force  hors  du  lieu  où  il  pourrait  accomplir  l'acte 
dont  il  a  promis  de  s'abstenir;  et,  s'il  est  vrai  qu'un  tribunal 
ail  autorisé  le  recours  à  la  force  publique  pour  empêcher  un 
acteur  de  paraître  sur  une  scène  où  il  avait  été  condamné 
à  ne  pas  jouer,  c'est  une  illégalité  certaine  que  la  cour  de 
cassation  n'aurait  pas  manqué  de  réprimer^ 

3°  On  n'a  pas  le  droit  de  saisir,  jusqu'à  ce  qu'il  s'exécute 
et  pour  l'y  contraindre  indirectement,  les  biens  du  débiteur 
d'une  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire.  La  justice  même 
n'a  pas  le  droit  d'ordonner  cette  saisie;  le  tribunal  de  la  Seine 
en  avait  jugé  autrement  dans  une  espèce  toute  difïérente  et  sur 
laquelle  je  reviendrai  au  §  suivant'",  mais  la  cour  de  Paris 
a  réformé  ce  jugement  le  7  août  1876  :  «  Considérant  que  la 
«  créance  qui  résulte  dujugement  de  condamnation  participe  de 
«  la  nature  de  toute  créance  ordinaire,  et  que  le  paiement  ne  peut 
«  en  être  poursuivi  sur  les  biens  de  la  partie  condamnée  par 
«■  des  voies  d'exécution  et  de  contrainte  autres  que  celles  qui 
«  sont  expressément  déterminées  par  la  loi  —  qu'aucune  dis- 
«  position  légale  n'autorise  celui  au  profit  duquel  un  droit  de 
«  créance  a  été  reconnu  à  se  mettre  en  possession  des  biens 
«  de  son  obligé,  pour  en  percevoir  les  fruits  jusqu'à  ce  que 
«  satisfaction  lui  ait  été  donnée  — que  l'emploi  de  semblables 
«  mesures  de  coercition  est  une  atteinte  illégitime  au  droit  de 
«  propriété,  dont  la  protection  réside  non-seulement  dans  les 
«  dispositions  qui  le  déclarent  inviolable,  mais  encore  dans 
«  celles  qui  déterminent  les  formes  et  les  conditions  d'après 


■^  Voy.  infrà.  §  1330.  L'exposodes  motifs  de  cette  loijustifie  la  suppression  ite 
la  contrainte  par  cofi)s  dans  ce  cas  particulier,  en  rappelant  que  le  notaire  q;ii 
refuse  de  délivrer  expédition  de  ses  minutes  s'expose  à  des  poursuites  discipli- 
naires bien  plus  efficaces  (D.  P.  67.  4.  79,  n"  19). 

^  Laurent  [Op.  et  loc.  cit.)  signale  ce  jugement  que  je  n'ai  trouvé  dans  aucun 
recueil  :  il  l'attribue  au  tribunal  de  la  Seine. 

'  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  V,  n»  60.  Laurent,  oj;.  et  loc.  cit. 

»o  Dans  l'affaire  de  Bauffremont  (13  janv.  1876;  D.  P.  78.  2.  125.). 

G.  -  IV.  5 
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«  lesquelles  des  contraintes  peuvent  être  exercées  sur  les  biens 
«  d'un  débiteur*'.  » 

4"  La  sanction  pécuniaire  des  obligations  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire  consiste  uniquement  dans  la  réparation  du  préju- 
dice éprouvé  par  le  créancier.  Elle  peut  lui  être  accordée 
pour  le  passé,  c'est-à-dire  à  raison  du  dommage  que  l'in- 
exécution lui  a  causé,  et  même  pour  l'avenir  '%  c'est-à-dire 
.^raison  du  dommage  qu'elle  peut  lui  causer  encore  en  se 
prolongeant  et  que  le  tribunal  peut  arbitrer  dès  maintenant 
comme  par  un  forfait  '^  Ce  peut  être  une  somme  fixée  une 
fois  pour  toutes  ou  tant  par  chaque  jour  de  retard**,  mais  ces 
dommages  intérêts  ne  représentent  jamais  que  le  datmmm 
emergens  et  le  lucrum  cessans,  et  cette  condamnation  ne  peut 
être  un  moyen  de  contrainte,  une  façon  de  peser  indirecte- 
ment sur  la  volonté  du  débiteur '\  J'en  conclus,  dans  l'intérêt 
du  créancier,  que  ce  n'est  pas  une  mesure  comminatoire  sur 
laquelle  on  ait  le  droit  de  revenir  après  que  le  débiteur  aura 
accompli  son  obligation;  celte  condamnation  est  définitive — 
je  l'ai  déjà  dit  au  i:^  1118 —  et  le  débiteur  n'en    peut  être 

^'  D.  P.  78.  2.  127.  Voy.,  sur  la  défense  de  substituer  un  autre  mode  de  saisie  à 
ceux  qui  sont  autorisés  par  la  loi,  infrà,  §  1255. 

12  II  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ail.  inexécution  totale.  L'exécution  incomplète 
ou  défectueuse  justifie  l'allocation  des  dommages-intérêts  sans  que  le  juge  soit 
forcé  d'ordonner  d'abord  l'exécution  complète.  Gass.,  4er  mai  1876.  Sir.  77.  1. 
160;  T.  G.  no54;  T.  D.,  n»  15. 

'3  Demolombc,  op.  cit.,  t.  X.XIV,  n"  496.Aubry  etRau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  42.  Lau- 
rent, op.  cil.,  t.  XVI,  n"  299.  Voy.,  dans  l'ancien  droit,  Pothier,  op.  cit.,n'>  146. 

»»  Req.7juill.  1870(D.P.  71. 1.168).  Il  a  été  frcquemmentjugé  que  l'article  123, 
aux  termes  iluquel  les  délais  de  grâce  courent  à  partir  du  jour  même  du  jugement 
contradictoire,  s'il  ne  contient  aucune  disposition  en  sens  contraire  (Voy.  iiifrà, 
^  1322',  ne  s'applique  pas  aux  délais  dans  lesquels  une  personne  est  tenue  de  faire 
quelquecliosc  àpeinededommages-intéréts  par  chaque  jour  de  retard,  et  que  ces 
délais  ne  courent  jamais  qu'à  compter  de  la  signification  du  jugement  à  partie, 
sans  préjudice  de  la  signification  à  avoué  (Colmar,  6  juin  180G,  D.  A.  t»  Jugem. 
n°  464;  civ.  cass.  12  juin  1810,  D.  A.  v»  Appel  civil,  no  1212  ;  Paris,  30oct.  1810, 
D.  A.  v°  Cautionnement,  n»  126;  req.  18  juin  1811,  D.  A.  v»  Jugem.,  n°  459; 
Nimes,  7  mai  18i:î,  D.  A.  v»  Acffuicscemenl,  n"  409;  Metz,  2  févr.  1817.  D.  A.  v» 
^'entL•  publique  d'immeubles,  u»  382  ;  Bordeaux,  30  nov.  1831  et  14  août  1833, 
D.  A.  vo  Jugement,  toc.  cit.).  Un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes,  du  5  jan- 
vier 1869,  s'est  prononcé  en  sens  contraire  (D.  P.  71.  5. 110  ;  voy.,  dansle  même 
sens,  Rennes,  4  mai  1810,  Toulouse,  l^-juill.  1813,  D.  A.  t'»  cit.,  n"  461  ;  civ. 
cass.  9  Icvr.  1825,  D.  A.  v'  Exploit,  n»  544). 

15  Dcmolombe,  op.  elloc.  cit.  Laurent,  op.  cit.,  t.  XXVI,  n"  300.  Bruxelles, 
5  août  18S0(D.  P.  82.  2.  81;  voy.,  sur  cet  arrêt,  in/'m,  note  25,  et  le  §  suivant, 
note  21).  Contra,  Aubry  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  41.  !1  en  est  de  même  lorsque 
l'exécution  s'est  trouvée  impossible  sans  son  fait  et  sans  sa  faute.  Gass., 
lor  août  1871  (S.  71.1.51). 
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relevé  que  dans  un  cas  :  si  Tinexécution  totale  ou  partielle 
de  l'obligation  est  le  résultat  d'un  cas  fortuit  *^  Je  conclus 
du  même  principe,  mais  dans  l'intérêt  du  débiteur:  1)  que, 
s'il  refuse  absolument  d'exécuter  son  obligation,  le  tribunal 
ne  peutle  condamner  pour  tous  dommages-intérêts  qu'à  une 
somme  fixe  ^^  ;  2)  que,  s'il  tarde  seulement  à  s'exécuter,  il 
peut  être  condamné  à  payer  une  certaine  somme  par  chaque 
jour  de  retard,  mais  pendant  un  temps  limité  après  lequel 
le  tribunal  fera  droit  définitivement  et  le  condamnera  à  payer 
des  dommages-intérêts  fixés  une  fois  pour  toutes*^;  3)  que 
s'il  a  d'abord  été  condamné  à  payer  tant  par  jour  de  retard 
il  peut  arrêter  le  cours  de  ces  dommages-intérêts  en  décla- 
rant formellement  son  parti-pris  de  ne  pas  exécuter  son  obli- 
gation; dans  ce  cas,  l'indemnité  graduée  suivant  la  durée 
du  retard  doit  être  immédiatement  convertie  en  une  somme 
fixe  '^  ;  4)  que  les  dommages-intérêts,  évalués  à  une  somme 
fixe  ou  à  tant  par  jour,  ne  peuvent  jamais  dépasser  le  pré- 
judice réel  qu'a  éprouvé  le  créancier  et  se  mesurer  par 
exemple  à  l'importance  des  revenus  du  débiteur^". 

La  jurisprudence  est  moins  réservée  :  elle  pose  en  principe, 
que  la  fixation  des  dommages-intérêts  peut  ne  pas  être  «  une 
«  exacte  appréciation  du  préjudice  souffert,  mais  bien  plutôt 
«  un  moyen  de  contrainte  destiné  à  triompher  de  résistances 
«  obstinées  et  injustes  '^\  »  Partant  de  là,  elle  alloue  à,  des 
cranciers  qui  ne  justifient  d'aucun  préjudice  des  dommages- 
intérêts  proportionnés  à  la  situation  de  fortune  du  débiteur ^^ 
elle  condamne  à  payer  tant  par  chaque  jour  de  retard  des 
débiteurs  qui  refusent  absolument  d'exécuter  leur  obliga^ 
tion'^;  par  contre,  elle  tient  ces  condamnations  pour  commina- 

16  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cif.  Laurent,  op.  cit., 
t.  XV],  n"  301.  Voy..  sur  riri'espoQsabilité  du  débiteur  qu'un  cas  fortuit  empêche 
d'exécuter  son  obligation,  C.  civ.,  art.  1148  et  1302. 

1^  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIV,  n"  497.  Aubry  et  Rau,  op,  cit.,  t.  IV,  j).  43. 

18  Aubry  etRau,023.  cit.,  t.  IV,  p.  41.  Larombière,  o^J.  cit.,  1. 1,  sur  l'art.  1142, 
n»  3. 

19  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.  Aubry  et  Rau,  oj}.  et  loc.  cit. 
2°  Bruxelles,  5  août  1880  (D.  P.  82.  1.  8). 

^'  Montpellier,  l-^r  avr.  1862  (D.  P.  62.  5.  112).  Voy.,  dans  le  même  sens,  req. 
25  mars  1857  (D.  P.  57.  1.  213)";  Paris,  20  juin  1866  (D.  P.  69.  1.  38). 

2-i  Req.  20  janv.  1834  (D.  A.  v»  Obligation,  n»  1362 i.  Civ.rej.  26juill.  1854  (D. 
P.  54.  1.  297). 

■-•'  Un  arrêt  de  lacour  de  Paris,  du  4  juillet  18o5  (all'aire  Perreault  C.  Rosa  Bon- 
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toires,  et  permet  aux  tribunaux  de  les  rétracter  quoique  le 
jugement  qui  les  prononce  n'ait  reçu  aucune  exécution:  je 
renvoie,  sur  ce  dernier  point,  au  §  It  18  ".  On  a  dit,  àl'ap- 
pui  de  cette  jurisprudence, que  les  tribunaux  ont  le  droit  de 
réparer  à  la  fois  le  dommage  privé  et  le  trouble  social  qui 
résultent  de  l'inexécution  des  arrêts  de  justice,  et  que  les 
dommages-intérêts  prononcés  à  titre  de  peine  poursuivent 
précisément  cette  dernière  iin  '";  mais  il  s'agit  justement  de 
savoir  si  les  tribunaux  ont  le  droit  de  prononcer  des  peines 
non  portées  par  la  loi  contre  quiconque  ne  se  soumet  pas  à 
leurs  arrêts  :  poser  ainsi  la  question,  c'est  la  résoudre  né- 
gativement "^ 

,^  195i.  Peut-on  obtenir  par  des  moyens  de  contrainte 
rexécution  directe  des  jugements  qui  ordonnent  aune  femme 
mariée  de  réintégrer  le  domicile  conjugal,  à  un  époux  de 
remettre  à  l'autre  les  enfants  dont  la  garde  a  été  confiée  à 
ce  dernier?  C'est  encore,  en  un  sens,  une  obligation  ou 
une  nécessité  de  faire,  mais  sans  créance  ni  dette,  ni  créan- 
cier ni  débiteur'.  Il  est  certain,  tout  d'abord,  que  le  mari 

heur;  D.  P.  65  2.  201)  distingue  expressément  le  refus  d'exécuter  et  le  retard 
dans  l'exécution  en  matière  d'obligations  de  faire  :  c'est  une  décision  isolée,  et 
il  résulte  des  trois  arrêts  rendus  contre  la  princesse  de  Bautfremont  (Voy.  le 
§  suivant)  que,  d'après  la  jurisprudence  actuelle,  la  partie  qui  refuse  d'exécuter 
le  jugement  rendu  contre  elle  peut  être  condamnée  à  des  dommages-intérêts 
fixés  à  tant  par  jour. 

**  Voy.  la  note  10  de  ce  §. 

•"  Voy.,  en  ce  sens,  Note  dans  D.  P.  82.  2.  81. 

2"  .1  Aucune  disposition  légale,  a  dit  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  dans  l'ati'aire 
«  de  Baull'remont,  n'autorise  les  tribunaux  civils,  pour  assurer  l'exécution  de  leur 
«  décision  à  prononcer  des  condamnations  pécuniaires  à  titre  de  sanction  et  de 
"<  contrainte.  Cette  pratique  consacrerait  une  véritable  usurpation  d'un  droit  dr- 
«  punir  d'autant  plus  dangereux  qu'il  serait  abandonné  à  Tarbilraire  alors  qu'en 
«  matière  répressive  même  le  législateur  renferme  ce  droit  dans  de  strictes  limites. 
«  Ces  principes  sont  d'ordre  public...  (5  août  1880;  D.  P.  82.  2.  81).  » 

§  1251.  '  Voy,  cep.  Note  dans  D.  P.  78.  2.  125.  L'auteur  de  celte  note  fait  une 
dilTérence  entre  la  femme  condamnée  à  rendre  après  divorce  ou  séparation  de  corps, 
les  enfants  dont  la  garde  lui  avait  été  provisoirement  confiée  par  ordonnance  du 
présitlent,  et  la  femme  condamnée  à  rendre  les  enfants  dont  le  jugement  de  séj^ara- 
tion  lui  adonné  la  garde,  mais  que  sa  conduite  ultérieure  ne  permet  pas  de  lui  lais- 
ser: i<  L'obligation  imposée  à  la  femme  no  correspond  plus  (comme  la  précédente}.! 
«  un  droit  de  puissance,  mais  à  un  droit  de  créance,  aune  simple  obligation  de  faire 
•>  qui  se  résout,  d'ajirès  l'article  11A2  du  Code  civil,  endommages-intérêts.  »  Je 
m'expliquerai  plus  loin  sur  la  sanction  que  ces  jugements  comportent,  mais  je 
n'aperçois  pas  de  dilt'êrence  entre  eux  :  je  ne  vois  pas  })lns  de  créance,  au  sens 
juridl(iue  du  mol,  dans  un  ca-;  que  dans  l'autre,  et,  dans  quelque  circonstance  el 
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peut  refuser  des  aliments  à  la  femme  qui  déserte  indûment^ 
le  domicile  conjug-aP,  et  que  l'époux  auquel  la  garde  des 
enfants  a  été  donnée  peut  se  les  faires  remettre  en  quelque 
lieu  qu'ils  se  trouvent,  «  même  avec  l'assistance  du  commis- 
ce  saire  de  police  et  de  la  force  armée\  »  D'une  part,  l'article 
21  4  du  Code  civil  impose  aux  époux  deux  obligations  corré- 
latives, au  mari  celle  de  subvenir  aux  besoins  de  sa  femme, 
à  la  femme  celle  de  résider  avec  son  mari  :  celui  des  deux 
qui  n'exécute  pas  la  sienne  est  mal  fondé  à  rappeler  l'autre 
à  son  devoir".  D'autre  part,  l'article  374  du  même  Code  in- 
terdit à  l'enfant  de  quittersans  permission^  la  maison  de  celui 
de  ses  parents  à  la  garde  duquel  il  est  confié^  et  ce  droit  de 

pour  quelque  cause  que  la  femme  soit  condamnée  à  remettre  ses  enfants  sous  la 
garde  de  son  mari,  les  droits  de  la  puissance  paternelle  sont  violés,  en  la  per- 
sonne de  ce  dernier,  par  la  résistance  que  la  femme  oppose  à  l'exécution  de  ce 
jugement.  J'en  dirais  autant  du  cas  inverse,  en  supposant  que  la  garde  des  en- 
fants a  été  confiée  à  la  femme  et  que  le  mari  refuse  de  les  lui  remettre  :  cette  garde 
est  pour  la  femme  une  sorte  de  puissance  que  la  justice  lui  confère  (C.  civ., 
art  267  et  302),  et  que  le  mari  viole  en  n'e.\;écutant  pas  le  jugement.  Aj.,  sur 
cette  hypotèse,  infrd,  notes  10  et  18. 

2  Indûment,  car  elle  peut  être  autorisée  à  habiter  séparément,  quandle  mari  ne  lui 
fournil  pas  un  logement  convenable  suivant  ses  facultés  et  son  état  (C.  civ., 
art.  214;  Merlin,  op.  cit.,  \°  MaH,  %  II,  n»  1;  Duranton,  op.  cit.,  t.  II, 
n"  487:  Demulombe,  op.  cit.,  t.  IV,  n"  95;  Aubry  et  Rau,  op.cir.,t.  V,  p.  136; 
req.  6  janv.  1808,  D.  A.  v»  Contrat  de  mariage,  n"  2067;  Paris,  3  oct.  1810, 
D.  A,  v  Mariage,  no749;  Rouen,  24  nov.  1812,  D.  A.  v»  Contrat  de  mariage, 
n»  1703  ;  Paris,  19  avr.  1817,  D.  A.  v»  cit.,  n»  677  ;  Pau,  15  févr.  1839,  V 
Mariage,  lac.  cit.). 

3  Delvincourf,  op.oti.,  t.I,  p.  155.  Duranton,  op.  cil  ,\.  II,  n»  438,Demolombe, 
op.  cit.,  IV,  n»  104.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  Y.  p.  134.  Laurent  op,  cit., 
t.  III,  no  90,  Req.  6  frim.  an  XII  ;  Paris,  29  juin  1818  (D.  A.  V  C!7no638).  Trib. 
de  la  Seine,  21  oct.  1830  (D.  A.  i;ûcù.,n<'757).  Colmar,  10  juiI1.1883(D.  A.f°c/f.,no 
761).  Trib.  d'Angouléme,  30  mai  1864  (D.  P.  64.  3.  45).  Le  refus  d'aliments  peut 
être  impraticable,  si  la  femme  touche  elle-même  ses  revenus  dans  le  cas  de  sépara- 
tion de  biens  (C.civ.,  art.  1449  et  1546),  ou  si  étant  mariée  sous  le  régime  dotal 
elle  possède  des  biens  paraphernaux  (G.  civ.,  art.  157G).  IL  peut  être  inefficaces!  la 
femme  reçoit  des  secours  d'une  autre  main  que  celle  de  son  mari. 
*  Trib.  de  la  Seine,  13  janv.  1876  (D.  P.  78.  2.  125). 

5  Voy.,  sur  ce  caractère  synallagmatique  de  la  dette  alimentaire  du  mari  en- 
vers sa  femme,  la  discussion  du  titre  Du  mariage  au  conseil  d'Etat  (Séance  du 
5  vendémiaire  an  X,  dans  Locré,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  .395);  Demolombe,  op.  et 
loc.cit.  La  femme  qui  abondonne  sans  raison  le  domicile  conjugal  n'est  pas  dé- 
chue des  avantages  que  lui  assure  son  contrat  de  mariage  (Duranton,  op.  cit., 
t.  II,  n"  437;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  IV, n»  101  ;  Odilon  Barrot,  dd.nsV Encyclopé- 
die du  droit,  \°  Abandon  d'èpou.v,  art.  I,  n"  2;  Colmar,  4  janv.  1817,  D.  A. 
r'  cit.,  n»  760;  contra,  Bourges,  15  juill.  1811,  D.  A.  v°  cit.,  n"  761).  Le  mari 
ne  pourrait  faire  prononcer  cette  déchéance  qu'en  obtenant  le  divorce  ou  la  sé- 
paration de  corps  pour  injure  grave  (C.   civ.,  art.  2.36,  et  306  et  518). 

i»  Si  ce  n'est  pour  enrôlement  volontaire  après  l'âge    de  di»huit  ans  révolus 
G.  civ.,  art.  374). 
'  Ou  la  maison  dans  laquUe  ses  parents  l'ont  placé  :  c'est  ainsi  qu'il  faut   en- 
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garde  appelle  nécessaircmeut  une  sanction  qui  ne  peut  con- 
sister que  dans  le  recours  à  la  force  publique^  (Ju'on  n'in- 
voque pas  ici  la  règle  Nemo  prœcise  cogi  potest  ad  factum^ 
qui  ne  régit  que  les  rapports  de  créancier  à  débiteur";  qu'on 
ne  ])arle  pas  non  plus  de  contrainte  par  corps'",  car  il  ne 
s'aiiit  pas  do  tenir  l'enfant  en  chartrc  privée  et  de  contisquer 
sa  liberté  pour  empêcher  qu'il  n'en  abuse,  mais  seulement 
de  le  ramoner  chez  ses  parents  manu  militari  toutes  les  fois 
qu'il  déserte  malgré  eux  leur  domicile".  C'est  par  des  raisons 
analogues,  quoiqu'avec  un  peu  plus  d'hésitation,  qu'une  ju- 
risprudence aujourd'hui  fixée  et  Ja  majorité  des  autours  per- 
mettent au  mari  de  contraindre  sa  femme  même  manu  mili- 
tari^-,  à  réintégrer  le  domicile  conjugal,  non  pas  sans  doute 
pour  l'y  enfermer'',  mais  pour  affirmer  son  autorité  maritale 
et  dans  l'espoir  qu'une  réconciliation  pourra  s'ensuivre  ou 
du  moins,  que  cette  femme,  intimidée  par  l'emploi  delà  force 
publi(iue, n'osera  pasdéserter  de  nouveaula  maison  conjugale'*. 

tendre  la  «  maison  paternelle  »  dont  parle  rarticle  374  du  Code  civil  (Demoiombe 
op.  cit.,  l.  VI,  n»  303). 

8  Voy.,  en  ce  sens,  la  discussion  du  titre  De  la  pvAssance paternelle  au  con- 
seil d'Etat  (Séance  du  26  frimaire  an  X,  dans  Locré,  op.  cit.,  t.  Vil,  n"  'iO) 
Demoiombe,  op.  cit.,  t.  VI,  n"  307;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  78  ;  Lau- 
rent, op.  cit.,  t.  IV,  n°  :ii72.  «  Le  père  dcit-il  alors  s'adresser  au  tribunal  pour  - 
obtenir  un  jugement,  ou  solliciter  une  ordonnance  du  pi^sident,  ou  requérir 
simplement  l'intervention  du  ministère  public?  Voy.,  surcepoint,  les  mêmes  au- 
teurs, et  Liège,  12  avr.  1842  (D.  A.  v°  Puissance  paternelle,  n<*  26). 

9  Voy.  Laurent,  op.  etloc.  cit.;  comp.  suprà,  note  1. 

•<*  Elle  est  abolie  aujourd'hui  >;t  n'a  jamais  existé  en  pareil  cas.  Comp.  le 
§  précédent. 

11  Voy.  sur  la  dill'érence  qui  existe  entre  cette  hypothèse  et  celle  des  articles 
376  et  suivants  du  Code  civil,  qui  permettent  aux  parents  défaire  détenir  leurs 
enfants  dans  des  conditions  déterminées  et  par  mesure  de  correction,  Laurent, 
op.  et  h)C.  cii.  Voy.  aussi,  sur  la  dilïcrence  qui  sépare  la  contrainte  par  corps 
des  mesures  de  coercition  employées  pour  ramener  un  enfant  chez  son  père, 
Demoiombe,  op.  et  loc.  cit. 

1'  Quelle  marche  faut-il  suivre  en  pareille  hypothèse?  Le  jugement  qui  or- 
donne à  la  femme  de  réintégrer  le  domicile  conjugal  emporte-t-il  de  plein  droit 
le  recours  à  la  force  publique?  Faut-il,  au  contraire,  que  le  mari  s'y  fasse  auto- 
riser par  une  décision  spéciale,  et,  dans  ce  cas,  doit-il  se  pouiToir  à  nouveau 
devant  le  tribunal  ou  seuliMuont  s'adresser  au  président  par  voie  de  référé?  Voy., 
sur  ce  point,  Demoiombe,  op.  «t.,  t.  IV.  n»*  103  et  109  ;  Debelleyine,  op.  cit., 
t.  I,  p.  32;  Odilon  Barrol,  dans  V Encyclopédie  du,  droit,  v°  cit.,  art.  III, 
no  14;  Paris,  29  mai  1808  (D.  A.  v»  Mariage,  n°  762). 

"  Req.  9  août  1«26;  Aix.  29  mars  1831  (D.  A.  v"  et  loc.  cit.).  C'est  par  là  que 
ces  mesuri'S  coercitives  se  distinguent  de  la  contrainte  par  corps  (Voy.  Demo- 
iombe, op.  cit.,  t.  IV,  n"  107;  Dijon,  25  juill.  18  40.  D.  A.  v»  et  loc.  cit.:  comp, 
suprà,  note  11). 

1*  TouUier.  op.  cit.,  t.  XIII.  n»  109.  Demoiombe,  op.  cit.,  t.  IV,  n»  107.  Aubry 
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La  vraie  difficulté  est  de  savoir  si  les  conflits  de  cette 
nature  peuvent  se  résoudre  par  les  voies  de  droit  qui  sont 
ouvertes  aux  créanciers  contre  leurs  débiteurs  ;  la  saisie  des 
biens,  et  les  dommages-intérêts  évalués  aune  somme  fixe  ou 
à  tant  par  jour  de  retard.  D'une  part,  on  admet  très  géné- 
ralement que  le  mari  peut  saisir  les  revenus  de  sa  femme 
pour  la  forcer  à  réintégrer  le  domicile  conjugaP%  et  la  cour  de 
Golmar  a  décidé  de  môme  qu'une  femme  peut  être  contrainte 
par  la  saisie  de  ses  biens,  à  remettre  ses  enfants  à  son 
mari  auquel  le  jugement  de  séparation  de  corps  en  a 
confié  la  garde  '^  D'une  part,  des  maris  ont  obtenu  des 
dommages-intérêts  contre  leurs  femmes  qui  refusaient  de  ren- 
trer au  domicile  conjugal''^  et,  à  la  suite  d'un  procès  que  ses 
péripéties  ont  rendu  célèbre,  la  princesse   de  Bauflrempnt 

et  Rau,  op.  cit. y  t.  IV,  p.  135.  Demante,  op.  cit.,  t.  I,  n°  297  bls-lh.  Marcadé, 
op.  cit. ^  t.  I,  n"  726.  Valette,  sur  Proud'hon,  op.  cit.,  t.  I,  p.  45.3;  note  a.  Paris, 
29  mai  1808;  Pau,  J2  avr.  1810;  Turin,  17  juill.  1810;  req.  9  août  1826;  Aix, 
29 mars  1831  et  23  mars  1840  (D.  A.  Vet  lac. cit.).  Paris,31mars  185d(D.  P.  55. 
2.  284).  Bastia,  21  mai  1856  (D.  P.  57.  2.  14).  Nîmes,  20  févr.  et  10  juin  1862 
(D.  P.  63.  2.  194  et  195).  Pau,  11  mars  1863  (D.  P.  63.  2.  193).  Contra,  Delvin- 
court,  op.  et  loo.  cit.;  Duranton,  op.  cit.,  t.  II,  n"  440;  Duvergier,  sur  TouUier, 
op.  cit.,  t.  I,  a"  616;  Laurent,  op.  cit.,  t.  III,  n"  93;  Nimes,  11  juin  1806  (D.  A. 
v°  cit.,  n"  758);  Bourges,  17  mai  1808  (D.  A.  u"  cit.,  n"  753)  etl5  juilI.  1811  (D.  A. 
v  cit.,  u°  761);  Toulouse,  24  août  1818  (D.  A.  v»  cit.,  n»  758);  Golmar,  10  juill. 
1833  (D.  A.  vo  cit.,  n»  761).  Gomp.  Golmar,  4  janv.  1817  (D.  A.  v»  Mariage, 
n"  760);  Bruxelles,  l-^r  avr.  1824  (D.  A.  v°  cit.,  n°  759);  req.  6  janv.  1829  (D.  A. 
v"  cit.,  n"  764). 

'"  Delvincourt,  op.  et  loc.  cit.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  IV,  n"  105.  .\ubry  et 
Rau,  op.  et  loo.  cit.  Marcadé,  op.  et  loc.  cit.  Paris,  22  prair.  an  XIII;  Nimes 
11  juin  1806  (D.  A.  v°  cit.,  n»  758).  Riom,  13  août  1810  (D.  A.  r»  cit.,  n>>  759)' 
Bourges,  15  juill.  1811;  Toulouse,  24  août  1818  (D.  A.  v  cit.,  u«  758).  Golmar' 
10  juill.  1833  (D.  A.  c  cit.,  n"  761).  Paris,  14  mars  18.34  (D.  A.  v»  cit.,  n*  758)! 
Caen,  14  août  1848  (D.  P.  50.  2.  185).  Paris,  27  janv.  1855  (D.  P.  55.  2.  208)". 
Nîmes,  20  févr.  1862  (D.  P.  63.  2.  194).  La  cour  de  Caen  a  autorisé  le  mari  eii 
vertu  du  même  principe,  à  retenir  les  capitaux  dont  il  est  débiteur  envers  sa 
femme  (14  avr.  1848;  D.  P.  50.  2.  185).  Peut-il  aussi  saisir  ses  vêtements?  Voy., 
pour  l'affirmative,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  IV,  n"  104;  Odilon  Barrot,  op.  et 
v°  cit.,  art.  I,  no  4  ;  pour  la  négative,  Toulouse,  24  août  1818  (D.  A.  v°  et  loc. 
cit.). 

16  10  juill.  1833  (D.   A.  v°  cit.,  n"  761). 

i''  Bourges,  17  mai  1808  (D.  A.  v°  cit.,  n°  753).  Bruxelles,  lor  avr.  1824 
(D.  A.  vo  cit.,  n"  759).  Cour  provinciale  de  la  Gueldre,  6  juin  1849(D.  P.  52.  2. 
106).  Nîmes,  20  févr.  1862  (D.  P.  63.  2.  194).  Voy.  dans  ce  sens,  Duranton,  op. 
cit.,  t.  II,  p.  439;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  IV,  n"  106.  En  ce  sens  également, 
Ldège,  16  juin  1897,  Sir.  98.  4.  15,  qui  condamne  la  femme  à  plus  de  5.000  fr. 
par  an  payables  par  trimestre  et  d'avance  jusqu'à  la  reprise  de  la  vie  commune. 
La  Gour  affirme  que  le  dommage  moral  et  matériel  doit  s'apprécier  d'après  les 
stipulations  des  contrats  de  mariage,  la  fortune  de  la  femme,  et  l'aisance  dans 
laquelle  le  mari  vivait  antérieurement. 
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a  été  condamnée  à  remettre  ses  enfants  à  son  mari  dans  le 
déiai  de  deux  mois,  à  peine  de  500  francs  de  dommages- 
intérêts  par  jour  pendant  le  premier  mois  et  de  1.000  francs 
pendant  le  second  '^  Je  n'approuve  pas  entièrement  cette 
jurisprudence.  Quant  à  la  saisie,  on  a  vu  au  §  précédent 
([ue  le  créancier  d'une  obligation  de  faire  ne  peut  la  prati- 
quer sur  les  biens  de  son  débiteur  pour  le  contraindre  à 
s'exécuter;  à  fortiori^  un  père,  un  mari,  qui  ne  sont  pas  des 
créanciers,  ne  peuvent-ils  pas  en  user  comme  sanction  de 
leur  puissance  paternelle  ou  maritale*^  et  la  cour  de  Paris 
a  été  bien  inspirée,  dans  cette  même  affaire  de  Bauffremont, 
eu  refusant  au  prince  le  droit  de  saisir  les  revenus  de  sa 
femme  jusqu'à  ce  qu'elle  lui  eut  remis  ses  enfants-**.  Quant 
aux  dommages-intérêts,  je  n'admets  pas  qu'on  applique  ici 
l'article  1142  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  les  obliga- 
tions de  faire  se  résolvent  endommages-intérêts:  1)  parce 
que  l'obligation  dont  il  s'agit  ici  n'est  pas  une  obligation 
de  faire  au  sens  de  cet  article  ;  ce  n'est  pas  à  un  droit  de 
créance,  c'est  à  un  droit  de  puissance  qu'elle  correspond^'; 
2)  parce  que  les  dommages-intérêts  alloués  en  vertu  de  cet 
article  ne  peuvent  être  que  la  représentation  d'un  ilcunnum 
vmerf/ena  et  d'un  lucruni  cessans,  c'est-à-dire  d'un  [)réjudice 
appréciable  en  argent  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce  ". 
Si  l'on  veut  réparer  par  une  condamnation  pécuniaire  le 
préjudice  moral  souffert  parun  père  ou  par  un  mari  dont  l'au- 
torité  est   méconnue,  ce  ne  peut    être   qu'on    vertu  de  l'ar- 

'«  Paris,  7  août  1S76(D.  P.  78.  2.  125).  Req.  10  juin  1879  (D.  P.  80.  l.  418>. 
Voy.  dans  le  même  sens,  req.  25  mars  1857  (D.  P.  57.  1.  213). 

'9  Duranton,  op.  cit.,  t.  Il,  n"*  438  et  439.  Laurent,  op.  cit.,  t.  III,  n"91. 

■^'J  7  août  1876  (D.  P.  78.  2.  125). 

*'  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Laurent,  op.  cit.,  t.  IlLnn92;  t.  XVI,  no302. 
Goimar,  4janv.  1817  (D.  A.  v»  cil.,  n°  760  ,■  10  juill.  1833  (D.  A.  Vcit.,  no76l). 
Pau,  H  mars  1863  (D.  P.  63.  2.  193). 

"  Laurent,  op.  cit..  t.  .XVI,  n"  281.  C'est  pour  cela  que  la  justice  belge  a 
refusé  au  prince  de  Bauffremont  Vexequatur  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du 
7  août  1876,  cité  suprà,  note  18  (Bruxelles,  5  août  1880;  D.  P.  82.  2.  81.  Sir. 
81.  4.  1.  Cass.  bely.  19  janv.  1881,  Sir.  82.  4.  19).  Il  faudrait  pour  qu'il  en  mt 
autrement,  que  le  préjudice  moral  fût  accompagné  d'un  dommage  matériel  :  par 
ex-mple,  que  la  femme  d'un  commerçant  lui  eût  fait  tort  dans  ses  affaires  en 
refusant  d'habiter  avec  lui  et  en  le  privant  ainsi  de  son  concours;  ou  que  l'é- 
poux auquel  son  conjoint  refuse  de  remettre  les  enfants  communs  eût  fait,  pour 
les  ravoir,  des  frais  de  justice  ou  de  v..yage,  ou  dépensé  dans  cette  recherche 
le  lemps  qu'il  eût  dû  consacrer  à  ses  affaires  (Voy.  Laurent,  op  et  loc.  cit.) 
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ticle  1382  du  Code  civil  qui  ne  distingue  pas  le  tort  moral 
du  dommage  matériel,  lorsqu'il  impose  à  quiconque  a  causé 
un  préjudice  à  autrui  l'oblig-ation  de  le  réparer  ^\  Mais  je 
conteste  surtout  par  les  raisons  données  au  §  précédent  : 
Il  que  les  dommages-intérêts  puissent  avoir  le  caractère  d'une 
peine  ou  d'un  moyen  de  contrainte,  et  atteindre,  sous  pré- 
texte que  la  partie  condamnée  possède  une  grande  fortune, 
le  chiffre  exorbitant  de  500  ou  de  1.000  francs  par  jour-*  ; 
2)  qu'après  avoir  condamné  le  défendeur  à  s'exécuter  dans  un 
certain  délai,  à  peine  de  tant  par  jour  de  retard,  on  puisse, 
comme  la  cour  de  Paris  l'a  fait  dans  l'affaire  de  Baufi'remont, 
fixer  un  second  délai  par  un  second,  arrêt  et  sous  la  même 
sanction  ". 

§  13ô!3.  L'article  1306  se  rattache  à  l'exécution  directedes 
jugements-.  Les  mesures  qu'il  énumère  s'accomplissent  en 
vertu  de  réquisition  du  ministère  public,  et,  au  besoin,  par 
la  force  :  «  Les  tribunaux  peuvent,  suivant  la  gravité  des 
«  circonstances,  prononcer  d'office  des  injonctions,  suppri- 
«  mer  des  écrits,  les  déclarer  calomnieux  ',  et  ordonner  l'im- 
«  pression  et  l'affiche  de  leurs  jugements  ^  »  Ce  pouvoir 
appartient  aux  tribunaux  d'exception  comme  à  ceux  de  droit 
commun^;  ils  en  usent  suivant  leur  appréciation  et  sous  leur 
responsabilité;  ils  peuvent  ordonner  l'affiche  et  l'impression 
de  tous  leurs  jug-ements,  non  seulement  de  ceux  qui  pronon- 
cent des  injonctions,  suppriment  des  écrits  ou  les  déclarent 
calomnieux,  mais  encore  de   toute  espèce    de  jugements  *  ; 

2^  C'est  ce  que  la  chambre  de.s  requêtes  a  très  bien  aperçu  sans  s'y  arrêter 
toutefois  suffisamment,  lorsqu'elle  a  dit  dans  la  même  affaire  de  BauJïreniont, 
qu'à  supposer  que  les  dommages-intérêts  n'eussent  pu  être  alloués  au  prince,  en 
vertu  de  l'article  1142  du  Gode  civil,  ils  auraient  certainement  pu  l'être  en  vertu 
de  l'article  1382  du  même  Gode  (10  juin  1879  ;  D.  P.  80.  i.  418). 

21  Bruxelles,  5  août  1880  [D.  F.  82.  2.  81). 

2s  Paris,  13  févr.  1877  (D.  P.  78.  2.  127). 

g  1252  1  Voy.  sur  la  suppressiondes  conclusions  et  mémoires  calomnieux  sou- 
mis aux  tribunaux,  t.  II,  ,^  681;  Bordeaux,  18  nov.  1828,  Bruxelles,  18  avr.  1831 
(D.  A.  \o  Défense.  n''23o)  :  Rennes,  26  janv.  18.35  (D.  A.  v°  cit.,  n"  2.39j,  Be- 
sançon, 20  août  1852  (D.  P.  53.  2.  79)  ;  req.  9  déc.  1874(D.  P.  75.  1.  225). 

-  Voy.,  sur  rafilcuage  des  jugement  rendus  en  matière  de  contrefaçon,  civ. 
rej.  31  déc.  1822  (D.  A.  v»  Brevet  d'inrention.  n"  376). 

3Giv.  rej.  lerfrim.  anX  {D.  A.  v».4/7ic/ie,  n°,90).  Rennes,  20  juin  1810  etlSnor. 
1812  (D.  A.  \°  Compétence  commerciale,  n"  369).  Req.  31  mai  1864  (D.  P.  64. 1. 361). 

*  Voy.,  en  sens  contraire,  Fouquel,  Encijclopédie  du  droit,  v»  Affiche,  n^  14. 
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l'article  il  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  sur  le  régime  de  la 
presse,  les  autorise  également  à  prononcer  la  suppression  des 
discours  injurieux,  outrageants  ou  ditlamatoires".  La  publi- 
cation des  jugements  n'est  pas  pour  les  particuliers  qui  les  ont 
obtenus  un  droit  absolu,  si  le  tribunal  n'a  pas  ordonné  cette 
publication.  Par  exemple  pour  publier  de  son  autorité  privée 
par  al'liclies  ou  dans  les  journaux,  les  jugements  rendus  à 
son  profit  en  matière  de  contrefaçon,  un  commerçant  ne  le 
peut  qu'à  une  condition  :  c'est  de  ne  pas  excéder  les  limites 
d'une  concurrence  loyale,  et  de  ne  pas  prendre,  sous  pré- 
texte de  défendre  ses  intérêts,  une  attitude  agressive  et  nui- 
sible à  ses  concurrents''.  L'application  de  l'article  1036  est 
naturellement  indépendante  des  mesures  de  publicité  que  la 
loi  prescrit,  et  que  les  tribunaux  n'ont  pas  besoin  d'ordonner 
pour  les  jugements  d'adoption,  de  séparation  de  biens,  d'in- 
terdiction et  de  nomination  d'un  conseil  judiciaire  (C.  civ., 
art.  3o8,  301  et  li4o,  C.  proc.  civ.,  art.  872  et  897)  \ 


5  Voy.,  surTarticle  23  de  la  loi  du  17  mai  1819  que  ce  texte  remplace.  (D.  A. 
yo  Presse-Outrage,  n"»  1259  et  suiv. 

<•  Voy.,  .sur  celte  question  dont  la  solution  comporte  beaucoup  de  nuances. 
Paris.  23  févr.  1839  (D.  A.  v»  Jugement,  n»  176).  Aix,  6  lëvr.  1857  (D.  P.  57. 
2.  133):  Besançon,  5  tevr.  1874  iD.  P.  77.  2.  70 1.  V.  aussi  sur  l'excès  de  la  ré- 
clame, Urièans  29  mars  1889  ^D.  90.  2.  134).  Dijon,  21  juin  1889  (D.  90.  2.  196). 

"  Voy.,  sur  les  articles  872  et  897,  infrà,  IV^  part. 
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ARTICLE   11 

LES   SAISIES. 
N°  1. 

Historique  et  notions  générales. 

SOMMAIRE  —  §  1253.  Historique.  — §1254.  Suite.  DiÛerentes  espèces  de  sai- 
sies. —  §  1255.  Suite.  Un  créancier  peut-il  faire  vendre  les  biens  de  son  dé- 
biteur sans  observer  les  formes  de  la  saisie  ?  Clause  de  voie  parée. 

§  19Ô3.  L'histoire  des  saisies  a  été  trop  bien  faite'  pour 
que  je  sois  tenté  de  la  recommencer  :  il  me  suffira  de  rap- 
peler qu'elles  n'ont  pas  toujours  été  ce  (qu'elles  sont  aujour- 
d'hui. Le  droit  moderne  obéit  à  deux  tendances  :  il  est  de 
plus  en  plus  hostile  aux  voies  d'exécution  pratiquées  sur  la 
personne  du  débiteur;  mais,  à  part  quelques  objets  insaisis- 
sables^  il  livre  tous  les  biens  de  ce  débiteur  à  l'action  de 
ses  créanciers.  Ainsi,  en  France  où  la  contrainte  par  corps 
a  presque entièrementclisparu^lesdébiteurs  sont  tenus»  sur 
tous  leurs  biens  mobiliers  ou  immobiliers,  «  présents  et  à 
venir*.  » 

Telle  n'est  pas  la  législation  des  peuples  primitifs,  et  la 
nôtre  a  mis  des  siècles  pour  en  arriver  là.  L'exécution  sur  les 
biens  ne  vient  d'abord,  en  droit  romain,  qu'à  la  suite  et 
comme  une  conséquence  forcée  de  l'exécution  sur  la  per- 
sonne^  Quand  le  créancier  avait  exercé  la  manus  injectio  sur 
son  débiteur  insolvable  ou  récalcitrant  préalablement  con- 
damné ^,  et  l'avait,  sur  l'ordre  du  juge,  emmené  chez  lui 
comme  addictus,  pour  l'y  détenir  in  carcere  privato  jusqu'à 
ce   qu'il  fut   libéré',    la   condamnation  ne    s'exécutait    que 

§  1253'  Voy..  Tambour,  Des  voies  d'exécution  sur  les  biens  des  débiteurs 
dans  le  droit  ronia in  et  dans  l'aticien  droit  franrais.  (Paris,  1856".  On  trou- 
vera aussi  de  précieux  renseignements  et  une  grande  abondance  de  textes  dans  M. 
Esmein.  Etude  sur  les  contrats  dans  le  très  ancien  droit /"î'awçafs  (Paris,  1883), 
€t  des  aperçus  intérressants  dans  une  dissertation  du  même  d^uïenv:  Débiteurs 
privés  desépulture  (dans  ses  Mélanges  d'histoire  du  droit  et  de  critigue  (Paris 
1886),  p.  245  et  suiv). 

2  Voy.,  sur  les  biens  insaisissables,  infrà%§  1275  et  suiv. 

3  Voy.,  sur  la  loi  du  22  juillet  1867,  infrà,  §  1330. 

''  C.  civ..  art.  2092;  voy.,  sur  cet  article,  infrd,  §  1275. 

*  Voy.,  sur  ce  principe  et  sur  les  motifs  qui  ont  pu  le  faire  établir,  Accarias, 
op.  cit.,  t.  II,  n»  745. 

*  Voy.,  sur  cette  procédure.  Gains,  Comm.  IV,  S;§  21  et  suiv. 

">  Gaius,  Comm.  III,  §    79.  Tite-Live,  VI,  36.    Quintilien,   Institutiones  ora- 
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sur  sa  personne  :  la  preuve  ([u'il  n'était  pas  dépouillé 
(le  son  patrimoine,  c'est  qu'il  pouvait  vivre  de  sito^.  Et 
quand,  vendu  comme  esclave  au  delà  du  Tibi'e'  —  telle 
était  la  rigueur  de  la  loi  romaine'"  —  ses  créanciers  se  par- 
tageaient ses  biens  en  nature  ou  les  vendaient  et  s'en  par- 
tageaient le  prix",  c'était  la  conséquence  de  \a?)iarima  capitis 
deminiitio  qui  le  frappait  de  confiscation  en  lui  ôtant  la  li- 
berté'^  L'exécution  directe  et  immédiate  sur  certains  biens 
[pignoris  capio)  n'avait  lieu  que  dans  des  cas  exceptionnels 
et  strictement  déterminés '^  Cette  législation  s'adoucit  un 
siècle  environ  avaiit  l'ère  chrétienne  '\  quand  la  honorum 
venditio  fut  in^'cntée  par  la  pratique  '"  et  la  honorum  cessio 
créée  par  les  lois  Juliennes"*.  L'addiciio,  sans  être  abolie'"', 
devint  très  rare'*,  car  le  créancier  n'eût  plus  besoin  de  saisir 
la  p(M'sonne  de  ses  débiteurs  pour  atteindre  leurs  biens,  et 
put  se  faire  envoyer  en  possession  de  leur  patrimoine  pour 
le  vendre  aux  enchères'^;  voulait-il  aller  jusqu'au  bout  de 

torix,  V,  x;  VII.  ui.  Voy.,  sur  la  siluation  juridique  de  Vaddiclus  comparée  à 
celle  du  ncxiis,  Accarias  op.  et  loc.  cil.  Aj.,  sur  le  nexus, Givaud,  Dfs  nexi  (Pa- 
ris, 1847),  p.  23  et  suiv. 

»  xSi  volet  sua  vivilo  »  (Lois  des  XII  Tables,  Table  III). 

9  Voy.,  sur  cette  vente  et  sur  les  délais,  à  observer  avant  de  la  faire,  Gaius, 
Gomm.  m,  §  189;  Aulu-Gelle,  Nuits  attiques,  liv.  XX, ch.  i. 

'0  Klle  permettait  même  de  le  tuer  et,  s'il  y  avait  plusieurs  créanciers,  de 
s'en  partaperles  morceaux:  uSiplus  miiiusve  secuerint  se  fraude  rsto  »  (Loi  des  XII 
Tables,  table  m,;  .\ulu-Gelle,  Nuits  attiques,  loc.  cit.,  Quintilien  Instilutiones 
ora<orice,in.vi)  mais  il  paraît  qu'on  se  contentait  d'emprisonner  le  débiteur  et  de  le 
vendre,  et  qu'on  n'usa  jamais  de  ce  droit  barbare  de  le  mettre  à  mort  (Aulu- 
GoUe,  Nuits  attiques  loc  cit.;  Quintilien,  Instilutiones  oratorix,  loc  cit  Ter- 
tullien,  .•{ pologt't iqtte,  ch.  IV,  dans  la  Patrolof/ie  de  l'abbé  Migne,  t.  I  p.  287). 
V.  sur  toutes  ces  questions,  Girard  Précis  de  droit  romain,  passim. 

"  Accarias,  op.  et  loc  cit. 

1- Accarias,  op.cit,,  t.  I,  n",  181. 

»3  Gaius,  Comm,  I"V,  §§  28  et  29.  Aulu-Gelle,  Nuits  altiques,  liv.  VII,  ch.  i. 
Feslus,  De  verborum  significalione,  vis  Equestre  et  Uordiarum. 

1*  Au  moment  où  les  Irgis  artiones  firent  place  à  la  procédure  formulaire  en 
vertu  des  lois  yEbulia  et  Julia.  La  loi  Julia  est  du  l'ègne  d'Auguste;  la  loi  /Ebu- 
tia  est  antérieure  (Voy.,  sur  sa  date  probable,  Accarias,  op.  cit.,  t.  Il,  n°  747). 

«B  11  y  eut  aussi,  la  bonorum  distractio  (dig.,  LL.  5  et  9,  Decurfur.,  XXVII, x) 
et  le  pignus  in  causa  judicali  captum  (Dig.,  LL.  1,  §  3,  De  inspic  ventre, 
XXV,  iv;  15,  §  2,  et  31,  De  rejud.,  XLU,  i;  Cod.,  LL.  3,  De  exc.reijud.,  VII, 
lui;  1  et  2,  Si  in  causa  jud. ,\ll\,  xxui). 

'*  Code  L.  4,  Qui  bon.  ced.  poss.  (VII,  lxsi  . 

<^  Arg.  Cicéron,  Pro  Flacco  ch.  20;  Aulu-Gelle,  Nuits  attiques  liv.  XX,  ch.  i. 

»8  On  peut  le  conclure  du  silence  que  les  textes  juridiques  de  l'époque  classi- 
que gardent  à  ce  sujet  ;.\ccarias,  op.  cit.,  t.  I,  n"  780). 

«9  Voy.  sur  cette  procédure,  Gaius,  Comm.  11  §  154,  Comm.  III,  §§  79  et 
suiv.,  Comm.  IV,  §§  35  et  145;  Cicéron,  Pro  Quinctio  ch.  15; Théophile,  Pam- 
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son  droit  et  les  faire  emprisonner,  ils  purent  lui  échapper 
en  lui  abandonnant  tous  leurs  biens'".  Enfin,  le  carcer  pri- 
vatus  fut  prohibé  au  Bas-Empire-',  et  à  la  vente  en  masse 
des  biens  du  débiteur  succéda  la  vente  au  détail  {bonorum 
distractio)^-'. 

Abolie  dans  le  dernier  état  du  droit  romain,  la  contrainte 
par  corps  reparut  après  l'invasion  des  Barbares",  et  devint 
le  droit  commun  jusqu'à  saint  Louis  qui  la  supprima  comme 
garantie  légale,  excepté  au  profit  du  fîsc'^:  les  débiteurs 
purent  seulement  s'y  soumettre  par  contrat  :  c'était  l'acces- 
soire ordinaire  de  l'engagement  des  cautions'".  La  contrainte 
légale  fut  rétablie  après  saint  Louis  ^^.  :  l'ordonnance  de  Mou- 
lins l'autorisa  pour  toutes  les  dettes*';  celle  d'avril  1667 
la  réserva  pour  certains  cas  privilégiés,  et,  dans  ces  cas 
même,  permit  aux  tribunaux  de  ne  pas  la  prononcer ^^ 

Par  contre,  une  idée  se  lit  jour  que  les  Romains  n'avaient 
pas  connue":  la  propriété  immobilière  fut  insaisissable  à 

phrase  des  lyistitutcs  de  Justinien  liv.  III,  tit.  xn.pr.;  Code,  \i.\.,Ex  quib.  caus. 
inf.  irr.  (II,  xii). 

20  Voy.,  sur  les  conditions  et  sur  les  otfets  de  la  bonorum  cessio,T>ïg.,  L.  6,  De 
bon.  cess.  iXLII,  m);  Code,  L,  1,  Qui  bon.  ced.  poss.^Wl,  lxxi);  Gaius,  Comm 
111,  §§  78  et  79;  Accarias,  op.  et  loc.  cit. 

21  Code,  LL.  1  et  2,  De  priv.  carc.  inhib.  (IX,  x).  La  bonorum  cessio  subsista 
(Code,  L.  7,  Qui  bon.  ced.  poss.,  VU,  lxxi)  avec  les  autres  effets  qu'elle  pouvait 
produire  :  le  débiteur  qui  avait  fait  cession  de  bien  conservait  de  quoi  vivre 
[ne  egeret),  et  était  définitivement  libéré,  à  moins  qu'il  ne  lui  survînt  des  biens 
très  considérables  (Yoy.  les  textes  cités  à  la  note  précédente). 

22Inst.,liv.  II,  tit.  XIX,  §  1  ;  liv.  lil,  tit.  xii  pr.  Code,  L.  10,  De  reb.  auct. 
jud.  poss.  ("VII,  Lxxii).  Lepigtiusin  causa  judicati  captum  subsista  à  cette  épo- 
que (Code,  LL.  7  et  8,  Quon  res  pign.  (YIII,  xvii). 

■^3  Voy.  notamment  les  documents  cités  par  Ducange,  Glossarium  mediœ  et, 
infimce  latinilatis^YO  Obnoxiatio  et  à  une  époque  plus  récente,  les  Assises  de 
Jérusalem  [Assises  des  bourgeois,  liv.  XXXIX;  LXXIV  et  LXXX;  éd.  Beugnot 
t.  II,  p.  40,  60  et  63^;  et  la  très  ancienne  Coutume  de  Bretagne,  art.  311  et  312 
^dans  Bordot  de  Richebourg,  op.  '^it.,  t.  IV,  p.  276):  Vo}'.  sur  tous  ces  textes,  Es- 
mein,  op.  cit.,  p.  127 et  suiv. 

"ï*  0.  1256  [Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  I,  p.  77).  Voy.  aussi  es  Eta- 
blissements de  saint  Louis,  liv,  II;  ch.  xxu  (Ed.  Paul  Viollet,  t.  Il,  p.  411),  et 
Beaumanoir,  op.  cit.,  ch.  XLIII,  n"  31  (Ed.  Beugnot,  t.  II,  p.  180). 

25  Voy.  les  Etablissements  de  saint  Louis,  loc.  cit.:  Beaumanoir,  up.  et  loc. 
cit. 

2s  Voy.  l'ordonnance  de  Béziers  (1.303)  qui  eu  réprime  Tabus  ^Art.  <S  ;  Ordo)i- 
nances  des  rois  de  France,  t.  I,  p.  399). 

*"  Art.  48,  Isambert,  op.  cit.,  t.  XIV,  p.  201). 

28  Tit.  XXXIV,  art.  1  et  suiv. 

29  La  propriété  immobilière  y  était  déjà  protégée  comme  res  mancipi  (Yoy. 
mon  Histoire  des  locations  perpétuelles  et  des  baux  à  lo?igue  durée,  p.  72);  elle 
s'y  conservait  aussi  plus  facilement  et  s'y  aliénait  plus  difficilement   que    celle 
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cause  de  SOU  importance  sociale  ;  elle  seule  assurait  à  l'homme 
libre  la  pléuitude  de  ses  droits  politiques^".  Les  obligations 
ne  lurent  garanties  que  par  les  meubles;  les  immeubles 
échappèrent  aux  poursuites  des  créanciers  ''  :  certaines  lois 
barltarcs  n'en  autorisaient  la  saisie  que  pour  faire  payer  les 
dommages-intérêts  résultant  d'un  crime ^-;  quelques  Capi- 
tulaires  la  permirent  pour  contraindre  le  débiteur  récalci- 
trant à  comparaître  en  justice ^^  Le  gage  immobilier  n'ap- 
paraît qu'au  ni°  siècle  :  sous  quelle  forme  et  avec  quelle  res- 
trictions, on  le  verra  plus  loin. 

,^  19*9-4.  On  appelle  saisies  toutes  les  procédures  qui  ten- 
dent à  mettre  les  biens  sous  la  main  de  justice'  :  elles  ne 
mènent  pas  nécessairement  à  la  vente  %  mais  elles  sont  tou- 
jours la  mise  en  œuvre  du  principe  de  l'article  2092  du  Code 
civil,  à  savoir  que  tous  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage 
de  ses  créanciers  \  On  distingue,  en  effet,  deux  sortes  de 
saisies  :  les  unes  sont  des  voies  d'exécution  forcée,  c'est  en  ce 
sens  qu'ellestcudent  et  aboutissent,  si  le  débiteur  ne  les  ar- 
rête pas  en  payant  en  temps  utile,  à  la  vente  de  ses  biens 
et  h  la  distribution  du  prix  qu'elle  produira  entre  ses  créan- 


ces immeubles.  Voy.  notamment  le  délai  de  l'usucapion  qui  était  plus  long  que 
pour  les  meubles,  la  conservation  de  la  possession  des  immeubles  anvno  tan- 
tum,  l'inaliénabilifé  du  fonds  dotal  et  la  défense  d'aliéner  sans  permission  du 
majzistrat  les  immeubles  des  pupilles  et  des  mineurs  de  vingt-cinq  ans  (Inst. 
liv.  Il,  lit.  vin,  pr.;  Dig.,  LL.  3,  §  2,  De  veh.  eor.  qui  ^ub  tut.  vel  cura  sunt, 
XXVll,  ix;  1,  §  45,  De  vi  et  de  vï  arm.,  XLllI.xvi;  Ulpien,  Règles,  tit.  XIX, 
§  S).  Voy.  aussi  rorigiiie  du  retrait  lignager  dans  le  droit  remain  (Dig.,  L.  16, 
Dereb.  auct.jud.  poss.,  XLII.v;  et  mon  Histoire  des  locations  perpétuelles 
et  des  baux  à  longue  durée,  p.  73),  mais  les  immeubles  étaient  compris  dans  la 
vente  en  masse  du  patrimoine,  et  il  n'y  a  pas  de  trace  qu'ils  aient  jamais  été  ex- 
clus (le  la  bonorum  distinctio. 

3"  Sumncr  Maine,  Etude  sur  Hiistoire  des  institutions  primitives,  trad.  Du- 
rieu  de  Leyrilz  (Paris,  18S0),  p.  134  et  suiv.  Paul  Viollet,  op.  cit.,  t.  I,  p.  186, 
note  1.  Esmcin,  o}}.  cit.,  p.  154. 

S'  Les  Leges  Barbarorum  contiennent  des  dispositions  sur  la  saisie  des  meu- 
bles; elles  n'en  contiennent  pas  sur  la  saisie  des  immeubles  (Esmein,  op.  et 
loc.  cit.). 

^-  Le.v  Bajuvariorurn ,  tit.  II,  cli.  i,  §  i  (Dans  Perfz,  op.  cit.,  Leges,  t.  III, 
]).  282).  Ksmein,  op.  cit.,  p.   156  et  suiv. 

"  Capitulaires  de  7.S5,  cii.  27;  803,  817,  ch.  11  (Dans  Pertz,  op.  cit.,  Leges, 
t.  I,  p.  51),  117  et  212,.  Esnieiu,  op.  et  loc.  cil. 

§  12ii4.*  Bioche,-ojj.  cit.,  y"  Saisie. 

2  Voy.,  sur  cette  dislinclion,  la  suite  de  ce  §. 

^  Voy.,  sur  ce  princi))e,  infrà,  §  1205. 
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ciers;  les  autres  ne  sont  que  des  saisies  conservatoires,  ou  de 
précaution,  qui  mettent  seulement  les  biens  saisis  sous  la 
main  de  justice  pour  empêcher  le  débiteur  d'en  disposer  au 
détriment  de  ses  créanciers.  La  saisie-exécution,  la  saisie- 
brandon,  la  saisie  immobilière  et  la  saisie  des  rentes  appar- 
tiennent à  la  première  catégorie  ;  la  saisie-gagerie,  la  saisie- 
revendication,  les  saisies  conservatoire  et  foraine  à  la  seconde*  ; 
celles-là  supposent  un  titre  exécutoire,  et  de  là  vient  qu'elles 
n'exigent,  à  aucun  moment,  l'intervention  de  la  justice  ^; 
celles-ci  peuvent  être  formées  sans  titre  exécutoire,  mais  n'a- 
boutissent à  la  vente  qu'après  un  jugement  de  validité  rendu 
par  le  tribunal  compétent^  La  saisie-arrêt  tient  à  la  fois 
des  unes  et  des  autres,  je  re\âendrai  sur  ce  point.  Je 
ne  dois  parler  ici  que  des  saisies  qui  constituent  des  voies 
d'exécution  forcée  :  je  renvoie  les  autres  à  la  IV''  partie  de  ce 
Traité.  J'ai  dit  au  §  376  qu'il  est  permis  de  cumuler  les 
actions:  j'en  conclus  ici  qu'on  peut  cumuler  les  saisies,  sai- 
sir en  même  temps  des  biens  de  même  nature  ou  de  nature 
différente"  —  les  articles  2206  et  2209  du  Code  civil  le  sup- 
posent^ —  et  cumuler  aussi  la  contrainte  par  corps  avec  les 
saisiesdans  les  cas  où  elle  existe  encore  aujourd'hui  :  «  L'exer- 
«  cice  de  la  contrainte  par  corps  n'empêche  ni  ne  suspend 

*  Voir  sur  cette  distinction,  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II, 
n"s  812  et  813;  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  195. 

s  Voy.,  pour  plus  de  détails,  infrà,  §  1255. 

•■•  Art.  819,  822,  824,  826  et  8.30.  L'article  819,  qui  suppose  un  commandement 
préalable  à  la  saisie-gagerie,  ferait  croire  à  la  nécessité  d'un  titre  exécutoire  qui 
peut  seul  légitimer  le  commandement  (Voy.  t.  II,  §  568,  note  3),  mais  il  est  re- 
connu que  commandement  est  pris  \c\ 'çoViV sommation  (Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°813;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.).  On  sait  que  la  som- 
mation peut  être  faite  sans  titre  exécutoire  (Voy.  t.  Il,  §  568,  note  3).  La  sai- 
sie-foraine et  la  saisie-revendication  exigent,  faute  de  titre  exécutoire,  la  per- 
mission du  juge  (Art.  822  et  826).  Voy.  pour  les  détails,  infrà,  IV'^  part.  ;  aj., 
pour  la  saisie-arrét,  art.  558  [Infrà,  §  1390). 

^  Poitiers,  14  janv.  1831  (D.  A.  v<>  Désistement,  W>  67).  Bordeaux,  20  déc. 
1831  ;D.  A.  vo  Jugement,  n»  .354). 

8  L'article  2206  défend  de  mettre  en  vente  les  immeubles  d'un  mineur 
ou  d'un  interdit  avant  d'avoir  discuté  son  mobilier  (Aj.  art.  2207.  L'ar- 
ticle 220'J  ne  permet  pas  au  créancier  hj'pothécaire  de  poursuivre  la  vente  des 
immeubles  qui  ne  lui  sont  pas  hypothéqués,  quand  les  biens  sur  lesquels  il  a 
hypothèque  suffisent  à  le  désintéresser  (Voy.  infrà).  Le  créancier  qui  poursuit 
simultanément  deux  saisies  précédées  chacune  d'un  commandement  n'en  peut 
faire  entrer  qu'un  en  taxe;  les  frais  du  second  seraient  frustratoires,  à  moins 
que  les  circonstances  du  fait  ne  fissent  présumer  l'abandon  de  poursuites  déjà 
commencées,  auquel  cas  il  serait  permis  de  signifier  un  nouveau  commandement 
pour  commencer  d'autres  poursuites  (Bioche,  op.  et  y"  cit.,   n°«  19  et  20). 
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«  les  poursuites  et  les  exécutions  sur  les  biens  «(G.civ.,  art. 
2069 )^ 

§  1355.  Quelque  saisie  qu'il  veuille  pratiquer,  le  créancier 
doit  observer  les  formes  tracées  par  la  loi'  ;  il  doit  le  faire  à 
peine  de  nullité  lorsqu'elles  sont  irritantes-;  le  débiteur  ne 
peut  même  pas  l'en  dispenser.  Cela  demande  cependant  des 
distinctions,  car,  à  cet  égard  la  saisie  immobilière  et  les  sai- 
sies nioljilières  ne  sont  pas  régies,  par  les  mêmes  règles. 

1°  Saisie  iminobilière.  —  Rien  n'empêche  un  débiteur  de 
vendre  avant  ou  après  récliéance,  à  son  créancier  privilégié, 
hypothécaire  ou  antichrésiste,  l'immeuble  sur  lequel  porte 
le  privilèg-e  spécial,  l'hypothèque  ou  l'antichrèse.  11  n'y  a 
rien  non  plus  qui  empêche  un  débiteur  de  vendre  à  son 
créancier  chirographaire  un  de  ses  immeubles.  Cette  opéra- 
tion n'est  autre  que  la  dation  en  paiement  permise  par  l'ar- 
ticle 12i3  du  Code  civiP.  Ce  qui  est  défendu  par  l'article  2088 
du  Code  civil,  c'est  de  stipuler  qu'à  défaut  de  paiement  au 
terme  convenu,  le  créancier  hypothécaire  ou  antichrésiste  * 

9  Voy.,  sur  la  contrainte  par  corps,  infrà,%  1331. 

§  1255.  <  Voy.  sur  ces  formes,  infrà,  §§  1332  et  suiv. 

-  C'est-à-dire  édictées  à  peine  de  nullité  ou  substantielles  :  dans  ce  dernier 
cas,  l'omission  entraine  nullité  malgré  l'article  10.30  i, Voy.  t.   Il,  §501). 

^  «  Le  créancier  ne  pei  t  être  contraint  de  recevoir  une  autre  chose  (jue  celle 
<i  qui  lui  est  due,  quoique  la  valeur  de  la  chose  offerte  soit  égale  ou  même  plus 
«  grande  »  (C.  civ.,  ait.  124.3).  A  contrario,  le  dél)iteur  peut  donner  en  paie- 
ment au  créancierqui  y  consent  une  autre  chose  que  de  l'argent.  Voy.  sur  cette 
application  de  la  dation  en  paiement,  Duranton,  op.  cit.,  t.  XVIll.  n"^  fi37,  538 
et  568;  Aubry  et  Rau,  op.  cit..  t.  IV,  p.  712  et  718;  Troi)long.  Z)i*  nantissement 
\Paris,  1847),  n»  387;  Font,  Des  petits  contrats,  t.  II,  n»»  1162  et  1262.  En  qua- 
liliant  cette  vente  de  dation  en  paiement,  je  n'entends  rien  préjuger  sur  la  na- 
ture juridique  de  la  daiion  en  paiement,  à  savuir  si  elle  éteint  la  dette  d'une 
façon  définitive  et  quand  même  le  créancier  serait  évincé  de  l'objet  qui  lui  a  été 
donné  en  j):iienient  :  je  rappelle  seulemeni  que  la  daiion  en  paiement  a  toujours 
été  considérée  comme  une  vente  dont  le  prix  se  compense  avec  le  montant  de  la 
créance  qu'il  s'agit  d  éteindre.  C'est  à  ce  point  de  vue  que  se  place  l'article  1595 
du  Code  civil,  qui,  posant  d'abord  en  piincipe  que  la  vente  est  nulle  entre 
époux,  indique  comnu;  exe  ptions  à  cette  régie  trois  cas  qui  ne  sont,  en  i-éa- 
lité,  que  des  dations  en  paiement. 

*  L'article  :2()88  ne  visiî  que  1  anlichrèse  mais  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'il 
peimelte  au  crancier  hypothécaire  ce  qu'il  interdit  au  créancier  aniichrésisle. 
Quant  aux  créanciers  chirographaires,  on  jiourrait  comjirendre.  à  la  rigueur, 
une  convention  en  vertu  de  laquelle  ils  deviendraient  propriétaires  de  tel  im- 
meuble de  leur  débiteur  tante  de  paiement  à  l'échéance  ctcetle  convention  ser.îit 
nulle  par  la  même  raison  que  celle  qui  serait  souscrite  au  profit  du  créancier 
antichrésiste  ou  hypothécaire,  mais  elle  est  si  peu  pratique  qu'elle  ne  paraît  par 
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devioiidra  propriétaire  de  rimiiieiible  qui  lui  a  été  engagé 
ou  hypothéqué".  Ce  qui  est  également  défendu  depuis  1841, 
c'est  la  convention  portant  qu'  «  à  défaut  d'exécution  des 
«  engagements  pris  envers  lui  le  créancier  (hypothécaire  ou 
antichrésiste)®  aura  le  droit  de  faire  vendre  les  immeubles  de 
«  son  débiteur  sans  remplir  les  formalités  prescrites  pour  la 
«  saisie  immobilière  »(Art.742).  Lesauteurs  delà  loi  du  22  juin 
1841  ont  aussiannulé,  après  hésitation  et  non  sans  résistance^,  la 
clause,  dite  de  voie  parée  ^  par  laquelle  un  débiteur  auto- 
risait son  créancier  à  faire  vendre  aux  enchères  publiques 
par-devant  notaire  l'immeuble  sur  lequel  il  avait  un  droit  de 
gage  ou  d'antichrèse  :  combinaison  inventée  autrefois  par  la 
pratique  pour  échapper  aux  frais  et  aux  lenteurs  de  la  saisie 
immobilière^  regardée  comme  valable  sous  l'empire  du  Code 


s'être  jamais  présentée;  on  conçoit  en  effet  difficilement  qu'un  créancier  qui 
s'est  fait  attribuer  an  droit  aussi  exorbitant  n'ait  pas  exigé,  tout  d'abord,  une 
constitution  d'hypothèque  ou  d'antichrèse. 

^  C'est  la  lex  commissoria  du  droit  romain,  qui  fut  d'abord  permise  lorsqu'elle 
donnait  au  créancier  le  droit  de  garder  la  chose  pour  un  prix  égal  au  chiffre 
de  sa  créance  et  en  tenant  compte  au  débiteur  de  la  diil'érence,  et  déclarée  nulle 
quand  le  créancier  devenait  purement  et  simplement  propriétaire  de  la  chose, 
quelle  qu'en  fût  la  valeur  et  sans  rien  devoir  de  ce  chef  au  débiteur(Dig.,L.  81 
"pr.,  De  contr.  empt.  XVIII,  i  ;  Fragament  Vaticana,  %  9).  Constantin,  ju- 
geant ces  clauses  trop  dangereuses  pour  que  le  débiteur  eût  pu  les  consentir 
librement,  les  prohibe  toutes  deux  par  la  fameuse  loi  3  au  Code,  De  paclis  pi- 
K  gnorum[Yll\,  xxxv)  ;  «  Quotiiain  inter  alias  captiones prxcipue  commissorix 
«  pignoruin  legis  crescit  asperitas,  placet  inftrmari  eani  et  in  postcrum  oni- 
«  nem ejus memoriam aboleri.Si quis  igiturtali  contracUilaborat,hacsanct,ione 
«  respiret  qusecum  prxteritisprxsentiaquoquerepellit  et  futuraprohibet  :  cre- 
«  ditores  enim  re  amissajubemus  recuperarc  quod  dederunt.Yoy.,  sur  ce  point 
Accarias,  op.  cit.,  t.  I,  n°  287  bis. 

5  Et,  à  plus  forte  raison  le  créancier  chirographaire;mais  voy.,  pour  ce  dernier 
suprd,  note  4. 

"  L'article  7'42  passasans  difficulté  à  la  Chambre  des  pairs  maisà  laChambrcdes 
députés,  MM.  Dupin,  Dufaure,  Lherbette  et  Chégaray  en  demandèrent  la  sup- 
pression; cet  amendement  combattu  par  MM  de  Golbéry,  Renouard,  Debelleyme 
et  Teste,  ministre  des  travaux  publics  ne  fut  rejeté  qu'après  une  épreuve  douteuse 
(Voy.  le  Moniteur  du  17  janvier  1841.  p.  128  et  suiv.). 

"  Parce  qu'elle  fournissait  au  créancier  un  moyen  tout  prêt,  et  le  plus  direct 
de  tous,  d'exécuter  son  débiteur  et  d'obtenir  son  paiement  (Voy.  sur  le  sens  du 
mot  paré,  infrà.  §  1265\ 

■'  Un  praticien  du  département  des  Basses-Pyrénées  l'aurait  inventée,  dit-on, 
au  commencement  de  ce  siècle,  et  elle  se  serait  répandue  de  là  dans  le  départe- 
ment de  la  Gironde,  puis  dans  le  reste  de  la  France  (Voy.  de  Vatimesnil,  li  yy- 
port  fait  à  l'Assemblée  nationale  au  nom  de  la  commission  de  la  réforme  hy- 
pothécaire l't  du  crédit  foncier,  le  25  novembre  1850,  p.  16;  Documents  de 
l'Assemblée,  n"  1397').  Elle  doit  être  beaucoup  plus  ancienne  (Voy.  Journal  des 
avoués,  t.  XLVII,  p.  518  et  suiv.,  t.  L,  p.  257  et  suiv.),  et  se  rattache  peut-être 
à  la  pigneratio  ou  pignoratio  usitée  chez  les  Barbares,  en  vertu  de  laquelle  le 
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de  procédure'",  mais  dont  rexpérieiice  avait  montré  le  dan- 
ger :  1)  pour  la  propriété  immobilière  dont  elle  rendait  l'ex- 
propriation trop  facile;  2)  pour  le  débiteur  à  qui  le  créancier 
im[)<)sait  soiiv(Mit  cette  concession  comme  une  condition  du 
crédit  (piil  lui  faisait  ;  3)  pour  les  autres  créanciers  qui  de- 
vaient craindre  (|uun  immeuble  ainsi  vendu  n'atteignit  un 
prix  moins  élevé  que  si  les  formalités  légales  avaient  été 
observées".  Toutefois,  cette  clause  a  encore  aujourd'hui  des 
défenseuHB  qui  voudraient  la  voir  revivre '%  et  la  jurispni- 

créancier  saisissait  les  Lions  de  Sun  débiteiu-  sans  recoum-  à  justice,  et  se  les 
appropriait  sans  jugement  ni  mise  en  vente.  Cet  usage  que  des  lois  germani- 
ques s'eU'orcèrent  de  réprimer,  reparut  au  moyen  âge  dans  le  droit  féodal.  On 
trouve  dans  les  coutumes  municipales  de  Rouen  et  de  Falaise  conlirmées  en  1278 
{Cil.  XXV  ;  Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  I,  p.  506,  note  b),  dans  les  sta- 
tuts de  Provence  etde  Salon  (Giraud,  Essai  sicr  l'iiistoire  du  droit  français,  t.  II, 
p.  188  et  212),  et  dans  la  très  ancienne  coutume  de  Bretagne  (Art.  296,  297,  298 
■et  304;  Bordot  de  Richebourg,  op.  cit.,  t.  lY,  p.  270  et  suiv.),  des  procédures 
qiii  ne  tendent  pas  à  faire  vendre  les  immeubles  du  débiteur  au  pi'ofit  de  ses 
ci'éanciers,  mais  à  leur  en  attribuer  la  propriété  en  paiement  (Voy.,  sur  ce  point, 
Viollet,  oy.  cit.,  t.  I,  p.  186,  note  1;  Ksmein,  op.  cit.,  p.  112  et  suiv.:  voy.  aussi, 
sur  l'origine  de  la  clause  de  voie  parce,  Serrigny,  Des  vices  de  notre  légis- 
lation au  point  de  :•//«  du  crrdil  /b}(c/c'r,  dans  la  Revue  étrangère  et  française 
de  législation,  t.  XVll,  1850,  p.  257  et  suiv.,  310  et  suiv.). 

10  La  validité  de  cette  clause  avait  été  contestée,  mais  elle  avait  prévalu  dans  la 
juris])rudence  (Voy.  quatre  arrêts  du  20  mai  1840,  dans  le  Jot/rnal  des  avoués, 
t.  LVllI,  p.  292).  Cette  jurisprudence  était  fondée,  car  Farticle  2088  du  Code 
civil,  le  seul  texte  qui  régit  alors  la  matière,  ne  prohibait  que  la  clause  en  verta 
de  laquelle  le  créancier  non  paye  deviendrait  lui-même  et  de  plein  droit  pro- 
priétaire à  l'échéance  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  458;  comp.  suprà, 
même  S5).  Il  résulte  de  là  que  les  clauses  de  voie  parée  contenues  dans  des  actes 
antérieurs  à  la  loi  du  2  juin  1841  ont  été  souscrites  à  une  époque  où  elles  étaient 
valables  et  qu'elles  doivent  recevoir  aujourd'hui  leur  exécution  :  l'article  742  est 
une  loi  de  fond  qui  ne  rétroagit  pas  (Voy.  t.  II,  §  490),  et  qui,  par  conséquent, 
ne  s'applique  pas  aux  conventions  antérieures  à  sa  promulgation  (Aubry  et 
Rau.  op. cit.,  t.  VIII.  p.  457;  Pau,28i»nv.  1842,  req.  13  juill.  1842.  D.  A.  v»  Vente 
publique  d'immeubles,  n»  327).  D'autre  part,  il  a  été  jugé  que  l'article  742, 
faisant  partie  du  statut  réel,  ne  s'applique  pas  aux  immeubles  situés  à  l'éti'an- 
ger  (Arg.  C.  civ.,  art.  3),  et  que  le  créancier  peut  les  vendre  sans  observer  les 
formes  de  la  saisie  immobilière,  mais  aux  enchères  publiques,  en  verlu  d'une 
convention  passée  à  cet  effet  devant  un  consul  français  (Civ.  rej.  16  déc.  1873; 
D.  1'.  74.  1.151). 

'•  Voy.,  sur  les  motifs  qui  ont  fait  proscrire  cette  convention,  le  rapport  de 
M.  Pascalis  à  la  Chambre  des  députés,  et  celui  de  M.  Persil  à  la  Chambre  des  pairs 
(Dans  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  l'e  part.,  p.  41  et  77).  Aj.  Rameau,  De  lu  saisie  im- 
tnobilière,  cl  partic^(liérem<mt  de  la  clause  dite  de  voie  parée  (Dans  la  Revue 
criliquede  législation  et  de  jurisprudence,  t.  XVII,  1860,  p.  427etsuiv.).  M.  Pas- 
calis  a  expliqué  notamment  [Op.  et  loc.  cit.)  que  la  clause  de  voie  parée  est  plus 
dangereuse  que  la  conversion  delà  saisie  immobilière  en  vente  volontaire,  pour 
laquelle  le  tribunal  lixe  lui-même  le  mode  de  vente  et  désigne  le  notaire  qui  y 
y)rocédera  (Voy.,  sur  la  conversion  de  la  saisie  immobilière  en  vente  volontaire, 
tome  V). 

«^  Ils  invocpient,  en  ce  sens,  le  principe  de  la  liberté  des  conventions  et  l'inté- 
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dence,  qui  lui  a  toujours  été  favorable  '%  penche  vers  l'inter- 
prétation la  plus  étroite  de  Farticle  742.  Elle  valide  une  clause 
moins  grave  assurément,  puisqu'elle  est  essentiellement  révo- 
cable'', celle  qui,  à  défaut  de  paiement,   donne  mandat  au 
créancier  de  vendre  à  l'amiable  les  immeubles  de  son  débi- 
teur'\  Elle  valide  aussi  comme  dation  en  paiement,  la  vente 
ou  promesse  de  vente  de  l'immeuble  hypothéqué  faite  par  le 
débiteur  à  son  créancier  pour  le  cas  où  la  dette  ne  serait  pas 
payée  à  l'échéance  et  moyennant  un  prix  à  rég-ler  par  experts 
convenus  ou  nommés  d'office  '\  11  ne  faut  pourtant  pas  sedis- 
simuler  :  1)  que  cette  convention  est  plus  dangereuse  que  la 
clause  de  voie  parée,  car  elle  exclut. la  mise  en  demeure,  la 
publicité  et  la  concurrence^^;  2)  qu'elle  diffère  d'une  dation 
en  paiement  librement  consentie  avant  ou  après  l'échéance  : 
a)  en  ce  qu'elle  lie  les  mains  du  débiteur  au  moment  même 
où  il  contracte  avec  le  créancier,  et  le  fait  ainsi  renoncer  par 
avance  aux  garanties  qui  résultent  de  l'accomplissement  des 
formalités  légales;  b)  en  ce  que  le  prix  n'est  pas  fixé  par  le 
débiteur  d'accord  avec  le  créancier,  mais  laissé  à  l'apprécia- 
tion des  experts  '^  La  tendance  actuelle  de  la  jurisprudence 
a  amené    une   proposition  de    loi  déposée  par  M.    Dupuy- 

rêt  qu'il  y  aurait  à  rendre  la  saisie  immobilière  plus  rapide  et  moins  coûteuse 
(Voy.  notamment  Lavielle,  op.  cit.,  p.  393  et  suiv.),  mais  il  est  clair  qu'on  arri- 
iverait  au  même  résultat  eu  réformant  cette  saisie,  et  que  la  révision  de  cette 
partie  du  Code  de  procédure,  qui  ne  peut  manquer  de  se  faire  un  jour  dans  ce 
sens,  enlèvera  à  la  clause  de  voie  j^arée  presque  toute  son  utilité. 
'•*  Voy;  suprà,    note  10. 

^''  '<  Le  mandant  peut  révoquer  sa  procuration  quand  bon  lui  semble  »  C.  civ.. 
ai-t.  2004). 

15  Bordeaux,  29  nov.  1849  (D.  P.  52.2.2).  Voy.,  sur  cette  clause,  Aubry  etRau, 
op.  cit., t.  VIII,  p. 458. 

'6  Civ.  rej.  29  août  1849  (D.  P.  49.  1.  273).  Montpellier,  1"  mars  1855  (D.  P. 
56.  1.  116).  Bordeaux,  27  avril  1885  (Dal.  86.  2.263).  Orléans,  31  juill.  1883  (Dal. 
85.  2.  20). 

ï''  Lavielle,  op.  cit.,  n.  405. 

'8  Cette  clause  était  valable  dans  le  droit  romain  qui  la  regardait  comme  en- 
tièrement distincte  de  la  lex  commissoria  :  «  Potest  ita  fieri  pignoris  datio  hy- 
n  potJiecxve  ut,  si  intra  certum  tempus  non  sit  .soluta  pecunia,Jure  emptoris 
«possideat  rem  justo  prelio  sestimandatn;  hoc  cnim  casu  videtur  quodaminodu 
«  conditionalis  esse  venditio,  et  ita  divi  Severus  et  Antoninus  rescripserunt  » 
(Dig.,  L.  16,  §  9,  De  pign.  et  hyp.,  XX,  i;  Accarias,  op.  et  loc.  cit.).  Elle  était 
aussi  valable  en  droit  français  avant  1841,  mais  elle  est  aujourd'hui  contraire  à 
l'esprit  de  l'article  742  (Duranton,  op.  cit.,  t.  XVIII,  p.  f 66  ;  Aubry  et  Rau, 
op.  cit.,  t.  IV,  p.  718;  Pont,  op.  cit.,  t.  II,  n»  1159;  contra,  Troplong,  op.  cit., 
no  563). 
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Duteiiips  le  29   mai  1800  prononçant  l'abrogation   pure   et 
simple  de  l'art.  7i2  Pr. 

2"  Saisies  mobilières.  L'article  742  ne  s'applique  pas  aux  ob- 
jets mobiliers  dont  la  saisie  et  la  vente  demeurent  régies  sous 
ce  rapport,  par  l'article  2078  du  Gode  civil  ".  «  Le  créancier 
'»  ne  peut,  à  défaut  de  paiement,  disposer  du  gage,  sauf  à  lui 
«  à  faire  ordonner  en  justice  que  ce  gage  lui  demeurera  en 
«  paiement  et  jusqu'à  due  concurence  d'après  une  estimation 
•  faite  par  experts,  ou  qu'il  sera  vendu  aux  enchères^**  ;  la 
u  clause  qui  autoriserait  le  créancière  s'approprier  le  gage,  ou 
i<  à  en  disposer  sans  les  formalités  ci-dessus,  est  nulle.  »  Deux 
conventions  sont  ainsi  prohibées  :  1  )  celle  en  vertu  de  laquelle 
le  créancier  deviendrait,  fan  te  de  paiement  à  l'échéance,  pro- 
priétaire du  meuble  qui  lui  est  donné  en  gage  ;  2)  celle  qui 
l'autoriserait  à  le  vendre  à  ^amiable^^  Au  contraire,  il  est 
permis  au  débiteur  non-seulement  de  vendre  cet  objet  au 
créancier,  c'est-à-dire  de  le  lui  donner  en  paiement  ^%  mais 
encore  de  convenir  d'avance  —  c'est  la  clause  de  voie  parée 
—  que  le  créancier  pourra  aliéner  à  l'échéance,  aux  en- 
clières  publiques  et  sans  jugement,  par  le  ministère  des 
officiers  publics  à  ce  compétents  ^^  La  disposition  de  l'ar- 
ticle 2078,  ainsi  restreinte,  s'applique  en  toute  matière"  et  à 


l'J  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  758. 

2"  Gela  exige  un  jugement  qui,  bien  entendu,  ne  peut  être  rendu  qu'à  l'é- 
chcance  :  si  le  créancier  n'a  demandé  que  la  vente  du  gage,  le  tribunal  n'a  pas 
autre  chose  à  lui  accorder;  s'il  a  demandé  alternativement  cette  vente  ou  l'ap- 
propriation de  la  chose  à  son  profit  et  à  dire  d'experts,  le  tribunal  ordonne  celle 
dec.es  deux  mesures  qu'il  juge  la  moins  défavorable  au  débiteur  (Aubry  et  Rau, 
t,  IV,  p.  112;  Troplong,  op.  cit..  nos  400  et  401  ;  Pont,- op.  cit..  t.  II,  n»  il46). 

2'  Voy.  sur  cette  double  prohibition,  Duranlon,  op.  cit.,  t.  XVIII,  n"»  537  et 
53S:  Aubry  et  Rau,  op.  et  lov.  cit.;  Troplong,  op.  cit.,  n"  387;  Pont,  op.  cit., 
t.  II,  n'  1162. 

■■!-  Aubry  et  Rau,  op.  et  lac.  cit.  Pont,  op.  et  loc.  cit. 

•i  L'article  2078  qui  contient  deux  alinéas  n'annule,  en  eU'el,  par  le  second  - 
que  la  clause  contraire  à  la  disposition  du  premier  :  or  le  premier  dispose  que 
lavi-ntedu  gage  doit  se  faire  après  une  estimation  à  dire  d'experts  ou  aux  ea- 
cliéres  publiques;  il  est  donc  permis  de  stipuler  que  le  créancier  pourra,  faute 
de  paiement  à  l'échéance,  faire  vendre  le  gage  aux  enchères  publiques,  mais 
sans  jugement.  Celte  convention  ne  déroge  à  l'article  2078  qu'en  ce  qu'elle  dis- 
pense le  créancier  de  faire  ordonner  cette  vente  par  un  jugement  rendu  à 
l'échéance  >  Voy.,  en  ce  sens,  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.),  et  ne  pourrait 
»Hrc  annulée  que  si  la  prohibilion  de  la  clause  de  voie  parée  était  regardée 
comme  commune  aux  meubles  et  aux  immeubles. 

-■•  C'est-à-diri'  en  matii'rc  commerciale  aussibien  qu'en  matière  civile  (G.  comm., 
art.  93;  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.). 
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tous  objets,  sauf  les  exceptions  suivantes  :  1)  le  créancier  au- 
quel des  efTets  négociables  ont  été  donnés  en  gage  a  le  droit 
de  les  recouvrer,  et  est  même  tenu  de  le  faire  pour  éviter  les 
déchéances  qui  résulteraient  de  son  inaction  (C.  comm., 
art.  91)  ";  2)  le  créancier  qui  a  pour  gage  des  valeurs  cotées  à  la 
Bourse  les  y  fait  vendre  —  on  dit  alors  qu'il  exécute  son  dé- 
biteur —  en  v€rtu  de  l'autorisation  du  juge,  par  le  ministère 
d'un  agent  de  change,  et  sans  enchères,  affiches  ni  publica- 
tions '^  ;  3)  la  Banque  de  France  et  le  Crédit  foncier  réalis- 
sent  ainsi,  même  sans  autorisation  de  justice,  les  valeurs  de 
bourse  qui  leur  ont  été  données  en  gage  (0.  13  juin  1834, 
art.  o;  L.  19  juin  1857,  art.  l  et  3)  ^^  ;  .i)  la  vente  de  marchan- 
dises déposées  dans  des  magasins  généraux  se  fait  au  profit 
du  créancier  gagiste,  sans  autorisation  de  justice,  mais  aux 
enchères  publiques  et  par  le  ministère  des  officiers  publics  à 
ce  compétents  (L.  28  mai  1858,  art.  7) -^ 


Quelles  personnes  figurent  dans  la  saisie. 

SOMMAIRE.  —  §1256.  Suite.  Qui  peut  saisir.  —§'1257.  Suite.  Du  cas  où  la 
saisie  n'est  pas  j^ratiquée  parle  créancier  originaire.  —  §  1258.  Justification 
que  doivent  fournir  les  personnes  autres  que  le  créancier  originaire. —  §1259. 
Suite.  La  saisie  est-elle  un  acte  d'administration  ou  de  disposition.  —  §  1260. 
Suite.  Est-ce  un  acte  judiciaire"?  —  §  1261.  Suite.  L'article  2214  du  Code  ci- 
vil s'applique-t-il  à  toutes  les  saisies,  et  à  tous  les  cas  où  la  saisie  n'est  pas  pra- 
tiquée par  le  créancier  originaire?  —  §  1262.  Suite.  De  la  capacité  néces- 
saire en  matière  de  saisie.  —  §1263  Suite.  Qui  peut-on  saisir?  —  §1264.  Ex- 
ceptions au  cas  de  saisie  immobilière.  —  §  1265.  De  la  saisie  pratiquée  contre 
l'Etat,  les  départements,  les  communes  et  les  établissements  publics. 

§  1.9Ô6.  Qui  peut  saisir.  ~  Le  droit  de  saisir  n'ap- 
partient qu'aux  créanciers  —  la  saisie  serait  nulle  si  le  sai- 
sissant ne  devenait  créancier  qu'au  cours  des  poursuites'  — 
mais  ce  n'est  le  privilège  d'aucun  d'eux  :  tous  ont  le  patri- 
moine du  débiteur  pour  gage;  tous  peuvent  saisir  les  biens 
qui  le  composent,  les  faire  vendre  et  se  payer  sur  le  prix. 

2''  Voy.,  sur  ces  déchéances,  G.  comm.,  art.  160  et  suiv.,  187. 

2«  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  313.  Troplong,  op.  cit.,  n»  407. 

2''  Aubry  et  Rau,  op.  et  loo.  cit. 

2^  Voy.,  sur  ces  officiers,  infrw,  §  1334. 

§  1256.  1  Rennes,  22  avr.  1817  (D.  A.vo  Saisie-exécution,  n»  14). 
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Ceux  qui  ont  un  droit  de  privilège  ou  d'hypothèque  le  feront 
valoir  lors  de  la  distribution  du  prix  -,  ceux  qui  ont  un  droit 
de  rétention  pourront  défendre  à  l'adjudicataire  de  l'objet  qui 
V  est  soumis  de  se  mettre  en  possession  avant  de  les  avoir  dé- 
sintéressés' ;  mais  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  pourront  empê- 
cher les  créanciers  simplement  chirographaires  de  saisir  ce 
bien  et  de  le  mettre  en  ventée  Je  tire  de  ce  principe,  en  ce 
qui  concerne  les  créanciers  hypothécaires  ou  nantis  d'un  pri- 
vilège immobilier,  les  trois  conséquences  suivantes: 

1"  Ils  peuvent  tous,  inscrits  ou  non,  saisir  sur  leur  débi- 
teur les  immeubles  qui  leur  sont  hypothéqués  ,  car,  s'il  leur 
est  interdit  de  se  prévaloir  à  l'ég-ard  des  tiers  d'une  hypothè- 
que qui  ne  serait  pas  inscrite",  nul  n'a  le  droit,  dans  l'espèce, 
de  leur  opposer  ce  défaut  d'inscription  :  ni  le  débiteur  vis-à- 
vis  de  qui  l'hypothèque  existe  indépendamment  de  toute  ins- 
cription*; ni  les  créanciers  chirographaires,  car  le  créancier 
hypothécaire  pourrait  leur  répondre  qu'il  est  aussi  créancier 

•^  Dans  la  procédure  de  distribution  par  contributioa,  s'il  s'agit  de  privilège 
mobilier  ;  dans  la  procédure  d'ordre,  s'il  s'agit  de  privil('>ge  immobilier  ou  d'hy- 
pothèque ("Voy.  tome,  "V). 

3  "\''ûy.,  sur  ce  point,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  119;  Colmet  de  San- 
lerre,  op.  cit.,  t.  YIII,  n"  5  bis-ll;  civ.  cass.,  30  mars  1851  vD.  P.  51.  1.  fô);  et, 
sur  le  caractère  du  droit  de  rétention  en  général,  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit., 
Colmi-4  de  Santerre,  op.  et  loc.  cit.;  Valette,  Des  privilèges  et  hypothèques, 
n»  7:  Glasson,  Du  droitde  rétention,  n^s  10  et  suiv. 

■'  Voy.,  à  cet  égard,  pour  les  créanciers  munis  d'un  droit  de  réteatioa,  Aubry 
f't  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  et,  pour  le  créancier-gagiste  qui  est  privilégié  (G.  civ., 
arl.  20'7d),  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1990  quinqides.  Ou  re- 
marquera seulement  quant  aux  créanciers  chirographaires,  qu'ils  ont  moins 
d'intérêt  à  saisir  les  immeubles  de  leur  débiteur  que  le  créancier  auquel  cet 
immeuble  est  hj-pothcqué,  car,  le  prix  de  ce  bien  devant  être  attribué  par 
préférence  au  creancier  hypothécaire  (Voy.  infrà,  n^ème  §),  les  créanciers 
chirographaires  ont  quelquefois  très  peu  de  chances  d'être  payés. 

5  L'article  213i  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  l'hypothèque  n'a  de  rang  que 
par  l'inscription,  pourrait  faire  croire  que  l'hypothèque  existe  indépendamment 
de  l'inscription  à  l'égard  des  créanciers  chirographaires,  et  que  cette  formalité 
no  sert  qu'à  assurer  au  créancier  qui  l'a  remplie  un  rang  supérieur  à  celui  des 
autres  créanciers  hypothécaires  qui  l'ont  remplie  après  lui  ;  maie  l'article  2135 
du  même  Code  lève  tout  doute  à  ce  sujet  :  en  disant  que  l'hypothèque  légale  du 
mineur  et  dos  femmes  mariées  «  existe  indépendamment  de  toute  inscription  », 
il  montre  clairement  que  lus  autres  hypothèques  n'existent  pas  sans  inscription 
,Tarrible,  dans  ficpcrtoirc  de  Merlin,  V  Inscription  hypothécaire,  §  II;  Aubry 
et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  286;  Grenier,  op.  cit.,  t.  I,  n»  60;  Pont,  op.  cit., 
1.  II,  n"  729;  civ.  rej.  11  juin  1817,  D.  A.  vo  Privilèges  et  hypothèques, 
no  1411). 

6  Le  débiteur  ne  peut  jamais  se  prévaloir  du  défaut  d'inscription  hypothécaire 
(Merlin,  Qurstimis  de  droit,  v»  Inscription  hypothécaire:  Aubrv  et  Rau,  op.  et 
lue.  cit.  ;  req.  24  juill.  1855,  D.  P.  55.  1.  396). 
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chirographaire  et  qu'il  n'a  pas  besoin  d'invoquer  son  hypo- 
thèque pour  saisir  aussi  valablement  qu'eux  ^  Les  créanciers 
hypothécaires  ne  sont  tenus  de  s'inscrire  que  pour  saisir  sur 
le  tiers  détenteur,  en  vertu  de  l'article  2166  du  Gode  civil 
qui  ne  reconnaît  le  droit  de  suite  qu'aux  créanciers  «.  ayant 
«privilège  ou  hypothèque  inscrite ^  »  et  encore  y  a-t-il  excep- 
tion' pour  le  mineur  et  la  femme  mariée  qui,  dispensés 
d'inscription  au  point  de  A'ue  du  droit  de  suite  comme  du 
droit  de  préférence,  peuvent  saisii'  sans  cette  formalité  préa- 
lable, même  entre  les  mains  d'un  tiers  détenteur'". 

2°  Le  Code  civil  n'a  pas  suivi  le  droit  romam  où  Vantiqidor 
{ii^ditor  pouvait  seul  exercer  utilement  le  juspignoris  distra- 
hendi,  car,  si  deux  créanciers  hypothécaires,  l'un  plus  ancien 
l'autre  plus  récent  aliénaient  séparément  l'objet  hypothéqué, 
l'acquéreur  qui  tenait  ses  droits  du  premier  évinçait  celui  qui 

"  Grenier,  op.  cit.,  t.  II,  n'^  478.  Lyon,  27  nov.  1811  (D.  ^1.  v  Vente  publique 
d'immeubles,  n°  137). 

8  .Je  n'ai  pas  à  traiter  ici  dans  ses  détails  la  question  de  savoir  jusqu'à  quel 
moment  ce  privilège  ou  cette  hypothèque  peut  être  utilement  inscrite  :  je  rap- 
pelle seulement  qu'en  cas  d'aliénation  de  l'immeuble  qui  en  est  grevé,  les  créan- 
ciers privilégiés  et  hypothécaires  peuvent  s'inscrire  jusqu'à  la  transcription, 
anais  que,  par  exception,  le  vendeur  et  le  copartageant  ont  pour  s'inscrii-e  un 
délai  de  quarante-cinq  joiws.  nonobstant  toute  revente  transcrite  dans  ce  délai 
,()L.  23  mars  1855,  art.  6;. 

9  II  n'y  en  a  pas  pour  les  créanciers  qui  jouissent  d'un  privilège  général  sur- 
ins meubles  et  sur  les  immeubles  :  l'article  2107  du  Code  civil  ne  les  dispense 
d'inscriptioa  qu'au  point  de  vue  du  droit  de  préférence  (^lerlin.  Répertoire, 
\°  Transcription,  §  III,  no  5  ;  Troplong,  Des  privilèges  et  hypothèques,  t.  IV, 
n"  922;  Pcmt,  op.  cit.,  t.  II,  n"  1122). 

13  La  femme  et  le  mineur  sont  dispensés  d'inscription  non-seulement  au  point 
de  vue  du  droit  de  préférence  (C.  civ.,  art.  2135),  mais  encore  au  point  de  vue 
du  droit  de  suite.  On  l'a  contesté  (Troplong,  Des  privilèges  et  hypothèques,  t.IIÏ, 
n»  778,  qtiater;  Dijon,  14  déc.  1840,  D.  A.  v»  Privilèges  et  hypothèques,  n°  1749), 
mais  cela  ressort  avec  évidence  des  articles  2193  et  suivants  du  Code  civil  qui, 
en  organisant  au  profit  de  l'acqiïéreur  la  purge  des  hypothèques  de  la  femme 
mariée  et  du  mineur,  lesquelles  n'ont  pas  été  inscrites,  supposent  que  ces  deux 
créanciers  peuvent  avoir  le  droit  de  suite  sans  s'être  préalablement  inscrits.  En 
outre,  si  l'on  admettait  que  l'exercice  du  droit  de  suite  est  subordonné  à  la  for- 
iHalité  de  l'inscription,  il  faudrait  en  conclure  que,  la  saisie  immobilière  ayant 
été  pratiquée  et  Tordre  ouvert  à  la  requête  des  autres  créanciers,  la  femme  et  le 
mineur  ne  peuvent  se  faire  coUoquer  dans  cet  ordre  qu'après  avoir  pris  inscrip- 
tion :  on  verra  au  tome  "V  qu'il  n'<in  est  pas  ainsi.  Voy.,  en  ce  sens,  Aubry  et 
Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  301;  Pont,  op.  cit.,  t.  II,  nollSO;  Orléans,  16  mars  1-835 
(D.  A.  v°  et  loc.  cit.);  Toulouse,  12  juin  1860  (D.  P.  61.  2.  35).  Toutefois,  il  en 
serait  autrement  dans  deux  cas  :  1»  si  le  mariage  ou  la  tutelle  avait  pris  fin 
depuis  plus  d'un  an  (l'article  8  de  la  loi  du  23  mars  1855  porte  que  l'hypothèque 
de  la  femme  mariée  et  du  mineur,  qui  n'a  pas  été  inscrite  dans  ce  délai,  ne 
prend  rang  à  l'égard  des  tiers  qu'à  compter  du  jour  où  elle  a  été  ultérieurement 
inscrite;  il  en  résulte  que,  faute  d'inscription,  cette  hypothèque   n'existe  pas. à 
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ne  tenait  les  siens  que  dusccond".  Ledroitde  saisir  et  do  faire 
vondrcap[)artientaiijourd'hui  à  tous  les  créanciers  hypothécai- 
res sans  distinction  do  rang  ni  do  date  :  le  dernier  d'entre  eux 
oùt-il  poiisuivi  la  vente,  le  droit  de  l'ajudicataire  serait  toujours 
inconiniutablemaislasituation  des  créanciers  antérieurs  res- 
terait intacte  et  leur  droit  de  préférence  se  conserverait  sur 
le  prix'-. 

3"  Les  créanciers  hypothécaires  peuvent,  comme  créanciers 
chirographaires,  saisir  non-seulement  les  immeubles  qui  leur  ' 
sont  hypothéqués,, mais  encore  les  biens  mobiliers  et  les  im-  < 
meubles  sur  lesquels  ils  n'ont  pas  d'hypothèque.  Les  articles 
2209  et  2211  du  Code  civil  le  supposent*^  et  y  mettent  seule- 
ment cette  réserve,  que  les  créanciers  ne  pourront  saisir  les 
biens  qui  no  leur  sont  pas  hypothéqués  qu'en  cas  d'insuffisance 
do  ceux  sur  lesquels  ils  ont  hypothèque'*.  Cette  disposition 
empruntée  nu  droit  romain  ^\  mais  qui  a  le  tort  de  placer  le 
créancier  hypothécaire  dans  un  état  d'infériorité  par  rapport 
aux  créanciers  chirographaires '",   s'applique   également  au 

l'égard  des  tiers  et  n'autorise  pas  la  femme  et  le  mineur  à  jjraticiuer  la  saisie 
immobilière  à  i'encontre  du  tiers  détenteur;  req.  2juill.  1877,  D.  P.  78.  i.  408); 
2"  si  la  saisie  immobilière  n'est  pas  pratiquée  par  la  femme  elle-même  mais  par 
un  tiers  subrogé  à  son  hypothèque  légale  (ce  tiers  n'est  pas  dispensé  d'inscription, 
aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du  23  mars  1855). 

•'  Dig.,  LL.  1  et  5,  De  distr.  pign.  (XX,  v).  Gode,  LL.  6  et  suiv.,  Qui  pot.  in 
pign.  (Vlll,  xviu).  Voy.,  sur  ce  point,  Accarias,  op.  cit.,  t.  1,  n"  287  bis. 

*"^  Voy.,  sur  ce  point  infrà,  Section  III. 

lî  (>  le  créancier  ne  })eut  i)oursuivre  la  vente  des  immeubles  qui  ne  lui  sont 
«  pas  hypothéqués  que  dans  le  cas  d'insullisance  des  biens  qui  lui  sont  hypothé- 
tiques »  (C.  civ.,  art.  2209).  Cet  article  ne  vise  que  la  saisie  immobilière,  la  seule 
dont  s'occupe  le  titre  dont  il  fait  partie;  mais  il  va  de  soi  que  le  créancier  hy- 
pothécaire peut  saisir  non-seulement  les  immeubles  qui  ne  lui  sont  pas  hypo- 
théqués, mais  encore  les  meublesde  sondébiteur.  L'article  2211  est  ainsi  conçu. 
«  Si  les  biens  hypothéqués  au  créancier  et  les  biens  non  hypothéqués,  ou  les 
«  biens  situésdans  ditlcrents  arrondissements  (Voy.,  sur  ce  cas  particulier,  infrà 
«  1498),  font  partie  d'une  seule  et  même  exploitation,  la  vente  des  uns  et  desau- 
«  très  est  poursuivie  ensemble,  si  le  débiteur  le  requiert,  et  ventilation  se  fait 
»  fin  prix  de  l'adjudication,  s'il  y  a  lieu  ».  C'est-à-dire  qu'on  fait  dans. le  prix 
total  la  part  du  prix  des  immeubles  hypothéqués  et  celle  du  prix  des  immeubles 
non  hypolliéqués  :  la  première  est  attribuée  par  préférence  aux  créanciers  hy- 
pothécaires ;la  seconde  est  répartie  au  marc  le  franc  entre  tous  les  créanciers,  le 
droit  (les  créanciers  privilégiés  étant  naturellement  réservé  tant  sur  l'une  que  sur 
l'autre. 

•'*  A  quel  moment  le  saisi  doit-il  opposer  cet  te  espèce  d'exception?  La  règle  est 
la  même  ijue  pour  l'exception  de  discussion  accordée  au  tiers  délenteur  par  l'ar- 
ticle 2171  du  Code  civil. 

'»  Code,  L.  9,  De  distr.  [ngn.,   Vlll,  xxvni  (const.  Dioclétien  et    Maximien). 

16  Le   tribun  Lahary  a  cru  la  justiUer  en  disant  dans  son  discours  au  Corps 
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créancier  nanti  d'un  privilège  spécial,  lequel  n'est  au  fond 
qu'une  hypothèque  privilégiée^^  mais  elle  ne  s'applique  ni 
au  créancier  nanti  d'un  privilège  ou  d'une  hypothèque  géné- 
rale, ni  à  celui  dont  l'hypothèque  est  à  Ta  fois  générale  et 
spéciale,  ni  à  celui  qui  arenoncéà  son  hypothèque  spéciale. 
Le  premier  ne  peut  être  forcé  de  restreindre  sa  poursuite  à 
tel  ou  tel  immeuble  dont  le  prix  suffirait,  dit-on,  à  le  désin- 
téresser**; le  second  n'est  pas  tenu  de  s'attacher  de  préfé- 
rence à  l'immeuble  qui  lui  est  spécialement  hypothéqué '•'; 
le  troisième  entre  dans  le  droit  commun  en  renonçant  à  son 
hypothèque,  et  se  replace  dans  la  condition,  désavantageuse 
sous  ce  rapport  mais  à  beaucoup  d'égards  préférable,  des 
créanciers  chirographaires  ^".  D'ailleurs,  l'article  2209  n'exige 
pas  la  discussion  en  règle  des  biens  hypothéqués  "\  mais 
seulement  la  preuve  de  leur  insuffisance  ^^,  soit  par  les 
procédés  indiqués    à  l'article  2165  du    Code  civil  ^^   et   aux 

législatif  :  «  Le  créancier  a  limité  son  droit  de  poursuite  par  l'hypothèque  spé- 
«  ciale  qu'il  s'est  lui-même  imposée  »  (Dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XVI,  p.  5U8). 
M.  Pont  fait  observer  avec  raison  qu'il  vaudrait  mieux  dire  que  le  créancier 
qui  s'est  fait  donner  une  hypothèque  n'a  pas  voulu  renoncerau  bénéfice  du  droit 
commun  [Op.  cit.,  t.  II,  De  l'expropriation  forcée,  n»  19;  voy.  encore,  dans  le 
même  sens,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  Vlll,  p.  464). 

'■^  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.,  Pont,  op.  cit.,  t.  II,  Bel' expropriation  forcée, 
n»  20).  La  preuve  que  le  privilège  est  une  hypothèque  privilégiée,  c'est  que,  faute 
d'inscription  prise  en  temps  utile,  il  redescend  au  rang  d'une  simple  hypothèque. 
(G.  civ.,  art.  2113;  voy.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  111,  p.  404). 

'8  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  464.  Contra,  Grenier,  op.  cit.,  t.  II,  n»  478 

*9  Merlin,  o^.  cit.,  V  Saisie  immobilière,  §  III.  Gontrà,  Toulouse,  23  avr.  1812 
(D.  A.  v°  V ente  publique  d'immeubles,  n»  184). 

^^Aubry  et  Rau,  op.  et  ioc.Cïf.  Pont,  op. cit.,  t.  II,  De  l'expropriation  forcée, 
no21. 

21  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIlI.p.  465.  Pont,  op.  cit.,  t.  Il,  De  Vexpropria- 
tion  forcée,  n"  19. 

22  Qui  doit  faire  cette  preuve?  le  créancier  ?  Voy.,  en  ce  sens,  Aubry  et  Rau, 
op.  cit.,  t.  VIII,  p.  464;  Toulouse,  26  juill.  18.35,  trib.  de  Pau,  21  avr.  1836  (D.A. 
v°  cit.,  n°  194)  ?  Le  débiteur?  Voy.,  en  ce  sens,  civ.  rej  17  oct.  1807  (D.  A.  v°  cit., 
n«  193);  Agen,29  mars  1811  (D.  A.  y»  cit.,  n»  189)  M.  Pont  ne  pose  pas  de  règle 
absolue,  et  dit  que  la  preuve  pourra  incomber,  suivant  les  circonstances,  tantôt  à 
une  partie,  tantôt  à  l'autre  [Op.  et  loc.  cit.).  11  nous  semble  préférable  d'imposer 
dans  tous  les  cas  la  preuve  au  créancier  saisissant.  Le  débiteur,  en  elïet,  contes- 
tera la  validité  de  la  saisie  par  application  del'art.  2209,  G.  civ.;  le  créancier  pour 
en  justifier  la  validité  devra  prouver  l'insuffisance  :  reus  in  excipiendo  fît  actor, 
En  ce  sens,  César-Bru,  Traité  de  la  Proc.  des  voies  d'exécution,  p.  12. 

2^  Aubry  et  Rau,  op.  cit-.,  t.  VIII,  p.  465;  Toulouse,  26  juill.  1835  (D.A.  v"  cit., 
n°  194).  L'article  2165  du  Code  civil  se  réfère  au  cas  où  le  débiteur  prétend  que 
ses  immeubles  sont  grevés  d'inscriptions  excessives,  et  en  demande  la  radiation  : 
«  Sont  réputées  excessives,  dit  l'article  2162,  les  inscriptions  qui  frappent  sur 
«  plusieurs  domaines,  lorsque  la  valeur  d'un  seul  ou  de  quelques-uns  d'entre 
«  eux.  excède  de  plus  d'un  tiers  en  fonds  libres  le  montant    des   créances  en  ca- 
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articles  1  et  2  de  la  loi  du  li  novembre  1808  ^\  soit  par 
tout  autre  moyen  que  les  tiîbunaux  jug-eront  convena- 
ble '\ 

5il8.^3'.  Ce  n'est  pas  toujours  le  ci-éanciei-  originaire  qui 
agit  en  personne  ;  ce  peuvent  être  aussi  :  1"  ses  successeurs 
universels  (héritier  légitinie  ou  successeur  irrégulier,  héritier 
pur  et  simple  ou  bénéiiciairc,  légataire  univei'sel  ou  à  titre 
universel)';  2°  ses  successeurs  particuliers  (subrogé,  cession- 
naiie  à  titre  onéreux,  donataire,  légataire,  endosseur  ou  dé- 
légataire)" ;  3°  ses   créanciers  agissant  en  vertu  de  l'article 

«  pital  et  «ccessoires  légaux  » .  L'article  2165  ajoute  :  «  La.  valeur  d€B  irameur 
«  blés  dont  la  comparaison  est  à  faire  avec  celle  des  créances  et  le  tiers  en  sus, 
(c  est  déterminée  par  quinze  t'ois  la  valeur  du  revenu  déclaré  par  la  matrice  du 
«  rôle  de  la  contribution  foncière  ou  indiqué  par  la  cote  de  contribution  sur  le 
«  rôle,  selon  la  proportion  qui  existe  dans  les  communes  de  la  situation  entre 
«  cette  matrice  ou  cette  cote  «t  le  revenu  pour  les  immeubles  non  sujets  à  dépu- 
te rissement.  et  dix  fois  cette  valeur  pour  ceux  qui  y  sont  sujets.  Pourront  néan- 
«  moins  les  juges  s'aider,  en  outre,  des  éclaircissements  qui  peuvent  'résulter  des 
«  baux  non  suspects,  des  procès-verbaux  d'estimation  qui  ont  pu  être  dressés 
«  précédemment  à  des  époques  rapprochées,  et  autres  actes  semblables,  et  éva- 
»  luer  le  revenu  aux  taux  moyen  entre  les  résultats  de  ces  divers  renseigne-  ■ 
«  ments  ».  Comp.,  G.  pr.  civ.,  art.  675-4o. 

-'•  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  L.  14  nov.  1S08,  relative  à  la  saisie  immo- 
bilière des  biens  d'uu  débiteur  situés  dans  plusieurs  arrondissements.  «  Art.  !«''• 
n  La  saisie  immobilière  des  biens  d'un  débiteur,  situés  dans  plusieurs  arrondis" 
«  ments,  pourra  être  faite  simultanément,  toutes  les  fois  que  la  valeur  totale 
»  desdits  ))ii^ns  sm-a  inférieure  au  montant  réuni  des  sommes  dues  tant  au  sai- 
o  sissant  qu'aux  autres  créanciers  inscrits  ».  Art.  2.  «  La  valeur  des  biens  sera 
«  établie  d'après  les  derniers  baux  authentiques,  sur  le  pied  du  denier  vingt- 
«  cinq.  A  défaut  de  bau.x  authentiques,  elle  sera  calculée  d'après  le  rôle  des 
«  contributions  foncières,  sui-  le  pied  du  denier  trente  ». 

26  En  produisant,  par  exemple,  un  certificat  du  conservateur  des  hypothèques 
duquel  il  résultera  que  les  biens  hypothéqués  sont  grevés  d'un  grand  nombre 
d'inscriptions  (Agen,  29  mars  1811,  "^D.  A.  V  cit.,  n<>  189;  Rouen,  30  mars  1839 
D.  A.  v°  Privilèges  ethypothèquca,  n«  1338).  Voy. surle  pouvoir  discrétionnaire 
des  tribunaux  en  cette  matière,  req.  7  janv.  1817  (D.  A.  v*  Vente  jnibliqwe 
d'immcublcK,  n°  191)  ;  et,  sur  le  cas  où  le  débiteur  a  reconnu,  en  fait,  l'insufli- 
sanre  des  biens  hypothéqués,  req.  27  juin  1827  (D.  A.  v"  cit.,  n°  635).  Cassât., 
17  mai  1897   Sir.  (>8.  1.  16). 

§  1257  »  Arg.  C  civ.,  art.  1122. 

-  IjCs  suocessears  particuliers  peuvent  saisir  en  vertu  d'un  jugement  rendti 
au  protit  de  leur  auteur  et  auquel  ils  n'ont  pas  été  parties  (Bioche,  op.  cit., 
V  Execution  des  jugements  rt  m-tes,  n«  15).  Ainsi  jugé  au  profit  de  l'endosseur 
qui  a  payé  le  montant  d'une  lettre  de  change  en  vertu  d'un  jugement  rendu 
contre  le  tiré  et  auquel  lui-même  n'a  pas  été  appelé  :  il  peut,  comme  subrogé 
aux  droits  du  porteur  (Aig.  C.  romm.,  art.  140  cbn.  C.  civ.,  art.  1251-3o),  sai- 
sii-  en  vertu  de  ce  même  jugement  le  tiré  ou  ses  héritiers  (Bordeaux,  18  juin 
1835.  D.  A.  vo  Jugenicîil,  xï"  362).  L'arrêt  de  la  même  cour,  du  23  janvier  1853 
(D.  P.  54.  5.  334\  mf  parait  étranger  à  cette  question.  Il  y  est  dit  qu'un  acqué- 
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1166  du  Code  civiP;  4°  son  mandataire  lég^al  ou  convention- 
nel (le  tuteur,  si  c'est  un  mineur  ou  un  interdit  qui  est 
créancier;  le  syndic,  si  c'est  un  failli  ;  le  préfet,  si  c'est  l'Etat 
ou  le  département  ;  le  maire,  si  c'est  une  commune)  *. 

§  1858.  llfautseulement  que  cespersonnes  se  fassent  con- 
naître du  saisi  qui  ignore  leur  existence  et  peut  contester  leur 
qualité,  et  qu'elles  lui  signifient,  sans  préj  udicedu  titre  qui  existe 
contre  lui' ,  celui  qui  leur  donne  le  droit  de  le  poursuivre^  Un  hé- 
ritier  sig-nifie  l'acte  de  décès  de  son  auteur,  l'acte  de  notoriété 
d'où  il  résulte  qu'il  est  son  plus  proche  héritier,  et  l'intitulé 
de  l'inventaire  dressé  à  sa  requête  ^  Un  légataire  universel 
ou  à  titre  universel  sig"nifîe  le  testament  qui  l'institue,  et 
l'acte  en   vertu  duquel  il  a  obtenu   la  délivrance   s'il  a  été 

reur  à  réméré,  s'étant  réservé  par  son  contrat  le  droit  d'entrer  en  possession 
dans  un  délai  déterminé  si  le  vendeur  n'avait  pas  usé  d'ici  là  de  sa  faculté  de 
rachat,  peut  faire  expulser  ce  dernier  à  l'expiration  dudit  délai,  et  en  vertu  de 
la  grosse  même  de  la  vente.  Veut-on  dire  par  là  qu'il  use  du  titre  de  son  ven- 
deur dont  il  est  comme  le  successeur?  Telle  paraît  être  la  pensée  de  MM.  Dalloz, 
et  Vergé  [Code procédure  annoté,  art.  545,  n»  261;  mais  il  faudrait  d"abord  éta- 
blir que  l'acheteur  à  réméré  est  l'aj'ant-cause  de  son  vendeur,  ce  qui  n'est  rien 
moins  que  démontré  (Voy.,  sur  ce  point,  Colmet  deSanterre,  op.  cît.,t.  VII,n'' 104 
bis-iU.),  et  il  suffit,  pour  justifier  la  solution  donnée  par  l'arrêt,  de  faire  remar- 
quer que  la  grosse  de  l'acte  de  vente  sert  de  titre  exécutoire  aux  deux  parties, 
que  l'acheteur  en  use,  par  conséquent,  en  son  propre  nom,  et  qu'il  n'a  nul  be- 
soin de  se  la  faire  céder  par  son  vendeur. 

3  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  t.  1,  §  310. 

■'  On  observera  ici  la  règle  «  Nul  n'agit  par  procureur  »  qui  s'applique  à  tous 
les  actes  de  procédure,  et  on  exigera,  sauf  les  exceptions  déterminées  au  §  306 
et  suivants  que  le  mandant  figure  en  nom  dans  les  exploits  de  saisie  signifiée 
par  le  mandataire  (Bioche,  op.  b\.v°  cit.,  n°  73;  voy.  t.  I,  §  301  et  suivants. 

§  1258.  '  J«  dirai,  à  propos  d*  chaque  saisie,  quelles  sont  celles  qui  exigent 
un  titre,  quelles  sont  celles  qui  peuvent  être  pratiquées  sans  titre. 

^  Cette  notification  sera  faite  aux  frais  du  poursuivant,  car  c'est  à  lui  d'éta- 
blir sa  qualité,  et  le  changement  survenu  dans  la  personne  du  créancier  ne  doit 
exposer  à  aucuns  frais  le  débiteur  pour  qui  c'est  res  inter  aliôs  acla  (Bioche, 
op.  et  vo  cit.,  n°  16). 

■*  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  14.  L'héritier  bénéficiaire  doit-il  y  ajouter,  comme 
le  voudrait  cet  auteur  {Op.,  v<^  et  loc.  cit.),  l'acte  d'acceptation  qu'il  a  dû  passer 
au  gretfe  (C.  civ.,  art.  793)?  Je  n'en  crois  rien,  car,  du  moment  que  le  débiteur 
est  sûr  d'être  poursuivi  par  une  personne  qualifiée  à  cet  effet,  c'est-à-dire  par 
le  véritable  héritier  de  son  créancier,  peu  lui  importe  que  cet  héritier  soit  pur 
et  simple  ou  bénéficiaire  :  c'est  à  l'héritier  de  se  tenir  sur  ses  gardes  et  de  ne 
pas  prendre  rattitude  d'héritier  pur  et  simple  qui  le  ferait  déchoir  de  son  béné- 
fice d'inventaire  ("G.  civ.,  art.  800);  il  fera  donc  bien  de  marquer,  en  toute  oc- 
casion, qu'il  entend  se  conduire  en  héritier  bénéficiaire,  mais  rien  ne  l'oblige  à 
justifier  aux  tiers  qu'il  agit  en  cette  qualité.  Les  successeurs  irréguliers  doivent 
signifier  le  jugement  qui  les  envoie  en  possession,  conformément  aux  articles  724 
et  770  et  suivants  du  Gode  civil  (Bioche,  op.,  t-oet  loc.  cit.). 
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obliîîé  de  la  domaiulcr  \  Quant  aux.  créanciers  qui  saisissent 
les  débiteurs  de  leur  débiteur  en  vertu  de  Tarticle  1160  du 
Gode  civil,  il  résulte  des  explications  données  au  §  310 
qu'ils  doivent  justifier  de  leur  qualité  dès  qu'elle  est  con- 
testée, et  produire  le  titre  exécutoire  qu'ils  ont  contre  leur 
propre  débiteur  ou,  à  défaut,  un  jugement  qui  les  subroge  à 
ses  droits  ^  Quant  au  mandataire  et  aux  successeurs  particu- 
liers du  créancier,  la  justification  que  le  débiteur  est  en  droit 
d'exiger  d'eux  dépend  de  la  solution  des  trois  questions  sui- 
vantes. 

§  l^SôO.  1"  Que  fait  le  saisissant?  Un  acte  de  disposition 
ou  seulement  un  acte  d'administration? 

L'intérêt  de  cette  question  apparaît  dans  plusieurs  cas  ',  et 
notamment  dans  les  saisies  pratiquées  par  un  mandataire  au 
nom  de  son  mandant  -  :  la  mandat  général  ne  comprend  que 
les  actes  d'administration  (G.  civ.,  art.  1889)  ',  et,  si  la  saisie 
était  un  acte  de  disposition,  le  mandataire  du  créancier  ne 
pourrait  la  faire  qu'en  vertu  d'un  pouvoir  spécial. 

En  théorie,  la  poursuite  des  débiteurs  ne  devrait  constituer 
qu'un  acte  d'administration,  et  les  mandataires  généraux  de- 
vraient pouvoir  y  procéder  sans  procuration  spéciale,  mais 
l'article  oo6  commande  une  solution  un  peu  difl'érente,  car, 
en  disposant  qu'en  principe  la  remise  du   titre  exécutoire  à 


'  Les  légataires  universels  n'ont  à  la  demander  que  lorsqu'il  va  des  héritiers 
à  réserve  ;  les  légataires  à  titre  universel  doivent  toujours  la  demander  (G.  civ., 
art.  1004,  1006  et  lOllj.  Voy.  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  \9  mai  1825,  duquel 
il  semble  résulter  que  les  légataires  universels  n'ont  à  produire,  pour  poursuivre 
l'exécution  d'un  jugement,  ni  acte  d'envoi  en  possession,  ni  acte  de  notoriété 
constatant  qu'il  n'existe  pas  d'héritiers  à  réserve  (D.  A.  V  Contrainte  par  corps, 
n'  737,  aj.,  sur  cette  question,  Biocho,  op.,  f»  et  loc.  cit.). 

"  Voy.  notamment  la  note  1  du  §  310. 

§  1259.  '  Voy.,  sur  la  capacité  nécessaire  pour  pratiquer  valablement  une 
saisie,  infrà,  §  1261. 

î  Je  dis  «  au  nom  de  son  mandant  »  à  cause  de  la  règle  «  \ul  ne  plaide  en 
«  France  par  procureur  »  (Voy.  t.  I,  §§  301  et  suiv.)  :  le  mandataire  ne 
pourrait  saisir  on  son  propre  nom  en  vertu  de  créances  qui  appartiennent  à  son 
mandant.  Voy.,  sur  les  exceptions  que  cette  règle  comporte,  t.  I,  §  306. 

3  Voy.,  sur  ce  principe,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t  IV,  p.  641  ;  Colmet  de  San- 
terre,  op.  cit.,  t.  l.X,  n"  206;  Laurent,  op.  cit.,  t.  .XXVIII,  n"»  406  et  suiv.  ;  Tro- 
plong,  Di'  iiKindat  (l'aris,  l.SiG),  n»»  254  et  suiv.;  Pont,  Des  petits  contrats,  t.U, 
nos  8%  et  suiv.;  Dalloz  et  Vergé,  op.  cit.,  art.  1889,  nos  i  et  suiv. 
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l'huissier  *  vaut  pour  lui  pouvoir  de  procédera  toutes  exécu- 
tions", il  réserve  la  saisie  immoJjilière  à  laquelle  cet  huis- 
sier ne  peut  procéder,  sous  peine  de  nullité'^,  sans  un  pou- 

*  L'huissier  qui  a  le  titre  exécutoire  entre  ses  mains  est  présume  l'avoir  reçu 
du  créancier  ou  du  mandataire  du  créancier  (Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1917; 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  voy.  cep.,  sur  cette  présomption,  la  note 
suivante). 

°  11  en  résulte  deux  conséquences.  !<>  Le  débiteur  ne  peut  ni  exiger  de  l'huis- 
sier qui  le  saisit  la  production  d'un  pouvoir  spécial,  ni  demander  la  nullité  de 
la  saisie  sous  prétexte  que  ce  pouvoir  n'aurait  pas  existé  (Boitard,  Golmet- 
Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n»  810).  2"  Le  créancier  qui  a  remis,  à  son  huis- 
sier le  titre  exécutoire  qui  existe  en  sa  faveur,  ne  peut  le  désavouer  dans  les 
saisies  qu'il  s'est  cru  en  droit  d'exercer  (Voy.  Bordeaux,  20  dcc.  1839,  D.  A. 
v°  Désaveu,  n°  114,  et  sur  les  cas  où  le  client  d'un  ollicier  ministériel  n'est  pas 
admis  à  le  désavouer,  t.  III,  §  912  et  suiv).  La  cour  de  Paris  a  indiqué,  dans 
un  arrêt  du  31  janvier  1815  (D.  A.  «<>  cit.,  n°  54),  deux  exceptions  à  cette  rè- 
gle :  1°  si  l'huissier  a  procédé  à  l'insu  de  son  client,  alors  qu'il  aurait  pu  l'infor- 
mer des  poursuites  qu'il  allait  exercer  :  2°  si  les  pièces  en  vertu  desquelles  il  a 
saisi  lui  ont  été  remises  par  une  personne  qui  n'était  ni  son  client  ni  le  manda- 
taire de  son  client.  La  première  de  ces  exceptions  ne  repose  sur  rien  et  ne  doit 
pas  être  admise,  mais  il  en  est  différemment  de  la  seconde,  car  le  créancier  n'a 
pu  donner  un  mandat  tacite  de  saisir  qu'en  remettant  à  1  'huissier  le  titre  qui 
sert  de  base  à  la  saisie  ou  en  chargeant  un  mandataire  de  le  faire  pour  lui;  si 
cette  remise  a  été  faite  par  un  tiers  contre  la  volonté  ou  seulement  à  l'insu  du 
créancier,  celui-ci  peut  évidemment  désavouer  les  poursuites  qu'il  n'a  aucune- 
ment autorisées.  Cette  situation  rappelle  jusqu'à  un  certain  point  celle  qui  ré- 
sulte de  l'article  1282  du  Gode  civil  :  la  remise  du  titre  sous  seing  privé  au  dé- 
biteur ne  fait  présumer  la  remise  de  la  dette  que  lorsqu'elle  est  le  fait  du  créan- 
cier, et  le  créancier  qui  n'est  pas  admis  à  prouver  qu'il  a  remis  son  titre  à  son 
débiteur  sans  avoir  intention  de  le  libérer,  peut  toujours  établir  et  par  tous 
les  moyens,  que  ce  n'est  pas  lui  qui  a  confié  ce  titre  au  débiteur,  et  que  la  re- 
mise de  la  dette  n'en  saurait,  par  conséquent,  résulter  (Demolombe,  op.  cit., 
t.  XXVin,  nos  399  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  209;  Golmet  de 
Santerre,  op.  cit.,  t.  V,  n"  231  bis\  et  suiv.;  Laurent,  op.  cit.,  t.  XVIII,  n»' 
340  et  suiv.;  Larombière,  op.  cit.,  t.  V,  sur  l'art.  1282,  n"»  11  et  suiv.).  Voy., 
sur  l'étendue  du  mandat  qui  résulte  de  la  remise  du  titi-e  exécutoire  à  l'huissier, 
Paris,  4  févr.  1808  (D.  A.  v»  Huissier,  n»  35);  Aix,  13  févr.  1833  (D.  A.  r»  cit., 
n''.37';;  Paris,  6  déc.^  1841  (D.  A.  x^  Désaveu,VL°  AO);  Bourges,  20  janv.  1855  (D.  P. 
56.  2.  81);  et,  sur  les  rapports  qui  en  résultent  entre  l'huissier  et  l'avoué  qui  lui  a 
remis  le  titre  exécutoire  de  son  client,  l'arrêt  précité  de  la  cour  d'Aix,  du  13  fé- 
vrier 1833. 

*  Nec  obst.  art.  1030  :  cet  article  ne  s'applique  pas  au  défaut  de  qualité  (Voy., 
t.  Il,  §  50).  Carré,  0/).  cit.,i.  IV,  quest.  1918.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  Zoc.  ctî. 

■^Bûitard,  Golmet-Daage  etGlasson,  op.  et  loc.  ci't.Rodière,  op. cit.,  1. 1,  p.  194.  Bon- 
nier,  op.  cit.,  n»  1312.  Civ.  cass.  6  janv.  1812;  Rouen,  1«"-  juin  1812  (D.  A. 
V  Vente  publique  d'immeubles,  n"  452).  Golmar,  3juin  1812(D.  A.î;»  ci<. ,n"  458). 
Bruxelles,  25  oct.  1800;  Lyon,  27avr.  1827  (D.  A.  v°cit.,  n»  462).  Orléans,  11  août 
18.59(D.  A.vo  c!t.,no456).'  Orléans,  16  juin'l869  (D,  P.  69.  2.166).  Con£m,  Turin. 
9  févr.  1810  (D.  A.  v°  cit.,  n»  453)  ;  Bruxelles,  25  févr.  1810  (D.  A-  v^cit.,  n"  473). 
Cette  nullité  établie  dans  l'intérêt  des  deux  parties  (Voy,  infrà,  même  §)peut  être 
demandée  par  l'une  comme  par  l'autre  (Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.,  Rodière,  op.  et  loc.  cit.,  Bonnier,  op.  et  loc. 
cit.),  et  le  saisissant  qui  la  demande  n'a  pas  besoin  de  prendre  la  voie  dudésa- 
vœu,  car  on  a  vu  t.  III,  §  î)06  et  suiv.,  que  cette  procédure  ne  s'applique  pas  aux 
cas  où  un  officier  ministériel  no  devait  pas  agir,  à  peine  de  nullité,  sans  un  pouvoir 
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voir',  spéciaP,  authentique  ou  sous  seing-privé', enregistré  ou 
non'",  qu'on  peut  ne  pas  notifier  d'avance  au  saisi",  mais  qu'il 


spécial.  La  nullité  se  couvre,  quant  au  saisi, par  sa  renonciation  expresse(Rennes, 
6  juin  181  i;  D.  A.  v°  cit.,  n"  469)  ou  parle  seul  fait  de  laisser  passer  le  délai 
dans  lequel  la  nullité  devait  être  opposée  (Voy.,  sur  ce  délai,  t.  V^  ;  quant  au 
saisissant,  par  la  ratification  qu'il  donne  après  coup  aux  poursuites  qu'il  ne  de- 
vait pas  d'abord  autoriser  ^Civ.  cass.  6  janv.  184'2  ;  D.  A.v»  cit.,  n"  Aô'-it.  Le  saisi 
peut-il  encore  demander  la  nullité  des  poursuites  après  que  le  saisissant  les  a  i-ati- 
fiées?La  question  est  controversée,  mais, tout  en  admettant  que  cette  nullitéest  éta- 
blie dans  l'intérêt  du  saisi  aussi  liien  que  dans  l'intérêt  du  saisissant  Voy.,  à 
cet  égard,  la  suite  de  ce  §),  je  crois  que  laratificatiun  de  celui-ci  couvre  la  nul- 
lité même  à  l'égard  de  celui-là.  Que  manquait-il  à  ces  poursuites  pour  être  va- 
lables? I^a  certitude  que  le  saisissant  les  avait  autorisées.  Du  moment  qu'elle 
existe  et  qu'il  est  certain  que  les  poursuites  annulées  recommenceraient  immé- 
diatement par  son  ordre,  la  nullité  n'a  plus  d'objet  (Bruxelles,  25  févr.  1810, 
Metz,  2  sept.  1812,  D.  A.  v°  cit.,  n»  473;  contra,  civ.  cass.  6  janv.  1812.  D.  A. 
1'»  cit.,  n»  452). 

■J  Voy.,  sur  l'effet  de  ce  pouvoir,  Bruxelles,  2  juin  1806  (D.  A.  v"  cit.,  n<> 
474).  Qfdd,  si  l'huissier  agit  au  nom  de  deux  créanciers  avec  pouvoir  de  l'un 
d'eux  seulement?  La  nullité  ne  peut  être  demandée  ni  par  le  créancier  qui  a 
donné  pouvoir,  ni  par  le  saisi  à  l'égard  duquel  la  poursuite  est  régulière,  puis- 
qu'il suffisait  qu'un  seul  créancier  l'ordonnât,  mais  par  le  créancier  qui  ne  l'a 
pas  autorisé  (Civ.  cass.  20  avr.  1818,  D.  A.  v°  cit.,  n°  455;  comp.  Metz,  29  janv. 
1861,  D.  P.  61.  2.  1841. 

*  Le  pouvoir  de  représenter  le  débiteur  dans  une  série  d'opérations  —  appo- 
sition et  levée  de  scellés,  gérance  et  administration  de  biens,  choix  et  révocation 
d'avocats  ou  d'avoués,  etc..  —  ne  vaut  pas  pouvoir  spécial  au  sens  de  l'article 
556  (Voy.,  en  sens  contraire,  Paris,  2  août  1814;  D.  A.  v°  cit.,  n"  456).  11  en 
est  même  ainsi  du  pouvoir  donné  en  termes  généraux  de  procéder  à  des  saisies 
immobilières,  et  on  ne  doit  considérer  ici  comme  pouvoir  spécial  que  celui  de 
saisir  tel  immeul)le  appartenant  à  tel  débiteur  (^Orléans,  11  août  1838;  D.  A. 
u»  et  loc.  cit.).  Toutefois,  l'huissier  qui  a  reçu  pouvoir  de  faire  une  saisie  immo- 
bilière a  le  droit  d'en  faire  une  seconde  sans  nouveau  pouvoir,  au  cas  où  la  pre- 
mière aurait  été  abandonnée  (Req.  4  oct.  1814;  D.  A.  f»  cit.,  n"  418).  D'autre 
part,  le  pouvoir  spécial  n'est  requis  que  pour  procéder  à  la  saisie  elle-même  et 
non  pas  pour  signifier  le  commandement,  et  la  saisie  reste  valable  quand  même 
les  actes  de  cette  procédure  n'auraient  pas  été  faits  par  l'huissier  qui  en  a  reçu 
pouvoir  (Besançon,  18  déc.  1812;  D.  A.  v°  cit.,  n"  1526). 

»  Voy.,  à  cet  égard,  les  arrêts  cités  à  la  note  suivante.  L'huissier  est  suffi- 
samment autorisé  par  un  pouvoir  donné  en  blanc  et  rempli  par  lui  (Riom,  7  mai 
1818;  D.  A.  13°  Cit.,  n»  463). 

10  Rouen,  1"  juin  1812  (D.  A.  r"  cU.,  n"  452).  Colmar,  3  juin  1812  (D.  A.  vocit.. 
n»  458).  Metz,  2  sept.  1812  (D.  A.  r»  Ht.,  n»  457).  Bourges,  14  avr.  1815  (D.  A. 
vo  cit.,  n»  461).  Rouen,  20  févr.  1817  ;  Colmar,  8  janv.  1820  (D.  A.  r»  cit., 
n»  458).  Paris,  28  déc.  1820  (D.  A  r»  cit.,  n»  454).  Civ.  cass.  15  avr.  1822;  Or- 
léans, 6  déc.  1833  (D.  A.  vo  cit.,  n»  457  .  Contra,  Bourges,  6  mai  1812  :  Trêves, 
23  déc.  1812  (D.  A.  r»  cit.,  n"  460).  En  tout  cas,  la  saisie  est  valable  si  le  pou- 
voir a  acquis  date  certaine  entre  le  commandement  et  le  procès-verbal  de  saisie 
(Req.  17  mai  1813;  D.  A.  (;*  cit.,  n»  461),  ou  même  entre  ce  procès-verbal  il 
la  dénonciation  au  saisi  (Bourges,  14  avr.  1815,  D.  A.  v<>  et  loc.  cit.;  voy.,  sur 
cette  dénonciation,  t/t/'r«,  section  III,  art.  2. 

i>  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Metz,  2  sept.  1812  (D.  A.  r»  cit;,  n»  465).  Besançon, 
16  déc.  1-812  n.  A.  v»  cit.,  n.  1526,.  Metz,  16  juill.  1813  (D.  A.  v  cit.,  n»  465). 
Req.  4  oct.  1814  (D.  A.  V  cit.,  n»  418;.  Rennes,  28  oct.  1816;  civ.  rej.  17  janv. 
1820  (D.  A.  vo  cit.,  no  465).  Paris,  28  déc.  1820  (D.  A.  vo  cit.,  n»  454).  On  peut 
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faut  lui  exhiber  à  première  réquisition'-.  Est-ce  dans  Tintérèt 
du  créancier  ou  du  débiteur?  A-t-on  craint  que  l'huissier  n  en- 
gageât témérairement  une  saisie  où  le  créancier  risquerait  de 
rester  adjudicataire  pour  la  mise  à  prix  s'il  ne  trouvait  pas  d'en- 
chérisseurs? A-t-on  voulu  mettre  la  fortune  immobilière  du 
débiteur  à  l'abri  d'une  expropriation  à  laquelle  le  créancier 
n'avait  peut-être  pas  l'intention  de  recourir*^?  Quel  que  soit  le 
motif  de  l'article  556,  on  y  voit  l'huissier,  mandataire  général 
de  son  client,  pratiquer  valablement  toutes  les  saisies,  excepté 
celle  des  immeubles  :  cela  prouve  que  les  saisies  mobilières 
peuvent  être  faites  en  vertu  d'un  mandat  général  d'admi- 
nistrer les  biens  du  créancier  ou  de  .poursuivre  seulement 
le  remboursement  de  ses  créances,  mais  que  la  saisie  immo- 
bilière exige,  de  la  part  du  mandataire  qui  la  forme,  un  pou- 
voir exprès  et  spécial*^ 

aussi  se  dispenser  d'en  faire  mention  dans  le  procès-verbal  de  saisie  (Carré, 
op.  et  loc.  cit.;  Chauveau  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Rodiôre,  op.  et  loc.  cit.; 
Besançon,  18  mars  1808,  D.  A.î.-°  cit.,  n»  389;  Paris,  28  déc.  1820,  D.  A.  v°  cit., 
n»  454). 

12  Bruxelles,  25  févr.  1810;  Metz,  2  sept.  1812  (D.  A.  V  cit.,  n*  473).  Cir.  rej. 
12  juill.  1814;  civ.  cass.  10  août  1814  (D.  A.  V  cit.,n°  458).  Bruxelles,  25  oct.  1820 
(D.  A.  v°  cit.,  n»  462).  Civ.  cass.  15  avr.  1822  ^D.  A.  v°  cit.,  n»  457).  Lyon,  27  avr. 
1827  (D.  A.  v°  cit.,  n°  462).  Il  n'y  a  que  le  saisi  qui  ait  le  droit  d'exiger  la  repré- 
sentation du  pouvoir  :  le  saisissant  qui  reconnaît  l'avoir  donné  serait  mal  fondé 
à  en  exiger  la  représentation,  et  ses  héritiers  n'en  pourraient  pas  contester 
Texistence,  alors  que  d'après  les  pièces  du  procès,  elle  est  constante  i  Colmar, 
22.ianv.  1821  ;  D.  A.  v°  cit.,  n»  47.5). 

*s  Ces  deux  motifs  sont  également  exacts  (Voy.  sur  ce  point,  Rodière,  op.  et 
loc.  cit.;  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.).  J'expliquerai  plus  loin  l'obligation  où  se  trouve 
le  poursuivant  de  prendre  j^our  la  mise  à  prix  l'immeuble  saisi  pour  lequel  il  ne 
trouve  pas  d'enchérisseur,  et  certaines  particularités  de  la  saisie  immobilière  qui 
ne  peuvent  s'expliquer  que  par  le  désir  de  mettre  la  propriété  immobilière  à 
l'abri  d'expropriations  trop  promptes  et  trop  faciles. 

i'*  Pothier,  Du  mandat,  n»  151.  Troplong,  op.  cit.,  n»  290.  Pont,  Des  petits 
contrats,  t.  I,  n»  915.  Chauveau  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  quest.  2198.  La  ques- 
tion s'est  aussi  posée  dans  la  pratique  sous  cette  forme  :  l'huissier  peut-il  pro- 
céder à  une  saisie  immobilière  en  vertu  du  pouvoir  qui  lui  a  été  donné  par  un 
mandataire  da  créancier  qui  n'a  lui-même  qu'un  mandat  général?  Voy.,  pour 
la  négative,  mieux  fondée  quoique  moins  généralement  suivie,  Colmar,  5  mars 
1832  (D.  A.  vo  cit..  n"  21);  Orléans,  16  juin  1869  CD.  P.  69.  2.  166).  Quid,  si 
le  créancier  a  constitué  plusieurs  mandataires  ?  Peuvent-ils  agir  l'un  sans  l'au- 
tre? Voy.  Bioclie,  op.  cit.,  v»  Saisie-brandon ,  n°  17  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
cit.,  t.  l\',  quest.  2111  quater.  On  appliquera,  enfin,  l'article  2008  du  Code  civU  : 
i<  Si  le  mandataire  ignore  la  mort  du  mandant  ou  l'une  des  causes  qui  font 
«  cesser  le  mandat,  ce  qu'il  fait  dans  cette  ignorance  est  valide  >-  (Rouen, 
19  janv.  1853  ;  D.  P.  54.  2.  255)  ;  pour  l'affirmative,  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest. 
918  bis;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Paris,  28  déc.  1820  (D.  A.  v  cit., 
n"  454)  ;  Bruxelles,  5  janv.  1822  (D.  A.  r"  cit.,  n"  1840)  ;  Paris,  25  mai  1831 
'D,  A.  15°  Mandat,  n»  122)  ;  Poitiers,  21  août  1872  (D.  P.  73.  5-  412).  Eu  ce  sens 
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^  l*è!i^.  2"  LVinploi  lies  voies  d'evécutioii  peut-il  être 
considéré  comme  une  action  judiciaire,  de  telle  sorte  que  les 
représentants  des  incapables  et  les  personnes  légalement 
chargées  d'administrer  le  bien  d'autrui  ne  puissent  y  recourir 
qu'aux  conditions  et  sous  les  autorisations  requises  pour 
agir  en  justice? 

A.  Pour  les  saisies  mobilières,  la  négative  est  certaine:  le 
créancier  qui  les  pratique  ne  s'adresse  à  la  justice  que  si  le 
débiteur  ou  les  tiers  soulèvent  contre  lui  quelque  incident',  ou 
si,  ayant  fait  saisie-arrêt,  il  forme  une  demande  en  validité 
ou  en  déclaration  affirmative  ^  Jusque-là  toute  la  procédure 
est  extrajudiciaire',  elles  lois  qui  limitent  le  pouvoir  d'ester  en 
justice  au  nom  d'autrui  ne  s'y  appliquent  pas  :  les  maires, 
les  receveurs  municipaux  dans  les  communes  qui  en  ont  un, 
et  les  directeurs  des  établissements  publics  peuvent  donc 
saisir,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture,  les  meubles 
des  débiteurs  de  ces  communes  ou  de  ces  établissements, 
sauf  à  ne  pas  s'adresser  aux  tribunaux  sans  l'autorisation  de 
ce  conseil*. 

B.  La  question  est  plus  délicate  pour  la  saisie  immo- 
bilière qui  suppose  une  constitution  d'avoué  et  l'intervention 


également,  Bordeaux,  4  mai  18'Jl,  Sir.  92.  2.  7.  Le  mandataire  des  titulaires 
d'obligations  d'une  société  chargé  de  représenter  leurs  intérêts  et  d'exercer  les 
actions  de  tout  porteur  ou  titulaire  d'obligations  a  qualité  pour  donner  à  l'huis- 
sier le  pouvoir  spécial  aux  lins  de  saisie  immobilière. 

§  1259.  1  Voy.  sur  les  incidents  de  la  saisie-excculion,  infrd,  §  1362 
et  suiv. 

2  Voy.  sur  ces  demandes,  infrù,  §§  1418  et  suiv. 

3  On  le  reconnaît  à  un  autre  point  de  vue,  en  décidant  que  l'étranger  peut 
:*aisir  en  France  sans  fournir  la  canVion  judicatum  solvi  (Aubry  et  Rau,  op. 
cit.,  t.  YllI,  p.  130;  voy.,  sur  les  cas  où  il  y  a  lieu  de  fournir  cette  caution,  t.  Il, 
§  765  et  suiv. 

*«  Si  les  poursuites  donnaient  lieu,  de  la  part  des  débiteurs  ou  de  tiers  intc- 
«  ressés,  à  des  oppositions  qui  dussent  être  portées  devant  les  tribunaux,  le  maire 
«aurait  alors  à  intervenir,  parce  qu'il  n'appartient,  enefl'et,  qu'à  ce  fonctionnaire 
«  de  représenter  la  commune  en  justice,  après  y  a  voir  été  autorisé,  le  cas  échéant, 
«  par  le  conseil  de  préfecture...  Mais  la  vente  des  meubles  sur  saisie-exé- 
•- cution  n'est  pas  une  action  en  justice;  elle  s'opère  en  dehors  des  tribunaux 
"  rt  sans  leur  intervention  toutes  les  fois  que  le  créancier  agit  en  vertu  d'un  litre 
«  incontesté.  C'est  en  un  mot,  un  simple  acte  de  poursuites  tendant  au  recou- 
'<  vroment  des  revenus,  et,  comme  tel,  il  appartient  au  receveur  d'en  suivre 
'<  l'exécution,  sans  qu'il  soit  d'ailleurs  nécessaire  de  requérir  l'autorisation  du 
«  conseil  de  préfecture.  Ce  point  a  été  récemment  décide  par  un  arrêt  de  la 
cour  des  comptes  »  (Instr.  min.  int.,  3  nov.  1839,  D.  A.  v°  Commune,  n'>2527-, 
Toy.,  dans  le  même  sens,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  quest.  2198,  §  I). 
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du  ti'ibuual  de  première  instance  s  :  elle  se  pose  au  sujet  du 
tuteur  qui  ne  peut  exercer  que  les  actions  mobilières  de 
son  pupille,  et  du  mari  qui  ne  peut  intenter  seul,  sous  le 
régime  de  communauté,  que  les  actions  mobilières  et 
possessoires  relatives  aux  propres  de  sa  femme.  On  pourrait 
être  tenté  d'assimiler  la  saisie  immobilière  aux  actions  immo- 
bilières, et  de  dire  en  conséquence  :  1°  qu'elle  ne  peut  être 
formée  par  le  tuteur  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille; 
2"  que  le  mari  commun  en  biens  ne  peut  poursuivre  ainsi  sans  le 
consentement  de  sa  femme  le  paiement  des  créances  qui  sont 
propres  à  cette  dernière  ^  Je  n'admets  pas  ces  solutions  :  une 
saisie  n'est  ni  une  action  ni  surtout  une  action  immobilière, 
car  toutes  les  actions  immobilières  tendent  ad  quid  immobile\ 
et  les  saisies  ne  tendent  jamais  qu'à  obtenir  des  sommes 
d'argent  :  le  tuteur  peut  donc  les  former  toutes  sans  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  famille  *  et  le  mari  commun  en  biens  peut 
le  faire  sans  le  concours  de  sa  femme ^ 

^  15©0.  3"  L'article  2211  du  Code  civil  :  «  Lecessionnaire 
«  d'un  titre  exécutoire  ne  peut  poursuivre  l'expropriation  ' 
«  qu'après  que  la  signification  du  transport  a  été  faite  audé- 
«  biteur,  »  vise-t-il  seulement  la  saisie  immobilière  pratiquée 
par  le  cessionnaire  à  titre  onéreux  ou  gratuit  du  créancier  -? 
Ou  bien  s'applique-t-il,  d'une  part,  à  toutes  les  saisies,  d'au- 
tre part,  à  tous  les  sucesseurs   particuliers  du    créancier  : 

s  Voy.  infrà.  Section  III. 

fVoy.,  surlespouvoirs  du  tuteur  etdu  mari  en  matière  judiciaire,  t.  I,  §3'l-4. 
La  questiou  ne  se  pose,  à  l'égard  du  mari  ni  sous  le  régime  dotal  où  il  exerce 
seul  toutes  les  actions  pétitoires  immobilières  (G.  civ.,  art.  1549),  ni  pour  les 
créances  de  la  femme  qui  tombent  en  communauté,  car  le  pouvoir  très  large  qu'il 
a  d'administrer  les  biens  de  la  communauté  va  jusqu'à  exercer  seul  toutes  les 
actions  qui  s'y  réfèrent  et  loutes  les  poursuites  nécessaires  pour  recouvrer  les 
créances  qui  en  font  partie  (Pont,  02?.  cit.,  t.  M,  De  V expropriation  forcée,  r\°&,. 

^  Voy.  tome  I,  §  336. 

8  Duranton,  op.  cit..  t.  XXI,  n°  33.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  462.  Pont, 
op.  cit.,  t.  II,  De  l'expropriation  forcée,  n»  44.  Bruxelles,  12  nov.  1806  (D.  A. 
y  Vente  publique  d'iiutneubles,  n"  148'.  Il  ne  peut  cependant  demander,  sans 
celte  autorisation,  la  conversion  de  la  saisie  immobilière  en  vente  volontaire 
(Art.  744  ;  voy.  tome  V). 

9  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  .")54  et  514. 

§12G0.'r/estla  saisie  immobilière  que  le  Code  civil  appelle  expropriation  forcée. 

-  Le  transport  ou  cession  des  droits  incorporels,  dont  il  est  parlé  à  rarlicle 
1689  du  Code  civil,  est  celui  qui  s'opère  à  titre  onéreux,  puisqu'il  en  est  traité 
au  titre  et  sous  la  rubrique  De  la  vente;  cependant  les  règles  relatives  à  la  trans- 
mission de  la  créance  cédée,  soit  entre  les  parties,  soit  à  l'égard  des  tiers,  s'ap- 
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légatait'(\  oiulosseiii'  ou  subro,sV»'?  A  première  vue.  cette 
question  dépend  elle-même  d'une  autre,  à  savoir  si  l'article 
2214  est  une  application  de  l'article  1690  du  Gode  civil,  aux 
termes  duquel  le  cessionnaire  d'une  créance  n'eu  est  saisi 
à  l'égard  des  tiers  que  par  la  signilication  du  transport  au 
débiteur  cédé^  Les  auteurs  qui  rattachent  l'article  2214  au 
système  général  de  l'article  1690  ^  en  concluraient  proba- 
blement qu'il  s'applique  dans  tous  les  cas  où  le  cessionnaire 
exerce  les  droits  du  cédant  contre  le  débiteur,  mais  qu'il  n'.i 
trait  qu'aux  actes  visés  par  l'article  1690",  c'est-à-dire  aux  ces- 
sions proprement  dites  de  créances  civiles  ou  commerciale^ 
consenties  par  un  acte  entre  vifs  à  titre  onéreux  ou  gratuit  . 

pliquent  enraiement  aux  créances  données  et  aux  créances  vendues  (Voj'.,  sur 
î'applicalion  de  rai'ticle  1690  du  Code  civil  aux  donations  entre  vifs  qui  ont  pour 
objet  des  créances,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XX,  n» 228;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.. 
t.  VII,  p.  381;  Laurent,  op.  cit.,  t.  XII,  n"  367).  Quant  au  gage  constituo  sui- 
des créances,  il  ne  confère  un  privilège  qu'après  l'accomplissement  de  formali- 
tés identiques  à  celles  de  l'article  1690  du  ("ode  civil  (G.  civ.,  art.  2075),  et  o^s 
formalités  doivent  être  observées  dans  le  cas  même  où  la  constitution  du  gJi.u'i 
devrait  servir  de  garantie  à  une  dette  commerciale  (G.  romm.,  art.  91.  al.  4; 
TOy.,  sur  ce  point,  l'Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  28  inai  1863  qui  a  modifié 
cet  article,  D.  P.  63.  4.  74,  n"  8;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  709;  Pont, 
Des  2yi'tits  contrats,  t.  II,  n"  208).  Le  créancier-gagiste  doit  donc  se  conformer 
à  l'article  221 4,  quand  même  cet  article  ne  serait  qu'une  application  de  l'article 
1690;  il  le  doit,  à  plus  forte  raison,  si  cet  article  a  une  portée  plus  générale. 

*  Un  successeur  particulier  du  créancier  qui  n'est  pas  tenu,  suivant  moi, 
d'observer  l'article  2214,  c'est  le  délégataire.  Je  ne  crois  pas,  en  effet,  que 
l'article  1()90  du  Gode  civil  s'applique  à  la  délégation  (Voy.  en  ce  sens,  Demo- 
lombe, op.  cit.,  t.  XXVIII,  n»  329;  Paris,  5  févr.  1839,  D.  A.  v  Obligations, 
n»  2480;  voy.  cep.,  en  sens  contraire,  TouUiei*,  op.  cit.,  t.  VII,  u°  288;  Duver- 
gier.  De  la  vente,  t.  II.  n"  239;  Larombière,  op.  cit.,  t.  V,  sur  l'arl.  1276,  n*4; 
Metz,  24  nov.  1820,  D.  A.  v"  Privilèges  et  hi/pothèques,  n"  1503;  Dijon,  9  févr. 
1847,  D.  A.  v°  Obligations,  n"2479;  Orléans,"  3  juill.  1847,  D.  A.  v»  cit.,  n»  2477  ; 
voy.  enfin,  dans  le  sens  d'une  troisième  opinion.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV, 
p.  432,  ot  un  arrêt  de  la  cour  d'Agen,  du  2  décembre  1851  (D.  P.  52.  2.  26), 
qui  distinguent  suivant  que  la  délégation  est  parfaite  ou  imparfaite).  -Si  l'arti- 
cle 2214  ne  fait  qu'appliquer  l'arlicli»  1690,  il  est  étranger  comme  lui  à  la  déléga- 
tion ;  et,  si  l'on  considère  cet  article  comme  une  disposition  commune  à  tous  les 
cas  où  le  débiteur  est  poursuivi  par  un  créancier  (ju'il  ne  connaît  pas  encore, 
n'ayant  pas  traité  avec  lui,  il  ne  doit  pas  non  plus  s'appliquer  à  la  délégation, 
car  cette  opération  exige  le  consentement  du  débiteur  délégué,  qui  n'a  pas  be- 
soin qu'on  lui  notifie  par  un  acte  en  forme  une  opération  à  laquelle  il  a  pris 
part  et  le  nom  de  son  créancier  qu'il  connaît  parfaitement.  Voy.,  sur  le  but  et 
la  portée  de  l'article  2214,  la  suite  de  ce  §. 

*Voy.,  sur  cet  article,  Aubry  et  Rau.  op.  cit.,  t.  IV,  p.  426  et  suiv.;  Goinul 
de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VII,  n"*  136  et  137;  Marcadé,  op.  cit.,  t.  VI,  sur  bs 
art.  1689  à  1691,  n"»  1  et  suiv.;  Laurent,  op.  cit.,  t.  XXIV,  n"s  475  et  suiv. 

^  Voy.,  par  exemple  Pont,  Des  privilèges  et  hypothèques,  t.  II,  De  l'expropria- 
tion forcée,  n"  58.  Cass.  re([.  9  nov.  1891,  Sir.  92.   I.  185,  note  de  M.Garsonnet. 

<•  Ils  ne  s'expliquent  jias  sur  ce  point. 

■^  \'oy.,  sur  li's  actes  auxquels  s'apjjlique  l'article  1690  du  Gode  civil,  Aul)ry  et 
Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  431,  et  les  autorités  citées  aux  noies  suivantes. 
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mais  non  pas  à  la  subrog-ation  conventionnelle  ou  légale  ([ui 
n'est  pas  une  cession  ^.  à  l'endossement  qui  est  une  cession 
sui  generis  exclusivement  soumise  aux  prescriptions  du  droit 
commercial  ^  et  au  legs  de  créance,  cession  testamentaire 
que  n'a  pas  pré^^le  l'article  1690^".  Par  contre,  si  l'on  dit 
avec  d'autres  auteurs  que  «  la  signification  prescrite  par  l'ar- 
«  ticle  2214  a  un  tout  autre  objet  que  celle  de  Tarticle  1690, 
u  qu'elle   a  pour  but    de  faire    connaître    au  débiteur    son 

8  Durantoa,  op.  cit.,  t.  XII,  n»"  124,  125  et  127,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV. 
p.  174.  Marcadé,  op.  cit.,  t.  IV,  n»  707.  Golmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  V,  n»  189, 
bis-X.  Douai,  27  juill.  1857  '^D.  P.  58.  2.  51).  Centra,  Delvincourt,  op.  cit.,  t.  II, 
p.  771;  Toullier,  ojj.  cit.,  t.  VU,  n"  127;  Duvergier,op.  ci7.,  t.  II,  n»  237;  Paris,  15 
juill.  1856  (D.  P.  57.  2.  121).  »  La  prudence  exige,  toutefois,  que  le  subrogé  fasse 
«  notifier  la  subrogation  au  débiteur,  pour  empêcher  que  celui-ci  ou  ses  coobli- 
«  gés  ne  se  libèrent  entre  les  mains  du  créancier  originaire»  (^Aubry  et  Rau, 
op.  et  loc.  cit.,  aj.  Larombière,  op.  cit.,  t    IV,  sur  l'article  1250,  n"  42). 

3  L'endossement  transfère,  sans  qu'il  soit  besoin  d'accomplir  les  formalités  de 
l'article  1690  du  Code  civil,  non-seulement  la  propriété  de  la  lettre  de  change  (C. 
comni.,  art.  1-36),  mais  encore  les  garanties  d'ordre  civil  qui  accompagnent  la 
créance  et  en  assurent  le  paiement,  spécialement  les  hypothèques  (Merlin,  Qioes- 
tions  de  droit,  v»  Hypothèques,  §  XVIII;  Troplong,  De  la  vente,  t.  II,  n»  906; 
Duvergier,  De  la  vente,  t.  II,  n°  212:  Bédarride,  De  la  lettre  de  change  (Paris, 
1877),  t.  I,  n»  317;  Alauzet,  op.  cit  ,  t.  il,  n»  853  :  Démangeât,  sur  Bravard, 
0}}.  cit.,  t.  III,  p.  143;  Boistel,  op.  cit.,  n°  752;  Lyon-Gaen  et  Renault,  op.  cit., 
t.  I,  n»  1089;  Nouguier,  Des  lettres  de  change,  2« éd.  (Paris,  1851),  1. 1,  n«  430; 
Bruxelles,  14  juin  1819,  D.  A.  v»  Effet  de  commerce,  n°  513  ;  Lyon,  4  juin  1830; 
req.  21  févr.  1838  et  11  juill.  1839,  D.  A.  v»  Privilèges  et  hypothèques,  n°  1267; 
Paris,  8  juin  1850,  D.  P.  51.  2.  181;  Golmar,  30  déc.  1850.  D.  P.  54.2.  145; 
Colmar,  29  mars  1852,  D.  P.  54.  2  190;  civ.  rej.  20  juill.  1854  (D.  P.  54.  1, 
305).  Contra,  Massé,  op.  cit..  t.  IV,  n"  2993.  Les  obligations  ou  lettres  de 
gage  émises  par  les  sociétés  de  Crédit  foncier  sont  cessibles  par  endossement 
avec  la  garantie  hypothécaire  qui  y  est  attachée  (D.  28  févr.  1852,  art.  13;  voy., 
sur  cette  transmission,  Ghallamel,  Di  la,  cession  des  créances  hypothécaires  en 
dy^oit  français.  Thèse  de  doctorat  (Paris,  1878),  p.  135  et  suiv. 

*•>  Les  dispositions  testamentaires  qui  ne  sont  pas  faites  à  charge  de  conserver 
et  de  rendre  (Voy.  sur  celles-là,  G.  civ.,  art.  1069  et  suiv.)  ne  sont  soumises, 
pour  devenir  opposables  aux  tiers,  à  aucune  des  mesures  de  publicité  prescrites 
pour  les  donations  entre  vifs.  Les  leg*  translatifs  de  propriété  immobilière  ou 
de  droits  réels  susceptibles  d'hypothèque  ne  sont  sujets  à  transcription  ni  d'a- 
près le  Gode  civil  ni  d'après  la  loi  du  23  mars  1855  (Mourlon,  De  la  transcrip- 
tion en  -matière  hypothécaire  (Paris,  1862),  t.  I,  n°  3)  ;  on  l'a  expliqué  dans  les 
travaux  préparatoires  de  cette  dernière  loi  en  disant:  1°  quela  validité  des  legs 
non  transcrits,  même  à  l'égard  des  tiers,  estla  conséquence  delà  liberté  de  tester  ; 
car  autrement  l'efficacité  des  testaments  ne  dépendrait  plus  du  fait  seul  du  tes- 
tateur, mais  d'une  formalité  qu'il  ne  peut  remplir;  2"  que  le  légataire  ignore  sou- 
venlpendantlongtempsla  libéralité  dont  il  est  l'objet,  que  l'héritier  lui-même  laisse 
quelquefois  à  dessein  cette  ignorance  se  prolonger,  et  qu'il  serait  injuste  qu'il 
put  aliéner  valablement  pendant  que  le  légataire  ne  peut  faire  transcrire  son 
titre  (Dobelleyme,  Rapport  au  Corps  législatif,  dans  D.  P.  55.  4.  30,  n"  29  ; 
voy.,  sur  la  valeur  de  cette  considération,  Mourlon,  op.  et  loc.  cit.].  C'est  sans 
doute  par  la  même  raison  qu'aucune  disposition  du  Gode  civil  n'applique  l'ar- 
ticle 1690  au  legs  de  créance,  c'est-à-dire  aux  cessions  de  créance  consenties  par 
testament. 
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u  nouveau  crcanciei-  ",  »  ou  sera  porté  à  restreindre  cet  ar- 
■  ticle  à  la  saisie  immobilière,  la   seule  ({uc  le  texte  suppose, 
mais  à  l'appliquer  à  tous  les  cas  où  cette  saisie  n'est   point 
pratiquée  par  le  créancier  originaire  '^ 

J'incline  à  croire  que  le  plus  sûr  est  de  combiner  ces  deux 
idées  et  de  donner  à  l'article  'l'Ilila.  portée  la  plus  large,  en 
le  rattachant  à  cette  idée  générale  que  quiconque  exerce  des 
poursuites  doit  justifier  de  sa  qualité  et  de  son  droit.  Le 
débiteur  menacé  de  saisie  par  une  personne  avec  laquelle 
il  n'a  pas  contracté  et  qui  prétend  avoir  hérité  des  droits  du 
créancier,  peut  toujours  lui  dire  :  «  Je  ne  vous  connais  pas  , 
«si  \ous  êtes  mon  créancier  prouvez-le.  »  L'article  221  i 
l'autorise  expressément  à  tenir  ce  langage  en  cas  de  saisie 
immobilière  ;  l'article  583  l'y  autorise  implicitement  en  cas 
de  saisie-exécution  lorsqu'il  prescrit  au  saisissant  de  notifier 
préalablement  son  titre'' —  son  titre,  c'est-à-dire  non  seule- 
ment le  titre  de  son  cédant,  mais  encore  son  propre  titre, 
celui  en  vertu  duquel  il  est  devenu  créancier  et  sans  lequel 
il  ne  pourrait  saisir —  et  s'il  n'en  est  pas  de  môme  en  cas  de 
saisie-arrèt '',  cela  tient  uniquement  au  caractère  purement 

H  Aubry  et  Rau,  t.  VIII,  p.  4()9. 

'-  C'est  ce  qu  Aubry  et  Rau  décideul  expressément  en  ce  qui  concerne  la  su- 
brogation, à  moins  qu'il  ne  «  s"agisse  de  la  subrogation  consentie  par  le  créan- 
«  cier;  dans  ce  cas,  la  signification  devient  inutile,  son  but  se  trouvant  atteint 
«par  la  subrogation  même  qui  émane  du  débiteur  »  {Op.  et  loc.  cit.;  aj.  trib. 
de  Montbéliard,  U  févr.  1869,  1).  P.  70.  3.  88).  11  en  sera  de  même,  et  par  la 
mémo  raison,  de  l'endosseur  et  du  légataire.  Le  créancier  qui  est  subrogé  à 
l'hypothèque  sans  l'être  en  même  temps  à  la  créance  doit-il,  pour  saisir  immo- 
bilierement,  se  conformer  à  l'article  2214?  Non,  si  cet  article  n'est  que  l'ajjplica- 
tion  de  l'article  1090,  lequel  est  cUranger  à  la  subrogation  de  l'hypclhèque  déta- 
chée de  la  créance  (Beudanl,  Be  la  subrogation  aux.  droits  d'Iiypothcque  •:{ 
des  sous-ordres,  dans  la  Revue  critique  de  législation  et  de  jurispi  udence, 
l.  X.Wlll,  1866,  }).  226).  Si,  au  contraire,  l'article  2214  s'applique  à  tous  les  cas 
où  un  nouveau  créancier  se  trouve  succéder  aux  droits  du  créancier  originaire, 
il  faut  distinguer,  dans  l'espèce,  suivant  que  le  subrogé  n'était  pas  encore  ou 
était  déjà  créancier  du  débiteur  qu'il  va  saisir  :  dans  le  premier  cas,  il  lui  est 
inconnu,  et  doit,  par  conséquent,  se  faire  ci>nnaitre  de  la  manière  prescrite  par 
l'article  2214;  dans  le  second  cas,  il  faut  sous-distinguer  suivant  qu'il  était 
créancier  hypothécaire  ou  simplement  chirugraphaire.  Créancier  hypothécaire 
déjà  inscrit,  il  a  acquis,  en  se  faisant  subroger  à  l'hypothèque,  un  meilleur  lang 
mais  non  pas  de  nouveaux  droits.  Créancier  chirographaire,  il  était  déjà  connu, 
mais  lasul)rogation  à  l'iiypothèque  lui  a  conféré  un  nouveau  droit,  celui  d'expro- 
prier le  tiers  détenteur  qui  pourra  recourir  en  garantie  contre  le  débiteur  ^C. 
civ.,  art.  2178);  il  est  bon  que  celui-ci  soit  averti,  et,  à  ce  seul  point  de  vue,  il  est 
utile  de  lui  notifier  la  subrogation  conformément  à  l'article  2214.V  infrà,  noie  17. 

«a  Voy.  infrà,  ^  1334. 

'i  Voy.  t;./-)-»,  §  1409. 
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coiiservatoiie  qu'aflecte  du  moins  à  ses  débuts   cette  espèce 
de  poursuite  '^ 

Je  décide  doncquelesuccesseurparticiilier  du  créancierdoit 
avant  toute  saisie  '^,la  saisie-arrêt  seule  exceptée, faire  audébi- 
teurla  signification  prescrite  par  l'article  22\\  '',  et  que  l'omis- 
sion de  cette  formalité  l'expose  à  un  double  dang-er  :  1)  de 
quelque  manière  qu'il  soit  devenu  créancier,  ses  poursuites 
seront  déclarées  non-recevables  et  non  avenues  il  devra  donc 
les  recommencer  à  ses  frais  ;  2  )  s'il  est  cessionnnaire'Mans 
le  sens  propre  du  mot  et  dans  les  termes  des  articles  1689  et 
suivants  du  Code  civil,  il  subira  les  conséquences  de  faits 
qui  sont  cependant  postérieurs  à  la  cession  qui  lui  a  été  faite  : 
un  paiement  fait  par  le  débiteur  cédé,  une  compensation 
survenue  entre  lui  et  le  cédant,  une  autre  cession  consentie 
parce  dernier,  une  saisie-arret  pratiquée  par  ses  créanciers '^ 
La  signiticationest  néssaire  alors  même  que  pard'autres  voies 
le  débiteur  aurait  connu  ^n  fait  l'existence  de  la  cession  ou 
subrogation  ^^ 

J'ajoute,  pour  ne  pas  exagérerles  rigueurs  de  l'article  221  i  : 
l)qu'à  moins  d'être   subrogé  à   Thypothèque  légale  d'une 

15  Voy.  infrd,  §  1403. 

i''  Si  la  saisie  avait  d'abord  élé  commencée,  le  successeur  particulier  du 
créancier  qui  veut  la  reprendre  doit  également  se  conformer  à  l'art.  2214.  V.  en 
ce  sens  note  de  M.  Garsonnet  sous  Cass.,  9  nov.  1891,  Sir.  92.  1.  185;  Cass., 
10  déc.  1888,  Sir.  89.  1.  77;  Lyon,  11  juill.  1889,  Sir.  89.  2.  232  (G.-B.). 

'■^  Il  reste  encore  à  se  demander  si  cet  article  doit  être  observé  en  cas  de  tra- 
dition manuelle  d'un  titre  au  porteur  et  de  transfert  d'un  titre  nominatif  (l'ar- 
ticle 1690  ne  s'applique  ni  à  la  première,  voy.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV, 
p.  432;  ni  au  second,  voy.  L.  28  flor.  an  VII,  art.  2  et  suiv.,  D.  13  t.herm.  an 
VIII,  art.  1).  Je  réponds  :  oui  pour  le  transfert  d'un  titre  nominatif,  car  les  con- 
sidérations qui  précèdent  s'y  appliquent  entièrement;  non  pour  la  tradition  ma- 
nuelle, car  elle  réjjugue  par  essence  à  toute  espèce  de  formalités,  et  le  débiteur 
qui  a  souscrit  un  titre  susceptible  de  se  transférer  ainsi  doit  s'attendre  à  se  trou- 
ver, au  jour  de  l'échéance,  en  présence  d'un  créancier  jusqu'alors  inconnu  de  lui. 

'8  Un  arrêt  de  cass.,  9  nov.  1891.  Sir.  92.  1. 185,  décide  que  le  créancier  subrogé 
doit  être  considéré  dans  ses  rapports  avec  le  débiteur  comme  uncessionnaire,  et 
par  suite  il  doit  se  conformer  à  l'art.  221t,  G.  civ.  Dans  une  savante  note  sous 
cet  arrêt,  M.  Garsonnet  fait  remarquer  que  la  Cour  de  cassation  a  eu  tort  de 
rattacher  l'article  2214,  à  l'article  1690  du  Code  civil.  En  ce  sens,  Dijon,  11  juillet 
1889,  Sir.  89.  2.  232  (C.-B,). 

1»  Quant  au  cessionnaire,  c'est  l'application  pure  et  simple  desarticles  1690  et 
1691  du  Gode  civil  (Voy.  notamment  Aubi-y  et  Rau,  op  cit.,  t.  IV  p.  432  ;  Col- 
metde  Santerre,  op.  cit.,  t.  VII,  n^s  136  bis-Yl,  et  saw.,  131  bis  V  et  suiv.). 

20  V.  sur  cette  question  qui  se  rattache  à  la  question  qui  se  pose  dans  les 
mêmes  termes  sur  la  néces.sité  de  la  signification  de  la  cession  (Art.  1690), la  note 
de  M.  Garsonnet  sous  l'arrêt  de  cassation  cité  sirjprà,  note  18,  et  les  autorités 
citées. 
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leiurao  mariée  -',  le  eessioiiiiaire  peut  poursuivre  la  saisie 
iminobilière  eu  vertu  d'uu  ti'ausport  conseuti  par  acte  sous 
seing  privé  ";  2)  que  l'accepta  tien  du  transport  par  le  dé])iteur 
peut  remplacer  la  signification  qui  ne  lui  a  pas  été  faite -\  et  peut 
même  en  ce  qui  le  concerne  et  sous  la  réserve  des  droits  des 
tiers  -'  être  valablement  faite  dans  un  acte  sous  seing  privé"; 
3)  que  le  transport  peut  n'être  pas  signitié  antérieurement  à 
la  saisie,  mais  conjointement  avec  le  commandement  qui  la 
précède  :  l'article  o83  le  permet  en  cas  de  saisie-exécution  ^^ 

-'  »  Dans  le  cas  où  les  femmes  peuvent  céder  leur  hypothèque  légale  ou  yre- 
«  noncer,  cette  cession  ou  cette  renonciation  doit  être  laite  par  acte  authenti- 
«que  >>  (L.  23  mjirs  1855,  art.  9).  Cette  disposition  s'applique,  d'abord,  au  cas  où 
la  femme  a  cédé  seulement  son  hypothèque  légale  (en  comprenant  sous  le  mot 
cession  toutes  les  conventions  connues  sous  le  nom  générique  de  subrogation 
à  l'hypothèque  légale  des  femmes  mariées).  Elle  s'applique  aussi  au  cas  où  la 
femme  a  cédé  sa  créance  hypothécaire  :  les  motifs  de  la  loi  conviennent  aux 
deux  siluations,  et  l'article  9  serait  trop  facilement  éludé,  s'il  suffisait,  pour  y 
échapper,  de  faire  porter  la  cession  sur  tous  les  droits  hypothécaires  delà  femme 
(Voy.,  en  ce  sens,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  468;  Pont,  Des  privilèges 
et  hypothèques,  t.  II,  n"  469;  Bertauld,  De  la  subrogation  à  l'hypothèque  lé- 
gale des  femmes  mariées  (P-dTis,  1865),  n»  93;  Amiens,  26  mai  1874,  D.  P.  76. 
2.  13;  et,  en  sens  contraire,  Mourlon,  op.  cit.,  t.  II,  p.  1104;  Rivière  et  Huguet 
Questions  théoriques  et  pratiques  sur  la  transcription  en  matière  hypothécaire, 
(Paris,  1856),  n»'  393  et  suiv.  ;  Benech,  Bu  nantissement  appliqué  au.v  droits, 
créances  et  reprises  de  la  femme  sur  les  biens  de  son  mari  (Vaiif,  et  Toulouse, 
1855,  nos  37  et  suiv.).  Les  créanciers  subrogés  à  l'hypothèque  légale  des  fem- 
mes mariées  doivent  aussi,  avant  de  saisir,  faire  inscrire  cette  hypothèque,  et 
dans  le  cas  où  elle  serait  déjà  inscrite,  faire  mentionner  leur  subrogation  en 
marge  de  l'inscription  (L.  25  mars  1855,  même  art.  9). 

22  L'article  2214  n'exige  pas  que  la  cession  soit  authentique  (Aubry  et  Rau, 
op.  cit.,  t.  Vlll,  p.  468;  Persil,  Questions  sur  les  privilèges  et  hypothèques, 
(Paris,  1812),  t.  II,  p.  152;  Pont,  op.  cit..  t  ï\,De  l'expropriation  forcée,  no.58; 
Toulouse,  11  janv.  18.31,  D.  A.  v»  Vente,  n»  1757  ;  Pau,  25  janv.  1832,  D.  A. 
v°  Vente  publique  d'immeubles,  n"  232;  req.  16nov.  1840,  D.  A.  v"  Privilèges 
et  hypothèques,  n^  1820;  contra,  Tarrible,  dans  Merlin,  Répertoire,  vo  Saisie 
immobilière,  §  V,  n»  2;  Grenier,  op.  cit.,  t.  1,  n»  483. 

23  «  Le  cessionnaire  peut  être  également  saisi  par  l'acceptation  du  transport 
«faite  i)ar  le  débiteur  dans  un  acte  authentique  »  (C.  civ.,  art.  1690;  voy.,  sur 
cet  acte  authentique,  les  deux  notes  suivantes). 

2>  L'acceptation  doit  être  authentique  pour  saisir  le  cessionnaire  à  l'égard  des 
tiers;  une  acceptation  sous  seing  privé,  même  enregistrée,  ne  sulllrait  pas 
(AuJ)ry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  428;  Chambéiy.  28  juiU.  1871,  D.  P.  73.  2.  196). 

2"  Nul  doute  sur  ce  point  si  l'article  2214  n'a  pour  but  que  de  faire  connaître 
au  saisi  son  nouveau  créancier (Voj-.,  en  ce  sens,  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.). 
Celan'est  pas  moins  certain  si  l'article  2214  se  rattache  au  système  de  l'article  1690, 
car  il  est  admis  par  tous  les  auteurs  et  constant  en  jurisprudence  que  la  cession 
de  créance  est  parfaite  à  l'égard  du  débiteur  cédé  lorsqu'il  l'a  acceptée  i)ar 
acte  sous  seing  privé  (Duranlon,  op.  cit.,  t.  XVI,  n"  49it  ;  Aubry  et  Rau,  op.  et 
loc.  cit.;  Golmct  de  Sanlerre,  op.  cit.,  t.  VU,  n°  136  bût-W;  req.  31  janv.  1821; 
Orléans,  28  iiov.  1838,  I).  .\.  \'0  Vente,  n°  1777;  recj.  6  févr.  1.^78,  D.  P.  78. 
1.  275). 

2G  Voy.  infrà,  §  1334. 
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et  il  en  est  de  môme  en  cas  de  saisie  immobilière";  4)  qu'il 
est  inutile  de  signifier  à  nouveau,  au  moment  de  la  saisie, 
une  cession  déjà  signifiée  au  débiteur  ou  acceptée  par  lui^^ 

§  ISwl.  La  loi  ne  dit  pas  quelle  capacité  le  créancier  doit 
avoir  pour  procéder  à  la  saisie.  Cette  question  ne  se  pose  que 
pour  le  mineur  émancipé,  l'individu  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire,  et  la  femme  séparée  de  biens  ou  poursuivant  le 
paiement  dune  créance  paraphernale  ;  quand  le  mari  saisit 
pour  sa  femme,  quand  le  tuteur  saisit  pour  le  mineur  ou  pour 
l'interdit",  ce  n'est  plus  une  question  de  capacité,  mais  une 
question  de  pouvoir.  La  difficulté  se  trouve  en  partie  résolue 
par  le  principe  posé  au  §  135®,  car,-  si  la  saisie  en  général 
ne  constitue  pas  une  action,  les  articles  215  et  513  du  Code 
civil  qui  défendent  à  la  femme  mariée  et  à  l'individu  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire  de  plaider,  l'une  sans  l'assistance  de 
son  mari  ou  de  justice,  l'autre  sans  l'assistance  de  son  con- 
seil^ n'empêchent  pas  ces  deux  incapables  de  saisir  seuls^: 
si  la  saisie  immobilière  elle-même  n'est  pas  une  action,  le 
mineur  émancipé  peut  la  pratiquer  sans  l'assistance  de  son 
curateur,  bien  que  l'article  i82  du  Code  civil  l'oblige  à  se 
faire  assister  de  son  curateur  pour  intenter  une  action  im- 
mobilière \ 

Toutefois,  d'autres  principes  vienent  limiter  la  capacité  de 
ces  trois  personnes.  1°  La  femme  mariée  ne  peut  procéder 
seule  qu'aux  saisies  mobilières^;  la  saisie  immobilière  ne 
lui  est  permise  qu'avec  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  jus- 

-"  Tarriblo,  dans  Merlin,  op.,  v"  etloc.  cit.  Duranton,  op.  oit.,  l.  XXI,  no  49. 
Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  468.  Grenier,  op.  et  loc.  cit.  Carré,  op.  cit., 
t.  IV,  quest.  2202. 

2S  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,   t.  V,  quest.  1898  bis. 

§  1261.  '  Voy.,  sur  ces  deux  hypothèses,  suprà,  §  1259. 

2  Voy.,  sur  ces  deux  articles,  t.  I,  §  314. 

3  Voy.,  sur  la  capacité  de  la  femme  séparée  de  biens  par  contrat  de  mariage  ou 
par  jugement,  et  de  la  femme  dotale  qui  possède, des  biens  paraphernaux,  C.  civ., 
art.  1449,  1536  et  1576  (Aj.  iafrà,  même  §);  et  sur  le  droit  qu'elle  a  de  procéder 
seule  à  la  saisie,  tout  au  moins  à  la  saisie  immobilière,  Aubry  el  Rau,  op.  cit., 
t.  V,  p.  403.  Quant  à  la  saisie  immobilière,  voy.  iiifrà,  même  §.  La  femme  sé- 
parée de  corps  peut  procéder  seule  à  toutes  les  saisies  puisqu'elle  a  recouvré 
son  entière   capacité. 

*  Voy.,  sur  l'article  482  du  Code  civil.,  t.  I,  S  314. 

•'  Elle  j)eut  donc  saisir-arréler  sans  autorisation  de  son  mari  ni  de  justice 
(Bioche,  op.  cit.,v<>  Saisie-arrêt,  n"  19;  Roger,  De  la  saisir -arr et,  2"  éd.  t  Paris, 
18nO),  n»  ;')7'.i;  contra,  Chauveau,  feur  Carre,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1923  ter). 


104  TBAITÉ    DE    PROCÉDURE. 

tice,  car  elle  s'oblige  ainsi  à  rester,  le  cas  échéant,  adjudica- 
taire pour  la  mise  à  prix;  or  elle  ne  peut,  même  séparée  de 
biens,  s'obliger  seule  que  pour  les  besoins  et  dans  les  limites 
d'une  sage  administration,  et  il  résulte  de  l'article  556  du  Code 
de  procédure  que  la  saisie  immobilière  dépasse  les  pouvoirs 
dun  administrateur".  12°  11  en  est  deméme  de  l'individu  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire  qui  ne  peut  suivant  l'opinion  com- 
mune, s'obliger  que  dans  les  limites  de  l'administration^ 
3°  Lemineur  émancipé  peut  faire  seul  toute  espèce  de  saisies, 
même  la  saisie  immobilière,  car  il  est  capable  de  contracter 
toute  sorte  d'engagements,  à  l'exception  des  emprunts^;  mais 
quels  que  soient  les  biens  saisis  et  vendus  à  sa  requête  il  n'en 
peut  toucher  seul  le  prix  à  cause  de  l'article  182  qui  lui  in- 
terdit de  recevoir  aucun  capital  mobilier  sans  l'autorisation 
de  son  curateur  ^ 

§  19€»^  Contre  qui  on  peut,  sakir.  On  peut  saisir  en  géné- 
ral, pour  le  paiement  d'une  dette,  ceux  qui  sont  tenus  person- 
nellement de  l'acquitter  '  comme  débiteurs  principaux  -  ou 

6  La  jurisprudence  est  maintenant  fixée  sur  ce  point  (Dalloz  et  Vergé,  op.. oit. i' 
art.  1449,  n"»  40  et  suiv.).  Voy.,  dans  le  même  sens,  Aubry  et  Rau,  op.  cit., 
t.  IV,  p.  408;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  IV,  n"  163;  Marcadé,  op.  cit.,  t.  V,  sur 
l'arl.  1449,  n»  3  ;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VI,  n"  101  6is-VlI;  Troplong,  . 
Ihi  contrat  de  mariage,  t.  II,  n^s  1410  el  suiv.  ;  Valette,  sur  Proudhon,  De  l'état 
dcx  personnes,  t.  I,  p.  463.  Si  la  femme  est  mineure  et  que  son  mari  ne  veuille 
pas  l'autoriser,  il  lui  est  nommé  un  tuteur  ad  lioc  (Arg.  G.  civ.,  art.  2208  ;  Boi- 
tard,  GolmetDaage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  911;  corn]),  le  §  suivant).  La 
femme  qui  poursuit  sur  les  immeubles  de  son  mari  l'exéculion  du  jugement  de 
séparation  de  biens  n'a  pas  besoin  d'être  autorisée  :  le  jugement  qui  lui  a  ac- 
cordé celle  séparation  vaut  pour  elle  autorisation  d'en  poursuivre  l'exécution 
par  toutes  les  voies  de  droit  (Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  I'^  part., 
quest.  2198,  §  I-l»  ;  Grenoble,  17  juin  1815,  D.  A.  v»  Contrat  de  mariage^ 
ïi'^  1994;  Poitiers,  10  juin  1823,  D.  A.  v"  Vente  publique,  d'immeuble.'^,  n"  153; 
req.  11  avr.  1842,  D.  A.  v»  Contrat  de  mariage,  loc.  cit.). 

■>  Aubrv  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  572. 

8  Arg.  art.  ,484,  al.  2,  cbn.  483.  Voy.,  en  ce  sens,  la  discussion  qui  a  eu  lieu 
au  conseil  d'Klat  (Séance  du  6  brumaire  an  XI,  dans  Locré,  op.  cit.,  t.  VII, 
p.  495)  ;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  549. 

'••  Voy.,  sur  le  sens  et  sur  l'étendue  de  cette  incapacilé,  Duranton,  op.  cit., 
I.  111,  n"»  679  et  suiv.;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  Vill,  n"»  299  et  suiv.;  Aubry  et 
Rau,  op.  cit  .  t.  I,  p.  552.  Quid,  si  une  jiersonne  incapable  a  formé  la  saisie 
immobilière  sans  être  munie  de  l'autorisation  qui  lui  était  nécessaire?  Les  cho- 
ses se  passeront  comme  si  celle  personne  agissait  en  justice  sans  y  être  auto- 
risée :  le  saisi  pourra  demander  que  les  jioursuites  soient  régularisées  dans  un 
<\Ad'i  fixé  par  le  tribunal,  après  quoi  elles  seront  déclarées  nulles  (Voy.  t.  I, 
S  314. 

^  12G2  '  «  (iuii.iinque  s'est  obligé  personnellement  est  tenu  de  renij)lir  son  en- 
«  gageinent  sur  tous  ses  biens  mobiliers  et  immobiliers,  présents  et  à  venir  » 
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comme  cautions',  et  après  eux  leurs  successeurs  universels 
ou  à  titre  universel*.  Cette  règle  est  applicable  même  aux 
incapables  ;  l'incapacité  ne  dispense  pas  de  l'exécution  des 
obligations;  l'incapacité  modifie  seulement  les  formes  de 
la  poursuite. 

Pour  les  personnes  complètement  incapables,  comme  les 
mineurs  non  émancipés  et  les  interdits,  la  saisie  est  dirigée 
contre  le  tuteur  qui  les  représente  ^  et  qui  n'a  pas  besoin, 
pour  y  défendre,  d'être  autorisé  par  le  conseil  de  famille  ^ 
Si  leur  incapacité  ne  consiste  que  dans  la  présence  obligée 
d'un  tiers  à  certains  de  leurs  actes,  comme  pour  la  femme 
mariée,  le  mineur  émancipé,  le  faible  d'esprit  et  le  prodigue, 
il  suffit  de  procéder  contre  eux  et  rien  n'oblige  à  mettre  en 
cause  leur  mari,  leur  curateur  et  le  conseil  judiciaire  \ 

Si  le  débiteur  originaire  est  décédé,  le  délai  pour  faire  in- 
ventaire et  délibérer  n'empêche  ni  de  continuer  les  poursui- 
tes entamées  de  son  vivant,  ni  même  d'en  commencer  de 
nouvelles  contre  sa  succession  *;  mais,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 877  du  Code  civil  %  les  titres  exécutoires  que  ses  créan- 


(C.  civ.,  art.  2092).  S'est  obligé,  c'est-à-dire  est  obligé,  même  involontairement, 
par  suite  d'un  quasi-contrat  ou  d'un  quasi-délit  (Golmet  de  Santerre,  op.  cit., 
t.  IX,  n«3Hs-lI). 

2  Voy.,  sur  l'exécution  contre  un  associé  des  jugements  rendus  contre  la 
société  dont  il  fait  partie,  Bruxelles,  23  mai  1825  (D.  A.  \°  Jugement,  n°  367). 

'^  «  Celui  qui  se  rend  caution  d'une  obligation  se  soumet  envers  le  créancier 
«  à  satisfaire  à  cette  oJjligation,  si  le  déliiteur  n'y  satisfait  pas  lui-même  » 
(G.   civ.,  art.  201  Ij. 

*  Les  successeurs  particuliers  ne  sont  pas  tenus  des  dettes  de  leur  auteur,  el 
par  conséquent,  ne  peuvent  être  saisis  pour  le  paiement  de  ces  dettes  (Bioclie, 
op.  cit.,  v"  Exécution  des  jugements  cl  actes,  n"  3'i;  Bonnier,  op.  cit., 
no  1297). 

5  Arg.  art.  450  (Bioclie,  op.  et  v°  cit.,  n°  17). 

8  Quand  même  la  saisie  serait  immobilière  (Voy.  infrà,  même  §). 

■J  Je  renvoie  pour  la  démonstration  à  ce  que  j'ai  dit  au  §  1259  :  si  la  saisie 
n'est  pas  une  instance,  elle  ne  tombe  pas  sous  l'application  des  articles  215  et 
513  du  Code  civil  qui  ne  permettent  pas  à  la  femme  de  plaider  sans  l'autorisa- 
tion de  son  mari,  à  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  de  plaider  sans  l'as- 
sistance de  ce  conseil.  On  verra  au  même  §  que  les  saisies  immobilières  prati- 
quées contre  la  femme  mariée  et  le  mineur  émancipé  font  exception  à  cette 
règle,  mais  en  vertu  de  textes  formels. 

8  Arg.  C.  civ.  .nrt.  797  suiv.,  Demolombe.  op.  cit.,  t.  XIV,  n»  281.  Aubry  et 
Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  423.  Orléans,  20  août  1812  (D.  A.  v»  Saisie-exécuîion, 
p.  25).  Nincy,  26  juill.  1884,  D.  P.  86.  2.  13.  Gomp.  t.  Il,  §  588. 

3  Cet  article  pose  d'abord,  en  principe,  que  «  les  tilres  e.xécutoires  contre  le 
«  défunt  sont  pareillement  exécutoires  contre  l'héritier  personnellement  » 
Voy.,  sur  ce  principe,  infrd,  §  1265. 
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ciers  avaient  contre  lui  ne  peuvent  à  peine  de  nullité  "*  être 
mis  à  exécution  contre  ses  héritiers  et  légataires  universels 
ou  à  titre  universel  que  huit  jours  après  leur  avoir  été  préa- 
lablement signifiés  :  cette  signification  ne  peut  être  rempla- 
cée par  une  simple  copie  du  titre  exécutoire  dans  le  comman- 
dement cpii  précède  la  saisie  ",  mais  celle-ci  peut  être  faite 
pendant  les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer  '"^  et, 
comme  l'article  877  ^^se  uniquement  les  créanciers  qui  se 
proposent  de  saisir  les  biens  de  la  succession,  il  faut  en  con- 
cljire  que  ceux  qui  veulent  seulement  l'assigner  ne  sont  tenus 
ni  de  sigTiifier  préalablement  leurs  titres  ni  d'attendre  huit 
jours  avant  de  lancer  leur  assignation  '^, 

§  19<»3.  La  saisie  immobilière  apporte  trois  exceptions 
à  ces  principes  :  1°  Les  créanciers  privilégiés  et  hypothécaii'es 
peuvent  la  former  non-seulement  contre  le  débiteur  personnel 
mais  encore  contre  la  caution  réelle,  le  tiers  détenteur  et  le 
curateur  à  limmeuble  par  lui  délaissé  (C.  civ.  art  2174)  \ 
je  reviendrai  sur  ce  point.  2°  La  vente  sur  saisie  im- 
mobilière de  biens  qui  appartiennent  à  des  mineurs  ne 
peut  avoir  lieu,  conformément  à  l'article  io9  du  Gode  civil, 
qu'en  présence  de  leur  subrogé-tuteur^.  3"  L'article  2208  du 
Code  civil  n'admet  pas  que  cette  saisie  soit  jamais  suivie  con- 
tre la  femme  seule  ni  en  son  absence.  Rst-elle  mariée  sous  le 
régime  de  communauté  et  l'immeuble  saisi  est-il  commun,  la  [ 
procédure  n'est  dirigée  que  contre  le  mari,  seul  administra- 
teur de  la  communauté  (G.  civ.,  art.  1421)^  ;  l'immeuble  est- 

lo  Biuclie,  023.    v*  cit.,    n»  24.  Carré,  op.  cit.,    t.  III,    quest.  18%.  ("-haaveau,     , 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

"  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  a.  25.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  ei  loc.  cit. 

'-  Bioche,  op.  et  v'  cit.,  n°  27. 

1^  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  28.  Chauveau,  suc  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

§  1263  '  C'est  l'exercice  de  leur  droit  de  suite.  Voy.,  sur  les  conditions  aux- 
quelles il  s'exerce,  suprà,  §  1256. 

2  Paris,  7  août  1811  (D.  A.  v»  Vente  publique  d'immeubles,  n»  281).  A  part 
cela,  la  saisie  immobilière  ne  déroge  en  rien  au  principe  posé  au  §  1261  : 
fût-ce  une  véritable  action  immobilière,  le  tuteur  pourrait  y  défendre  quand 
même  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille  (Paris,  19  prair.  an  il;  D.  A. 
?-o  cit.,  n»  280. 

•1  Ce  n'est  pas  un  administrateur  ordinaire  :  c'est  un  «  seigneur  et  maître,  » 
disait-on  autrefois  Coutume  de  P-nris,  art.  225  ;  Pothier,  De  la  commjtnauté, 
n''"  3,  467etsuiv.),  un  ailniinistrateur  cum  libéra  jiotrstatc,  dit-on  quelquefois 
aujourd'hui  :  le  mari  peut,  en  elVet,  vendre,  aliéner  et  hypothéquer  les  biens 
communs  sans  le  concoius  de  sa  l'emmi-  (C.  civ.,  art.  1421;  voy.,  sur  les  pou- 
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il  propre  à  la  femme  ou  ii'est-elle  pas  commune  en  J)iens,  la 
saisie  immobilière  se  poursuit  contre  la  femme  et  le  mari 
conjointement,  ou  contre  la  femme  autorisée  par  justice  si  le 
mari  est  mineur  ou  refuse  de  procéder  avec  elle*;  s'ils  sont 
tous  deux  mineurs  ou  que,  la  femme  étant  mineure,  son  mari 
refuse  de  procéder  avec  elle,  le  tribunal  lui  nomme  un  tuteur 
contre  lequel  les  poursuites  seront  exercées  °. 

§  1  *^H-Ê.  Il  y  a  des  débiteurs  que  les  principes  du  droit  public 
ne  permettent  pas  de  saisir.  C'est  d'abord  l'Etat  dont  la  sol- 
vabilité offre  assez  de  g-aranties  à  ses  créanciers,  et  qui  ne  peut 
faire  d'autres  dépenses  que  celles  qui  sont  inscrites  au  budget 
annuel,  ni  payer  ses  dettes  sans  observer  les  règles  de  la  comp- 
tabilité publique  ' .  Ce  sont  aussi  les  gouvernements  étrangers 
qu'on  ne  saurait  saisir  en   France  sans  violer  le  droit  des 

voii's  du  mari  sous  le  régime  de  communauté,  Au])ry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V, 
p.  325  et  suiv.  ;  Golmet  de  Santerre,  oj>.  cit.,  t.  VI,  n«s  65  et  suiv.  ;  Rodière  et 
Pont,  op.  cit.,  t.  III,  nos  (554  et  suiv.). 

4  Pas  de  doute,  si  les  époux  sont  mariés  en  communauté  et  que  l'immeuble 
saisi  soit  propre  à  la  femme  :  l'article  2208  est  formel.  En  est-il  de  même  sous 
les  autres  régimes  où  les  immeubles  de  la  femme  lui  restent  toujours  propres? 
On  pourrait  le  contester  en  disant  que  l'article  2208  ne  vise  que  l'hypothèse  où 
la  femme  est  mariée  sous  le  régime  de  communauté;  mais  cette  interprétation 
restrictive  de  l'article  2208  n'est  pas  admise,  et  les  auteurs  appliquent  les  expres- 
sions «  les  immeubles  de  la  femme  qui  ne  sont  point  entrés  dans  la  commu- 
nauté »  à  tous  ceux  dont  la  femme  reste  seule  propriétaire  en  vertu  de  son  con- 
trat de  mariage,  et  sous  quelque  régime  qu'elle  soit  mariée  (Aubry  et  Rau,  op. 
cit.,  t.  VIII,  p.  472;  Pont,  op.  cit.,  t.  II,  De  l'expropriation  forcée,  n°  37). 
n'est  surtout  sous  le  régime  dotal  que  cette  solution  est  remarquable,  car,  aux 
termes  de  l'article  1549  du  Code  civil,  le  mari  figure  seul,  même  comme  deman- 
deur, dans  toutes  les  actions,  même  pétitoires,  qui  concernent  le  fonds  dotal,  et 
l'on  eût  pu  croire  que,  dans  le  cas  même  où  la  saisie  immobilière  constituerait 
une  action,  le  mari  a  qualité  pour  y  défendre  seul  :  le  législateur  n'aura  proba- 
blement pas  voulu  que  la  femme  se  trouvât  déjiouillée  de  ses  immeubles  en 
quelque  sorte  à  son  insu  et  par  une  saisie  poursuivie  en  son  absence.  L'arti- 
cle 818  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  le  marine  peut  provoquer  sans  le  con- 
cours de  sa  femme  le  partage  définitif  des  objets  qui  ne  tombent  pas  en  com- 
munauté, a  donné  lieu  (T.  I,  §  301),  à  une  observation  analogue  :  il  déroge, 
suivant  l'opinion  générale,  à  l'article  1549  du  Code  civil  en  excluant  l'action  en 
partage  de  celles  dont  le  mari  a  seul  l'exercice  sous  le  régime  dotal  en  vertu  de 
l'artîcl  1549  du  Code  civil. 

^  Aubry  et  Rau,  op.  et   loe.  cit.  Pont,  op».  et  loc.   cil. 

§  1264.  1  D.  26  août  1791,  lit.  XII,  art.  9.  Instr.  min.  fin.,  17  mess,  an  VIII 
(D.  A.  vo  Saisie-arrêt;  n°24).  A.  16  therm.  an  X. D.  1er  germ.  an  XIII,  art. 48. 
Dufour,  Droit  administratif  appliqué,  t.  IV,  n»  629.  Ducrocq,  op.  cit.,  t.  Il, 
nos  1054  gt^  suiv.  Bioche,  op.  cit.,  v»  Saisie-arrêt,  n"  66.  Carré,  op.  cit.,  t.  IV, 
quest.  1923.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n»  817.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  198.  lioger,  op.  cit., 
H"  253.  Req.  16  therm.  an  X  (D.  A.  v"  cit.,  no  24).  Civ.  cass.  31  mars  1819 
(D.  A.  \°  Enrcfjisirrnieiit,  u"  5818).  Civ.  cass.    11  mars  1825  (D.  A.  v"  Frais, 
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gens,  qui  ne  pei-inet  pas  aux  autorités  duii  pays  d'entravei- 
la  liberté  et  tle  toucher  au  crédit  d'une  puissance  étrangère'». 
11  en  est  de  même  des  départements\  des  communes*  et 
des  étal.'lissements  pul>lics\  spécialement  des  hospices  et  des 
l)ureaux  de  bienfaisance'^,  des  fabriques  paroissiales  et  des 
consistoires  protestants",  dont  les  dettes  doivent  être  inscrites 
à  leur  budget  annuel  et  ne  peuvent  être  payées  que  suivant 
les  règles  de  la  eomptal)inté  publique*.  Le  domaine  public 

n»  118.3).  Paris,  2  mars  1831  (D.  A.  v«  Sai-sù'  arrêt,  loc.  cit.).  Poitiers,  7  août 
1835  (D.  A.  vo  Contumace,  n»  72).  Aj.  :  1°  quant  à  la  saisie-arrêt,  qu'on  ne 
pourrait  la  faire  aux  mains  des  débiteurs  de  l'cltat  sans  empêcher  la  rentrée  de 
ses  créances  et  sans  porter  atteinte  à  la  libre  disposition  des  revenus  publics 
(Voy..  sur  l'elTet  de  la  saisie-arrêt,  mfrà,  §§  1432  et  suiv.);  2»  quant  à  la 
saisie  immobilière,  qu'elle  ne  peut  porter  que  sur  les  immeubles  susceptibles 
d'h^-pothèque  (0.  civ.,  art.  2204;  et  que  l'État  ne  peut  hypothéquer  ses  immeu- 
bles, même  ceux  qui  font  jiartie  de  son  domaine  privé  (Déclaration  de  la  régie 
de  l'enregistrement,  8  nov.  18i4  ;  D.  A.  v"  Domaine  de  l'État,  r\°  197).  Voy.,  sur 
le  mode  de  recouvrement  des  créances  des  iiarticuliers  contre  l'Etat,  le  décret  du 
31  mai  1862,  portant  règlement  général  de  la  comptabilité  publique  (Art.  90  et  suiv.). 

-  Vattel,  Le  droit  des  gens,  Préliminaires,  §  16  (Ed.  Pradier-Fodéré,  Paris, 
1863,  t.  I,  p.  96V  Kluber,  Droit  des  gens  moderne  de  l'Europe,  §  58  ^Ed.  Ott, 
Paris,  1874,  p.  91).  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1923  bis.  Roger, 
op.  cit.,  n»  261  bis.  Civ.  cass.22  janv.  1819  (D.  P.  49.1.5).  Civ.  cass.  5  mai  1885 
(D.  P.  ,85.1.341).  Yoy.  cep.  Martens,  Précis  du  droit  des  gens  de  l'Europe, 
§  173  (Éd.  Ch.  Vergé,  Paris,  1864,  t.  Il,  p.  13  et  suiv.).  Le  privilège  de  l'exter- 
ritorialité reconnu  aux  ministres  accrédités  près  d'un  Gouvernement  étranger 
entraine,  à  leur  profit,  l'insaisissahilité  des  biens  «  qui  ne  leur  appartiennent 
pas  manifestement  dans  une  autre  qualité  »  (Martens,  op.  cit.,  ?;  217;  éd.  Ch. 
Vergé,  t.  II,  p.  115).  Leurs  immeubles,  et  les  biens  qu'ils  possèdent  en  vertu 
d'une  qualité  autre  que  celle  de  ministre,  demeurent  sujets  à  la  saisie  (Mar- 
tens, op.  et  loc.  cit.;  Roger,  op.  cit.,  n"  2G2). 

3    Ducrocq,  op.  cit.,  t.  Il;  n"  1477. 

*  A.  19  vent,  an  X,  art.  4,  7  et  9.  Av.  c.  d'Èt.  12  août  1807  et  26  mai  1835 
(D.  A.  vo  Saisie-arrêt,  n"  27i.  L.  5  avr.  1884,  art.  149.  Ghauveau,  sur  Carré, 
o}'.  cit.,  t.  IV,  quest.  1824.   Rodière,  op.  et  hc.    cit. 

B  Ducrocq,  op.  et  loc.  cil.  11  ne  faut  pas  confondre  les  établissements  publics 
dont  le  i>udget  est  réglé  conformément  aux  lois  administratives,  avec  les  éta- 
blissements d'utilité  publique  dont  les  biens  s'administrent  comme  la  fortune 
des  particuliers  :  les  établissements  d'utilité  publique  sont  soumis  au  droit  com- 
mun en  matière  de  saisie  (Roger,  op.  cit.,  n°  261). 

6  A.  19  vent,  an  X,  art.  9.  Cons.  d'Et.  5  juin  1806 et  22  janv.  1808.  (D.  A. 
v»  IJcipices,  no  137).  Contra,  Bruxelles,  13  mai  1830  (D.  A.  v"  Saisie-arrêt, 
n»  29,.  Linsaisissabililé  des  revenus  des  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance 
s'applique  même  au  droit  des  pauvres  :  il  se  prélève  sur  la  recette,  et  n'est,  par 
suite,  qu'un  dépôt  entre  les  mains  du  directeur  'Lacan  et  Paulmier,  Législation 
et  jurisprudoice  des  théâtres,  (Paris,  1853),  t.  1,  n»  142). 

"  D.  30  déc.  1809,  art.  82  et  suiv.  Il  a  c<'pendant  été  jugé  que  cette  règle  souf- 
fre exception,  et  que  la  saisie  peut  avoir  lieu  pour  siireté  des  créances  liquidées 
administrafivement  et  dont  le  paiement  aurait  (-té  assigné  sur  des  sommes  dé- 
terminées ^Cons.  d'Et.  2  déc.  1817,  D.  A.  r"  cit.,  n°  30;  voy.,  dans  le  même 
st>ns,  Roger,  np.  et  loc.  rit.). 

«  Voy.,  sur  ce  point,  le  décret  jirécilé  du  31  mai  1862  (.\rl.  501  et  suiv.,  555 
et  suiv.). 
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et  privé  national,  départemental  et  communal  se  trouve 
frappé  par-là  d'insaisissabilité"  :  non-seulement  les  immeu- 
bles, mais  encore  le  matériel  qui  en  dépend,  et  les  manus- 
crits, livres,  médailles,  tableaux,  estampes  et  statuts  qui  lui 
appartiennent  '°.  Les  constructions  et  le  matériel  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  jouissent  du  même  privilège,  et 
ne  peuvent  être  saisis  par  les  créanciers  du  concessionnaire'*  : 
c'est  l'application  de  la  loi  du  15  juillet  1845,  qui  fait  rentrer 
les  chemins  de  fer  dans  la  grande  voirie,  c'est-à-dire  dans  le 
domaine  public  (Art.  1)'^  Il  en  est  autrement  des  construc- 
tions élevées  par  des  particuliers  avec  l'autorisation  diTGou- 
vernement  sur  les  dépendances  du  domaine  public,  rivages 
de  la  mer  ou  terrains  militaires  :  ces  constructions  demeu- 
rent propriété  privée  et  sont,  par  conséquent,  saisissables  ; 
mais  l'Etat,  qui  conserve  le  droit  de  letirer  l'autorisation  qu'il 
a  donnée  et  d'ordonner  la  démolition  des  bâtiments,  fait  tom- 
ber, s'il  en  use,  la  saisie  pratiquée  par  les  créanciers  du  cons- 
tructeur'\ 

9  Cette  insaisissabilité  peut  s'expliquer  aussi,  quant,  aux  Liens  du  domaine 
public,  par  leur  condition  spéciale  qui  les  rend  inaliénables  et  imprescriptibles 
(C.  civ.,  art.  2226).  Voy.,  sur  le  rapport  qui  existe  entre  l'inaliénabilité  et  l'in- 
saisissabilité,  infrà,  §  1278,  et,  sur  le  domaine  public  national,  départemen- 
tal et  communal,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  89  et  suiv.  :  Valette,  Cours  de 
Code  civil,  t.  II,  p.  73  et  suiv.;  Ducrocq,  oj3.  cit.,  t.  11,  n»»  909  et  suiv.,  1340et 
suiv.,  1366  et  suiv. 

"^  Aubry  et  Rau,  op.  cit..  t.  VIII,  p.  455.  V.  loi  30  mai  1887,  sur  la  conser- 
vation des  monuments  et  objets  d'art  ayant  un  caractère  historique  et  artistique. 

"  Trib.  de  la  Seine,  27  juill.  1850  iD.  P.  50.5.78).  Contra,  Dumay,  Les  con- 
cessions de  chemins  de  fer,  thèie  "pour  le  doctorat  (Paris,  1878),  p.   156   et  suiv. 

'■-  Il  a,  de  même,  été  jugé  que  le  droit  des  compagnies  de  chemins  de  fer  sur 
leurs  constructions  n'est  pas  une  propriété  immobilière,  qu'elles  n'ont,  par  con- 
séquent, à  payer  ni  la  taxe  des  biens  de  main-morte  (Cons.  d"Et.  8  juill.  1851, 
Macarel  et  Lebon,  Recueil  des  arrêts  du  conseil,  t.  XXXIII,  1851,  p.  99),  ni  le 
droit  de  mutation  immobilière  (Civ.  cass.  5  mai  1861,  D.  P.  61.1.225).  Voy. 
aussi,  sur  ces  questions  et  dans  le  même  sens,  Aucoc,  Conférences  sur  le  droit 
administratif,  t.  III,  n°  1241,  et,  en  sens  contraire,  Dumay,  op.  et   lac.  cit. 

!•<  Req.  10  avr.  1867  (D.  P.  67.  1.  397).  Aj.,  sur  la  nature  immobilière  du  droit 
du  constructeur  et  sur  le  caractère  précaire  de  ce  même  droit,  Caen,  3  avr.  1874 
D.  A.  v°  Bicn.s,  n»  23):  civ.  cass.  18  nov.  1835  (D,  A.  i;o  cit.,  n»  22). 
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En  vertu  de  quels  titres  on  peut  saisir. 
SOMMAIRE.  —  §  1265.  En  vertu  de  quels  titres  on  peut  saisir.  —  §  1266. 
Nécessité  de  la  formule  exécutoire.  —  §  1267.  Art.  547  G.  Proc.  civ. 

ù 

^  196«».  La  saisie  suppose,  en  principe  (Art.  551)  et 
sauf  les  exceptions  indiquées  au  §  135-4,  l'existence  d'un 
titre  exécutoire  ou  susceptible  d'exécution  parée  [paralaY  • 
on  appelle  ainsi  l'exécution  à  laquelle  on  peut  procéder  sans 
demander  un  titre  à  lajiistice  -.  Il  n'appartient  qu'à  l'autorité 
publique  de  délivrer  un  pareil  titre  %  et  le  porteur  d'un  acte 
sous  seing-  privé  n'a,  par  conséquent,  que  deux  moyens  de  sai- 
sir :  l''  assigner  son  débiteur  en  paiement  ou  en  reconnais- 
sance d'écriture,  et  obtenir  contre  lui  un  jugement  de  con- 
damnation* ;  2°  déposer  son  titre  chez  un  notaire  en  présence 
de  son  débiteur,  et  obtenir  de  ce  dernier  la  reconnaissance  de 
son  écriture  ;  le  notaire  en  donnera  acte  et  le  titre  sous  seing- 
privé  se  trouvera  ainsi  converti  en  acte  notarié  \  Il  n'existe, 
en  etf'et,  que  deux  sortes  de  titres  exécutoires^  :  les  jug-e- 
nients   de    condamnation^;  les    actes    notariés    et  les   actes 

§  1265.  '  La  nullité  du  titre  en  vertu  duquel  la  saisie  a  été  pratiquée  en- 
traîne la  nullité  de  la  saisie  elle-même  ^Req.  29  août  i8o2;  D.  A.  v»  Saisie- 
exécution,  n°  24\ 

2  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  i6. 

^  Bioche,  op.  v°  et  ?oe.  cit. 

^  Un  jugementde  condamnation  estnécessairenient  un  titre  exécutoire  (Aj.  infrd, 
note  8).  Un  jugement  qui  donne  acte  d'une  reconnaissance  d'écriture  ne  forme  titre 
exécutoire  que  dans  deux  cas  :  1°  s'il  est  rendu  ain'ès  l'échéance  delà  dette,  auquel 
cas  il  contient  implicitementcondamnation  à  lapayer  ;2"  si,  étant  rendu  a  vantl'é- 
chéance,  il  condamne  expressément  le  débiteur  à  payer  lorsqu'elle  sera  venue. 
Un  jugement  qui  se  bornerait  il  donner  acte  de  la  reconnaissance  d'une  dette 
non  encore  échue  ne  pourrait  pas  servir  de  titre  exécutoire  à  l'échéance  (Bioche, 
op.  et  v  cit.,  n»  52;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  n»  GGCGXL;  Agen, 
18  déc.  182:5,  D.  A.  v  Jugement,  n°  SHi;  comp.  Toulouse,  27  juill.  1824,  D.  A. 
1-0  cit..  n»  :H80).  Voy.,  sur  les  jugements  rendus  en  matière  de  reconnaissance 
ou  vérification  d'écriture,  t.  11.  S  800. 

•'  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  51. 

6  On  peut  quelquefois  saisir  sur  une  personne  en  vertu  d'un  titre  exécutoire 
qui  n'existe  pas  précisément  contre  elle  :  uu  propriétaire  peut  saisir  les  meu- 
bles (lu  sous-locataire  en  vertu  du  bail  authentique  qui  a  été  passé  entre  lui 
et  son  locataire  principal  ^Paris,  10  mai  1849;  D.  P.  49.2.179). 

■^  Il  n'y  a  que  les  jugements  de  condamnation  qui  forment  un  titre  exécutoire 
au  point  de  vue  de  la  saisie,  car  ils  constituent  seuls  un  titre  de  créance  et  il 
n'y  a  qu'un  créancier  qui  puisse  saisir.  On  a  vu  de  même  au  g  1123,  que  les 
jugements  de  condamnation  peuvent  seuls  produire  l'hypothèque  judiciaire;  mais 
il  y  a  cette  dilVérence  entre  l'hypothèque  judiciaire  et  la  saisie  qu'on  ne  peut 
saisir  en  vertu  d'un  jugement  portant  reconnaissance  ou  vérification  d'é- 
criture que  s'il  contient  une   condamnation    au  moins    implicite  (Voy.   suprà. 
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administratifs  qui  y  sont  assiniilés\  Je  rappelle  que  les  pro- 
cès-verbauv  de  conciliation  dressés  au  bureau  de  paix  n'ont 
pas  force  exécutoire,  mais  qu'aux  termes  dune  jurisprudence 
depuis  long-temps  établie,  les  parties  peuvent  proroger  de 
quantitate  ad  quantitem  la  compétence  du  juge  de  paix  saisi 
comme  juge,  et  que  le  créancier  peut  ainsi,  par  un  procès  si- 
mulé et  pour  une  créance  supérieure  à  200  francs,  se  procu- 
rer un  titre  exécutoire  ^. 

Le  mot  jugement  a  ici  le  sens  le  plus  large,  et  le  titre  exé- 
cutoire résulte  de  toute  condamnation  *"  portée  par  une  juri- 
diction civile  ou  administrative  agissant  régulièrement  et  dans 
la  limite  de  ses  pouvoirs  :  jugements  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  de  commerce,  des  juges  de  paix  et  des 
conseils  de  prud'hommes"  ;  arrêts  des  conseils  de  préfecture 
et  du  conseil  d'Etat'^;  sentences  arbitrales  rendues  exécutoi- 
res par  ordonnance  du  président  du  Tribunal  de  première 
instance ^^  ;  exécutoires  de  dépens'^  ;  ordonnances  rendues  par 
un  seul  juge  en  matière  contentieuse ^"  ;  contraintes  adminis- 
tratives qui  n'ont  pas  été  frappées  d'opposition,  ou  dont 
l'exécution  n'est  pas  suspendue  par  l'opposition'". 

note  4i,  au  lieu  que  ce  jugement  pi-ochiil  toujours  et  dans  tous  les  cas  l'hypo- 
thèque judiciaire  (Voy.  sv.prà,  §  1123'. 

8  Le  créancier  qui  est  porteur  d'un  acte  notarié  peut-il  assigner  son  débileur 
pour  obtenir  contre  lui  un  titre  exécutoire,  c'est-à-dire  un  jugement?  Voy. 
suprd,  §  1123. 

9  Voy.  t.  I,  §  401. 

'0  Voy.  sur  ce  point,  suprà,  note  7. 

1'  Les  arrêts  de  la  cour  d'appel  sont  aussi  des  titres  exécutoires:  si  je  n'en, 
parle  pas  ici,  c'est  que  la  matière  des  voies  de  recours  est  réservée  pour  le  litre 
III  du  présent  livre. 

'2  Bioche,  op.  et  v°  cit..  n°  73. 

1^  Ou  du  ijremier  président  de  la  cour  d'appel,  si  la  matière  où  le  compromis 
est  intervenu  n'eût  dû  être  jugée  qu'à  charge  d'appel  (Voy.,  sur  Vexequatur 
des  sentences  arbitrales,  infrà,  IV^  part.,  et,  sur  le  titre  exécutoire  qui  en  ré- 
sulte, Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  65). 

'^  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  64,  Vov.,  sur  les  exécutoires  de  dépens,  T.  III. 
§  1202  et  suiv. 

'ô  Spécialement,  les  ordonnances  de  collocation  rendues  par  le  juge-commis- 
saire dans  une  procédure  d'ordre  ou  de  contribution.  (Voy.  tome  V,  aj.,  sur  ce 
point,  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n°  63,  et  sur  la  distinction  des  matières  conten- 
tieuses  et  de  la  uiridiction  irracieuse,  t.  I,  §  61.  Les  ordonnances  du  juge  com- 
mis pour  procéder  à  une  liquidation  forment -elles  par  elle.s-mèmes  un  titre  exé- 
cutoire, ou  bien  faut-il  qu'elles  soient  déclarées  préalablement  exécutoires  par 
tout  le  tribunal".'  Vov.,  en  ce  dernier  sens.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV, 
noGGGC.KL. 

">  Voy.,  sur  ces  contraintes,  sur  l'oi^position  qui  peut  y  être  formée  et  sur 
l'eli'et  de  cette  opposition,  Henri  Michel,  op.  cit.,  p.  3  et  suiv.    La  question  de 
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Si  les  actes  notariés  ont,  à  cet  L\yai'cl,  la  valeur  de  juge- 
ments, cela  ne  tient  pas  seulement  au  caractère  public  de  lot- 
fîcier  ([ui  les  a  dressés,  mais  encore  à  la  volonté  du  débiteur 
qui  a  consenti  à  s'engager  par-devant  notaire;  cette  volonté 
qui  fait  loi'"  doit  peser  du  même  poids  qu'une  décision  judi- 
ciaire. Je  conclus  de  ces  deux  motifs  que  le  titre  exécutoire 
résulte  :  1°  des  conventions  passées  devant  notaire";  2°  des 
actes  sous  seing  privé  déposés  en  leur  étude'*  ou  reconnus 
en  leur  présence  '";  3"  des  testaments  par  euxre(;us,  sauf  ([ue 
le  légataire  universel  est  tenu  de  demander  la  délivrance  s'il 
existe  des  héritiers  à  réserve  ^',  et  que,  dans  le  cas  même  où 
ces  héritiers  feraient  défaut,  le  légataire  universel  institué 
par  testament  olographe  ou  mystique  doit  se  faire  envoyer 
en  possession  par  le  président  du  tribunal'^.  Le  décret  des 
23-28  octobre  1790  assimile  aux  actes  notariés  les  actes  con- 
tractuels de  l'administration,  ventes,  échanges  et  baux 
d'immeubles  domaniaux,  ou  marchés  de  fournitures  :  «  le 
((  ministère  des  notaires  ne  sera  nullement  requis  pour  la 
<(  passation  desdits  baux  et  pour  tous  les  autres  actes  dad- 
«  ministration  ,  ces  actes  emporteront  exécution  parée  »  (Tit. 
Il,  art.   14)  ". 

§  t'iiiii.  Les  titres  exécutoires  que  confère  l'autorité  ad- 
ministrative ont   cela    de    particulier    qu'ils  peuvent  n'être    "^ 


savoir  quelles  contraintes  emportent  hypothèque  judiciaire  no  se  pose  pas  pour 
rexéculiou  forcée;  une  contrainte  est  toujours  un  titre  exécutoire,  sous  la 
reserve  de  l'opposition  dont  elle  est  susceptible. 

'T  Voy.  C.  civ.,  art.  1134  :  «  Les  conventions  légalement  formées  tiennent 
«  heu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites.  >>' 

"*  Quid  des  ventes  de  meubles  faites  devant  notaire?  Voy.  infrà,  IV*  part. 

''*  (^hauveau,  sur  Carré,  0]i.  et  loc.  cit. 

-0  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

2'  C.  civ.,  art.  1<X)6  :  «  Lorsqu'au  décès  du  testateur  il  n'y  aura  pas  d'héritiers 
<■  auxquels  une  quotité  de  ses  biens  est  réservée  par  la  loi,  le  légataire  universel 
«  sera  saisi  de  plein  droit  par  la  mort  du  testateur  sans  être  tenu  de  demander 
«  la  délivrance.  » 

»î  C.  civ.,  art.  KXiS  :  «  Dans  le  cas  de  l'article  Um,  si  le  testament  est  olo- 
«  graphe  ou  mystique,  le  légataire  universel  sera  tenu  de  se  faire  envoyer  en 
"  possession  par  une  ordonnance  du  président  mise  au  bas  de  la  requête  à  la- 
"  quelle  sera  joint  l'acte  de  dépôt.  » 

'2a  Ducrocq,  up.  cit.,  t.  11,  n"»  1036,  1041  .1  1112.  Conlrù,  Bioche,  op.e\,v°cit  , 
n.  80. 
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révolus  ni  de  l'intitulé  des  lois  ni  de  la  formule  exécutoire'  : 
émanés  directement  du  pouvoir  exécutif  comme  les  arrêts  du 
conseil  d'Etat-,  ou  émis  en  son  nom  comme  les  arrêtés  de  con- 
damnation et  les  contraintes  des  conseils  de  préfecture,  des 
préfets  et  des  autres  administrateurs  compétents  %  ils  portent 
pour  ainsi  dire  en  eux-mêmes  l'ordre  que  la  puissance  publi- 
que donne  à  ses  agents  de  prêter  main-forte  à  leur  exécu- 
tion*. Un  huissier  n'aurait  donc  pas  le  droit  de  s'y  refuser, 
sous  prétexte  qu'ils  ne  seraient  pas  revêtus  de  cette  foi'mule*. 
11  en  est  autrement  des  titres  qui  émanent  des  magistrats  d'or- 
dre judiciaire  :  bien  qu'ils  jugent  au  nom  du  pouvoir  exécutif 
et  qu'ils  tiennent  de  lui  tout  leur  pouvoir  %  il  a  seul  qualité 
pour  mettre  la  force  publique  à  leur  service,  et  leurs  déci- 
sions ne  sont  exécutoires  que  si  elles  commencent  par  l'inti- 
tulé des  lois  et  se  terminent  par  la  formule  indiquée  au 
§  H8J:'.  Il  n'y  a  même  que  le  Gouvernement  en  vigueur 
qui  ait  le  droit  d'ordonner  l'exécution  forcée^  Cette  règle 
qui  n'a  pas  toujours  été  suivie'  résulte  aujourd'hui  du  dé- 

§  1266.  '  D'ailleurs,  ils  peuvent  l'être  et  le  sont  le  plus  souvent.  \'oy,,  sur  la 
l'orniule  exécutoire  des  arrêts  du  conseil  d'Etat,  t.  I,  §  5. 
2  Voy.,  sur  le  rôle  et  le  caractère  du  ce  nseil  d'État,  t.  I,  ib. 
^  Voy.  suprà,  même  §. 

*  Voy.,  sur  le  but  et  le  caractère  de  la  formule  exécutoire,  t.  II.  §  1184. 

*  Voy.  la  circulaire  du  grand-juge  (Dans  Sirey,  op.  cit.,  t.  IX,  II"  part., 
p.  314)  ;  Bioche,  op.  et  v'  cit.,  n"  7()  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest. 
1894. 

«  Voy.  t.  I.  §  4. 

''  Cette  formalité  n'est  pas  requise  à  peine  de  nullité  du  titre  exécutoire,  et 
l'omission  de  la  formule  exécutoire  n'a  d'autre  conséquence  que  l'impossibilité 
d'exécuter  et  la  nullité  des  actes  d'exécution  pratiqués  indûment  (Req.  22  prair. 
an  IX  et  7  vent,  an  XIII,  D.  A.  v»  Jugement,  n»  39.3  ;  Besançon,  13  mars  1813, 
D.  A.  vo  Contrainte  par  corps,  n"  734  ;  Montpellier,  22  août  1827,  D.  A.  v"  cit., 
n°  107;  req.  28  avi.  1827,  D.  A.  v»  Jugement,  loc.  cit.,  civ.  rej.  17  juill.  1844, 
D.  A.  \''  Expropriation  publique,  n"  375  ;  civ.  rej.  20  avr.  1849,  D.  P.  49.  5. 
261;  aj..  sur  cette  nullité,  la  suite  de  ce  §).  La  cour  de  cassation  a  décidé,  le 
28  février  1855,  que  le  jugement  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
peut  n'être  pas  muni  de  la  formule  exécutoire,  et  qu  il  suffit  d'y  mettre  les  énoii- 
ciations  prescrites  par  l'article  15  de  la  loi  du  3  mai  1841  (D.  P.  55.  1.  121). 

8  Le  principe  contraire,  posé  par  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  4"  jour  complé- 
mentaire an  XllI  (D.  A.  v»  Jugement,  n"  393;  voy.,  dans  le  même  sens,  Chau- 
veau, sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1893;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
op.  cit.,  t.  Il,  n"  799)  est  incompatible  avec  les  textes  qui  nous  régissent  aujwir- 
d'hui. 

9  Elle  a  été  posée  pour  la  première  fois  à  la  première  restauration  (A.  7  avr. 
1814,  art.  1  ;  0.  30août-6  sept.  1815,  art.  2),  abandonnée  lors  delà  révolution  de 
juillet  ;Circ.  min.  just. 20  déc.  1830,  D.  A.  yo  cit.,  n"  397),  remise  en  vigueur 
après  la  révolution  de  février  (A.  13-15  mars  1848,  art.  3),  et  maintenue  après 
le  coup  d'État  du  2  décembre  1851  (D.  13-27  mars  1852,  art.  3). 

G.  —  IV.  8 
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cret  du  6  septembre  1870  :  «  Les  porteurs  des  expéditions  des 
«  jugements  et  arrêts  et  des  grosses  et  expéditions  des  actes 
«  délivres  avant  l'ère  républicaine,  qui  voudraient  les  faire 
«  mettre  à  exécution,  devront  préalablement  les  présenter 
«  aux  greffiers  des  cours  et  tribunaux  pour  les  arrêts  ou  ju- 
«  licments,  ou  à  un  notaire  pour  les  actes,  afin  d'ajouter  la 
«  formalité  ci-dessus  indiquée  à  celles  dont  elles  étaient  prê- 
te ccdemment  revêtues,  »  et  de  l'article  3  du  décret  du  2  sep- 
tembre 1871  :  «  Les  grosses  et  expéditions  délivrées  avant  le 
<(  6  septembre  1870  devront,  avant  toute  exécution,  être  préa- 
«  lablcment  présentées  aux  g-reffiers  des  cours  et  tribunaux 
«  pour  les  arrêts  et  jug^ements,  aux  notaires  pour  les  autres 
«  actes,  alin  d'ajouter  la  formule  prescrite  par  le  présent  (}é- 
«  cret  ".  ')  Les  grosses  et  expéditions  délivrées  entre  le  6  sep- 
tembre 1870  et  le  2  septembre  1871  ne  font  exception  à  cette 
règle"  que  parce  que  la  forme  du  Gouvernement  n'a  pas 
changé  dans  l'intervalle,  la  loi  du  2  septembre  1871  ((  ayant, 
«  au  contraire,  eu  pour  objet  de  donner  à  nos  institutions, 
((  sinon  cette  stabilité  qui  est  l'œuvre  du  temps,  du  moins 
«  celle  que  peuvent  conserver  l'accord  des  volontés  et  l'apai- 
«  sèment  des  partis...  de  mettre  mieux  en  évidence,  par  un 
«  nouveau  titre  et  une  appellation  plus  précise,  Tintention  de 
u  r Assemblée  de  continuer  franchement  Fessai  loyal  com- 
«  commencé  à.  Bordeaux  '^  »  J 

La  formule  exécutoire  est  apposée  par  les  greffiers  et  les  i 
notaires  en  qualité  d'agents    du  pouvoir  exécutif  :  par   les 

'0  On  s'adresse,  en  pareil  cas,  au  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  mais  on 
peut  s'adresser  à  un  autre  notaire  que  celui  qui  a  reçu  l'acte  ou  que  son  suc- 
cesseur i^Circ.  min.  just.  17  juill.  1848  ;  Bioche,  op.  et  V  cit.,  n"  61). 

"  «  Les  porteurs  des  grosses  et  expéditions  d'actes  revêtus  de  la  formule  pres- 
«  crite  par  le  décret  du  (î  septembre  1870  pourront  les  faire  mettre  à  exécution 
<>  sans  faire  ajouter  la  formule  ci-dessus  indiquée  »  (D.  2  sept.  1871,  art.  2). 

12  Préambule  de  la  loi  du  M  août  1871  (D.  P.  71.4.14'.)).  La  cour  de  Toulouse 
a  aussi  jugé,  le  16  mars  1877,  que  la  formule  exécutoire  n'a  besoin  d'être  chan- 
gée après  une  révolution  que  si  le  nouveau  gouvernement  y  a  apporté  quelque 
modificalion;  qu'en  conséquence,  les  grosses  et  expéditions  délivrées  du  24  lé- 
vrier 1848  au  13  mars  1852  peuvent  être  mises  à  exécution  aujourd'hui  sans  nou- 
velle formule  exécutoire,  la  formule  actuelle  étant  identique  à  celle  qui  était 
en  vigueur  à  cette  époque  (Sirey,  op.  cil.,  t.  LXXVII,  2«  part.,  p.  80).  Celte  dé- 
cision est  raisonnable  et  doit  être  suivie  (Voy.,  en  ce  sens,  Glasson,  sur  Boitard 
et  Colmet-Daage,  op.  loc.  cit.).  D'autre  part,  un  acte  resté  en  minute  sous  un 
gouvernement  et  expédié  sous  un  autre,  doit  être  revêtu  de  la  formule  exécu- 
toire prescrite  par  la  loi  en  vigueur  sous  ce  dernier  gouvern-ement  (Besançon, 
13  mars  1813;  D.  A.  v"  Contrainte  par  corpa,  n»  734). 
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greffiers,  pour  les  jugements  et  ordonnances  du  tribunal  et 
des  membres  du  tribunal  auquel  ils  sont  attachés;  par  les 
notaires,  pour  les  actes  reçus  par  eux  ou  par  leurs  prédéces- 
seurs''.  Elle  est  apposée  sur  la  grosse'*,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  d'une  ordonnance  que  le  juge  a  déclarée  exécutoire  sur 
la  minute '%  ou  d'un  acte  notarié  rédigé  en  brevet  qu'on 
dépose  chez  le  notaire  qui  l'a  reçu  pour  qu'il  le  revête  de  la 
formule  exécutoire"^.  Ces  formalités  sont  requises  à  peine  de 
nullité  des  actes  d'exécution  indûment  pratiqués'".  Le  créan- 
cier qui  a  jjesoin  d'une  seconde  grosse  se  la  fait  délivrer 
dans  les  formes  qui  seront  expliquées  dans  la  IV''  partie  de 
ce  Traité'*;  elle  doit  être  aussi,  par  les  mêmes  personnes  et 
sous  la  même  sanction,  revêtue  de  la  formule  exécutoire*'. 
Enfin,  les  actes  notariés  ne  doivent  être  mis  à  exécution  que 

••^  On  a  vu  cependant  (Note  33  un  cas  où  la  formule  exécutoire  3st  apposée 
par  un  notaire  qui  n'est  ni  celui  qui  a  reçu  lacle  ni  son  successeur. 

'*  L'exécution  pourrait-elle  avoir  lieu,  par  ordonnance  du  président,  en  vertu 
d'une  copie  munie  de  la  formule  exécutoire?  Voy.,  pour  l'aflirnialive,  Toulouse, 
17  déc.  1829  i|D.  A.  Vente  publique  d'immeubles,  n"  230);  civ.  rej.  14  juill.  1S30 
(D.  A.  T"  Jugement,  n»  373}  ;  pour  la  négative,  Ghauveau,  sur  Carre,  op.  cil., 
i.  W,  quest.  1898  -sexies. 

^•'  Voy.,  sur  les  ordonnances  exécutoires  sur  la  minute,  infrà,  IV»  part.;  et 
sur  la  question  de  savoir  si  un  tribunal  peut  ordonner  aussi  que  ses  jugements 
seront  exécutoires  sur  la  minute,  suprà,  §  1173. 

"'  Voy.,  sur  les  actes  rédigés  en  brevet,  L.  25  vent,  an   XI,  art.  20. 

^'  Et  non  pas  de  l'acte  même  en  vertu  duquel  il  a  été  procédé  à  cette  exécu- 
tion (Voy.  suprà,  note 30).  Voy. ,  sur  cette  nullité,  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  186; 
Bonnier,  op  cit.,  n°  13W.  Elle  n'est  pas  d'ordre  public,  et  se  couvre  'par  des 
actes  d'exécution  auxquels  le  débiteur  s'est  prêté  sans  faire  de  réserves  i^Carré, 
op.  cit  ,  t.  lY,  p.  489,  note  l;.  Elle  ne  doit  pas  non  plus  être  exagérée.  Ainsi  : 
1°  peu  importe  où  la  formule  exécutoire  est  placée,  que  ce  soit  au  commencement 
ou  à  la  lin  de  l'acte  (Carré,  op.  et  loc.  cit.);  2°  une  erreur  ou  une  omission  dans 
les  termes  de  la  formule  n'entraînerait  pas  nullité  des  actes  d'exécution  qui 
s'en  seraient  suivis  ^Bourges.  28  juin  1813,  Rennes,  12  déc.  1817,  D.  A.  vo  Ju- 
ment. n°389;  Bordeaux,  14  août  1832,  D.  A.  V  Veiite publique  d'immeubles, 
n*  547  ;  Riom,  12  mars  1844,  D.  A.  v°  Jugement,  loc.  cit.;  contrd,  Besançon, 
12  l'évr.  1810,  D.  A.  v-  Exploit,  n»  537;  Metz,  31  déc,  1819,  U.  A.  v»  Jugement, 
n»  ;i90;  Nancy,  14  mars  1836,  D.  A.  vocit.,  n»  .392;  aj.  req.  28  nov.  1827,  D.  A. 
V  cit.,  n°393);  3"  l'exécution  est  valable,  lorsqu'elle  a  lieu  en  vertu  de  plusieurs 
actes  dont  les  uns  sont  munis,  les  autres  dépourvus  de  la  formule  exécutoire  (Carré, 
op.  et  loc.  cit.);  k"  lorsqu'un  acte  contient  des  obligations  à  la  charge  des  deux 
parties,  la  copie  signifiée  par  l'une  d'elles  avec  formule  exécutoire  peut  servir  de 
titre  à  l'autre,  Bmxelles,    18  avr.  1822;   D.  A.  v»  Sai.ne-exécution,  n»  11), 

'8  Voy.  art.  8:39  et  suiv. 

'"  Une  seconde  grosse  délivrée  en  l'absence  de  ces  formalités  ne  forme  pas  un 
titre  exécutoire  suffisant  (Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1898  guin- 
quies;  Rouen,  8  déc.  1824,  D.  A.  v<>  cit.,  w  lO).  et  le  créancier  qui  a  exécuté 
son  débiteur  en  vertu  d'une  seconde  grosse  jugée  irrégulière  peut  voir  sa  pour- 
suite annulée  à  ses  frais  et  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  'Biorhe, 
op  et  v"  cit.,  ïi"  69). 
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s'ils  portent  la  signature  et  le  cachet  du  notaire  qui  les  a  reçus 
ou  de  son  successeur^";  mais  cette  formalité  n'est  pas  requise 
à  peine  de  nullité,  et  le  tribunal  peut  seulement,  s'il  a  des 
doutes  sur  l'authenticité  de  la  grosse,  ordonner  qu'il  soit  sursis 
à  l'exécution  tant  qu'elle  ne  sera  pas  signée  et  scellée^'. 

§  19€»9.  ('  Les  jugements  rendus  et  les  actes  passés  en 
«  France  seront  exécutoires  dans  toute  la  I{épuhli([ue  sans 
«  visa  ni  parealis^  encore  que  l'exécution  ait  lieu  hors  du 
«  ressort  du  tribunal  par  lequel  les  jugements  ont  été  rendus 
«  ou  dans  le  territoire  duquel  les  actes  ont  été  passés  » 
(Art.  5i7).  Le  (Iode  de  procédure  abroge  ainsi  une  ancienne 
règle  qui  n'aurait  plus  de  sens  aujourd'hui,  car  elle  se  ratta- 
chait historiquement  à  l'époque  où  les  provinces  dont  la  réu- 
nion a  formé  la  France  étaient  encore  isolées  les  unes  des 
autres  et  souveraines  dans  leurs  territoires  respectifs  :  les 
arrêts  des  parlements  et,  à  plus  forte  raison,  les  jugements 
des  tribunaux  inférieurs  n'étaient  exécutoires  hors  de  leur 
ressort  qu'en  vertu  d'un  pareatls  délivré  par  le  grand  sceau, 
et,  à  défaut,  par  la  chancellerie  du  parlement  où  l'on  vou- 
lait exécuter;  la  permission  du  juge  du  lieu  pouvait  rempla- 
cer ce  pareatis,  mais  la  jalousie  des  cours  souveraines  et  l'es- 
prit de  représailles  qui  les  animait  parfois  opposaient  un 
nouvel  obstacle  à  la  prompte  exécution  des  jugements  et  des 
actes  notariés'.  La  légalisation  que  le  tribunal  d'exécution-  a 
toujours  le  droit  d'exiger^  quand  on  lui  demande  l'exécution 
d'actes  notariés*  passés  tantôt  hors  du  département   tantôt 

20  Voy.  L.  25  vent,  an   XI,  art.  27. 

■•"  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1904.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

§  12G7.  «  O.  avr.  1667,  tit.  XXVIi,  art.  6.  Voy.,  sur  ce  point,  Jousse,  op. 
cit.,  t.  II,  p.  447  ;  Rodier,  op.  cit.,  p.  432;  Real,  Exposé  des  motifs  (Dans  Lo- 
cré,  op.  cit.,  t.  XXII,  p.  572). 

■^  Quel  est  ce  tribunal?  Voy.  là-dessus  t.  II,  §  ;  453  et  473. 

2  Cette  formalité  n'est  pas  requise  à  peine  de  nullité  (Carré,  op.  cit.,  t.  IV, 
quest.  1902:  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  cit.,  t.  H,  p.  187; 
Bonnier,  op.  cit.,  n°  1300);  mais  le  tribunal  peut  l'exiger  et  surseoir  jusqu'à  ce 
qu'il  y  ail  été  satisfait,  chaque  fois  qu'il  a  des  doutes  sur  l'authenticité  des  si- 
gnatures qui  lui  sont  présentées  (Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1903;  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cil.;  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.). 

'  On  fait  quelquefois  légaliser  la  signature  apposée  par  le  greffier  aux  juge- 
ments qu'on  veut  faire  exécuter  hors  du  ressort  où  ils  ont  été  rendus,  mais 
cette  formalité  est  superflue  et  le  tribunal  d'exécution  n'a  pas  le  droit  de  l'exi- 
ger (Bonnier,  op.  cit.,  n»  299). 
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j  hors  du  ressort  de  la  cour  d'appel",  n'a  rien  de  commun  avec 
les  anciens  pareatis  :  1)  elle  répond  à  une  tout  autre  idée,  et  ne 
sert  qu'à  affirmer  au  tribunal  l'authenticité  d'une  signature 
qu'il  peut  ne  pas  connaître*;  2)  elle  n'émane  pas  de  l'auto- 
rité qui  siège  au  lieu  de  l'exécution,  mais  du  président  du 
tribunal  ou  du  juge  de  paix  de  la  résidence  du  notaire  '; 
3)  elle  n'est  pas  exigée  dans  tous  les  cas  où  lacté  notarié  doit 
être  exécuté  hors  des  limites  delà  compétence  territoriale  du 
notaire  qui  l'a  reçu  :  les  notaires  des  chefs-lieux  d'arrondis- 
sement ne  peuvent  instrumenter  que  dans  l'arrondissement, 
et  leurs  actes  sont  exécutoires  sans  légalisation  dans  tout  le 
département  dont  cet  arrondissement  fait  partie*.  Je  renvoie 
à  la  IV""  partie  de  ce  traité  tout  ce  qui  concerne  les  jugements 
étrangers,  et  particulièrement  V exequatur  qu'il  faut  deman- 
der à  la  justice  française  avant  de  les  exécuter  en  France. 

No  IV 
En  vertu  de  quelles  créances  on  peut  saisir. 

SOMMAIRE.—  §  1268.  En  vertu  de  quelles  créances  on  i^eut  saisir.—  §  1269. 
Caractères  que  doit  l'cunir  la  créance.  —  §  1270.  Créance  certaine.  —  §  1271. 
Créance  liquide.  —  £5  1272.  Créance  non  contestée.  —  §  1273.  Créance  exi- 
gible. 

§  1.968.  On  ne  considère  pas,  en  matière  de  saisie,  l'ori- 
gine et  l'importance  de  la  créance  :  tous  les  créanciers  peu- 
vent saisir,  d'où  que  vienne  leur  créance,  quelle  qu'en  soit 
la  nature  et  à  quelque  chiffre  qu'elle  s'élève.  On  saisit  aussi 
bien  en  vertu  des  articles  205  et  206  du  Code  civil  qui  obli- 
gent à  fournir  une  pension  alimentaire  aux  personnes  par 
eux  désignées,  ou  d'un  jugement  qui  condamne  à  payer  des 
dommages-intérêts  en  vertu   de  l'article  1382  du  Code  civil, 

"  Les  actes  notariés  seront  légalisés,  savoir  ceux  des  notaires  à  la  résidence 
des  «  tribunaux  (aujourd'hui  des  cours)  d'appel,  lorsqu'on  s'en  servira  hors  du 
«  ressort,  et  ceux  des  autres  notaires,  lorsqu'on  s'en  servira  hors  de  leur  dé- 
«  partement  »  (L.  25  vent,  an  XI,  art.  28). 

6  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIX,  n»  270. 

''  «  La  légalisation  sera  faite  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance 
«  de  la  résidence  du  notaire  ou  du  lieu  où  sera  délivré  l'acte  ou  l'expédition  >,  (L.  25 
vent,  an  XI,  art.  28).  «  Les  juges  de  paix  qui  ne  siègent  pas  au  chef-lieu  du  ressort 
«  d'un  tribunal  de  première  instance  sont  autorisés  à  légaliser,  concurremment 
«  avec  le  président,  les  signatures  des  notaires  qui  résident  dans  leur  canton, 
«  et  celles  des  officiers  de  l'état  civil  des  communes  qui  en  dépendent  soit  en 
«  totalité,  soit  en  partie  »  (L.  2  mai  1861,  art.  1). 

8  Voy.,  à  la  note  précédente,  l'article  28  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI. 
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que  d'un  coutrat  |)ai'  lequel  on  sest  obligé  à  payer  une 
somme  d'argent'.  La  nature  de  la  créance  n'importe  pas 
plus  que  sa  cause.  Un  créancier  chirographaire  a  le  droit  de 
pratiquer  les  mêmes  saisies  qu'un  créancier  hypothécaire, 
et  spécialement  une  saisie  immobilière;  un  créancier  hypo- 
thécaire peut  saisir  non-seulement  limmeublc  hypothéqué, 
mais  encore  les  immeubles  ([ui  ne  le  sont  pas  et  les  meubles 
qui  ne  peuvent  pas  lètre  ;  je  m<;  suis  déjà  expliqué  sur  ces 
deux  points  ^ 

Enfin,  le  chitïrede  la  créance  n'est  jamais  un  obstacle  à  la 
saisie,  car  ni  le  Code  civil  ni  le  Code  de  procédure  n'ont  re- 
produit l'ancienne  règle  qui  ne  permettait  pas  de  saisir  immo- 
bilièrement  pour  moins  de  200  livres  ^  Il  est  fâcheux  de  faire 
pour  une  créance  insigniliante  les  frais  toujours  élevés  d'une 
telle  saisie,  et  d'exproprier  d'un  immeuble  important  le  débi- 
teur ([ui  larde  à  payer  quelques  centaines  de  francs*  ;  mais 
le  remède  se  trouve,  d'une  part,  dans  la  loi  du  23  octobre 
1881  qui  simplifie  les  formes  et  réduit  les  frais  des  ventes 
judiciaires  des  petites  propriétés";  d'autre  part,  dans  l'ar- 
ticle 2212  du  Code  civil  qui  permet  au  débiteur  d'obtenir  à 
certaines  conditions  la  suspension  d'une  saisie  qui  n'est  pas  en 
rapport  avec  le  chillVe  de  la  créance ^  Il  résulte,  enfin,  du 
même  principe  que  le  chiffre  de  la  créance  n'est  pas  à  consi- 
dérer en  cette  matière,  et  qu'on  n'annule  pas,  pour  ce  seul 

§  1268.  '  Voy.,  surla saisie  pralicpiée par  un  creancier d'aliments,  Agen,  7  mars 
1878  (D.  P.  79.  2.  loO).  Voy.  cep.  deux  arrêts  qui  dècideal,  le  premier  formelle- 
ment, le  second  implicitement,  qu'un  fils  ne  peut  saisirsonpère  à  raison  d'une  pen- 
sion alimentaire  à  lui  constituée  par  ce  dernier  (Rennes,  8  août  1814,  D.  A.v"  Ma- 
riage, n°  6'Jl  ;  Rennes,  24  sept.  1814,  D.  A.  v  Saisie-ea,'écution ,  n»  20"i  ;  et  un  troi- 
sième (jui  intordit  à  l'époux  divorcé  de  saisir  son  conjoint  pour  obtonir  do  lui  la 
pension  alimentaire  qu'il  a  été  condamné  à  lui  payer  (Paris,  .30  nov.  1812;  D.  A. 
v'cit  ,  n"  19).. Je  ii'ap'^rçois  pas  les  raisons  de  décider  aui  ont  pu  dicter  ces  solutions. 

2  Voy.  suprd,  §  1256. 

^  Duranlon,  oj>.  cit.,  t.  XXI,  n»  29.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  466. 
Pont,  op.  cit.,  t.  II,  De  l'expropriation  forcée,  p.  61.  Nîmes,  7  févr.  1820  (D. 
A.  v»  Vente  publique  d'i»)i)ienbles,  n"  167).  Contra,  Delvincourt,  op.  cit., 
t.  III,  p.  409;  C.olmar,  8  mars  1822  i^D.  A.  v"  cit.,  n*  1331).  Voy..  sur  cette  an- 
cieaoe  règle,  Pigeau,  Procédure  du  (jhdtelet  de  Paris,  t.  i,  p.  8d6;  Héricourt, 
De  la  vente  des  iinmeublcg  par  décret  (Paris  1771),  p.  74. 

i  On  s'en  était  déjà  prcoccui)é,  en  1841,  dans  les  travaux  relatifs  à  la  réforme 
hypotboc^xire  (Voy.  les  rapports  de  .MM.  Persil  et  Pascalis  sur  le  projet  d(!  loi 
relatif  à  la  saisie  immobilière,  dans  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  I""»  part.,  p.  3  et  58). 

3  Voy.  Legrand,  Co,nmenlaire  de  la  loi  du  25  octobre  1884  sur  les  ventes 
ji'.diciaire.t  d'immeubles  {Pavi^.  1885^.  p.  1  et  siiiv. 

«  Voy.  infrù,  §  1323. 
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motif,  une  saisie  commencée  pour  une  somme  plus  forte  que 
celle  qui  était  réellement  due  :  ainsi  dispose  en  cas  de  saisie 
immobilière'  —  il  s'applique  également  à  la  saisie  des  meu- 
bles^ —  l'article  2216  du  Code  ci\dl  qui  abroge  par  là  les 
principes  du  droit  romain  en  matière  de  plus-pétition^  Le 
chiffre  de  la  créance  ^st  encore  pris  en  considération  pour 
l'application  de  l'art.  v22,  G.fciv.  '°. 

§  t*iHH.  11  faut  seulement,  pour  que  la  saisie  soit  valable, 
une  créance  certaine,  liquide  et  exigible;  1°  certaine  et  liquide, 
pour  que  le  débiteur  et  le  créancier  sachent,  l'un  ce  qu'il  doit 
jMjerou  consigner  pour  arrêter  les  poursuites',  l'autre  à  quel 
moment  il  doit  s'arrêter  pour  ne  pas  faire  vendre  plus  qu'il  ne 
faut  pour  le  payer-;  2"  exigible,  en  vertu  de  l'article  1186  du 
Code  civil  :  «  Ce  qui  n'est  dû  qu'à  terme  ne  peut  être  exigé 
«  avant  l'échéance  du  terme^.  »  Ces  trois  conditions  sont  re- 
quises à  peine  de  nullité  et  de  dommages-intérêts  %  mais  elles 
sont  étrangères  aux  saisies  conservatoires  et  de  précaution 
qui  ne  conduisent  pas  à  la  vente^  et  ne  s'appliquent  à  la  sai- 
sie-arrêt que  sous  les  modifications  que  nous  indiquerons  en 
parlant  des  conditions  nécessaires  pour  saisir-arrêter  (Art. 
551  et  352;  C.  civ.,  art.  2213)'. 

"  Voy.,  sur  Tapplication  de  cet  article,  civ.  cass.  2f)  juin  1807  (D.  A.  v»  Vente 
publique  d'immeubles,  n"  836:;  Colinar,  14  juin  1811  (D.  A.  v°  cit.,  n»  159); 
Bruxelles,  4  janv.  1821  (D.  A.  v»  cit.,  n»  209)  ;  Lyon,  22  nov.  1838  (D.  A.  v  cit., 
n°  448). 

*  Bioche,  op.  cit..  v  Saisie-brandon,  n°  16.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit., 
t.  "iV,  quest.  2109  quater.  Bruxelles.  14  mars  1833  (D.  A.  v°  Saisie-brandon, 
n"  15).  Bordeau.^,  13  août  1835  :  D.  A.  v°  Saisie-arrêt,  n<»  210). 

9  Voy.  Inst.  Just,  liv.  IV,  tit.  vi,  §  33. 

10  V.  infrà,  Saisie-exécution, le  comnien{2àTe  de  ce  texte  ainsi  conçu  :  «Lors- 
que la  valeur  des  effets  saisis  excédera  le  montant  des  causes  de  la  saisie  et  des 
oppositions,  il  ne  sera  procédé  qu'à  la  vente  des  objets  suffisants  à  fournir  une 
somme  nécessaire  pour  le  paiement  des  créairces  et  des  frais.  » 

§  1269.  '  Et  aussi  pour  que  le  débiteur  puis.se  invoquer  utilement  l'article  2212 
<iu  Gode  civil  déjà  cité  (Voy.  suprà,  §  1268),  qui  lui  permet  d'arrêter,  moyen- 
nant certaines  conditions,  les  poursuites  de  saisie  immobilière  dont  il  est  l'objet 
(Voy.  infra,  §  1323). 

■2  Voy.,  sur  ce  point,  art.  G22,  suprà,  §  1268. 

3  Voy.,  sur  l'application  de  ce  principe  au  délai  de  grâce,  infrà,  §  1321. 

*  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n»  806.  Req.  22  août  1878 
(D.  P.  79.  1.51). 

°  Rodière,  op.  cit.,  t.  1,  p.  193.  Quelles  sont  ces  saisies  ?  Voj'.  suprà,  §  1254. 
Le  commandement  qui  précède  les  saisies  non  conservatoires  peut  aussi  être  lait 
avant  que  la  créance  soit  certaine,  liquide  et  exigible  (Bordeaux,  22  Juin  1838; 
D.  A.  v"  Jugement,  n"  373). 

6  La  plupart  des  arrêts  cités  aux  notes  suivantes,  sur  les  créances  qui  sont  ou 


t?0  TRAITÉ    DE    PHOCÉDURE. 

§  1970.  La  créance  doit  être  certaine.  Les  créances 
certaines  au  point  de  vue  de  la  saisie  sont  celles  qui 
existent  actuellement'.  Pour  être  certaine  au  sens  de  l'ar- 
ticle 551,  une  créance  doit  exister  sûrement  et  être  pure 
et  simple-  :  une  créance  éventuelle  n'est  pas  certaine  si 
l'événement  d'où  elle  dépend  ne  s'est  pas  encore  produit  ^; 
une  créance  conditionnelle  n'est  pas  certaine  si  la  con- 
dition à  laquelle  elle  est  soumise  ne  s'est  pas  encore  réa- 
lisée*. On  ne  peut  donc  pas  saisir  :  1°  en  vertu    d'un  compte 

ne  sont  jias  certaines,  liquides  et  exigibles,  se  réfèrent  à  la  saisie-aiTêt  à  propos 
de  laquelle  ces  questions  se  sont  le  plus  souvent  posées.  Je  ferai  seulement  re- 
marquer, pour  l'interprétation  de  ces  arrêts,  que  la  saisie-arrêt  jouit  de  facilités 
particulières  qui  la  font  quelquefois  qualifier  de  saisie  conservatoire  (Voy.  in- 
frà,  §  'l''<63),  et  qu'en  conséquence  :  1"  une  créance,  qui  n'est  pas  certaine, 
liquide  et  exigible  au  point  de  vue  des  saisies  en  général,  peut  l'être  au  point  de 
vue  de  la  saisie-arrêt  et  autoriser  ainsi  cette  saisie  à  l'exclusion  des  autres;  2°  par 
contre,  une  créance  certaine,  liquide  et  exigible  au  point  de  vue  des  saisies  en 
général,  l'est  certainement,  à  fortiori,  au  point  de  vue  de  la  saisie-arrêt.  Ainsi 
quiconque  n'a  pas  une  créance  suffisante  pour  pouvoir  saisir-arrèter  peut  encore 
moins  pratiquer  une  autre  saisie,  et  c'est  en  ce  sens  que  les  arrêts  rendus  en 
matière  de  saisie-arrêt,  pour  déclarer  qu'une  créance  n'est  pas  certaine,  liquide 
et  exigible,  sont  applicables  à  toute  espèce  de  saisies. 

I5  1270.  '  Bioclie,  op.  cit.,  v»  Saisie-arrêt,  n"  13.  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,quest. 
1926.  Gliauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Rodiére,  op.  cit.,  t.  II,  p.  197.  Ro- 
ger, op.  cit.,  n"'  54,  93,  95  et  suiv. 

2  Elle  est  certaine  même  si  elle  n'est  pas  déterminée  dans  son  (juantum.  Dijon, 
15  mars  1893,  S.  94.  2.  310.  Mais  elle  n'est  pas  certaine  si  elle  est  subordonnée 
au  résultat  d'un  expertise  (Même  arrêt). 

^  lîioclie,  op.,  yoet,  loc.  cit.  Chauveau,  surCarré,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  et 
loc.  cit.  Roger,  op.  cit.,  n»^  54  et  93. 

1  Bioche,  op.,  v  et  loc.  cil.  Cbauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Roger,  op. 
cil  ,  n"»  85  et  suiv.  On  cite,  en  ce  sens,  deux  arrêts  rendus,  l'un  dans  l'hypo- 
thèse de  droits  de  survie  'Bruxelles,  18  janv.  1832;  D.  A.  v°  Saisie-arrct. 
n"  57^  ;  l'autre  au  sujet  d'une  caution  qu'on  voulait  saisir  avant  que  l'insolvabi- 
lité du  débiteur  principal  fut  établie  (Lyon,  3  juin  1841  ;  D.  A.  v»  Cautioniu- 
ment,  i\°  180).  Ces  deu.v  décisions  ne  sont  pas  topiques.  Les  droits  subor- 
donnés au  décès  d'une  personne  no  sont  pas  précisément  des  droits  condition- 
nels, mais  seulement  des  droits  éventuels  :  cette  nuance  est  importante  pour 
l'application  de  l'article  2257  du  Code  civil  à  la  prescription  acquisitive,  car  il 
est  très  généralement  admis  que  cet  article  ne  suspend  jusqu'à  l'arrivée  de  la 
condition  proprement  dite  que  la  jjrescription  libératoire  et  non  point  la  pres- 
cription acquisitive,  au  lieu  qu'en  matière  de  droits  éventuels  et  en  vertu  de  la 
règle  Actioni  non  natx  non  prxscribitur,  aucune  prescription,  même  acquisi- 
tive, ne  peut  courir  tant  que  l'événement  prévu  ne  s'est  pas  produit  (Aubry  et 
Rau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  327  et  suiv.).  L'engagement  de  la  caution  n'est  pas 
conditionnel,  mais  subsidiaire  par  rapporta  celui  du  débiteur  principal;  s'il 
était  conditionnel,  la  condition  serait  virtuelle  et  implicite,  à  savoir  que  la 
caution  ne  paiera  que  si  le  débiteur  principal  ne  paie  pas  ;  or  les  droits  et  obli- 
gations affectés  de  conditions  implicites  ou  virtuelles  sont,  en  réalité,  purs  et 
simples  :  «  Cruiulitioncs  e.vtrinxectis  non  e.v  testaniento  venieiiles,  id  est  quse 
«  tacite  inesse  videantur,  non  faciunt  legata  conditionalia  <>  (Digeste,  L.  99, 
Decond.  et  detnonstr.,  X.XXV,  i). 
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non  apuré,  car  on  ignore  encore  s'il  se  soldera  en  faveur  du 
saisissant  et  si,  par  conséquent,  celui-ci  est  créancier  °;  2"  en 
vertu  de  condamnations  non  encore  prononcées,  car  il  se  peut 
qu'elles  ne  le  soient  pas  et  que  la  saisie  se  trouve  ainsi  man- 
quer de  base^ 

§  t93'l.  La  créance  doit  être  liquide.  —  Une  dette  est 
liquide  lorsqu'  ^  il  est  constant  qu'il  est  dû  et  combien 
((  il  est  dû,  an  et  quantum  deheatur^  \  »  une  dette  dont 
l'existence  est  certaine  n'est  pas  liquide  quand  sa  quotité 
n'est  pas  déterminée  ;  une  dette  liquide  est  nécessaire- 
ment certaine,  car  elle  ne  serait  pas  liquide  si  son  existence 
n'était  pas  certaine  et  sa  quotité  déterminée  -.  Ainsi,  d'abord, 
un  créancier  de  somme  d'argent  ne  peut  saisir  que  si  cette 
somme  est  déterminée,  et  ne  peut  le  faire  :  1°  en  vertu  d'un 
compte  non  encore  apuré,  bien  qu'il  doive  sûrement  se  solder 
en  sa  faveur;  car,  tajit  que  le  montant  du  solde  créditeur 
n'est  point  établi,  la  créance  peut  être  certaine,  mais  elle 
n'est  pas  liquide^;  2°  en  vertu  d'un  jugement  qui  lui  adjuge 
les  dépens,  si  ces  dépens  ne  sont  pas  encore  liquidés*  ;  3°  en 
vertu  d'un  jugement  qui  lui  alloue  des  dommages-intérêts  à 


»  Bordeaux,  1er  juill.  1813;  Orléans,  22  juill.  1819  et  28  mai  1823  (D.  A. 
v  Saisie-arrêt,  n»  50).  Paris,  27  févr.  1828;  Bruxelles,  25  juin  1829  (D.  A. 
t'O  cit.,  n"  51).  Douai,  4  mars  1833  (D.  A.  v°  cit.,  n*  50j.  Bordeaux,  24  mai  et 
lef  aoùl  1837,  et  26  août  18.39,  req.  lOdéc.  1839  (D.  A.  vocit.,  n»  51).  Bordeaux, 
17  juill.  184G  (D.  P.  47.2.  45).  xNîmes.  18  juin  1850  (D.  P.  50.  2.  158).  Limoges, 
6  août  1860  (D.  P.  61.5.  432).  Limoges,  27  nov.  1868   (D.    P.   69.2.   48).  Req. 

22  juill.  1870  (D.  P.  71.  1.  159).  Req.  22  août  1871  (D.  P.  71.  1.  228).  Dijon, 
2  mars  1874  (D.  P.  76.  2.  94).  Req.  27  avril  1885  (D.  P.  86.  1.  191).  Dijon. 
15  mars  1893(8.94.  2.  310).  Voy.  aussi,  sur  l'application  de  cette  règle,  req. 
12  août  1807  (D.  A.  vo  Saisie-exécution,  n»  23).  Orléans,  15  mai  1818(0.  A. 
v"  cit.,  no  18);  Bruxelles,  18  avr.  1822  (D.  A.  v"  cit.,  n»  11)  ;  req.  4  juill.  18.38 
(D.  A.  i-o  Obligations,  n°  2238). 

8  Bruxelles,  2  mai  1829;  Bordeaux,  23  août  1831  (D.  A.  V  ci(.,  n» 55;.  Rouen, 

23  nov.  18.38  (D.  A.  «»  cit.,  no59).  Gaen,4  mai  et  25  sept.  1847  (D.  P.  47.4.430). 
Paris,  23  févr.  1854  (D.  P.  55.  2.  67).  Orléans,  3  déc.  1859  (D.  P.  60.  2.  9^.  Req. 
31  déc.  1860  (D.  P.  61.  1.  462).  Lyon,  5  févr.  1869  ',D.  P.  70.  2.  130). 

§  1271.  1  Pothier,  Des  obligations,  n"  628. 

2  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  466.  C'est  pour  cela  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1291  du  Code  civil,  la  compensation  n'a  lieu  qu'entre  dettes  liquides,  le 
mot  liquides  comprenant  ici  les  deux  conditions  que  l'article  551  distingue  :  la 
certitude  et  la  liquidité. 

3  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n"  34.  Paris,  2  janv.  1834  (D.  A.  v»  Jugement,  n''373). 
'*  Voy.,  sur  la  liquidation  des  dépens,  suprà,  §§  1197  et  suiv. 


122  TRAITÉ    DE    PROCÈDIIBE. 

lixer  par  état,  si  le  chiflrc  de  ces  dommages-intérêts  n'est  pas 
encore  établie  Ainsi  encore  un  créancier  de  denrées  ou  de 
corps  certains  in  génère  ne  peut  saisir  avant  que  le  corps  cei- 
tain  ou  la  quantité  qui  lui  est  due  n'aient  été  déterminés. 

Bien  plus,  larticle  2213  du  Code  civil  porte  que  «  si  la  dette 
«  est  en  espèces  non  liquidées  (c'est-à-dire  si  elle  n'a  pas  pour 
«  objet  une  somme  d'argent),  la  poursuite  (à  fin  de  saisie 
((  immobilière)  est  valable,  mais  l'adjudication  ne  pourra 
«  être  faite  qu'après  la  liquidation,  »  et  l'article  551,  généra- 
lisant cette  règ'le  particulière,  dispose  que  «  si  la  dette  e.\i- 
«  g-ible  n'est  pas  d'une  somme  d'argent,  il  sera  sursis  après 
«  la  saisie  quelle  qu'elle  soit  à  toutes  poursuites  ultérieures, 
«  jus([u'à  ce  que  l'appréciation  en  ait  été  faite".  »  Ce  texte 
postérieur  à  l'article  2213  y  déroge  en  partie,  car  il  prescrit 
de  surseoir  non  seulement  à  l'adjudication  mais  encore  à 
toutes  poursuites  ultérieures,  et  il  est  généralement  admis 
aujourd'bui  que,  l'exploit  de  saisie  immobilière  une  fois 
lancé,  le  saisissant  peut  encore  dénoncer  la  saisie  et  la  faire 
transcrire,  ces  deux  formalités  étant  plutôt  le  complément 
de  la  saisie  que  de  nouveaux  actes  de  poursuite,  mais  qu'il 
doit  s'arrêter  ensuite  et  ne  peut  plus,  comme  sous  le  Code 
civil,  pousser  jusqu'à  l'adjudifution'.  1/article  552  dispose 
également  que  «  la  contrainte  par  corps  pour  objet  suscep- 
«  tible  de  liquidation  ne  pourra  être  exécutée  qu'après  que 
«  la  liquidation  aura  été  faite  en  argent,  »  et  cette  règle,  faite 
pour  un  temps  où  la  contrainte  par  corps  garantissait  des 
restitutions  de  fruits  ou  de  titres',  convient  encore  aujour- 
■d'bni  aux  dommages-intérêts  prononcés  en  vertu  d'un  crime, 
d'un  délit  ou  d'une  contravention  :  si  le  jugemunt  porte  qu'ils 
seront  donnés  par  état,  la  contrainte  par  corps  ne  peut 
s'exercer  avant  qu'ils  n'aient  été  liquidés'. 

•  Voy.,  sur  cette  manière  d'acccorder  des  ilomniages-intérèls,  t.  III,  §1074. 

^  Lo  saisi  demande,  en  pareil  cas,  qu'il  soit  sursis  à  l'éxecution  ;  il  peut  le  de- 
mander par  la  voie  du  référé  i^Bioche,  op.  cit.,  \°  Execution  des  jugements  et 
actes,  n"  42). 

■J  Voy  ,  sur  ce  puinl,  Duranton,  op.  cil.,  t.  XXI,  n"  41  ;  Aubry  et  Rau,  op.  cil., 
t.  VllI,  p.  467;  Pont,  op.  cit.,  t.  II,  De  l'expropriation  forcée,  n°  60;  Carré,  op. 
cit.,  t.  IV,  quesl.  1913;  Chauveau  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.:  Boitai-d,  Colmel- 
Daagc  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  11,  ii"  80G  ;  Rodière,  op.  cit.,  t.  il,  p.  194. 

*  Voy.,  nulamuient  les  n"*  2,  6  et  7  do  l'article  2060  du  Gode  civil,  al)rogés 
par  la  loi  du  22  juillet  1867  (Art.  4);  voy.,  infrà,  *;  133U. 

J  Voy.,  sur  ce  point,  T.  III,  §  1074  et  même.Ç. 
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L'application  de  l'art.  2212  exige  aussi  que  la  créance  soit 
liquide.  Ce  texte  dispose  que  le  débiteur  dont  les  immeubles 
ont  été  saisis  peut  arrêter  la  saisie  en  justifiant  «  par  baux 
authentiques  que  le  revenu  net  et  libre  de  ses  immeubles  pen- 
dant une  année  suffît  pour  le  paiement  de  la  dette  en  capital, 
mtt'rêts  et  frais  et  s'il  en  offre  la  délégation  au  créancier...  ». 
Cette  comparaison  pour  être  possible  suppose  connue  en  ar- 
gent la  valeur  de  la  créance  du  saisissant  '". 

§  1313.  La  créance  11  est  pas  contestée.  —  Peut-on  saisir  en 
vertu  d'une  créance  contestée"?  Non,  en  principe,  car  une 
créance  contestée  n'est  pas  certaine  si  la  contestation 
porte  sur  son  existence,  elle  n'est  pas  liquide  si  la  contes- 
tation porte  sur  sa  quotité.  La  loi  ne  dit  pourtant  pas 
qu'on  ne  pourra  saisir  que  pour  des  créances  reconnues  ; 
elle  ne  pouvait  même  pas  le  dire,  car,  à  ce  compte,  il  n'y 
aurait  de  saisies  valables  que  celles  auxquelles  le  débiteur 
se  serait  prêté  de  bonne  grâce,  et  la  moindre  contestation, 
la  plus  futile  ou  la  plus  déloyale,  suffirait  à  les  faire 
échouer'.  11  faut  dire  ici,  comme  en  matière  de  compensa- 
tion^  qu'une  dette  dont  le  débiteur  a  la  preuve  en  main 
et  peut  fournir  une  prompte  justification  équivaut  à  une 
dette  certaine,  et  qu'une  dette  promptement  et  facilement 
liquidable  équivaut  à  une  dette  actuellement  liquidée^. 
C'est  une  question  de  fait  et  d'appréciation  laissée  à  la  pru- 
dence du  juge,  que  de  savoir  à  quel  moment  une  contesta- 

'"  Voy.,  Gésar-Bru,  Traité  de  la  j^rocédure  des  voies  d'exécution, p.  11,  n"  In. 

1272.  1  En  ce  sens,  Cass.,  20  mai  1890,  (Sir.  91.  1.  511). 

2  Civ.  rej.  22  vent,  an  IX  {D.  A.  v°  Obligations,  n"  2646).  Req.  1.3  nov.  1814 
{D.  A.  v°  cit.,  n"  2640).  Rennes,  ISjanv.  1826  (D.  A.  v°  cit.,  n»  2646).  Civ.  cass. 
22  août  1865  <D.  P.  65.  1.  358),  Beq.'sO  janv.  1872  (D.  P.  72.  1.  413).  Voy.,  dans 
le  même  sens,  TouUier,  op.  cit.,  t.  VII,  n"  371;  Duranton,  op.  cit.,  t.  XII, 
n»397;  Demolomhe,  op.  cit.,  t.  XXVIIl,  n"*  516et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  op.  cit., 
t.  IV,  p.  227;  Çolniet  de  Santei-re,  op.  cit.,  t.  V,  n"  242  his-\' ;  Albert  Desjar- 
dins, De  la  compensation  et  des  de  mnndes  reconventionnelles,  n"  GXVI. 

'•*  Chauvau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quesl.  1927.  Roger,  op.  cit.,  n°  54.  Une 
question  voisine  de  celle-ci  est  celle  de  savoir  à  quel  moment  il  faut,  en  cas  de  con- 
testation, que  la  créance  soit  reconnue  certaine  pour  que  la  saisie  puisse  être  validée. 
SulTit-il  qu'elle  le  soit  à  l'époque  du  jugement,  ou  faut-il  que  cejugementproclame 
qu'elle  Tel  ai t  dès  le  moment  de  la  saisie?  Suivant  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes, 
du  28  juin  1881  iD.  P.  82.  1.  161),  la  saisie  formée  pour  une  créance  non  encore 
certaine  devrait  être  validée  par  cela  seul  que  cette  créance  est  devenue  certaine 
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tion  devient  assez  sérieuse,  ou  une  liquidation  assez  difficil 
pour  que  la  créance  ne  puisse  être  considérée  comme  certai 
et  comme  liquide*  :  mais  ce  principe,  qu'une  saisie  peut  être 
faite  en  vertu  d'une  dette  dont  l'existence  et  la  quotité  sont 
contestées  par  le  débiteur,  est  conforme  à  la  tradition  et  aux 
travaux  préparatoires  du  Code  civil  :  «  Nous  appelons  liquide, 
<(  dit  Charondassur  la  coutume  de  Paris,  ce  qui  est  certain 
<(  et  se  peut  présentement  demander,  dont  apert  clairement 
('  au  juge  sans  long'  circuit  et  traverse  de  procès^  »  «  Lue 
«  dette  contestée  n'est  pas  liquide  et  ne  peut  être  opposée 
<(  en  compensation,  dit  Pothier,  à  moins  que  celui  qui  l'op- 
<<  pose  n'en  ait  la  preuve  en  main  et  ne  soit  en  état  de  la 
<(  justifier  promptement  et  sommairement*^.  »  «  Prenez 
«  garde,  dit  le  tribun  Jaubert  à  propos  de  la  compensation, 
«  que  la  loi  ne  dit  pas  également  reconnue  par  les  deux  par- 
«  tia;  car,  si  l'une  des  parties  se  permettait  de  faire  une 
«  mauvaise  contestation  et  de  soutenir  contre  toute  évidence 
«  qu'elle  n'est  pas  débitrice,  si  le  juge  voyait  clairement 
«  que  la  dette  fût  certaine,  il  ne  pourrait  s'empêcher  de  dé- 
((  clarer  la  compensation".  »  C'est  ainsi  que  la  cour  de  Poi- 
tiers a  pu  valider,  le  28  janvier  1878,  une  saisie  pratiquée 

à  l'époque  du  jugement  rendu  sui-roppositiou  l'oi-mée  contre  les  poursuites.  L'arrêt 
cherche  à  le  démontrer  par  l'eil'et  déclaratif  ou  rétroactif  de  la  chose  jugée  ;  si, 
dit-il,  le  jugementdéclarela  créance  certaine,  c'est  qu'elle  l'a  toujours  été;  la  saisie 
a  donc  été  valablement  formée.  Dans  une  autre  opinion,  on  tient  la  saisie  pour 
nulle,  s'il  n'est  pas  formellement  constaté  que  la  créance  était  déjà  certaine  au! 
jour  de  la  saisie  (Roger,  op.  ct«.,  n»  55  ;  Rouen,  lijanv.  1817,  D.  A.,  v"  Saisie- 
arrêt,  n"  81;  Dijon,  12  mars  1874,  D.  P.  76.  2.  94).  Je  me  rallie  à  cette  manière 
de  voir,  car  la  rétroactivité  des  jugements  n'a  rien  à  faire  ici  :  1"  les  jugements; 
ne  remontent  ))oint  par  leurs  eÛ'ets  au  jour  où  se  sont  passés  les  faits  juridi- 
ques sur  lesquels  ils  sont  intervenus,  mais  seulement  au  jour  où  la  demande  a 
été  formée;  2°  l'article  551  exige,  pour  la  validité  de  la  saisie,  une  créance  cer- 
taine au  jour  où  la  saisie  a  été  pratiquée,  c'est-à-diro  une  créance  dont  la  certi- 
tude soit  réelle  et  elVectiveet  ne  résulte  pas  d'une  simple  fiction  de  rétroactivité. 
Voy.,  sur  rotfet  déclaratif  ou  rétroactif  des  jugements,  suprà,  ?;  1 117. 

*  La  saisie-arrêt  pratiquée  en  vertu  d'une  créance  dont  le  chiffre  n'est  pas 
contesté  doit  être  validée,  nonobstant  la  demande  reconventionnelle  formée  par 
le  saisi  et  au  sujet  de  laquelle  les  juges  ont  ordonné  un  règlement  de  comptes 
et  une  expertise.  Gass.,  13  févr.  1894  (Sir.  98.  1.  397). 

6  Le  droit  civil  ou  coutume  de  la  ville,  prévôté  et  vicomte  de  Paris,  art.  102 
(Dans  ses  Œuvres  complètes  (Paris,  16371,  t.  I,  p.  104). 

*  Op.  et   loc.  cit. 

■J  Rapport  au  Tribunal  Dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XII,  p.  484).  Voy.,  en  sen^ 
contraire  on  l'a  du  moins  soutenu',  la  discussion  de  l'article  I29t  du  Code  ci- 
vil au  conseil  d'Etat  (Dans  Locré,  np.  cit.,  t.  XII.  p.  184  et  suiv.\  et,  sur  celte 
discussion,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVIII,  n»  522;  .Vlbert  Desjardins,  op.  cit.. 
no  CXVII. 
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en  vertu  d'un  compte  en  partie  contesté  par  le  saisi*,  et  an- 
nuler, le  12  décembre  1876,  la  saisie  pratiquée  par  un  créan- 
cier qui  prétendait  établir  l'existence  de  sa  créance  par  une 
enquête  et  par  l'examen  des  livres  de  son  prétendu  débi- 
teur ^ 

§  1993.  La  créance  est  exigible.  — La  dette  exigible  se  dé- 
finit d'elle-même  celle  dont  le  créancier  est  en  droit  d'exiger 
le  paiement,  soit  une  dette  pure  et  simple,  soit  une  dette  à 
terme  dont  le  terme  est  échu'.  Le  délai  de  grâce  dont  il  sera 
parlé  au  ^§  1319  et  suivants  fait,  comme  le  terme  de  droit, 
obstacle  aux  saisies  qui  ne  sont  pas  purement  conservatoi- 
res*, mais  le  débiteur  peut  toujours  renoncer  au  bénéfice  du 
terme  et  se  laisser  saisir  avant  l'échéance^  et,  ne  le  voulût-il 
pas,  il  y  a  deux  cas  où  le  créancier  pourrait  le  saisir  avant 
terme  :  1"  s'il  en  a  encouru  la  déchéance  dans  les  cas  prévus 
parles  articles  1188  du  Code  civil  et  12i  du  Code  de  procé- 
dure *  ;  2"  si  le  terme  est  en  faveur  du  créancier  qui  peut  alors 
y  renoncer  ^ 

N»  V. 
Biens  saisissables  et  insaisissables. 

SOMMAIRE.  .^  1274.  Deux  autres  conditions  de  la  saisie.  —  §  1275.   Saisie 
super  non  domino.  —  §  1276.  Biens  insaisissables. 

I.  —  §  12.11 .  Droits  exclusivement  attachés  à  la  personne.  Droit 
d"usage,  d'habitation,  etc. 


«  D.  P.  78.  2.  145. 
9  D.   P.  77.  2.  231. 

§  1273.  1  En  ce  sens  :  Dijon,  15  mars  1893  (Sir.  94.  2.  .310)  ;  Amiens,  3  janv. 
1893  (Sir.  94.2.  17.5)  qui  déclarent  impossible  la  saisie-arrêt  de  loyer  et  fermage 
non  échus.  Le  tiers  détenteur  jouit  de  tous  les  termes  et  délais  accordés  au  débi- 
teur (G.civ.,  art.  2167),  et  nepeutètre  saisi,  comme  lui,  qu'à  l'échéance  (.\ubry 
et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  436;  Troplong,  op.  cit.,  t.  III,  n»  788;  Pont,  op.  cit., 
t.  Il,  no  1131). 

2  Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §  1321,  et,  sur  les  saisies  conservatoires,  swprà, 
§  1254. 

^  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  Roger,  op.  cit.,  n»  118  bis. 

>  Bioche,  op.  cit.,  v°  Saisie-arrêt,  n"  16.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV, 
quest.  1926.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n- 816.  Voy.,  ?ur 
l'article  124  du  Code  de  procédure,  infrà,  §  1323.  Le  tiers  détenteur  qui  jouit 
des  termes  accordés  au  débiteur  i  Voy.  suprà,  note  1)  en  est  déchu,  si  le  débi- 
teur en  encourt  lui-même  la  déchéance  (Arg.  à  contrario,  C.  civ.,  art.  2167; 
Delvincourt,  op.  cit.,  t.  III,  p.  596;  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Pont,  op. 
loc.  cit.  :  contra,  Duranton,  op.  cit.,  t.  XX,  n»  232). 

^  Bioche,  op.  v°  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Roger,  op. 
cit.,  n»  119. 
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II.  —  §  1278.  Biens  inaliénables.  A.  Majorais.  —  §  -127Î).  13.  Fonds 
dotal.  —  J5  1280.  <;.  Fruils  de  l'imiueiible  dotal.  —  ;?  1281.  D.  Dot  mobi- 
lière. 

III.  —  §  1282.  Biens  insaisissables  par  la  volonté  des  donateurs 
ou  testateurs.  —  >)  1283.  Les  ùmneubles  peuvent-ils  être  déclarés  insai- 
sissables. —  §  128^.  Iiisaisissahililc  résultant  d'un  contrat  a  titre  onéreux. 
—  S   1285.   ('-es  biens  sont-ils  saisissaliles  pour  cause  d'aliments. 

IV.  —  §  1286.  Riens  insaisissables  par  la  volonté  de  la  loi.  — 

§  1287.  A.  poi-R  DR.s  .MO'ni's  d'i.ntérkt  of.nkral.  a.  Inlèrèt  du  crédit  public 
et  du  contmaxe.  -  §  1288.  In.saisissabililé  des  rentes  sur  l'Etat.  —  §  1289. 
Des  obligations  fonci(''res.  —  t^  1290.  Des  eti'els  de  commerce.  —  §  1291. 
Navires  en  mer  et  en  partance.  —  h.  Pour  assurer  l'exécution  des  ser- 
vices ptiblics.  —  §  1292.  Insaisissabililé  des  traitements  des  fonctionnaires 
civils.  —  §  1293.  Des  ministres  du  cultes.  —  §  1294.  Solde  des  mili- 
taires: Armée  de  terre.  Armée  d*î  mer.  —  §  1295.  Insaisissabililé  des  fondu 
destinés  au.\  entrepreneurs  de  travau.x  publics.  —  §  1296.  Taxes  et  frais  de 
justice.  —  §  1297.  Approvisionnement  de  Paris. 

13. —  §  1298.  Pour  des  raisons  de  décknce  kt  d'iiumaniik.  —  ^1299.  Cou- 
cher, habits.^.  —  §  1300.  Equipement,  médailles,  décorations.  —  §  1301. 
Livres,  instruments,  outils. 

C  Pensions  et  provisions  alimentaires.  —  §  1302.  Pensions  alimentai- 
res accordées  en  justice.  —  §  1303.  Dons  et  legs  d'aliments.  —  §  1304. 
Pensions  de  retraite.  —  §  1305.  Salairedes  détenus. 

D.  Salaires,  appointements,  -i-raitf.ments  des  ocvriers,  petits  EMPLo-i-És 
et  fonctionnaires.  —  §  1306.  La  loi  du  12  janvier  1895. —  §  1307.  Di- 
.xii'-me  saisissable.  —  §  1308.  Calcul  du  dixième  saisissable.  —  S;  1309.  Cas 
excc])lionnel  où  la  saisie  peut  être  supérieure  au  1/0*.  —  §  1310.  Droits  deS' 
patrons  sur  les  salaires  de  l'ouvrier. 

V.  —  Biens  insaisissables  parleur  caractère  personnel.  —  §  1311. 

Lettres  missives.    —  §  1312.  Propriété  littéraire,  artistique  et  industrielle. 

VI.  —  §  1313.  Sanction  des  règles  surl'insaisissabilité. 

i:;  1974.  11  faut  encore  cleu.v  conditions  pour  la  validité 
de  la  saisie  :  1  "  que  les  biens  saisis  appartiennent  au  débi- 
teur ;  2"  qu'ils  soient  saisissables. 

i;  l^lô.  Saisie  super  nondomino.  —  Si  le  débiteur  ne  peut 
disposer  de  biens  qui  ne  lui  appartiennent  pas,  ses  créanciers 
ne  peuvent  pas  non  plus  les  saisir'  ;  la  nullité  de  la  vente  de  la 
chose  d'autrui^  entraîne  donc,  par  voie  de  conséquence,  la 
nullité  de  la  saisie  pratiquée  super  non  domino^;  la  saisie 
d'objets  sur  lesquels  le  débiteur  n"a  qu'une  propriété  annulable, 


S^  1275.  '  Le  créancier  peut  i)0ursuivre  l'expropriation  :  '■  l"  des  biens  im- 
«  mobiliers  et  de  leurs  accessoires  réputés  immeubles  appartenant  en  propriété 
"  à  son  débiteur...  »  (C.  civ.,  art.  2204). 

*  «  La  vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle;  elle  peut  donner  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts, lorsque  l'acheteur  a  ignoré  que  la  chose  fût  à  autrui  »  (C.  civ., 
art.  1599). 

*  Paris,  13  janv.  1810  (D.  A.  V  Saisie-exécution,  n»  274).  Rennes,  21  mai 
1835  (D.   A.  y"  Usufruit,  n*  197).  Aj.  les  décisions  citées  infrà,  notes  6  et  7. 
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rescindable  ou  résoluble,  est  sujette  aux  mêmes  causes  de 
millité,  de  rescision  ou  de  résolution*.  On  annulera  donc,  en 
vertu  de  ce  principe  ;  1°  la  saisie  pratiquée  par  les  créanciers 
d'un  associé  sur  les  biens  qui  appartiennent  à  la  société  douée 
de  personnalité  civile  dont  il  fait  partie";  2"  la  saisie  prati- 
quée sur  l'acheteur  par  les  créanciers  chirogTaphaires  du 
vendeur,  quand  même  la  vente  n'aurait  pas  été  transcrite  s'il 
s'ag'it  d'un  immeuble,  quand  même  le  vendeur  serait  encore 
en  possession  s'il  s'agit  d'un  meuble*^;  3°  la  saisie  que  le 
créancier,  même  hypothécaire,  d'un  copartageant  formerait 
après  partage  sur  l'immeuble  échu  ou  adjugé  à  un  autre  co- 
partageant "^  ;  4°  la  saisie  sur  l'usufruitier  de  meubles  qui, 
sans  se  consommer,  se  détériorent  peu  à  peu  par  l'usage**  ; 


^  Arg.  C.  civ-,  art.  2125  :  «  ceux  qui  n'ont  sur  Timmeuble  qu'un  droit  sus- 
«  ijendu  par  une  condition,  ou  résoluble  dans  certains  cas,  ou  sujet  à  rescision, 
'<  ne  peuvent  consentir  qu'uiie  hypothèque  soumise  aux  mêmes  conditions  ou  à 
»  la  même  rescision.  » 

°  Voy.,  sur  cette  conséquence  de  la  personnalité  civile  des  sociétés  (C.  civ., 
art.  529);  Dcmolombc,  op.  cit.,  t.  IX,  n»  419. 

•"»  Golmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  V,  n*  58  his-Ui  et  IV.  Colmar,  26  juill.  1831 
(1).  A.  V  Vente  publique  d' immeubles,  n°  50).  Les  créanciers  hypothécaires  du 
vendeur  pourraient  incontestablement  saisir  Mmmeuble  entre  les  mains  de  l'a- 
cheteur (G.  civ.,  art.  2166  ,  mais  les  créanciers  cliirographaires  n'ont  pas  ce  droit 
de  suite,  et  il  importe  peu,  quant  à  eux,  que  la  vente  n'ait  pas  été  transcrite,  car 
ils  n'ont  pas  le  droit  d'ojiposer  à  l'acheteur  le  défaut  de  transcription.  Les  créan- 
ciers chirographaires  du  vendeur  de  meubles  corporels  n'ont  plus  droit  sur  ces 
meubles  à  partir  du  jour  où  ils  sont  vendus,  car,  dès  ce  moment,  leur  débiteur 
n'est  plus  propriétaire  :  l'article  1141  du  Code  civil  dispose,  il  est  vrai,  qu'entre 
deux  acquéreurs  successifs  du  même  meuble  celui-là  t  st  préféré  et  demeure  pro- 
priétaire qui  a  été  mis  en  possession,  son  titre  fût-il  postérieur  en'  date,  i^ourvu 
qu'il  soit  de  bonne  foi  ;  mais  il  n'y  a  là,  suivant  l'opinion  la  plus  générale,  qu'une 
application  de  la  règle  :  «  En  fait  de  meubles,  possession  vaut  titre  »,  et  il  ne 
résulte  pas  de  cet  article  que  la  propriété  des  meubles  corporels  ne  se  trans- 
fère point  par  le  seul  consentement  (Voy.  notamment  Demolombe,  op.  et  loc. 
cit.;  Auhry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  341  ;  Colm-et  de  Santerre,  op.  et  loc.  cit.; 
Larombière,  op.  cit.,  t.  V  sur  l'art.  1141,  n»  18).  Il  faut  seulement,  dans  tous  les 
cas,  que  l'acte  translatif  de  propriété,  s'il  est  sous  seing  privé,  ait  acquis  date 
certaine  avant  la  saisie  mobilière  ou  la  transcription  de  la  saisie  immobilière  : 
ainsi  le  veut  l'article  13:^8  du  Gode  civil,  aux  termes  duquel  les  actes  sous  seing 
privé  ne  sont  opposables  au  tiers  que  s'ils  ont  date  certaine.  Voy.,  sur  l'applica- 
tion de  cet  article  aux  créancierssaisissants,  Merlin,  Questio^ns  de  droit,  v°  Tiers, 
.§  Il;  Touiller,  op.  cit..  t.  VIII,  nos  251  et  252;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIX, 
n"  548;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  256  ;  Larombière,  o}^.  cit.,  t.  VI,  sur 
l'art.  1328,  n-  18. 

''  Ainsi  le  veut  le  principe  de  l'eti'et  déclaratif  du  partage  ou  de  l'adjudication 
sur  licitation  prononcée  au  profit  d'un  des  copartageants  (C  civ.,  art.  883). 
Voy.,  en  ce  sens,  Colmar  26juin  1831  iD.  A.  v"  cit.,  n»  647). 

"  Bioche,  op.  cit.,  V  Saisie-exécution,  n»  19.  L'usufruitier  n'est  pas  propriétaire 
de  ces  meubles,  puisqu'il  doit  les  rendre  dans  l'état  oii  ils  se  trouvent  lors  de 
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5"  la  saisie  faite  par  les  créanciers  du  vendeur  non  payé  sur 
Tacheteur  de  l'inimeuble  vendu  lorsque  le  vendeur  non  payé 
a  exercé  son  action  résolutoire  ^  La  saisie-arrèt  et  la  sai- 
sie immobilière  fourniront  encore  d'autres  exemples  de  sai- 
sies super  non  doniino^^.  Le  propriétaire  des  objets  indûment 
saisis  peut  seul  demander  la  nullité  des  poursuites"  :  elle 
est  totale,  si  aucun  des  objets  saisis  n'appartient  au  débi- 
teur; elle  est  partielle  et  ne  donne  lieu  qu'à  une  demande  en 
distraction,  si  le  créancier  a  compris  à  la  fois  dans  la  saisie  des 
objets  dont  le  débiteur  est  propriétaire  et  des  objets  qui  ap- 
partiennent à  un  tiers'-. 

§  i!39B.  Biens  insaisissables.  —  Tous  les  biens  du  débiteur 
sont  saisissablcs,  puisqu'ils  servent  de  gage  à  ses  créanciers'. 
La  saisissabilité  est  donc  la  règle,  l'insaisissabilité  l'exception  : 
ce  n'est  pas  au  créancier  à  produire  un  texte  c[ui  déclare  tels 
biens  saisissables;  c'est  au  débiteur  à  en  produire  un  qui  dé- 
clare qu'ils  ne  le  sont  pas  ^  L'insaisissabilité  peut  tenir  à  quatre 

l'expiration  de  son  usufruit  ^C  civ.,  art.  589).  Mais  les  créanciers  de  lusufrui- 
tier  pourraient  saisir  les  mouilles  dont  l'usufruitier  est  devenu  propriétaire. 

*  Toulouse,  .'30  juin  1891,  Cass.,  27  mars  1893  (Sir.  96.  1.  ik'-î).  Les  créanciei-.s 
saisissants  dnivent  dans  ce  cas  supporter  les  frais  de  la  saisie  annulée. 

10  Yoy.  infrà,  §1398. 

<*  Le  saisi  n'en  a  pas  le  droit  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'intérêts  (Amiens,  14  juin 
1826;  D.  A.  v»  Vente  publique  d'immeubles,  n°52). 

'2  Orléans,  7  juill.  1826  (D.  A.  «<>  cit.,  n°  248).  Voy.,  sur  les  demandes  en  dis- 
traction, infrà,  §  1369. 

§  1276.  '  C.  civ.,  art.  2092  :  «  Quiconque  s'est  obligé  personnellement  est 
«  tenu  de  remplir  son  engagement  sur  tous  ses  biens  mobiliers  et  immobiliers, 
«  présents  et  à  venir.  »  S'est  obligé  :  cela  comprend  non  seulement  les  obligations 
contractuelles  et  celles  qui  sont  nées  de  délits  ou  de  quasi-délits,  mais  encore 
celles  qui  procèdent  de  quasi-contrats  ou  qui  résultent  de  la  loi  (C  civ..  ait.  1101 
etsuiv.,  1370  et  suiv.,  1382  et  suiv.).  Personnellement  :  la  caution  réelle,  c'est-à- 
dire  la  personne  qui  hypothèque  sa  chose  ou  la  donne  en  nantissement  pour  la 
dette  d'autrui,  n'est  pas  tenue  personnellement,  et  l'article  2092  ne  s'applique 
pointa  elle.  Voy.,  au  surplus  sur  cet  article,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  247. 

-  C'est  ainsi  qu'on  peut  saisir  malgré  le  silence  de  la  loi,  la  question  de  formo 
étant  réservée  :  1°  les  fonds  de  commerce  iChauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV, 
quest.  2034  èi'.s;  Turin,  18  sept.  1811,  D.  A.  v»  Biens,  n»  213;  Lyon,  13  mars  1838. 
D.  A.  v»  Nourrices,  n"  12;  Faris.  2(3  juill.  1851,  D.  P.  52.  2.  218);  2°  la  pro- 
priété littéraire  et  arlististique  Voy.  infrà,  §  1313).  L'article  197  du  Code  de 
commerce,  aux  termes  duquel  «  tous  i)àtiments  de  mer  peuvent  être  saisis  et 
vendus  par  autorité  de  «  justice,  »  est  inutile,  et  on  se  gardera  d'en  conclure,  à 
contrario,  que  les  bâtiments  qui  circulent  sur  les  cours  d'eau  ne  sont  pas  saisis- 
sables. Enfin,  la  cii'constance  qu'un  objet  aurait  pour  le  débiteur  un  prix  d'af- 
fection supérieur  à  sa  valeur  pécuniaire  ne  saurait  être  un  obstacle  à  la  saisie 
(Angers,  4  fcvr.  1869;  D.   P.  69.  2.  139;. 
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causes  :  1°  au  caractère  personnel  de  certains  droits  qui  ne 
permet  pas  au  créancier  de  s'en  emparer  pour  les  mettre  en 
vente^;  2°  à  l'inaliénabilité  totale  ou  partielle  de  certains 
biens  qui  les  rend  insaisissables  dans  la  mesure  où  ils  sont 
inaliénables';  3°  à  la  volonté  de  l'homme  qui  a  rendu  cer- 
tains biens  insaisissables  ;  4"  à  la  volonté  de  la  loi  en  vertu 
de  laquelle  certains  biens  aliénables  sont  frappés  d'insaisis- 
sabilité". 

3  Je  distingue  à  dessein  cette  classe  de  biens  de  ceux  qui  sont  aliénables  :  je 
rappelle,  en  eflet,  qu'il  n'est  rien  moins  que  démontré  que  les  droits  exclusive- 
ment attachés  à  la  personne,  au  sens  de  l'article  1166  du  Code  civil,  soient  inces- 
sibles (Voy.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  112;  comi).  t.  I,  §  310  et  suiv.,  et 
la  note  suivante). 

*  Toute  saisiequi  n'est paspurementconservatoireconduitàlavente  et  contient, 
par  conséquent,  en  germe  une  aliénation  :  de  là  l'insaisissabilité  de  tous  les  objets  que 
la  loi  et  la  volonté  de  l'homme  ;en  la  supposant  licite;  voy.,  sur  ce  point  infrà, 
%  1278  déclarent  inaliénables  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VII.  p.  297;  t.  Vlll, 
p.  455).  La  réciproque  est-elle  vraie?Unbien  inaliénable  en  principe,  et,  par 
conséquent,  insaisissable,  redevient-il  saisissable  par  cela  seul  qu'une  conven- 
tion licite  le  déclare  aliénable?  On  verra  au  §  1279,  à  propos  de  l'immeuble 
dotal,  le  principal  intérêt  de  cette  question  et  la  solution  qu'elle  comporte. 
Peut-on  dire,  à  l'inverse,  que  les  biens  déclarés  par  la  loi  insaisissables  soient 
par-là  mèmi'  incessibles?  Voy.  sur  cette  question,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV, 
p.  423. 

•'  11  existe  d'autres  cas  d'insaisissabilité,  mais  tout  à  fait  spéciaux  et  qui  échap- 
pent à  toute  classitication.  1"  Les  servitudes  qui  sont  l'accessoire  et  comme'au- 
tant  de  qualités  du  fonds  dominant  'Dig.,  L.  86,  Deverb.  sign.,  L.  xvi),  n'en 
peuvent  être  séparées  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  64;  comp.  t.  1,  §  319 
et  ne  peuvent,  par  conséquent,  être  saisies  qu'avec  lui  (Pigeau,  op.  cit..  t.  II, 
p.  217).  11  en  est  de  même,  et  par  la  même  raison,  de  l'usufruit  causal  que  le 
propriétaire  a  sur  sa  propre  chose  en  vertu  de  son  droit  même  de  propriété 
(Voy.,  sur  ce  point,  Accarias,  op.  cit.,  t.  I,  p.  692,  note  1)  :  il  n'a  pas  d'exis- 
tence distincte  et  ne  i^eut  être  saisi  séparément  (Civ.  cass.,  2  avr.  1886;  D.  A. 
v''  Privilèges  et  hypothèques,  n'  735;.  2"  Les  actions  ne  sont  pas  saisissables. 
La  preuve  en  est,  pour  les  actions  immobilières,  dans  la  combinaison  des  articles 
2118  et  2204  du  Code  civil,  dont  l'un  ne  range  pas  les  actions  panni  les  biens 
susceptibles  d'hypothèque,  et  dont  l'autre  n'admet  la  saisie  immobilière  que 
pour  les  mêmes  biens;  d'ailleurs,  l'article  675  du  Code  de  procédure  relatif 
aux  énonciations  du  procès-verl)al  de  saisie  (situation  de  l'immeuble,  ses 
tenants  et  aboutissants,  sa  contenance),  ne  s'appliquerait  pas  facilement  aux 
actions  qui  tendent  à  faire  valoir  des  droits  immobiliers.  Il  en  est  de  même  des 
actions  mobilières,  car  les  motifs  qui  rendent  les  actions  insaisissables  sont 
indépendants  de  la  nature  de  leur  objet,  à  savoir  :  1)  la  difficulté  de  trouver 
un  juste  prix  d'adjudication  pour  un  drcnt  litigieux  ;  2)  l'éventualité  d'une  trans- 
action entre  le  débiteur  à  qui  l'action  appartient  et  son  adversaire,  transac- 
tion qui  éteindra  l'action  et  anéantira  la  saisie;  3)  l'inutilité  de  cette  saisie  en 
présence  de  l'article  1166  du  Code  civil  (Voy.  t.  1,  §  310)  qui  otfre  aux 
créanciers  un  plus  sûr  moyen  de  tirer  parti  des  actions  de  leur  débiteur  :  c'est 
de  les  exercer  en  son  lieu  et  place  (Voy.,  sur  celte  question,  Aubry  et 
Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  126;  Ghauveau,  sur  Cai-ré,  op.  cit.,  quest.  2198,  §  111-4°; 
req.  14  mai  1806,  Orléans,  27  janv.  18i2,  D.  A.  v"  Vente  publique  d'imvieubles, 
n'>73).  3"  On  comprendrait  théoriquement  la  saisie  de  l'hypothèque,  car  l'arti- 
cle 2204  ilu  Code  civil  permet  de  saisir  par  voie  de  saisie  immobilière  tous  les 
G.  —IV.  9 
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1.  !^  19? 9.  Droits  exclusivement  attachés  à  la  personne. 
—  Les  droits  éiiuniéi'és  au  >î  3tO  et  suiv.,  ne  peinent  «""tre 
saisis  :  ils  ne  sont  pas  le  gage  des  créancier*s  puisqu'ils  sont 
e\clusi\'enient  attachés  à  la  personne  du  débiteur;  et  puis  à  A 
quoi  J)on  les  saisir?  r)n  ne  saisit  que  pour  vendre',  et  rien  u«  » 
sert  de  vendre  des  droits  que  le  débiteur  seul  peut  exercer 
et  dont  lacheteur  ne  pourrait  user  à  sa  place.  Tels  sont,  par 
exemple,  les  droits  d'usage  et  d'habitation  qui,  ne  pouvant 
être  ni  cédés  ni  loués-,  ne  peuvent  pas  davantage  être  saisis 
par  les  tiers  créanciers  du  titulaire'  et  même  par  ceux  du 
nu-propriétaire,  car  cette  insaisissabilité  est  établie  tout  à  la 
fois  dans  l'intérêt  de  ce  dernier,  pour  qu'il  ne  voie  point  pas- 
ser en  d'autres  mains  plus  besoigneuses  ou  plus  avides  un 
droit  dejouissance  mesuré  aux  nécessités  de  celui  qui  l'exerce, 
et  dans  l'intérêt  du  titulaire  pour  lui  conserver  un  droit  qui 
offre  le  plus  souvent  un  caractère  alimentaire  *.  Il  en  est  au- 

bieiis  susceptibles  d'hypothèque,  et  la  siibro^atioii  à  rhy]>ollièque  admise  en  pra- 
tiqueen  dépit  de  l'article 775  du  Code  de  procédure,  réalise  au  ijrdit  du  subrogé 
une  véritable  hypothèque  de  l'hypothèque  (Beudant,  De  la  subrogation  aux 
droits  d'hypothèque  et  des  sous-ordres,  dans  la  Revue  critique  de  législation 
et  de  jurisprudence,  t.  XXVUI,  1866,  p.  67;  voy.,  sur  l'utilité  de  l'hypothè- 
que, Cauwès,  Précis  d'économie  ■politique,  2=  éd.  (Paris,  1S81),  t.  II,  p.  G78, 
(>t,  sur  l'article  775,  infrà).  En  fait,  cette  saisie  est  impraticable.  1  Avant 
réchéancc,  de  deux  chose  l'une  :  ou  l'on  admet  la  possibilité  de  saisi r-arréter 
pour  une  dette  non  encore  exigible,  et  alors  la  s;iisie-arrèt  de  la  créance  ( 
elle-même  sera  plus  pratique,  plus  simple  et  plus  proiitable  que  la  saisie  de  1 
l'hypothèque  attachée  à  cette  créance;  ou  l'on  n'admet  pas  que  la  saisie-arrét  j 
puisse  précéder  l'exigibilité  de  la  dette,  et  alors  on  ne  comprendrait  pas  la  saisie 
de  l'hypothèque  quand  celle  de  la  créance  est  impos,sil)le.  2)  Après  l'échéance, 
les  ci-éanciers  n'ont  rien  de  mieux  à  faire  que  d'intenler  l'action  hypothécaire 
de  leur  débiteur  en  vertu  de  l'article  1166  du  Gode  civil  ^Voy.  t.  1,  «5  310j,  et 
de  s'en  partager  l'émolument  par  oi-dre  d'inscription  ou  au  marc  le  franc  sui- 
vant quHs  sont  ou  non  subrogés  à  l'hypothèque;  on  ne  les  voit  pas  saisissant 
l'hypollièque  et  la  faisant  vendre  aux  enchères  :  qui  l'achèterait,  et  à  quoi 
)>on? 

^  1277'.  -V  nmins  qu'il  ne  s'agisse  de  saisies  conservatoires  ^Voy.  ivfra. 
\\«  ])nrl.  . 

-'  C.  civ..  art.  631  et  »34. 

'  Duranton,  up.  cit.,  t.  V,  n»"  23  et  46.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  X,  n"-"  786  el 
7S9.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  733  et  7;^.  Damante,  op.  cit.,  t.  Il,  n*  477 
his.  Laurent,  "p.  cit.,  t.  Vil,  n"  114.  Proudhon,  op.  cit.,  t.  VI,  n»  27%.  Civ. 
cass.  5avr.  1878  [h.  P.  79.  1.75). 

'•  Demulf)nilie,  op  cit..  t.  X,  n"  789.  Mimerel,  Examen  doctrinal  de  la  juris- 
prudence Dans  la  Reçue  critique  de  législation  etdejuri\prtcdence,l.l\',lS^>'i, 
p.  422  et  suiv.).  Contra,  Aix.  4  févr.  1853.  D.  \\  54.  2.696).  Il  est  vrai  que  le 
droit  d'usp-re  d^vieni  cessible  avec  le  consentement  du  nu-propriétaire,  mais 
c'est  qu"ah)cs  l'usager  y  consent  de  son  côté,  au  lieu  (pie  la  saisie  de  son  droit 
si  elle  était  valable,  s'accomplirait  malgré  lui. 
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trement  des  fruits  perçus  par  l'usager;  ils  sont  saisissables 
comme  le  reste  de  son  mobilier,  car  ils  sont  aliénables,  desti- 
nés quils  sont  à  être  consommés  par  lui,  c'est-à-dire  aliénés-^  : 
ils  u«  seraient  insaisissables  que  s'ils  avaient,  le  caractère  d'a- 
liments suivant  ce  qui  sera  dit  aux  ^§  t28*i  et  4 SOS.  L'u- 
sufruit des  père  et  mère  sur  les  biens  de  leurs  enfants  mineurs 
de  dix-huit  ans  et  non  émancipés  "^  est  également  insaisissa- 
ble' par  deux  raisons  :  c'est  un  attribut  de  |la  puissance 
paternelle  exclusivement  attaché  à  la  personne  de  ceux  qui 
l'exercent;  les  charges  qui  le  grèvent  l'empêchent  de  pas- 
ser par  aliénation  volontaire  ou  forcée  aux  mains  d'un  étran- 
ger, à  qui  ne  sauraient  incomber  ((  la  .nourriture,  l'entretien 
((  et  l'éducation  des  enfants*.  »  Tout  ce  que  les  créanciers 
peuvent  saisir  de  cet  usufruit,  c'est  la  portion  des  revenus  qui 
excède  le  montant  des  charges  auxquelles  il  est  aflecté^ 

11.  s;  18  3^8.  Biens  inaliénables.  — L'inaliénabilité  «ntraine 
l'insaisissabilité  :  1"  des  biens  compris  dans  un  majorât;  2°  des 
immeubles  dotaux. 


=  Demolombe,  op.  et  loc.  cil.  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Damante,  op.  et 
loc.  cit. 

•>  «  Le  père  duraat  le  mariage  et,  après  la  dissolution  du  mariage,  le  survi- 
«  vant  des  père  et  mère  auront  la  jouissance  des  biens  de  leurs  enfants  jusqu'à 
«  Và'^e  de  dix-huit  ans  accomplis,  ou  jusqu'à  rémancipation'  qui  pourrait  avoir 
«  lieu  avant  l'âge  de  dix-huit  ans  »  (C.  civ.,  art.  384  :  aj.  art.  386  et  387). 

'  Demolombe,  op.  cit.,  t.  Yl,  n"  5'27.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  84. 
Valette,  sur  Proudhon,  3e  l'état  des  personnes,  t.  II,  p.  265,  note  a.  Ghauveau, 
sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  quest.  2198,  §IIl,no  ix.  Démangeât,  Étude  histori- 
jw<'  sur  l'ancien  droit  de  bail  ou  de  garde  (Dans  la  Revue  de  droit  français  et 
étranger,  i.  Il,  1845,  p.  674,  note  21. 

8  Voj'.,  sur  les  charges  de  cet  usufruit,  C.  civ.,  art.  385.  On  a  fait  aussi  re- 
marquer :  1"  que  les  père  et  mère  conserveraient  malgré  la  saisie  le  droit  d'é- 
manciper leur  enfant,  droit  inhéi-ent  à  la  puissance  paternelle  et,  par  conséquent 
inaliénable,  et  que  c'est  un  bien  peu  sûr  et  peu  tentant  pour  un  acquéreur  que 
cet  usufruit  qui  peut  cesser  d'un  moment  à  l'autre  par  une  émancipation'; 
2°  qu'il  ne  rentre  même  pas  dans  le  texte  de  l'article  2204  du  Code  civil,  car  il 
n'est  pas  qualiiic  d'usufruit,  mais  seulement  de  jouissance  (Voy.  C.  civ.,  art.  384 
et  387).  L'usufruit  du  mari  sous  le  régime  dotal  (G.  civ.,  art.  1549)  est  insaisis- 
sable par  des  raisons  analogues  (Voy.  infrà,  §  1282).  L'usufruit  du  père  ou 
de  la  mère  survivante  sur  le  tiers  de  la  part  de  succession  dévolues  aux  collaté- 
raux non  privilégiés  (G.  civ.,  art.  754)  est  un  usufruit  ordinaire  et,  par  consé- 
quent, saisissable  (Valette,  sur  Proudhon,  op.  et  loc.  cit.). 

9  Demolombe,  op.  cit.,  t.  VL  n"s  528  et  529,  Aubry  et  Rau,  op.  cii:.,  t.  VI, 
p.  84.  Golmar,  27  janv.  1835  (D.  A.  v»  Puissance  paternelle.  n°  65).  Lyon, 
23  janv.  1849  (D.  l\  50.  2.  24^.  Contra.  Bordeaux,  19  juin  1849  (D.  i--.  50.  2.^22). 
Voy.  dans  le  même  sens,  pour  l'usufruit  du  piari  sous  le  réi^ime  dotal,  infrà, 
§1282. 
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A.  Majorais.  —  La  loi  du  12  mai  1835  a  interdit  à  l'avenir 
toute  création  de  majorats  (Art.  1),  mais  il  existe  encore  des 
majorats  proprio  motu  sur  lesquels  l'Etat  conserve  indéfini- 
ment les  droits  d'expectative  qu'il  s'est  réservés  par  le  décret 
du  1''  mars  1808  (Art.  76)',  et  des  majorats  sur  biens  parti- 
culiers qui,  n'ayant  pas  été  transmis  à  deux  degrés  successifs 
à  partir  du  premier  titulaire  et  pouvant  être  recueillis  par 
des  personnes  nées  ou  conçues  avant  la  promulgation  de  la  loi 
du  7  mai  18i9,  ne  sont  pas  abolis  par  les  articles  1  et  2  de 
cette  loi^  Les  biens  qui  composent  ces  majorats  sont  inalié- 
nables et  insaisissables,  ainsi  que  la  moitié  de  leurs  reve- 
nus, l'autre  moitié  ne  pouvant  être  saisie  que  par  les  créan- 
ciers pourvus  d'un  privilège  général,  par  les  architectes,  ^ 
entrepreneurs  et  ouvriers  qui  ont  fait  les  travaux  d'entretien 
et  de  réparation  imposés  d'ordinaire  à  l'usufruitier,  et  par  les 
personnes  qui  ont  prêté  de  l'argent  pour  les  payer'  (D.  1" 
mars  4808,  art.  40,  51  et  52)*.  Ces  dispositions  ne  s'appliquent 
pas  aux  biens  compris  dans  une  substitution  permise  :  rien 
n'empêche  de  les  saisir  entre  les  mains  du  grevé,  sauf  aux 
appelés  à  demander,  quand  s'ouvrira  leur  droit,  la  résolution 
de  cette  saisie". 

§  1278.  1  L.  12  mai  1835,  art  4  :  «  Les  dotations  ou  portions  de  dotaliona 
«  consistant  en  biens  soumis  au  droit  de  retour  en  faveur  de  l'Etat  continueront 
«  à  être  possédées  et  transmises  conformément  aux  actes  d'investiture  et  sans 
'<  préjudice  des  droits  d'expectative  ouverts  par  la  loi  du  5  décembre  1S14.  »  La 
lui  du  7  mai  1849  confirme  implicitement  cette  disposition  en  n'abolissant,  dans 
les  conditions  déterminées  par  elle,  que  les  majorats  de  biens  particuliers  (Vov. 
la  note  suivante). 

-  «  Les  majorats  de  biens  particuliers  qui  auront  été  transmis  à  deux  degrés 
'<  successifs  à  partir  du  premier  titulaire  sont  abolis.  Les  biens  composant  ces 
"  majorats  demeurent  libres  entre  les  mains  de  ceux  qui  en  sont  investi  (Art.l). 
i<  Four  l'avenir,  la  transmission  limitée  à  deux  degrés  à  partir  du  premier  titu- 
■>  laire  n'aura  lieu  qu'en  faveur  des  appelés  déjà  nés  ou  conçus  lors  de  la  pro- 
«  mulgalion  de  la  présente  loi.  S'il  n'existe  point  d'ajipelës  à  cette  époque  ou  si 
■"  ceux  qui  existaient  décèdent  avant  l'ouverture  de  leur  droit,  les  biens  des 
«  majorats  deviendront  immédiatement  libres  entre  les  mains  du  possesseur.  » 
■,.\rt.  2). 

3  L'article  2103-5°  du  Code  civil,  relatif  au  privilège  de  ceux  qui  ont  fourni  des 
deniers  pour  payer  les  travaux  de  réparation,  s'exprime  ainsi  :  «  Ceux  qui  ont 
•<  prèle  les  deniers  pour  payer  ou  rembourser  les  ouvriers.  »  Ce  privilège  existe 
également  au  profit  de  ceux  qui  ont  prêté  pour  payer  ou  rembourser  l'archi- 
tecte et  l'entrepreneur  (Aubry  et  Rau,  oi^.  cil.,  t.  III,  p.  176). 

'•  (jes  dispositions  cessent  naturellement  de  s'appliquer  lorsque  les  biens  com- 
pris dans  un  majorai  de  biens  iiarticuliers  sont  devenus  aliénables  ^0.  10  févr. 
1.S24.  art.  4). 

i  Toulier.  op.  cit..  t.  V,  no*  7G0  et  suiv.  .\ubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VII,  p.  348 
et  35(J;  t.  VIll.  ji.  455.  L'ojiiniun    de  Cbauveau.  qui   enseigne     Sur  carré,    op. 
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§  t^î9.  B.  Fonds  dotal. —  L'article  1554  du  Code  civil,  qui 
déclare  le  fonds  dotal  inaliénable',  le  rend  insaisissable  pour 
les  créanciers  du  mari  qui  n'en  est  pas  propriétare^  et  pour 
ceux  de  la  femme  qui  n'a  pas  le  droit  de  l'aliéner^  même  avec 
l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice^  Cela  s'applique  non- 
seulement  aux  dettes  contractuelles,  mais  encore  aux  obliga- 
tions nées  d'un  quasi-contrat^  aux  dommages-intérêts  encourus 
pour  inexécution  d'engagements  antérieurement  contractés*, 

cit.,  t.  V,  quest.  2198,  §  111-8»)  que  le  tuteur  peut  s'opposer  à  cette  saisie  au 
nom  des  appelés,  est  contraire  à  ce  principe  que  le  gre%'é  doit  être,  jusqu'au 
moment  de  l'ouverture  de  la  substitution,  considéré  comme  propriétaire  des 
biens  qui  en  font  partie  (Mei'lin,  op.  cit.,  -v° Substitution  fîdéicommissaire,  sect 
XIV,  n<^^  II ;  Touliei',  np.  cit..  t.  V,  n"736;  Duranton,  op.  cit.,  t.  IX,  n»  585; 
Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXII,  n"  550;  Aubry  etRau,  op.  cit.,  t.  VII,  p.  348). 

§1279  '  Il  n'est  pas  hors  du  commerce,  puisqu'il  n'est  pas  absolument  impres- 
criptible (Voy.  G.  civ.,  art.  1561);  mais  les  motifs  qui   le   rendent  inaliénable 
s"opj)osenl  également  à  ce  que  les  créanciers  ijuissent  le  saisir,  sous  les  réserves  , 
et  sauf  les  distinctions  qui  vont  être  faites. 

-  Le  mari  peut  exercer  seul  toutes  les  actions  mêmes  pélitoires,  qui  se  rap- 
portent au  fonds  dotal  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  I,  §  314),  mais  il  n'est  pas,  comme 
en  droit  romain  dominus  clotis  (Merlin,  op.  cit.,  v°  Dot,  §  VII,  n°  6  ;  Aubry  et 
Rau,  op.  cit.  t.  5,  p.  545;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  V,  n"  221  bis-U; 
Marcadé,  op.  cit.,  t.  II,  sur  l'art.  1549,  n°2;  contra,  Troplong,  Du  contrat  de 
mariage,  t.  IV,  n"»  3102  et  suiv.  ;  voy.,  sur  le  droit  de  propriété  que  le  mari 
avait,  à  Rome,  sur  toute  la  dot  et  particulièrement  sur  le  fonds  dotal,  Déman- 
geât, De  la  condition  du  fonds  dotal  (Paris,  1860),  p.  3  et  suiv.).  Aujourd'hui, 
le  mari  n'est  propriétaire  du  fonds  dotal  que  s'il  l'a  reçu  en  dot  avec  d^'clara- 
tion  expresse  que  l'estimation  en  vaudra  vente  (G.  civ.,  art.  1552)  ;  il  est  éga- 
lement propriétaire  de  l'immeuble  acquis  par  lui  des  deniers  dotaux,  ou  qui 
lui  a  été  donné  en  paiement  d'une  dot  constituée  en  argent  (G.  civ,,  art.  1553i. 
Dans  ces  deux  cas,  l'immeuble  ne  peut  être  saisi  par  les  créanciers  de  la 
femme  qui  n'a  droit,  àla  dissolutioudu  mariage, qu'au  remboursement  de  la  valeur 
estimative,  ou  des  deniers  dotaux,  employés  par  le  mari,  ou  de  la  somme  qui  lui 
a  été  constituée  en  dot  :  le  droit  de  saisie  n'appartient  donc  qu'aux  créanciers 
du  mari  propriétaire.  Si  le  régime  dotal  était  accompagne  d'une  société  d'ac- 
quêts, et  que  la  femme  eût  acheté  un  immeuble  avec  ses  deniers  dotaux,  ce  se- 
rait l'inverse  :  la  femme  serait  propriétaire  de' cet  immeuble,  et  les  créancif-rs 
du  mari  n'aurait  pas  le  droitde  le  saisir  (Giv.  Gass.  le-'déc.  1886;  D.  P.  87.1.81). 

3  Voy.  sur  ce  principe,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  607;  Colmet  de  San- 
terre, op.  cit.,  t.  VI,  n'>226  bis-Nl;  Rouen,  26  juin  1824  (D.  A.  v"  Vente  publi- 
que d'immeubles,  n"  84. 

*  Ce  principe  s'applique  au  cas  où  la  dot  ayant  été  perdue  par  la  faute  d'un  no- 
taire, celui-ci  a  été  condamné  à  des  dommages-intérêts  envers  la  femme.  Ces  dom- 
mages sont  insaisissables  dans  la  mesure  où  ils  représentent  la  dot.  Gass., 5  j  an  V.1S9I, 
S.  91.1.102.  Aix,6  janv.  1890,  S.  90.2.89.  De  même  les  intérêts  de  ces  dommages. 

6  Aubry  etRau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  614.  Troplong,  op.  cit.,  t.  IV,  n»  3-322.  En 
ce  sens,  Gass.,  3  mai  1893  (S.  93.1.  365.  Aux  dettes  contractuelles  il  faut  assimiler 
les  obligations  nées  de  fautes  contractuelles,  simples  imprudences  commises  san^ 
faute  el  sans  intention  de  nuire.  Riom,  16  mars  1892^8.93.2.  146.  Il  en  est  ainsi 

6  Req.  22  août  1848,  D.  P.  48.1.211,  Giv.  cass.,  15  juin  1864;  D.  P.  64.  1.  379. 
lorsquela  femme  s'étant  portée  adjudicataire  des  biens  du  mari,  il  y  a  eu  revente 
sur  sa  folle  enchère  ;  elle  n'est  pas  tenue  de  la  ditîérence  du  prix  sur  ses  biens 
dotaux. 
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et  aux  (It'jxMis  mis  à  la  charup  do  la  femme  dans  un  procès 
qu'elle  a  perdu,  à  moins  qu'ils  ne  soient  alloués  comme  dom- 
mages-intérêts à  la  partie  adverse  \  Ce  principe  ne  fléchit 
que  devant  des  considérations  supérieures  d'intérêt  général 
ou  de  justice. 

1°  L'immeuble  dotal  peut  être  saisi  au  nom  de  l'Etat  pour 
le  paiement  de  l'impôt  foncier ^  2"  Les  personnes  envers  les- 
quelles la  femme  est  tenue  en  vertu  de  ses  délits  ou  quasi- 
délits  peuvent  saisir  cet  immeuble  pour  le  paiement  des  con- 
damnations prononcées  à  leur  profit  :  jusqu'à  la  séparation 
de  biens  ils  peuvent  en  saisir  la  nue-propriété;  après  la 
séparation  de  biens,  c'est-à-dire  quand  la  femme  en  a  re- 
couvré la  possession,  c'est  la  pleine  propriété  qu'ils  peuvent 
saisir'.  3"  La  pleine  propriété  du  fonds  dotal  peut  être  saisie, 
en  vertu  de  la  règle  Bo7ia  non  mtelliguntur  iiisi  deducto  xre 
alieno  '°,  parles  créanciers  de  successions  échues  à  la  femme 
et  faisant  partie  de  sa  dot  ".  4"  L'avoué  qui  a  occupé  pour  elle 
dans  un  procès  relatif  à  l'immeuble  dotal  peut  saisir  cet  im- 
meuble pour  le  paiement  des  frais  qui  lui  sont  dus  '^  o"  Les 


■J  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  612.  Troplong,  op.  cit.,  t.  IV,  n<>s  3327  ot 
33.34.  Rouen,  12  mars  18.39  (D.  A.  \°  Contrai  de  mo/riage,  n"  275.")).  Ageii,  6  déc. 
1847  xjd.  P.  48.  2.  19).  Si  les  dépens  étaient  alloués  comme  dommages-intérêts, 
l'immeuble  dotal  pourrait  être  saisi  pour  cotte  dette  comme  pour  toutes  celb-s 
qui  naissent  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  (Voy.,  à  cet  égard,  les  autorités  ci- 
tées, infrà,    note  13). 

«  Limoges,  28  mai  18fi3  (D.  P.  6:5.  2.  127;. 

9  .-Viibry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  614,  Marcadé,  op.  cit.,  t.  VI,  sur  l'art.  1555, 
n»  2.  Troplong,  op.  cit.,  t.  IV,  n""  3297,  3320  et  suiv.  Rodière  et  Pont,  op.  cit., 
t.  III.  nos  1.S22  et  1823.  Req.  24  déc.  1860  (1).  P.  61.1.373).  Affen,  (')  févr.  lS(i5  (D. 
P.  65.2.9|>).  Req.29|uill.  1869  (D.  P.  71. 1.2.37  .  Req.  l9,janY.  1886(S.  89.1.  212^ 
Gomp,  req.23nov.  1885  D.  P.  86.1.11).  Gass,  3 mai  1893 (S 93. 1.365.  (;as8.29mar-; 
1893  (S.  93.1.288  Cet  arrêt  vise  la  négligence  commise  par  la  femme  dans 
la  non-publicité  de  son  contrat  de  mariage  ;,art.  1)9.  G.  comm.^.Riom,  cité,  note  5. 
Dans  respé^cc  jugée  par  cet  arrêt  (voir  la  note  5),  la  femme  est  responsable  sur 
sa  dot  si  elle  s'est  rendue  adjudicataire  se  sachant  sans  ressources  disponible^ 
pour  payer  le  prix,  même  les  frais,  et  si  par  un  concert  frauduleux  avec  son 
mari  elle  a  voulu  seulement  retarder  la  iépossession  de  celui-ci. 
">  Dig.,  L.  39,  §  1,  De  verb.  aignif.  (L.,  xvi\ 

"  AubryetRau,  op.ctf.,t.  V,  p.  615.  G'est  ainsi  qu'en  droit  romain  l'adrogeanl, 
qui  n'était  pas  icnajure  civili  de  payer  les  dettes  contractuelles  ou  quasi-con- 
tractuelles de  l'adrogé  (Gaius,  Coinm.  III,  §  184),  était  tenu  des  dettes  qui  gre- 
vaient les  successions  échues  à  ce  dernier  et  non  encore  liquidées  au  jour  de  l'a- 
drogation  (Gaius.  ib.  ;  Accarias,  op.  cit.,  t.  11,  n<'478). 

12  Aucune  difliculté,  si  la  femme  a  gagné  son  procès;  on  ne  comprendrait 
pas  que  le  fonds  dotal  échappât  à  l'action  de  l'avoué  qui  a  conservé  la  dot  en 
aidant  la  femme  à  obtenir  justice.  11  ne  faut  pas  confondre  cette  hypothèse  avec 
celle  où  la  femme  se  trouve  débitrice  des  dépens  adjugés  à  la  partie  adverse  qui 
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dettes  contractées  par  la  femme  autorisée  de  justice  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  looo  et  15o8  du  Code  civil 
peuvent  être  poursuivies  sur  son  immeuble  dotal '^  6"  Les 
créanciers  antérieurs  au  mariag'e^*  peuvent  saisir  la  pleine 
propriété  de  cet  immeuble  s'il  est  g-revé  d'hypothèque  à 
leur  profit,  si  la  constitution  de  dot  a  été  frauduleuse,  ou 
si  la  femme  s'est  constitué  tous  ses  biens  en  dot;  dans  le 
cas  contraire,  ils  n'en  peuvent  saisir  jusqu'à  la  séparation 
de  biens  que  la  nue  -  propriété '%  le  mari  ayant  le  droit  de 

ne  lui  a  rendu,  tant  s'en  faut,  aucun  service.  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p. 
612;  Troplong,  op.  cit.,  t.  IV,  no3:}34;  Rodière  et  Pont,  op.  cit.,  t.  III,  n»  1825  ; 
Agen,  17  févr.  1862,  D.  P.  63.1.418.  cir.  rej.  5  févr.  1868,  D.  P.  68.1.58).  Mais 
quid,  si  la  femme  a  perdu  un  procès  relatif  à  son  immeuble  dotal,  et  que  son 
avoué  agisse  contre  elle  en  paiement  des  frais  qu'il  a  exposés"?  Aubry  et  Rau, 
disent  qu'en  ce  cas  le  fonds  dotal  est  insaisissable  (Op.  et  loc.  cit.);  mais  je  ne 
puis  me  ranger  à  cette  manière  devoir  :  perdu  ou  gagné,  le  procès  que  la  femme 
a  soutenu  avec  l'aide  de  son  avoué  lui  impose  les  mêmes  obligations  vis-à-vis 
de  ce  dernier,  et  je  ne  conçois  pas  qu'il  se  voie  refuser  le  droit  de  saisir  le 
fonds  dotal,  alors  qu'il  a  donné  tous  ses  soins  au  procès,  qu'il  n'a  pas  dépendu 
de  lui  de  le  gagner,  et  qu'il  aurait  droit  à  cette  saisie  si  le  résultat  eût  été  plus 
favorable.  Cette  situation  rappelle  celle  des  personnes  qui,  dans  la  théorie  dite  de 
«  la  représentation  imparfaite,  »  pourraient  invoquer  à  leur  profit,  sans  qu'on 
pût  l'invoquer  contre  eus,  la  chose  jugée  dans  un  procès  où  elle  n'ont  pas  figuré 
personnellement  :  je  n'ai  pas  admis  cette  théorie  (Voy.  suprd,  §  H28)  ;  je  n'ad- 
mets pas  d'avantage  que  l'avoué  d'une  femme  dotale  ait  plus  de  difficulté  à  re- 
couvrer contre  elle  les  frais  du  procès  qu'il  a  perdu  que  ceux  du  procès 
qu'il  a  gagné  (Voy.,  en  ce  sens,  Grenoble,  14  mars  1860,  D.  P.  61.  5. 
164:  req.  8  avr.  1862,  D.  P.  62.  1.  292).  Quid,  enfin,  si  l'avoué  a  occupé  pour 
la  femme  dotale  dans  un  procès  de  séparation  de  corps?  On  dit,  dans  une  pre- 
mière opinion,  qu'il  ne  peut  jamais  saisir  l'immeuble  dotal  (Aubry  et  Rau,  op. 
cit.,  t.  V,  p.  613);  dans  une  seconde,  quil  le  peut  lorsqu'il  a  gagné  le  procès 
(Rodière  et  Pont,  op.  et  loc.  cit.;  civ.  cass.  5  juill.  1865,  D.  P.  65.  1.  312);  dans 
une  troisième,  qu'il  le  peut  toujours.  Je  procès  fùt-il  perdu  (Montpellier,  19  nov. 
1858,  D.  P.  59.  2.  56  ;  Nîmes,  18  août  1860,  D.  P.  61.  2.  123).  J'écarte  la  seconde 
opinion  parles  raisons  que  je  viens  de  donner;  j'écarte  aussi  la  lioisième,  car 
il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  demande  en  séparation  de  biens  principale  qui  implique 
le  mauvais  état  des  affaii-cs  du  mari  et  tend,  par  suite,  à  la  conservation  de  la 
dot  (C.  civ.,  art.  1443),  mais  d'une  demande  en  sépai-ation  de  corps  d'où  la  sé- 
paration de  biens  ne  doit  résulter  qu'accessoirement,  et  qui  n'implique  en  rien 
que  la  fortune  du  mari  fût  compromise. 

li  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  615.  Gaen,  9  mai  1876  (D.  P.  77.  2.145'i. 

1»  Il  faut  même  que  la  dette  ai't  date  certaine  avant  le  contrat  de  mariage 
(G.  civ.,  art.  1558,  al.  4)  ;  le  fonds  dotal  ne  pourrait  être  saisi,  dans  la  mesure 
qui  va  être  déterminée,  pour  une  dette  qui  n'aurait  acquis  date  cei-taine  que 
dans  l'intervalle  entre  le  contrat  de  mariage  et  la  célébration  du  mariage  (.\u- 
bry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  604;  Golmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VI,  n»  230  bis- 
111;  Troplong,  op.  cit.,  t.  IV,  no,3468;  Montpellier,  7  janv.  1830,  D,  A.  v°  cit., 
n»  3668;  contra,  Rodière  et  Pont,  op.  cit.,  t.  III,  n"  1801;  voy.,  sur  la  théorie 
de  la  date  certaine,  t.  II,  §  707. 

'"  Mais  les  créanciers  antérieurs  au  mariage  peuvent  saisir-arrêter  le  prix  de 
l'immeuble  dotal  vendu  après  la  dissolution  du  mariage.  Cass.,  28  janv.  1891. 
Sir.  93.  1.  294. 
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couservci'  la  jouissance  jusqu'à  ce  que  la  séparation  de 
biens  soit  prononcée  contre  lui"^.  7"  Les  créanciers  des  tiers 
qui  ont  constitué  rimnicuble  on  dot  peuvent  le  saisir  dans  les 
trois  cas  qui  viennent  d'être  énumérés;  dans  le  cas  contraire, 
il  a  été  valablement  aliéné,  et  ces  créanciers  ne  peuvent  pas 
plus  le  saisir  sur  les  époux  que  sur  un  autre  acquéreur '\ 
Daulicpart,  l'insaisissabilitédu  fonds  dotal  ne  cesse  ni  dans 
le  cas  où  cet  ininicuble  a  été  stipulé  aliénable,  car  donner 
à  cette  clause  une  telle  portée,  ce  serait  détruire  le  régime 
dotal,  et  telle  ne  saurait  être  la  pensée  des  époux  qui  l'ont 
choisi"*  —  ni  par  cela  seul  que  le  fonds  dotal  est  devenu 
aliénable  avec  autorisisation  de  justice,  car  cette  autorisation 
n'a  pu  être  donnée  et  n'a  de  valeur  que  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  1555  et  1558*^ —  ni  après  la  séparation  de 
biens,  car  le  jugement  qui  la  prononce  ne  rend  pas  le  fonds 
dotal  aliénable'-".  Enfin,  cette  insaisissabilité,   établie   dans 

'i"'  Aubry  el  Rau.  op.  cit.,  t.  V,  p.  600.  Colmet  de  Saiiterre,  op.  cit.,  t.  VI, 
n»  230  bis-\l.  Tfopkuig,  op.  cit.,  t.  IV,  no.3461.  Rodifre  ft  Pont,  op.  cit.,  t.  III, 
n"  1800.  En  pareil  cas,  la  femme  peut  prévenir  les  poui-suites  en  sollicitant  de 
la  justice  l'autorisalion  d'aliéner  le  fonds  dotal:  la  uue-propriétc  si  le  mari  re- 
fuse, la  pleine  propriété  s'il  y  consent  (Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VI,  n°  230 
èis-III).  Les  créanciers  de  la  femme  ne  peuvent  saisir,  pour  dettes  contractées 
par  elle  antérieurement  au  mariage,  que  l'immeuble  qu'elle  s'est  constitué  en 
dot,  et  non  pas  ceux  qui  lui  ont  été  donnés  par  contrat  de  mariage  i(Aubry  et 
Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  20i;  Marcadé,  op.  cit.,  t.  VI,  sui-  l'art.  1558,  n"  3;  Bor- 
deaux, 29  août  1855,  D.  P.  57.  2.  52;  civ.  rej.  12  mars  1861,   D.  P.  61.  1.  155). 

'  '  Les  époux  pouvent-ils  prévenir  les  poursuites  des  créanciers  du  constituant, 
en  vendant  le  fonds  dotal  avec  autorisation  de  justice  ?  Voy.,  pour  l'affirmative, 
Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VI,  n"  230  6is-IV;  Marcadé,  op.  etloc.  ci(. /pour 
la  négative,  Aubry  et  Rau,  oj).  cit.,  t.  V,  p.  589;  Rodière  et  l'ont,  op.  cit.,  t.  lll, 
no  1801. 

'«  Aubry  elRau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  57(j  et  607.  Rodière  el  Pont,  op.  cit.,  t.  111, 
n"  1783.  Req.  3  avr.  1849  (D.  P.  49.  1.  124).  C'est  par  une  raison  analogue  qu'on 
n'admet  généralement  pas  que  la  clause  d'aliénabilité  entraîne,  sans  stipulation 
formelle,  la  faculté  d'hypothéquer  (Duranfon,  op.  cit.,  t.  XV,  n»  479  ;  Aubry  el 
Rau,  op.  cil.,  t.  V,  p.  575;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VI,  n"  229  bis-\l; 
Marcadé,  op.  cit.,  t.  VI,  sur  l'art.  1557,  n"  1  ;  Rodière  el  Pont,  op.  cit.,  t.  III, 
no»  1780  et  1781  ;  contra,  Troplong,  op.  cit.,  t.  IV,  n»  1363  et  suiv.).  La  cour  de 
cassation  a  cependant  jugé  par  deux  arrêts  que,  si  la  femme  s'est  réservé  par 
contrat  de  mariage  la  faculté  d'aliéner  tous  ses  immeubles  dotaux  et  d'en  faire 
servir  le  prix,  à  litre  de  remploi,  au  paiement  de  ses  dettes,  cette  stipulation 
en! '-aine  pour  les  créanciers  le  droit  de  saisir  lesdits  immeubles  (Civ.  rej.  12 
m  us  1861,  D.  P.  61.  1.  155;  civ.  rej.  20  août  1861,  D.  P.  61.  1.  380). 

'■'  Le  fonds  dotal  ne  serait  même  pas  saisissable  pour  une  dette  contractée 
dans  un  des  cas  prévu  par  l'article  15.58  du  Code  civil,  mais  sans  autorisation 
de  justice  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  613:  civ.  cass.  13  mars  1867,  D.  P. 
67.  1.  179).  Caen,  lOnov.  1897,  Sir,  98.  1.  353. 

^"  Elle  le  i-end  seulement  jjrescriptible  (C  civ.,  art.  1561\  et  c'est  ce  qui 
prouve  qu'il  n'est  i)as  hors  du  commerci-    Voy.  suprà,  note  i). 
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l'intérêt  de  la  famille  plutôt  qu'au  profit  des  époux  person- 
nellement, peut  être  invoquée  après  la  dissolution  du  ma- 
riage soit  par  la  femme  ^'  soit  même  par  ses  héritiers  ^^  :  que 
deviendrait  le  régime  dotal  si  la  femme  pouvait,  à  l'époque 
où  le  fonds  dotal  est  directement  inaliénable,  en  disposer 
indirectement  en  Taffectant  à  des  créanciers  qui  auraient  le 
droit  de  le  saisir  après  la  dissolution  du  mariage  -^? 

§  1880.  C.  Fruits  de  l immeuble  dotal.  —  Dès  que  l'époux 
qui  jouit  du  fonds  dotal  en  a  perçu  les  fruits  —  le  mari  pen- 
dant le  mariage  et  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  séparation  do 
biens,  la  femme  après  la  séparation  de  biens  ou  la  dissolution 
du  mariage' —  il  a  le  droit  de  les  aliéner  et  ses  créan- 
ciers ont  le  droit  de  les  saisir.  Aliénaijles,  ils  le  sont  néces- 
sairement, destinés  qu'ils  sont  à  être  consommés  pour 
l'entretien  du  ménage  et  des  enfants;  saisissables  ils  le 
sont  aussi,  étant  entrés  par  la  perception  dans  le  patrimoine 
du  mari  ou  dans  la  partie  disponible  du  patrimoine  de  la 
femme ^  Au  contraire,  les  fruits  à  percevoir  sont  inalié- 
nables comme  le  fonds  lui-même  et  par  deux  raisons  : 
ainsi    l'a    voulu   le    contrat   de    mariage   qui,    en    stipulant 

-*  Aubry  et  Rau,  o;^-  cit.,  t.  V,  p.  607.  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VI, 
n"  226  6îs-VI.  Marcadé,  op.  ctt,  t.  VI,  sur  l'art.  1554,  n»  7.  Rodière  et  Pont, 
o-p.  cit.,  t.  III,  n»  1767.  Riom,  2  févr.  1810;  Toulouse,  28  nov.  1814;  civ.  cass. 
12  déc.  1834  (D.  A.  «<>  cit.,  ne  3538).  Paris,  7  mars  1851  (D.  P.  51.  2.  195). 
Douai,  27  juill.  1853  ;D.  P.  54.  2.  234)-  Civ.  cass.,  14  nov.  1855  (D.  P.  55.  1. 
437j.  Aix,  27  juin  1859  (D.  P.  59.  2.  216;.  Civ.  rej.  18  août  1.SC.9  (D.  P.  69.  1. 
461). 

22  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  608.  Marcadé,  op.  et  loc.  cit.  Req,  8  mars 
1832  (D.  A,  v-'cit.,  n»  3540).  Pau,  5  mars  1833  (D.  A.  V  cit.,  n»  .3838).  Paris, 
12  mai  1833  (D.  A.  v  cit.,  ne  .3540).  Civ.  cass.  16  déc.  1846  (D.  P.  47.  1.  17). 
Civ.  cass.  .30  août  1847  (D.  P.  47.  1.  293).  Riom,  18  juill.  1853  (D.  P.  54.  5.  264). 
Paris,  9  juin  1856  (D.  P.  56.  2.232).  Contra,  Troplong,  op.  cit.,  t.  IV,  n°3313: 
req.  25  juill.  1822  et  28  juin  1826,  Toulouse,  29  nov.  1834,  Gaen,  10  janv.  1842 
(D.  A.  vo  cit.,  no  3539);  trib.  de  Lorient,  26  janv.  1867  (D.  P.  67.  2.  29). 

23  Voy.,  pour  le  développement  de  cette  idée,  Gide,  Etude  sur  la  condition 
privée  de  la  femme,  2eéd.  (Paris,  1885),  p.  449  et  suiv.  ;  Labbé,  Les  obligations 
contractées  par  une  femme  7nariée  sous  le  régime  dotal  peuvent-elles  être  exé- 
cutées après  le  m.ariage  sur  les  biens  dotaux?  (Dans  la  Revue  critique  de  la 
législation  et  de  jurisprudence,  t.  IX,  1856,  p.  5  et  suiv.). 

§  1280  '  La  femme  reprend,  par  le  jugement  de  séparation  de  biens,  l'ad- 
ministration et  la  jouissance  de  son  immeuble  dotal  (Aubry  et  Rau,  op.  cit., 
t.  V,  p.  619;  Golmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VI,  n"  235  bis-ll). 

2  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  554.  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VI, 
n»  226  his-X.  Troploug,  op.  cit.,  t.  IV,  nos  3287  et  suiv.  Rodière  et  Pont,  op.  cit. y 
t.  111,  n"  1765. 
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le  réjfime  dotal,  a  t"ia[)[)(''  d"uiali('Mial)ilité,  mémo  pour  la 
jouissance,  tout  le  fonds  que  la  t'enimo  s'est  constitué  en  dot 
ou  qui  lui  a  été  donné  par  ce  contrat;  le  but  de  ce  ré- 
gime serait  en  pai-tie  manqué,  si  les  époux  qui  s'y  sont  sou- 
mis pouvaient  aliéner  par  avance  les  revenus  destinés  à  les 
faire  vivre,  eux  et  leurs  enfants^.  J'en  conclus  f{iie  ces  reve- 
nus no  peuvent  être  saisis-brandonnés  si  ce  sont  des  fruits 
naturels \  saisis-arrêtés,  si  ce  sont  des  fruits  civils^,  par 
les  créanciers  du  mari  avant  la  séparation  de  biens "^  et 
après  la  séparation  par  ceux  de  la  femme''.  [La  jouissance 
de  l'immeuble  dotal  n'est  le  gage  ni  des  créanciers  du  mari, 


^  Voy.,  surtiuil  sui*  ce  point,  Colinet  do  Santerre,  op.  cit.,  t.  VI,  ii«  22fi  /ns- 
IX.  . 

*  Voy.,  sur  la  saisie  des  fruits  pendants  par  branches  ou  par  racines,  ou  sai- 
sie-brandon, infrà,  §§  1372  et  suiv. 

°  Voy.,  sur  la  saisie  des  fruits  civils,  ou  saisie-arrêt,  infrà,  §§  1376  et  suiv. 

6  Duranton,  op.  cil.,  t.  IV,  n"  486.  Colmet  de  Santerre,  op.  et  lue.  cit.  Ro- 
dière  et  Pont,  op.  cit.,  t  111,  n»  1714.  :Mont]iellier,  1er  févr.  1828  (D.  A.  v"  cil.. 
no  3442).  Poitiers,  20  févv.  1840(0.  A.  v»  cit.,  n"  3439). 

'  Le  droit  de  saisir  les  revenus  n'aiipartienl  pas  aux  créanciers  antérieurs  à  la 
séparation  de  biens  (Aubrj*  et  Rau,  op.  cit..  t.  IV,  p.  608;  Colmet  de  Santerre, 
op.  cit.,  t.  VI,  n»  226  bisX  ;  Agen,  15  janv.  1824,  D.  A.  v"  cit.,  n»  3530;  P.au, 
12  août  1824,  D.  A.  v<>cit.,  n"  3524  ;  Montpellier,  11  juill.  1826,  D.  A.  v  cit., 
n»  1774;  req.  11  janv.  1831,  Pau,  24  mai  1833,  Paris,  30  juin  1834,  D.  A.  v"  cit.. 
no  3530;  Caen,  26  mars  1845,  D.  P.  47.  2.  183;  Caen.  22  déc.  1845,  D.  P.  47.  2. 
184;  civ.  cass.  11  févr.  1846,  D.  P.  46.  l.  78;  Lyon,  17  févr.  1846,  Paris,  28  août 
1846,  D.  P.  47.  2.  184;  req.  12  août  1847,  D.  P.  47.  1.  322  ;  Caen,  19  nov.  1847, 
D.  P.  4i>.  2.  84;  Paris,  3  mars  1849.  D.  P.  49.  2.  196;  Caen,  11  févr.  18.50.  D. 
P.  52.  2.  108;  civ.  rej.  13  janv.  1851,  D.  P.  51.  1.  83;  civ.  cass.,  28  juin  1859, 
D.  P.  59.  1.  257;  ch.  réun.  7  juin  1864,  D.  P.  64.  i.  200;  Paris,  28  déc.  lt<75, 
D.  P.  76.  2.  198  ,  contrti.,  Marcadé,  op.  cit.,  t.  V,sur  l'art.  1554,  no8;  Laurent, 
op.  cit.,  t.  XXIll,  n'  b57;Troplon,i:.  op.  cit.,  t.  IV,  nos  3302  et  suiv.  ;  Bordeaux, 

12  avr.  1836.  D.  A.  v-o  cit.,  n"  3531  ;  Limoges,  16  févr.  1839,  D.  A.  «"  cit.,  n" 
:3.520:  Paris,  7  mars  1851,  D.  P.  51.  2.  195;  Ais,  20  juill.  1856,  D.  P.  58.  2.  1; 
Montpellier,  10  juill.  1860,  D.  P.  61.  5.  167:  comp.  Grenoble,  24  déc.  1823  et 
5 août  1828,  D.  A.  «o  cit.,  a°  35.35;  voy.,  sur  le  cas  oi'i  ces  créanciers  réclament 
le  paiement  de  fournitures  nécessaires  [)0ur  l'entretien  de  la  femme.  Pau,  25 
nov.  1879,  D.  P.  81.  2.  112,  req.  14  août  1883,  D.  P.  84.  1.  .3.34  ;  sur  le  cas  où 
elle  s'est  obligée  solidairement  avec  son  mari  pour  la  conservation  de  sa  dot, 
Paris,  15  juill.  1856,  D.  P.  57.  2.  121  ;  et,  sur  le  cas  où  elle  s'est  réservé  le  droit 
de  toucher  sur  ses  seules  quittances  une  partie  de  ses  revenus  dotaux,  civ.  rej. 

13  janv.  1851,  D.  P.  51.  1.  83;  req.  17  mars  1856,  D.  P.  56.  1.  130;  Paris.  28 
déc.  1875,  D.  P.  76.  2.  198;  req.  14  août  1883,  D.  P.  84.  1.  133^,.  Les  créanciers 
postérieurs  à  la  séparation  de  biens  ne  peuvent  pas  non  plus  saisir  les  revenue 
du  fonds  dotal  (Voy.  infrà.  note  12).  Je  no  dislingue  pas  entre  les  dettes  con- 
tractées par  la  femme  autorisée  de  son  mari  et  celles  qui  ont  été  contractées 
sans  cette  autorisation  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  610;  Troplong,  op.  cit.. 
t.  IV,  n"  .3300  ;  je  ne  fais  pas  non  plus  d'exception  pour  le  cas  où  la  saisie  iw 
serait  faite  qu'après  la  dissolution  du  mariage  et  entre  les  mains  des  héritiers 
delà  femme  (.Vnbry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  t)23;  civ.  cass.  26  août  1828.  D.  A. 
V  cit.,  n'  3542;  req.  8  mars  18.32,  D.  A.  c  cit.,  no35iÛ;  Agcn,  31  déc.  1834, 
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car  il  ne  l'a  pas  en  son  nom  personnel  mais  seulement 
comme  chef  de  Fassociation  conjugale*  ;  ni  des  créanciers 
de  la  femme,  car  elle  n'a  pas  le  droit  de  contracter  des  en- 
gagements exécutoires  sur  les  revenus  d'un  fonds  dont  la 
jouissance  est  aussi  inaliénable  que  la  nue-propriété  ^ 

Toutes  ces  propositions  ne  sont  pas  certaines  :  on  a  soutenu 
que  les  créanciers  du  mari  peuvent  saisir  avant  la  séparation 
de  biens  l'excédant  éventuel  des  revenus  du  fonds  dotal  sur 
les  besoins  du  ménage'",  et  une  jurisprudence  qui  paraît  au- 
jourd'hui fixée  accorde  ce  même  droit,  après  la  séparation 
de  biens,  aux  créanciers  envers  qui  la  femme  s'est  obligée  de- 
puis que  cette  séparation  a  été  prononjeée".  Je  n'admets  pas 
ces  deux  solutions  qui  partent  l'une  et  l'autre  d'une  notion 
incomplète  et,  par  conséquent,  inexacte  de  l'insaisissabilité  du 
fonds  dotal  :  on  raisonne,  en  les  énonçant,  comme  si  les  re- 
venus de  ce  fonds  n'étaient  insaisissables  que  dans  l'intérêt  du 
mariage  et  des  enfants  et  dans  la  mesure  de  cet  intérêt  ;  on 
oublie  que  cette  insaisissabilité   naît  surtout  du  contrat  de 

D.  A.  vo  cit.,  n"  3543;  civ.  cass.  24  août  1836,  D.  A.  V»  cit.,  no3158;  Paris,  28 
août  1846,  D.  P.  47.2.  184;  Douai,  27  juill.  1853,  D.  P.  54.  2.  234;  contra, 
Paris,  7  mars  1851,  D.  P.  51.  2.  195).  Paris,  11  juin  1896.  Sir.  96.  2.  261. 

^  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Duranton,  op.  et  loc.  cit.  Rodière  (*t  Pont, 
op.  et  loc.  cit. 

3  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  608,  Colmet  de  Santerre.  op.  cil.,  t.  VI, 
n»  226  bis-X . 

'0  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  553.  Marcadé,  op.  et  loc.  cit.  Paris,  10  janv. 
1842  (D.  A.  V"  cit.,  no  3438;.  Gaen,  7  mai  1854  (D.  P.  55.  2.  160),  Aix,  17  mars 
1857  (D.  P.  58.  2.  14).  La  détermination  de  cet  excédant  est  aljandonnée  à  Vap- 
préciation  souveraine  des  juges  du  fond  (Civ.  rej.  6  janv.  1840;  D.  A.  v»  cit., 
n»  3520).  On  a  même  jugé,  mais  en  Sardaigne,  que  les  créanciers  du  mari  peu- 
vent saisir  entre  ses  mains  la  totalité  des  revenus  dotaux  i  C.  cass.  Sarde,  10  janv. 
1854,  D.  P.  55.  3.  137). 

11  Civ.  cass.,  9  avr.'  1823;  Grenoble,  14  juin  1825  (D.  A.  V  cit.,  n»  3523;. 
Paris,  14  févr,  et  31  août  1832;  req.  26  févr.  18.34  ;  Bordeaux,  21  août  1835;  civ. 
rej.  6  janv.  1840;  Lyon,  4  juin  1841  (D.  A.  v^  cit.,  n»  3520).  Civ.  cass.  4  nov. 
1846  (D.  P.  47.  1.  174).  Civ.  cass.  17  juill.  1875  (D.  P.  75.  1.  401).  Civ.  cass. 
24  mai  1885  (D.  P.  85.  1.  2.54).  Voy.,  dans  le  même  sens,  Aubry  et  Rau,  op. 
cit.,  t.  V,  p.  623;  Marcadé,  op.  cit.,  t.  VI,  sur  l'art.  1554,  n"  4;  Troplong,  op. 
cit.,  t._ll,  nos  1441  et  1442,  t.  IV,  n"  3310;  Rodière  et  Pont,  op.  cit..  t.  III, 
n»  1765.  Un  arrêt  de  la  cour  d'Orléans,  du  2  mai  1876,  maintient  cette  solution 
dans  le  cas  même  où  le  jugement  de  séparation  de  biens  a  ordonné  d'employer 
une  partie  de  rescédani  en  question  à  la  reconstitution  du  fonds  dotal  :  la  cour 
a  jugé  que  cette  clause  n'est  pas  opposable  aux  créanciers  (D.  P.  78.  2.  1431. 
Enfin,  la  cour  de  Grenoble  a  jugé,  le  13  décembre  1831,  que  les  créanciers  pos- 
térieurs à  la  séparation  de  biens  peuvent  saisir  la  totalité  des  revenus  dotaux 
(D.  A.  v  cit.,  n"  3524).  Mais  cass.  24  nov.  1890.  Sir.  93.  1.  313  leur  accorde 
seulement  le  droit  de  saisir  l'excédent  ouïes  meubles  acquis  avec  les  économies. 
Sic,  cass.  8  juill.  1891.  Sir.  95.  1.  313. 
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mariage,  c'est-à-dire  de  Ja  convention  des  parties  qui  a  rendu 
le  fonds  dotal  pleinement  inaliénable,  sans  distinction  entre 
la  portion  des  revenus  dont  les  époux  ne  peuvent  se  passer 
pour  vivre  et  celle  qui  excède  leurs  besoins'". 

Pour  moi,  rinsaisissabilité  des  fruits  du  fonds  dotal  ne 
cesse  qu'avec  l'inaliénabilité  elle-même '^  1"  quand  le  tribu- 
nal a  autorisé  l'aliénation  de  ce  fonds  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  JSooet  1558  du  code  civil";  2"  quand  la  femme 
s'est  obligée  depuis  la  dissolution  du  mariage  '".  Je  ferai 
même  observer  que  l'insaisissabilité  des  revenus  est  plus  ab- 
solue que  celle  du  fonds  lui-même,  en  ce  sens  que  les  créan- 
ciers de  la  femme  peuvent  quelquefois  saisir  la  nue-propriété 
et  n'avoir  aucune  action  sur  les  revenus  :  on  la  vu  au  J5  précé- 
dent dans  le  cas  où,  la  femme  ayant  commis  des  délits  ou  des 
quasi-délits  ou  contracté  des  dettes  avant  son  mariage,  la  ré- 
paration de  ces  délits  ou  le  paiement  de  ces  dettes  est  pour- 
suivi contre  elle  avant  la  séparation  de  biens'". 


12  Voy.,  sur  ce  point,  Colmet  de  Sanferre,  op.  cit.,  t.  VI,  n"  226  bis-\X. 
La  séparation  de  biens  qui  rend  le  fonds  dotal  prescriptible  ne  le  rend  ni 
aliénable  (Voy.  C.  civ.,  art.  1561  ■  ni  saisissable  (Voy.,  suj^i'à,  inème  §  . 
S'il  ne  peut  être  saisi  pour  la  pleine  propriété,  il  ne  le  poutpas  non  plus  pour  la 
jouissance  :  logiquement,  les  créanciers  de  la  femme  ne  doivent  avoir  d'action, 
après  la  séparation  de  biens,  sur  la  portion  de  revenus  qui  excède  les  besoins 
du  ménage,  qu'autant  qu'avant  cette  séparation  on  donne  action  sur  ce  mèm 
excédant  aux  créanciers  du  mari  :  n'admettant  pas  la  seconde  solution,  je  n 
pousse  également  la  première.  Peut-on  saisir  les  revenus  dotaux,  après  séjiara- 
tion  de  biens,  à  raison  d'un  cautionnement  fourni  par  la  femme  dans  l'intérêt 
du  mari?  Voy.,  civ.  cass.  28  mai  1827  (D.  A.  v  cit.,  n°  3526);  Riom,  26  avr. 
1827  (D.  A.  vo  cit.,  no2001);  Toulouse,  19  déc.  1829  (D.  A.  r"  cit.,  n"  3525). 

'ï  Sauf  stipulation  contraire  d<  s  parties,  Poitiers,  23  déc.  1891,  sous  Cass.,  Sir. 
95.  1.34. 

'*  l,e  fonds  dotal  devient  alors  saisissable  ^^'oy.  suprà,  même  §)  ;  ses  revenus 
doivent  l'être  aussi.  Au  contraire,  la  clause  du  contrat  de  mariage  en  vertu  de 
laquelle  le  fonds  dotal  peut  élre  aliéné  ne  rend  pas  les  revenus  saisissables  :  ne 
permettant  pas  de  saisir  le  fonds  lui-même  (Voy.  suprà,  même  §),  pourquoi 
permettrail-ellc  d'en  saisir  les  revenus?  Voy.,  en  ce  sens,  Lyon,  17  févr.  1846 
(D.  P.  47.  2.  184,,  et,  en  sens  contraire,  req.  17  mars  1856  (D.  P.  56.   1.  130). 

'8  Xi  l'inaliénalùlité,  ni  l'insaisissabilité  ne  survivent  à  la  dissolution  du  ma- 
riage (Voy.  suprà,  même  |^  ,  mais  je  rappelle  qu'elles  conservent  leur  elïet  pour 
le  passé,  en  ce  sens  que  les  créanciers  ne  peuvent  saisir  ni  le  fonds  ni  les  re- 
venus après  le  mariage  dissous,  à  raison  d'un  jugement  pris  avant  sa  dissolu- 
tion. Peu  importe  la  cause  de  dissolution.  Les  créanciers  postérieurs  au  juge- 
ment de  divorce  peuvent  saisir,  Cass.  16  juill.  1891,  Sir.  93.  1.  252). 

'6  Cela  tient  seulement,  comme  on  l'a  vu,  à  ce  que  la  femme  a  cédé  par  con- 
trat de  mariage  à  son  mari  la  jouissance  de  son  immeuble  dotal  :  ses  créanciers 
n'ont  donc  plus  d'action  sur  une  jouissance  qui  ne  lui  appartient  plus. 
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§  1881.  D.  Dot  mobilière.  —  Je  n'ai  encore  parlé  quedufonds 
dotal.  Quant  à  la  saisie  de  la  dot  mobilière,  il  faut  distinguer 
entre  les  créanciers  du  mari  et  ceux  de  la  femme  '.  La  jurispru- 
dence qui  donne  au  mari  le  droit  d'aliéner  les  meubles  dotaux, 
à  charge  d'en  représenter  la  valeur  lors  de  la  dissolution  du 
mariage  ou  de  la  séparation  de  biens  %  lui  donne  ainsi  le  droit 
de  s'obliger  sur  ces  mêmes  biens  et  permet  à  ses  créanciers 
de  les  saisir  :  peu  importe  qu'ils  aient  été  estimés,  ou  qu'ils 
lui  aient  été  remis  sans  estimation  ou  avec  clause  que  l'es- 
timation n'en  vaut  pas  vente.  Dans  le  premier  cas,  il  en  de- 
vient plein  propriétaire';  dans  le  second,  il  en  dispose  en 
vertu  de  ses  pouvoirs  exceptionnels  d'administration  :  pour 
ses  créanciers,  le  résultat  est  le  même  et  la  dot  mobilière 
est  leur  gag-e*.  Par  contre,  elle  est  toujours  insaisissable 
pour  les  créanciers  de  la  femme  :  si  le  mari  en  est  proprié- 
taire, les  créanciers  delà  femme  n'ont  plus  de  droit  sur  elle; 
si  c'est  la  femme  ,  la  jurisprudence  lui  interdit  de  compro- 
mettre son  action  en  reprise  et,  par  conséquent,  de  faire 
servir  cette  dot  au  paiement  de  ses  dettes^  :  telle  est  pour 
ses  créanciers  la  conséquence  de  ce  qu'on  appelle  l'inaliéna- 
bilité  de  la  dot  mobilière  ^ 


^  1281.  '  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  dot  mobilière  les  meubles  acquis  des 
deniers  dotaux  après  la  dissolution  du  mariage  (Voy.  iyifrà,  note  5). 

-  Voy.,  sur  ce  point,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  599;  Golmet  de  Santerre, 
op.  cit.,  t.  VI,  n"  233  6ts-XII  et  suiv.  ;  Laurent,  op.  cit.,  t.  XXIII,  p.  542;  Ro- 
dière  et  Pont,  op.  cit.,  t.  III,  n''^  1775  et  1776  ;  Dallez  et  Vergé,  op.  cit., 
art.  1554,  n"»  135  et  suiv. 

'  Voy.,  sur  l'effet  de  l'estimation  qui  accompagne  la  constitution  de  dot,  quand 
cette  dot  est  mobilière,  G.  civ.,  art.  1551.  Il  en  est  de  même  des  meubles  qui  se 
consomment  par  le  premier  usage,  qui  se  détériorent  en  les  gardant,  ou  qui  sont 
destinés  à  être  vendus  ,  le  mari  en  devient  quasi-usufruitier,  c'est-à-dire  pro- 
priétaire à  charge  d'en  rendre  la  valeur  à  l'époque  où  il  doit  restituer  la  dot 
(Arg.  G.  civ.,  art.  1851  ;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  557;  Golmet  de  San- 
terre, op.   cit.,  t.  VI,  n°  233  bis-XXU). 

'•Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  599. 

"  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  599  et  611.  Les  meubles  acquis  avec  des 
deniers  dotaux  après  la  dissolution  du  mariage  ne  sont  pas  dotaux;  ils  sont, 
par  conséquent,  saisissables  (Req.  17  mai  1881,  D.  P.  82.  1.  110).  Quid,  si  la 
dette  de  la  femme  provient  de  travaux  commandés  en  son  nom  pour  grosses  ré- 
parations nécessitées  par  l'immeuble  dotal?  Voy.  Poitiers,  17  juill.  1860  (D.  P. 
63.  2.  28).  Aix,  6  janv.  1890  (Sir.  90.  2.  89). 

G  Voy.  sur  cotte  espèce  d'inaliénabililé,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  600  et 
suiv.;  Golmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VI,  n"  233  bis-XIl  et  suiv.;  Laurent,  op. 
cit.,  t.  XXIII,  n-  545;  Rodière  et  Pont,  op.  cit.,  t.  III,  n"'  1772  et  suiv.;  Dalloz 
et  Vergé,  op.  cit.,  art.  1554,  n"s  128  et  suiv. 
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m.  §  lîîSîî.  Bie7hs  insaisissables  par  la  volonté  du  donateur 
ou  testateur.  —  L'article  581  sousti-ait  à  raction  clos  créanciers 
«  les  sonniies  et  objets  disponibles  déclarés  insaisissables 
"  par  le  donatenr  ou  tcstateui';  .>  l'article  o82  ajoute  ([ue  (<  les 
«  objets  mentionnés  au  n°  3  '  du  précédent  article  pourront 
<(  être  saisis  par  des  créanciers  postérieurs  à  Tacte  de  donation 
«  ou  à  l'ouverture  du  legs,  et  ce,  en  vertu  de  la  permission  du 
«  juge  et  pour  la  portion  qu'il  déterminera^.  »  C'est  la  consé- 
quence de  la  liberté  de  disposer  à  titre  gratuit  :  celui  qui  pou- 
vait ne  rien  donner  ou  ne  rien  léguer  a  pu  donner  et  léguer  à 
condition  que  les  créanciers  du  donataire  ou  du  légatairo 
n'auraient  pas  le  droit  de  saisir;  d'ailleurs,  ceux-ci  ne  peu- 
vent se  plaindre,  n'étant  ainsi  privés  que  d'un  gage  sur  lequel 
ils  ne  devaient  pas  compter'.  Toutefois  les  articles  o81  et  -)82 
enferment  l'insaisissabilité  dans  des  limites  assez  étroites. 
1°  Le  disposant  ne  peut  l'établir  que  sur  des  «  objets  dispo- 
<t  nibles,  »  c'est-à-dire  sur  sa  quotité  disponible  :  un  héritier 
réservataire  ne  peut  recevoir  sa  réserve,  qui  se  retourne  ici 
contre  lui,  sous  la  condition  que  ses  créanciers  n'auront  jjas 
le  droit  de  la  saisir;  c'est  une  portion  de  biens  qu'il  tient, 
pour  ainsi  dire,  de  la  loi  même  et  que  le  de  ci/jus  ne  peut  gre- 
ver d'aucune  charge  ni  soumettre  à  aucune  condition  \  '2°  Le 
donataire  et  le  légataire  peuvent  seuls  invoquer  l'insaisissa- 
bilité des  biens  qui  leur  ont  été  donnés  ou  légués  sous  cette 


§  1282.   '  Kl   au  II*  4  ,Voy.,  infvà,  §  1298. 

-  Ces  dispositions  précisent  cette  phrase  trop  vague  de  l'ai-ticle  1981  duGodi' 
civil  :  «  La  rente  viagère  ne  peut  être  stipulée  insaisissable  que  lorsqu'elle  aél  ■ 
«  constifuée  à  titre  gratuit. 

■'  On  sait  que  les  testateurs  ol  donateurs  ne  sont  pas  libres  d'insérer  dans  leur- 
le{rs  et  dans  leurs  donations  toutes  les  conditions  qu'il  leur  plaît,  et  que  l'artic! 
903  du  Code  civil  déclare  non  écrites  toutes  celles  qui  sont  contraires  à  l'ordi 
public  et  au.\  bonnes  mœurs  (Voy.,  sur  cette  matière,  Bartin,  Théorie  des  cuii- 
dilions  impossibles,  illicites  ou  contraires  aux  mœurs  (Paris,  1887,  p.  305  it 
suiv.).  Si  donc  l'article  581  permet  de  donner  ou  de  léguer  sous  conditiou  d'in- 
saisissabilité,  c'est  qu'il  ne  juge  celle  clause  contraire  ni  aux  mœui's  ni  à  Tordii- 
public  :  l'ii  verra  au  même  §  lo  parti  qu'il  faut  tirer  de  cette  observation.  Le> 
articles  581  et  582  conviennent  aux  navires  connue  aux  autres  ))iens,  mais,  en 
fait,  on  a  rarement  l'occasion  de  les  v  aijjiiiquer  ^Lyon-Gaen  et  Renault,  oj).  cit., 
t.   II,  n»  2'i8i>i. 

►  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  H,  n"  836.  Rodière,  op.  cit., 
t.  II,  p.  300.  Bonnier,  op.  cit.,  n"  iXlO.  Gomp,  la  question  de  savoir  si  l'article 
387  du  Ijode  civil  permet  de  donner  ou  de  léguer  à  un  cnlant  le  montant  de  sa 
reserve,  snus  la  condition  que  ses  père  et  mén-  n'en  auront  i);is  l'usufruit  légal 
(Demolombe.  o/>.  cit.,  t.  VI,  n»  513). 
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condition;  ces  biens  demeurent  saisissables  entre  les  mains  de 
leurs  héritiers,  quand  même  le  disposant  aurait  exprimé  une 
volonté  contraire  :  l'article  581  doit  être  entendu  restrictive- 
ment  puisqu'il  déroge  au  droit  commun,  et  l'insaisissabilité, 
telle  qu'il  a  permis  de  Tétalilir,  ne  semble  être  qu'un  pri- 
vilège personnel  du  donataire  ou  du  légataire".  3°  Ces  der- 
niers ne  peuvent  l'invoquer  d'une  manière  absolue  que 
contre  des  créanciers  antérieurs  à  la  donation  ou  à  l'ouver- 
ture du  legs*^  :  c'est  de  ceux-là  seulement  qu'on  peut  dire 
qu'ils  n'avaient  pas  le  droit  de  compter  sur  les  biens  donnés 
ou  légués,  tandis  que  les  créanciers  postérieurs  ont  dû 
compter  sur  la  lortune  dont  ils  voyaient  jouir  leur  débiteur  et 
auraient  le  droit  de  trouver  mauvais  qu'on  les  empêchât  de 
la  saisir.  Aussi  peuvent-ils  demander  ^  au  président  du  tribu- 
nal de  première  instance  du  domicile  du  débiteur^  la  permis- 
sion de  saisir  les  biens  en  question  pour  une  portion  qu'il 
déterminera  ^  et  môme  pour  le  tout  s'il  estime  que  le  débi- 
teur a  d'autres  biens  suflisants  pour  le  faire  vivre  '".  Ce  per- 
mis n'est  accordé  que  provisoirement  et  sous  réserve  d'en  réfé- 
rer, en  cas  de  difficulté,  au  tribunal  auquel  appartient  la 
décision  définitive"  ;  il  ne  profite  naturellement  qu'à  ceux  des 
créanciers  postérieurs  qui  l'ont  demandé  et  obtenu  '^;  il  profite 

0  Bioche,  op.  cit.,  v"  Sa?.si'e-œrrê£,  n"  74.  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1987. 

f'  L'ouvertui^e  du  legs,  s'il  est  pur  et  simple,  c'est  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, c'est-à-dire  le  décès  du  testateur;  s'il  est  conditionnel,  c'est  l'arrivée  à  la 
condition  (G.  civ.,  art.  718,  895,  1014,  1040  et  1041). 

''  Cette  procédure  s'applique  aussi  bien  à  la  saisie-exécution  "^qu'à  la  saisie- 
arrêt.  Cass.  12  avr.  1S92  'Sir.  93.  1.  51.3). 

•*  11  y  a  ici  une  question  d'humanité  dont  le  président  du  tribunal  du  domi- 
cile du  débiteur  sera  meilleur  juge  qu'un  magistrat  plus  éloigné  :  il  en  est  au- 
trement dans  le  cas  de  l'article  558  qui  accorde  le  droit  d'autoriser  une  saisie- 
arrêt  au  président  du  tribunal  du  domicile  du  tiers  saisi  comme  à  celui  du 
tribunal  du  domicile  du  débiteur  saisi  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV, 
quest.  1988  bis;  contra,  Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  voy.,  sur  l'article  558,  infrà, 
%  1390. 

°  Ordinairement  il  permet  dé  saisir  le  quart,  mais  son  pouvoir  d'appréciation 
est  absolu,  sauf  le  recours  au  tribunal  ainsi  qu'il  va  être  dit  (Bioche,  op.  et  v» 
cit.,  n"  79;  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quesl.  1990;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc. 
cit.).  Cette  pei'mission  est-elle  requise  à  peine  de  nullité,  ou  bien  la  saisie  serait- 
elle  valable,  quoique  cette  permission  n'eût  pas  été  accordée?  Voy.,  dans  ce 
dernier  sens,  req.  2  mai  1826  (D.  A.  vo  Saisie-arrêt,  n»  127). 

'"  Bioche,  op.  v^  et  loc.  cit.  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
et  loc.  cit. 

"  Bioche,  op.  et  t'O  n.t..  n°  78.  Vov..  sur  la  réserve  d'en  r(!lerc,r,  infrà, 
§1390. 

1^  Bioche,  op.  et  ro  et  loc.  cit. 
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encore  moins  aux  ci'éaiiciors  ant(''i'ieiiis  (|iii  ne  pourront  figurer 
avecdes  créanciers  postérieui'sdansla  p  roc  éd  me  d'ordre  ou  de 
contribution  ouverte  surleprixdcs  biens  ainsi  saisis  et  vendus  '^ 

i;  1*^^:1.  Les  articles  581  et  582,  qui  permettent  de  décla- 
rer insaisissables  les  objets  mobiliers  laissés  par  donation  ou 
par  testament,  sont-ils  limitatifs?  Peut-on,  au  contraire,  éta- 
blir l'insaisissabilité  par  un  acte  à  titre  gratuit  et  l'appliquer 
à  des  immeubles?  C'est  surtout  ])our  les  immeubles  que  la 
f[uestion  s'est  posée,  et  la  jurisprudence  s'est  prononcée  avec 
raison  pour  la  plus  large  interprétation  de  ces  articles  \  Sur 
quel  terrain  solide  pourrait-on  se  placer  pour  refuser  au  do- 
nateur ou  au  testateur  le  droit  de  rendre  insaisissables  les 
immeubles  par  lui  donnés  ou  légués?  Dira-t-on  que  cette 
clause  est  contraire  à  l'ordre  public?  Non,  puisque  la  loi 
même  la  déclare  valable  en  tant  qu'elle  s'applique  à  des  ob- 
jets mobiliers.  Dira-t-on  que  la  loi  n'a  cédé,  en  validant  cette 
clause,  qu'à  des  raisons  d'humanité,  qu'elle  a  voulu  seule- 
ment que  le  disposant  put  mettre  son  donataire  ou  son  léga- 
taire ;\  l'abri  du  besoin  en  soustrayant  des  sommes  modiques 
à  l'action  de  ses  créanciers,  et  que  cette  considération  n'a 
plus  de  force  dès  qu'il  s'agit  d'immeubles  dont  la  valeur  est 
généralement  considérable?  Cette  objection  ne  me  touche  pas 
plus  que  la  précédente,  car,  d'une  part,  il  y  a  des  immeubles 
dont  le  revenu  suffit  à  peine  pour  faire  vivre  une  personne, 
et,  d'autre  part,  l'article  581-3"  se  préoccupe  si  peu  de  l'im- 
portance des  sommes  données  ou  léguées  qu'il  permet  de  les 
déclarer  insaisissables,  fussent-elles  hors.de  proportion  avec 
les  besoins  du  donataire  ou  du  légataire  ^ 


'3  Les  civanciin-s  pc^sliTieui-s  jouissent,  en  ce  sons,  d'une  sorte  de  privilège 
h  l'enconlre  des  créanciers  antérieurs.  Voy.,  sur  la  distri))ufion  du  prix  des 
biens  saisis  et  vendus,  t.  Y. 

§  1283.  '  Req.  10  mars  1852  [D.  P.  51.  1.  111).  Roq.  27  juill.  1863  (D.  P.  64. 
1.  494).  Civ.  cass.  2  déc.  1864  (D.  P.  65.  1.  24).  Toulouse,  4  mars  1867  (D.  P. 
67.  2.  6r.  Contra,  Riom,  2.3janv.  1847  (D.  P.  47.  2.  122). 

-  Aubry  et  Rau,  oj).  ril.,  t.  VII,  p.  297.  Pont,  op.  cit.,  t.  II,  n"  617  et  De  l'ex- 
proprialion  forcée,  n"  4.  Pigeau,  up.  cit.,  t.  il,  p.  22.3.  Conlrà,  Demolombe,  op. 
cit.,  t.  XVllI,  n"  311  ;  Bioche,  op.  cit.,  v°  Saisie  i)))»)obiUèrc,  n»  50.  Ghauveau, 
sur  Carré,  op.  cit.,  I.  V,  quest.  2198,  ^  I1I-6*  ;  Barfin,  op.  cit.,  p.  55  et  suiv. 
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§  11884.  Cette  extension  de  l'article  581-3°  une  fois  admise, 
on  concédera  sans  difficulté  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour  le 
restreindre  aux  objets  donnés  ou  légués,  et  que  l'insaisissa- 
bilité  peut  également  résulter  d'un  contrat  à  titre  onéreux, 
comme  une  vente,  un  échange  ou  une  donation  avec  char- 
g-es'. 

§  1885.  Les  objets  donnés  ou  légués  sous  condition  d'insai- 
sissabilité  peuvent-ils  être  saisis  pour  cause  d'aliments,  soit 
par  des  créanciers  antérieurs  à  la  donation  ou  à  l'ouverture 
du  legs,  soit  pour  la  totalité  et  sans  permission  du  juge'  par 
des  créanciers  postérieurs  à  cette  époque?  Les  auteurs  ensei- 
gnent généralement  la  négative,  en  se  fondant  sur  l'article 
582  qui  ne  permet  de  saisir  pour  cause  d'aliments  que  les 
provisions  alimentaires^;  mais  l'affirmative  me  parait  résul- 
ter :  1)  du  rapport  du  tribun  P'avard  au  Corps  législatif  : 
«  L'article  o82  veut  que  les  sommes  et  objets  ^disponibles 
«  déclarés  insaisissables  par  le  donateur  puissent  être  saisis 
«  d'abord  pour  aliments,  et  ensuite  par  tous  les  créanciers 
«  postérieurs,  pourvu  qu'ils  en  aient  la  permission  du  juge  ^;  » 
2)  d'un  argument  à  fortiori  fourni  par  l'article  582  lui-même  : 
s'il  permet  de  saisir  des  objets  donnés  ou  légués  sous  con- 
dition d'insaisissabilité  dans  des  circonstances  où  une  pension 
alimentaire  ne  pourrait  être  saisie  —  à  savoir  pour  créances 
postérieures  à  la  donation  ou  à  l'ouverture  du  legs,  avec 
l'autorisation  du  tribunal  et  pour  la  portion  par  lui  déter- 
minée —  il  doit  permettre,  à  plus  forte  raison,  de  saisir  ces 
mêmes  objets  dans  un  cas  où  une  pension  alimentaire  pour- 
rait elle-même  être  saisie,  c'est  à-dire  pour  cause  d'ali- 
ments \ 

§  1284.  1  Rouen,  .30  août  1823  (D.  A.  v  Chose  jugée,  n»155).  Contra,  Rennes, 
25  juin.  1840  (D.  A.  v»  Mariage,' no  706). 

§1285.  '  Les  créanciers  antérieurs  ne  peuvent  les  saisir  en  règle  générale,  et 
les  créanciers  postérieurs  ne  le  peuvent  qu'avec  la  permission  du  juge  et  pour 
la  portion  par  lui  déterminée  (Voy.  sitprà,  §   1283). 

■^  Rioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  82.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1986 
bis  et  1er.  Voy.,  sur  cette  partie  de  l'article  582,  infrà,  §  1298. 

3  Dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XXII,  p.  620. 

'»  Ainsi  jugé  non  pas,  il  est  vrai,  pour  une  libéralité  déclarée  insaisissable, 
mais  pour  une  pension  alimentaire  (Req.  18  janv.  1875;  D.  P.  75.  1.  .360).  La 
question  est  identique,  et  les  r&isons  de  décider  sont  les  mêmes  (Voy.,  sur  l'in- 
saisissabilité  des  pensions  alimentaires,  f/?/'rà,  §  1298}. 

G.  —  IV.  10 
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i^  ISSft.  Bi.e?is  msaisissablcs  par  la  volonté  de  la  loi.  — 
Les  bioiKs  aliénables  qu'une  disposition  de  la  loi  frappe  d'in- 
saisissabilité  peuvent  se  ranger  dans  deux  catégoj-ies  :  l'insai- 
sissabilit<3  créée  par  la  loi  s'explique  tantôt  par  des  raisons 
(l'intérêt  général,  tantAt  par  des  considérations  de  décence 
et  d'iuunanité  '.  (In  verra  aux  i:;^  suivants  :  1"  ({ue  cette  insai- 
sissabilité  peut  être  totale  ou  partielle,  absolue  ou  relative; 
2"  qu'elle  ne  porte  jamais  que  sur  des  "meubles,  mais  qu'il 
importe  peu  que  ces  meubles  soient  aux  mains  du  débiteur 
ou  de  tierces  personnes,  et  qu'ils  ne  sont  pas  plus  suscep- 
tibles de  saisie-arrêt  dans  le  second  cas  que  de  saisie- 
exécution  ou  de  saisic-l)randon  dans  le  premier  ^.  Au 
surplus,  la  saisissabilité  est  la  règle,  l'insaisissabilité  qui 
constitue  un  véritable  privilège  est  l'exception,  et  nul  objet 
n'échappe  à  la  saisie  s'il  n'existe,  en  ce  sens,  une  disposition 
formelle^ 

§  1286.  '  Les  Lestes  (jui  édicloat  celte  insaisissabilitc,  et  dont  on  trouvera 
riiidication  aux  §§  suivants,  sont  quelquefois  antérieurs  au  Code  de  proccdure 
qui  ne  les  a  pas  abrogés  en  vertu  de  l'adage  Generalia  non  derogant  spccialiba.i 
(Voy.,  sur  ce  point,  t.  Il,  §  487  et  suiv.). 

2  Aussi  fondrai-je  dans  une  seule  et  même  explication  le  commentaire  de  l'ar- 
ticle 581  sur  les  objets  qui  ne  peuvent  être  saisis-arrêtés,  et  des  articles  592  et 
5y3  sur  les  objets  qui  ne  peuvent  être  l'rapjiés  de  saisie-exécution.  J'excepterai 
seulement  de  ce  commentaire  le  n*"  1  de  l'article  592  qui  déclare  insaisissablesles 
immeubles  ])ar  destination  :  ces  objets  ne  sont  insaisissables,  sauf  le  cas  de  l'ar-  ; 
lide  593,  que  pour  les  créanciers  de  la  personne  à  laquelle  ils  appartenaient 
avant  d'être  immobilisés,  mais  ils  peuvent  très  bien  être  compris  dans  la  saisie  ' 
du  fonds  auquel  ils  sont  incorporés  par  les  créanciers  du  propriétaire  de  ce 
fonds  (V.  infrà  :  Saisie  immohibière). 

'  Arg.  C.  civ.,  art.  2092  (  Voy.,  suprà,  §  1275).  Les  prix  décernés  par  l'ins- 
titut sont  saisissables,  faute   d'un  texte  en  sens  contraire,  et  sauf  le  cas  où  l'acte 
de  fondation  les  déclare  insaisissables  ainsi  qu'il  est  dit  au  §  1282  (Roger,  np. 
cit.,  n^'ZOl  bis).  Des  textes  formels  déclarent  insaisissables  les  cautionnemeiils 
dé])Osés  par  les  officiers  ministériels  et  parles  fonctionnaires  publics  auxquels  cette 
obligation  est  imposée  \L.  25  vent,  an  XI,  art.  33;    L.  25  niv.  an  XIII,  art.  1). 
Seulement,  tandis  que  la  loi  de  l'an  XI  ne  permet  qu'aux  créanciers  pour  l'ail < 
décharge  de  saisir  le  cautionnement  des  notaires,  celle  de   l'an  XIII  permet  .i 
tous  les  créanciers  indistinctement  de  saisir  le  cautionnement  des  autres  <>l  li- 
ciers ministériels,  d'où  la  question  de  savoir  si,  en  délinitive,  la  saisie  des  cau- 
tionnements est  permise  à  fous  les  créancier.s  ou  seulement  aux  créanciers  jk  im 
faits  de  charge.  Voy.,  eu  ce  derniers  sens,  Boitard.  Golmet-Daage   et  Glas- 
op.  et  loo.  cit.\  Roger,  op.  cit.,  n»"  326  et  suiv.  Je    préfère   l'opinion  contrii 
qui  a  pour  elle  le  texte  le  plus  récent  et  le   plus  général;  j'ajouterai  seuleni.n 
que  le  privilège  des  créanciers  pour  faits  de  charge  demeure  intact  en  ])réseiii  ■ 
de  saisies-arrêts  formées  par  d'autres  ci-éanciers,  et  qu'ainsi  l'Ktat  a  pour  rê.'l 
de  ne  restituer  les  cautionnements  aux  personnes  qui  les  ont  fournis,  et  qui    ni 
cessé  leurs  fonctions  ou  cédé  leur  office,  qu'aprè.s   un   délai  suffisant  pour   iju 
les  créanciers  pour  faits  de  charge,  dûment  avertis,  aient  le  temps  de  faire  vaKù 
leur  ])rivilêge  iN'oy.,  en  ce  sons,  (Ihauveau,  sur  P.arré,  op.   cit.,    t.    IV,    quest 
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§  ISSl.  A.  Pour  des  motifs  d' intérêt  général. 

a\  Dans  l'intérêt  du  crédit  public.  —  Les  considérations 
d'intérêt  général  qui  ont  fait  édicter  Imsaisissabilité  de 
certains  biens  sont  de  trois  sortes  :  on  Ta  décrété  :  i)  pour 
donner  plus  de  valeur  à  certains  titres  dans  l'intérêt  du 
crédit  public  ou  de  la  circulation  fiduciaire;  2)  au  profit 
des  services  publics,  pour  les  récompenser  dans  le  passé 
et  en  assurer  l'exécution  dans  l'avenir*;  3)  en  faveur  du 
commerce  maritime  et  du  développement  de  la  marine  mar- 
chande. De  là  viennent  :  1)  l'insaisissabilité  des  rentes  sur 
l'État,  du  capital  et  des  intérêts  des  lettres  de  gage  ou  obli- 
gations foncières  émises  par  les  sociétés  de  Crédit  foncier, 
et  des  sommes  dues  au  porteur  d'une  lettre  de  change 
ou  d'un  billet  à  ordre  ;  2)  l'insaisissabilité  des  traitements 
civils,  ecclésiastiques  et  militaires^,  des  fonds  destinés  aux. 

1985  bis\  Rodière,  op.  cU.,  t.  II,  p.  202;  aj.,  sur  le  cautionnement  et  la  res- 
ponsabilité pécuniaire  des  officiers  ministériels,  t.  I,  §§  229  et  suiv.). 

§  1287.  '  Un  de  ces  privilèges  n'existe  plus  aujourd'hui  :  celui  des  maîtres  de 
poste.  Un  décret  du  24  juillet  1793  déclarait  insaisissables  les  chevaux,  provisions, 
ustensiles  et  équipages  employés  ou  destinés  au  service  de  la  poste  (Art.  76),  et  on 
s'est  demandé,  depuis  la  suppression  des  maîtres  de  poste  (Décis.  minist.  4  et  27 
mars  l^l'S;  Note  dans  D.  P.  85.  1.  79),  si  les  entrepreneurs  du  service  de  la  poste 
aux  lettres  i^euvent  invoquer  aujourd'hui  le  même  privilège.  La  cour  de  cassation  a 
résolu  cetle  question  négalivement  (Civ.  cass.  27  août  1883;  D.  P.  85.  1.79).  C'est 
qu'en  efl'et,  il  n'y  a  i-ien  de  commun  entre  les  anciens  maîtres  de  poste  et  les  en- 
trepreneurs d'aujourd'hui.  Les  uns  étaient  agents  de  l'administration,  délégués  par 
elle  dans  l'exécution  d'un  service  public,  commissionnés  pourunedurée  illimitée, 
sauf  la  faculté  derévocation,  tenus  dercsider  auprès  d'un  de  leurs  relais  etd'entre- 
tenir  un  certain  nombre  de  chevaux  et  voitures  :  les  règlements  leur  interdisaient 
même  defairepour  leur  propre  compte  le  commerce  de  chevaux  et  de  voitures.  Les 
autressont  de  simples  industriels  chargés  parcontratde  fournir  à  l'administration 
despostesle  matériel  dentelle  abesoin.  Aucunintérêtpublic  ne  réclame  aujourd'hui 
rinsaisissal)ilité  de  ce  matériel  :  que  la  saisie  pratiquée  par  un  créancier  de  l'entre- 
preneur le  mette  hors  d'état  de  remplir  ses  engagements,  le  contrat  fait  avec 
lui  sera  résilié  de  plein  droit,  et  un  autre  traité  passé  avec  un  autre  eulrcpre- 
neur  procurera  immédiatement  à  l'administralion  les  chevaux  et  les  voitures 
qui  lui  sont  nécessaires  (Voy.,  Note  daus  D.  P.  ib.).  En  ce  sens  :  Orléans,  28  févr. 
1889  ^Sir.  90.  2.  128).  \oj. .infra,  que  ces  objets  ne  sont  pas  davantage  insaisis- 
sables en  vertu  de  l'art.  592-6°,  G.  proc.  , 

2  L'article  580  dispose  «  que  les  traitements  et  pensions  dus  par  l'Etat  ne 
«  pourront  être  saisis  que  pour  la  portion  déterminée  parles  lois  ou  par  ordon- 
«  nances  royales  ».  Cet  article  suggère  plusieurs  observations:  1°  Les  ordonnan- 
ces sont  aujourd'hui  remplacées  par  des  décrets.  2"  L'insaisissabilité  des  pen- 
sions ne  se  fonde  pas  sur  des  motifs  d'ordre  public  comme  celle  des  traitements, 
mais  sur  une  considération  d'humanité.  3»  L'article  580  laisse  indécise  la  ques- 
tion de  savoir  si  cette  iusaisissabilité  s'étend  aux  traitements  qui  ne  sont  pas  dus 
par  l'Etat  (Voy.,  à  cet  égard,  infvà,  §  1291).  4"  Cette  disposition  un  peu  vague 
est  remplacée  par  des  textes  plus  précis  dont  le  commentaire  fera  l'objet  des 
§§  suivants  1288  à  1290. 


14.S  TRAITÉ    DE    PHDCKDURE. 

eiitrepreiieiirs  de  travaux  publics,  des  sommes  dues  aux  per- 
sonnes a[)pelées,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après,  à  concourir  à 
l'oeuvre  de  la  justice,  et  des  bestiaux  et  marchandises  desti- 
nés à  l'approvisionnement  de  Paris;  3)  l'insaisissabilité  des 
navires  en  partance  et  de  leurs  papiers  de  bord.  L'insaisis- 
sabilité des  objets  qui  servent  au  culte  et  des  uniformes  et 
équipements  des  militaires,  dont  il  sera  parlé  au  i^  1^08, 
pourrait  également  rentrer  dans  le  même  ordre  d'idées,  car 
la  saisie  de  ces  objets  compromettrait  les  intérêts  les  plus 
élevés  en  entravant  l'exercice  du  culte  ou  en  enqiochant  un 
oflicier  d'exercer  le  commandement  qui  lui  a  été  confié. 

^  1^8S.  Le  trésor  ollVe  aux  particuliers  qui  lui  con- 
fient leurs  fonds  un  avantage  qui  na  rien  à  voir  avec  la  jus- 
tice'; le  capital  et  les  arrérages  des  rentes  sur  l'Etat  sont 
insaisissables  en  vertu  de  la  loi  du  8  nivôse  an  VI  :  «  Il  ne 
«  sera  plus  reçu  à  l'avenir  d'opposition  sur  le  tiers  conservé 
«  de  la  dette  inscrite  ou  à  inscrire  »  (Art.  4)^.  Cette  loi  con- 
fère à  la  rente  un  privilège^  opposable  à  tous  les  créan- 
ciers, même   pour   cause  d'aliments',    applicable   en  toute 

§  1288.  1  Boifard,  GolmetDaage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Bonnier,  op.  cit., 
n''"^1378. 

-  Aj.  L.  22  flor.  an  Vil,  art.  7  :  <<  Il  ne  sera  plus  reçu  à  l'avenir  d'opposition 
«  au  i)aiement  desdits    arrérages  (de    rentes  et  de  pensions),  à  l'exception    de    : 
<i  celle  qui  serait  formée  par  le  pi-o])riétaire  de  l'inscription  ».  Ces  dispositions  sont 
toujours  en  vigueur  (Voy.  notamment  les  observations  présentées  à  la  Chambre    • 
de.s  députés  i)ar   M.  Martin  (du  Nord),   garde  des  sceaux,  séance  du  22  avril 
1842,  Moniteur  du  23,  p.  887),  et  s"ap])liquent  non-seulement  aux  rentes  5  pour 
lOU  provenant  du  tiers  consolide  qui  existaient  seules  à  l'époque  des  deux  lois 
pi'cciléés,  mais  encore  à  tous  les  types  de  rentes  surl'Klat  qui  ont  été  créés  depuis 
(Voy.,  sur  ces  deux  points.  Carré,  op.   cit.,  t.  IV,  quest.  2126;  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  et    loc.   cit.;    Boitard,    Colmet-Daage  et   Glasson,  op.    et  loc.   cit.; 
Bonnier,  op.  et  loc.  cit.;  Paris,  24  août  1811,  cons.  d'Et.  3  janv.  1813,  déc.  min. 
fin.  9  août  1816,  D.  A.  v»  Trésor  public,  n"  1158;  Toulouse,  5  mai  1838,  D.  A. 
v  Jioursc  de  commerce,  n»  254;  cons.  d'Et.    19  déc.   1S.39,  D.  A.  vo  Trésor  pu- 
blic, no  1159;  Paris,  16déc.  1848,  D.  P.  49.  2.  121  ;  Paris,  14  avr.  1849,  D.  P.  j 
49.  2.  190;  Irib.  de  la  Seine,  28  tévr.  1873,  D.  P.  74.  3.  8,S).  'M 

'  Av.  c.  d'Et.  7    therm.  an    X   i^Duvergier,  op.  cit.,  t.  Xlil,  p.    501V    Instr.  * 
mini.st.  1er  mai  1819,  art.  30  (D.  A.  v°  cit.,  n°231). 

*  Il  y  a  des  objets  qui,  insaisissables  en  principe,  deviennent  saisissables  pour 
cause  d'aliments  (Voy.  suprà,  §  1277),  mais  les  lois  spéciales  qui  viennent 
d'être  citées  ne  font  pas  celte  distinction  ;Paris,22  janv.  l.Si7  ;  D.  P.  47.  4.  432). 
Le  tribunal  de  la  Seine  a  cependant  permis  à  une  femme,  séparée  de  biens  d'avec 
son  mari  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  de  toucher  directement  de  ce  conseil, 
pour  obtenir  la  part  contributive  de  son  mari  dans  les  frais  d'entretien  et  d'édu- 
cation des  enfants,  une  portion  de  rente  sur  l'État  dont  celui-ci  était  usufruitier 
(le'  mars  IWX);  D.  A.  v»  cit.,  n"  1162). 
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circonstance,  malgré  la  faillite  du  titulaire",  sa  déconfi- 
ture judiciairement  déclarée*^  ou  l'insolvabilité  nettement 
établie  de  sa  succession \  L'insaisissabilité  des  rentes  sur 
l'Etat  souiï're  seulement  trois  exceptions,  a)  Le  capital  de  la 
rente,  lorsqu'il  est  vendu,  et  les  arrérages,  lorsqu'ils  sont 
touchés,  rentrent  dans  le  droit  commun  :  la  loi  du  8  nivôse 
an  VI,  qui  défend  de  les  saisir-arrêter  sur  le  Trésor,  n'em- 
pêche pas  de  le  faire  entre  les  mains  du  mandataire  qui 
les  a  reçus  et  qui  est  chargé  de  les  vendre;  il  faut  seulement 
que  le  rentier  ait  eu  légalement  et  moralement  le  temps  de 
toucher,  et  la  saisie-arrêt  ne  serait  pas  valable,  si  elle  était 
formée  :  aa)  surles  arrérages,  dans  les  bureaux  mêmes  du  Tré- 
sor et  au  moment  où  le  mandataire  vient  les  toucher  ;  ^^)  sur 
le  capital,  entre  les  mains  de  l'agent  de  change  chargé  de  le 
vendre,  et  dans  les  cinq  jours  qu'a  celui-ci  pour  consommer 
la  négociation  et  remettre  le  prix  de  son  client  \  ^)  Les  rentes 
sur  l'Etat  que  le  titulaire  a  données  en  cautionnement  à  l'Etat 
ou  en  gage  à  quelque  autre  personne  demeurent  insaisissables 
à  l'égard  de  tous  autres  créanciers,  mais  l'Etat  et  le  créancier- 
gagiste  ont  le  droit  de  s'en  saisir  et  de  les  vendre  en  bourse 
pour  l'exécution  des  engagements  qu'elles  sont  destinées  à 
garantir  ^  D'autre  part,  il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  saisie 
d'autres  mesures  qui  n'en  ont  que  l'apparence  :  ce  n'est  pas 
saisir  une  rente  sur  l'Etat  que  d'en  ordonner  la  vente  avec 
dépôt  du  prix  à  la  Caisse  des  consignations,  comme  mesure  pré- 
liminaire à  la  liquidation  d'une  succession  à  laquelle  cette 
rente  appartient'",  ou  de  mettre  opposition  à  la  vente,  quand 


s  Av.  c.  d'Et.  26  fruct.  an  XIII  (D.  A.  vo  cil.,  n"  1161).  Req.  8  mai  1854  (D. 
P.  5i.  1.  146).  Voy.  cep.  civ.  rej.  8  mars  1859  (D.  P.  59.  1.  145). 

6  Paris,  30  juili.  1853  (D.  P.  54.  2.  70). 

T  Paris,  16  dcc.  1848  (D.  P.  49.  2.  121).  Paris,  14  avr.  1849  (D.  P.  49.  2.  190). 
Paris,  .30  juiil.  1853  {D.  P.  54.  2.70).  Cela  ne  dispense  pas,  bien  entendu,  l'héri- 
tier bénéficiaire  de  rendre  compte  de  ces  rentes  comme  de  toutes  les  autres  va- 
leurs héréditaires  (Paris,  22  nov.  1855,  D.  P.  56.  2.  269;  Paris,  13  juin  1856,  D. 
P.  57.  2.  194). 

8  Req.  21  juin  1832;  Pari^.  28  nov.  1840  (D.  A.  «<>  cit.,  n"  1163,.  Voy.,  sur 
l'exécution  des  ordres  de  vente  donnés  aux  agents  de  change,  et  spécialement 
surle  délai  qu'ils  ont  pour  les  exécuter,  Lyon-Gaen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  I, 
nos  1501  et  suiv. 

9  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  456.  Troplong,  Du  nantissement  (Paris, 
1847),  n°  407.  Pont,  Des  petits  contrats,  t.  II,  n»  1080.  Boitard,  Gohnet-Daagc 
et  Glasson,  op.  loc.  cit.  Paris,  25  juin  1832  (D.  A.  v°  cit.,  n»  1169'.. 

'0  Req.  26  mars  1840  (D.  A.  r»  cit.,  n»  1160). 
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la  fonte  appartient  à  un  romijtablo  ([ui  n'a  pas  encore  apuré 
les  comptes  qu'il  doit  à  l'I'^tat".  Le  pi'opi'iétaire  ([ui  s'oppose, 
en  cas  de  perte  ou  de  vol  d'une  inscription,  à  ce  que  tes  ar-» 
rérag-es  soient  payés  en  d'autres  mains  ([ue  les  siennes  oi 
que  celles  de  son  fondé  de  pouvoir,  et  les  administrateurs  de 
biens  d  incapables  qui  s'opposent  à  ce  que  les  rentes  appar- 
tenantà  ces  derniers  soient  aliénées  au  mépris  de  leur  inca- 
pacité, ne  sont  pas  non  plus  des  saisissants  :  aussi  leur  in- 
tervention est-elle  non-seulement  légitime  et  prévue  par  la 
loi  du  22  floréal  an  VII  '-  (Art.  7),  mais  encore  exemptée  des 
formes  prescrites  pour  la  saisie-arrêt  des  sommes  dues  par 

l'^:tat'^ 

'»  L'Etat  a  le  droit  dy  mettre  opposition  (Arg.  L.  8  niv.  an  VI,  art.  4  :  «  Les 
a  complablcs  envers  la  République  ne  pourront,  en  aucun  cas,  disposer  de  leurs 
«  inscriptions  avant  l'apurement  de  leurs  comptes  certifié  par  le  bureau  de 
«  comptabilité,  si  mieax  ils  n'aiment  fournir  caution)  ». 

12  D.  3  mess,  an  Xll,  art.  1  et.  suiv.  Paris,  4  déc.  1840  ^D.  A.  u»  cit.,  n"  1164). 
Paris,  13  févr.  1845  (D.  P.  45.  2.  158'.  Voy.,  sur  les  formes  de  ro|)position 
quand  l'inscription  est  nominative.  L.  22flor.  an  Vil  (Art.  8),  et  quaQd;elle  est  au 
porteur,  L.  15  juin  1872  (Art.  22  cl  suiv.).  Voy.,  au  contraire,  sur  la  saisie-ar- 
rêt des  sommes  dues  par  l'État,  D.  18  août  1807  (Art.  I  et  suiv.  ;  t/;/'m,  §1413). 
Les  tribunaux  ont-ils  le  droit  d'ordonner  le  séquestre  d'une  rente  sur  l'État  dont 
la  propriété  est  contestée?  Voy.,  pour  l'affirmative,  Paris,  7  juill.  183(J,  civ.  rej. 
28  nov.  1838  (D.  A.  v»  cit.,  n»  1166;;  pour  la  négative,  Poitiers.  16  juill.  1830 
(D.  A.  y»  et  loc.  cit.). 

1^  La  doctrine  exposée  au  texte  doit  être  modifiée  ou  tout  au  moins  éclairée  à 
la  lumière  de  la  jurisprudence  la  plus  récente.  Celle-ci  (Cass.  civ.  2  juill.  1894, 
req.  16  juill.  1894,  Sir.  95.  1.  5,  note  de  M.  Lyon-Gaen)  a  restreint  le  plus  possi- 
ble la  portée  de  la  loi  du  8  nivôse  de  l'an  VI  et  des  lois  postérieures.  Cette  loi  et 
le  D.  du  28  floréal  an  VII,  art.  7  ont  eu  seulement  pour  objet  d'interdire  les  saisies- 
arrêts  pratiquées  entre  les  mains  du  Trésor  public.  _  Par  suite,  les  créanciers 
peuvent  se  faire  attribuer  par  justice  la  rente  sur  l'Etat  que  leur  débiteur  est 
appelé  à  recueillir  dans  une  succession  du  moment  que  le  transfert  ne  nccessiti' 
aucune  saisie  préalable  (Cass.23  nov.  1897,  Sir.  98. 1.  161).  Les  tribunaux  peuvent 
ordonner  la  vente  et  le  transfert  de  rentes  sur  l'Etat  comprises  dans  une  sue- 
cession  pour  arriver  à  l'exécution  d'un  legs  (Cass.  2  juill.  1894  précité).  L'héri- 
tier bénéficiaire  qui  ne  rend  pas  compte  aux  créanciers  de  la  valeur  des  rentes 
par  lui  recueillies  dans  la  succession  est  déchu  du  bénéfice  d'inventaire  (Paris. 
22  nov.  1855,  Sir.  56.  2.  237V  En  cas  de  faillite  le  syndic  délenteur  des  renl. 
sur  l'État  appartenant  au  failli  peut  les  faire  vendre  en  Bourse  au  profit  d<- 
créanciers  de  la  masse,  car  il  n'a  pas  de  saisie  à  opérer  (Civ.  8  mars  1859,   D.  59. 

1.  145.   Pal.    1859,   545,  note  Labbé,  Sir.  60.  1.  418  note  Dutruc.  Voy..  la  note 
de  .M.  Labbé,  sous  Paris  19janv.  1886,  Sir.  87.  2.  1,  Orléans,  9  avr.  1878,  Sir.  78. 

2.  183;  Amiens,  16janv.  1894,  Sir.  9'».  2.  236.  Lyon-Caen  et  Renault,  Manuel  (!>■ 
Droit  commercial,  p.  638).  Les  créanciers  d'un  héritier  peuvent  former  opposi 
tioii  entre  les  mains  du  notaire,  liquidateui'  de  la  succession  à  la  remise  des  litres 
à  l'héritier  dans  le  lot  duquel,  ils  ont  été  placés  (Bordeaux  11  mai  1887).  Le  trans- 
fert peut  être  ordonné  pour  arriver  à  opérer  un  rapport  à  succession  (Req.  16 
juill.  1894,  précitéV  Les  rentes  peiiyent  être  données  en  gige  (Paris,  26janv.  1894, 
Sir.  94.  2.  93  et  la  note;,  Cass.,  3  aofit  1896,  Sir.  97.  1.  85).  La  première  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation  et  des  cours  d'appel  donnait  aux  lois  précitées  la 
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'•  ^5  f  ÎB80.  Le  créaociei'  qui  ti-ouve  au  domicile  du  saisi  des 
obligations  foncières  ou  des  lettres  dégage,  soit  nominatives 
soit  au  porteur,  émises  par  une  société  de  crédit  foncier,  peut 
les  saisir  et  les  faire  vendre  à  son  profit  comme  tonte  autre  va- 
leur',  mais  le  décret  du  28  février  1852  dispose  cfu'  u  il  n'est 
«  admis  aucune  opposition  au  paiement  du  capital  et  des  in- 
«  térêts  (des  lettres  de  gage  ou  obligations  foncières)  qu'en 
<(  cas  de  perte  de  la  lettre  de  gage  »  (Art.  18).  Cette  disposi- 
tion se  justifie,  dit  M.  Josseau,  par  deux  raisons  :  «  La  pre- 
((  mière,  c'est  que  les  oppositions  entraveraient  la  circulation 
«  des  lettres  de  gage  :  qui  consentirait  à  devenir  cessionnaire 
«  de  titres  dont  l'intérêt  et  le  capital  ne  pourraient  être  payés 
«  entre  ses  mains  ?  Un  grand  nombre  de  lettres  de  gage  se- 
«  raient  donc  ainsi  en  état  d'indisponibilité  pendant  tout  le 
«  temps  que  dureraient  les  procès  sur  les  demandes  en  vali- 
((  dite  d'opposition.  La  seconde  raison,  c'est  l'embarras,  ce 
«  sont  les  frais  que  ces  procès  occasionneraient  à  la  société. 
«  11  lui  faudrait,  à  chaque  instant,  faire  des  déclarations  affîr- 
«  mativcs,  constituer  avoué,  charger  avocat,  plaider  :  c'étaient 
«  là,  évidemment,  des  entraves  inconciliables  avec  la  marche 
«  de   cette  institution ^  »  Je  rappelle  l'observation  déjà  faite 


portée  la  plus  large  (Voy.,  celte  jui-isprudence  sous  Amiens,  16  janv.  1894, 
Sir.  94.  2.  236).  M.  Lyon-Caen  (note  citée,  suprà,  croit  que  la  doctrine  de  l'in- 
sai>issaljililc  absolue  est  la  seule  exacte.  Mais  il  en  reconnaît  l'iniquité  et  les  in- 
convénients, surtout  depuis  la  suppression  de  la  contrainte  par  corps  qui,  malgré 
la  dûctinne  de  l'insaisissabilité,  avait  raison  de  la  mauvai.se  volonté  du  débiteur 
rentier,  et  à  cause  du  grand  nombre  actuel  de  porteurs  de  rente.  Mais  les  tra- 
vaux préparatoires  de  la  loi  de  Fan  VI  s'opposent  à  la  doctrine  de  la  Cour  de 
cassation  si  toutefois  elle  peut  invoquer  le  texte  même  de  cette  loi  qui  parle 
seulement  de  ropposilion.  Mais  nous  devons  nous  associera  la  doctrine  nou- 
velle comme  le  fait  le  savant  professeur  de  droit  commercial  lui-même  en 
constatant  que  la  Cour  de  cassation  «  excelle,  par  dessus  tout,  pour  mettre  les 
lois  au  niveau  des  besoins  du  temps;  à  produire,  sous  forme  d'interprétation,  des 
solutions  qui  ne  concordent  pas  toujours  avec  la  volonté  du  législateur.  Elle  re- 
médie parfois  ainsi  aux  défectuosité-s  de  notre  législation.  »  Les  inconvénients 
de  l'insaisissabilité  seraient  h'o,>  nombreux,  il  serait  inique  de  continuer  à  don- 
ner aux  rentes  sur  l'Etat  une  protection  dont  elles  n'ont  plus  besoin.  Il  faut 
se  féliciter  que  la  Cour  de  cassation  ait  trouvé  dans  les  arrêts  de  1894  la  formule 
détinilive  d'interprétation  des  loi.s  de  l'an  VI  et  VII  et  des  lois  subséquentes 
(En  ce  sens  :  César-Bru,  Traité  des  voiex  cf  exécution,  p.  21.  Gass.  23  nov.  1897, 
Sir.  98.  1.  161)  (G.-B.). 

S  1289.  i  Du  crédit  foncier,  3^  éd.  (Paris,  1884-1885),  f.  I,  n»  294. 

2  Op.  et  loc.  cit.  M.  Josseau  fart  remarqDer  que,  plus  absola  que  l'article  149 
du  Code  de  commerce,  l'article  18  du  décret  du  28  février  1852  n'admet  pas 
l'opposition  en  cas  de  faillite  du  porteur  [Op.  et  loc.  cit.). 
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à  propos  dos  renies  sur  l'Etat,  que  roppositioii  formée  en 
cas  (le  perte  nest  pas  une  saisie,  et  j'ajoute  le  cas  de  vol  au 
cas  de  perte,  par  application  de  l'article  2279  du  Code  civil 
sur  la  revendication  des  meubles  [)ei'dus  ou  volés,  et  de  la  loi 
du  15  juin  1872  sur  les  titres  au  porteur  dont  le  proprié- 
taire se  trouve  dépossédé  «  par  quelqu'événement  que  ce 
soit\  » 

§  1990.  La  clause  à  ordre  insérée  dans  les  effets  de 
commerce  autorise  le  porteur  à  céder  son  titre  par  voie  d'en- 
dossement, et  oblige  directement  le  tiré  envers  lecessionnaire 
quelconque  qui,  l'ayant  acquis  par  ce  moyen,  s'en  trouvera 
porteur  àl'échéance'  :  d'où  l'impossibilitépourletiréd'oppo- 
ser  à  ce  porteur  des  exceptions  qui  seraient  tirées  ex  persnna 
indossanlium,  c'est-à-dire  de  la  personne  des  endosseurs  qui 
l'ont  précédé;  d'où,  par  conséquent,  la  nullité  des  saisies- 
arrêts  qui  seraient  pratiquées  entre  ses  mains  par  les  créan- 
ciers de  ces  endosseurs-,  (belles  qui  viendraient  des  créanciers 
du  porteur  actuel  ne  valent  pas  mieux,  car,  aux  termes  de 
l'article  149  du  Code  de  commerce  applicable  par  identité 
de  motifs  à  tous  les  titres  à  ordre  ^  «  il  n'est  admis  d'op- 
u  position  au  paiement  »  (de  la  lettre  de  change)  qu'en  cas  de 
<r  perte  de  la  lettre  de  change  ou  de  faillite  du  porteur.  » 
Cela  se  conçoit  :  le  porteur  en  butte  à  une  pareille  saisie 
pourrait  toujours  la  faire  échouer  en  cédant  son  titre  à  un 
nouveau  porteur,  auquel  ont  vient  de  voir  qu'elle  ne  serait  pas 
opposable;  dùt-elle  aboutir,  ce  serait  au  détriment  du  crédit 

ï  Vov.,  sur  l'application  de  celte  loi,  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  I, 
no"  3875  et  suiv.,  et,  sur  le  vol  des  lettres  de  gage  émises  par  les  sociétés  de 
crédit  foncier,  Josseau,  op.  et  loc.  cit. 

§1290.  '  Voy.  sur  la  clause  à  ordre,  Boistel,  op.  cit.,  n»  720  ;  Lyon-Caen  el 
Renault,  op.  cit.,  t.  i,  n°1028;  Einert,  Das  Wechsclrechl  nach  dem  Bediirfnixs 
des  Wechsflgi'schdfts  ini  neunzehnten  Jahrhundert  (Leipzig,  1839),  p.  54  et 
suiv.;  Garsonnet,  De  l'influence  de  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps  aur 
la  législation  commerciale  (Paris,  1868),  p.  48  et  suiv. 

2  Alauzet,  op.  cit.,  t.  III,  n°  1341.  Boistel,  op.  cit.,  n"' 754  et  suiv.  Lyon-Caen 
et  Renault,  op.  cit.,  t.  I,  n"  1090.  Garsonnet,  op.  cit.,  p.  53.  (av.  cass.  18  mars 
1850  (D.  P.  50.  1.66). 

■>  Notamment  aux  billets  à  ordre  auxquelsconviennent  les  dispositions  relatives 
au  paiement  des  lettres  de  change  (C.  comm.,  art.  187);  aux  bons  du  Trésor 
qui  sont  de  véritables  ell'ets  de  commerce  (Cauwès,  op.  cit.,  t.  II,  n"  1320);  el 
aux  polices  d'assurance  qui  sont  payables  à  ordre  (Paris,  24  déc.  1872;  D.  P- 
74.  5.  440). 
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de  la  lettre  de  change  et  de  son  utilité  commerciale,  car  on 
pourrait  toujours  craindre  qu'une  saisie  formée  par  complai- 
sance et  au  nom  d'une  créance  imaginaire  vint  retarder  un 
paiement  sur  lequel  il  faut  toujours  qu'on  puisse  absolument 
compter*. 

On  s'est  seulement  demandé  s'il  faut  distinguer,  en  cette 
matière,  entre  les  saisies  faites  avant  l'échéance  et  celles  qui 
la  suivent  :  un  auteur  a  pensé  que  l'endossement  postérieure 
l'échéance  n'est  qu'une  cession  ordinaire,  dont  le  bénéficiaire 
est  passible  des  exceptions  ex  persona  indossanthim'^ \  mais 
cette  opinion  n'a  pas  prévalu,  car  elle  est  contraire  à  l'article 
149  du  Code  de  commerce  qui  ne  distingue  pas,  et  aux  arti- 
cles 136  et  suivants  du  même  Code  qui  contiennent  la  théorie 
générale  de  l'endossement,  et  ne  font  pas  de  différence  entre 
celui  qui  précède  l'échéance  et  celui  qui  la  suit^  Quant  aux 
deux  exceptions  que  l'article  149  apporte  lui-même  à  son 
principe  pour  le  cas  de  perte  de  la  lettre  de  change  et  le  cas 
de  faillite  du  porteur,  la  première,  on  le  sait,  n'en  est  pas 
une,  la  seconde  est  la  conséquence  naturelle^  de  la  situation 
du  porteur.  Dessaisi  de  ses  biens  par  le  jugement  qui  le  dé- 
clare en  faillite  (G.  comm.,  art.  443),  il  n'a  plus  le  droit  de 
toucherle  montant  de  ses  créances",  mais  les  syndics  ne  doi- 
vent pas  manquer  d'en  avertir  le  tiré,  et  ne  pourraient  plus 
critiquer  au  nom  de  la  masse  le  paiement  qu'il  aurait  fait 
de  bonne  foi  entre  les  mains  du  porteur^ 

^  1 80 1 .  Navires  en  mer  et  en  partance. — Les  navires  ne  sont 
pas  saisissables  sur  mer'  ;  les  articles  202  à  204  du  Code  de 

'*  BravarcI  et  Démangeât,  of.  czt.,t.  III,  p.  345  et  346.  Lyon-Caen  et  Renault, 
op.  cit.,  t.  1,  no  1208.  Il  résulte  de  l'article  149  :  1°  que  le  porteur  peut  négo- 
cier son  titre  sans  avoir  égard  à  la  saisie;  2°  que  le  tiers  peut  le  payer  quand 
même  (Voy.  cep.,  sur  ce  dernier  point,  Bédarrides,  Des  lettres  de  change,, 
2'  éd.  (Paris,  1877),  t.  II,  p.  408). 

'  Nouguier,  Des  lettres  de  change,  2e  éd.  (Paris,  1854),  t.  I,  n"  442. 

B  Bravard  et  Démangeât,  op.  cit.,i.  III,p.  155etl56.  Alauzet,  o^j.  dt.,t.  IV,  nos 
1350  et  1351.  Boistcl,  op.  cit.,  no751.  Lyon-Caen  etRenault,  op.  cit.,  t.  ],  n»  1094. 

^  Voy.,  sur  cet  etiet  du  dessaisissement,  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit., 
t.  II,  n<>2666. 

*  Arg.  C.  civ.,  art.  1240  :  <>  Le  paiement  fait  de  bonne  foi  à  celui  qui  est  en 
«  possession  de  la  créance  est  valable,  encore  que  le  possesseur  en  soit  par  la 
«  suite  évincé  »  (Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  I,  n"  1210). 

§  1291.  '  Voy.,  sur  ce  principe  et  sur  les  motifs  à  l'appui,  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, op.  cit.,  t.  U,  n"  2490. 
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commerce  sur  la  saisie  clos  navires  les  supposent  toujours 
amarrés  au  moment  où  ils  sont  saisis  ;  l'huissier  ne  pourrait 
pas  plus  se  transporter  à  bord  pour  les  saisir  (jue  les  ache- 
teurs pour  les  visiter-.  Ils  ne  sont  même  plus  saisissables  dès 
qu'ils  sont  en  partance  :  d'une  part,  l'article  215  du  Gode 
de  commerce  dispose  que  «  le  bâtiment  prêt  à  faire  voile  n'est 
«  pas  saisissable^  »  ct([u'il  est  censé  prêt  à  faire  voile  «  lors- 
«  que  le  capitaine  est  muni  (le  ses  expéditions*  pour  son  voyage'';» 
d'autre   part,  il  est  de  principe  que  ces  expéditions  ne  sont 

*  Les  navires  sur  rade  sont  saisissables  :  l'insaisissabilité  est  toujours  excep- 
tionnelle (Voy.  suprà,  §  1276),  et,  puisqu'elle  se  fonde  uniquement,  dans  l'es- 
pèce, sur  l'impossibilité  presqu'absolue  de  saisir  un  bâtiment  en  mer,  elle  ne 
doit  pas  être,  ctciulue  à  ceux  dont  la  saisie  n'est  pas  impraticaljle  mais  seule- 
ment difficili'.  D'ailleurs,  l'article  204  du  Code  de  commerce  parle  d'un  bâ liment 
«  gisant  ou  flottant,  »  et  cette  expression  a  toujours  été  entendue  comme  compre- 
nant les  navires  sur  rade  (0.  août  1861,  liv.  T,  titre  xiv,  art.  5;  Valin,  Nou- 
veau commentaire  de  l'ordonnance  de  la  marine,  t.  1,  p.  347).  Voy.,  en  ce  sen^, 
Lyon-Caen  et  Renault,  op.  et  lue.  cit.,  Arthur  Desjardins,  Droit  coniinercial  nio- 
ritime  (l'aris,  1876-1887  ,  t.  1,  n"  222;  en  sens  contraire,  Bravard  et  Démangeât. 
op.  cit.,  t.  IV,  p.  106  ;  de  Valroger,  Droit  maritime  Paris,  1883-1886),  1. 1,  n»  ô2. 

3  La  loi  du  12  août  1885,  qui  modifie  en  partie  le  litre  1'''  du  livre  il 
du  Gode  de  commerce,  n'a  ])as  touclic  à  l'article  215  (Voy.  le  commentaire 
de  cette  loi  par  M.  Arthur  Desjardins,  op.  cit..  t.  V,  n»  1240  et  suiv.).  L'arti- 
cle 215  ne  dislingue  pas,  et  s'applique  aussi  bien  au  navire  qui  fait  escale  im 
l'clâche  dans  un  port  français  ([u'au  navire  <jui  va  commencer  un  voyage  (Bois 
tel,  op.  cit.,  n»1170;  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit..  t.  Il,  n»  2491  ;  Arthur  Des- 
jardins, op.  cit.,  t.  1,  n"  225  .  S"api)liquel-il  au  navire  qui  fait  escale  ou  relâche 
dans  un  port  étranger  ?  Cela  dépend  de  la  loi  du  pay<,  par  application  de  la  ré- • 
gle  Locu^  régit  actum  (Yoy.,  sur  cette  règle,  t.  Il,  fi  491  \  mais  l'art'icle  215 
n'est  pas  une  règle  particulière  au  droit  français  :  empruntée  au  Consulat  de  la 
mer  i^Ch.  233,  dans  Pardessus.  Colleclion  des  lois  maritimes  antérieures  au 
.witio  siècle  (Paris,  1828-1845.  t.  Il,  p.  309  ;  voy.,  sur  ce  monument,  Lyon-Caen 
et  Renault,  op.  cit.,  t.  I,  n»  23;,  elle  se  retrouve  dans  la  ]ilupart  des  lois  étran- 
gères (Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  II,  n»  2490  bis). 

i  L'article  220  du  Code  de  commerce  cnumère  les  expéditions  ou  i)apiers  d-^ 
bord  :  «  Le  capitaine  est  tenu  d'avoir  à  bord  l'acte  de  propriété  du  navire  — 
«  l'acte  -de  francisation  —  le  rûle  d'équipage  —  les  connaissements  et  charte- 
n  j>arties  —  les  procès- verbaux  de  visite  —  les  acquits  de  paiement  ou  à  caution 
«  des  douajaes  »  'Voy.  sur  ces  dilïcrentes  pièces,  Lyou-<''.aenet  Renault,  op.  cit.. 
t.  Il,  n"s  1807  et  suiv.). 

B  Le  navire  empêché  de  sortir  par  force  majeure,  ou  qui  ne  peut  obtenir  il 
ca})ilaine  du  port  le  billet  de  sortie,  est  insaisissable   dès  qu'il  est  muni  de  s 
expéditions.  D'une  part,  l'article  215  est  formel  en  ce  sens;  d'antre  part,  le  hi! 
let  de  sortie  n'est  pas  compris  parmi  les  expéditious,  et  le  navire  qui  ne  l'a  pas 
encore  obtenu  est  censé  prêt  à  partir  dès  que  son  capitaine  a  au  complet  h-* 
papiers  énnmérés  dans  l'art.  226  (Bravard  et  Démangeât,  op.  cit.,  t.  IV.  p.  lOS; 
Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  II,  n»  2491  ;  Arthur  Desjnrdins,  op.  cit.,  t.  1, 
n°  2i4;  Laurin,  sur  Cresp.  Gour.s  de  droit  maritime,  Paris  et  .\ix,  1876-1878,  t.  I, 
p.  163;  voy.,  sur  le  billet  <le  sortie,  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  et  loc.  cit.,  et, 
sur  l'article  226,  la  note  précédente  .  Quant  au  navire  qui  n'est  pas  encors  prêt 
à  faire  voile  au  sens  de  l'article  215,  il  est  certainement  saisissable    Bioche,  op. 
cit.,  v*  Sai.'<iede  tiacires,  n"  4;  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  et  loc.  cit.,  Rennts, 
17  févr.  1813,  .\ix,  20  août  1879,  D.  A.  v»  Droit  maritime,  n"  99). 
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pas  non  plus  saisissables,  c'est-à-dire  que  les  créanciers  ne 
peuvent  s'opposer  à  ce  que  le  bureau  de  douane  les  déli- 
vre ^  Il  y  en  a  trois  raisons  :  le  droit  de  saisie  ne 
peut  s'exercer  que  sur  de 5  objets  susceptibles  d'être 
vendus  à  la  requête  des  créanciers'',  et  ces  papiers  qui  n'ont 
pas  de  valeur  vénale  ne  peuvent  être  vendus  et,  par  con- 
séquent, saisis  ;  ils  sont  entre  les  mains  du  capitaine  du  port, 
qui  en  a  seul  la  police  et  a  seul  le  droit  de  permettre  ou 
d'empêcher  la  sortie  du  navire*  ;  ces  papiers  ne  devien- 
nent la  propriété  du  capitaine  du  navire  qu'au  moment 
où  ils  lui  sont  délivrés,  et  la  saisie  qui  en  serait  faite  aupa- 
ravant serait  nulle  comme  étant  pratiquée  swpei-  non  domino^ . 
Les  créanciers  n'ont  donc  aucun  moyen  d'empêcher  le  bâti- 
ment de  faire  voile,  et  c'est  justement  ce  qu'on  a  voulu  non- 
seulement  dans  l'intérêt  général  que  j'ai  signalé  au  ,^  l^Sl, 
mais  encore  dans  l'intérêt  particulier  :  des  matelots  dont  la 
saisie  romprait  les  engagements  alors  qu'il  peut  n'être  plus 
temps  d'en  contracter  d'autres  ;  des  chargeurs  dont  les  mar- 
chandises seraient  arrêtées,  au  moment  de  partir,  pour  une 
dette  qui,  n'étant  pas  la  leur,  ne  doit  pas  leur  être  opposée  ; 
du  saisissant  lui-même  qui  perdrait  le  fret  qui  lui  sert  de 
gage  et  serait  tenu,  en  outre,  d'indemniser  les  chargeurs  : 
qu'il  saisisse-arrêté  entre  leurs  mains  le  fret  dont  ils  sout 
débiteurs,  mais  qu'il  n'entrave  pas  leur  légitime  spéculation 
par  cette  saisie  tardive  et  qui  prouve  de  sa  part  rjuelque  né- 
gligence '". 

L'article  215  est  une  disposition  très  générale  :  elle  est  op- 
posable aux  créanciers  gagistes  et  hypothécaires  comme  aux 
créanciers  chirographaires"  et  pour  quelque  cause  qu'ils  saisis- 

"  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n°  9.  Bravard  et  Démangeât,  op.  et  loe.  cit.  Boistel,  op. 
cit.,  n"  li69.  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  II,  n'  249.  Arthur  Desjai-dius, 
op.  et  loc.  cit.  Rennes,  28  févr.  1824,  Rouen,  2  févr.  1841  (D.  A.  v°  et  loc.  cit.). 
Conlrà,  Bédarrides,  Du  commerce  maritime  (Paris,  1859'),  t.  1,  n°  257. 
^  Voy.  suprà,  %  1376. 

"  Voy.  sur  les  attributions  de  ce  capitaine,  D.  yaoùt  1791,  lit.  m.  ai-t.l  etsuiv. 

^  Voy.,  sur  la  saisie  super  non  domino,  suprà,  §  1275. 

'"  Voy.,  sur  ces  diverses  considérations,  Lyon-C.aen  et  Renault,  op.  et  loc.  cit. 

1*  Tril).  de  Marseille,  25  juin  1832  (D.  A.  v  Droit  ynaritime,  a°  108).  Ce  ju- 

gemeut,  rendu  à  une  époque  où  l'hypothèque  maritime  n'existait  pas  encore,  ne 

vise  que  le   créancier  gagiste;  la  solution   serait  la  même  aujourd'hui  pour  le 

créancier  hj-pothécaire  i,Vov.,  sur  la  création  de  l'hypothèque  maritime,    L.  10 

déc.  1874,  art.  1  etsuiv.).  " 
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sent'-;  elle  s'applique  aux  portions  indivises  de  navire  comme 
aux  navires  entiers'^  et  à  ceux  qui  partent  sur  lest  comme  à 
ceux  qui  partent  chargés'*;  mais  ce  n'est  pas  une  disposition 
absolue. 

Certains  navires  sont  saisissables  quoique  prêts  à  faire 
voile'",  et  certaines  créances  exceptionnellement  favorables 
autorisent  la  saisie.  1)  L'article  215  n'a  pas  trait  aux  navires 
qui  partent  pour  se  faire  radouber  :  les  motifs  de  la  loi  ne 
s'y  appli(iuent  pas  ;  le  texte  même  y  est  étranger,  car  ces  na- 
vires ne  sont  pas  munis  d'expéditions '^  Un  navire  étranger, 
qui  serait  saisissable  d'après  la  loi  de  son  pays  '',  le  serait 
aussi  en  F'rance  malgré  l'article  215  :  il  serait  singulier  ([ue 
les  droits  des  créanciers  dépendissent  des  hasards  du  voyage, 
et  qu'un  navire  saisissable  partout  ailleurs  ne  le  fût  plus  en 
F'rance;  ce  serait  même  contraire  au  principe  que  les  pouvoirs 
du  capitaine  ne  sont  pas  régis  parla  loi  du  port  de  destina- j 
tion,    mais  par  celle  du  pavillon  qui  tlotte  sur  le  naA4re'^ 


'-  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  II,  n"  2491. 

'3  L'article  2205  du  Code  civil  dit  que  "  la  part  indivise  d'un  cohéritier  dans 
<■  les  immeubles  d'une  .succession,  ne  peut  être  mise  en  vente  par  les  créanciers 
«personnels  avant  le  partage  ou  la  licitation...  »  De  deux  choses  l'une  :  ou  cet  ar- 
ticle s'applique  aux  navires,  et  alors  la  solution  donnée  au  texte  est  certaine  et , 
n'est  que  la  reproduction  de  l'article  2205  ;  ou  cet  article  ne  s'apjilique  pas  aux 
navires,  et  la  saisie  d'une  part  indivise  en  est  encore  interdite  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 215,  et  même  à  fortiori,  car  les  raisons  majeures  qui  interdisent  la  saisie 
aux  créanciers  qui  ont  le  navire  entier  pour  gage,  militent  encore  plus  contre 
ceux  qui  n'ont  pour  gage  qu'une  partie  indivise  de  ce  navire  :  ils  l'empêcheraient 
de  partir,  ils  arrêteraient  la  cargaison,  ils  feraient  échouer  une  spéculation 
peut-être  importante,  ils  rompraient  les  engagements  des  matelots,  et  fout  cela 
pour  n'aboutir  qu'à  une  saisie  partielle!  Voy.,  en  ce  sens,  Lyon-Caen  et  Renault, 
op.  cit.,  t.  II,  n°  2495,  et,  sur  l'application  de  l'article  2205  aux  navires,  infrà, 
§  1323. 

' '•  L'intérêt  des  chargeurs  est  pour  beaucoup  dans  les  motifs  de  l'article  215, 
mais  l'intérétdesmatelotsy  entre  aussi  pour  unebonaepart  (Voy.  suprà,  méme§). 
D'un  autre  cùlé,  la  saisie  d'un  navire  partant  sur  lest,  pour  rejoindre  son  port 
d'attache  et  y  faire  un  nouveau  chargement,  n'est  pas  une  moindre  entrave  au 
commerce  maritime  que  la  saisie  d'un  navire  déjà  chargé.  Enfin  l'article  215 
ne  distingue  pas  (Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  II,  n"  2491). 

'"  L'article  215  ne  s'applique  pas  non  ])lus  à  la  cargaison;  la  saisie  de  la  car- 
gaison retardera  certainement  le  départ  du  navire,  mais  l'insaisissabilité  est  dï 
droit  étroit  (Voy.  suprà,  S  1276  ,  et  l'article  215  ne  l'édicté  que  pour  le  navire 
lui-même  (Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  II,  n*  2494). 

••^  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  et  lac.  cit. 

''  C'est  assez  rare  (Voy.  suprà,  note  3). 

•8  D'ailleurs,  c'est  au  tiers  —  chargeurs,  matelots  etaulres  —  à  s'enquérir  d( 
la  nationalité  du  navire,  et  à  ne  traiter  qu'à  bon  escient  avec  le  capitaine.  Voy. 
en  ce  sens,  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  II,  n°  2.520;  Renault,  Exani,-, 
doctrinal  de  jurisprudence  sur  le  droit  internalional  (dans  la  Revue  criti(ji'^ 
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L'article  215,  comme  tout  le  titre  II  du  code  de  commerce 
dont  il  fait  partie,  ne  concerne  que  les  bâtiments  qui  vont  sur 
mer'^  :  les  bateaux  de  rivière  ne  sont  insaisissables  que  dans 
les  termes  de  l'article  592-6",  c'est-à-dire  que  la  barque  d'un 
batelier  ou  d'un  passeur  n'échappe  à  la  saisie  que  comme 
((  outil  d'un  artisan  nécessaire  à  ses  occupations  persdnnel- 
«  les".  »  2)  L'article  215  ne  pourrait  être  opposé  sans  injus- 
tice aux  créanciers  grâce  auxquels  le  navire  est  en  état  de 
partir,  et  qui  n'ont  aucune  négligence  à  se  reprocher,  n'ayant 
traité  avec  le  capitaine  que  très  peu  de  temps  avant  la  déli- 
vrance des  expéditions.  Le  navire  est  donc  saisissable,  quoi- 
que prêt  à  faire  voile,  «  à  raison  de  dettes  contractées  pour 
«  le  voyage  qu'il  va  faire ^',  »  et  l'article  215  ajoute  que  dans 
«  ce  dernier  cas  le  cautionnement  de  ces  dettes  empêche  la  sai- 
((  sie  ^%  »  c'est  à-dire  que  le  capitaine  peut  partir  en  donnant 
caution  de  représenter  le  navire  à  son  retour  et  de  payer  la 
dette  s'il  ne  revient  pas^'.   La   caution  est  reçue  par  le  tri- 

de  législation  el  de  jurisprudence,  nouv.  sér.,  t.  XIII,  1884,  p.  127]  ;  en  sens 
contraire,  Bravaid  et  Démangeât,  op.  cit.,  t.  IV, p.  110;  Boistel,  op.  cit.,  n"  1170; 
Arthur  Desjardins,  op.  cit.,  t.  1,  n»  226;  de  A^alroger,  op.  et  loc.cit.;  et,  sur  la 
loi  du  pavillon,  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1831  ;  de  Gourcy,  Ques- 
tions de  droit  maritime,  l''"  sér.  (Paris,  1877),  p.  72  et  suiv.;  Lyon-Caen,  Étu- 
des de  droit  international  privé  maritime  (Paris  1883),  i\°^  3,  17  et  suiv.,  et  53; 
civ.  cass.  9juill.  1845  (D.  P.  45.  1.  313). 

'9  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2036  bis.  Boistel,  op.  cit.,  n"» 
1116  et  1170.  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  II,  n»s  1606  et  2488.  Contra, 
Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  3;  Rennes,  21  mars  1811  (D.  A.  v°  cit.,  n*  111). 

•^0  Voy.,  sur  l'article  592-6",  le  §  1298  et  s. 

^i  Si  le  navire  se  trouve  dans  un  iiort  de  relâche  (Voyez,  sur  cette  hypothèse 
suprà,  note  3),  on  pourra  le  saisir  pour  dettes  contractées  dans  ce  port,  mais 
non  pour  dettes  contractées  avant  le  départ  (Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit., 
t.  II,  no  2491  his\. 

22  Ce  cautionnement  est  le  seul  moyen  d'empêcher  la  saisie;  il  n'y  a  pas  de 
différence  à  faire  à  cet  égard,  entre  les  navires  français  et  les  navires  étrangers, 
car  il  s'agit  d'une  mesure  toute  spéciale  et  qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  cau- 
tion judicatum,  sobn  (Bioche,  op.  et  o"  cit.,  n°  5;  voy.,  sur  la  caution  judica- 
tum solvi,  t.  II,  §§  765-766). 

23  Voy.,  sur  l'étendue  de  ce  cautionnement,  Bégouen,  Exposé  des  motifs  des  ti- 
tres 1  à  IX  du  livre  II  du  Code  de  commerce  (Dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XVIII, 
P-  383).  Si  le  navire  périt  en  route,  la  caution  est  tenue  de  payer  :  d'une  part, 
elle  est  en  faute  de  n'avoir  pas  fait  assurer  le  navire;  d'autre  part,  le  créancier 
qui  ne  serait  remboursé  qu'en  cas  d'heureuse  arrivée  deviendrait,  malgré  lui,  un 
préteur  à  la  grosse  aventure  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  8;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, op.  cit.,  t.  Il,  no  2492;  Rennes,  21  mars  1812,  D.  A.  v"  cit.,  n^  110).  Si 
l'on  admettait  la  validité  des  saisies  qui  portent  sur  des  parties  indivises  de 
navire  (Voy.,  pour  la  négative,  suprà,  note  13),  les  copropriétaires  et  autres  per- 
sonnes intéressées  au  voyage  pourraient  faire  partir  le  bâtiment,  à  charge  de 
rendre  compte  de  la  partie  saisie  ot  de  donner  caution  à  cet  eifet  .(Bioche,  op. 
et  vo  cit.,  no  6). 
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Lunal  du  lieu  de  la  saisie-^;  le  capitaine  ([ui  [)artii'ait  avant 
qu'elle  fût  ro(^ue  répondrait  du  montant  de  la  dette,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts-'. 

§   1^9*4.    h)  Pour  assurer  l'exéculion  des  services  publics; 
l)  Fonctiomiaires  civils.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  21  ventùse 
anlX,  «  les  traitements  des  fonctionnaires  publics  et  employés 
«  civils  sont  saisissaldes  jusqu'à  concurrence  du  cinquièmer  j 
«  sur  les  premiers  mille  francs  et  sur  toutes  les  sommes  au- 
«  dessus,  du  quart  sur  les  cinq  mille  francs  suivants,  et  du 
«  tiers  sur  la  portion  excédant  six  mille  francsà  quelque  somme 
<(  qu'elle   s'élève,  et  ce  jusqu'à   l'entier   acquittement  de  la 
«  créance»  (Art.  1').  Le  commentaire  de  cet  article,  sur  lequel 
de  nombreuses  difficultés  se  sont  élevées,  se  résume  dans  les 
propositions  suivantes,    a)  La  loi  du  21  ventôse  an  IX  vise, 
puisqu'elle  ne  distingue  pas,  tous  les  fonctionnaires  publics  et 
employés  civils,  non  seulement  de  l'État",  mais  encore  des  dé-  ! 
partements  et  des  communes   ';  mais  elle  ne  s'applique  ni  i 
aux  sénateurs  et  députés  qui  ne  sont  pas  des  fonctionnaires  *, 
ni  aux    titulaires    des     bureaux    de    tabac    qui    n'occupent 
ni  une  fonction   ni  même  un  emploi  public  \  |3)  La  portion 

-^  Bioche,  op.   et  ly»  cit.,  n»  7;  Lyon-€aen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  Il,  n"  2490. 
Rennes,  11  mars  1812  (D.  A.  v"  et  lac.  cil.). 
2=  Rennes,  11  mars  1812  (D.  A.  v<>  et  loc.  cit.). 

%  '1292.  '  L'article  580  se  borne  à  renvoyer  aux  textes  spéciaux  :  «  Les  Irai- 
«  temenls  et  pensions  dus  parTÉut  ne  peuvent  être  saisis  que  pour  la  portioa 
«  déterminée  par  les  lois  et  par  les  ordonnances.  » 

2  Les  membres  de  Flnstitut  ne  sont  ni  employés  ni  fonclionnaires  de  l'Etat  : 
leur  traitement  et  leurs  jetons  de  présence  sont  cependant  insaisissables  dans  la 
proportion  fixée  par  la  loi  du  21  ventôse  au  IX  {L.  29  mess,  an  IV,  art.  1  ;  0. 
21  mars  lSl6,  art.  23;  déc.  min.  fin.  4  août  1825;  Roger,  op.  cit.,  n"  277).  Le 
traitement  alloué  par  un  département  miuistériel  à  son  avocat  ordiuaii-e  est 
compU'lement  saisissable,  cet  avocat  n'étant  ni  ne  pouvant  être  un  fonctionnaire 
(Roger,  op.  et  loc.  cit.,  voy.,  sur  le  caractère  de  l'avocat,  t.  1,  §§  248  et  suiv.). 
Une  circulaire  ministérielle  du  11  août  1847  étend  l'insaisissabiiilé  aux  remises 
accordées  aux  percepteurs  :  on  les  considèi'e  comme  une  partie  de  leur  traite- 
ment (D.  P.  48.  3.  68;  aj.  Roger,  op.  cit.,  W  278). 

3  Tels  sont  les  agents- voyers  départemenlau-x,  employés  des  bureaux  des  j 
feclures  et  sous-préfectures,  médecins  et  chirurgiens  des  bos|)ices,  secrétaires 
et  employés  des  mairies,  instituleui'S  communaux,  prcpo^cs  des  octrois,  canton- 
niers, gardes-champêtres,  etc..  (Voy.,  pour  plus  de  détails,  Roger,  op.  cit., 
n"  277).  Les  remises  accordées  aux  receveurs  municipaux  et  aux  receveurs  des 
hospices  sont  insaisissables  comme  leurs  traitements  ^Circ.  miiiist.  11  août  1847, 
D.  P.  48.3.  68;  Roger,  op.  et  lue.  cit.,  n"  278). 

■'  L.  2  août  1875  (Art.  26).  L.  30  nov.  1875  (Art.  17). 

K  Trib.  de  Die,  23  nov.   18ti4;  trib.  de   la  Seine,    10   août    1869  (D.   P.   71.  ^. 
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insaisissable  des  traitements  civils,  étant  réservée  non 
seulement  pour  les  besoins  du  fonctionnaire  ou  de  Temployé, 
mais  encore  pour  ceux  de  sa  famille,  peut  être  saisie  poui' 
cause  d'aliments  dus  à  sa  femnie  ou  à  ses  enfants^ 

y)  L"insaisissabilité  cesse  à  la  mort  du  débiteur  cjui  jouit  de 
ce  privilège,  ses  créanciers  peuvent saisir-arrêter  tout  ce  que 
l'État  doit  à  sa  succession  (D.  14  févr.  1792,  art.  7). 

Quelques  traitements  et  allocations  sont  complètement  in- 
saisissables par  mesure  d'ordre  public,  en  vertu  de  règle- 
ments administratifs  et  de  circulaires  ministérielles  qui  sont, 
bien  entendu,  de  droit  étroit  et  ne  peuvent  être  étendus  à 
d'autres  cas  '.  Tels  sont  les  traitements  des  ambassadeurs, 
ministres  et  agents  diplomatiques  ^,  et  les  sommes  allouées 
aux  agents  consulaires  pour  frais  d'établissement,  aux  com- 
missaires de  police  pour  frais  de  tournées  et  de  bureau,  aux 
conducteurs^  et  piqueurs  des  ponts  et  chaussées  pour  frais  de 
déplacement,  aux  conservateurs,  inspecteurs  et  sous-inspec- 
teurs des  forêts  pour  frais  de  tournées  et  gratifications,  aux 
directeurs  de  fermes-écoles  pour  la  nourriture  et  l'entretien 
de  leurs  élèves  '. 

§  t3f)3.  2)  Ministres  du  cuUe.  —  Les  traitements  des  mi- 
nistres du  culte  sont  totalement  insaisissables  :  ceux  du  clergé 
catholique,  en  vertu  de  l'arrêté  du  18  nivôse  an  XI  (Art.  1); 
ceux  des  pasteurs  protestants,  en  vertu  de  l'arrêté  du  15  ger- 

344\  Amiens,  27  nov.  1877  (D.  P.  78.  2.  9\  Le  tribunal  de  Villefranche-du- 
Rhone  s'est  prononcé  en  sens  contraire,  à  raison  du  caractère  alimentaire  qu'il 
a  cru  voir  dansla  concession  d'un  bureau  de  tabac  (27  avr.  1<S77,  D.  P.  79.  2.  30; 
voy.,  à  la  note,  la  critique  de  ce  jugement). 

6  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1990  ter.  Glasson,  sur  Boitard  et 
Colmet-Daage,  op.  cit.,  t.  II,  p.  251,  noie  1.  Rodière,  op.  cit.,  t.  H,  p.  201.  Paris, 
15  oct.  1828  et  18  août  1842  (D.  A.  vo  Suisir-arrét,  a"  164).  Bordeaux.  12  juill. 
1880  (D.  P.  80.  2.  232).  Aliments  comprend  la  nourriture,  le  vêtement,  le  loge- 
ment, les  visites  et  opérations  des  médecins  et  chirurgiens,  et  les  médicaments 
(Dig.,  LL.  41,  43,  44  et  234,  .^  2,  De  verb.  signif.,  L.  xvi;  Carré,  op.  cit.,  t.  IV, 
quest.  198G;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.).  Voy.  en  sens  contraire,  Cass. 
Belgique,  14  janv.  1892  (S.  92.  4.  34).  D'après  cet  arrêt  la  partie  insaisissable  doit 
l'être  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  même  pour  cause  d'aliments.  Spécialement 
la  femme  séparée  de  corps  ne  peut  poursuivre  le  paiement  de  sa  pension  alimen- 
taii-e  sur  la  partie  insaisissable  du  traitement.  Voy.  contra,  pour  la  pension  de 
retraite,  infrà,  §  1305,  note  11. 

■>  Instr.  mimst.  27  août  1845  (Art.  111).  Roger,  op.  cit.,  n»  281. 

8  Av.  c.  d'Et.,  25  nov.  1810  (Roger,  op.  cit.,  n»  280). 

^  Voy.  rénumération  complète  de  ces  traitements  et  allocations,  et  les  textes 
à  l'appui,  dans  Roger,  op.  et  loc.  cit. 
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minai  anXII  i  Art.  G)  ;  ceux  des  rabbins,  en  veitucrun  argument 
d'analogie  qui  s'impose  malgré  l'absence  de  textes  spéciaux '.Ce 
privilège  n'appartient  aux  prêtres  catholiques  que  pour  leur 
traitement  proprement  dit;  il  ne  s'étend  pas  à  la  part  qui  leur  re- 
vientdanslecasuel,auK  oblations  qu'ilspeuvent  recevoir  pour 
l'administration  des  sacrements,  et  aux  revenus  des  biens 
particuliersdecertainescnres  ou  vicariats  -.  (.)n  l'a  contesté,  en 
invoquant  le  décret  du  18  germinal  an  X  qui  comprend  le 
casuel  et  les  oblations  parmi  les  revenus  des  fabriques  qui 
ne  peuvent  être  saisis  (Art.  o  et  69)  ^  et  le  décret  du  6  no- 
vembre 1813  qui  défend  et  annale  «  toutes  aliénations,  écliau- 
«  ges,  stipulations  d'hypothèque,  concessions  de  servitude,  ■ 
..  et  en  général  toutes  dispositions  opérant  un  changement 
<(  dans  la  nature  desdits  biens  ou  une  diminution  dans  leurs 
«  produits  »  .Art.  8)^  Cette  opinion  ne  doit  pas  être  admise.  , 
Une  part  du  casuel  et  des  oblations  revient  à  la  fabrique,  et  j 
celle-là  n'est  pas  saisissable",  mais  la  part  du  curé,  des  autres 
prêtres,  des  chantres  et  des  serviteurs  de  l'église  n'est  ni  un 
traitement  puisqu'elle  est  versée  par  les  fidèles,  ni  un  revenu 
de  la  fabrique  puisque  celle-ci  n'y  a  aucun  droit;  elle  est  dom 
absolument  saisissable.  Quant  aux  biens  attachés  aux  cures 
et  aux  vicariats,  les  curés  et  les  vicaires  n'en  ont  que  l'usu- 
fruit, et  ne  peuvent,  par  conséquent,  les  aliéner  ni'  leurs 
créanciers  les  saisir  ;  mais  il  en  est  autrement  des  revenus  de 
ces  mêmes  biens,  car  si  les  créanciers  de  l'usufruitier  ne 
peuvent  saisir  la  chose  même  dont  il  a  l'usufruit,  le  droit  d'eu 
saisir  les  fruits  leur  appartient  sans  conteste''.  Les  traitements  i 
des  ministres  du  culte  qui  peuvent  êtres  chargés  de  famille, 

§  1293.  '  Voy.,  surceUe  question  qui  est  délicate,  Bioche,  op.  cit  ,  v»  Saisir- 
aifét,  n"  66  ;  Roger,  op.  cit.,  n»  288. 

2  On  ne  pouvait  saisir  autrefois  ni  le  casuel,  ni  les  oblations,  ni  les  honoraires 
des  ecclésiastiques,  ni  le  i-evenu  de  leurs  titres:  mais  les  autres  revenus  de  leurs 
bénéfices  étaient  susceptibles  de  saisie-arrèt  Pothier,  Traité  de  la  procédurr 
civUr,  n»  497). 

3  Vo}'.  suprà,  §  1254. 

'  Voy.,  en  ce  sens,  li\\mç%n\\  e\.Vai\\a.\\\.  Législalion  spéciale  du  Trésor  public 
en  matière  contentiruse,  2^  éd.  (Paris,  1881;.  n"  102. 

*  D.  18  germinal  an  X  :  «  Toutes  les  fonctions  ecclésiastiques  sont  gratuites,   ' 
'■  sauf  les  oblations  qui  seraient  autorisées  et  lixées  par  les  règlements  »  (Art.  5;. 
•  Les  évêques  rédigeront  les  projets  de  règlements  relatifs  aux  oblations  que  les 
"  ministres  du  cultf  sont  autorisés  à  recevoir  pour  l'administration  des  sacre- 
"  ments  »  (Art.  69).  ^ 

»  Roger,  op.  cit.,  n"  289. 
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à  savoir  les  pasteurs  protestants  et  les  rabbins,  sont-ils  saisis- 
sables  pour  cause  d'aliments  dus  à  leurs  femmes  ou  à  leurs 
enfants  ^  ?  Si  cette  question  se  posait  —  elle  ne  parait  pas  s'être 
jamais  présentée —  elle  devrait  être  résolue  affirmativement, 
comme  pour  les  traitements  civils  et  par  les  mêmes  motifs", 

§  1994.  3)  Solde  des  militaires.  —  Les  traitements  mili- 
taires sont  saisissables  en  tout  ou  en  partie  sous  le  bénéfice 
des  distinctions  suivantes. 

a)  Armée  de  terre.  —  Ceux  de  l'armée  de  terre  sont  régis  par 
le  décret  des  8-10  juillet  1791  qui  ne  les  déclare  saisissables 
que  pour  ce  qui  dépasse  600  francs  (Art.  65),  par  celui  du 
19  pluviôse  an  III  qui  ne  permet  de  les  saisir  que  pour  un 
cinquième  (Art.  1),  par  l'ordonnance  du  25  juillet  1839  sur 
la  solde  des  officiers,  sous-officiers  et  soldats  (Art.  4M,  447 
et  451)',  et  par  une  instruction  ministérielle  du  13  juillet  1806, 
ainsi  conçue  :  «  Ces  dispositions,  qui  ont  pour  but  de  laisser 
(«  aux  officiers  poursuivis  par  des  créanciers  avides  les  moyens 
«  de  tenir  convenablement  le  rang-  ou  la  confiance  du  Gouver- 
((  nement  les  a  placés,  n'ôtent  point  au  ministre  de  la  guerre 
«  le  droit  d'exercer  une  discipline  sévère  sur  les  officiers  que 
«  l'oubli  de  leurs  devoirs  porte  à  contracter  des  dettes  que 
«  rhonneur  désapprouve,  ou  à  se  faire  un  jeu  de  leurs  enga- 
«  gements  :  il  avait  donc  été  reconnu  que,  dans  certains  cas, 
('  le  ministre  peut  ordonner  une  retenue  plus  forte  que  celle 
((  prescrite  par  la  loi^  » 

Il  résulte  de  ces  textes  combinés  :  a)  que  la  solde  des  sous- 
officiers  et  soldats  est  complètement  insaisissable,  car  elle  est 
inférieure  à  600  francs,  et  ne  tombe  pas  sous  le  coup  des 
articles  précités  de  l'ordonnance  du  25  juillet  1839  qui  ne 
vise  que  les  traitements  des  officiers^;  ,3)  qu'en  cas  de  saisie- 
arrêt  ou  même  d'office,  le  ministre  de  la  guerre  peut  prescrire 
une  retenue  sur  le  traitement  des  officiers  pour  toute  espèce 


"  Roger,  op.  el  loc.  cit. 
"  Voy.  suprà,  même  §. 

§  1294.  *  Voy.  le  texte  de  ces  articles  dans  Roger,  op.  cit.,  n»  294. 
■'  Roger,  op.  cit.,  n^  292. 
^  Roger,  op.  cit.,  n"  295. 

G.  -  lY.  11 
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de  dettes,  et  spécialement  pour  aliments  dans  le.;  cas  prévus 
parles  articles  203,  205  et  214  du  Code  civil*;  y)  que  les 
chefs  de  corps  peuvent  eux-mêmes  ordonner  cette  retenue 
dans  les  corps  de  troupe,  qtiànd  la  dette  a  pour  cause  la 
subsistance,  le  logement,  lliabillement  et  les  autres  fourni- 
tures nécessaires  à  l'état  des  officiers;  S)  que  la  retenue  pour 
aliments  peut  être  indépendante  de  toutes  les  autres  et,  par 
conséquent,  s'y  ajouter;  s)  que  les  retenues  pour  dettes  ne 
peuvent,  en  principe,  dépasser  le  cinquième  du  traitement, 
mais  qu'une  plus  forte  retenue  peut  être  ordonnée  par  déci- 
sion spéciale  du  ministre  et  même  des  chefs  de  corps,  s'il 
s'agit  de  dettes  contractées  par  un  officier  pour  sa  subsis- 
tance, son  logement,  son  vêtement  et  les  autres  fournitures 
nécessaires  à  son  état% 

Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  aux  employés  civils  du 
ministère  de  la  guerre  dont  les  traitements  sont  saisissables 
comme  ceux  des  autres  fonctionnaires  civils ^ 

Elles  sont  remplacées,  pour  la  gendarmerie,  par  des  pres- 
criptions analogues  sinon  identiques  :  les  dettes  contractées 
dans  ce  corps  pour  la  subsistance,  l'entretien  et  les  fourni- 
tures relatives  au  service  des  militaires  qui  en  font  partie, 
sont  payées  au  moyen  de  retenues  ordonnées  par  les  chefs 
de  légion  (0.  13  févr.  1839,  art.  1  et  suiv.;  D.  l''''  mars  l8oi. 
art.  545  et  546)'.  Les  frais  de  représentation  et  de  bureau, 
indemnités  de  déplacement  et  de  rassemblement,  frais  de 
poste,  gratifications  d'entrée  en  campagne  et  indemnités  pour 
pertes  d'efl'ets  et  de  chevaux  sont  complètement  insaisissables 
ainsi  .que  la  solde  des  prisonniers  de  guerre  qui  n'est  consi- 
dérée que  comme  un  secours  alimentaire  journalier*. 

La  solde  de  réforme  est  insaisissable,  excepté  pour  débet 
envers  l'Etat  ou  les  corps,  et  pour  aliments  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  articles  203,  205  et  214  du  Code  civil  (L.  9  maii 
1834,  art  20)  «. 

•  Au  profit  des  enfants  [G.  civ.,  art.  203),  des  ascendants  ;C.  civ.,  art.  205)  etj 
de  la  femme  (G.  civ.,  art.  214) 
"  Roger,  op.  cit.,  n"  294. 
•>  Roger,  op.  cil.,  n''  296  />is.  Voy.  sur  les  traitements  civils,  suprà,  §  129li 
"  Voy.,  sur  l'application  de  ces  dispositions,  Roger,  op.  cit.,  n»  296.  .  ' 

•*  Roger,  op.  cit.,  n"  293  bis. 
''•  Roger,  op.  et  loc.  cit.,  n''299. 
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b)  Armée  de  mer.  —  Des  textes  aiialotrues  régissent  la  solde 
et  les  accessoires  de  la  solde  des  officiers  et  marins,  en  activité 
oti  en  disponibilité,  qui  font  partie  des  équipages  de  la  flotte  : 
«  La  solde  et  les  accessoires  de  solde  des  officiers,  mariniers 
((  marins  ou  autres  faisant  partie  des  équipages  de  la  flotte, 
«  en  activité  ou  en  disponibilité,  sont  incessibles  et  insaisis- 
«  sables,  excepté  dans  le  cas  de  débet  envers  l'Etat,  ou  pour 
('  aliments  dans  les  circonstances  prévues  par  les  articles  203, 
«  205  et  214  du  Code  civil.  Par  exception,  les  dettes  contrac- 
((  fées  par  les  marins  de  l'inscription  maritime  avec  le  con- 
«  sentement  du  commissaire  de  leur  quartier,  pour  loyer, 
«  habillement  ou  nourriture  desdits  marins  ou  de  leurs  fa- 
('  milles,  peuvent  être  acquittées  en  vertu  d'une  décision 
«  spéciale  de  ce  commissaire,  mais  seulenient  sur  les  dé- 
('  comptes  déposés  dans  une  des  caisses  de  l'établissement 
«  des  Invalides  »  (D.  11  août  1856,  art.  250  et  2o2).  Ce  texte 
s'applique  aussi  à  la  solde  des  ouvriers  charpentiers,  calfats, 
voiliers,  mécaniciens  et  chauffeurs  des  bâtiments  à  vapeur 
faisant  partie  des  corps  organisés'".  La  solde  de  réforme  est 
insaisissable  comme  dans  larmée  de  terre*'. 

Enfin,  aux  termes  des  ordonnances  du  1"  novembre  1745'^ 
et  du  17  juillet  1816  (Art.  37),  les  gages  et  salaires  des  mate- 
lots de  la  marine  marchande  ne  peuvent  être  saisis  que  pour 
dettes  contractées  par  eux  ou  par  leurs  familles  pour  loyer, 
subsistance  et  vêtement,  et  avec  le  consentement  du  commis- 
saire à  l'inscription  maritime  qui  les  mentionne  préalablement 
sur  leur  matricule'^  Ces  dispositions  ne  visent  que  les  saisies 
pratiquées  par  les  habitants  des  villes  maritimes,  où  les  ma- 
telots qui  servent  à  bord  des  bâtiments  de  commerce  font  le 
plus  souvent  des  dettes;  mais  elles  régissent,  à  plus  forte 
raison,  les  dettes  que  ces  mêmes  marins  ont  pu  contracter 
ailleurs.  Elles  s'appliquent,  depuis  le  décret  du  \  mars  18o2 
(Art.  1),  à  «  tout  marin  faisant  j)artie  de  l'équipage,  »  c'est- 

'"  Voy.  les  textes  à  l'appui  daus  Roger,  o'p.  cit.,  n°  298  bi.s. 

"  Voy.  Roger,  op.  cit.,  n"  299,  etsuprà,  même  §. 

'■-  Dans  Isambert,  op.  cit.,  t.  XXII,  p.  184. 

'•=  Voy.,  sur  ces  textes,  Roger,  op.  cit.,  n»  299  bis.  La  part  de  pêche  qui  re- 
vient, à  un  patron  de  chaloupe  associé  avec  l'armateur  doit  être  assimilée,  sous 
ce  rapport,  aux  salaires  des  marins  (Trib.  de  Saint-Nazaire,  25  juill.  1885;  D. 
P.  87.  3.  32). 
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à-dire  au  capitaine  et  aux  officiers  coinnie  aux  simples  mate- 
lots'\  sous  cette  réserve  que  les  armateurs  ont  le  droit  de 
saisir-arrèter  entre  leurs  propres  mains,  c'est-à-dire  de  retenir 
en  tout  ou  en  partie '^  le  salaire  du  capitaine  cjui,  par  sa 
faute,  a  encouru  vis-à-vis  d'eux  quelque  responsabilité"^. 

vi  l^Oî».  Fonds  des.tinés  aux  entrepreneurs  des  travaux  pu- 
blics.—  «  Les  créanciers  particuliers  des  entrepreneurs  et  adju- 
«  dicataires  des  ouvrages  faits  ou  à  faire  pour  le  compte  de 
((  la  nation  ne  peuvent,  jusqu'à  l'organisation  définitive  des 
«  travaux  publics,  faire  aucune  saisie-arret  ni  opposition  sur 
((  les  fonds  déposés  dans  les  caisses  des  receveurs  de  district 
«  pour  être  délivrés  auxdits  entrepreneurs  ou  adjudicataires. 
«...  Ne  sont  point  comprises  dans  les  dispositions  des  articles 
«  précédents  les  créances  provenant  du  salaire  des  ouvriers 
«  employés  par  les  entrepreneurs,  et  les  sommes  dues  pour 
«  fournitures  de  matériaux  et  autres  objets  servant  à  la  cons- 
<(  truction  des  ouvrages  »  (D.  26  pluv.-28  vent,  an  II,  art.  I 
et  3).  Cette  disposition  provisoire  dans  la  pensée  de  la  Con- 
vention, mais  encore  en  vigueur  aujourd'hui  puisqu'elle  n'a 
pas  été  remplacée',  constitue  un  véritable  privilège^  créé. 
en  vue  de  la  prompte  et  régulière  expédition  des  travaux 
publics,  en  faveur  des  ouvriers,  des  vendeurs  de  matériaux  tt 

''  C/élait  avant  1852  une  question  très  controversée  (Voy.  Aix,  3  juin  lS_'y. 
D.  A.  v  Droit  maritime,  n°  356;  Aix,  24  janv.  1834,  D.  A.  r"  cit  .  n"  1300; 
trib.  de  Marseille,  13  nov.  1837,  0.  A.  v°  cit.,  n».357). 

'"  Vov..  sur  la  saisio-arrèt  pratiquée  par  un  créancier  sur  lui-même,  infrà, 
§  I37Î). 

'fi  Aix,  3  juin  1829  ^D  A.  r-"  cit..  n"  356\  Les  navires  étrangers  ne  peuvent 
invoquer  le  bénéfice  de  ces  dispositions  (Trib.  du  Havre,  7  avr.  1886,  dans  la 
Revue  internationale  de  droit  maritime,  1886-1887,  p.  314).  Voy.,  sur  ce  juge- 
ment, Lyon-Caen,  Examen  doctrinal  de  la  jurisprudence  en  matière  de  droit 
maritime  et  de  droit  irxdiistriel  (Dans  la  Hevue  critique  de  législation  et  (/. 
jurisprudence,  nouv.  sér.,  t.  XVI,  1887,  p.  63). 

§  1295.  '  Poitiers,  28  évr.  1837  (D.  A.  v»  Trarau.r  pitblic.t.  n"  647).  Les  loi^ 
postérieures  en  malièrede  privilèges  et  de  faillite  n'on!  pas  abrogé  ce  texte  spécial 
(Paris,  28  août  1816,  Bruxelles.  1er  mars  18 'i3,  D  A.  v"  Privilèges  et  hypothè- 
ques, n"  516:  civ.  cass.  21  juill.  1847,  Paris,  27  août  1853,  D.  P.  54.  2.  13i;  v.iy.. 
sur  Tadage  Generalia  non  derogant  specialibus,  t.   II.  §§  487  et  suiv.). 

2  Civ.  cass.  21  juill.  1847  (D.  P.  47.  4.3961  Contra.  Colmar.  31  déc.  1841  (D.  A 
V"  Travau.v  publics,  n"  6b2\  Les  fonds  eu  question  sont  également  incessibles 
même  au  ])rofit  des  créanciers  privilégiés  auxquels  le  droit  de  saisie-arrét  de- 
meure reconnu  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  196;  voy.,  sur  ces  créanciers 
la  note  suivante  . 
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dessous  entrepreneurs-',  au  préjudice  desquels  les  créanciers 
personnels  des  entrepreneurs  et  adjudicataii'es  ne  peuvent 
saisir-arrêter  les  fonds  grevés  de  ce  privilège*  :  le  droit  de 
saisie  ne  leur  est  rendu  par  l'article  4  du  même  décret  que  sur 
les  fonds  qui  restent  après  la  réception  des  travaux  et  le  paie- 
ment des  dettes  mentionnées  dans  l'article  S"\ 

Le  décret  du  26  pluviôse  an  II  n'a  trait  ni  aux  travaux  com- 
munaux, car  les  communes  étaient,  dès  l'an  II,  des  person- 
nes civiles,  et  si  la  Convention  eût  voulu  leur  accorder  le 
même  avantage,  elle  n'eût  pas  manqué  de  le  dire  ^;  ni  aux 
travaux  départementaux  auxquels  elle  na  pas  pu  penser,  les 
départements  n'étant  personnes  civiles  que  depuis  1810  ^;  ni 
à  plus  forte  raison,  aux  travaux  des  particuliers  »,  même  à 
ceux  des  compagnies  de  chemins  de  fer  qui,  malgré  la  ga- 
rantie d'intérêt  que  l'Etat  leur  accorde  %  ne  sont  toujours 
que  des  entreprises  privées  '°.    Il  en  est  autrement  des   tra- 

•'  Ceux-là  conservent  le  droit  de  saisir-arrèter  les  fonds  qui  sont  destinés  à 
les  payer  iCaen,  13  levr.  1882,  D.  P.  83.  2.  63).  D'après  Roger,  les  personnes 
expropriées  pour  cause  d'utilité  publique  ont  aussi  un  privilège  pour  le  paiement 
de  l'indemnité  qui  leur  est  due,  attendu  que  leurs  fonds  ont  servi  à  l'élablisse- 
ment  des  travaux  fOp.  cit.,  n"  264). 

*  Les  créanciers  personnels  des  entrepreneurs  et  adjudicataires  ne  peuvent 
s'opposer  mutuellement  le  décret  du  26  pluviôse  an  II  qui  n'est  pas  édicté  dans 
leur  intérêt  :  l'un  d'eux  ne  pourrait  donc  pas  demander  contre  un  autre  la  nullité 
delà  saisie-arrêt  pratiquée  par  lui  sur  les  deniers  dont  il  s'agit  (Paris,  10  mai  1845, 
D.  P.  45.  2.  156). 

s  Après  la  réception  définitive  des  travaux  et  le  paiement  intégral  des  créan- 
ciers privilégiés  (Aubry  et  Rau,  op.  et  loo.  cit.;  Cire,  du  payeur  général,  !«' juill. 
1806,  av.  c.  d'État,  12  févr.  1819,  J) .  A.  v»  cit.,  n»  642;  Poitiers,  28  févr.  1837, 
D.  A.  r"  cit.,  n°  657).  La  saisie-arrét  pourrait  être  faite  au  cours  des  travaux, 
sauf  à  ne  produire  son  effet  qu'après  la  réception  des  ouvrages  et  le  pa  emenl 
des  ayants-droit  [Roger,  op.  cit.,  p.  268). 

B  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  111,  p.  195.  Req.  12  déc.  1831  (D.  A.  v»  Privi- 
lèges et  hypothèques,  n»  519).  Lyon,  21  janv.  1846  (D.  P.  46.  2.  1571.  Angers, 
31  mars  1852  (D.  P.  53.  2.  22).  Req.  18  janv.  1854  (D.  P.  54.  1.  121).  Bordeaux, 
30  nov.  1858  (D.  P.  60.  2.  .32).  Caen,  20  juin  1859  (D.  A.  vo  Travaux  publics, 
n»  678).  Giv.  rej.  12  août  1862  (D.  P.  62.  1.  349). 

"  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Bordeaux,  30  nov.  1858  (D.  P.  60.  2.  32).  Req. 
y  août  1859  iD.  P.  59.  1.  454).  Contra,  Pont,  Des  privilèges  et  hypothèques, 
t.  Il,  no  56;  Angers,  31  mars  1852  (D.  P.  53.  2.  22).  Voy.,  sur  l'origine  de  la 
personnalité  civile  des  départements,  I.  1,  §§  306  ter,  note  3. 

8  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Req.  18  janv.  1854  (D.  P.  54.  1.  121).  Paris, 
17  avr.  1863  (D.  A.  63.  2.  150). 

3  Voy.,  sur  la  garantie  d'intérêt,  Aucoc,  Des  procédés  employés  pour  consti- 
tuer le  réseau  des  chemins  de  fer  français  (Dans  la  Revue  critique  de  législa- 
tion et  de  jurisprudence,  nouv.  sér.,  t.  Il,  1873-1874,  p.  743  et  suiv.i. 

'"  Poitiers,  8  mars  1859  (D.  P.  59.  2.  105).  Req.  16  juill.  1860  (D.  P.  60.  1. 
387).  Ceci  ne  s'applique  pas  au.x  chemins  de  fer  de  l'État  dont  la  construction 
et  l'entretien  sont  de  véritables  travaux  publics.  On  verra,  en  malièrc  de  saisie 
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vaux  exécutés  par  les  communes  pour  le  cumpie  de  l'I^tat 
qui  en  fait  les  irais  en  tout  ou  en  partie  :  ce  sont  des  travaux 
publies  dans  le  sens  propre  du  mot,  et  le  décret  du  26  plu- 
viôse an  11  doit  nécessairement  s'y  appliquer  ". 

ii  1*^96.  Taxes,  frais  de  justice.  —  La  taxe  des  jurés, 
celle  des  témoins  cités  en  matière  criminelle  ou  devant  les 
conseils  de  i;uerre,  et  les  autres  frais  de  justice  doivent 
être  acquittés  sur-le-champ  (D.  13  pluv.  an  XIII,  art.  2); 
il  en  est  de  même  des  indemnités  dues,  en  cas  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  aux  membres  du 
jury  et  aux  personnes  appelées  à  l'éclairer  (0.  18  sept. 
1833,  art.  26).  On  en  conclut  que  ces  sommes  ne  peuvent  être 
saisies-arrêtées  ',  et  cette  induction  est  contirmée  par  une 
décision  ministcrioUe  du  31  mars  1807  qui  déclare  insaisis- 
sable le  montant  des  mandats  délivrés  aux  procureurs  géné- 
raux pour  le  paiement  des  frais  de  justice  ^  Les  frais  de  jus- 
tice qui  n'auraient  pas  un  caractère  d'urgence  ne  [jouiraient 
pas  de  ce  privilège  ^ 

§  1997.  Approvisionnements  de  Paris.  — Des  textes  très 
anciens,  mais  plus  récemment  confirmés,  déclarent  insaisis- 
sables les  bestiaux  et  marchandises  destinés  à  l'approvision- 
nement de  Paris.  L'insaisissabilité  desbestiaux  remonte,  dit-on, 
à  un  éditdu  2  septembre  1453',  celle  des  marchandises  à  un 
édît  de  décembre  1692  ^  L'arrêté  ministériel  du  19  venlùse 
an  XI  et  l'ordonnance  du  25  mars  1830,  qui  les  confirment, 
disent  que  ces  objets  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  être 
arrêtés  sur  les  lieux  ou  en  route,  même  à  raison  du  prix  d<' 
la  maichandis(î  ou  de  la  voiture  ({ui  les  transporte  :  ils  doi- 
vent, nialgr'é  la  saisie,  être  conduits  à  Paris  sous  la  surveil- 

immobUiLTe  que,  par  un  molit"  analogue,  les  temiins  concédés  aux  compagnies 
de  clieuiins  de  ter  et  les  coostraclions  qu'elles  y  ont  élevées  nappartienneni 
pas  au  domaine  pub'ic. 

»»  Paris,  27  août  1853  (D.  1'.  54.  2.  lOi).  Paris,  30juill.  1857  [M.  P.  57.  2.  181) 

§  12ÎM>.  «  l^oger,  op.  rU.,  w  .m. 

2  Rogor,  op.  et  vocil. 

3  Roger,  op.  cit.,  u»  2h:^. 

§  12î>7.  '  Cité  par  Kavarddo  Langlade,  op.  cit.,\"  Boucher. 
*  Ch.  111,  art.  17  Jsambert,  op.  cit.,  t.  XIX,  p.  35). 
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lance  de  leurs  gardiens  pour  être  vendus  et  débités  sur  les 
ports  et  marchés.  Les  deniers  provenant  de  la  vente  seront 
remis  à  qui  il  appartiendra,  c'est-à-dire  que  le  prix  de  vente 
pourra  être  saisi-arrêté  valablement,  l'intérêt  général  étant 
sauvegardé  et  l'intérêt  privé  reprenant  ses  droits  du  moment 
que  ces  objets  sont  entrés  dans  la  consommation  '\ 

§  t8S8.  B.  Pour  DES  raiso?«s  de  décence  et  d'humanité.  — 
Des  raisons  de  décence  et  d'humanité,  à  savoir  le  respect  dû 
à  la  personne  humaine  et  le  spectacle  odieux  du  droit  de 
saisir  exercé  jusqu'à  ses  dernières  limites,  ont  fait  déclarer 
insaisissables,  en  tout  ou  en  partie,  d'une  manière  absolue  ou 
seulement  pour  certaines  créances  les  objets  suivants  : 

§  i.l8î^®.  Coucher.  Habits.  —  Le  coucher  nécessaire  des  saisis 
et  de  leurs  enfants  vivant  avec  eux  (Art.  592-2*').  Le  coucher, 
c'est-à-dire  le  bois  de  lit,  un  matelas,  un  lit  de  plumes,  le 
traversin,  une  couverture,  une  paire  de  draps,  et  même  les 
rideaux  si,  vu  l'âge,  la  santé  ou  la  position  du  saisi,  il  est 
inhumain  ou  indécent  de  les  lui  retirer'.  Nécessaire,  c'est-à- 
dire  dont  le  saisi  ne  peut  se  passer,  n'en  usât-il  pas  actuelle- 
ment; tout  ce  qui  est  de  pur  luxe,  housses,  courtes-pointes 
et  tentures,  peut  être  saisi;  on  peut  aussi,  si  le  coucher  du 
saisi  est  par  trop  luxueux,  le  saisir  en  entier  en  le  remplaçant 
par  un  plus  simple^;  la  literie  qui  se  trouve  au  domicile  légal 
du  saisi  ne  lui  est  pas  nécessaire  s'il  habite  ailleurs,  elle  peut 
donc  être  saisie ^  Des  saisis,  c'est-à-dire  du  saisi  et  de  sa 
femme  :  on  leur  laisse  un  lit  et  même  deux  s'ils  ont  l'habi- 
tude de  faire  chambre  à  part*.  Et  de  leurs  enfants  vivant  avec 
eux  :  dos  auteurs  pensent  qu'on  peut  ne  laisser  qu'un  seul 

s  Favard  de  Langlade,  op.  cit.  Roger,  op.  cit.,  n»  323. 

§  1298 

§  1299.  '  Voy.,  sur  ces  divers  points,  dans  Tancieii  droit,  Jousse,  op.  cil., 
t.  H,  p.  594;  et,  sous  le  Code  de  procédure,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
op.  cit.,  t.  II,  n»  850;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  222. 

2  Voy.,  en  ce  sens,  Jousse,  op.  etlov.  ci(.;BJoche,  op.  ci^,  ,  v"  Saisie  exécution, 
n»  20.  Boitard,  Colmel-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.:  juge  de  paix  du 
6^  arrondissement  de  Paris,  6  nov.  iSSi  (D.  A.  v"  SiUsie- exécution,  n»  lrt5). 

3  Bioche,  op.  et  u»  cil.,  n"  21.  Orléans,  24  août  1822  (D.  A.   w»  cit.,   n*  169). 
'  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  22. 
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lit  pour  deux  enfants  du  même  sexe,  mais  il  est  plus  conve- 
nable de  laisser  toujours  un  lit  par  enfanta  D'ailleurs,  ni  la 
loi,  ni  l'interprète  ne  peuvent  avoir  ici  la  prétention  de  tout 
prévoir,  et  il  reste  nécessairement  une  assez  grande  latitude 
au  juge  de  l'opposition  ou  de  la  demande  en  nullité  formée 
contre  la  saisie.  Ne  faut-il  ^as  réserver  aussi  un  lit  pour 
chacun  des  ascendants  habitant  avec  le  saisi  et  auquel  il  doit 
des  aliments"?  Ne  doit-on  môme  pas  exclure  de  la  saisie  le 
lit  du  domestique  du  saisi,  quand  ce  dernier  est  malade, 
iiilirme  ou  trop  âgé  pour  se  passer  de  ses  services''?  Gela 
dépend  des  circonstances,  et  les  tribunaux  apprécieront ^ 

Les  habits  dont  les  saisis  sont  vêtus  et  couverts  (Art. 
092-3").  Les  habits^  c'est-à-dire  les  vêtements,  et  non  pas  les 
bijoux  ^  Les  saisis  :  cela  comprend  leurs  enfants,  au  moins 
s'ils  sont  mineurs  '".  Velus  et  couverts,  môme  sans  nécessité  ; 
tant  pis  pour  les  créanciers  si  le  débiteur  qu'on  va  saisir  met 
sur  lui,  en  dépit  de  la  saison,  ses  vêtements  les  plus  riches, 
en  été  ses  fourrures,  en  hiver  un  chapeau  de  paille  d'un 
g-rand  prix  :  le  scandale  serait  pire  encore  si  l'huissier  et  ses 
rccors  se  permettaient  de  le  déshabiller  ". 

"  Rodière,  op.  eiloc.  cit.  Contra,  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2038  ;  Ghauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cil.;  Boitard,  Colmel-Daage  et  Glassoa,  op.  et  toc.  cil. 

•"  Voy.,  en  ce  sens,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n-»  23.  Le  projet  de  la  commission 
de  1865  en  faisait  une  prescription  formelle  (Art.  518;  Greffier,  op.  cit.,  p.  114). 

''  Voy.,  sur  ce  point,  Bioche,  op.  et  f»  cit.,  n^  24;  Ghauveau,  sur  Carré,  op. 
et  loc    cit. 

*  Favard  de  Langlade,  op.  cit.,  v»  Saisie-exécution,  §  I,  n*  2.  Bioche,  op.,  v° 
et  loc.  cit.,  n°  25.  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2037.  Ghauveau,  sur  Carré,  op. 
et  loc.  cit.  Le  Code  de  procédure  est  déjà  plus  large  que  l'ordonnance  d'avril 
1667  (Voy.  tit.  XXXIII,  art.  14).  La  commission  de  IS'35  ajoutait  au  coucher  du 
saisi  les'  objets  iudispensaliles  pour  pr(;parcr  les  aliments  ni^cessaires  à  la  vie 
(Art.  518-3»). 

9  Boitard,  Colmel-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cil. 
Toulouse,  17  avr.  187i  (D.  P.  75.  2.  39).  La  commission  de  1865  ajoutait  aux 
habits  les  autres  objets  à  l'usage  habituel  du  saisi  (Art.  518  2o;  Greffier,  op.  cit.. 
p.  115). 

'0  Caen,  13  mars  1851  ^D.  P.  52.  2.  183,. 

"  Voy.,  en  ce  sens,  dans  l'ancien  droit,  Duparc-Poullain,  op.  cit.,  t.  X,  p.  195; 
et,  sous  le  (Iode  de  procédure,  Bioche,  op.  et  loc.  cit.,  n"  26;  Carré,  op.  cit., 
t.  IV,  quest.  20.39;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Boitard,  Coliiiel-Daage 
et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Voy.  cependant  Jousse,  op.  cit..  t.  II,  p.  59.  L'article 
469  du  Code  de  commerce  est  plus  rigoureu.x  en  cas  de  faillite  :  «  Le  juge- 
«  commissaire  pourra,  sur  la  demande  des  syndics,  les  dispenser  de  faire  placer 
«  sous  les  scellés  et  les  autoriser  à  en  faire  extraire  :  1°  les  vêlements,  bardes, 
Il  meubles  et  effets  nécessaires  au  failli  et  à  sa  famille,  et  dont  la  délivrance 
<■  sera  autorisée  par  le  juge-commissaire  sur  l'état  que  lui  en  soumettront  les 
Il  syndics...  »  (Voy.  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n°  29). 
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§  tli09. Equipements,  médailles,  décorations.  —  «.Les  équi- 
pements des  militaires  suivant  rordoiinance  et  le  grade.  Cette 
insaisissabilité,  qui  touche  en  un  sens  à  l'ordre  public^  est 
plus  absolue  que  le  Code  de  procédure  ne  le  ferait  croire, 
car  il  résulterait  des  articles  592-5"  et  593  combinés  que  ces 
objets  sont  saisissables  en  vertu  des  créances  énumérées 
dans  ce  dernier  article  et  dont  on  trouvera  l'indication  plus 
loin,  au  lieu  que  le  décret  des  8-10  juillet  1791,  auquel  re- 
monte ce  privilège  des  militaires,  défend  absolument  de  com- 
prendre dans  la  saisie  pratiquée  contre  eux  «  leurs  armes 
«  et  chevaux  d'ordonnance,  leurs  livres  et  instruments  do 
«  service,  et  les  parties  de  leur  équipement  dont  les  ordon- 
«  nances  imposent  à  tous  les  militaires  la  nécessité  d'être 
«pourvus  »  (Tit.  111,  art,  65).  Ce  décretdoit  prévaloir,  malgré 
sa  date,  sur  le  Code  de  procédure  qui  ne  l'a  pas  abrogé 
—  c'est  l'application  de  la  règle  Gêner alia  non  derogant 
speciaiilius  -  —  et  les  équipements  des  militaires  ne  peu- 
vent être  saisis  pour  aucune  créance  ^  On  entend  ici  par 
équipements,  outre  les  vêtements  compris  dans  l'article  592-2° 
les  armes  et  efïets  que  le  militaire  doit  posséder  d'après 
l'ordonnance  et  selon  son  grade,  quand  môme  il  ne  les 
aurait  pas  sur  lui  au  moment  de  la  saisie*.  Il  n'y  a  pas  à 
distinguer,  sous  ce  rapport,  entre  l'armée  active  et  sa  ré- 
serve, l'armée  territoriale  et  sa  réserve  ^  ;  l'ordonnance  du 
19  août  1836,  qui  assig-ne  un  uniforme  aux  officiers  géné- 
raux en  retraite  (Art.  29),  le  met  même,  par  cela  seul,  à  l'a- 
bri de  la  saisie  ^ 

h.  Certains  objets  qui  ont  un  caractère  trop  personnel  pour 

§  1300.»  Voy.  suprà,  §  1287. 

2  Voy.  t.  Il,  §  487   et  suiv. 

3  Favard  de  Laaglade,  Discours  au  Corps  législatif  (Dans  Locré,  op.  cit., 
t.  XXII,  p.  622).  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  n»  CGCCLXIII  et  quest.  2048.  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2043  bis.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
op.  et  loc  cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  224,  aote  3.  Bonuier,  op.  cit.,  n''I327. 
Le  projet  de  1865  en  faisait  lobservation  formelle  (Art.  5l8-4»). 

*  On  les  lui  laisse  pour  qu'il  soit  en  état  d'exercer  les  droits  et  de  s'acquitter 
des  devoirs  attachés  à  son  grade;  il  n'importe  donc  pas  qu'il  les  ait,  ou  non, 
sur  lui  au  moment  de  la  saisie  (Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.). 

^  Voy.,  sur  ces  dili'éreutes  parties  de  l'armée,  L.  17  juill.  1872  (Art.  36  et  suiv.). 
Le  projet  de  1865  assimilait,  sous  ce  rapport,  les  gardes  nationaux  aux  militaires 
(Art.  518-4°)  :  les  gardes  nationales  ont  été  dissoutes  par  la  loi  du  25  août  1871. 

6  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  28. 
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que  les  créaucieiij  aient  le  droit  de  s'en  emparer  :  et  d'abord 
les  décorations  et  médailles  militaires  ',  et  les  armes  d'hou- 
neur  qui  ont  été  données  au.v  militaires  en  activité  ou  en  re- 
traite ^  11  n'y  a  même  aucune  raison  de  distinguer,  pour  les 
décorations  et  les  médailles,  entre  les  décorés  ou  médailles 
civils  ou  militaires  :  il  est  généralement  admis  que  les  croix 
données  aux  civils  et  les  médailles  obtenues  par  eux  en  ré- 
compense d'actes  de  courage  et  de  dévouement  ne  peuvent 
être  saisies  par  leurs  créanciers  '. 

c.  Les  vases  et  ornements  nécessaires  au  service  divinjouis- 
sent  du  même  privilège.  S'ils  appartiennent  aux  fabriques, 
ils  participent  à  liusaisissabilité  de  tous  les  biens  et  revenus 
■de  ces  établissements  '".  S'ils  appartiennent  en  propre  à  l'ec- 
clésiastique qui  a  coutume  de  s'en  servir,  leur  insaisissabi- 
lité  se  fonde  :  sur  la  tradition,  car  elle  remonte  à  l'ordon- 
nance de  1667  "  ;  sur  l'intérêt  d'ordre  public  que  j'ai  signalé 
au  ii  18flÔ;surk'  scrupule  le  plus  respectable,  il  répugne 
de  penser  que  des  créanciers  empêcheront  un  prêtre  dédire 
sa  messe,  et  que  de  tels  objets  seront  saisis  par  un  huissier 
et  vendus  à  l'encan  par  un  commissaire-priseur  ^\ 

^  1301.  Livres.  Instruments.  Outils.  —  Les  objets  compris 
sous  les  n"*  3,  -i,  6,  7  et  8  de  l'article  o92,  à  savoir  :  1)  les 


"  Bioche,  op.,  vqHoc.  cit.  Boitai'd,  Golmet-Daageet  Glasson,  op.  ci  loc.  cit. 
L'article  518-7"  du  projet  de  18G5  le  disait  expi-esséinent. 

»  Bioche,  op.  etloc.  cit.  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  n»  CCCCLXIil,  note  \.  Boitard, 
Coimel-Daage  et  Giaason,  op.  et  loc.  cil.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  222.  Paris, 
22  avr.  1838  (D.  A.  v°  cit.,  n"  186). 

»  Bioche,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 
Dans  le  même  ordre  d'idées,  on  devrait  aussi  déclarer  insaisissables  les  costumes 
et  unilornics  que  certains  foiictionuaires  civils  sont  teuus  de  porter  ilans  quel- 
ques circonstances  :  le  projet  de  18t)5  avait  en  ce  sens  une  disposition  fonnelle 
(Art.  518-50],  mais  à  l'heure  actuelle,  ces  costumes  et  uniformes  peuvent  être 
s&isis. 

1»  Voy.  supra,  J  121)3. 

»'  TU.  XXXin,art.  l5. 

'2  Je  n'irais  pourtant  pas  jusqu'à  dire  que  ces  vases  et  ornements  sont  hors 
du  commerce  iVoy.,  en  sens  contraire,  Thomine-Desmazures,  op.  cit.,  t.  II, 
p.  109;  Rodière,  op    cit.,  t.  Il,  p.  223). 

**  Bioche,  op.  et  u"  cit  ,  a"  44.  La  comnùssion  de  1865  les  ajoutait  à  la  liste 
des  objets  insaisissables  (Art.  518-7").  Dans  une  autre  opinion,  ils  ne  le  sont  que 
jusqu'à  coniurrence  d'une  valeur  de  900  francs,  comme  les  livres  et  aulres  objets 
qui  servent  à  l'exercice  des  diverses  pi»lessioiis  (larré,  op.  ci'...  l.  IV,  quesl.  2042; 
Chauveau,  sui-  Ijarré.  op.  et  loc.  cit.;  voy.,  sur  les  objets  insaisissables  jusqu'à 
300  francs,  infrà,  §  1301). 
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livres  l'elatifs  à  la  profession  du  saisi',  à  son  choix,  jusqu'à 
concurrence  de  300  francs  et  d'après  l'estimation  faite  par 
lui  de  concert  avec  l'huissier,  ou,  en  cas  de  désaccord,  par 
un  expert  nommé  par  le  juge  du  référé \  La  valeur  de 
300  francs  peut  être  exceptionnellement  dépassée  si  un  ou- 
vrage nécessaire  à  la  profession  du  saisi  a  plus  de  prix  ;  on 
laisse,  par  exemple,  à  un  homme  de  loi  la  collection  complète 
de  Dalloz  ou  de  Sirey  qui  vaut  plus  de  300  francs^  ;  2)  les 
machines  et  instruments  qui  servent  à  l'enseignement  pra- 
tique ou  à  l'exercice  des  sciences  et  des  arts,  au  choix  du 
saisi  et  jusqu'à  concurrence  de  300  francs;  l'estimation  se 
fait  comme  il  vient  d'être  dit'  :  le  saisi  peut  retenir  en  même 
temps  300  francs  de  livres  et,  par  conséquent,  sauver  de  la 
saisie  une  valeur  de  600  francs  °;  3)  les  outils  des  artisans 
valùssent-ils,  ce  qui  est  rare,  plus  de  300  francs \  mais 
pourvu  qu'ils  servent  au  saisi  personnellement";  on  peut 
Soùsir  ceux  qui  lui  appartiennent  s'ils  ne  servent  qu'aux 
ouvriers  qu'il  emploie*;  4)  les  farines  et  menues  denrées 
(viande,  gibier,  volaille  et  autres  denrées  alimentaires  de 
moindre  valeur)'  nécessaires  à  la  consommation  du  saisi  et 
de  sa  famille  pendant  un  mois,  ou  une  somme  équivalente 


§  ISOl.  '  Getrx  là  seul>îment  Boitard,  GolMiet-Daage  et  Glasson,  op.  cit..  t.  II. 
Qo  951). 

^  Bioche,  op.  et  •&<>  cit.,  u°  38.  Carré,  &p.  cit.,  t.  IV,  quest.  2040.  ChauTeau,  sur 
Carré,  op.  et  loe.  cit.  Rodière.  op.  et  loc.  cit.  Voy  ,  dans  le  même  sens,  sur  l'or- 
donnaace  d'avril  1667,  Rodier,  op.  cit.,  ji.  505. 

'^  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 

*  Voy.  les  auteurs  cités  suprà,  .§  1298,  note  1. 

5  Bioche,  op.  et  ««  cit.,  n"  43.  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  qriest.  2041.  Chauveau, 
sur  Carré,  ap.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colrnet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 

s  La  loi  ne  distingue  pas  pour  les  outils  comme  pour  les  livres,  machines  et 
iastruments   Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.). 

''  La  cour  de  Paris  a  déclaré  insaisissables  le  cheval  et  la  charrette  d'un  porteur 
d'eau  (4  déc.  1829;  D.  A.  v°  cit.,  n"  19;3\  mais  celle  de  Toulouse  a  validé  la  saisie 
du  cheval  et  de  la  charrette  d'un  voiturier  (14  déc.  1818  ;  D.  A  v°  cit.,  n"  192), 
et  celle  d'Orléans,  la  saisie  du  cheval  et  de  la  chaiTette  d'un  meunier  ^30  nov.  1823  ; 
D.  A.  v"  cit.,  n»  194).  La  même  question  peut  se  poser  pour  le  cheval  et  la  char, 
rette  d'un  brasseur  ;Voy.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2036).  Les 
chevaux,  harnais  et  voitures  d'un  entre^ireneur  de  transport  de  dépèches  sont 
saisissables.  Orléans,  28  févr.  1889  (S.  90.  2.  128). 

8  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n"  45.  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2044.  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cil.  Rodière,  op.  et  V  cit. 

^  Voy..  dans  l'ancien  droit,  l'édit  de  janvier  1634,  art.  55  ,Dans  Isauibert,  op. 
cit.,  t.  XVI,  p.  402);  Jousse,  op.  cit.,  t.  II,  p.  556;  et,  dans  le  droit  actuel, 
Bioche,  op.  et  v"  cit..  n"47. 
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si  le  saisi  n'a  pas  fait  de  provisions'";  o)  une  vache  ou  trois 
brebis  ou  deux  chèvres,  au  choix  du  saisi,  avec  les  pailles, 
fourrages  et  grains  nécessaires  pour  leur  nourriture  et  leur 
litière  pendant  un  mois  ".  Cette  disposition  ne  peut  être  invo- 
quée par  un  saisi  qui  serait  au-dessus  du  besoin,  ou  pour  des 
bestiaux  qui  ne  seraient  pas  en  sa  possession,  quil  aurait, 
par  exemple,  donnés  à  cheptel  '".  Les  objets  compris  dans 
cette  énumération  ont  cela  de  particulier  que  Tinsaisissabilité 
n'en  est  pas  absolue  '^  :  ils  peuvent  être  saisis  sans  permission 


'0  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n«  48.  Boitard,  Colinet-Daage  et  Glasson,  op.  cit., 
t.  Il,  n°  853.  Rodiëre,  op.  cit.,  t.  II,  p.  224. 

"  Le  Code  rural  de  1791  (D.  28  sept.-6  oct.  1791,  til.  I,  sect.  m,  art.  3  et  4) 
déclarait  insaisissables  les  ruches,  les  abeilles,  les  vers  à  soie  pendant  leur  tra- 
vail, et  les  feuilles  de  mûrier  nécessaires  à  leur  nourriture.  Les  abeilles  et  leurs 
ruches  échappent  aujourd'hui  à  la  saisie-exécution,  et  ne  peuvent  être  saisies 
que  par  voie  de  saisie  immobilière  avec  le  fonds  lui-même,  quand  elles  y  ont 
été  placées  par  le  propriétaire  et  immobilisées  ainsi  par  destination  (Voy.  infrà, 
v^  1333\  Mais  faut-il  aller  plus  loin  et  dire  :  1°  que  les  vers  à  soie  et  les  feuilles 
de  mûrier,  qui  sont  meubles,  ne  peuvent  être  compris  dans  la  saisie-exécution;  i 
2°  (ju'il  en  est  de  même  des  ruches  et  des  abeilles  qui  ont  le  caractère  de  meubles,  j 
ayant  été  placées  sur  le  fonds  par  un  autre  que  le  pr(i]iriétaire,  et  spécialement  j 
par  le  fermier;  3''  que  les  ruches  et  abeilles  immobilisées  par  destination  doivent  ' 
être  exclues  de  la  saisie  immobiliëre?  En  un  mot,  ces  objets  ne  sont-ils  pas  com- 
plètement insaisissables?  On  dit,  pour  la  négative,  que  la  disposition  du  décret  (b  - 
28  septembre-6  octobre  1791  qui  les  concerne  est  abrogée  j)ar  l'article  1041  du  Code 
de  procédure  (Bioche,  op.  et  v°cit.,  n°  51).  Je  crois,  au  contraire,  qu'elle  est  en- 
core en  vigueur  en  vertu  de  la  règle  Generalia  non  de rogant  specialibus  :  on  ne 
fait  pas  difficulté  d'appliquer  cette  règle  aux  équipements  militaires,  et  de  dire 
qu'ils  sont  insaisissables  d'une  manière  absolue  et  pour  quelque  créance  quecp 
soit,  en  vertu  du  décret  des  8-10  juillet  1791  et  malgré  les  articles  592-50  et  \)W, 
(Voy.  suprà,  §  1300);  il  doit  en  être  de  même  pour  les  objets  dont  il  s'agit, 
et  le  décret  des  28  septembre-6  octobre  1791  doit  prévaloir  contre  le  silence  de 
l'article  592  (F'avard  de  Langlade,  op.  cit.,\°  Saisie-exécution,  §  1,  n°  3;  Chau- 
veau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2035  bis;  voy.,  sur  l'article  lOkl  du  Code 
de  procédure,  t.  II,  §  492).  Il  y  avait  dans  le  projet  de  1865  une  disposition 
formelle  à  ce  sujet  :  les  vers  à  soie  ne  pouvaient  être  saisis  pendant  leur  tra- 
vail, non  plus  que  les  feuilles  de  mûrier  nécessaires  à  leur  éducation;  les 
ruches  et  abeilles  pouvaient  être  saisies,  mais  sans  déplacement,  et  ne  devaient 
être  vendues  qu'après  l'époque  fixée  par  le  juge  du  lieu  (Art.  519-5";  Greffier, 
op.  cit.,  p.  115).  Cette  disposition  se  retrouve  dans  le  titre  VI  du  projet  de  Code 
rural  adopté  par  le  Sénat,  modifié  par  la  Chambre  des  députés,  et  non  encore 
volé,  qui  précise  même  davantage  et  décide,  dans  le  cas  où  les  ruches  peuvent 
être  saisies  sans  le  fonds  où  elles  se  trouvent,  qu'elles  ne  doivent  être  déjiiacées 
que  pendant  li,'s  mois  de  décembre,  janvier  et  février  (Art.  Il)  et  11  ;  voy.  le  rap- 
port présenté  par  M.  Périgois  à  la  Cliambre  des  députes  le  l^r  février  1883,  Jour- 
nal officiel,  Annexes,  année  1883,  p.  223;. 

'-  Bioclie,  op.  et  i-°cit.,  n»  49,  Rodière,  ojj.  et  ioc.ci<.  Req.  1"  therm. an  XI  (D. 
A.  v  cil.,  w  197).  Voy.,  sur  le  cheptel,  C.  civ.,  art.  lyOOetsuiv. 

'^  Elle  forme  cependant  la  règle;  la  faculté  de  les  saisir  n'estqu'une  exception: 
«  Lesdits  objets  ne  pourront  être  saisis  pour  aucune  créance,  même  pour  celles 
«de  l'Etat,  si  ce  n'est...  »  Lesdits  objets  veut  dire  tous  les  objets  énuméros 
dans  l'article  592,  mais  je  rappelle  :  1°  qu'il  faut  en  excepter,  malgré  le  n'>5  de 
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du  juge  '*  «  pour  aliments  fournis  à  la  partie  saisie,  ou  soni- 
«  mes  dues  aux  fabricants  ou  vendeurs  desdits  objets  ou  à 
«  celui  qui  aura  prêté  pour  les  aclieter,  fabriquer  ou  réparer, 
«  pourfermage  '°  ou  moissons  "^  des  terres  à  la  culture  desquelles 
«  ils  sont  employés,  loyers  des  manufactures,  moulins,  pres- 
((  soirs  et  usines  dont  ils  dépendent,  et  loyers  des  lieux  ser- 
((  vaut  à  l'habitation  personnelle  du  débiteur»  (Art.  593)  '^ 
Entin  l'insaisissabilité  des  machines,  outils  et  instruments 
ne  s'applique  qu'à  ceux  dont  la  mise  en  action  n'exige  |)as 
le  concours  de  plusieurs  mains  :  le  matériel  d'un  théâtre,  d'une 
pharmacie  ou  d'une  imprimerie,  le  four  et  le  matériel  d'un 
boulanger  sont  saisissables.  D'une  part,  ils  servent  plutôt  à 
une  exploitation  commerciale  qu'à  l'exercice  d'un  art,  d'une 
science  ou  d'un  métier  ;  d'autre  part,  ils  forment  la  plus 
grande  partie  de  la  fortune,  quelquefois  même  toute  la  for- 
tune du  débiteur,  et,  en  les  déclarant  insaisissables,  on  an- 
nihilerait le  droit  des  créanciers  '^ 

§  1303.G.  Pensions  kt  provisions  alimkntaires. — Provisions 
accordées  en  justice.  —  Les  provisions  alimentaires  accordées 
en  justice,  c'est-à-dire  les  sommes  accordées  provisoirement 
à  une  partie  comme  en  cas  de  divorce  ou  de  séparation  de 
corps  ou  jusqu'à  la  solution  définitive  d'un  procès  en  dom- 
mages-intérêts'. Ces  pensions  ne  peuvent  être  saisies-arrêtées 


cet  article,  les  équipements  militaii-es,  les  croix  et  décorations  civiles  et  militai- 
res, et  les  objets  consacrés  au  culte  qui  ne  sont  saisissabl-  s  pour  aucune  créance 
(Voy.  suprù,  §  1300  et  §  1301,  note  10';  2°  que  l'article  593exceple  lui-même  de 
sa  disposition  des  objets  spécifies  sous  le  n»  2  de  l'article  ^92  (literie  et  vêtements)  : 
ils  ne  sont  jamais  saisissables  (Comp.  suprà,  §  1299).  Je  réserve,  enfin,  pour 
le  §  1333  l'application  de  l'article  593  aux  immeubles  par  destination  dont  il  est 
parlé  dans  l'article  592-1°. 

•'•  Bioche,  op.  et  v°  cit.,n^  50. 

•°  En  argent  ou  en  denrées  (Bioche,  op  ,  v°  et  loc.  cit.). 

"•  ('/"est-à-dire  pour  la  créance  des  moissonneurs  et  vendangeurs  (Bioche, 
op.,  v"  et  loc.  cit.:  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2047;  Ghauveau  sur  Carré,  op.  et 
loc.  cit.;  Rodière,  op.  cit.,  l.  Il,  p.  225). 

'''  La  commission  de  1865  complétait  l'article  593,  en  disant  que  les  objets 
dont  il  s'agit  ne  pourront  être  saisis  qu'à  défaut  d'autres  objets  saisissables 
(Art.  519;  Greffier,  op.  et  loc.  cit.). 

'8  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n"»  41  et  46.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV, 
quest.  2036  et  2041  ter.  Lyon,  14  janv.  1832  (D.  A.  vo  cit.,  n"  192).  Toulouse, 
25  mai  1837  (D.   A.  v"  cit.,  n"  185). 

§  1302.  '  Bioche,  op.  cit.,  v"  ."Saisie-arrêt,  n"  68. 
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au\  mains  <!»'  la  partie  qui  les  doitS  excepté  pour  cause  d'a- 
liments %  cest-à-dire  :  l^dc  sommes  dues  aux  marchands  qui 
ont  fourni  des  aliments*  au  saisi,  à  ses  enfants,  à  son  con- 
joint ou  aux  ascendants  qui  ont  le  droit  d'en  exiger  de  lui\ 
et  en  considération  desquels  le  tribunal  a  du  allouer  une 
pension  plus  forte  que  si  le  saisi  n'était  pas  chargé  de  fa- 
mille®: 2°  d'avances  faites  par  l'avoué  qui  a  occupé  au  nom 
du  saisi  et  obtenu  pour  lui  cette  pension ', 

Peuimporteque  lesaliments  aient  été  fournis  avant  que  la 
pension  fût  accordée,  caries  marchands  y  ont  compté  en  faisant 
crédit,  et  le  tribunal  a  dû  en  fixer  le  chiffiH'  en  considération 
des  dépenses  déjà  faites;  d'ailleurs,  la  loi  ne  distingue  pas  et 
il  est  certain  qu'elle  n'a  pas  voulu  distinguer,  car  le  conseil 
d'l']tatn'apas  tenu  comptedesobservationsduTribunatqui  pro- 
posait de  restreindre  la  faculté  de  saisir  aux  créanciers  posté- 
rieurs au  jugement  qui  accorde  la  pension*.  Toutefois,  des 
fournitures  trop  anciennes  ne  justifieraient  pas  la  saisie  arrêt  : 
le  tribunal  n'abusera  pas  du  droit  qu'il  a  de  l'invalider^,  mais 
il  ne  permettra  pas  non  plus  que  la  pension  soit  absorbée  d'a- 
vance par  des  créances  accumulées,  et  il  pourra  invoquer  par 
analogie,  pour  écarter  la  saisie,  les  articles  2101-5°  et  2272-2° 


-  Il  s'agit  bien  d'une  saisie-srpêt,  puisqu'elle  porte  sur  une  iirovision  encore 
due  et  fait  défense  de  la  payer  fVoy.  infrà,  §  1464). 

^  Dès  que  le  dcbiteur  en  a  acquit  té  un  terme  (si  elle  est  payable  périodiquement, 
ce  qui  arrive  le  plus  souvent),  les  deniers  \)slv  lui  versés  se  confondent  avec  les 
autres  sommes  d'argent  qui  peuvent  se  trouver  entre  les  mains  du  saisi  ;  ils 
peuvent  donc  être  saisis  comme  ses  autres  meubles,  sauf  à  laisser  au  saisi  l'ar- 
gent nécessaire  pour  vivre  avecsa  famille  pendant  un  mois  (Voy.  st^prà,  §  1301). 
Un  créancier  ne  peut  donc  pratiquer  avec  succès,  pour  cause  d'aliments,  que  la 
saisie-arrêt  des  provisions  alimentaires  qui  ne  sont  pas  encore  payées. 

*  lioitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n*  837.  Rodièi-e,  op.  cit., 
t.  11.  p.  195.  Bonnier,  op.  cit  ,  n»  1379. 

-  C.  civ..  art.  205  à  207. 

'■'  Bioclio,  op  et  f"  cit.,  n°  69.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1986. 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.etZoc.  cit.  Bonnier, 
op.  et  loc.  cit. 

'  Arg.  C.  civ.,  art.  2102  :  »  Les cn^aoces privilégiées  sur  certains  meubles  sont: 
Il  ...  3"  Les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose.  »  Voy.,  en  ce  sens.  trib. 
de  la  Seine,  6  oct.  1828  (D.  A.  v*  Saisie-arrêt,  n»  184)  ;  en  sens  contraire,  Paris, 
8  luill.  1836  (D.  A.  v»  Mariage,  n»  703);  et,  sur  le  privilège  de  l'avoué  pour  le 
recouvrement  de  ses  avances,  .■iupnj,  §  1279,  texte  et  n.  11. 

«  Voy.,  sur  ce  point,  I-ocré,  op.  cit..  t.  XXII,  p.  396;  en  ce  Isens,  Bioche,  op. 
cl  r"  cit.,  n''70;  Carré,  op.  cit.,  t.  iV,  quest.  1986  </M«?er;  Rodière,  op.  etloc.  cit.; 
et,  en  sens  contraire,  Colmar,  29  avr.  1863  (D.  P.  (53.  5,  333'i. 

'■>  Voy.,  sur  la  demande  en  validité  de  la  saisie-amM  et  sur  le  jugement  de 
validité,  infrà,  §  1413. 
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du  Code  civil,  dont  l'un  limite  aux  six  derniers  mois  le  privi- 
lèse  des  fournitures  de  subsistances  faites  au  débiteur  et  à  sa 
famille,  et  l'autre  soumet  à  la  prescription  d'un  an  l'action 
des  marchands  «  pour  les  marchandises  qu'ils  vendent  aux 
«  particuliers  non  marchands'".  »  Les  pensions  alimentaires 
peuvent  être  saisies  en  entier  et  sans  permission  du  jug^  pour 
cause  d'aliments  :  les  sommes  données  ou  léguées  à  titi'e 
d'aliments  ne  sont  saisissables,  comme  on  va  le  voir,  qu'avec 
la  permission  du  juge  et  pour  la  portion  par  lui  déterminée", 
mais  l'article  582  n'exig-e  pas  l'intervention  du  jug^  pour  la 
saisie  des  pensions.  A  quoi  bon,  quand  le  jug-eraent  qui  les 
alloue  indique  si  clairement  qu'elles  sont  destinées  à  payer 
les  aliments  nécessaires  au  saisi  et  à  sa  famille  (Art.  581-2° 
et  582) '^ 

v^  t303.  Dons  et  legs  d'aliments.  —  Les  sommes  données  et 
léguées  à  titre  d'aliments,  et  les  pensions  alimentaires  cons- 
tituées par  une  commune,  un  établissement  public,  une  mai- 
son de  commerce  ou  un  simple  particulier',  encore  que  la 
donation,  le  testament  ou  l'acte  constitutif  ne  les  déclare  pas 
insaisissables ^  Ces  sommes  et  pensions  sont  assimilées  par 
l'article  582  à  celles  que  le  fondateur  a  déclarées  insaisis- 
sables ;  j'en  conclus  que  les  mêmes  règles  s'appliquent  aux 
uns  et  aux  autres^  :  1)  que  l'insaisissabilité  s'applique  aussi 

'■'  En  présence  de  ces  deux  articles,  le  tribujiial  n'est  tenu  de  s'arrêter  ni  au 
délai  de  six  mois  ni  à  celui  d'un  an  :  il  a,  sur  ce  point,  une  entière  ILbei-té  d'ap- 
pr<iciation  (Voy.  cep.  Bioche,  op.  et  v°^  cit.^  n»  71). 

*•  lien  est  de  même  des  pensions  alimentaires  (Voy.  infni^  §  1303). 

12  Bioche,  op.  etwcù.,  n"  70.  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1989.  Chauveau, 
sur  Gairé,  op.  et  loc.  cit.  Contra,  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 

§1303.  '  Il  va,  jiour  les pe usions  constituées  par  l'Etat,  des  textes  spéciaux  dont 
on  trouvera  le  commentaire  au  même  §,  mais  qui  ne  s'appliquent  pas  aux 
pensions  en  quelque  sorte  privées  que  je  viens  d'énumérer  :  elles  ne  sont  int^ai- 
sissables  qu'à  titre  de  pensions  alimentaires  et  dans  la  mesure  quiva  être  détei'-^ 
minée  (Rodière.  op.  cit.,  t.  II,  p.  201). 

^  Voy.  sur  les  objets  déclarés  insaisissables  par  donation  ou  par  testament,  .su- 
pra, §  1282. 

3  Sauf  une  exception  :  le  donateur  ou  testateur  ne  peut  déclarer  insaisissa- 
bles que  des  objets  disponibles,  c'est-à-dire  dont  la  valeur  n'excède  pas  sa 
quotité  disponible  (Voj-.  suprd,  §  1282),  mais  cette  limitation  ne  concerne  pas 
les  sommes  et  pensions  données  ou  léguées  pour  aliments,  car  leur  insaisissa- 
bilité  ne  vient  pas  de  la  volonté  du  donateur  ou  testateur-,  mais  de  la  loi  qui 
n'est  pas  tenue  d'avoir  égard  aux  droits  des  héritiers  réservataires.  Le  pouvoir 
très  large  d'appréciation  qu'a  le  juge  en  pareille  matière,  et    le  droit  qu'il  a  de 
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bien  aux  soinincs  et  pensions  attribuées  ou  constituées  au 
saisi  en  vertu  d'un  acte  à  titre  onéreux  qu'à  celles  qui  lui 
seraient  données  ou  léguées';  2)  que  les  revenus  d'un  im- 
meuble peuvent  avoir  un  caractère  alimentaire  et  être,  par 
conséquent,  insaisissables"^;  3)  que  la  personne  à  laquelle  la 
somme  a  été  attribuée  ou  la  pension  constituée  peut  seule 
invoquer  ce  privilège,  et  que  ces  valeurs  deviennent  saisis- 
sables  aux  mains  de  ses  héritiers*. 

Ces  sommes  et  pensions  peuvent  être  exceptionnellement 
saisies  dans  deux  cas  :  1)  avec  la  permission  du  juge  et  pour 
la  portion  par  lui  déterminée,  par  les  créanci(;rs  postérieurs 
à  l'acte  en  vertu  duquel  elles  sont  dues^  ;  2)  pour  la  totalité  et 
sans  permission  du  juge,  par  les  créanciers  antérieurs  ou 
postérieurs  dont  la  créance  a  un  caractère  alimentaire'. 
Quant  à  savoir  quelles  sommes  ou  pensions  sont  attribuées 
ou  constituées  pour  cause  d'aliments,  tout  dépend  de  l'appré- 
ciation du  juge^  :  il  peut  déclarer  saisissables,  s'ils  excèdent 
les  besoins  du  saisi,  des  deniers  que  le  disposant  a  déclaré 


restreindre  l'insaisissabililé  à  ce  qu'exigent  les  besoins  du  saisi(Voy.  infrà,mème^  , 
corrigent  suffisamment  ce  qu'a  d'excessif,  en  apparence,  la  pi'^position  que  j«i 
Tiens  de  formuler.  L'iiisaisissabilito  des  sommes  et  pensions  pour  alinn'nls  s'ap- 
plique-l-elle  soulemeni  aux  arrérages  dus  au  moment  de  la  saisi.-,  ou  bie-n  s'é- 
tend-elle aussi  aux  arrérages  dcj;l  payés  à  ce  moment?  La  question  est  contro- 
versée, mais  la  première  solution  est  préférable,  car,  une  fois  payées,  ce.s  som- 
mes se  confondent  avec  les  autres  deniers  trouvés  en  la  possession  du  saisi  :  il 
n'existe  donc  aucune  trace  de  leur  origine  et,  j)ar  conséquent,  aucune  raison 
de  les  distraire  de  la  saisie  Comp.  supi'à,  note  45;  voy.  cep.,  en  sens  con- 
traire, Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  qucst.  1989  ter).  Le  saisi  ne 
pourra  invoquer,  en  pareil  cas,  que  l'article  592-7»  qui  prescrit  de  lui  laisser 
les  denrées  nécessaires  pour  le  faire  vivre,  sa  famille  et  lui,  pendant  un  mois, 
ou  une  somme  équivalente  (\'oy.  suprà,  §  iSOl  .  Les  sommes  et  pensions  pour 
aliments  sont  cessibles,  ([uoiqu'insaisissables  :  l'insaisissabilité  n'entr.iiiie  pas 
nécessairement  l'incessibilité  i^Voy.  suprà,  §  1276  et  suiv.),  et  lobservalion  en 
a  été  faite,  dans  l'espèce,  lors  des  travaux  prépai'atoires  du  Code  de"  pr..c(-dure 
iVoy.  les  Observations  du  Tribunal,  dans  Locié,  op.  cit.,  t  XXII,  \>.  .3^4;  et 
dans  le  même  sens.  Cliauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  iV,  quest.  19^59  /ns'. 

*  Voy.  suprà,  §  1282.  et  spécialemeutles  arrêts  cités  à  la  note  19  de  ce  §. 

5  Bioche,  op.  et  i'°  cit.,  n»  73.  Comp  suprà,  §  1282,  et  spécialement  les  ar- 
rêts cités  à  la  note  16  du  Ç?  1290. 

'■'  Gliauvcau,  sur  Carré,  «p.  cit.,  t.  IV,  quest.  1980  ter.  Comp  suprà. 
§  1282. 

■■  Voy.  sur  celte  permission  et  sur  l'étendue  des  pouvoirs  du  juge  en  celle  ma- 
tière, suprà,  ib. 

*  C'est  un  point  controversé  ^Voy.  suprà,  ib.\ 

9  Bioche,  op.,  i;»  et  loc.  cit.  Carré,  op.  cit..  t.  IV,  quest.  1987.  Chauveau 
sur  (]arrc,  op.  et  loc.  cit.  Boilard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  Il 
n»  836. 
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loiiner  ou  léguer  «  pour  cause  d'aliments'";  »  il  peut  décla- 
rer insaisissables,  en  s'inspirant  des  circonstances,  des 
leniers  auxquels  la  donation  ou  le  legs  n'attribue  pas  expres- 
;ément  cette  destination".  Ces  règles  conviennent  aussi  bien 
mx  pensions  adjugées  par  justice  qu'à  celles  qui  sont  cons- 
tituées par  un  particulier.  Un  auteur  le  conteste,  assimilant 
îes  pensions  aux  provisions  accordées  en  justice  qui  peuvent 
être  saisies  en  entier  et  sans  permission  du  juge,  mais  seule- 
ment pour  cause  d'aliments  :  pourquoi,  dit-il,  exiger  ici  la 
permission  du  président?  le  jugement  qui  alloue  la  pension 
ii'a-t-il  pas  tout  prévu,  et  cette  intervention  de  la  justice,  dès 
le  jour  où  la  pension  a  été  créée,  n'est-elle  pas  pour  tous  les 
intéressés  une  garantie  suffisante*^?  L'opinion  contraire  est 
préférable  :  parce  qu'une  pension  payable  périodiquement 
et  constituée  soit  pour  la  vie  d'une  personne,  soit  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  un  certain  âge  ou  recouvré  la  santé,  ditiere  essen- 
tiellement d'une  provision  payable  en  une  seule  fois  et  consti- 
tuée par  mesure  transitoire  jusqu'au  jugement  nécessairement 
peu  éloigné  d'une  contestation;  parce  qu'il  importe,  dans 
l'intérêt  du  saisi  et  pour  lui  ménager  le  crédit  nécessaire  à 
son  existence,  que  le  juge  intervienne  à  chaque  poursuite 
pour  dire,  suivant  les  circonstances,  dans  quelle  propoj-tion 
les  derniers  fournisseurs  devront  concourir  avec  les  anciens '^ 
(Art.  581-4°  et  582)  •\ 

8  i30-4.  Peîisions  de  reiraite.  —  Les  pensions  de  retraite 
servies  par  l'Etat'  aux  fonctionnaires  civils  et  militaires  et 


">  La  constitution  d'une  rente  viagère  n'a  donc  pas  nécessairement  un  ca- 
ractère alimentaire,  et  les  arrérages  de  cette  rente  peuvent  être  saisis  s'ils  ex- 
cèdent les  besoins  du  saisi  iBioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.;  req.  21  juin  1815,  D.  A. 
vo  Substilutions,  n»  304;  req.    22  févr.  1831,  D.  A.  v»  Transaction,  n"  82. 

"  Turin,  8  déc.  1808  i,D.  A.  vf  Aiariage,  n°701).  Comp.  civ.  rej.  27  avr.  1824 
(D.  A.  v»  Saisie-arrêt,  n°  188). 

'-  Duranton,  op.  cit.,  t.  11,  no  426. 

'•'  Bioche,  O}).  et  V  cit.,  n°  81.  Paris,  25  mars  1825;  req.  13  avr.  1827  (D.  A- 
vo  Mariage,  n"  704).  Rouen,  9  avr.  1850  (D.  P.  50.  2.  137).  Comp.  Coluiar,  29  avr 
1863  (D.  P.  63.  2.  .833). 

*'  Les  règles  ci-dessus  exposées  et  contenues  dans  l'article  582  du  Gode  civil 
sont  applicables  à  toute  espèce  de  saisie,  saisie-exécution  ou  saisie-arrêt,  que  les 
créancieis  voudront  pratiquer  sur  la  chose  donnée  ou  léguée.  Cass.,12avr  1892 
(S.  93.  1.  513,. 

§  i;î04.  '  Voy..  sur  les  autres  pensions  civiles,  s7/pm,  §  1292 

G.  -  IV.  [2 
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les  [jeiisioiis  des  membres  de  la  Légion  d"lioniJ<'Ui',  dans  la 
mesure  étaljlie  par  les  textes  spéciaux  sur  la  matière-.  La 
loi  du  9  juin  1853 ^  qui  régit  aujourd'hui  les  pensions 
civiles,  dispose  (ju"  «  aucune  l'etemie  ne  peut  être  opérée  du 
«  vivant  du  pensionnaire  quft  jusqu'à  concurrence  du  cin- 
«  quicme  pour  déJjet  envers  l'Etat  ou  [>oui'  des  créances 
<(  privilégiées  aux  termes  de  l'article  2101  du  Code  civil'  ri 
«  d'un  tiers  dans  les  circonstances  prévues  pai'  les  ai'ticlos 
«  203,  205,  206,  207  et  214  du  même  Code"^  »  (Art.  26  . 
S'il  y  a  concours  sur  le  cinquième  entre  l'Etat  et  les  créan- 
ciers munis  d'un  des  privilèges  établis  par  l'article  2101  du 
Code  civil,  ce  cincjuième  se  partage  entre  eux  pi'oportionnel- 
lement  au  chifl're  de  leurs  créances  respectives^;  s'il  y  a 
saisie  simultanée  du  cincjuième  par  l'Etat  et  par  ces  créan- 
ciers et  du  tiers  par  les  personnes  dénommées  aux  articles 
203  et  autres  du  Code  civil,  la  portion  insaisissable  est  ré- 
duite aux  sept  cpiinzièmes\  Les  pensions  servies  aux  militaires 
des  armées  de  tt^rre  et  de  mer  ne  sont  saisissables  que  pour 

2  Cette  partie  de  la  législalioa  a  souvent  varié.  !<>  Les  pensions  dues  par  l'Etat 
ont  été,   d'aboi-d,  insaisissables  (Décl.  7  janv.    IT79,  art.  13,  dans  Isamberl,  op. 
cit.,  t.  XVI,  p.  5).  2"  Elles  ont  pu  ensuite  être  saisies  jusqu'à  concurrence  de  la 
moitié  pour  cause  d'entretien,  de  nourriture  et  de  logement  (D.  18-22  août  1791, 
art.  4).  3»  Elles  sont  redevonues  insaisissables  :L.  12   flor.  an  Vil,  art.  7;  A.  7 
therni.  an  X,  art.  S).  !<>  Elles  ne  peuvent  être  saisies  aujourd'hui  que  pour  partie, 
en    vertu  de    l'article  581  (Voy.    le  §  13021  et  des  textes  dont  je  vais  donn- 
l'indication.  Il  ne  faut  donc  accepter  qu'avec  réserve,  en  l'état  actuel  de  la  1 
gislation,  cette  observation  très  juste  en  soi,  de  M.  fjolmct-Daage  :  que  l'iusai 
sissabilitc  des  traitements  et  celle   des  pensions  ont  un  caractère  très  dilTérenl  ; 
que  l'une  vient  de  la  nécessité  d'assurer  l'exécution  des  services  publics,  l'autiv 
du  besoin   urgent  qu'a  le  saisi  d'une  pension  sans    laquelle    il  est   présume  n* 
pouvoir  vivre  ;  qu'en  conséquence,  les  pensions  doivent  être  absolument  insaisis- 
sables, mais  que  les  traitements  sont  saisissables  pour  partie,  si  les  services  pu- 
blics qu'ils  rcmunèr.'nt  peuvent  encore  être  prestes  régulièrement  après  une  saisie 
partielle  iSur  Boitard,  op.  cit.,  t.  II,  n"  835).  Les  pensions  dues  par  l'État  son 
non-seulement  insaisissables,  mais  encore  incessibles  (L.  Il  avr.  1831.  art.  28 
L.  18  avr.  1831,  art.  30;  L.  18  juin  1850,  art.   5;  D.  29  fcvr.   LS52,   art.  3;  L. 
9  juin  1853,  art.  26;  L.  21  juill.  18J8,  arL  13). 

^  Cette  loi  ni  aucune  autre  disposiiion  légale  ne  met  obstacle  à  la  saisie  des 
pensions  de  retraite  des  employés  de  la  Banque  de  France  ^Trib.  Saint-Calais, 
20  févr.  1897,  sous  Angers,  S.  98.  2.  128),  sauf  le  droit  pour  le  tribunal  de  leui 
attribuer  en  partie  le  caractère  alimentaire  (V.  infrà,  §   1306). 

■>  11  s'agit  ici  des  privilèges  généraux,  tant  sur  les  mi-ublcs  (jue  sur  les  im 
meubles  (Cbn.  C.  civ.,  art.  2101  et  2105). 

*  C'est-à-dire  au  profit  des  enfants  du  saisi  (C-  civ.,  art.  203),  des  parents  on 
alliés  vis-à-vis  desquels  il  est  te;iu  do  la  dette  alimentaire  (C.  civ.,  art.  20ù>  : 
207),  et  de  son  conjoint  (C.  civ.,  art.  214). 

G  Roger,  op.  cit.,  n"  307. 

">  Roger,  op.  ctloc.  cit. 
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débetenversFEtatjiisqu'à  concurrence  du  cinquième,  ou  pour 
cause  d'aliments  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  20l:i  et 
205  du  Code  civil  (L.  11  avr.  1831,  art.  28;  L.  18  avr.  1831, 
art.  30)*.  Les  pensions  de  la  Légion  d'honneur  sont  totale- 
ment insaisissables;  le  grand-chancelier  peut  seulement  en 
autoriser  la  retenue  partielle  ^  La  rente  viagère  de  400 
francs  attachée  à  la  médaille  militaire  est  complètement  in- 
saisissable (D.  29  févr.  1852,  art.  3);  il  en  est  de  même  des 
pensions  servies  aux  victimes  des  journées  de  juin  1848  et  du 
2  décembre  4851 ,  et  des  rentes  viagères  sur  la  Caisse  d'assu- 
rances contre  les  accidents  (L.  13  juin  1850,  art.  9;  L.  Il 
juin.  1868,  art.  13;  L.  29  déc.  1884)'°,  Les  pensions  servies 
par  la  Caisse  des  retraites  ou  des  rentes  viagères  pour  la 
vieillesse  le  sont  jusqu'à  concurrence  de  360  francs  (L,  18 
juin  1850,  art.  o);  l'indemnité  des  colons  de  Saint-Domingue 
n'est  saisissable  que  pour  le  dixième  du  capital  de  leur 
créance*'.  L'insaisissabilité  totale  ou  partielle  cesse  toujours 

8  Comp.  av.  c.  d'Et.  2  févr.  1868  (Duvergier,   op.  cit.,   l.  XVI,  p.  243).  Une 
question  s'est  élevée  pour  les  femmes  des  militaires  contre  lesquelles  la  sépara- 
tion de  corps  a  été  prononcée.  Les  lois  du  11  avr.   1831  (Art.  20)  et  du  18  avr. 
1831  (Art.   20)    refusaient   toute   pension  alimentaire  aux  femmes  sépai'éesde 
corps  d'avec  les  militaires;  la  loi  du  2n  juin  1861  (Art.  6)  leur  en  accorde  une 
si  la  séparation  de  corps  a  été  prononcée  à  leur  profit,  mais  la  leur  refuse  dans 
le  cas  contraire.   On  a  prétendu,  néanmoins,  que  la  femme  contre  laquelle  la 
séparation  de  corps    a  été  prononcée,  mais  qui  a  obtenu  du   tribunal  une  pen- 
sion alimentaire,    peut  saisir-arrêter  de  ce  chef  la  pension  de  retraite  de  son 
mari,  en  vertu  de    l'article  214  du  Code  civil  qui  oblige  le  mari  à  fournir  à  sa 
femme  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  son  existence,  et  par  analogie  avec  l'article 
20  de   la   loi  du  19   mai  1834  qui  déclare   les  pensions  de  réforme  saisissables 
pour  cause  d'aliments  en  vertu  de  l'article  214.    La  cour  de  cassation  a  rejeté 
cetle  prétention  (24  décembre  1883;  D,  P.  84.  1.   196),  attendu  :  1"  que  la  loi 
du  9  mai  1834  est  spéciale  aux  pensions  de  réforme  et  ne  peut  être  ap[)liquée 
aux  autres  pensions  militaires,  lesquelles  sont  régies  par  des  textes  où  l'article 
214  du  Code  civil  n'est  pas  visé;  2°  que  cet  article  ne  peut  être  invoqué  par  la 
femme  contre  laquelle  la  séparation  de  corps  a  été  prononcée.  Cette  interpréta- 
tion de  l'article  214  est  conforme  à  la  jurisprudence  d'après  laquelle  la  femme 
séparée  de  corps  ne  peut  obtenir  une  pension  alimentaire  qu'en  vertu  de  l'ar- 
ticle 212  du  (iode  civil,  c'est-à-dire  pendant  la  vie  de  son  mari  :  pension  qui 
s'éteint  à  la  mort  de  ce  dernier  et  que  ses  héritiers  ne  sont  pas  tenus  de  servir 
(Voy.  sur  cette  jurisprudence,  le   rapport  de    M.  Babinet  à  propos  de  l'arrêt 
précité;    et,  en  sens   contraire,  Aubry  et  Rau,    op.  cit.,  t.    V,  p.  199).  Si   l'on 
n'adhère  pas  à  cette  jurisprudence,  l'arrêt  en  question  ne  repose  plus  que  sur 
un  seul  motif,  l'absence  de  renvoi  à  l'article  214  dans  les  textes  relatifs  aux  re- 
traites militaires. 

9  Voy.  sur  ce  point,  Roger,  oj9.  cit.,  n'Sll  bis. 

^'^  11  en  était  de  même  des  pensions  servies  aux  victimes  des  journées  de  juillet 
1830  (Ghauveau,  op.,  et  v  cit.,  n»  o6;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  auest. 
1984). 

*'  Roger,  op.  cit.,  n°  323  hix. 
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à  la  mort  du  ponsionnaire,  et  les  arréraees  échus  de  sa  pen- 
sion peuvent  être  frappés  de  saisie-arrèt  au  préjudice  de  ses 
héritiers  (A.  7  therm.  an  X,  art.  2)'-. 

§  130^.  Salaire  des  détenus.  —  Le  tiers  qui  revient  aux 
détenus  dans  le  produit  de  leur  travail,  et  qui  leur  est  remis 
à  leur  sortie  de  prison.  Cette  somnje  est  entièrement  insaisis- 
sable, même  pour  frais  de  justice'. 

§  IvtOI».  1).  Salaires,  appointements,  traitements  des  ou- 
VRuais,  PETITS  employés  et  fonctionnaires'.  —  Avant  la  loi  du 
12  janvier  1895,  le  droit  commun  de  la  saisie-arrêt  était  appli- 
cable aux  traitements  des  fonctionnaires  et  aux  salaires  ou 
appointements  des  personnes  rémunérées  par  le  commerce, 
l'industrie  ou  par  un  patron  quelconque.  Après  quelques  hé- 
sitations^  un  arrêt  de  Cassation  du  29  mai  1878  (D.  79.  \.  21). 
consacrait  définitivement  la  validité  de  la  jurisprudence  et  le 
caractère  alimentaire  des  salaires  ou  appointements  \Maisla 

1*  La  femme  d'un  militaire  séparée  de  corps  de  son  mari  peut,  après  la  mise 
à  la  retraite  de  celui-ci,  saisir  sa  pension  de  retraite  pour  obtenir  le  paiement 
de  la  pension  alimentaire  que  lui  a  allouée  le  jugement  de  séparation  (Rennes, 
26  avr.  1893,  S.  94.  2.  317;  Caen,  27  juill.  1891.  S.  92.  2.  160.  Comparer 
note  6,  §  1292). 

§1305. 1  Voy.  les  décisions  ministérielles  rapportées  par  Roger(Op.c/f..n°321). 

§130G  '  Bibliographie  :  Bouvier-Bangillon,.Vorr  sous  le  texte  de  la  loi  dans 
IcK  Pandectes  française,  1896.  3.  1.  —  Les  commentaires  de  la  loi  nouvelle  de 
Bnirizueil  iParis,  Rousseau,  1895).  Poignet  (Rousseau,  1S95\  Emion;  Godart 
Marchai  et  Billart).  l'abon  (Delagrange,  Bordeaux).  Schafl'auser  [Lois  nou- 
velles .  Zéglicki  (Pichon  .  Forlier  (Loi*-  nouvelles).  César-Bru,  La  saisie-arrêt 
des  salaires  et  des  petits  traitements  (F'ontemoing'.  Voy.  ces  auteurs  pour  les 
travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1895. 

i  Paris,  29  juil.  1811  (D.  A.  v»  Saisie-arrêt,  n»  180).  Lyon,  29  juill.  1873 
(D.  A.  vo  Théâtre,  n»  249).  Lyon,  13  mai  1839  (D.  A.  v"  Saisie-arrêt,  n"  178). 
Paris,  7  juill.  1843  (D.  A.  v»  Théâtre,  loc.  cit.).  Civ.  cass.  28  janv.  1850  ^D.  P. 
50.  1.  62).  Civ.  rej.  10  avr.  1860  (D.  P.  60.  1.  166).  Caen,  21  janv.  1869  (D.  P. 
74.  5.  440).  Req.  29  mai  1878  (D.  P.  79.  1.  31).  Contra,  Paris,  18  juin  1831 
(D.  A.  v»  Saisie-arrât,  n"  42);  Douai,  13  mai  1853  (D.  P.  5i.  5.  666,;  req. 
22  nuv.  1853  (D.  P.  53.  1.  321):  Bordeaux,  24  mars  1858  (D.  P.  59.  2.  6j;  Bor- 
ileaux,  27  nov.  1871  (D.P.  72.  2.  395).  La  même  cour,  se  fondant,  sans  doute,  sui 
ce  que  le  juge  ne  peut  accorder  des  délais  ni  autoriser  un  jiaii'ment  partiel  tou- 
tes les  fois  qu'il  s'agit  du  paiement  d'une  lettre  de  change  a  décidé  qu'un  tri- 
bunal ne  peut,  quels  que  soient  les  besoins  d'un  employé  particulier,  restrein- 
dre à  une  partie  de  ses  appointements  la  saisie  pratiquée  sur  lui  par  un  de  ses 
créanciers  auquel  il  a  souscrit  une  lettre  de  change  (17  mars  1858,  D.  P.  59. 
2.  6). 

3  Voy.  aussi  Cass.  18  févr.  189?..  ,'^.  97.  1.  403. 
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quotité  saisissable  était  arbitrairement  tixée  par  les  tribunaux. 
A  Paris  on  laissait  à  l'ouvrier  les  quatre  cinquièmes  de  sou 
salaire;  ailleurs,  on  pouvait  lui  en  laisser  plus  ou  moins  sui- 
vant ses  besoins,  ses  charges  de  famille,  suivant  les  néces- 
.sités  de  la  vie  quotidienne  au  lieu  de  résidence  du  salarié. 

Cette  législation  et  cette  jurisprudence  n'ont  pas  paru  au 
législateur  de  1895  suffisamment  protectrices  des  employés 
et  fonctionnaires  peu  rémunérés,  encore  moins  des  salariés 
de  toute  sorte  dont  le  sort  pouvait  être  à  la  merci  d'unrevire- 
ment,  d'ailleurs  peu  probable,  de  jurisprudence.  Une  loi  de 
plus,  celle  du  12  janvier  1895,  est  venue  soustraire  à  la  lé- 
gislation commune  les  ouvriers  et  les  petits  employés  en  leur 
créant  une  situation  plus  favorable  au  double  point  de  vue 
du  quantum  saisissable  et  de  la  procédure  à  suivre  pour  'a 
saisie  \ 


*  Les  nations  étrangères,  poussées  comme  en  ce  moment  la  France  (à  créer 
une  législation  spéciale  aux  ouvriers),  ont  pris  les  devants,  et  depuis  plusieurs 
années  modifié  le  droit  commun  de  la  saisie,  il  est  difficile  de  classer  ces  légis- 
lations ;  elles  acceptent  toutes  le  principe  de  l'insaisissabilité  partielle  :  seid  le 
taux  saisissable  change.  Toutes,  protègent  l'ouvrier,  non  seulement  contre  son 
créancier,  mais  contre  lui-même,  et  déclarent  incessible  la  portion  insaisissa- 
ble ;  quelques-unes  donnent  à  l'ouvrier  la  faculté  de  céder  plus  qu'il  ne  peut 
être  saisi  sur  lui.  Quelques-unes  sont  seulement  applicables  aux  ouvriers  véri- 
tables, ne  sont  pas  applicables  aux  employés  ou  fonctionnaires.  D'autres  sont 
applicables  à  tous  les  salariés  sans  distinction,  mais  déterminent  un  maximum 
de  rémunération  au-dessus  duquel  le  droit  commun  reprend  son  empire. 

Province  de  Québec,  acte  de  1881  {Revue  des  Deiix-Motides,  15  mars  18S8- 
Arth.  Desjardins,  Le  Code  civil  et  les  ouvriers).  Les  salaires  de  ceux  qui  tra- 
vaillent au  jour,  au  mois,  à  l'année,  sont  insaisissables  jusqu'à  concurrence  de 
la  moitié. 

Allemagne,  loi  du  21  juin  1869.  —  Autriche,  loi  du  29  avril  1873  et  loi  du 
26 mai  1888  {Annuaire  delà  législation  étrangère,  1874,  p.  242,  et  1889,  p.  485). 
Ces  lois  (nous  n'avons  pas  trouvé  le  texte  de  la  loi  allemande.  M.  Lyon-Caen, 
qui  a  rendu  compte  de  la  loi  autricliienne  de  1873,  affirme  que  ses  disposilions 
sont  presque  identiques),  protègent  non  pas  seulement  les  ouvriers,  mais  tous 
ceux  qui  retirent  une  rémunération  de  leur  travail,  ceux-là  même  qui  reçoivent 
ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  des  honoraires.  La  protection  n'est  accordée 
qu'aux  travaux  qualifiés  par  la  loi  de  travaux  de  durée  (ceux  qui  durent  au 
moins  un  an  ou  qui  ne  peuvent  cesser  qu'après  un  congé  donné  trois  mois,  à 
l'avance).  La  protection  est  absolue  et  l'insaisissabilité  complète  jusqu'à  800  flo- 
rins. Cette  somme  est  calculée  en  tenant  compte  de  l'argent  versé  au  salarié  et 
des  avantages  quelconques  qu'il  peut  recevoir,  des  avantages  en  nature  par 
exemple.  Au-dessus  de  800  florins  le  droit  commun  reprend  son  empire.  I^es 
sommes  insaisissables  sont  déclarées  incessibles  dans  la  même  proportion,  c'est- 
à-dire  pour  le  tout.  La  loi  est  inapplicable  à  ceux  dont  la  situation  est  nglce 
par  des  lois  spéciales  (fonctionnaires  publics,  militaires)  et  elle  n'est  pas  oppo- 
sable à  l'Etat  créancier  de  l'impôt,  aux  caisses  de  secours  créancières  des  ver- 
sements ou  cotisations,  au  créancier  alimentaire. 
Belgique,  loi  du    18  août  1887  [Annuaire  de  la  législation  étrangère,  1888, 
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^  I SOS.  Les  créanciers  de  l'oiivriei',  l'ouvrier,  le  patron 
ne  sont  plus  régis  par  le  droit  comniuu.  Les  créanciers 
voient  diminuer  leur  gage  saisissable  jusqu'à  un  dixième  ', 
le  surplus,  les  neuf  dixièmes,  est  insaisissable,  supposé  in- 
dis[)ensal-»le  à  louvi'ier^  pour  sa  subsistance  et  celle  de  sa 
f  ami  lie  ^ 

S'il  s'agit  de  salaires,  c'est-à-dire  des  sommes  payées  pour 
sou  travail  à  un  ouvrier  proprement  dit  ou  à  une  personne 
de  service,  à  un  domestique,  la  loi  ne  tient  aucun  compte  du 
taux  du  salaire.  Que  l'ouvrier  ou  le  domestique  gagnent 
1.000  francs  par  an  ou  3.000,  ou  plus,  ce  sera  toujours  le 
dixième,  et  ce  ne  sera  jamais  que  le  dixième  qui  sera  saisis- 
sable. 

S'il  s'agit  dap[>ointements  ou  de  traitements,  c'est-à-dire 


p.  611).  Les  salaires  des  ouvriers  et  gens  de  service  sont  saisissables  pour  un 
cinquième  seulement;  ils  sont  cessibles  pour  deux  cinquièmes  et  la  jurisprudenc» 
reconnaît  que  ces  deux  cinquièmes  cessibles  ne  se  confondent  pas  avec  le  cin- 
quième saisissable,  qu'il  peut  y  avoir  cumul. 

Cette  loi  est  applicable,  en  outre,  aux  employés  des  sociétés  civiles  ou  com- 
merciales et  des  administrations  publiques,  si  leurs  appointements  ue  dépasseat 
pas  1.200  francs  par  an. 

Russie,  règlement  de  18S6.  Cette  loi  mérite  une  mention  spéciale,  cai-  elle 
tient  compte  d'un  élément  inconnu  dans  les  autres  législations.  L'ouvrier  céli- 
bataire peut  être  saisi  pour  un  quart  de  son  salaire,  l'ouvrier  marie  pour  un. 
cinquième.  (1  y  a  là  un  essai  louable  pour  ne  pas  appliquer  une  réglementation 
uniforme  à  des  situations  diU'érentes  et  pour  proportionner  la  protection  du 
débiteur  à  ses  besoins,  à  ceux  de  sa  famille. 

§  13.07.*  L'ouvrier  ou  petit  employé  voit  tliminuer  son  droit  dedisfwser  de  son  sa- 
laire comme  il  l'entend  et  ne  peut  plus  le  céder,  en  principe,  que  jus(ju'à  con- 
currence d'un  di.xième.  Le  i>atron  ne  peut  plus,  sauf  pour  des  créances  parti- 
culières, compenserle  salaire  qu'il  doit  à  l'ouvrier  avec  l&s  créances  qu'il  peut 
avoir  contre  lui;  à  son  rembourseuiont,  la  loi  affecte  un  troisième  dixième  à  re- 
tenir sur  lo  salaire. 

-  Ne  peut  être  considéré  comme  un  ouvrier,  ni  comme  un  employé,  un  em- 
ployé retraité,  et  sa  pension  de  retraite  ne  peut  être  assimilée  à  un  salaire;  la 
loi  de  1895  n'est  pas  applicable  (Angers,  21  déc.  1S»7,  S.  98.  2.  i28).  t 

Il  eu  est  do  menu  de  l'indomiité  allouée  pai-  la  justice  à  un  ouvrier  en  répa-,^*' 
rationdu  préjudice  à  lui  causé  par  on  accident  (Brive.  19  févr.  1896,  S.  98.  2.  2201. 

ï  Lt^s  appoiatemeats  doireat  être  appréciés  dans  la  personne  de  celui  «fui  b'^ 
gagne. 

Ainsi,  la  lui  nouvelle  est  applicable  à  deuxépouï  mariés  sous  le  régime  de  l.i 
communauté  dont  l«s  appointements  respectifs  sont  inférieurs  à  2.000  franc>, 
même  .si  réunis,  ces  appointements  sont  supérieurs  à  ceehitfre.  L'esprit  non  dou- 
teux de  la  loi  conduit  à  cousidéi-er  la  porsonae  du  débiteur  et  ce  que  gagne  cette 
personne.  La  communauté  n'est  pas  une  personne  morale,  elle  ne  peut  pas  être 
saisie  ;  donc,  si  on  n'aduiettait  pa-;  notre  solution'.  Le  créancier  ne  pourrait  jamais 
se  faire  payer  par  deux  époux  mirios  sous  le  régime  de  communauté  iMonfc- 
pellior,  2âaov.  1895,  S.  97.  2.  84;  Lyon,  20  doc.  18^,  S.  96.  2.  52). 


DE  l'exécution  forcée.  183 

(le  la  rémunération  du  travail  des  employés  ou  commis,  des 
fonctionnaires,  de  ceux'  qui  font  auprès  d'un  patron,  auprès 
de  lÉtat,  du  département,  de  la  commune  ou  autre  établis- 
sement public  un  travail  plutôt  inteUectuel  que  manuel \ 
tout  au  moins  un  travail  qui  n'est  pas  exclusivement  manuel, 
la  loi  fait  deux  catégories.  L'employé  gagne-t-il  2.000  francs 
par  an  ou  une  somme  moindre?  Le  dixième  de  ses  appointe- 
ments sera  seulement  saisissable.  Gagne-t-il  plus  de  2.000 
francs  par  an?  Le  droit  commun  reprend  son  empire".  Ce 
droit  commun,  ce  sera  :  poui'  tes  fonctionnaii'es'"'  les  lois  et 
décrets  que  nous  avons  cités  au  début  de  ce  travail;  ce  sera 


*  C'est  une  question  de  fait  de  savoir  qui  est  ouvrier,  qui  est  employé  ou 
commis  (Lyon,  20  janv.  1S9S,  D.  99. 2.  217^  :  un  coupeur  tailleur  est  un  employé; 
un  garçon  étalier  est  un  ouv'iier  (Seine,  16  déc.  1896,  S.  98.  2.  285).  De  même 
le  contremaiti'e  rémunéré  à  l'heure  et  payé  à  La  quinzaine  qui  ne  s'occupe  pas 
de  l'administration,  mais  seulement  de  l'exécution  et  do  la  suirveillamce  des  tra- 
vaux mécaniques  est  un  ouvrier  i^Trib.  paix  de  Gcand-L'ouronne,  25  mars  1896, 
S.  98.2.  285).  Le  maître  d'armes  employé  dans  un  établissement  d'instruction, 
le  médecin  chargé  des  services  municipaux  sont  des  employés  (Trib.  Narbonne, 
1"  avril  1897,  ST  98.  2.  116;  26  mai  1897,  S.  98.  2.  182).  L'intérêt  de  toutes  ces 
décisions  apparaît  lorsque  le  débiteur  saisi  gagne  plus  de  2.000  fr.  (V.  dans  le 
même  sens  pour  le  médecin,  Lille,  8  juin  1896,  S.  97.  2.  54)  ;  les  choristes  d'un 
théâtre  sont  aussi  des  employés  iMontpellier,  25  nO'V.  1895,  S.  97.  2.  84). 

5  A  ces  employés  ou  commis  qui  gagnent  plus  de  2.030  francs,  on  ne  peut 
pas  songer  à  appliquer  le  système  intermédiaire  suivant  :  saisir  le  dixième  sur 
les  premiers  2.000  et  retourner  pour  ce  qui  excède  2.000  au  droit  commun.  Le 
projet  de  la  commission  portait  :  a  Au  delà  de  ce  chiffre  '2.000),  l'excédent  est 
saisissable  pour  le  tout.  »  Gel  article  fut  rejeté  sur  cette  explication  du  rappor- 
teur que  l'excédent  seul  pouvait  être  saisi,  et  pour  le  tout.  Donc,  on  ne  pouvait 
rien  saisir  au-dessous  de  2.'J00;  mais  il  pouvait  être  abusif  de  saisir  tout  l'excé- 
dent, ou  si  l'excédent  était  minime,  le  quaintiim  saisissable  pouvait  être  insigni- 
fiant. L'article  fut  supprimé,  avec  cette  pensée  bien  clairement  manifestée  du 
retour  puir  et  simple  au  droit  commun  (Rapport  de  M.  Regismanset  au  Sénat, 
et  séaince  du  27  nov.  1894)  (Cet le  discussion  et  la  solation  de  la  loi  nouvelle 
doiOnent  une  consécration  quasi-législative  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation). 

•>  On  a  cru  pouvoir  soutenir  (Schafl'auser,  Lois  nouv.)  que  la  réglementation 
nouvelle  n'était  pas  applicable  aux  fonctionnaires  publics  pour  lesquels  existent 
des  lois  spéciales.  Celte  opinion  nous  paraît  insoutenable.  L'article  17  de  la  loi 
abroge  les  lois  et  décrets  antérieurs  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  la  présente 
ioi.  Les  textes  qui  permettent  de  saisir  plus  que  ne  permet  de  saisir  la  loi  ac- 
tnelle  lui  sont  contradictoires;  donc,  ils  sont  abrogée  dans  cette  limite.  El  les 
lois  anciennes  (L.  21  vent,  an  IX;  D.  19  pluv.  an  II!)  ne  sont  plus  désormais 
applicables  qu'aux  traitements  supérieurs  à  2.000  francs  (Sauf  ce  qui  sera  dit 
plus  loin  sur  lapplicalion  de  la  procédure  nouvelle). 

La  nouvelle  loi  n'est  pas  applicable  à  ceux  dont  la  solde  ou  le  ti-aitemeiit  est 
diéclare  par  des  lois  antérieures  insaisissable  pour  le  tout  (sous-officiers,  soldats, 
ministres  dm  culte).  Cette  loi,  qui  est  une  loi  de  faveur  et  d'humanité  pour  le 
débiteur,  ne  peut  pas  être  contradictoire  à  des  lois  plus  favorables  et  plus  hu- 
maines qu'elle-même  et  n'a  pu  les  abroger. 
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pour  les  non  l'onctionnairesM'application  de  la  jurisprudence 
antérieure  à  la  loi  de  1895,  c'est-à-dire  la  fixation  arbitraire 
par  le  tribunal  de  la  portion  saisissable**. 

■J  Donc,  s'il  est  sans  intérêt  desavoir,  pour  une  rémunération  de  2.000,  si  nous 
sommes  en  présence  d'un  employé  ou  d'un  fonctionnaire,  l'intérêt  réparait  au- 
dessus  de  2.000  pour  savoir  si  on  appliquera  les  lois  spéciales,  ou  si  la  jurispru- 
dence sera  libre  dans  son  appréciation.  Nous  verrons  plus  loin  que,  même 
au-dessous  de  2.000  francs,  il  y  a  intérêt,  d'après  la  jurisprudence,  pour  l'ap- 
plication des  règles  de  procédure  à  connaître  qui  est  ou  n'est  jias  fonction- 
naire. 

*  Contre  cette  réglementation  nouvelle  on  a  dirigé  quelques  critiques  :  elle  est 
trop  rigide,  trop  inflexible,  elle  n'est  pas  toujours  équitable. 

D'abord,  pourquoi  distinguer  entre  l'employé  et  le  commis  d'une  part,  et  l'ou- 
vrier d'autre  part?  11  y  a  des  ouvriers  qui  gagnent  plus  de  3.000  francs  par  an, 
pour  quelles  raisons  ont-ils  droit  à  une  situation  jîIus  favorisée,  et  pourquoi  au- 
dessus  de  2.000  francs  ne  leur  applique-t-on  pas  le  droit  commun?  Kn  second 
lieu,  cette  (ixation  invariable  au  dixième  n'est-elle  pas  arbitraire?  Examinons 
des  situations  indiquées  au  cours  des  travaux  préparatoires. 

Voilà  un  ouvrier  qui  gagne  2.000  francs  par  an;  un  cocher  de  bonne  maison 
qui  en  gagne  autant.  Celui-ci  est  cliaulfé,  nourri,  logé,  éclairé,  vêtu  souvent;  il 
peut  porter  presque  intacts,  chaque  année,  a  la  caisse  d'épargne  ses  2.000  francs. 
S'il  est  poursuivi  par  son  créancier,  celui-ci  ne  pourra  prendre  qu'un  dixième,  au- 
tant qu'à  l'ouvrier  qui  supporte  sur  ce  même  salaire  toutes  les  dépenses  que  ne 
supporte  pas  le  domestique.  Un  tribunal  aurait  permis  de  saisir  le  domestique 
poui"  le  cinquième  ou  le  tiers,  et  il  aurait  bien  jugé. 

La  variété  même  de  cette  jurisprudence  était  bonne.  Un  ouvrier,  à  Paris, 
gagne  2.000  francs;  un  ouvrier,  en  province,  occupé  dans  une  usine  dans  niu'- 
petite  localité,  gagne  2.000  francs.  Est-il  équitable  que  celui  qui  vit  à  Paris  dans 
un  milieu  uù  logement,  nourriture,  entretien  sont  plus  coûteux  se  voit  enlever 
autant  sur  son  salaire  que  celui  qui  est  établi  dans  son  village? 

Mais  alors,  et  c'est  l'argument  qui  a  été  décisif  en  faveur  du  système  de  la 
loi,  il  faut  un  procès  avec  ses  lenteurs  et  ses  frais  pour  faire  lixer  ce  qu'il  sera 
humain  et  juste  de  laisser  saisir  par  le  créancier.  N'y  aura-t-il  pas  aussi  une 
instance  judiciaire  avec  le  système  de  la  loi?  Et  n'était-il  pas  possible,  grâce  à 
la  compétence  nouvelle  du  juge  de  paix,  de  procéder  à  ce  débat  entre  le  créan- 
cier et  le  débiteur  rapidement,  sans  frais,  sur  un  simple  billet  d'avis  et  une 
ordonnance  du  juge?  Une  réforme  de  la  procédure  aurait  peut-être  suffi. 

Dans  tous  les  cas,  si  on  voulait  réglementer  il  fallait  être  plus  précis  et  faire 
des  catégories  de  salariés.  Gela  aurait  compliqué,  mais  c'est  l'inconvénitMil  forcé 
de  toute  réglementation  qui  veut  être  exacte.  On  aurait  pu  peut-être,  trouver 
une  progression,  la  partie  saisissable  augmentant  avec  le  salaire;  distinguer 
entre  l'ouvrier  qui  n'a  aucune  charge  de  famille,  celui  qui  a  femme,  enfants, 
père,  mère  à  nourrir  (en  ce  sens,  loi  russe,  citée  plus  haut).  Peut-être  eùt-il 
mieux  valu  plus  simplement,  si  on  craignait  tant  l'omnipotence  du  juge,  fixer 
un  maximum  saisissable  qu"il  n'aurait  jamais  pu  dépasser,  qu'en  fait,  il  n'aurait 
presque  jamais  atteint,  et  qui  lui  aurait  permis  de  mieux  sauvegarder  les  droits 
du  créancier,  quand  le  débiteur  peut  supporter  un  payement  plus  rapide.  C'est 
jnettre  l'ouvrier  à  une  mauvaise  école  que  de  lui  apprendre  à  compter  sur  un 
temps  très  long  pour  payer  ses  dettes,  ce  sera,  en  fait,  peut-être,  porter  atteinte 
à  son  crédit. 

L'explication  de  la  loi  nouvelle  me  paraît  se  trouver  dans  cette  idée.  Dans  no- 
tre société  démocratique  subsiste  une  classe  considérée  comme  privilégiée  et 
qui  l'est  en  réalité,  c'est  la  classe  des  fonctionnaires.  Les  classes  inférieures,  les 
ouvriers,  ont  voulu  conquérir  quelques-uns  des  privilèges  des  fonctionnaires. 
On  leur  a  donné  l'insaisissabilité  partielle.  Beaucoup  ont,  tous,  bientôt  peut- 
être,  auront  une    reiraite.   Elle  sera   déclarée  insaisissable;  les  ouvriers  récla- 
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§  1308.  Comment  calculer  le  dixième  saisissable?  Pas  de 
difficulté  d'appréciation  si  le  salaire  ou  les  appointements 
sont  payés  à  la  journée,  au  mois  ou  à  Tannée,  et  sont  unique- 
ment payés  en  argent'. 

Très  souvent  les  employés  ou  les  commis  reçoivent  une 
commission,  une  remise,  un  tant  pour  cent  sur  les  ventes  ou 
les  afi'aires  par  eux  faites.  Sans  aucun  doute,  c'est  là  un  sup- 
plément d'appointements  ([ui  doit  être  ajouté  au  principal. 
Ce  supplément  sera  variable  et  il  dépendra  du  jug'e  de  l'é- 
valuer. Les  déclarations  du  patron  auront  à  cette  occasion 
une  grande  importance  ;  il  sera  peut-être  à  craindre  que  pour 
être  agréable  à  son  employé  ou  pour  ne  pas  faire  savoir 
l'importance  de  ses  affaires,  il  ne  dissimule  une  partie  de  ces 
commissions  ou  remises  ^ 

La  même  solution  est  applicable  aux  sommes  payées  aux 
employés  ou  commis  pour  les  heures  supplémentaires  de 
travail.  C'est  un  travail  en  plus  que  s'impose  l'employé,  et 
c'est  un  salaire  qui  lui  est  payé;  ce  salaire  doit  être  compté 
pour  la  détermination  du  dixième  saisissable^ 

Le  salaire  où  les  appointements  ne  sont  pas  toujours  payés 
uniquement  en  argent.  Certains  ouvriers  ou  employés  sont 
logés,  chauties,  éclairés  (concierges,  gardiens,  domestiques  de 
feime);  d'autres  sont  même  nourris  (domestiques^  maîtres  et 
surveillants  dans  des  établissements  d'instruction).  Ces  diverses 
allocations  ou  prestations   en  nature  doivent-elles  entrer  en 


ment,  déjà  cette  insaisissabilité,  comme  aussi  l'insaisissabilité  des  indemnités  ou 
pensions  annuelles  représentatives  du  salaire,  accordées  à  la  suite  d'accidents. 
Ces  revendications  abouliront  nécessairement  :  elles  sont  la  conséquence  forcée 
du  j)rincijje  déjà  adopté  (V.  Bulletin  de  VOfftce  du  travail,  1897). 

^  1308.  '  Il  faut  envisager  le  traitement  brut  sans  tenir  compte  des  retenues 
elfectuées  pour  la  retraite.  Ces  retenues  sont  comprises  dans  le  chiffre  total  dont 
le  dixième  seul  est  saisissable  Dijon,  5  mars  1896,  S.  98.  2.  117;  Nancy,  31  mars 
1897,  S.  98.  2.  166\ 

'-  En  ce  sens,  Lvon,  20  janvier  1898  (D.  9;).  2.  217  :  Lyon,  13  mars  1897 
(S.  98.  115);  Lille,''2  mars  1896  (S.  98.  2.   116  . 

^  Une  gratification  n'étant  pas  une  dette  de  l'employeur  envers  l'employé  ne 
pourrait  évidemment  pas  être  saisie.  Une  application  intéressante  de  cette  idée 
doit  être  faite  aux  pourboires.  (Certains  ouvriers  (garçons  de  café,  par  exemple), 
sont  exclusivement  payés  par  le  pourboire.  Mais  c'est  une  gratification  qui  n'est 
due  ni  par  le  client  qui  la  donne,  ni  par  le  patron  qui  ne  la  détient  pas.  Donc 
il  est,  en  fait  en  druit^  impossible  de  la  saisir. 
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compte  jx)ui'  révaluatioii  do  la  l'éuiunération  totale  et  de  son 
dixième?  Il  nous  parait  logi([iieni(M'it  dit'ticile  derép)ndFe  no^n. 
Si  Fouvinerou  remployé  ne  tonehait  pas  ces  allocations  en  na- 
ture, il  toucherait  une  somme  d'argent  plus  élevée.  Pourquoi 
le  di*oit  du  ci'éancier serait-il  diminué  parce  fait  que  son  dé- 
biteur a  une  situation  plus  favorable,  puisqu'il  n'apaslesouci 
et  les  embaFras  de  se  proeuirer  journellement  le  gîte  et  k 
couvert  ^ 

Cette  solution  logique  est,  dit-on,  innx>ssible,  et  il  en  a 
été  décidé  ainsi  pour  les  employés  des  établissements  uni- 
versitaires, pour  cette  raison  bien  simple  :  Que  clemande-t-on 
au  saisi,  et  que  scra-t-il  forcé  de  payer?  De  l'aFS-ent.  Les 
pres^tations  ne  peuvent  pas  être  saisies-arrètées,  ni  converties 
en  argent;  donc,  elles  ne  peuvent  pas  entrer  en  ligne  de 
compte.  —  Ce  raisonnement  me  parait  plus  spécieuv  que 
probant  D'aboixi,  eertaÏBes  die  ces  prestations  peuvent  con- 
sister en  objets  mobiliers  dus  par  [l'employeurf  bois  de  chauf- 
fage, blé  ou  farine  pour  la  nourriture,  vêtements),  et  ces  ob- 
jets mobiliers  peuvent,  d'après  les  principes  fandamentaux 
de  lasaisie-arrét,  être  saisis.  Ne  pourraient-ils  pas  l'être  (lo- 
gement, nourriture  préparéo,  éclairage),  ils  sont  un  élément 
du  salaire.  La  loi  nous  dit-elle  comment  et  en  quelle  monnaie 
le  salaire  doit  être  payé  ponrètfo  saisissable?  La  Ic^i  canto*ine- 
t-elle  sur  un  objet  déterminé  le  dixième  saisissable?  Non  : 
alors  l'évaluation  de  ces  prestations  est  [K)ssible,  et  on  fera 
porter  tout  l'eflort  de  la  saisie  sur  largent  ([ue  doit  l'em- 
ployeur à  l'employé.  Si  ce  n'est  pas  exact,  soyons  logique  et 
disons- que  l'ouvrier  qui  recevrait  comme  salaire  seulement  * 
des  objets  mobiliers  du  blé,  du  bois,  des  fruits,  une  certaine  I 
quantité  d'objets  fabriqués),  ne  reçoit  pas  un  salaire  saisissa- 
ble aux  termes  do  la  loi  nouvelle  ;  il  me  semble  impossildo 
de  le  soutenir,  il  y  a  une  évaluation  à  faire,  le  juge  de  paix 
la  fera  ^ 


*  En  ce  sens,  loi  belge  citée  plus  liaul. 

3  Voy.  cepi^ndant  contrit,  Corbeil,  2  mars  189S  B.  99.  2.  217).  Vov.  aussi 
An^oulème,  80  déc.  189H.  Ce  jugement  pose  en  principe  qu'il  ne  faut  pas  tenir 
compte  des  prestation-*;  mais  avec  réserve  de  la  solution  contraire  au  cas  où  le 
traitement  serait  paye  unlipiemeiit  ou  priniMpalemciit  en  pi-estations  en  na- 
ture. 


I 
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Dans  tous  les  cas  il  faut  faire  entrer  en  compte  les  indem- 
nités en  argent  payées  à  l'employé  pour  frais  de  logement, 
chautfage,  éclairage,  etc.  ^ 

§  1300.  Cas  exceptionnels  où  ia  saisie  peut  être  supérieure 
au  dixième.  —  Art.  3.  —  «  Les  cessions  et  saisies  faites  pour 
le  payement  des  dettes  alimentaires  prévues  par  les  articles 
203,  203,  206,  207,  214  et  319  C.  c.  ne  sont  pas  soumises  aux 
restrictions  qui  précèdent  ». 

Si  les  salaires  sont  déclarés  pour  la  plus  grosse  part  insai- 
sissables, c'est  parce  que  la  loi  les  considère  comme  une  dette 
alimentaire.  Mais  l'ouvrier  peut  lui-mêihe  être  débiteur  d'ali- 
ments. Son  créancier,  s'il  ne  pouvait  saisir  que  le  dixième  du 
salaire,  se  trouverait  exposé  à  ne  pouvoir  vivre  ;  la  loi  lui  per- 
met de  saisir  le  salaire  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  sa 
créance  alimentaire'.  Le  texte  vise  les  articles  203,  20.j,  206 
207,  214  et  349  du  Gode  civil,  c'est-à-dire  la  créance  alimen- 
taire des  enfants,  des  ascendants,  des  gendres,  des  belles-filles 
beau-père,  belle-mère,  delà  femme  et  du  mari,  de  l'adoptant 
ou  de  l'adopté.  Cette  énumération  est-elle  limitative?  Si  oui, 
l'article  3  ne  devrait  pas  être  appliqué  à  la  provision  ali- 
mentaire de  la  femme  en  instance  de  divorce  (Art.  259  et  268, 
C.  c),  ni  aux  créances  alimentaires  résultant  des  rapports  de 
parenté  illégitime.  Il  y  a  cependant  même  raison  de  décider. 
Les  articles  259  et  268  du  Gode  civil  sont  des  applications  de 


6  Corbei],  cit.,  suprd,  contra  :  Limoges,  3  juin  1898,  Sir.  98.  2.  .308  pour  les 
frais  de  reate  alloués  a  un  commis-voyageur. 

§  1309.  1  Un  rapport  adressé  le  6  janv.  1897  au  ministre  des  finances  par 
son  chef  du  contentieux  et  approuvé  par  le  ministre,  adonné  de  l'art.  3  une  inter- 
prétation administrative,  que  nous  croyons  discutable.  D'aprè  s  le  rapport, 
l'art.  3  exige  ijue  le  droit  commun  de  la  loi  du  21  ventôse,  an  IX  soit  applique 
auxfonctionnaires saisis [wurdettes  alimentaires: le  1/5 serait  saisissaWe.  — Cette 
interprétation  ne  tient  pas  compte  que  la  loi  d-e  ventôse  a  été  abrogée  pour  les 
traitements  inférieurs  à  2.000  fr.  L'art.  3  ne  dit  pas  qu'elle  revive.  Et  d'ailleurs 
si  nous  appliquons  la  loi  de  ventôse  et  non  plus  l'art.  3,  des  créanciers  quei- 
con([ues  et  non  pas  seulement  ceux  de  l'art.  3  pourront  saisir,  et  absorber  le 
plu >^  clair  de  la  somme  arrêtée.  Ce  n'est  pas  le  but  que  la  loi  nonvelle  a  voulu 
atteindre.  Une  somme  supérieure  au  l/l6  sera  saisissable  maïs  seulement  par 
les  créanciers  préras  à  l'art.  3.  La  loi  de  ventôse  reste  abrogée  pour  les  fonc- 
tionnaii-es  gagnant  moins  de  2.(X)0  fr.  i  Voy.  le  rapport  et  la  même  critique  dans 
Lois  nouvelles,  15  déc.  1898,  p.  614). 
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rarticle  21  i  et,  à  ce  titre,  ils  rentrent  dans  rénumération  de 
la  loi.  Lors{[ue  l'article  762  du  (Iode  civil  donne,  même  aux 
enfants  adultérins  ou  incestueux,  di'oit  à  desaliments,  on  peut 
dire  quV/  furtiori,  ce  droit  étant  réci|)roque  comme  toute 
oblig-ation  alimentaire,  il  y  a  là  des  applications  des  articles 
203  et  20 o  du  Code  civil  ^' 

§  1310.  Les  règles  qui  précèdent  sont  applicables  à  tous 
les  créanciers  de  l'ouvrier.  Il  en  est  un  cependant  auquel 
la  loi  a  fait  une  situation  spéciale.  C'est  le  patron. 

Quelle  serait  la  situation  du  patron,  en  dehors  d'un  texte 
spécial  le  concernant,  lorsque,  pour  une  cause  quelconque, 
il  devient  créancier  de  son  ouvrier?  L'une  et  l'autre  créance 
présentant  les  conditions  nécessaires,  le  patron  aurait  pu 
opposer  à  l'ouvrier  la  compensation  jusqu'à  concurrence  seu- 
lement du  dixième  du  salaire.  Le  patron  n  aurait  pu  en  etl'et, 
sous  prétexte  de  compensation,  obtenir  de  l'ouvrier  plus  qu'il 
n'aurait  pu  saisir. 

La  loi  ne  l'a  pas  voulu  ainsi  :  et  elle  distingue.  Elle  prohibe  ^ 
dans  l'article  4  la  compensation  entre  le  montant  des  salaires 
dus  par  les  patrons  à  leurs  ouvriers  et  les  sommes  dues  aux 
patrons  par  les  ouvriers  pour  fournitures  diverses'. 

I']lle  permet  dans  le  môme  article  4  la  compensation  pour 
des  fournitures  d'un  genre  spécial  faites  par  le  patron  à  l'ou- 
vrier, fournitures  1)  des  outils  ou  instruments  nécessaires  au 
travail . 


-  Nous  laissons  en  dehors  de  nos  explications  l'art.  2  de  la  loi  du  12  janv, 
1895  en  vertu  duquel  un  autre  1/10  du  salaire  est  déclaré  cessible.  Observons 
seulement  que  pour  être  cessible  il  n'en  est  pas  moins  insaisissable. 

i?  1310.  '  Les  travaux  préparatoires  de  la  loi  expliquent  cette  prohibition. 
On  a  voulu  atteindre  les  économats  vus  avec  défaveur  par  les  ouvriers,  à  tort 
pour  certains  esprits,  avec  quelque  bonne  raison  d'après  nous.  La  loi  nou- 
velle n'empêche  pas  l'existence  de  ces  économats,  mais  si  le  patron  devient 
de  ce  chef  créancier  de  l'ouvrier  il  ne  devra  pas  moins  lui  payer  son  salaire, 
il  ne  pourra  pas  lui  opposer  la  compensation.  Le  patron  sera  considéré 
comme  un  créancier  ordinaire,  je  veux  dire  comme  un  créancier  qui  n'est  pas 
on  même  temps  dél)itcur  de  l'ouvrier,  il  devra  recourir  à  la  saisie  du  dixii-me 
saisissable  ;  il  fera  une  saisie-arrét  sur  soi-même.  Nous  n'avons  parlé  que  dea 
créances  résultant  pour  le  patmn  de  l'existeuce  d'un  économat,  la  loipailede 
sommes  dues  pour  fournitures  quelconques;  son  texte  est  donc  ffénéral  et  nos 
explications  également. 
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2)  Des  matières  et  matériaux  dont  Touvrier  a  la  charge  et 
l'usage. 

Ces  fournitures  sont  indispensables  à  l'ouvrier;  si  elles  ne 
lui  sont  pas  faites,  il  ne  peut  pas  travailler,  il  ne  peut  pas 
gagner  son  salaire.  D'autre  part,  si  le  patron  n'est  pas  certain 
de  récupérer  les  avances  par  lui  faites  à  ce  titre,  et  de  les  ré- 
cupérer assez  rapidement,  il  ne  les  fera  pas  et  l'ouvrier  en 
pAtira.  Aussi,  la  loi  permet-elle  la  compensation  entre  la 
créance  du  patron  et  le  salaire  dû  à  l'ouvrier. 

Peu  importe  d'ailleurs  que  ces  fournitures  d'instruments 
ou  de  matériaux  aient  été  faites  en  nature,  ou  que  le  palron 
ait  avancé  à  l'ouvrier  les  sommes  suffisantes  pour  les  acquérir 
(art.  4-3°). 

Cette  compensation  ne  s'opère-t-elle  que  sur  le  dixième 
saisissable,  ou  sur  le  montant  entier  du  salaire  sans  distinc- 
tion entre  la  partie  saisissable  et  la  partie  insaisissable? 
Le  texte  ne  s'explique  pas  formellement  à  cet  égard  ;  cepen- 
dant il  parle  de  compensation  entre  ces  créances  du  patron 
et  le  montant  des  salaires,  donc  de  tout  le  salaire.  Cette  inter- 
prétation plus  favorable  au  patron  est  en  même  temps  plus 
favorable  à  l'ouvrier,  (|ui  obtiendra  d'autant  plus  facilement 
ses  fournitures  qu'i]  les  remboursera  plus  vite.  INous  n'admet- 
trions pas  cependant  que,  en  opérant  cette  compensation, 
le  patron  puisse  l'opérer  pour  le  tout  au  moment  de  chaque 
paye,  jusqu'à  l'extinction  de  sa  créance.  Le  salaire  a  un  carac- 
tère aUmentaire;  une  somme  suffisante  doit  être  lais- 
sée à  l'ouvrier  pour  vivre.  A  défaut  d'entente  sur  ce  point 
entre  le  patron  et  l'ouvrier,  l'arbitrage  du  juge  s'impo- 
serait . 

Le  juge,  d'ailleurs,  aura  parfois  à  intervenir  à  l'occasion 
de  cette  compensation.  En  effet,  quand  la  loi  parle  de  compen- 
sation, dans  l'art.  4,  il  y  a  là  quelque  inexactitude.  11  y  a  bien 
compensation  légale  dans  l'hypothèse  de  l'article  4-3°,  la 
créance  du  patron  étant  une  créance  de  somme  d'argent.  Mais 
quand  il  a  fourni  les  outils  ou  matériaux  en  nature,  sa  créance 
n'est  pas  liquide  en  argent,  il  est  créancier  de  choses  non  fongi- 
bles  avec  l'objet  de  la  créance  de  l'ouvrier  contre  lui.  L'ar- 
ticle 1291  du  Code  civil  est  donc  quelc|ue  peu  méconnu  par  le 
texte  de  la  loi  nouvelle.  Et  pour  que  notre  loi  s'applique,  il 
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faudra  bien  que  l'ouvrier  et  le  patron  s'entendent  sur  la  va- 
leur des  outils  et  matériaux  ou  que  le  patron  fasse  liquider 
sa  créance  par  le  jug^e  pour  pouvoir  opérer  la  compen- 
sation. 

L'article  5  prévoit  une  troisième  catégorie  de  créances  du 
patron  contre  l'ouvrier.  En  dehors  de  toute  fourniture  quel- 
conque, le  patron  peut  avoir  fait  à  son  ouvrier  des  avances  en 
argent;  le  patron  est  un  créancier  ordinaire  de  somme 
d'argent.  Normalement,  en  vertu  de  l'article  i,  premier  ali- 
néa, il  n'a  pas  droit  à  la  compensation,  et  il  ne  pourrait  que 
saisir  le  dixième  saisissaiile  ou  se  faire  céder  le  second 
dixième  cessible,  qui  est  évidemment  cessible  en  faveur  d'un 
créancier  quelconque,  fût-ce  le  patron.  Mais  l'article  5, 
fait  au  patron  une  situation  préférable  et  privilégiée.  Ce 
texte  détache  du  salaire  de  l'ouvrier  un  troisième  dixième 
et  l'attribue  exclusivement  au  patron  ;  il  retiendra  ce 
dixième  à  chaque  paye,  et  par  ces  retenues  successives,  opé-. 
rant  en  somme  chaque  fois  partiellement  la  compensation,  il 
arrivera  à  l'extinction  de  sa  créance. 

Le  patron,  en  même  temps  qu  il  retient  ce  dixième  spécia- 
lement réservé  pour   lui,  pourrait-il  saisir-arrêté r  sur  lui-- 
même    le  premier  dixième,   celui  qui  est  saisissable  pour' 
tous?  Encore  une  difticulté  que  la  loi  ne  résout  pas  et  qu'il  faut 
essayer   de    résoudre    à   l'aide    de    son    esprit.   Le   patron, 
croyons-nous,   ne  peut  pas  cumuler  les  2/10'';  car  si  la  loi 
avait  voulu  permettre  la  saisie  du  premier  I/IO*',  elle  aurait 
permis  la  compensation  jusqu'à  concurrence  de  ce  dixième; 
or,  l'article  o  est  écrit  pour  l'empêcher.  Le  texte  prouve  encore 
l'exactitude  de  cette  interprétation  :  «  Tout  patron...  ne  peui 
se  rembourser  qu'an  moyen...   »  Donc  tout  autre  mode  d( 
remboursement   lui   est  interdit.    Si  la  loi  réserve   pour  h 
patron  ce  dixième  spécial,   c'est  sans  doute   pour  favorise! 
les  prêts  d'argent  à  l'ouvrier;  il  semblerait  donc  que  par  ^ 
fortiori  la  loi   devrait  lui  permet! i"e  de   prendre   le  dixiènn 
saisissable;  elle   ne    le  fait    pas    parce    que    l'ouvrier    aur; 
d'autres    créanciers    que     le     patron,    qu'il    devra    paye 
également,  et  auxquels,  pour  le  crédit  et  la  tranfjuillité  d' 
l'ouvrier,  la  loi  veut  que  ce  dixième  soit  réservé  pour  êtr 
saisi. 
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Même  dans  cette  hypothèse  le  patron  [>€ut  obtenir  la  ces- 
sion du  dixième  cessible,  car  ce  que  l'article  5  a  voulu  em- 
pêcher c'est  le  payeiment  forcé  sous  forme  de  compensation 
pour  le  tout  ;  il  n"a  pas  voulu  interdire  le  payement  volon- 
taii'e. 

Cette  situation  du  patron  pour  les  avances  en  espèces  dure 
tant  c|u'il  paie  un  salaire,  c'est-à-dire  tant  que  l'ouvrier  reste 
dans  son  atelier.  Une  fois  l'ouvrier  parti,  le  patron  rede- 
vient un  créancier  ordinaire,  il  n'a  plus  droit  que  sur  le 
dixième  saisissable  du  salaire  que  payera  à  son  ancien  ou- 
vrier le  nouveau  patron. 

Rn  résumé,  le  patron  est-il  créancier, 

1"  Pour  des  avances  en  espèces,  en  dehors  de  toute  idée  de 
fournitm'cs  d'objets  quelconques?  ïl  se  rembourse  sur  le 
dixième  du  salaire  qui  lui  est  spécialement  affecté  et  qui  ne 
se  confond  ni  avec  le  dixième  cessible,  ni  avec  le  dixièiïie 
saisissable. 

2°  D'outils  ou  instruments,  matières  et  matériaux,  ou  de 
sommes  avancées  pour  les  acheter?  Il  opère  la  compensa- 
tion même  pour  une  quotité  supérieure  au  dixième  saisis- 
sable. 

3°  Ue  fournitures  d'un  autre  genre  ?  Il  ne  peut  opérer  la  com- 
pensation, il  ne  peut  se  payer  que  sur  le  dixième  saisissable. 

4°  Il  peut  toujours,  quelle  que  soit  la  nature  et  l'origine  de 
.sa  créance,  être  cessiounaire  du  second  dixième  cessible  si 
l'ouvrier  lui  consent  cette  cession  ^ 

V,    BlKNS   mSAISISSABLES    PAR  LEUR    CARACTÈRE    PERSONNEL. 

§  13 ti.  Lettres  ynissives.  Les  correspondances  privées 
sont    inviolables',    puisque    le     destinataire    ne    peut    les 


-  L'article  5  ajoute  sans  grande  utilité  :  «  Les  acomptes  sur  un  travail  en 
cours  ne  sont  pas  considérés  comme  avances.  »  C'est  bien  évident,  puisque  le 
patron  paye  une  partie  de  sa  dette.  Le  texte  parle  d'acompte  sur  un  travail  en 
cours;  il  a  été  entendu,  dans  la  discussion,  qull  en  était  de  même,  et  pour  la 
même  raison,  d'un  acompte  sur  un  travail  effectué. 

§  1311.  t  Le  principe  de  l'inviolalnlité  fléchit  exceptionnellement  lorsqu'il  s'a- 
git d'une  demande  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps.  Les  tribunaux  peuvent 
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produire  en  justice  sans  le  consentement  de  l'expéditeur,  ni 
les  tiers  sans  le  consentement  du  destinataire  et  de  l'expédi- 
teur. «  Elles  sont  donc  insaisissables  aussi  longtemps  que, 
('  non  livrées  à  la  publicité,  elles  conservent  leur  caractère 
('  intime  et   personnel  qui  s'oppose  à  ce  qu'elles  puissent. 
«  contre  le  gré  de  l'auteur  ou  du  destinataire,  passer  du  patri- 
((  moine  de  ces  derniers  dans  celui  d'une  autre  personne^  ». 
Il  en  résulte  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  saisir  les  lettres  confiées 
à  la  poste,  quand  même  elles  contiendraient  des  valeurs  dé- 
clarées dont  on  voudrait  s'emparer';  mais  ce  privilège  ne 
s'étend   pas  aux  articles  d'argent  (bons  de  poste,  mandats 
télégraphiques  et  autres),  qui  n'ont  aucun  caractère  confi- 
dentiel et  dont  le  montant  peut  être  saisi-arrêté  entre   les 
mains  des  receveurs  des  postes \  L'insaisissabilité  des  cor- 
respondances privées   ne  s'applique  aussi   aux  autographes 
que  s'ils  présentent  un  caractère  confidentiel  ou  s'ils  consti- 
tuent pour  le  possesseur  ou  pour  ses  hériliers  un  souvenir  de 
famille  personnel.  Telles  sont,  en  général,  les  lettres  missives 
qui  ont  été  écrites  à  lui-même  ou  à  ses  auteurs,  ou  qui,  écrites  j 
par  lui  ou  par  ses  auteurs  se  retrouvent  en  sa  possession;  au  l 
contraire,  les  mémoires,  les  leçons  manuscrites  et  les  collée-  • 
lions  d'autographes  sont,  comme   les  autres  biens,  le  gage 
des  créanciers  du  possesseur^  ' 

s;    1319.  Propriété  littéraire,  artistique,  industrielle.  Les  I 
décrets  du  10  août  1790  et  du  10  janvier  1791  ne  tranchent 
pas  non  plus  la  question  de  savoir  si,  comment  et  dans  quelle 
mesure  la  propriété  littéraire,  artistique  et  industrielle   est 
saisissable.  La  propriété  industrielle,  c'est-à-dire  la  propriété 

faire  état  des  lettres  produites,  à  moins  que  leur  possession  ne  soit   le  résultat  i 
d'un  ai'tilice  coupable,  d'un  acte  de  déloyauté  ou  il'un  abus  de  quelque  naturel 
que  ce    soit.  Cass..  13  juill.  1897  (S.  98. "l.  220),  note  sous  Cass.,    16  mai  189-? 
(S.  93.  1.  114).  Cass  ,  25  mars  1890  (S.  90.  1.  168).  V.  aussi  Rouen,  9  nov.  18'.»:: 
(S.  94.  2.  41). 

2  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  Vîll,  ji.    lô."). 

3  Favard  de  Langlade,  op.  cit.,  v»  l'ostc,  ^  11,  n°  1.  Roger,  op.  cit.,  n"  322. 
Oïd.  présid.  trib.  de  la  Seine,  13  sept.  1872  'D.  P.  73.  3.  80).  Cons.  d'â.t.,  13  mars 
1874  (D.  P.  75.  3.  34). 

*  Favard  de  Langlade,  op.  r»  et  loc.  cit.  Bioche,  op.  v"  el  loc.  cit.  Roger,  op. 
et  loc.  cit.  Voy.,  sur  la  manière  do  former  utilement  celte  saisie,  infrà,  §§  1407 
et  suiv.  et  1420. 

•■;  Angers,  4  févr.  1869  ^D.  P.  69.  2.  139). 
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(les  brevets  d'invention,  de  perfectionnement  et  d'importa- 
tion', est  saisissable  -  ;  celle  du  nom  commercial  et  de  la 
marque  de  fabrique^  est,  au  contraire,  absolument  person- 
nelle et  insaisissable*.  Quant  à  la  propriété  littéraire  ou 
artistic{ue  qui  consiste  dans  le  droit  de  publier  et  de  repro- 
duire les  œuvres  de  l'esprit  %  il  faut  faire  des  distinctions  ^. 
Si  l'auteur  ne  l'a  pas  vendue,  de  deux  choses  l'une  :  ou  son 
manuscrit  est  inédit,  ou  il  est  déjà  publié.  Dans  le  premier 
cas,  ses  créanciers  ne  peuvent  le  saisir,  carie  seul  droit  c[u"ils 
.lient  sur  les  papiers  de  leur  débiteur,  c'est  d'y  faire  apposer 
les  scellés  '  ;  de  plus,  ce  manuscrit  n'est  pas  un  bien  qui  fasse 
l)artie  de  leur  gage  au  sens  de  l'article  2092  du  Code  civil  ^  ; 
enfin,  pourquoi  le  saisir?  Pour  le  publier?  Ils  ne  pourraient 
le  faire  contre  la  volonté  de  l'auteur  qui  ne  le  destinait  peut- 
être  pas  à  voir  le  jour,  au  moins  de  son  vivant  '.  Dans  le  se- 
cond cas,  deux  questions  se  posent  :  1°  les  créanciers  peu- 
vent-ils saisir-exécuter  les  exemplaires  qui  sont  entre  les  mains 
(le  leur  débiteur,  et  saisir-arrêter  aux  mains  des  tiers  le  prix 
encore  c1ù  des  exemplaires  déjà  vendus?  2°  peuvent-ils  pu- 
blier une  nouvelle  édition  malgré  le  débiteur?  La  première 
([iiestionne  fait  pas  de  difficulté  et  doit  être  résolue  par  l'affir- 
mative '",  la  seconde  est  laissée  à  l'appréciation  des  tribunaux 
qui  verront  si  le  refus  du  débiteur  ne  s'expliquQ  que  par  le 
parti-pris  de  nuire  à  ses  créanciers,  ou  s'il  se  justifie  par  un 
scrupule  littéraire,  scientific[ue  ou   de  conscience  auquel  nul 

§  1312.1  Voy.,  sur  le  caractère  de  cette  propriété  et  sur  les  différents  brevets 
qui  la  protègent,  L.  5  juill.  1844,  art.  1,  17  et  29;  Lj'on-Caen  et  Renault,  op. 
cit.,  t.  II,  nos  3268  et  suiv. 

■2  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  o}}.  cit.,  t.  II,  n»  852. 

•*  Voy.,  sur  cette  propriété,  L.  23  juin  1857,  art.  1  et  2;  Lyon-Caen  et  Renault, 
op.  cit..  t.  II,  nos  3329  et  suiv. 

•  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  o}).  et  loc.  cit. 

^  Voy.,  sui'  le  caractère  de  cette  propriété,  Renouard,  Des^  droits  d'auteur 
(Paris,  1838-1839),   t.  I,  p.  433  et  suiv. 

'■'  Les  droits  d'auteur  étaient  autrefois  insaisissables  :  ainsi  jugé  en  fa- 
veur de  Crébillon  par  unarrêt  du  conseil,  du  21  mars  1749,  qui  annula  la  saisie- 
arrêt  mise  par  ses  créanciers  sur  le  produit  de  sa  tragédie  de  Catilina  ^Tam- 
bour,  op.  cit.,  t.  I,  p.  329,  note  1). 

T  Voy.,  infrà,  §  1341. 

8  Renouard,  op.  cit.,  t.  II,  p.  350  et  suiv. 

9  Voy.,  en  ce  sens,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2042  bis; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II, 
p.  228;  Renouard,  op.  et  loc.  cit. /Paris,  11  janv.1828  (D.  A.  v°  Propriété  litté- 
raire, n"  319). 

'f  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 

G.  -  IV.  13 
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n'a  le  droit  de  faire  violence  ".  Si  l'auteur  a  vendu  son  œu- 
vre, le  droit  des  créanciers  n'est  pas  contestable  :  sont-ils  créan- 
ciers de  l'auteur,  ils  saisissent-arrêtent  ses  droits  d'auteur 
aux  mains  de  l'éditeur  qui  les  lui  doit  '^;  sont-ils  créanciers 
de  ce  dernier,  ils  font  saisie-exécution  surl'édition  imprimée, 
et,  si  l'impression  n'est  pas  faite,  ils  éditent  eux-mêmes 
l'ouvrage  ou  vendent  le  droit  de  l'éditer  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1166  du  Code  civil  et  conformément  au  traité  passé, 
avec  l'auteur  '^ 

La  propriété  artistique  donne  lieu  à  des  distinctions  ana- 
logues. Une  ébauche  est  insaisissable  comme  un  manuscrit, 
car  on  ne  peut  vendre  malgré  l'artiste  l'œuvre  inachevée  qui 
n'est  digne  encore  ni  de  son  nom  ni  de  son  talent.  Une  œuvre 
achevée  et  vendue  est  saisissable  par  voie  de  saisie-exécu- 
tion'%  sans  préjudice  du  droit  de  reproduction  acquis  par 
l'acheteur,  et  que  ses  créanciers  ont  le  droit  d'exercer  par 
eux-mêmes  ou  de  vendre  en  vertu  de  l'article  1166  du  Code 
civil  et  conformément  au  traité  passé  avec  l'auteur.  Une 
œuvre  achevée  et  non  encore  vendue  ne  peut  être  saisie  par 
les  créanciers  de  l'auteur,  si  celui-ci  est  un  amateur  qui  n'a 
pas  coutume  de  vendre  ses  œuvres  et  dont  les  créanciers  ne 
devaient  pas  compter  sur  cette  valeur  ;  mais  que  dire  de 
l'œuvre  achevée,  et  non  vendue,  d'un  artiste  qui  a  l'habitude 
de  vendre  ses  tableaux,  ses  dessins,  ses  gravures  ou  ses  sta- 
tues? On  décide  communément  que  ses  créanciers  peuvent 
la  saisir  et  la  faire  vendre'";  je  le  concède  en  principe,  mais 
j'excepte  le  cas  où  il  a  des  motifs  légitimes  de  ne  pas  vouloir 
que  son  œuvre  soit  mise  en  vente.  On  admet  sans  difficulté 
qu'un  écrivain  peut  s'opposer  à  la  pi^blication  d'un  livre 
inédit  qu'il  regrette  d'avoir  fait  ou  qu'il  jug-e  au-dessous  de 
lui;  on  doit  admettre  aussi  qu'un  peintre  ou  un  statuaire  no 


"  Buitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 

'-  Quand  même  les  exeinplaii-es  imprimés  se  trouveraioiit,  en  l'ait,  dans  Ifs 
mains  de  l'aiiteur  :  on  a  vu  au  t^  1276  que  la  pr(i]iri(;té  mobilière  se  Iransftn' 
par  le  seul  ennsentement,  et  que  le  droit  de  saisir  l'objet  vendu  passe  immédia- 
tement des  cn-anciers  du  vendeur  à  ceux  de  l'acheteur. 

1^  Buitard,  Golmel-Daatje  et  Glasson,  up.  et  loc.  cit.  ^'oy.,  sur  l'article  1J66  du 
Code  civil,  t.  I,  §  310. 

'^  Par  les  créanciers  de  l'acheteur  ^^'oy.  sojird.  m-te  12). 

'5  Voy.,  sur  ces  diverses  hypothèses,  Boitanl,  (;olmet-Daa<,'e  et  Glasson,  07). 
et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.:  Bonnier,  op.  cit.,  n°  132G. 
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doit  pas  voir  exposer  malgré  lui  une  œuvre  terminée  sans 
cloute,  mais  hâtive,  mal  venue,  incomplète,  peut-être  même 
immorale,  qu'il  a  faite  autrefois  dans  un  jour  d'erreur  et 
dont  il  rougirait  aujourd'hui'". 

VI.  Sanction  des  règles  sur  l'insaisissabilité. 

§  13â3.  Les  règles  qui  précèdent  ont  pour  sanction  natu- 
relle et  nécessaire  la  nullité  de  la  saisie,  avec  dommages- 
intérêts,  s'il  y  a  lieu,  pour  le  tort  qu'on  a  fait  à  la  partie 
saisie  en  mettant,  même  pour  peu  de  temps,  sous  main  de 
justice  des  objets  dont  elle  devait  conserver  la  libre  disposi- 
tion'. Cette  nullité  se  présente  sous  la  forme  particulière 
d'une  demande  en  distraction,  lorsqu'on  a  compris  dans  une 
saisie,  valable  en  son  ensemble,  un  ou  plusieurs  objets  insai- 
sissables-. C'est,  suivant  les  cas,  une  nullité  d'ordre  public 
([ue  le  tribunal  compétent  peut  prononcer  d'office,  ou  une 
nullité  d'intérêt  privé  dont  le  saisi  seul  a  le  droit  de  se  pré- 
valoir \  On  peut  hésiter  quelquefois  sur  l'application  de 
rctte  règle,  et  se  demander,  par  exemple,  si  les  divers  ali- 
néas de  l'article  592  qui  édictent  l'insaisissabilité  du  coucher 
du  saisi,  de  ses  vêtements,  des  objets  nécessaires  à  l'exercice 
de  son  état,  etc.,  sont  des  dispositions  d'ordre  public*  ; 
mais  l'insaisissabilité  des  fonds  destinés  à  payer  des  travaux 
commandés  par  l'Etat  est  certainement  d'ordre  public,  celle 

16  Cette  hypothèse  ne  didere  en  rien  de  celle  ou  des  créanciers  voudraient  saisir 
entre  les  mains  d'un  écrivain  un  manuscrit  que  celui-ci  n'aurait  pas  l'intention 
de  publier. 

§  1313.  1  Bioche,  op.  cit.,  \° Saisie-exécution,  n''  57.  Chauveau,  sur  Carré, 
oj).  cit.,  t.  IV,  quest.  2034.  Civ.  cass.  25  oct.  1811  (D.  A.  v»  Saisie-exécution, 
u"  202 1.  Civ.  cass.  25  oct.  1814  (D.  A.  v"  Droit  maritime,  n"  107),  Contrd,  Carré, 
op.  et  loc.  cit.,  req.  1'''  therm.  an  II  (D.  A.  v»  Saisie  exécutoire,  n"  197). 

■^  C'est-à-dire  que  la  saisie  est  valable  pour  les  objets  saisissables  et  nulle  pour 
I 'S  autres  (Req.  l^r  therm.  an  XI,  D.  A.  V  et  loc.  cit.;  Metz,  20  nov.  1818,  D. 
\.  vocit.,  n"  .S8;  Metz,  10  mai  1825,  D.  A.  v°  cit.,  n"  113).  Voy.,  sur  les  de- 
mandes en  distraction,  infrà,  §  i3G9. 

■'  G.  civ.,  art.  G  :  »  On  ne  peut  déroger  par  des  conventions  particulières  aux 
"  lois  qui  intéressent  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs.  »  C'est  ce  qui  donne  un 
Hitérét  particulier  à  l'observation  faite  au  §  1287,  que  l'insaisissabilité  a  quel- 
quefois un  caractère  d'ordre  public.  Le  saisi  qui  aurait  adhéré  à  la  saisie  d'objets 
insaisissables  pour  des  motifs  d'ordre 'purement  privé  pourrait  se  faire  colloquer, 
ilans  la  distribution  des  deniers  provenant  de  la  vente  de  ces  objets,  pour  une 
somme  représentative  de  leur  valeur  ;Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV, 
quest.  2041  ter). 

*  Voy.,  pour  et  contre,  les  auteurs  cités  à  la  note  suivaute. 
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dos  mamiscrits  et  des  enivres  d'ai-t  est  certaiiienient  d'intérêt 
privé.  Il  serait  difficile  et  même  imprudent  de  poser  ici  une 
règle  fixe  :  par  exemple,  on  ne  diia  pas  que  Tinsaisissabilite 
des  objets  énumérés  aux  §>:5  fi  S  S,  1999  et  suivants  soit 
d'ordre  public  parce  qu'elle  est  édictée  dans  un  intérêt  gé- 
néral, ou  que  celle  des  objets  énumérés  au  §  1908  soit 
d'intérêt  privé  parce  qu'elle  a  pour  seul  but  de  laisser  à 
la  disposition  du  saisi  des  objets  dont  il  serait  inconvenant 
et  même  inhumain  de  le  priver.  On  aboutirait  ainsi  à  des 
conséquences  inadmissibles  :  la  nullité  des  saisies-arrêts 
pratiquées  sur  le  montant  d'une  lettre  de  change  serait 
d'ordre  public  ;  celle  des  équipements  militaires  serait  d'in- 
térêt privé.  En  somme,  il  faut  laisser  au  juge,  à  propos 
de  chaque  objet  saisi,  l'appréciation  des  motifs  pour  lesquels 
la  loi  défend  aux  créanciers  de  s'en  emparer  :  on  doit,  eu 
principe,  annuler  d'office  la  saisie  des  objets  présumés  in- 
dispensables au  coucher,  à  l'habillement  ou  à  la  nourriture 
du  saisi,  mais  on  peut  la  valider  s'il  est  immédiatement  re- 
cueilli par  des  parents  qui  lui  donneront  le  nécessaire,  ou 
s'il  entre  au  service  de  personnes  qui  lui  fourniront  le  vivre 
et  le  coucher^.  Dans  tous  les  cas,  si  la  saisie  d'objets  insaisis- 
sables avait  été  suivie  de  vente,  le  saisi  ne  pourrait  réclamer 
que  des  dommages-intérêts*'  et  n'aurait  pas  le  droit  d'in- 
quiéter l'adjudicataire  :  l'erreur  du  saisissant  ne  lui  est  pas 
imputable,  et  il  n'en  doit  pas  souffrira 

B  Cliauvcau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV.  quest.  2832.  Contra,  Bioche,  op.  et  r" 
cit.,  n"  54  ;  Carré,  op.  et  loc.  cù.;  Bonnier,  op.  cit.,  n°  1329. 

''  Et  encore  faut-il  pour  cela  qu'il  n'ait  pas  consenti  à  la  sai«e  '^Voy.  suprà. 
moine  §). 

■  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.  J'ajoute,  qu'en  cas  diï  saisie-exécution,  l'adjudicataire 
serait  couvert  par  l'article  2279  du  Gode  civil  (Voy.  infrà,  §  '13(>8'. 
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No  V/ 
Obstacles  à  la  saisie. 

SOMMAIRE.  —  §  1314.  Des  obstacles  qui  peuvent  s'opposer  à  la  saisie.  — 
I.  §  1315.  Existence  d'une  précédente  saisie.  —  II.  §  1316.  Inscription  de 
faux  formée  contre  le  titre  exécutoire.  —  111.  §  1317.  Suspension  des  pour- 
suites individuelles  en  cas  de  faillite  du  saisi.  A.  Créanciers  chirographaires; 
B.  Créanciers  gagistes  et  hypothécaires  ;  C.  Créanciers  privilégiés.  —  §  1318. 
Déconfiture  du  débiteur.  —IV.  §  1319.  Délais  de  grâce.  —  §  1320.  Con- 
ditions d'obtention  du  délai  de  grâce  (art.  457  et  458,  C.proc;  art.  2212,  C). 
—  §  1321.  Effets  des  délais  de  grâce.  — §  1322.  Comment  le  tribunal  doit 
les  accorder.  —  §  1323.  Dans  quels  cas  le  tribunal  n'a  pas  le  droit  de  les 
accorder.  —  V.  §  1324.  Indivision  des  objets  saisis.  —  §  1325.  Cas  de 
non-application  de  l'art.  2205,  C.  civ.  —  §  1326.  Spécialement  il  est  inappli- 
cable aux  navires.  —  §  1327.  Conséquences  de 'l'inobservation  de  l'art.  2205. 

§  131-1.  Il  ne  suffît  pas,  pour  saisir  valablement,  d'avoir 
une  créance  certaine,  liquide  et  exigible,  d'être  muni  d'un 
titre,  et  de  s'attaquer  à  des  objets  saisissables  dont  le  débi- 
teur soit  propriétaire.  11  faut  encore  qu'aucun  obstacle  ne 
s'oppose  à  la  saisie  :  1°  qu'un  autre  créancier  n'ait  pas  déjà 
saisi  le  débiteur  ;  2°  que  le  titre  du  saisissant  ne  soit  pas  l'ob- 
jet d'une  inscription  de  faux;  3°  que  la  faillite  du  débiteur 
ne  soit  pas  venue  suspendre  les  poursuites  individuelles  de 
SCS  créanciers  ;  à"  qu'un  jugement  n'ait  pas  accordé  un  délai 
au  débiteur  pour  l'aider  à  s'exécuter;  5°  que  les  objets  saisis 
ne  soient  pas  encore  indivis  entre  lui  et  d'autres  proprié- 
taires'. 

1.  §  131â.  Existence  d'une  précédente  saisie.  —  L'ancien 
droit  n'admettait  pas^  que  deux  ou  plusieurs  créanciers  pus- 
sent saisir  successivement  le  débiteur,  et  que  chacun  d'eux 
suivit  ainsi  séparément  une  procédure  distincte:  c'était  une 

§  1314.*  Il  faut  aussi  que  l'a  jugement  qu'on  veut  exécuter  n'ait  été  frappé 
ni  d'appel  ni  d'opposition  :  si  le  tribunal  n'a  pas  accordé  l'exécution  provisoire, 
ces  voies  de  recours  sont  suspensives,  et  empêchent  d'exécuter  le  jugement  qui 
en  est  l'objet,  jusqu'à  ce  qu'une  solution  soit  intervenue  sur  l'appel  ou  sur  l'op- 
position. Par  contre,  le  délai  d'appel  ou  d'opposition  n'est  pas  ordinairement 
suspensif,  et  tant  que  ces  recours  ne  se  sont  pas  produits,  le  jugement  qui  en  est 
susceptible  peut  être  exécuté  valablement;  les  jugements  rendus  par  défaut 
l'outre  avoué  font  seuls  exception  à  cette  règle.  Je  n'insiste  pas,  pour  le  mo- 
ment, sur  ces  deux  points;  j'en  renvoie  l'explication  au  titre  III  où  je  traiterai 
lie  l'appel  et  de  l'opposition;  j'ai  déjà  dit  que  je  ne  m'occupe  en  ce  moment  que 
•lis  jugements  rendus  contradictoirement  et  on  dernier  ressort. 
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source  de  complications  inutiles  et  de  frais  l'rustratoires.  Dès 
qu'une  saisie  était  formée,  les  autres  créanciers  n'avaient 
d'autre  droit  que  celui  d'y  faire  opposition,  pour  empêcher 
le  premier  saisissant  de  donner  main-levée,  se  faire  au  besoin 
subroger  à  lui,  et  éviter  que  le  prix  des  biens  saisis  et  vendus 
ne  fût  distribué  en  leur  absence  *.  Ces  règles  ne  souffraient 
que  deux  exceptions  :  «)  quand  la  seconde  saisie  était  plus 
«  ample,  »  c'est-à-dire  comprenait  plus  d'objets  que  la  pre- 
mière, le  juge  pouvait  maintenir  la  seconde  et  convertir  la 
première  en  opposition  '^  ;  b)  la  saisie  du  propriétaire  d'une 
maison  ou  d'unefermesurlesmeubles  qui  la  garnissent  étaient 
préférée  aux  autres  saisies  même  antérieures;  la  poursuite 
appartenait  à  ce  propriétaire,  et  les  saisissants  antérieurs 
n'étaient  tenus  que  pour  opposants  \  Loisel  résume  ainsi  l'an- 
cienne pratique  :  «  Cas  sur  cas  ou  main  sur  main  n'a  point  île 
lieu;  ainsi  se  faut  pourvoir  par  opposition*.  »  Aucun  texte  ne 
formule  aujourd'hui  un  principe  aussi  général^  mais  on 
verra  par  les  articles  575,  609,  611,  653,  679  et  680  que  la 
«  règle  saisie  sur  saisie  ne  vaut  »  est  observée  dans  la  saisie 
exécution,  dans  la  saisie  immobilière  et  dans  la  saisie  des 
rentes^  ;  il  convient  donc  de  l'étendre,  par  identité  de  motifs, 
à  la  saisie-gagerie  et  à  la  saisie-revendication  ^ 

II.  §  13  l<*.  Inscription  dr  faux.  —  En  cas  de  plainte  en 
«  faux  principal,  l'exécution  de  l'acte  sera  suspendue  par  la 
«  mise  en  accusation  ;  en  cas  d'inscription  de  faux  faite  inci- 
«  demment,  les  tribunaux  pourront,  suivant  les  circonstan- 
«  ces,  .  suspendre  provisoirement  l'exécution  de  l'acte  » 
(C.  civ.,  art.  1319).  J'ai  expliqué  au  §  805,  t.  II 
la  seconde  partie  de  cet  article;  la  première  en  dillcre  en  ce 
que  la  suspension  de  l'exécution,  facultative  en  cas  de  faux 

§  1310.  1  O.avr.  16(37.  lit.  XXXII!,  art.  20.  Ferrii^re,  op.  rit.,\o  Contribi'iùm 
ati  sul  1(1  lirrc.  Tambour,  op.  cit.,  t.  II,  p.  246  et  suiv. 

2  Voy.  infrà,  §  1367. 

•*  Pothier,  De  la  procédure  civile,  n°  475. 

*  Op.  cit.,  liv.  V,  tit.  IV,  n»  19  (T.  II,  p.  144).  Aj.  de  Laurière  sur  Loisel,  op. 
et  loc.  cit.:  Iinbert,  op.  cit.,  liv.  1,  ch.  xvi,  n»  11  (P.  96)  ;  Papou,  Trias  judicirl 
du  aecond  notaire  (Paris,  IfiSO),  liv.  VIII,  tit.  i  (P.  5^4  . 

"  Elle  est  morne,  à  certains  égards,  plus  rigoureusement  suivie  que  dans  l'an- 
cien droit  (Voy.  infrà,  ^  1367). 

^  Voy.  infrà,  IV«  part. 
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incident,  est  obligatoire,  en  cas  de  faux  principal,  à  partir 
de  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  qui  renvoie 
l'inculpé  devant  la  cour  d'assises.  Cela  s'explique  par  les 
graves  présomptions  c[ue  cet  arrêt  fait  naître  contre  lui,  et 
parla  très  grande  vraisemblance  du  faux  à  raison  duquel  il 
<'st  poursuivi'.  Peu  importe,  pour  l'application  de  cette  règle, 
qu'une  inscription  de  faux  incident  ait  précédé,  ou  non,  les 
poursuites  en  faux  principal^;  peu  importe  aussi  que  le  mi- 
nistère public  ait  pris  l'initiative  de  ces  poursuites  ou  attendu, 
pour  les  former,  la  plainte  de  la  partie  lésée'. 

111.  §  131 9.  Faillite  du  saisi.  —  A.  Créanciers  chirogra- 
phaires.  —  L'article  443  du  Code  de  commerce  ne  donne 
qu'une  faible  idée  des  conséquences  de  la  faillite  au  point  de 
vue  des  voies  d'exécution  forcée,  lorsqu'il  dit  qu'à  partir  du 
jugement  déclaratif  toute  voie  d'exécution,  tant  sur  les  meu- 
bles que  sur  les  immeubles,  ne  pourra  être  suivie  ou  intentée 
que  contre  les  syndics.  La  vérité,  c'est  que  ce  jugement  en- 
lève en  règle  générale  aux  créanciers,  pour  le  transporter 
aux  syndics,  le  droit  de  pratiquer  des  mesures  d'exécution 
contre  le  failli,  et  substitue  ainsi  une  procédure  collective  aux 
poursuites  individuelles.  Cette  situation  nouvelle  est  la  consé- 
quence nécessaire  de  la  loi  d'égalité  qui  régit  la  faillite'  et 
du  dessaisissement  produit  par  le  jugement  cfui  la  déclare  ^ 
Pourquoi  un  créancier  agirait-il  isolément  contre  le  failli"? 
Dans  son  intérêt  personnel?  11  n'a  pas  le  droit  d'améliorer 
sa  condition  au  détriment  des  autres ,  il  n'en  a  pas  même  le 
moyen,  car  le  failli,  n'ayant  plus  la  disposition  de  ses  biens, 


§  '1316. 1  Cela  remplace  rarlicle  19  de  la  loi  du  25  ventùse  an  XI,  aux  termes 
duquel  l'exécution  des  actes  authentiques  était  suspendue,  en  cas  de  faux  prin- 
cijial,  par  la  déclaration  du  jury  d'accusation  portant  qu'  «  il  y  a  lieu  à  accusa- 
tion. »  Le  Gode  d'instruction  criminelle  (Art.  217  et  suiv.)  a  transporté  à  la 
chambre  des  mises  eu  accusation  les  pouvoirs  que  le  Gode  du  3  brumaire  an  IV 
attribuait  au  jury  d'accusation  (Art.  206  et  suiv.). 

2  Req.  15  févr.  1810  (D.  A.  v»  Faux  incident,  n»  23). 

3  Giv.  cass.  28  mars  1833  'D.    A.  v  et  loc.  cit.). 

§  1317.1  Voy.,  sur  ce  principe,  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  II,  n^^  2544 
.t  2551. 

-  »  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  emporte  de  plein  droit,  à  partir  de  sa 
<'  date, dessaisissement  pour  lefailli de  l'administration  de  tous  ses  biens,  niêmede 
«  ceuxquipeuvent  lui  échoir  tant  qu'il  est  en  état  de  faillite  »  (C.  comm.,art.  443;. 
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ne  peut  faire  aucun  paienlent^  Dans  rintérèt  de  tous?  Cela 
regarde  les  syndics  qui  sont  chargés  de  réaliser  l'actif  sous 
le  contrôle  du  juge-commissaire*,  et  dont  les  opérations  se- 
raient entravées  par  Faction  séparée  de  tel  ou  tel  créancier. 
Le  Code  de  commerce  contient,  d'ailleurs,  sur  ce  point  des 
textes  formels  :  l'article  571 ,  aux  termes  duquel  <(  à  partir  du 
«  jugement  qui  déclare  la  faillite,  les  créanciers  ne  pourront 
('  poursuivre  lc.\proj)riation  des  immeubles  sur  lesquels  ils 
«  n'auront  pas  d'hypothèque  ^  ;  »  l'article  527,  en  vertu  duquel 
le  jugement  qui  clôt  la  faillite  pour  insuffisance  d'actif  fait 
n  rentrer  chaque  créancier  dans  l'exercice  de  ses  actions  in- 
«  dividucUes^  »  L'article  -ii3,  alinéa  2,  qui  suppose  l'action 
isolée  d'un  créancier  contre  le  syndic,  ne  vise  donc  que  le 
cas  où  le  droit  de  poursuite  individuelle  survit,  par  excep- 
tion, au  jugement  déclaratif".  Les  mêmes  principes  régissent 
les  poursuites  déjà  commencées  :  les  syndics  s'en  emparent 
et  les  continuent  au  nom  de  la  masse,  à  charge  de  rembourser 
au  poursuivant  les  frais  qu'il  a  déjà  faits*. 

B.  Créanciers  gagistes  et  hypothécaires.  —  Les  articles  548 
et  571  du  Code  de  commerce  font  exception  à  ces  règles  en  | 
faveur  des  créanciers-gagistes  et  hypothécaires  qui  ont  pris    ' 
des  sûretés  pour  se  mettre  à  l'abri  des  conséquences  de  la 
faillite  :  ils  peuvent  agir  utilement  pour  eux  et  sans  inconvé- 
nient pour  la  masse,  puisqu'ils  seront  payés  par  préférence 

•'  Voy.,  sur  l'effet  du  dessaisissement,  Boistel,  op.  cit..  n"  920;  Lyon-Gaen  ft 
Renault,  op.  cit.,  t.  II,  n»  26<S4. 

'  «  Les  syndics  sont  chargés  de  poursuivre  la  vente  dos  'immeubles,  marchandisi-- 
<■  et  effets  mobiliers  du  failli,  et  la  liquidation  de  ses  dettes  actives  et  passives  : 
»  le  tout  sous  la  surveillance  du  juge-commissaire  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aji- 
«  peler  le  failli  »  (C.  comm.,  art.  534  ;  voy.,  sur  cet  article,  Boistel,  op.  cit..  n"  1U7(»: 
Lyon-Oaen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  II.  n-  2'J51). 

»  Voy.,  quant  aux  créanciers-gagistes,  privilégiés  et  hypothécaires,  la  suite  de 
ce  §. 

"•  Voy.  sur  ce  point,  Boistel,  op.  cit.,  n»  1020;  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.. 
t.  Il,  n'os  298:î  et  suiv. 

"  Bravard  et  Démangeât,  ojj.  cit,  t.  Y,  j).  I.'ÎO.  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cil  . 
t.  II.  n"  2t)8i. 

8  Bravard  et  Démangeât,  op.  cit.,  t.  V,p.  132.  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.. 
t.  II.  n»  2(386.  Lyon,  26  août  1853  (D.  P.  55.  2.  318).  Dijon.  18  janv.  1858  (D.  I'. 
60.  2.  78)  Bordeaux,  23  janv.  1SG6  (D.  P.  (\6.  2.  [63).  Contrd,  Montpellier,  31  oct. 
1895  (S.  96.  2.  1()1),  qui  reconnaît  aux  créanciers  chirographaircs  et  même  au 
créancier  hypothécaire,  dont  l'hypothèque  aélé  annulée  en  vertu  de  l'article  448 
du  Code  de  commerce,  le  droit  de  continuer  après  la  déclaration  de  faillite  la 
poursuite  de  saisie-immobilière  faite  avant  la  déclaration.  Voy.  les  conclusions 
contraires  de  la  note  sous  cet  arrêt. 
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sur  le  prix  des  objets  qui  leur  sont  engagés  ou  hypothéqués  '. 
1. 'article  548  permet  implicitement  aux  créanciers  gagistes 
(le  vendre  eux-mêmes  leur  gage,  à  moins  que  les  syndics  ne 
préfèrent  le  retirer  en  les  désintéressant'";  l'article  571  déjà 
cité,  autorise,  à  contrario,  les  créanciers  hypothécaires  à 
continuer  et  même  à  commencer",  après  le  jugement  décla- 
ratif, la  saisie  des  immeubles  qui  leur  sont  hypothéqués'-.  Ce 
droit  appartient  à  tous  les  créanciers  hypothécaires,  de  quel- 
que nature  que  soit  leur  hypothèque'^,  et  aux  locateurs, 
aubergistes  et  voituriers  qui  sont  nantis  de  l'objet  sur  lequel 
porte  leur  privilège'^  :  leur  situation  est  analogue  à  celle  du 
créancier  gagiste  nanti  comme  eux;  leur  action  individuelle, 
sexerçant  sur  un  bien  ou  sur  un  ensemble  de  biens  détermîné 
et  restreint,    n'entrave    en  rien    l'administration    des    syn- 


9  Voy.,  sur  les  motifs  des  articles  548  et  571  :  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit., 
t.  II,  n°  2685. 

10  C.  comm.,  art.  547  :  «  Les  syndics  pourront,  à  toute  époque,  avec  Tauto- 
«  risation  du  juge-commissaire,  retirer  les  gages  au  profit  de  la  faillite  en  rem- 
«  boursant  la  dette  ».  Art.  548  :  «  Dans  le  cas  où  le  gage  ne  sera  pas  retiré  par 
«  les  syndics,  s'il  est  vendu  par  le  créancier  moyennant  un  prix  qui  excède  la 
«  créance,  le  surplus  sera  recouvré  par  les  syndics  ;  si  le  prix  est  moindre  que 
«  la  créance,  le  créancier  nanti  viendra  à  contribution  pour  le  surplus  dans  la 
«  masse  comme  créancier  ordinaire  ».  Voy.,  sur  ces  articles,  Boistel,  op.  cit., 
no  1025;  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  II,  n°^  2685  et  2956. 

'1  II  résulte  de  cet  article  que  les  créanciers  hypothécaires  peuvent  poursuivre 
la  saisie  à  partir  du  jugement  déclaratif  :  poursuivre  comprend  évidemment  le 
cas  où  il  s'agit  de  commencer  les  poursuites  et  le  cas  où  il  s'agit  de  les  continuer. 

12  La  formation  de  l'union  modifie,  sous  ce  rapport,  les  droits  des  créanciers 
hypothécaires  :  ils  peuvent  continuer  la  saisie  commencée,  mais  «  s'il  n'y  a  pas  de 
><  poursuite  en  expropriation  desimmeubles  commencée  avantl'époque  de  l'union, 
«  les  syndics  seuls  seront  admis  à  poursuivre   la  vente  »  (C.  comm.,  art.  572). 

13  L'article  571  ne  distingue  pas  (Lyon-Gaea  et  Renault,  op.  cit.,  t.  II,  n"  2685). 
1*  Le  privilège   du  locateur  repose  sur  une  idée  de  nantissement,  puisqu'il 

cesse  quand  les  objets  qui  garnissent  la  maison  ou  la  ferme  ont  été  déplacés 
avec  son  consentement  (C.  civ.,  art.  2102-1°.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loy- 
nes,  Traité  des  privilèges  et  hypothèques,  t.  I,  n"  354).  Le  privilège  de  l'auber- 
giste et  celui  du  voiturier  s'éteignent  de  même  lorsqu'ils  sont  dessaisis  ;  toutefois, 
ces  deux  points  sont  controversés  (Voy.  :  1°  pour  le  privilège  de  l'aubergiste,  en 
ce  sens,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  161;  Colinet  de  Santerre,  op.  cit., 
t.  IX,  n"  36  bis-\\\  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  op.  cit.,  t.  1,  n"  548,  et, 
eu  sens  contraire,  Pont,  op.  cit.,  t.  I,  n"  167;  Valette,  op.  cit.,  n»  70;  2»  pour 
\t;  privilège  du  voiturier,  en  ce  sens,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  162  ;  Col- 
metde  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n"  37  bis-U;  Pont,  op.  cit.,  t,  I,  n"  16'J  ;  Valette, 
op.  cit.,  n"  73;  et,  en  sens  contraire,  Duranton,  op.  cit.,  t.  XIX,  n»  134;  Trop- 
long,  Des  privilèges  et  hypothèques,  t.  I,  p.  207).  Par  exception,  l'arlicle  307 
du  Code  de  commerce  dispose  que  le  capitaine  conserve  son  privilège  pendant 
quinze  jours  après  la  livraison  des  marchandises  qu'il  a  transportées  (Voy.,  sur 
cet  article,  Colmet  de  Santerre,  op.  et  loc.  cit.;  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit., 
1. 1,  nos  937^  1925  et  1926);  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  op.  cit.,  I,  n'>556. 
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dics'''  et,  pour  le  locateur  en  particulier,  l'article  îoO  du 
Code  de  commerce,  qui  suspend  son  action  pendant  quelques 
jours^*,  prouve  qu'elle  serait  illimitée  si  la  loi  n'eût  pris  soin 
de  la  restreindre  *\ 

C.  Créancier<i  privilégiés.  11  en  est  autrement  des  créan- 
ciers qui  ne  sont  munis  que  d'un  privilège  général  :  rien 
dans  leur  position  ne  rappelle  celle  du  créancier  gagiste,  el 
leur  action  séparée,  s'exerçant  sur  tous  les  biens  du  failli, 
particulièi-ement  sur  ses  meubles  et  plus  particulièrement 
sur  les  objets  indispensables  pour  la  continuation  de  son 
commerce,  jetterait  le  plus  grand  troulile  dans  les  o[)érations 
de  la  faillite  et  dans  la  gestion  des  syndics '^  Quant  aux 
vendeurs,  copartageants,  architectes,  ouvriers  et  créanciers 
cjui  ont  fait  des  frais  pour  conserver  la  chose '%  la  question 
est  délicate,  car  ils  dillerent  du  créancier  gagiste  en  ce  qu'ils 
ne  sont  pas  nantis  de  l'objet  sur  lequel  porte  leur  privilège; 
mais  leur  action  séparée  ne  nuit  pas  à  la  direction  générale 

is  V.  sur  le  di'oit  de  poursuite  iuiiividuelle  reconnu  aux  créanciers  nantis 
d'un  privilège  spécial  :  Bordeaux,  6  d<^c.  189.3  (S.  9(3.  2.  il'l)  ;  Montpellier,  3L  oct. 
1895  ^S.  96.  2.  IGl). 

16  C.  comm.,  art.  450(modi(ié  pai'  la  loi  du  12  lévrier  1872)  :  «  Les  syndics  au- 
<■  ront,  pour  les  baux  des  immeubles  att'ectcs  à  l'industrie  ou  au  commerce  du 
'<  failli,  y  compris  les  locaux  dépendants  de  ces  immeubles  et  servant  à  l'habi- 
<i  tation  du  failli  et  de  sa  famille,  huit  jours  à  partir  de  l'expiration  du  délai 
"  accordé  par  l'article  492  du  Code  de  commerce  aux  créanciers  domiciliés  eu 
«  France  pt)ur  la  vérification  de  leurs  créances,  pendant  lesquels  ils  pourront 
•<  notifier  au  propriétaire  leur  intention  de  continuer  le  bail  à  la  charge  de  satis- 
«  faire  à  toutes  les  obligations  du  locataire.  Cette  notidcation  ne  ]iourra  avoir 
'i  lieu  (ju'avec  l'autiu'isalion  du  juge-commissaire  et  le  failli  entendu.  .Jusqu'à 
«  l'expiration  de  ces  huit  jours,  toutes  voies  d'exécution  sur  les  elfels  mobilici- 
»  servant  à  l'exploitation  du  commerce  ou  de  l'industrie  du  failli  et  toute  action 
<(  en  résiliation  de  bai!  seront  suspendues,  sans  préjudice  de  toutes  mesures 
«  conservatoires  et  du  droit  qui  serait  acquis  au  propriétaire  de  reprendre  pos- 
«  session  des  lieux  loués.  Dans  ce  cas,  la  suspension  des  voies  d'esécution  établie 
<i  au  présent  article  cessera  de  plein  droit.  Le  bailleur  devra,  dans  les  quinzejours 
«  qui  suivront  la  notification  qui  lui  sera  faite  par  les  syndics,  former  sa  demande 
«  en  résiliation.  Faute  par  lui  tle  l'avoir  formée  dans  ledit  délai,  il  sera  réputé 
<v  avoir  renoncé  à  toutes  les  causes  de  résiliation  déjà  existantes  à  son  profit  ». 

11  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  II,  n»  2ri86.  —  V.  Cass.,  9juill.  189-4  (S.  98. 
1.  407)  qui  donne  au  bailleur  le  droit  d'agir  par  la  voie  de  la  saisie-arrêt  sur  le 
prix  de  la  vente  elfectuée  par  le  syndic  des  objets  mobiliers  garnissant  les  lieux 
loués. 

18  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  et  loc.  cit. 

19  Ces  privilèges  ont  pour  cause  la  dépense  faite  par  le  créancier  qui  a  aug- 
menté le  patrimoine  du  débiteur,  et,  par  conséquent,  le  gage  commun  des 
créanciers,  en  y  faisant  entrer  une  valeur  nouvelle,  ou  qui  a  conservé  ce  gage 
soit  en  laméliorant  soit  en  l'empêchant  de  dépérir  (Golmet  de  Santerre,  op.  cit., 
t.  IX,  n»  21  bis). 
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(le  la  faillite,  et  leur  privilège  spécial,  qui  n'est  qu'une  hy- 
pothèque renforcée,  leur  permet  d'invoquer  l'article  '611  du 
(Iode  de  commerce  :  ils  peuvent  donc  saisir  et  faire  vendre 
lohjet  sur  lequel  porte  leur  privilège -°. 

§  1318.  Déconfiture  du  débiteur.  La  déconfiture  diffère  en 
cela  de  la  faillite.  Elle  produit  certains  effets,  notamment  la 
déchéance  du  terme  dont  je  parlerai  au  §  133^',  mais  toute 
procédure  égalitaire  et  collective  y  est  étrangère^  :  aucun 
mandataire  légal,  syndic  ou  autre,  ne  représente  les  créan- 
ciers :  le  débiteur  n'est  pas  dessaisi  de  l'administration  de 
ses  biens  ^'''%  ses  paiements  sont  valables,  sauf  l'application 
de  l'article  1167  du  Code  civil  aux  créanciers  qui  ont  reçu  de 
mauvaise  foi  Me  paiement  de  dettes  qui  n'étaient  pas  échues. 
Par  toutes  ces  raisons,  les  créanciers,  môme  chirographaires, 
conservent  le  droit  d'exercer  des  poursuites  individuelles  \ 

20  Cette  question  ae  paraît  pas  s'être  posée  dans  la  pratique  ;  en  tout  cas,  les 
auteurs  ne  s'en  occupent  pas(Voy.  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  et  loc.  cit). 

§  1318.1  Aj.,  G.  civ.,  ait.  1276,  1446,  1613,  1861,  1913,  2003  612032-2°. 

2  Elle  existe  dans  plusieurs  législations  éti-angères  :  en  Allemagne  et  en  Au- 
triche, la  procédure  du  koiikxrs  es\  la  même  pour  la  faillite  et  la  déconfiture 
(LL.  25  déc.  1868  et  10  févr.  1877;  :  en  Angleterre,  Vinsolvency  du  débiteur  non- 
commerçant  et  la  bankrtoptcy  du  débiteur  commerçant  ne  font  presque  plus 
qu'un  (L.  2'd  août  1883  .  Voy.,  sur  les  législations  étrangères  relatives  à  la  fail- 
lite et  la  déconfiture,  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  Il,  n°  2554.  Une  trans- 
formation analogue  est  à  Tordre  du  jour  en  France  depuis  plusieurs  années. 
La  Faculté  de  droit  de  Paris  a  mis  la  question  au  concours  en  1873  :  deux  mé- 
moires très  intéressants  ont  été  déposés  par  MM.  Garraud  et  Cunisset-Carnot  ; 
le  premier  a  obtenu  le  prix,  le  second,  une  mention  honorable.  M.  Garraud  a 
publié  le  sien  sous  ce  titre  :  De  la  déconfiture  et  des  améliorations  dont  la  lé- 
gislation sur  la  7natière  est  susceptible  (Paris,  1880).  Aj.,  de  Montluc,  De  la 
faillite  des  non-commerçants  (dans  la  Revue  de  droit  intemalional,  1869, 
p.  569  et  suiv.). 

2  *>is.  Cette  proposition  ne  nous  paraît  pas  absolument  exacte.  En  étu- 
diant les  efl'ets  de  chaque  saisie  (V.  infrà,  saisie-arrêt  :  etiets  de  l'exploit  ; 
saisie  immobilière  :  etïets  de  la  transcription  de  la  saisie)  nous  constaterons 
une  atteinte  aux  droits  du  débiteur  saisi,  atteinte  en  un  certain  sens  com- 
parable à  un  véritable  dessaisissement;  le  saisi  ne  peut  plus  aliéner  l'immeuble 
ni  les  fruits;  il  peut  être  expulsé  et  s'il  ne  l'est  pas,  il  est  comptable  vis-à-vis 
des  créanciers  des  résultats  de  son  administration,  etc.  Voy.  pour  plus  de  déve- 
loppements, infrà,  §  1328    C-B). 

'  "Voy.,  sur  ce  point,  ma  Thèse  pour  le  doctorat,  nos  98  et  suiv.,  et  77. 

*  Ou  remarquera  cependant  que  la  déconfiture  faisait  autrefois  échec  au  pri- 
vilège du  premier  saisissant  (Voy.,  sur  ce  privilège,  infrà,  §§  1328  et  1329). 
La  coutume  de  Paris  disait  :  «  Toutefois,  en  cas  de  déconfiture,  chaque  créancier 
«  vient  à  contribution  au  sol  la  livre  sur  les  biens  meubles  du  débiteur;  il  n'y  a 
«  point  de  préférences  et  prérogatives  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  encore 
«  qu'aucuns  des  créanciers  eût  fait  premier  saisir  »  (Art.  179).  L'ordonnance  de 
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On  ne  l'a  contesté"  que  clans  un  cas,  celui  de  la  déconfiture 
qui  se  déclare  après  la  mort  du  débiteur  et  résulte  de  l'ac- 
ceptation de  sa  succession  sous  bénéfice  d inventaire".  On  a 
ari:umenté,  contre  l'action  individuelle  des  créanciers  du 
défunt  sur  les  biens  héréditaires",  de  dispositions  qui  assi- 
milent, sous  certains  rapports,  l'administration  bénéticiaiic 
à  la  faillite*  :  l'article  808  du  Code  civil,  prescrit  à  l'héritier 
auquel  des  oppositions  ont  été  signifiées  de  payer  les  créan- 
ciers «  dans  l'ordre  et  de  la  manière  déterminés  par  le 
juge';  »  l'article  2146  du  môme  Code,  annule  les  inscriptions 
hypothécaires  prises  par  les  créanciers  du  défunt  depuis 
l'ouverture  de  sa  succession  acceptée  sous  bénéfice  d'inven- 
taire'". Cette  opinion  ne  doit  pas  être  admise  :  les  articles  808 
et  2146  du  Code  civil  sont  des  dispositions  isolées;  aucun 
texte  ne  prive  les  créanciers  du  débiteur  mort  insolvable  du 
droit  essentiel  qui  leur  appartient  de  poursuivre  par  tous  les 
moyens  légaux  le  paiement  de  leurs  créances;  l'article  808, 
qui  prévoit  leur  opposition,  suppose  même  implicitement 
qu'ils  ont  pris  des  mesures  individuelles  pour  empêcher  l'hé- 
ritier de  payer  à  leur  détriment". 


'<  janvier  1629  (Code  Michau;  disait  aussi  :  «  La  déconfiture  entre  créanciers  sur 
"  les  meubles  d'un  débiteur  insolvable  sera  dorénavant  générale  par  tout  notre 
"  royaume,  el  audit  cas  viendront  lesdils  créanciers  sur  lesdits  meubles  à  con- 
»  U'ibution  au  sol  la  livre,  sans  pré.judicier  à  ceux  qui  auront  privilège  particulier 
"  sur  lesdits  meubles  »  (Art.  165;  Isambort,  op.  cit.,  t.  X\'l,  p.  272).  En  ce  sens, 
la  procédure  de  la  déconliturc  était  egaiitaire  et  collective  comme  celle  de  la 
faillite  (Voy.,  sur  ce  j)oint,  Domat,  Lois  ciciles,  liv.  IV,  lit.  vi,  sect.  ii,  p.  326). 

»  Les  auteurs  cités  infrd.  note  11,  ne  discutent  cette  question  qu'à  propos  de 
la  saisie  ai'rèt,  mais  elle  peut  se  poser  pour  toute  espèce  de  saisies. 

'■'  Voy.,  sur  l'analogie  qui  existe  entre  la  déconfiture  et  l'administration  d'une 
succession  bénéficiaire,  Laurent,  op.  cit.,  t.  X,  n°  153. 

■•  Les  créanciers  de  la  succession  n'ont  évidemment  aucune  action  contre  l'hé- 
ritier bénéficiaire  qui  n'est  pas  tenu  de  payer  sur  ses  biens  personnels  les  dettes 
de  la  succession  (C.  civ.,  art.  802;  Roger,  op.  cit.,  n°  181}. 

*  Voy.,  sur  la  procédure  du  bénéfice  d'inventaire,  infrà,  IV»  part. 

9  Aj.  C.  pr.  civ.,  arL  9yÛ.  Voy.,  sur  les  articles  808  et  809  du  Code  civil  doiil 
l'application  soulève  d'assez  grandes  difficultés,  Demolombe.  op.  cit.,  t.  XV 
n"»  299  et  suiv.;  Auliry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  457  et  suiv,;  Déniante,  op.  cit. 
t.  III,  n»  1.Î3  his-l  et  suiv.;  Laurent,  op.  cit.,  t.  X,  n»  157  et  suiv. 

'3  Voy.,  sur  cette  partie  de  l'article  2140  du  Code  civil,  Aubry  et  Rau,  op.  cil. 
t.  III,  p.  333  et  suiv.;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n"  il9  bis-l  et  suiv. 
Pont,  Des  privilèges  et  hypothèques,  t.  II,  n»s  912  et  suiv. 

"  Bioche,  op.  cit.,  v»  Saisie-arrct,  n°  46.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  l\ 
quest.  1924  bis.  Roger,  op.  cit.,  n°  180.  Aj.,  sur  le  cas  tout  à  fait  semblable  d'um 
succession  vacante,  Bioche,  op.,  v»  et  loc.  cit.;  Roger,  op.  cit.,  n»  182  bis 
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IV.  sj  131©.  Délais  de  grâce. — L'expropriation  immédiate 
(lu  débiteur  .serait  quelquefois  bien  rigoureuse  :  l'humanité 
veut  qu'on  lui  laisse  quelque  répit,  et  qu'on  ne  consomme 
pas  sa  ruine  avant  que  son  impuissance  ou  sa  mauvaise  vo- 
lonté soit  démontrée.  La  loi  pourvoit  à  ce  besoin  de  trois 
manières.  En  premier  lieu,  elle  prescrit  d'espacer  par  certains 
délais  les  différentes  phases  de  la  saisie,  espérant  que  le  dé- 
l)iteur  trouvera  dans  l'intervalle  une  aide  ou  des  ressources 
j)ersonnelles  qui  lui  permettront  d'éviter  la  vente  de  ses 
l)iens'.  En  second  lieu,  elle  intervient  exceptionnellement,  en 
tenqis  de  révolution  ou  de  guerre  étrangère,  pour  accorder 
des  délais  aux  débiteurs  surpris  par  des  événements  imprévus 
ou  victimes  d'une  crise  générale  :  plusieurs  lois  et  décrets 
ont  été  rendus,  à  cet  effet,  dans  le  courant  des  années  1848, 
1870,  1871  et  1899^ 

Enfin  l'article  1214  du  Code  civil  confère  aux  tribunaux 
un  droit  important  :  «  Ils  peuvent,  en  considération  de  la 
«  position  du  débiteur,  et  en  usant  de  ce  pouvoir  avec  une 
«  grande  réserve,  accorder  des  délais  modérés  pour  le  paie- 
«  ment  et  surseoir  à  l'exécution  des  poursuites,  toutes  choses 
«  demeurant  en  l'état^.  »  Ils  fixent  souverainement  la  durée 
et  le  point  de  départ  du  délai  :  il  ne  dépasse  généralement 


§  1319.  1  Yoy.  notamment,  art.  .583,  673,  078,  679  d  suiv.,  et  pour  les  détails 
l'exposé  des  différentes  saisies. 

2  D.  26  févr.  1848,  art.  1  et  2.  D.  28  févr.  1848,  art.  1  et  2.  D.  3  mars  1848, 
art.  1  et  2.  D.  29  mars  1848,  art.  1.  D.  4  avi-.  1848,  art.  1.  D.  25  juin  1848,  art.  1 
et2.  D.  26  juin  1848,  art.  1  et  2.  L.  13  août  1870,  art.  1  et  2.  L.  7  sept.  1870.  art.  1. 
D.  11  cet.  1870,  art.  1.  D.  5  iiov.  1870,  art.  3  et  5.  D.  14  nov.  1870,  art.  1.  D.  16  nov. 
'1870,  art.  1.  D.  9  déc.  1870,  art.  1.  D.  12  déc.  1870,  art.  1.  D.  12janv.  1871,  art.  1. 
D.  27  janv.  1871,  art.  1.  D.  9  févr.  1871,  art.  1  et  2.  D.  24  mars  1871,  art.  1,  2  et  3. 
L.  26  avr.  1871,  art.  1  et  suiv.  L.  21-22  févr.  1899  prorogeant  d'un  jour  réchéance 
des  effets  de  commerce  payables  le  23  février  jour  des  obsèques  nationales  du 
Président  Félix  Faiire. 

">  Il  ne  s'agit  pas  ici  des  délais  dans  lesquels  on  est  tenu  de  faire  quelque  chose 
à  peine  de  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard  ;  ce  ne  sont  pas  des 
délais  de  grâce,  puisque  le  débiteur  n"en  peut  user  sans  encourir  une  peine  qui  va 
en  s'aggravant  tous  les  jours  (Voy.  suprà,  §  1250;.  11  ne  s'agit  pas  non  plus 
des  délais  dans  lesquels  une  personne  est  tenue  de  faire  une  chose  en  échange 
de  laquelle  quelque  avantage  lui  sera  accordé,  comme  de  prêter  un  serment  ou 
de  rapporter  une  preuve  qui  lui  fera  gagner  son  procès.  Ces  délais  ne  rentrant 
ni  les  uns  ni  les  autres  dans  l'hypothèse  de  l'article  1244  du  Code  civil  et  des 
articles  du  Code  de  procédure  qui  le  complètent,  j'en  conclus  :  1°  qu'ils  ne  courent 
pas  nécessairement  à  partir  du  jugement  qui  les  lixe,  et  qu'on  peut  soutenir 
qu'ils  ne  courent  qu'à  compter  de  la  signification  de  ce  jugement  (Voy.,  sur  ce 
point   controversé,    Ghauveau,    sur  Carré,    op.  cit.,  t.  I,  quest.  526  bis;  suprà. 
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pas  trois  mois*  qui  coui-ciit,  dans  le  silence  du  jugement^, 

!?  1250  :  2°  qu'ils  n'opèrent  pas  de  plein  droit,  et  qu'on  peut  encore,  après  leur 
expiration  et  tant  que  la  déchéance  n'est  pas  définitivement  prononcée,  accomplir 
le  fait  convenu  (la  somme  des  dommages-intérêts  fixés  par  chaque  jour  de  retard 
s'augmentant,  bien  entendu,  de  jour  en  jour),  prêter  le  serment,  ou  rapporter 
la  preuve  d'où  dépend  le  gain  du  procès  ((larré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  523;voy., 
au  contraire,  sur  les  conséquences  de  l'expiration  des  délais  accordés  en  vertu 
de  l'article  1244,  infrà.  §  1321).  L'article  1184  du  Code  civil  contient  aussi  une. 
application  particulière  do  l'arlicle  124'i  :  la  résolution  des  contrats  synallagma- 
tiques  pour  inexécution  des  engagements  d'une  des  parties  n'a  pas  lieu  de  plein 
droit  :  elle  doit  être  demandée  en  justice,  et  «  il  peut  être  accordé  \\n  délai  au 
défendeur  suivant  les  circonstances.  »  (l'est  une  difiérence  avec  la  condition  ré- 
solutoire de  l'article  1183  du  Code  civil,  laquelle  opère  de  plein  droit  par  la  seule 
arrivée  de  l'événement  (Voy.,  sur  ce  point,  Aubry  etRau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  83). 
L'article  1184  s'applique-t-il  au  pacte  commissoire  exprès  comme  au  pacte  com- 
missoire  tacite?  L'affirmative  est  généralement  admise,  et  avec  raison,  car  il  n'y 
a  pas  de  motif  pour  que  la  volonté  exprimée  par  les  parties  ait  plus  de  force 
que  leur  volonté  légalement  présumée  (Deniolombe,  op.  cit.,  t.  XXV',  nos  543  gt 
549;  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.:  Marcadé,  op.  cit.,  t.  IV,  n»  569;  Golmet  de 
Santerre,  op.  cit.,  t.  Y,  n»  105  bis-l  ;  Larombière,  ojj.  cit.,  t.  III,  sur  l'art.  1184, 
n°  53:  voy.  aussi,  dans  le  même  sens.  Bigot  de  Préameneu,  E.vposé  dea  motifs 
du  titre  Des  obligations  (Dans  Locré.  op.  cit.,  t.  XII,  p.  342,  et.  eu  sens  contraire, 
Delvinco'irt,  op.  cit.,  t.  il,  p.  127  et  701;  TouUier,  op.  cit.,  t.  "VI,  no  554; 
Duranton,  op.  cit.,  t.  XI,  n»  88;  Troplong,  I)e  la  cente  (Paris,  1834),  1. 1,  n»  61 
t.  II,  n»  666).  L'article  1655  du  Gode  civil  fait  l'application  de  ces  principes  eu 
matière  de  vente  :  «  La  résolution  do  la  vente  d'immeubles  est  jirononcée  de 
«  suite,  si  le  vendeur  est  en  danger  de  perdre  la  chose  et  le  prix.  Si  ce  danger 
(<  n'existe  pas,  le  juge  peut  accorder  à  l'acquéreur  un  délai  plus  ou  moins  long 
c<  suivant  les  circonstances;  ce  délai  passé  sans  que  l'acquéreur  ait  payé,  la  ré- 
«  solution  de  la  vente  est  prononcée.  »  Cet  article  s'applique  également  à  la', 
vente  de  meubles,  sauf  que,  le  vendeur  de  pareils  objets  se  trouvant  plus  expose 
qu'un  autre  à  perdre  la  chose  et  le  prix  à  cause  de  l'article  2279  du  Code  civil, 
l'acheteur  obtiendra  plus  difficilement  un  délai  de  grâce  (Aubry  et  Rau,  op. 
cit.,  t.  iV,  p.  400:  Duvergier,  De  la  cente,  t.  I,  a"  436).  Ces  règles  ne  s'applique- 
raient plus  si  les  parties  étaient  convenues  que  la  résolution  aura  lieu  de  plein 
droit  ou  sans  jugement  :  cette  résolution  s'opérant  sans  l'intervention  du  juge, 
celui-ci  ne  pourrait  accorder  aucun  délai  (Voy.,  à  cet  égard,  infrà,  §  1323;. 

*  C'était  la  règle  autrefois  (0.  août  1669,  tit.  VI,  art.  13;  Isambert,  op.  cit., 
t.  XVIII,  p.  359);  mais  la  loi  du  15  septembre  1807,  qui  a  mis  le  Code  de  com- 
merce -en  vigueur,  a  abrogé  cette  ordonnance  avec  «  toutes  les  anciennes  luis 
«  touchant  les  matières  sur  lesquelles  il  est  statué  par  ledit  Code  »  (Art.  2),  it 
un  jugement  qui  accorderait  aujourd'hui  un  délai  de  plus  de  trois  mois  n'en- 
courrait pas  la  cassation  (Honnier,  op.  cit.,  n"  298;  req.  14  mai  1838.  D.  A.  v» 
Dispositions  entre-vifs  et  testamentaires.  n°  1802;  Colmar,  18  août  1816.  D.  A. 
v»  Obligations,  n°  1769,  et  5  déc.  1816,  D.  A.  r»  cit.,  n»  1776).  Les  délais  de 
grâce  pourraient  même  dépasser  un  an  :  on  a  prétendu  le  contraire  en  invo- 
quant par  analogie  les  articles  2212  du  Code  civil  et  17  de  la  loi  du  22  juillet 
1867,  sur  la  contrainte  par  corps,  qui  ne  permettent  pas  de  surseoir  pendant 
plus  d'un  an  à  là  saisie  immobilière  et  à  l'emprisonnement  du  débiteur  (H>i- 
dière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  275),  mais  ces  dispositions  sont  exceptionnelles  et  rira 
n'autorise  à  en  tirer  des  conchisions  générales  (Voy.,  sur  les  délais  accordas 
]>ar  le  juge  en  matière  commerciale,  infrà,  §  1323;  sur  le  caractère  exceptidii 
nel  de  l'article  2212  du  Code  civil,  infra,  ih.:  et  sur  l'exécution  de  la  contraint'' 
par  corps,  tome  V^ 

s  Voy.,  sur  le  point  de  départ  du  délai  i[uand  le  jugement  qui  l'accorde  est 
rendu  par  défaut,  infrà,  tit.  ni. 
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à  partir  du  jour  même  où  il  est  rendu  (Art.  123)®.  La 
même  liberté  est  laissée  aux  tribunaux  pour  apprécier  si  le 
débiteur  devra  payer  sa  dette  en  une  fois  à  l'expiration  du 
délai,  ou  sil  aura  le  droit  de  s'acquitter  par  paiements  par- 
tiels :  on  a  soulevé,  sur  ce  dernier  point',  des  doutes  qui  ne 
sont  pas  fondés,  car  il  serait  inexplicable  qu'un  débiteur 
auquel  on  peut  donner  trois  mois  pour  payer  5.000  francs 
ne  pût  pas  être  condamné  à  payer  2.500  francs  immédia- 
tement ou  dans  six  semaines  et  2.500  francs  dans  trois 
mois.  D'ailleurs,  c'est  le  même  article  1244  du  Code  civil, 
aux  termes  duquel  «  le  débiteur  ne  peut  point  forcer  le 
(  créancier  à  recevoir  en  partie  le  paiement  d'une  dette  même 
('  divisible,  »  qui  autorise  le  juge  à  lui  accorder  un  délai; 
(ir  la  concession  de  ce  délai  ne  déroge  véritablement  au 
principe  posé  par  cet  article  que  si  elle  entraine  pour  le 
débiteur  le  droit  de  faire  des  paiements  partiels ^  L'article 
1 22  impose  seulement  deux  conditions  aux  tribunaux. 

§  13!30.  Conditions  d ohlenlion  du  délai  de  grâce.  [Articles 
457  et  458  du  Code  de  procédure,  article  3^f3  du  Code  civil.) 
1"  Ils  ne  peuvent  octroyer  des  délais  que  par  le  jugement 
même  de  condamnation*  :  un  tribunal  ne  peut  donc  pas 
en  accorder    pour  l'exécution    de  jugements  qu'il  n'a  pas 


6  Voy.,  sur  l'apiDlication  de  cette  règle  ea  matière  commerciale.  Rennes,  9  nov. 
1820  ;D.  a.  V"  Jugement,  n°  458),  et  en  cas  d'appel,  Dijon,  4  janv.  1844  (D.  A. 
y"  Délai,  n»  65);  Golmar,  29  juill.  1850  (D.  P.  52.  2.  238). 

"  Eioclie,  op.  cit.,   v"  Délai,  n»  80.  Golmar,  18   août  1816  (D,  A.  v"  Obliga- 
tions, n"  176'J). 
,       8  Boncenne,  op.  cit.,  t.  II,  p.  506,  note  1.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  274.  Bon- 
'  '    ni.T,  op.  cit.,  n"  297.  Req.  20  déc.  1842  (D.  A.  v"  Obligations,  n»  1782).  Il  n'y  a 
qu'un  cas,  celui  de  lettre   de  change   ou  de  billet  à   ordre,    où    le   tribunal    ne 
'  ,'    puisse  pas  autoriser  les  paiements  partiels  (Bordeaux,  17  et  24  mars  1858.  D.  P. 

•  '   59.  2.  6)  ;  mais  il  ne  pourrait  pas  davantage  accorder,  dans  la  même  hypothèse, 
1 1    au  débiteur  un  délai  à  l'expiration  duquel  celui-ci  devrait  payer  d'un  seul  coup 

*  ?   le  montant  de  sa  dette  (Voy.  infrà,  §  1323). 


S  1320.  '  Le  débiteurpoursuivi  en  vertu  d'un  jugement  ne  peut  donc  pas,  en 
I  général,  faire  opposition  aux  poursuites  pour  obtenir  un  délai  (Aubry  et  Rau, 
1  op.  cit.,  t.  IV,  p.  ,165;  Bioche.  op.  et  v°  cit.,  n"  84);  il  n'a  ce  droit  que  dans  le 
j    cas  et  aux  conditions  exceptionnels  de  l'article  2212  du  Gode  civil  (Voy.  infrà, 

Imême  §).  11  en  est  autrement  du  débiteur  poursuivi  en  vertu  d'un  acte  no- 
tarié :  celui-là  peut  obtenir  un  délai  en  faisant  opposition  aux  poursuites  (Vo}'. 
infrà,  §1323).  Peut  on  se  pourvoir  en  référé  contre  l'exécution  d'un  jugement? 
Voy.,  sur  ce  point,  t«/";'à,  IV"  part. 
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rendus-,  il  no  peut  mémo  pas,  dossaisi  qu'il  est  par  ses 
propres  jugements  %  surseoir  après  coup  à  l'exécution  des 
condamnations  qu'il  a  prononcées*.  L'article  122  a  vouli 
par-là  couper  court  aux  abus  dos  anciennes  lettres  de  répitj 
que  des  débiteurs  iullueuts  et  au-dessus  du  besoin  obtenaienj 
jadis  pour  éluder  l'exécution  des  condamnations  les  inieujj 
justifiées^  Ce  principe  ne  soufi'ro  que  deux  excoplions 
a)  aux  termes  dos  articles  io7  et  558,  la  cour  d'appel  pei 
accorder  des  défenses  contre  l'exécution  des  jugements  ai 
première  instance  dont  l'appel  est  interjeté  devant  elle,  s'ils 
sont  mal  à  propos  qualifiés  en  dernier  ressort  ou  s'ils  ont  or- 
donné l'exécution  provisoire  hors  les  cas  prévus  par  la  loi; 
je  reviendrai  sur  cette  hypothèse  au  titre  III;  b)  l'article  2212 
du  Code  civil  dispose,  en  cas  de  saisie  immobilière,  que  «  si 
«  le  débiteur  justifie  par  baux  authentiques  que  le  revenu 
((  net  et  libre  do  ses  immeubles  pendant  une  année  suffit 
«  pour  le  paiement  de  la  dette  en  capital,  intérêts  et  frais, 
«  et  s'il  on  offre  la  délégation  au  créancier,  la  poursuite 
«  peut  être  suspendue  par  les  juges,  sauf  à  être  reprise  s'il 
«  survient  quelque  opposition  ou  obstacle  en  paiements  » 
2"  La  concession  des  délais  doit  être  motivée  suivant  lo 
principe  général  posé  au  i^  lH-#',  mais  ces  motifs  peuvent 
être  généraux  et  résulter  du  simple  énoncé  de  la  qualité  dos 

'-  Colmar,  12  fiim.  an  XIV  (D.  \"'  Jugement,  n"  436).  Paris,  7  janv.  1812(D.  A. 
v"  Appel  civil,  n°  852).  Rennes,  11  juill.  1812  (D.  A.  v»  Intein-ention,  \\°  6."). 
Req.  17  févr.  1817  (D.  A.  v  Saisie-arrét,  n»  286^  Toulouse,  27  nov.  1832(1).  A. 
V»  Référé,  n»  158).  Paris,  2  déc.  1871  (D.  P.  72.  2.  71). 

•'  Voy.  suprà,  §  l'IlO. 

•  Dcniolombe,  op.  cit.,  t.  XXV,  n"  5%.  Aubry  et  Rau,  op.  et  lac.  eit.  Colniet 
de  Santerre,  op.  cit.,  t.  V,  a"  183  bis-\'l.  Larombière,  oj).  cit.,  t.  IV,  sur 
l'art.  1244,  n»  29.  Carre,  op.  cit.,  t.  I,  quest,  525.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc. 
cit.  Boncenne,  op.  cit.,  t.  II,  p.  517.  Bonnier,  up.  cit.,  n"  298.  Colmar,  30  août 
1809;  Paris,  9  mars  1810;  Bourges.  9  mai  1812;  Bordeaux,  29  juin  1827  (D.  A 
v«  Jugement,  n"  454).  Contra ,  Dijon,  8  janv.  1817  (D.  A.  r»  et  loc.  cit.);  Rouen, 
19  avr.  1837  (D.  A.  v"  cit.,  n°  455). 

B  Trcilhard,  Exposé  de.s  motifs  rie  la  l^^  partie  du  Code  de  procédure  (Da\> 
Locré,  op.  cit.,  t.   XXI,  p.  535).  Biocho,  ojî.  v°  et  loc.  cit.   Boncenne,  op.  cil.. 
t.  II,  p.  507.  Voy.  sur  ces  lettres  de  répit,  0.  oct.  1535,  ch.  VIIl,  art;  32  i  Is^ni- 
bert,   op.   cit.,  t.  XII,   p.  473);  O.   août  1669,  tit.  VI,  art.  1    et  suiv.  (Isamberl, 
op.  cit.,  t.  XVIII.  p.  359). 

*  On  verra  au  §  l!i2!{  que  cet  article  ne  peut  viser  que  les  cas  exceptionnels 
où  les  j)rincipes  généraux  ne  permettent  pas  d'accorder  les  délais. 

''  Bioche,  op.  et  v<>  cit.,  n"  76.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest 
525  bis.  Boncenne,  op.  cit..  t.  11,  \k  â()9.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op. 
cit.,  t.  I,  a»  266. 
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|i.iities  :  ainsi  un  tnJiunal  justifie  suffisamment  le  délai  qu'il 
accorde  au  débiteur  en  indiquant  que  son  créancier  et  lui 
sont  cohéritiers,  voulant  dire  par  là  que  cette  situation  com- 
mande des  ménagements  et  qu'il  ne  convient  pas  à  des  parents 
(le  se  traiter  avec  trop  de  rigueur  ^ 

Le  jugement  qui  accorderait  des  délais  après  coup  serait 
nul  ^  ;  celui  qui  ne  motiverait  pas  les  délais  qu'il  accorde  ne 
serait  nul  cfue  sur  ce  chef",  mais  le  principe  du  dessaisisse- 
ment et  la  disposition  de  l'article  122  ne  permettraient  pas  de 
réparer  cette  omission  par  un  nouveau  jugement,  et  le  débi- 
teur perdrait  ainsi  tout  espoir  d'obtenir  un  sursis". 

§  1391.  Effets,  des  délais  de  grâce.  Les  délais  accordés 
pour  l'exécution  des  jugements  ne  profitent  quau  débiteur 
qui  les  obtient,  et  ne  lient  que  le  créancier  contre  lequel  ils 
sont  accordés*  :  d'une  part,  le  délai  concédé  à  l'un  des  débi- 
teurs conjoints ^  qui  sont  poursuivis  en  paiement  d'une 
[même  obligation,  est  res  inter  altos  jiidicata  pour  les  autres 
auxquels  le  tribunal  n'a  pas  cru  devoir  accorder  la  même 
faveur^  ;  d'autre  part,  il  résulte  de  l'article  124,  dont  on  trou- 
vera l'explication  au  §  1393,  que  les  délais  obtenus  par  le 
débiteur  contre  un  de  ses  créanciers  n'empêche  pas  les  autres 


«  Req.  li  mai  1826  (D.  A.  u"  cit.,  n»  1004). 
9  Voy.,  en  ce  sens,  les  autorités  citées  suprà,  note  12. 

l'Bioche,  op.  et  v°cit.,  n"  97.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loe.  cit.  Boitard, 
[Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n»  257. 

"  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Aj.  infrd,  §  1323. 

§  1321.1  Bioche,  op.  et  r"  cit.,  w^  76.  Le  tribunal  ne  doit  donc  accorder  de 
délai  au  débiteur  qu'à  raison  de  sa  situation  particulière  vis-à-vis  de  tel  ou  tel 
créancier;  il  ne  peut  généraliser  ce  délai  en  le  déclarant  opposable  à  tous  les 
créanciers  (Colmar,  12  frim.  an  IV  ;  D.  A.  y"  Jugement,  n»  436). 

2  Je  suppose  des  débiteurs  simplement  conjoints,  car  ce  cas  ne  pourrait  pas 
se  présenter  en  matière  de  solidarité,  le  créancier  ayant  le  droit  de  demander 
à  l'un  quelconque  des  débiteurs  le  paiement  de  toute  la  dette  (C.  civ.,  art.  1200). 
On  ne  comprendrait  pas  davantaj;e  qu'un  délai  fût  accordé  à  Tun  des  débiteurs 
d'une  obligation  indivisible  sans  être  en  même  temps  accordé  aux  autres  (Voy., 
sur  l'indivisibilité  des  obligations  qui  ne  permet  ni  au  créancier  d'en  demander 
1  exécution  à  l'un  des  débiteurs,  ni  à  l'un  des  débiteurs  de  les  exécuter  pour  sa 
part  seulement  (C.  civ.,  art.  1217  et  suiv.). 

'Voy.,  sur  l'eiïet  relatif  de  la  chose  jugée,  suprà,  §  1126.  Par  contre,  un 
débiteur  ne  peut  ni  s'opposer  à  ce  que  son  codébiteur  obtienne  des  délais,  nib's 
Icritiquer  et  en  demander  la  suppression  lorsqu'ils  ont  été  accordés  iReq.  20fcvi-. 
1809;  D.  A.  yo  Co7itumace,  n"  76). 

G. -IV.  li 
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de  saisii'  ses  hicns  et  de  les  faire  vendre'.  Ce  délai  laisse  le 
créancier  libre  de  faire  des  actes  conservatoires  (Art.  125)*, 
mais  il  l'empêche  nécessairement  de  faire  aucun  acte  de 
poursuite  et  d'exécution  et  notamment  aucune  saisie ^  L'expi- 
ration du  délai  entraîne  de  plein  droit  la  déchéance  du  débi- 
teur, quand  même  le  jugement  ne  l'auiait  pas  dit^  :  le  créan- 
cier recouvre  immédiatement  sa  liberté  d'action;  il  la 
recouvre  môme  plus  tôt  quand  le  tribunal  a  permis  au  débi- 
teur de  s'acquitter  par  paiement  partiel,  car,  faute  -par  lui 
d'acquitter  un  "des  termes  fixés,  le  créancier  peut  exiger  im- 
médiatement le  paiement  de  toute  la  dette*.  De  plus,  jtoutes 
choses  restent  en  l'état  pendant  le  délai  (C.  civ.,  art.  1244)  : 
si  le  jugement  qui  l'accorde  arrête  des  poursuites  com- 
mencées et  qui  doivent  se  terminer  à  jour  fixe,  le  temps  dans 
lequel  le  créancier  doit  les  mener  à  fin  se  trouve   prolongé 


*  Voy.,  sur  les  actes  conservatoires,  t.  I,  §  295,  note  4.  Il  y  a  controverse,  à 
ce  point  de  vue  entre  autres,  sur  le  caractère  de  la  saisie-arrét  ^Voy.  inff''. 
§  1463). 

s  «  Le  débiteur  ne  pourra  obtenir  un  délai  ni  jouir  du  délai  qui  lui  aura 
«  accordé  si  ses  biens  sont  vendus  à  la  requête  d'autres  créanciers  (Voy.  inf, 
note  22). 

•j  Même  d'exiger  le  paiement  des  dépens  (Gi-enoble,  2U  mars  1868,  D.  P.  68.  2. 
238;  contra,  civ.  cass.,  4  gerin.  an  XIII,  D.  A.  y°  Frais,  n"49). 

T  MM.  Ualioz  et  Vergé  rapportent  {Code  de  procédure  annoté,  art.  123,  n"*  23 
et  suiv.)  des  arrêts   qui  se  seraient  prononcés  sur  ce  point  en  des  sens  divers, 
les  uns  jugeant  que  l'expiration  du  délai  accordé  par  le  tribunal  emporte  de 
plein  droit  l'exigibilité  immédiate  du  montant  de  la  condamnation  (Civ.  cass., 
leravr.  1812,  D.  A.   v»  Jugement,  n»  4G2;  Rioni,  19  déc.  1814,  D.  A.  w»  ci' 
n"  463;  Montpellier,  24  nov.  1818,  D.  A.  y»  cit.,  n»  441  ;  Rennes,  18  mars  18- 
D.   A.  v»  cit.,  n"  462  ;  req.  12  août  1828,  D.  A.  v  Vérification  d'écrihire,  n°  8 
Lyon,  l^"'  mars  18.32,  D.  A.  v»  JiKjcynent^w*  4ô;î);  les  autres  jugeant  que  ce  dt m 
est  comminatoire  toutes  les  lois  que  le  tril)uual  n'a  pas  dit  expressément  le  Cun- 
traire  (Colmar,  6  juin  1806,  Turin,  12  mars  1808,  D.  A.  r»  cit.,  n"  464;  civ.  rej. 
7- août  1826,  D.  A.  vo  Chose  jugée,  n»  387;  Bordeaux,  4  juill.  et  28  août  1829, 
D.  A.  v"  Jugement,   loe.  cit.;  aj.,  sur  le  cas  où  les  parties  ont  fait  à  cet  égard 
des  conventions  formelles,  Paris,  26  doc.  1811,  D.  A.  r»  cit.,  n°  465;  Pau,  14  mai 
18.30,  D.  A.   vo  Successions,  n»  1920).  Ces  arrêts  ne  sont  pas  relatifs  aux  délais 
dont  il  s'agit  ici,  mais  à  ceux  dans  lesquels  une  partie  est  tenue  de  faii-e  quelque 
ch(.>se  sous  une  sanction  pécuniaire,  ou  dans  lesquels  une  partie  a  le  droit  de 
faire  un  acte  d'où  dépend  le  gain  d'un  procès;  or,  on  a  vu  au  v|  1319,  note  3. 
"que  cette  situation  dill'ère  essentiellement  du  cas  prévu  par  l'article  1241  du  God' 
civil  et  par  les  dispositions  correspondantes  du  Code  de  procédure. 

**  Bioche,  op.  et  r'  cit.,  n»  81.  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  527.  Chauveau,  sui 
Cari'o,  op.  et  loc.  cit.  Le  débiteur  peut  arrêter  les  poursuites  en  payant  le  term< 
échu  ;  il  recouvi-e  aiu;i  pour  l'avenir  le  droit,  qu'il  a  failli  perdre,  d'user  dos  dé 
lais  que  le  tribunal  lui  avait  accordés  (Bioche,  op.  et  c"  cit.,  n»  82).  D'autre  part 
le  créancier  n'a  pas  le  droit  de  contraindre  à  payer  partiellement  un  débiteu 
auquel  le  tribunîU  aurait  accurdé  un  terme  pour  la  totalité  de  sa  dette  (Turin 
19  déc.  180G,  D.  A.  v»  Cé(utionnemrnt,  n°  132). 
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(1  autant';  ainsi  un  commandement  à  fin  de  saisie  immolii- 
li(  re  qui  se  périme  par  quatre-vingt-dix  jours  a  été  signifié 
le  l'''  septembre  1900,  et,  par  jugement  du  1"'  octobre,  le 
saisi  a  obtenu  un  délai  de  trois  mois;  ce  délai  expire  le 
1*"  janvier,  et,  si  le  créancier  n'a  pas  payé  ce  jour-là,  le 
commandement  ne  sera  périmé  que  le  1*'  mars  1901'". 

On  appelle  délais  de  grâce  ou  terme  de  grâce  (C.  civ.,  art. 
1292)  les  délais  accordés  par  un  jugement;  on  les  oppose 
au  terme  de  droit  qui  résulte  d'un  texte  de  loi  ou  de  la  con- 
vention des  parties''.  Ces  deux  termes  difTèrent  l'un  de  l'au- 
tre à  quatre  points  de  vue.  a)  Le  terme  de  droit  peut  être 
prorogé  par  le  créancier,  soit  qu'il  renonce  à  poursuivre  son 
débiteur  a  l'expiration  du  terme  fixé  par  la  loi,  soit  qu'il 
lui  accorde  une  prolongation  du  temps  primitivement  con- 
venu; le  juge  dessaisi  par  son  jugement  ne  peut  le  modifier 
en  prorogeant  les  délais  de  grâce  qu'il  a  octroyés'-,  b)  Le 
terme  de  droit  empêche  le  cours  des  intérêts  moratoires,  car 
ils  ne  sont  dus  qu'en  vertu  de  la  demande'^  et  celle-ci  ne 
peut  être  formée  qu'à  l'échéance;  en  ce  sens,  il  est  vrai  de 
dire  :  «  Qui  a  terme  ne  doit  rien'*.  »  11  n'en  est  pas  de  même 
du  débiteur  qui  n'a  obtenu  qu'un  délai  de  grâce  :  on  lui 
donne  du  temps,  mais  il  doit,  et,  par  conséquent,  les  intérêts 
moratoires  courent  contre  lui  sans  que  le  jugement  ait  be- 
soin de  l'exprimer  ;  on  ne  pourrait  même  pas  l'en  décharger, 
car  ce  serait  lui  faire  une  libéralité  au  détriment  du  créan- 


9  Bioclie,  op.  y  et  loc.  cit. 

•0  Je  raisonne  dans  l'hypothèse  d'un  délai  accordé  par  un  jugement  contradic- 
toire, et  courant,  par  conséquent,  à  compter  du  jugement  lui-même  i^Vov.  le 
§1319). 

11  Aubry  et  Rau,  oj>.  cit  ,  t.  IV,  p.  87. 

i2Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV.  p.  165.  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  523. 
Ghauveau  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  275.  Bonnier,  op. 
cit.,  n»  298.  Nancy,  3  juin  1871  (D.  F.  72.  2.  347).  Contra,  req.  19  nov.  1812 
(D.  A.  \°  Obligations,  n»  784);  Pau,  21  mars  1827  (D.  A.  v»  Vérification  d'é- 
criture, loc.  cit.]. 

1*  Voy.,  sur  cet  eiïet  de  la  demande  en  justice,  t.  II,  §  665. 

1^  «  Dies  adjcctus  efficit  ne  prxsenli  die  pecunia  debeatur  »  (Dig.,  L.  41, 
§  i,  De  verb.  oblig.,  XLV,  i).  Cette  maxime  n'empêche  pas  l'obligation  à  terme 
d'exister  dès  maintenant,  à  la  différence  de  l'obligation  conditionnelle  qui 
n'existe  pas  encove  pendente  conditione  (Arg.  art.  1186),  mais  elle  signifie  que 
le  débiteur  ne  peut  être  poursuivi  avant  l'arrivée  du  terme  (Voy.  Bigot  de  Préa- 
meneu.  Exposé  des  motifs  du  titre  des  obligations,  dans  Locré,  on.  cil.,  t.  XII, 
p.  343;  Touiller,  op.  cit.,  t.  V,  no  662;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXV,  n»»  608  et 
suiv.;  Aubry  et  Rau,  op.  cil.,  t.  IV,  p.  88). 
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cier'^  c)  La  compensation  léaale  n'a  lieu  qu'entre  deux 
dettes  exigibles"^,  et,  par  conséquent,  le  terme  de  droit  y 
fait  obstacle''.  Au  contraire,  les  délais  de  grâce  accordés 
au  débiteur  pour  Faider  à  payer  ne  doivent  pas  faire  échec 
à  la  compensation  qui  le  libérera  sans  qu'il  lui  en  coûte 
j'ieu.  Si  donc  il  devient  créancier  de  son  créancier  pendant 
les  délais  de  grâce,  sa  créance  et  sa  dette  seront  immédia- 
tement compensées  :  si  c'est  pour  le  tout,  il  sera  complète- 
ment libéré  ;  si  c'est  pour  partie,  il  sera  libéré  jusqu'à 
due  concurrence  et  jouira,  pour  la  difl'érence,  des  délais  | 
qui  lui  ont  été  donnés  (C.  civ.,  art.  I292)'^  d)  Le  béné-  i 
iîce  du  terme  de  droit  ne  se  perd  que  par  la  faillite  du  débi- 
teur'^  ou  par  sa  déconfiture^",  ou  lorsqu'il  a  diminué  ou 
nég-ligé  de  fournir  les  sûretés  promises  par  le  contrat  au 
créancier   (C.    civ.,    art.    1188)-'.   Le    terme    de  g-rAce  n'est 

t5  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n"  250. 

16  Voy.  t.  I,  §  389. 

il  Voy.,  Douai.  1"  mai  1890,  sous  Cass.,30  mars  1892,  S.  92.  1.  481. 

18  Voy.,  sur  les  motifs  de  l'article  1292,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XX^■|1I, 
n»  538.  Colmct  de  Santerre,  op.  cit.,   t.  V,  n"  242  bis-Xl. 

'a  C.  civ.,  art.  1188;  C.  comm.,  art.  44-4.  La  faillite  ne  suppose  pas  nécessair  - 
ment  l'insolvabilité  (Voy.,  sur  la  différence  qui  existe  entre  l'insolvabilité  et  la 
cessation  de  paiements,  Boislel,  op.  cit.,  n"*  890  et  895;  LyonCacn  et  Renault, 
op.  cit.,  t.  II,  nos  2550,  2565  et  suiv.),  mais  elle  suppose,  au  moins,  chez  le  failli 
le  manque  de  ressources  actuellement  disponibles  et,  par  conséquent,  une  situa- 
tion menaçante  pour  ses  créanciers.  Lot's  donc  que  ses  biens  vont  être  vendus 
et  le  prix  partagé  entre  ses  créanciers,  il  n'y  a  pas  lieu  d'écarter  du  concoiu< 
ceux  dont  les  créances  ne  sont  pas  encore  exigibles  :  ainsi  s'explique,  dans  l'rs- 
P'>ce,  la  déchéance  du  bénéfice  du  terme  (Boistel,  op.  cit.,  n»  923;  Lyon-Cara 
et  Renault,  op.  cit..   t.  II,  n"  2689:. 

2«  Arg.  C.  civ.,  art.  161.3,  1913  et  2032-2°,  et  la  discussion  de  l'article  1188  au 
conseil  d'Etat  (Dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XII,  p.  161).  Voy.,  en  ce  sens,  Touiller, 
op.  cit.,  t.  VI,  n°  670;  Duranton,  op.  cit.,  t.  XI,  no  117;  Demolombe,  op.  cit., 
t.  XXV,  n"  66i;  Aubry  et  Rau,  oj).  et  loc.  cit.;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.. 
t.  V,  n"  111  bis-\;  Larombière,  op.  cit..  t.  III,  sur  l'art.  118S,n.3.  Aj.,  sur  la  dé- 
confiture, siiprà,  I5  1318. 

21  L'article  1188  ne  vise  que  le  débiteur  qui  a  diminué  les  sûretés  déjà  tour 
nies,  mais  il  doit  s'appliquer,  i>ar  identité  de  motifs,  à  celui  qui  a  négligé  d< 
fournir  les  sûretés  promises  (Arg.  G.  civ.,  art.  1912-2»  et  1977;  voy.,  en  ■. 
sens,  Duranton,  op.  cit.,  t.  XI,  n»  123  :  Demolombe,  op.  cit.,  t.  .XXV,  n"»*  677  > 
678;  Aubry  et  Rau.  op.  et  loc.  cit.;  Larombière,  op.  cit.,  t.  Ili,  sur  l'art.  11N> 
n»  118).  On  remarquera,  d'ailleurs  :  1°  que  l'article  1188  ne  s'appli(iue  pas  à  1; 
diminution  du  patrimoine  du  débiteur  qui  forme  le  gage  général  de  ses  créan 
ciers  (C.  civ.,  art.  2092  .  mais  seulement  à  la  diminution  des  sûretés  spéciale 
qu'il  a  données  à  l'un  d'eux  ^Demolombe,  op.  cit..  t.  X.W,  n*  672;  Aubry  et  Rai: 
op.  cit.,  t.  IV,  p.  89;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  V,  n»  111  bi-^t-W-,  2oquece 
article  ne  s'applique  pas  davantage  au  cas  où  les  sûretés  déjà  fournies  se  Irou 
vent  diminuées  ]iar  un  cas  de  force  majeure  indépendant  de  la  volonté  du  dé 
biteur  :  le  créancier  ne  peut  demander,  en  ce  cas,  qu'un  supplément  de  sûretés 


DE  l'exécution   forcée.  213 

qu'une  mesure  de  faveur  attentatoire  au  droit  du  créancier 
ot  même  à  la  liberté  des  conventions  —  je  reviendrai  sur  ce 
point  au  §  suivant  —  et  le  débiteur  en  est  déchu,  non  seule- 
ment dans  les  cas  prévus  par  l'article  1188  du  Code  civiP^ 
mais  encore  s'il  est  en  état  de  contumace  ou  soumis  à  la  con- 
trainte par  corps  pour  le  paiement  des  frais  et  dommages- 
intérêts  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  simple 
|M)lice'^^  On  peut  l'expliquer  en  disant  que  sa  rébellion  dans 


1  n'a  le  droit  de  conclure  au  remboursement  que  si  le  débiteur  ne  veut  ou  ne 
]"Ut  lui  fournir  ces  sûretés  supplémentaires  (Voy.,  sur  ce  point,  C.  civ.,  art.  2U2U 
.',  2131;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  435,  t.  IV,  p.  89).  Le  débiteur  diminue 
inr  son   fait   les  sûretés  qu'il   a   fournies,   et  encourt,   par  conséquent,  la  dé- 

hi'ance  du  bénéfice  du  terme,  en  détruisant  ou  en  détériorant  le  meuble  qu'il 
a  donné  en  gage  ou  la  maison  qu'il  a  hypothéquée  (Bioche,  op.  et  v  cit.,  n"  91: 
Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  274).  En  est-il  de  même  s'il  aliène  cette  maison.''  La 
>ùroté  donnée  au  créancier  ne  se  trouve  diminuée  par  laque  si  l'acquéreur  purge 
et  si  le  créancier  n'est  pas  colloque  en  ordre  utile  dans  l'ordre  qui  s'ouvrira 
pour  la  distribution  du  prix  :  alors,  mais  alors  seulement,  la  créance  hypothécaire 
di-viendra  immédiatement  exigible  (Rodière,  op.  et  loc.   cit.). 

--  «  Le  débiteur  ne  pourra...  jouir  du  délai  qui  lui  aura  été  accordé,  si  ses 
.  liiens  sont  vendus  à  la  requête  de  ses  autres  créanciers,  s'il  est  en  état  de 
"  faillite. ..  ni,  enfin,  lorsque,  par  son  fait,  il  aura  diminué  les  sûretés  qu'il  avait 
■  données  par  le  contrat  à  son  créancier  »  (Art.  124).  Je  ferai  sur  ce  texte  les 
nliservations  suivantes.  1"  La  déchéance  du  bénétice  du  terme  de  grâce  se  jus- 
Ulie,  en  cas  de  faillite,  i^ar  les  raisons  données  suprà,  note  14.  2"  La  situation 
fin  débiteur  dont  les  biens  sont  vendus  à  la  requête  de  ses  autres  créanciers 
!i  est  autre  que  la  déconfiture,  et  l'on  peut  citer  l'article  124  parmi  les  textes 
i[iii  la  prévoient  :  il  n'y  a  donc  pas  d'intérêt  à  discuter,  comme  le  font  quelques 
auteurs,  le  point  de  savoir  si  l'article  124  s'applique  à  la  déconfiture  aussi  l)ien 
qu'à  la  faillite.  Cela  ne  fait,   d'ailleurs,  aucun  doute,  les  motifs  de  la  déchéance 

■lant  les  mêmes  dans  les  deux  cas,  et  la  déconfiture  ne  pouvant,  d'autre  part, 

iitrainer  la  déchéance  du  terme  de  droit  sans  emporter  également  celle  du  terme 
de  grâce  (Voy.,  sur  ce  point.  Carré,  op.  cit.,  t  IV,  quest.  528  bis;  Chauveau, 
■^ur  Carré,  op.  et  loc.  cil.;  Boitard,  Gobiiet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n°  261; 
Rijdière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  273;  Bonnier,  op.  cit.,  n»  303;  Poitiers,  17  juin  1862, 
L).  P.  64.  2.  22;  aj.  suprd,  note  14).  3°  La  déchéance  du  terme  de  grâce  est  en- 
I  ourue  non  seulement  dans  le  cas  où  les  biens  du  débiteur  sont  vendus  à  la  re- 
quête de  ses  autres  créanciers,  mais  aussi  dans  le  cas  où  ils  ne  sont  encore  que 
■saisis  :  d'abord,  l'existence  de  plusieurs  saisies  est  une  preuve  suffisante  de  la 

i'C'jnfilure  du  débiteur;  ensuite,  le  maintien  du  délai  de  grâce  à  l'encontre  d'un 

I  nancier,  en  présence  de  saisies  pratiquées  par  d'autres,  aurait  pour  résultat 
d  empêcher  ce  créancier  de  saisir  en  même  temps  qu'eux  et  lui  nuirait  ainsi 
-^■ms  profiter  en  rien  au  débiteur  (Rodière,  op.  et  loc.  cit.).  A°  L'article  124  ne 
l'i'inonce  la  déchéance  que  contre  le  débiteur  qui  a  diminué  par  son  fait  lessùre- 
l's  données  par  le  contrat;  il  faut  y  ajouter,  par  les  raisons  données  suprà, 
ii"le  16,  celui  qui  néglige  de  fournir  les  sûretés  qu'il  avait  promises.  Quant  à 
'■''^  expressions  :  "  par  son  fait  »  et  «par  le  contrat,  »  voy.  suprà,  ib. 

-  '  La  différence  que  j'indique  ici  entre  le  terme  de  droit  et  le  terme  de  grâce 

II  '-xisterait  pas,  si  l'on  admettait  avec  M.  Larombière  (0^3.  cit.,  t.  III,  sur  l'art. 
ll^'-S.  n»  5)  que  les  dispositions  de  l'article  124  doivent  être  étendues  au  terme 
ili  droit,  et  que  celui-ci  prend  fin,  comme  le  délai  de  grâce,  par  la  contumace 
'-I   1  emprisonnement  du  débiteur.   Cette  opinion  ne  doit  pas  être  admise,  vu  : 
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un  cas,  sa  culpabilité  dans  l'autre  le  rendent  indice  de 
faveur,  mais  aussi  par  des  considérations  plus  pratiques  : 
t)  l'absence  prolongée  et  persistante  du  contumax,  son  re- 
tour peu  probable  et  le  séquestre  mis  sur  ses  biens  enlèvent  à 
ses  créanciers  la  plupart  deleurs garanties  ;  2)  il  serait,  injuste 
qu'un  créancier  piit  exercer  immédiatement,  et  à  l'exclusion 
des  autres,  tous  ses  droits  sur  la  personne  et,  le  cas  échéanl. 
sur  les  biens  de  son  débiteur  (Art.    121)^*. 

§  t39*2.  Comment  le  tribunal  doit  les  accorder.  Les  tribu- 
naux jouissent,  en  cette  matière,  d'une  liberté  pres(iue  absolue'  : 
ils  peuvent  toujours  refuser  les  délais  de  grâce,  et  ne  sont 
même  pas  tenus  de  motiver  leur  refus  qui  n'est  que  Texercicr 
d'un  pouvoir  discrétionnaire^;  mais  ils  peuvent  toujours  en 
accorder,  sauf  «à  user  de  ce  pouvoir  avec  une  grande  réserve  ^  » 
et  sauf  les  exceptions  qui  seront  indiquées  au  même  §.  Le  con- 
seil qui  leur  est  donné  n'a  môme  pas  de  sanction  :  ils  appn'- 
cient  souverainement,  sans  que  leur  décision  puisse  être  cassée 
de  ce  chef,  les  circonstances  du  fait,  l'opportunité  du  délai, 
la  situation  respective  des  parties,  le  degré  d'intérêt  que  me - 
rite  le  débiteur,  et  le  préjudice  auquel  est  exposé  le  créan- 
cier*. Ils  peuvent  accorder  des  délais  en  toute  matière,  même 


lo  le  texte  de  l'article  H88  du  Gode  civil  qui  est  muet  sur  ces  deux  cas;  2"  le 
principe  que  les  déchéances  sont  de  droit  étroit  ;  3"  le  caractère  exceptionnel  du 
terme  accordé  par  le  juge  contrairement  à  l'article  1134  du  Gode  civil  (Voy.,  sur 
cette  dernière  considération,  le  §  suivant,  et,  en  ce  sens,  Demolombe,  op.  ci(  . 
t.  XXV,  nos  667  et  670;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  89;  Golmet  de  Santen 
op.  cit,,  t.  V,  n"  112  bis). 

2*  L'article  124  ne  doit  être  étendu  ni  au  débiteur  qui  se  trouve  seulement 
sous  le  coup  d'une  poursuite  ou  d'une  condamnation  correctionnelle  ou  de  sim- 
ple police  (la  contumace  n'existe  qu'en  matière  criminelle;  C.  instr.  crim., 
465  et  suiv.),  ni  au  débiteur  privé  de  sa  liberté  en  vertu  d'une  condamnation 
pénale  (le  mot  prisonnier  de  l'article  124  ne  désigne  que  la  contrainte  par  corji- 
Voy.,  sur  ces  doux  points,  Bioclie,  op.  et  v"  cit.^  n°90;  Boitard,  Golmet-Daai; 
etGlasson,  op.  cit.,  t.  I,  n''2()3;  Rodière,  op.  cit.,  t.  1,  p.  273. 

§  1322.  »  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n»  75. 

2  Req.  7  juin  1859  (D.  P.  60.  1.  21).  A  fortiori  le  juge  n'a  pas  à  accorder  un 
sursis  qui  ne  lui  est  pas  demandé.  Gass.,  25  mai  1892  (S.  94.  1.  259). 

3  C.  civ.,  art.  1244  (Voy.  suprà,  §  1319). 

*  Peuvent-ils  refuser  un  délai  au  débiteur  qui  en  est  di^'ne,  à  raison  du  pré- 
judice que  cela  peut  causer  au  croaMcier?  Voy.,  pour  l'artirmative,  Demolombe, 
op.  rit.,  t.  XXV,  n"  592  :  Bordeaux,  30  août  1831  (D.  A.  v  Obligutionx,  n"  1774^- 
et,  pour  la  négative,  Au])r\-  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  163  :  Bioche,  op.  et  v  cit. 
n»  78;  Paris,  18  déc.  1806  iD.  .\.  vo  et  ioc.  cit.).  La  qm-stion  n'a  pas  d'intérêt 
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•  Il  matière  commerciale"  où  rexécution  est  le  plus  rapide", 
cl  ne  sont  pas  liés  par  la  renonciation  du  débiteur  qui  se 
>erait,  à  l'avance,  interdit  de  demander  du  répit»  Cette  re- 
nonciation, déjà  prohibée  dans  l'ancien  droit"  et  qui  devien- 
drait aisément  de  style,  est  aujourd'hui  condamnée  par  l'ar- 
ticle 6  du  Code  civil  %  car  l'article  1244  du  Code  civil  s'inspire 
(lune  pensée  de  justice  et  d'humanité,  et  les  conventions  qui 
\  dérogent  sont  contraires  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes 
mœurs';  il  ressort,  d'ailleurs,  des  travaux  préparatoires  du 
I  ode  civil  que  le  législateur  n'a  pas  entendu  qu'on  pût  déroger 
;i  cet  article '°.  Enim,  rarticle  123,  qui  hxe  le  point  de  départ 
(1rs  délais  de  grâce  accordés  par  défaut",  prouve  par  cela 
>•  ul  qu'on  peut  en  obtenir  en  faisant  défaut  et,  par  consé- 


du  moment  que  le  tribunal  a,  sur  ce  point,  un  jTOuvoir  souverain  d'appréciation 
el  échappe,  quoi  qu'il  décide,  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  (Voy.,  sur  \e 
|iouvoir  souverain  des  premiers  juges  en  ce  qui  concerne  Tappréciation  des  faits 
'11  jïénéral,  infrd,  tit.  m,  et,  sur  ce  cas  particulier,  la  discussion  de  l'article  1244 
ilii  Conseil  d'Etat  (Dans  Locrc,  op.  cit.,  t.  XII,  p.  170);  Demolombe,  op.  cit., 
L  \XY,  no  598;  Aubry  et  Rau,  ojj.  cit.,  t.  IV,  p.  163:  Bourges,  14  avr.  1812  et 

25  levr.  1814  i^D.  A.  v»  Jugement,  n"  441);  req.  25  févr.  1818,  D.  A.  V  Ma- 
rnft/e,  n°  507).   Aj.,  sur  l'application   de  l'article  1244  du  Code  civil,  Colmar, 

26  nov.  1849  (D.  P.  52.  2.  56)  ;  Orléans,  5  août  1865  (D.  P.  65.  2.  136). 

"  L'article  1244  du  Code  civil  ne  distingue  pas  entre  les  matières  civiles  et  les 
iii.Uières  commerciales,  et  les  articles  157  et  187  du  Code  de  commerce,  qui  ne 
p'i-mettent  pas  d'octroyer  des  délais  pour  le  paiement  des  lettres  de  change  et 
■l'S  billets  à  ordre,  prouvent,  a  contrario,  qu'on  peut  en  accorder,  en  généra"!, 
1  lur  l'exécution  des  obligations  commerciales  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV, 
|i  ir.4:  Larombièi'e,  op.  cit.,  t.  IV,  sur  l'art.  1244,  n"  22;  Bioehe,  op.  et  v°  cit., 
11»  74;  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  522;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loe.  cit.; 
R  "iière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  272;  req.  20  déc.  1842,  D.  A.  v"  Obligations,  no782; 

'i!ra.  Touiller,  op.  cit.,   t.  YI,  n»  661;  Douai,  13  avr.  1814,  D.   A.   v"  Juge- 

iir,,  ao449). 
Voy.,  sur  la  célérité  nécessaire  en  matière  commerciale,  suprà,  §  1015, 

.  sur  l'exécution  provisoire  des  jugements  commerciaux,  infrà,  tit.   m. 

■  U.  août  1669,  Ht.  VI,  art.  12  :  «  N'entendons  qu'aucun  puisse  être  exclu  d'ob- 
»  Ifnir  Dépit  sous  prétexte  de  renonciations  qu'il  aurait  faites  dans  les  actes  et 
«  rontrats  qu'il  aurait  passés,  lesquelles  renonciations  nous  déclarons  nulles  » 
Isambert,  op.  cit.,  t.  XVIII,  p.  351). 

«  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXV,  n»»  591  et  592.  Bioehe,  op.  et  v^  cit.,  n»  77. 
Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  529'.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Glasson-, 
sur  Boilard  et  Colmet-Daage,  op.  cit.,  t.  I,  p.  269,  note  î.  Rodière,  op.  cit., 
I.  I,  p.  274.  Bordeaux,  23  juill.  1838  et  2^  avr.  1840-  (D.  A.  v»  Obligcciions, 
n°  1773).  Contre,  Touiller,  op.  cit.,  t.  VI,  n»  658;  Aubry  et  Rau,  op.  cit., 
l.  IV,  p.  164;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  V,  n"  183  bis-lX;  Larombière, 
op.  cit.,  t.  IV,  sur  l'art.  1244,  n»  28;  Colmar,  2  juill.  1850  (D.  P.  52.  2. 
2:w). 

'  Voy.,  sur  l'article  6  du  Code  civil,  t.  I,  §  19ft. 

'0  Voy.  la  discussion  de  l'article  1244  au  Conseîl  d'État  (Dans  Locré,  op.  et 
Joe.  cit.). 

"  Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  tit.  m. 
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(lueiit,  sans  y  coiKtlure  :  dès  lors,  qui  peut  empèchei'  le  tri- 
bunal d'en  accorder  d'office  à  la  partie  présente  qui  n'en 
demanderait  pas?  Qu'on  ne  l'accuse  pas  de  statuer  ainsi  ultra 
pelila  et  ([u'on  ne  le  menace  pas  de  requête  civile'-,  car  il 
use,  en  réalité,  d'un  droit  incontestable,  celui  d'accorder  au 
créancier  moins  que  celui-ci  ne  demande,  et  de  le  faire  at- 
tendre alors  qu'il  prétend  être  payé  sur  Tlieure'^ 

^  1393.  Voici  les  seuls  cas  où  les  juges  ne  puissent  accor- 
der des  délais'.  1°  S'il  a  été  stipulé  dans  un  contrat  synallag- 
inatique  que,  faute  d'exécution  des  engagements  des  parties 
dans  le  temps  convenu,  le  contrat  sera  résolu  de  plein  droit, 
elles  peuvent  encore  s'exécuter  après  l'expiration  de  ce  terme, 
tant  ([u'elles  n'ont  pas  été  mises  en  demeure  par  une  som- 
mation; mais,  après  cette  sommation,  le  juge  ne  peut  pas 
leur  accorder  de  délai  (Arg.  C.  civ.,  art.  1656) ^  2°  u  En  ma- 
«  tière  de  vente  de  denrées  et  effets  mobiliers,  la  résolution 
((  de  la  vente  aura  lieu  de  plein  droit  et  sans  sonmiation  au 
«  profit  du  vendeur,  après  l'expiration  du  terme  convenu 
<c  pour  le  retirement  »  (C.  civ.,  art.  1659 1^  3°  Le  terme  fixé 

12  Bioche,  oy.  et  v°  cit.,  n»  "^5.  Chauveau,  sur  Gairé,  op.  cit.,  l.  IV,  quest. 
526.  Boncenne,  op.  cit.,  t.  II,  p.  509.  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op. 
cit.,  t.  I,  n°  2(56.  Bonnier,  op.  cit.,  n°  301.  Cojilrà,  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

1*  Voy.,  sur  le  vice  d'ultra  petita  et  sur  la  requête  civile  à  laquelle  il  donne 
lieu,  infrd,  tit.  m. 

Jî  1323.'  L'éiiumération  de  ces  six  cas  est  nécessairement  limitative  (Carré, 
op.  cit.,  t.  IV.  quest.  528). 

2  «  S'il  a  été  stipulé,  lors  de  la  vente  d'immeubles  que,  faute  de  paiement  dU; 
«  prix  dans  le  terme  convenu,  la  vente  serait  résolue  de  plein  droit,  l'acquéreur, 
«  j)eut  néanmoins  payer  après  l'expiralion  du  délai,  tant   qu'il  n'a  pas  été  misi 
<'.  en  demeure  par  une  sommation,  mais,  après  cette  sommation,  le  juge  ne  peul 
(i  pas  lui  accorder  di'  délai  »  (G.  civ.,  art.  1(J5G).  Get  article  n'a  rien  de  particu- 
lier, et  n'est  que  l'application  d'un  principe  général  commun  à  tous  les  contrat? 
synallagmatiques  (TouUier,   op.  cit.,  t.  'VI,  n»»  557  et   568;  Aubry  et  Rau,  op 
cit..  t.  IV,  p.  400;  Troplong,  op.  cit.,  t.  II,  n»  GG8;   Larombière,  op.  cit.,  t.  lil 
■irt.  1184,  n°  60;  contra,  Duranton,  op.  cit.,  t.  XVI,  n"  373).  Les  parties  pour 
raient  même  en  rendre  l'application  plus  rigoureuse  en  stipulant  qu'un  contra 
synallagmalique,  comme  la  vente,  sera  résolu  de  plein  droit  et  même  sans  som 
mation,  lorsqu'une  partie  n'aura  pas  accompli  ses  obligations  dans  le  temps  près 
crit  (.\ubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.). 

i  Voy.,  sur  cet  article  et  spécialement  sur  le  point  de  savoir  s'il  s'applique  au 
ventes  commerciales,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  394  et  suiv.;  Troplong 
op.  cit.,  t.  11,  n°  680;  Duvergier,  op.  cit.,  t.  1,  n"  495;  Delamarre  et  Lepuitte 
vin.  Traité  de  droit  comtnercial  (Paris,  1861),  t.  IV,  n"'  244;  Lyon-Gaen  et  Re 
naull,  op.  cit.,  l.  I,  n<'649;  Alauzei,  Du  caractère  du  droit  commercial  (l);iii 
la  Rerue  de  lèfji.sldion,  t.  XXI,  1844,  p.  3:30). 
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iiour  l'exercice  de  la  faculté  de  réméré  «  est  de  rigueur  et 
ne  peut  être  prolongé  par  le  juge  '>  (C.  civ.,  art.  1661  )'*. 
'(  "  L'article  1900  du  Code   civil,  aux  termes  duquel,   «   s'il 
M  a  pas  été  fixé  de  terme  pour  la  restitution   (du  prêt  de 
consommation),  le  juge  peut  accorder  un  délai  à  l'emprun- 
teur suivant   les    circonstances,   »    implique,    a  contrario, 
que  cet  emprunteur  ne  peut  obtenir  aucun  délai  lorsqu'il  a 
j)i'is  l'engagement  de  restituer  dans  un  temps  déterminé". 
.">"  L'article  157  du  Code  de  commerce,  applicable  au  billet 
,1  ordre%  dit  que  «  les  juges  ne  peuvent  accorder  aucun  délai 
K  pour  le  paiement  d'une  lettre  de  changea  »  6"  Aucun  délai 
ne  peut  être  accordé  pour  le  paiement  des  annuités  dues  aux 
sociétés  de  crédit  foncier  (D.  28  févr.  1852,  art.  26) ^  7°  Les 
circonstances  qui  font  déchoir  du  délai  de  grâce,  lorsqu'elles 
se  produisent  après  le  jugement  qui  l'accorde,  empêchent  le 
tribunal  d'en  accorder  un  lorsqu'elles  existent  déjà  lors  de 
ce  jugements 

Quant  à  la  circonstance  que  le  débiteur  se  serait  obligé 
par  devant  notaire,  la  jurisprudence  n'a  jamais  pensé  que 
ce  fût  une  raison  suffisante  pour  lui  refuser  un  délai  de 
grâce'";  au  contraire,  elle  a  toujours  admis  :  1"  que  le  tribu- 
nal auquel  le  créancier  s'adresse  pour  avoir  jugement,  afin 
d'obtenir  l'hypothèque  judiciaire"  et  les  intérêts  moratoires 
qui  courent  en  vertu  de  la  demande  ou  de  la  sommation  qui 


*  Aubry  et  Rau,  op.  rfi.,  t.  IV,  p.  408. 

'■>  Aiibi'V  et  Rau,  o^.  cit.,  t.  lY,  p.  87  et  162. 

'■  Les  règles  relatives  au  paiement  des  lettres  de  change  s'appliquent  aussi  aux 
illets  à  ordre  (C.  comm.,  art.  187).  Il  est  admis  néanmoins  que  le  juge  peut  ac- 
r /rder  un  délai  pnur  le  paiement  d'un  billet  à  ordre  qui  n'est  pas  commercial 
Bioche,  op.  et  v"  vit..,  n°  93)  :  dans  l'usage,  le  tribunal  de  commerce  de  Paris 
accorde  vingt-cinq  jours  au  souscripteur  avec  le  consentement  du  créancier 
Bioche,  op.,  v  et  loc.  cit.). 

^  Voy.,  sur  cet  article,  Boistel,  op.  cit.,  a»  814;  Lyon-Caen  et  l\enault,  op. 
cit.,  t.  I,  n»  1190. 

*  Josseau,  op.  cit.,  t.  I,  n»  1410. 

'  Art.  124  :  <>  Le  débiteur  ne  pourra  obtenir  un  délai  ni  jouir  du  délai  qui  lui 
"  aura  été  accordé  si,  etc..  >> 

*o  On  pose  quelquefois  la  question  en  ces  termes  :  le  débiteur  contre  qui  il 
'Xistc  un  titre  exécutoire  peut-il  obtenir  un  délai  de  grâce?  Mais  il  faut  .néces- 
sairement supposer  que  ce  titre  exécutoire  est  un  acte  notarié,  car  on  a  vu  au 
>  précédent  qu'il  ne  peut  être  accordé  de  délais  (sauf  le  cas  de  l'article  2212  du 
Gode  civil  sur  lequel  je  vais  revenir)  pour  l'exécution  d'un  jugement  antérieur. 

1'  A'oy.,  sur  le  droit  qu'a  le  créanciei'  d'agir  à  cette  seule  lin,  lorsqu'il  est 
luuni  d'un  litre  exécutoire,  suprà,  §  1123. 
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a  pu  la  précéder'-,  [)eut,  tout  en  coiidaïauaut  le  tlébiteur,  lui 
accorder  des  délais;  2°  qu'il  en  est  de  même  si  le  débiteur  a 
fait  opposition  aux  poursuites,  en  arguant  de  la  nullité  de 
son  obligation,  d'un  vice  de  forme  dans  le  titre  qui  la  cons- 
tate, ou  d'un  fait  libératoire  qui  se  serait  déjà  produit  à  son 
protit;  3°  que  le  débiteur  p<'ut  introduire  lui-même  une  de- 
mande à  seule  tin  d'obtenir  un  délai  de  grâce '^  Cette  juris- 
prudence me  paraît  très  bien  fondée  :  d'une  part,  les  raisons 
d'iiumanité  qui  dominent  toute  cette  matière  ont  autant  de 
force  quand  le  débiteur  s'est  obligé  devant  notaire  que  lors- 
qu'il s'est  borné  à  souscrire  un  billet;  dautre  part,  l'article 
12 i 4  ne  distingue  pas'*  et  exclut  même  toute  distinction,  car 
il  permet  de  surseoira  des  poursuites  commencées  et  suppose, 
par  conséquent,  que  le  créancier  est  nmni  d'un  titre  exécu- 
toire'^; enfin,  la  dillerence  qui  existe  ici  entre  les  jugements 
et  les  actes  notariés  n'a  rien  d'insolite,  car  ce  qui  empêche 
les  juges  d'accorder  des  délais  pour  l'exécution  de  jugements 
déjà  rendus,  c'est  le  principe  du  dessaisissement'*^  qui  n'a 
rien  à  voir  avec  les  actes  notariés.  L'objection  la  plus  spé- 
cieuse qu'on  ait  faite  à  cette  jurisprudence  est  tirée  de  lar- 
ticle  2212  du  Code  civil  que  j'ai  cité  au  ,>^  tStS'.  Les  condi- 
tions très  rigoureuses  qu'il  met  à  la  suspension  de  la  saisie 
immobilière  n'admettent,  dit-on,  qu'une  seule  explication  :  le 
débiteur  contre  lequel  il  y  a  titre  exécutoire  ne  peut,  en  §é- 


'2  Voy.,  sur  ce  point,  t.  11,  §  665,  et  infrà,  Aiipendice  III,  L.  7  avril  1*.HX). 

13  Req.  14  nov.  1811  ;  Aix,  17  déc.  18i;-î  ;  Bordeaux,  28févr.  1814;  Metz,  21  juia 
1821:  Pau.  12  juin  1822  (D.  A.  d-'  cit.,  n»  1778).  Agen,  6  déc.  1824  (D.  A.  v»  Re- 
tenue, nol3).  Req.  1er  févr.  1830  (D.  A.  v"  Obligationx.  loc.  cit.).  Paris.  23  avr. 
1831  (D.  A.  v"  Prêt  à  intérêt,  n"  36).  Nancy,  24  févr.  1882  D.  A.  v»  Obligations, 
loc.  cit.).  Bruxelles,  18  janv.  1842  ;D.  A.  i'"  cit.,  n«  1202).  Paris,  2  août  1849 
(D.  P.  52.  2.  2.38i.  Golmar,  29  juill.  1850  [D.  P.  52.  2.  239,.  Alger.  17  févr.  1864 
(D.  P.  64.  5.  278).  On  ne  cite,  en  sens  contraire,  que  deux  arrêts  très  anciens 
(Pau,  26  nov.  1807,  Bruxelles,  18  juin  1812;  D.  A.  v"^  cit.,  no  1777). 

'*  On  v(jil  même,  dans  les  travaux  préparatoires  de  cet  article,  que  le  Tribu- 
nat  a  manifesté  la  crainte  de  voir  les  tribunaux  arrêter,  à  l'aide  de  cet  article, 
les  poursuites  exercées  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  :  le  conseil  d'Etat  n'a  pas 
été  touché  par  celte  préoccupation  (Locré,  op.  cit.,  t.  XII, p.  273). 

'*  Dans  l'opinion  contraire  à  la  jurisprudence,  on  applique  cette  partie  de 
l'arlicle  1244  aux  poursuites  qui  peuvent  se  faire  sans  titre  exécutoire  (Voy.  su- 
pra, §  1255).  C'est  une  erreur,  car  ces  poursuites  sont  des  mesures  conserva- 
toires qui  peuvent  être  pratiquées  contre  un  débiteur,  malgré  le  délai  de  grâce 
dont  il  jouit,  et  ce  n'est  pas  à  celles-là  que  le  jugement  peut  ordonner  de  sur- 
seoir. 

16  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  1118. 
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lierai,  obtenir  aucun  délai;  il  ne  le  peut  qu'exceptionnellement 
eu  cas  de  saisie  immobilière  et  aux  conditions  exigées  par 
J  article  2212.  A  quoi  l'on  répond,  dans  le  sens  de  la  ju- 
risprudence, que  cette  conclusion  n'est  nullement  forcée 
—  que  l'article  2212  vise  les  débiteurs  qui  ne  peuvent,  en 
principe,  obtenir  un  délai  de  grâce  —  qu  il  le  leur  accorde 
par  exception,  lorsqu'il  s'agit  de  saisie  immobilière  et  qu'ils 
satisfont  aux  obligations  qu'il  leur  impose  —  et  qu'il  s'appli- 
que, par  conséquent,  dans  deux  cas  :  lorsqu'un  débiteur  est 
en  butte  à  une  saisie  immobilière  pratic£uée  en  vertu  d'un 
jugement,  j"ai  déjà  indiqué  cette  hypothèse  au  §  précédent; 
lorsqu'il  se  trouve  dans  l'un  des  cas  énumérés  au  commen- 
cement du  présent  §' '. 

\  .  §  139Jr.  Indivision  des  objets  saisis.  L'article  2205  du 
(  j)de  civil  suppose  qu'une  succession  comprenant  des  immeu- 
bles est  encore  indivise,  et  que  les  créanciers  personnels  d'un 
<los  héritiers  veulent  saisir  la  part  de  propriété  qu'il  a  dans 
<es  immeubles  :  ils  ne  peuvent,  dit-il,  la  mettre  en  vente 
avant  le  partage  ou  la  licitation  qu'ils  peuvent  provoquer 
s'ils  le  jugent  convenable,  ou  dans  lesquels  ils  ont  le  droit 
'  d'intervenir  conformément  à  l'article  882'.  »  Il  résulte  du 
"liscours  prononcé  au  Corps  législatif  par  le  tribun  Lahary 
que  l'article  2205  a  pour  but  d'empêcher,  dans  l'intérêt  de 
toutes  les  personnes  en  cause  et  du  créancier  lui-même,  la 
mise  en  vente  d'un  droit  indivis  qui  est  non-seulement  indé- 
terminé, car  sa  quotité  dépend  des  rapports  et  prélèvements 
que  les  héritiers  auront  à  faire  entre  eux,  mais  encore  sujet  à 
-^'évanouir  par  l'effet  du  partage,  si  l'héritier  débiteur  n'ob- 

''  Cette  question  est  très  controversée  parmi  les  auteurs.  Voy.,  dans  le  sens 
!■■  la  jurisprudence,  Demolombe,  up.  cit.,  t.  XXV,  n»»  593  et  594;  Aubry  et  Rau, 
■'/'•  cit.,  t.  IV,  p.  165;  Marcadé,  op.  cit.,  t.  IV,  sur  l'art.  1244,  n*G95;  Colniet 
!'•  SanteiTB,  op.  cit.,  t.  V,  n°  183  bis  Vl  et  suiv.;  Larombière,  op.  cit.,  t.  IV, 
-iiL'  Tart.  1244,  n»  24;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  524;  Glasson, 
-ur  Boitard  et  Colniet- Daago,  op.  cit.,  t.  I,  n°  256;  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  274; 
lionnier,  op.  cit.,  n»  299;  et,  en  sens  contraire,  Merlin,  Questions  de  droit, 
\  Exécution  parée,  §  II;  Delvincourt,  oj3.  cit.,  t.  11,  p.  769;  Touiller,  op.  cit., 
.  II.  n»  660;  Duranton,  op.  cit.,  t.  Il,  n»  89;  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  no=-  86  et  87; 
arré,  op.  et  loc.  cit.;  Boncenne,  op.  cit.,  t.  II,  p.  507;  Boitard  et  Golmet-Daage, 
'p.   et  loc.  cit.  V.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  op.  rit.,  t.  III,  n°  2*5<59. 

â  1324.  1  Voy.,  sur  l'article  882  du  Code  civil,  t.  111,  §  932. 
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tioiit  aucune  partie  des  inimeiiljles  de  la  succession-.  Et,  de 
fait,  cette  adjudication  ne  pi'oliterait  à  personne  :  ni  au  débi- 
teui',  qui  aurait  lieu  de  craindre  qu'une  part  indivise  n'attirAt 
pas  'd'acheteurs  et  se  vendit  à  vil  prix%  ni  à  l'adjudicatairr 
dont  le  droit  serait  résolu  en  vertu  de  l'article  883  du  Code 
civil,  si  les  immeubles  dont  il  est  devenu  copropriétaire  pai- 
indivis  étaient  mis  entièrement  dans  le  lot  des  cohéritiers  de 
son  débiteur*;  ni  au  créancier,  aux  frais  duquel  la  nullité  do 
ladjudication  serait  prononcée,  et  qui  demeurerait,  en  outre, 
exposé  à  l'action  en  garantie  ou  à  la  condictio  indebiti  de 
l'adjudicataire  évincé  ^  D'ailleurs,  le  droit  de  ce  créancier 
demeure  intact  :  libre  à  lui  d'intervenir  au  partage  de  la  suc- 
cession, s'il  craint  qu'un  concert  frauduleux  des  héritiers  ne 
fasse  attribuer  à  son  débiteur  les  immeubles  les  moins  im- 
portants ou  les  plus  difficiles  à  atteindre  par  la  saisie  ^  ;  libre 
aussi  à  lui  de  provoquer  le  partage  de  la  succession,  s'il 
trouve  que  les  héritiers  tardent  trop  à  y  procéder  et  tiennent 
trop  longtemps  ses  droits  en  suspens  '. 

11  est  aisé,  avec  le  texte  etles  motifs  de  l'article  2205,  d'en 
déterminer  la  portée  exacte.  Il  s'applique  non-seulement  aux 
immeubles  héréditaires,  mais  encore  à  ceux  qui  dépendent 


-  Locré,  op  cit.,  t.  XVI,  p.  503.  Aj.  Treilhard,  Exposé  des  motifs  du  titre  ■■■ 
1  expropriation  forcée  (Dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XVI,  p.  495). 

^  Ajoutez  (pie  le  partay:e  mettra  peut-cire' entre  ses  mains  une  somme  sutli- 
sante  pour  desintéresser  le  saisissant  et  faire  tomber  la  saisie. 

'•  Cet  adjudicataire  risquerait  même  de  ne  jamais  conserver  la  pari  indi\  im 
qu'il  aurait  acquise,  car,  si  Fimmeuble  qui  lui  a  été  adjugé  en  partie  était  attri- 
bué à  son  débiteur,  les  autres  cohéritiers  pourraient  Técarter  du  partage  en 
usant  contre  lui  du  retrait  successoral  (C.  civ.,  art.  841). 

s  Voy.,  sur  les  conséquences  de  l'éviction  de  l'adjudicataire  et  sur  le  recours 
qu'il  a  le  droit  d'exercer  contre  le  saisissant  iùi/rà,  n«s  1616  et  suiv.). 

•>  Voy.,  sur  le  but  et  l'utilité  de  l'intervention  des  créanciers  dans  le  partage. 
t.  111,  §032. 

''  Le  partage  qu'il  provoque  n'est  pas  celui  de  l'immeuble  qu'il  veut  saisir,  car 
il  agit  aux  lieu  et  place  de  son  débiteur  qui  n'aurait  pas  le  droit  derestreinit 
sa  demande  en  partage  à  cet  immeuble  :  le  créancier  demande  le  partage 
toute  la  succfssion  (Req.  16  janv.  1833;  D.  A.  v°  Vente  publique  d'itnmeublii, 
n"  123).  Quid,  si  les  cohéritiers  étaient  convenus  de  ne  partager  qu'à  l'expira- 
tion du  temps  pendant  lequel  l'arlicle  815  du  Code  civil  leur  permet  de  rester 
dans  l'indivision?  Cette  convention  serait  opposable  au  créancier,  à  moins 
qu'elle  ne  fût  entachée  de  frautle  et  faite,  par  exemple,  après  la  saisie  ^Dcmo- 
lombe,  op.  cit.,  t.  XV,  n°  509;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  533).  Quid, 
d'une  vente  amialîle  consentie  par  les  cohéritiers  postérieurement  à  la  saisie? 
(Vov.,  sur  ce  point.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  1"  part  ,  quesf.  2198, 
§  ifl,  no  xin-S"). 
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(111110  société  ou  crime  communauté  entre  époux ^;  non- 
seulement  aux  immeubles  qui  font  partie  d'une  masse  indi- 
vise, mais  encore  aux  objets  mobiliers  qui  y  sont  comprise 
Pour  connaître  la  portée  exacte  de  l'article  2205,  il  faut 
encore  rechercher  :  1°  si  ce  texte  interdit  également  aux  créan- 
ciers personnels  d'un  des  communistes  de  mettre  en  vente 
la  totalité  d'un  bien  ou  des  biens  indivis;  2*  s'il  permet  de 
saisir  les  biens  indivis,  sauf  à  ne  pas  procéder  à  l'adjudica- 
tion. Je  réponds,  sur  le  premier  point,  que  si  la  vente  d'une 
part  indivise  est  prohibée,  la  vente  de  tout  le  bien  indivis 
doit  l'être  a  fortiori''^,  et  qu'elle  est,  d'ailleurs,  entachée 
(l'un  vice  plus  absolu,  car  ses  créanciers  se  trouveront  avoir 
saisi  super  non  domino  ce  qui  tombera  par  le  partage  dans 
le  lot  des  copropriétaires  de  leur  débiteur^'  —  sur  le  second 
point,  que  les  mots  «  mise  en  vente  »  de  l'article  2205  s'ex- 
pliquent par  ce  fait  qu'à  l'époque  de  la  promulgation  du 
(.ode  civil,  la  saisie  immobilière  consistait  dans  une  simple 
mise  en  vente  précédée  d'affiches'"^;  que  cette  expression  est 
aujourd'hui  synonyme  des  mots  «  poursuite  »  et  «  expropria- 
"  tion  »  employés  dans  tout  le  reste  du  titre  J)e  Fexpropria- 
li.on  forcée^^\  qu'on  n'aperçoit  pas  l'utilité  d'une  saisie  qui 
ne  pourrait  pas  aboutir  à  la  vente  et  resterait,  par  conséquent, 
sans  objet;  et  qu'en  conséquence,  le  commandement  qui  la 


^  Non-seulement  il  y  a  identité  de  motifs,  mais  encore  les  articles  1476  et 
1872  du  Code  civil  prescrivent  d'appliquer  au  partage  des  sociétés  et  de  la  com- 
munauté entre  époux  les  règles  relatives  au  partage  des  successions  (Aubry  et 
Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  462;  Pont,  op.  cit.,  t.  11,  De  l'expropriation  forcée, 
n"  6;  Bioche,  op.  cit.,  V  Saisie  immobilière,  n°  56;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et 
l'ic.  cit.;  Paris,  10  déc.  1832;  Lyon,  9  janv.  1833,  D.  A.  V  cit.,  n»  106;  Mont- 
lit'Uier,  25  nov.  1854,  D.  P.  55.  5.  402;  contra,  Merlin,  op.  cit.,  \°  Expropria- 
tion forcée,  §  Vil,  n"  5;  Favard  de  Langlade,  op.  cit.,  v°  Expropriation  for- 
V,',  §  Vil,  n»  4;  Metz,  28  janv.  1818,  Bordeaux,  7  avr.  1840,  D.  A.  v"  cit., 
11^'  107). 

'  Le  Tribunal  avait  demandé  dans  les  travaux  préparatoires  du  Code  de  pro- 
'i.'dure  qu'on  y  insérât  une  dispositi'm  semblable  à  celle  de  l'article  2205  et  vi- 
-anl  spécialement  les  objets  mobiliers  (Locré,  op.  cit.,  t.  XXII,  p.  105).  Le  conseil 
'l  Liât  ne  fit  pas  droit  à  cette  demande,  mais  les  motifs  de  l'article  2205  convien- 
nent à  tous  les  objets,  meubles  ou  immeubles,  qui  font  partie  d'une  niasse  indi- 
vi-<e  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  Vlll,  p.  457  ;  civ.  cass.  23  mars  1881,  D.  P.  81.  1. 
<17;  civ.  cass.  29  mars  1887,  D.  P.  87.  1.  454);  contre,  Bioche,  op.  cit.,  v°  Sai- 
^i '-exécution,  no  62;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  229). 

'"  Voy.  cep.,  en  sens  contraire,  Bordeaux,  29  nov.  1833  (D.  A.  C  cit.,  u»  105}. 

"   Voy.,  sur  la  saisie  .super  non  domino,  suprà,  §  1268. 

'-  Voy.  infrà,  n"  1486. 

'^  Voy.  notamment  art.  2204,  2207,  2208.  2209,  2211  et  suiv. 
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précède  est  le  seul  acte  que  les  créanciers  aienr  le  choit  de 
faire  avant  le  partage  ou  la  licitation  '*. 

ij  139â.  Cas  de  non  application  de  ["article  ^!205  du  Code 
civil.  1"  Il  ne  s'applique  pas  aux  créanciers  héréditaires  :  les 
créanciers  de  chacun  des  héritiers  peuvent  faire  saisir  la  part 
indivise  que  leur  débiteur  a  dans  ses  créances,  mais  on  verra 
au  §  U:00  que  l'efficacité  de  cette  saisie  est  subordonnée 
au  résultat  du  partage  \  2°  L'article  2205  ne  s'applique  pas 
si  l'indivision  ne  porte  que  sur  des  objets  considérés  indi\d- 
duellement,  comme  ceux  qui  ne  dépendent  ni  d'une  succes- 
sion, ni  d'une  société,  ni  d'une  communauté  entre  époux,  ou 
qui  sont  restés  indivis  après  la  liquidation  généi-ale  d'une 
masse  de  biens  :  les  inconvénients  qui  ont  préoccupé  le  lé- 
gislateur ne  se  présentent  plus  ici,  car  l'adjudicataire  de  la 
part  indivise  d'un  des  copropriétaires  pourra  provoquer  le 
partage  et  sera  toujours  sûr  d'y  obtenir,  en  nature  ou  en. 
argent,  l'équivalent  de  la  part  indivise  qui  lui  a  été  adju- 
gée ^ 

§  1330.  3"  Spécialement.,  Varticle  ^Wo  du  Code  civil  ne 
s'applique  pas  aux  navires.  L'article  2205  s'applicjuât-il  aux 
ol)jets  indivis  qui  ne  font  pas  partie  d'une  masse  de  biens, 
il  faudrait  encore  en  excepter  les  navires,  car  la  loi  du 
10  juillet  1885,  supposant  qu'un  navire  n'est  hypothéqué 
que  pour  partie,  dit  que  u  le  créancier  ne  peut  saisir  et  faire 
«  vendre  que  la  portion  qui  lui  est  affectée',  »  à  moins  que 
le  navire  ne  soit  hypothéqué  pour  plus  de  moitié,  auquel 

'*  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Pont,  oiJ.'cit.,  l.  II,  De  l'e.vpropriation  for- 
cée, n"  7.  (Jhauveau,  sur  Carre,  op.  cit.,  t.  V,  1"  part.,  quest.  2198,  §  III,  n»  xiu- 
1°.  Civ.  rej.  .3  juill.  1826  (D.  A.  V  cil.,  m  112).  Pau,  10  déc.  1832,  Lyon,  9janv. 
1833  (D.  A.  v  cit.,  n°  106).  Riom,  29  mai  1843  (D.  P.  45.  2.  27). 

§  1325.  »  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  6CiO  et  suiv.,  t.  VIII,  p.  457  ;  civ. 
cass.  29  mars  et  7"avr.  1886  ;D.  P.  86.  1    329  .• 

2  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  456  et  463.  Pont,  op.  cit.,  t.  II,  De  l'e.v- 
propriation  forcée,  n»  9.  Bourges,  23  juin  1815  ,D.  A.  v»  et  loc.  cit.). 

§  1326.  *  La  loi  du  12  décembre  1874  permettait  à  chacun  des  copropriétai- 
res d'un  navire  d'hypothéquer  sa  ]iart  indivise  :  ce  droit  ne  peut  s'exercer  au- 
jourd'hui qu'avec  l'autorisation  de  la  majorité  des  copropriétaires  (L.  12  juill. 
18sr),  art  3).  L'article  17  de  la  loi  du  12  juillet  1885  s'ai)plique.aux  créanciers  chi- 
rojj:raphaires  aussi  bien  qu'aux  créanciers  hvpothécaires  (civ.  cass.  31  mai-s  188C>, 
D.'P.  m.  1.  .313). 
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cas  «  le  créancier  pourra,  après  saisie,  le  faire  vendre  en 
«  totalité,  à  charge  d'appeler  à  la  vente  les  copropriétaires  » 
(Art.  17)  K  Ce  texte  dérog-e,  en  outre,  à  l'article  883  du  Gode 
civil,  en  ajoutant  que  «  les  hypothèques  consenties  durant 
«  l'indivision  par  un  ou  plusieurs  des  copropriétaires  sur 
«  une  portion  du  navire  continuent  à  subsister  après  le  par- 
«  tage  ou  la  licitation,  »  sauf  que,  si  la  licitation  a  eu  lieu 
judiciairement  dans  les  formes  tracées  par  les  articles  23  et 
suivants  de  la  même  loi,  «  le  droit  des  créanciers  n'ayant 
«  hypothèque  que  sur  une  portion  du  navire  sera  limité  au 
«  droit  de  préférence  sur  la  partie  du  prix  afférente  à  l'in- 
«  térèt  hypothéqué  ^  »  Deux  considérations  impérieuses  ex- 
pliquent et  commandent  ces  exceptions  au  droit  commun  : 
1)  les  créanciers  du  copropriétaire  qui  a  constitué  l'hypo- 
Ihèque  ne  peuvent  être  privés  du  droit  de  saisir  la  part  qui 
leur  est  hypothéquée,  alors  qu'ils  ne  peuvent  pas  plus  que 
lui  provoquer  la  licitation  du  navire,  s'il  n'en  est  pas  copro- 
priétaire au  moins  pour  moite  ^;  2)  l'indivision  des  navires 
est  trop  fréquente  et  trop  utile,  et  l'application  de  l'article 
883  du  Code  civil  trop  nuisible  à  la  stabilité  des  droits  réels 
pour  qu'on  puisse  y  soumettre  l'hypothèque  maritime  sans 
nuire  gravement  au  crédit  des  armateurs  et  des  coproprié- 
taires ^  5"  L'article  2205  ne  parle  que  des  créanciers  per- 
sonnels d'un  des  communistes,  et  ne  doit  être  étendu  ni  à 
ceux  du  précédent  propriétaire  (le  de  en  jus  quand  il  s'agit 
d'une  succession)  ni  à  ceux  qui  ont  tous  les  communistes 
pour  débiteurs.  Ayant  toute  la  masse  indivise  pour  gage  de 
leurs  créances,  le  résultat  du  partage  ne  doit  pas  les  inquié- 
ter :  quoi  qu'il  arrive,  la  vente  à  laquelle  ils  auront  fait  pro- 
céder sera  irrévocable,  et  ils  seront  sûrement  payés  sur  le 
prix  qu'elle  produira  ^ 

-  Voy.,  sur  les  saisies  et  ventes  de  navires,  tome  V. 
'  Voy.  ib. 

*  C.  comm.,  art.  220.  Voy.,  sur  cet  article,  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit., 
t.  U,  nos  1644  et  suiv.  Vermond,  Manuelde  droit  muritime,  n»»  26  et  suiv. 

*  Voy.  le  rapport  de  M.  Barne  au  Sénat  sur  la  loi  du  12  juillet  1885  (D.  P. 
85.4.  19,  note  8);  Arthur  Desjardins,  op.  cil.,  t.  V,  n"  1213;  Lyon-Caen  et  Re- 
oault,  op.  cit.,  t.  II,  nos  2413,  2437,  2495  et  additions,  p.  1040. 

*  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Pont,  op.  cit.,  t.  II,  De  l'expropriation  for' 
cée,  n"  10. 
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§  13!39'.  Conséquencps  de  l'inobservation  de  l article 
SW5.  la  nullité  de  la  saisie  et  de  radjudication  poursuivies 
au  mépris  de  la  prohibition  contenue  dans  l'article  2205  du 
Code  civil  ne  peut  être  demandée  ni  par  les  créanciers  qui 
n'auraient  pas  dû  les  poui'suivre,  ni  par  l'adjudicataire  qui 
n'aurait  pas  dû  s'y  laisser  prendre.  Elle  peut  l'être  par  los 
copropriétaires  du  saisi  et  par  le  saisi  lui-même  intéresse-, 
comme  on  l'a  vu,  à  ce  qu'elles  n'eussent  pas  lieu'  :  les  créan- 
ciers qui  auraient  privilège  ou  hypothèque  sur  le  bien  ou  sur 
la  partie  indivise  du  bien  mis  en  vente  ne  peuvent  poursuivre 
l'adjudicataire  comme  tiers  détenteur  qu'après  le  partage  ou 
la  liquidation  qui  rendront  seuls  ses  droits  incomrnutables -. 
Cette  nullité  doit  être  proposée  dans  les  délais  fixés  par  les 
articles  728  et  729  du  Code  de  procédure ^  Elle  disparaîtrait, 
si,  en  fait,  l'indivision  avait  cessé,  fût-ce  par  un  partage  argué 
lui-même  de  nullité  *. 

No  VI* 
Effets  généraux  des  saisies. 

SOMMAIRE.  —  §   1328.  Effets  généraux.  —  §  1329.  Elles  ne   confèrent  ni 
droit  réel  ni  privilèfre. 

§  13!88.  Les  saisies  produisent,  outre  les  effets  particu- 
liers à  chacune  d'elles,  et  qui  seront  exposés  aux  sections  sui- 
vantes, des  effets  généraux  qu'on  peut  ramener  à  deux'. 
1"  Elles  interrompent  la  prescription  à  leur  date,  et  cette  règle 
s'applique  même  à  celles  qui  sont  précédées  d'un  comman- 

§  1327.  '  Aubiy  et  Raii,  op.  cit.,  t.  VIII,  ]>.  403.  Pont,  op.  cit  ,  I.  Il,  De 
l'expropriation  forcée,  n"  II.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  I'^  part., 
quesl.  2198,  §  III,  n"  xiii-4o.  Nîmes,  10  levr.  1823  (D.  A.  v"  cit.,  n"  112).  Bor- 
deaux, 5  juin.  1S32  (D.  A.  vo  cit.,  n»  116).  Lyon,  9  janv.  1833  (D.  A.  v"  cit.. 
n"  lOG). 

■2  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  462. 

3  Voy.  cass.  civ.  3  janv.  1872,  D.  73.  1.  21,  et  sur  les  articles  728  et  720,  t.  V. 
V.  César-Bru,  Traité  des  voies  d'e.cécntion,  p.  32,  n"'  53,  note  1. 

'•  Limoges,  2',»  avril  18fi'J,  D.  6'.».  2.  214.  Poitiers,  7  févr.  1883.  D.  84.  2.  18i. 

§  1328.  •  On  dit  aussi,  mais  cela  n'a  qu'unr  imj)ortan(e  secondaire,  que  la 
saisie  est  le  point  de  départ  d'une  procédure  nouvelle,  et  qu'elle  est  régie  parla 
loi  actuelle  et  non  par  celle  qui  existait  à  l'époque  où  le  créancier  a  obtenu  It 
litre  en  vertu  duquel  il  poursuit  (Bioche,  op.  cit.,v'^^  ^'^fffl  rétroactif,  n°  30 \  Sai- 
sie, n"  22).  Voy.,  sur  le  caractère  d^s  voies  d'exécution,  en  gimérai,  au  point  d< 
vue  de  la  rétroactivité  des  lois,  suprà,  §  1247,  note  8. 
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j  dément,  en  ce  sens  qu'elles  interrompent  à  nouveau  la  pres- 
cription qui  ne  recommence  à  courir  qu'à  compter  du  der- 
1  nier  acte  de  poursuite  (C.  civ.,  art.  2244)  ^  2"  Elles  produisent 
I  contre  le  saisi  un  dessaisissement  partiel  et  relatif,  qui  lui 
j  interdit  de  faire  au  préjudice  du  saisissant  certains  actes 
i  énumérés  par  la  loi  :  1)  il  ne  peut  sans  commettre  un  vol 
détruire,  détourner,  tenter  de  détruire  ou  de  détourner  les 
objets  mobiliers  saisis  sur  lui  et  dont  la  garde  a  été  confiée  à 
lui-même  ou  à  un  tiers  (C.  pén.,  art.  400)^;  2)  il  ne  peut, 
après  la  saisie-arret  formée  contre  lui,  recevoir  le  paiement 
de  sa  créance  ou  la  céder  à  un  tiers  (C.  civ.,  art.  1242  et 
1690)*  ;  3)  cette  créance  ne  peut  plus  s'éteindre  par  compen- 
sation s'il  devient,  postérieurement  à  la  saisie- arrêt,  débi- 
teur de  son  débiteur  sur  qui  cette  saisie  a  été  faite  (C.  civ., 
art.  1298)^;  4)  il  ne  peut  louer  l'immeuble  saisi  à  partir  du 
commandement  qui  précède  la  saisie,  et  l'aliéner  à  partir  du 
jour  où  cette  saisie  a  été  transcrite  (Art.  684  et  686)  ^  Ce 
dessaisissement  est  partiel,  en  ce  qu'il  ne  s'oppose  qu'aux 
actes  qui  viennent  d'être  énumérés  —  je  vais  revenir  sur  ce 
point —  et  relatif,  en  ce  qu'à  la  ditTérence  du  dessaisissement 
produit  par  le  jugement  déclaratif  de  faillite  \  il  ne  profite 
qu'au  saisissant  ou  aux  saisissants  s'ils  sont  plusieurs^  :  les 
actes  ci-dessus  ne  sont  nuls  qu'à  leur  égard  et  ils  peuvent 
seuls  en  demander  la  nullité  ^  L'article  1242  du  Code  civil 
dit  que  «  le  paiement  fait  par  le  débiteur  à  son  créancier  au 
«  préjudice  d'une  saisie  ou  d'une  opposition  n'est  pas  vala- 
«  ble  à  l'égard  des  créanciers  saisissants  ou  opposants  ;  » 
l'article  687  du  Code  de  procédure  dit  que  l'aliénation  de 

2  Voy.,  sur  rinterraption  de  la  prescription  en  cas  de  saisie.  Aubry  »t  Rau, 
op.  cit.,  t.  II,  p. 352;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VIII,  n"  351  bis-ll.  La  sai- 
sie convertit-elle  en  prescription  trentenaire  la  prescription  de  courte  durée  qui 
menaçait  jusque-là  le  droit  du  créancier?  Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  liv.  IV. 

'•*  Voy.  le  commentaire  de  cet  article,  infrà,  §  1349. 

*  Voy.  infvà,  §  1432 . 

»  Voy.  infrù,  ib. 

5  Voy.  infrà,  §§  1510  et  suiv.,  1537  et  suiv. 

■^  Voy.  suprà,  §  1316. 

8  Le  premier  saisissant  n'a  pas  de  privilège  à  l'encontre  des  autres  (Voy.  înfrd, 
même  §). 

9  Herbet,  Des  effets  de  ï exécution  sur  des  objets  particuliers  en  droit  ro- 
main et  des  effets  de  la  saisie  en  droit  français,  Thèse  pour  le  doctorat  (Paris, 
1874),  p.  187  el  suiv. 

G.  —  IV.  15 
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l'immeuble  saisi,  postérieurement  à  la  transcription  de  la 
saisie,  «  aura  son  exécution  si,  avant  le  jour  fixé  pour  l'ad- 
«  judication,  l'acquéreur  consigne  une  somme  sut'lisante 
«  pour  acquitter  en  principal,  intérêts  et  frais  ce  qui  est  dû 
«  aux  créanciers  inscrits  ainsi  qu'aux  saisissants  '°,  »  et  cette 
règle,  qui  vient  du  droit  romain  "  et  de  l'ancienne  jurispru- 
dence '-,  doit  être  étendue  à  tous  les  actes  qu'interdit  au  saisi 
le  dessaisissement  qui  le  frappe  ^^ 

§  1390.  Les  effets  généraux  de  la  saisie  se  bornent  là. 
V  Elle  ue  donne  plus,  comme  autrefois',  un  pri\*ilège  au 
premier  saisissant  contre  les  autres  :  les  privilèges  étant  de 
droit  étroit  (G.  civ.,  art.  2093)  et  celui-ci  n'étant  écrit  daii^ 
aucune  loi,  il  faut  en  conclure  qu'il  n'existe  plus^  :  c'est  sur- 
tout en  matière  de  saisie-arrèt  que  cette  observation  est  im- 
portante, et  j'y  reviendrai  aux  §§  1-(5I  à  14»A.  2°  L;i 
saisie  n'exproprie  pas  le  débiteur  ^  :  la  preuve  qu'il  est  encore 
propriétaire  résulte  des  textes  précités  qui  le  privent  seule- 
ment de  certains  droits  \  3°  Le  dessaisissement  du  saisi  n'est 
même  pas  complet  :  je  lai  déjà  dit,  et  il  devrait  suffire. 
pour  le  démontrer,  de  rappeler  ce  principe  élémentaire,  que 
tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  reste  permis  et  que  les  déchéan-  \ 


'0  Voy.,  sur  le  commentaire  de  cet  arlicle,  §§  1537  et  suiv. 

n  Digeste,  L.  5,  §§  3  et  4,  Ut  in  possess.  légal,  vcl  fideicomm.  servaud. 
causa  esse  lie.  (XXXVI,  xi).  Accarias,  op.  cit.,  1. 1,  n»  289;  t.  II,  n»  781. 

12  Le  caractère  relatif  du  dessaisissement  avait  été  contesté,  mais  il  avait  liu, 
par  prévaloir  (Denisart,  op.  cit.,  \°  T)'a>isport,  n°  10). 

1'  Herbet,  op.  et  loc.  cit. 

§  1329.  1  Voy.  sur  ce  point,  infrà,  §  1434. 

-  Bioclie,  op.  cit.,  v's  Saisie,  n"  25;  Saisie-arrct,  n»  245. 

3  Je  rappelle  aussi  qu'elle  ne  conduit  qu'à  la  vente,  et  que  le  créancierne  peul 
s'approprier,  à  1  "échéance,  les  objets  qu'il  a  saisis  i,Voy.  xuprd.  §  1254). 

*  Il  en  a  toujours  été  ainsi.  Les  créanciers  saisissants  n'avaient,  en  droit  ro- 
main, ni  la  propriété  ni  la  i^ossession  ad  usucapionem,  ni  les  interdits,  et  no 
pouvaient  même  pas  expulser  le  saisi  (Dig.,  L.  3,  §  8,  Uti  poss.,  XLIII.  xvii; 
Code,  LL.  6  et  8,  De  bon.  aucl.  jud.  poss.,  VU,  lxii;  Çicéron,  Pro  Quinctio, 
ch.  27  L  On  disait,  dans  l'ancien  droit  :  «  Main  de  justice  ne  dessaisit  et  ne  prc- 
judicie  à  personne  »,  c'est-à-dire  que  la  saisie  n'exproprie  pas  le  débiteur  (Loi- 
sel,  op.  cit.,  liv.  V,  tit.  IV,  n»  30  (Tit.  II.  p.  150);  Grand  coutumier,  liv.  II, 
ch.  XXI  {eJà.  Dareste  et  Laboulaye,  p.  258  et  suiv);  Dumoulin,  Ad  consueludines 
parisienses,  §  1,  gl.  iv,  n''2i,  pr.  (Dans  ses  Œuvres  complètes,  t.  1,  p.  58).  Par 
exception,  la  saisie  féodale  entraînait  la  confiscation  du  (ief  (De  Laurière  sur 
Loisel,  op.  et  loc.  cit.:  Dumoulin,  op.  et  loc.  cit.:  Bi-odcau,  Coutumes  de  lapré- 
tôté  et  vicomte  de  Paris  (Paris,  1(369),  t.  I,  p.  218  et  suiv.). 
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ces  ne  s'étendent  point  par  analogie  d'un  cas  à  un  autre.  On 
Ta  cependant  contesté  en  affirmant  l'existence,  au  profit  du 
saisissant,  d'un  droit  réel  qui  n'est  écrit  formellement  dans 
aucun  texte,  mais  sans  lequel  ne  pourraient  s'expliquer  les 
articles  1242,  1298  et  1690  du  Gode  civil,  684  et  686  du  Gode 
de  procédure,  et  400  du  Gode  pénal.  Ges  textes  organise- 
raient ae  droit  réel  en  le  faisant  vivre  et  fonctionner  %  et  il 
en  résulterait  notamment  deux  conséquences  :  1"  le  saisi  ne 
pourrait  plus,  à  compter  de  la  saisie,  aliéner  l'immeuble 
saisi;  2°  les  saisissants  pourraient  opposer  à  l'acquéreur  le 
défaut  de  transcription  dune  aliénation  qui  aurait  acquis 
date  certaine,  mais  n'aurait  pas  été  transcrite  avant  la  trans- 
cription de  la  saisie  \ 

Gette  opinion,  ou  plutôt  cette  hypothèse,  ne  doit  pas  être 
admise;  car,  sans  revenir  sur  le  principe  qui  défend  de 
créer  des  privilèg-es  par  voie  d'interprétation,  et  sans  insister 
sur  l'embarras  très  significatif  qu'on  éprouve  à  qualifier  ce 
prétendu  droit  du  saisissant  —  un  arrêt  l'appelle  successive- 
ment «  droit  propre,  droit  spécial,  sûreté  réelle,  sorte  d'an- 
«  tichrèse,  droit  actif  et  réel'  »  —  les  textes  invoqués  à 
l'appui  ne  prouvent  aucunement  qu'il  existe.  Les  articles 
1242,  1298  et  1690  du  Gode  civil,  684  du  Gode  de  procédure 
et  400  du  Gode  pénal  s'expliquent  très  bien  par  le  dessaisisse- 
ment relatif  du  saisi.  «  La  saisie,  comme  la  faillite,  entraîne, 
«  dit  M.  Beudant,  le  dessaisissement  du  débiteur  relative- 
w  ment  aux  biens  qu'elle  frappe;  les  biens  sont  mis  sous  la 
«  main  de  justice  pour  arriver  à  la  réalisation  du  gage;  la 
«  loi  veille  à  ce  que  le  droit  du  créancier  ne  reçoive  désor- 
«  mais  aucune  atteinte.  De  là  les  dispositions  diverses  qui 
«  protègent  les  saisissants  :  ici  la  loi  punit  ceux  qui  détour- 

ô  Mourlon,  De  la  transcription,  t.  II,  n°^  456  et  suiv.  (Cet  auteur  est  revenu 
plus  tard  sur  sa  première  opinion;  voy.  ib.,  t.  Il,  n»*  476  et  suiv.\  Seligmann, 
Explication  théorique  et  pratique  de  la  loi  du  21  niai  1858  aur  les  articles 
modifiés  des  saisies  immobilières  el  de  l'ordre  (Paris,  1860),  n"  59).  Herbet,  op. 
«t  loc.  cit.  Paris,  9  févr.  1877  (D.  P.  77.  2.74).  On  a  invoqué  aussi  cette  circons- 
tance que  le  droit  romain  et  quelques  anciens  auteurs  comparaient  la  saisie  à  une 
î>rise  de  gage  (Voy.  notamment  Code,  L.  1,  Si  in  causa  jud.  pign.  capt.  sit, 
Vifl,  xxiii;  Dùm3i\,  Lois  civiles,  liv.  IV,  tit.v,  sect.  n,  n»  2  (P.  326,  ;  Fleiiry,  Ins- 
titution au  droit  framais,v^pavl.,  ch.  m  (Éd.  Daresteet  Laboulaye,  Paris.  1858), 
t.  II,  p.  8;  Argou,  op.  cit.,  liv.  IV,  ch.  m  ^T.  II,  p.  393). 

*  Je  reviendrai  sur  ces  deux  points  en  expliquant  la  saisie  immobilière. 

"  Voy.  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  cité  suprà,  note  5. 
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«  neraient  les  objets  saisis;  là  elle  déclare  nuls,  tantôt  d'auf 
«  nullité  de  droit,  tantôt  d'une  nullité  facultative,  que  les 
(.  créanciers  seuls  peuvent  invoquer,  les  actes  qui  pourraient 
('  compromettre  le  résultat  de  sa  poursuite.  11  faut  les  a})pli- 
«  quer  chacun  avec  la  portée  qui  lui  est  propre  :  le  seul 
«  principe  commun  qu'elle  suppose,  c'est  l'incapacité  du 
<•  débiteur,  son  impuissance  à  faire  aucun  acte  qui  puisse 
«  déranger  les  créanciers  dans  leur  poursuite.  Rien  n'autoris<' 
u  à  croire  que  le  législateur  les  ait  envisagés  autrement  qui' 
«  comme  des  expédients,  et  surtout  qu'il  ait  entendu  en  rat- 
<(  tacher  l'ensemble  à  la  grande  distinction  des  droits  réels 
((  et  des  droits  de  créance  *.  »  L'article  686  du  Gode  de  pro- 
cédure, qu'invoquent  avec  le  plus  de  confiance  les  partisans 
du  droit  réel,  n'est  pas  plus  convaincant.  Oue  deviendrait, 
en  présence  du  droit  réel  du  saisissant,  le  drobt  de  disposer 
de  l'immeuble  saisi?  Il  s'évanouirait  instantanément,  et  toute 
aliénation  postérieure  à  la  saisie  serait  frappée  de  nullité.  (>i 
l'article  686  dit-il  cela?  Aucunement  :  il  n'annule  que  le> 
aliénations  postérieures  à  la  transcription  de  la  saisie,  et  Ir 
prétendu  droit  réel  du  saisissant  n'y  est  pour  rien,  car  alors 
c'est  la  transcription  de  la  saisie  qui  créerait  ce  droit  réel,  et 
on  ne  peut  pas  l'admettre  un  seul  instant  ', 

Article  m.  Contrainte  par  corps. 

§  1330.  La  contrainte  par  corps  occupe  aujourd'hui  très, 
peu  de  place  parmi  les  voies  d'exécution'  :  adoucie  déjà  par 
la  loi  du  17  avril  1832-,  suspendue  par  le  décret  du  9  mar> 
1848',  rétablie,  mais  avec  de  nouveaux  tempéraments,  par 

8  Note  dans  D.  P.  78.  1.  49. 

9  Voy.  la  rcfulati<in  complète  du  système  du  droit  réel  par  M.  Beudant    Op. 
(■t  loc.  cit.).  Aj.  Xo(c  dans  D.  P.  ï)8.''2.  162. 

§  1330.  '   On  a  vu  au  S  1252  qu'elle  y  avait  autrefois  le  premier  rang. 

2  Voy.  notamment  les  articles  2  et  suiv.,  23  et  suiv.  de  cette  loi. 

^  'i  Considérant  que  la  contrainte  par  corps,  ancien  débris  de  la  législafior 
«  romaine  qui  mettait  les  personnes  au  rang  des  choses,  est  incompatible  avo 
'<  notre  nouveau  droit  public  ;  —  Considérant  que,  si  les  droits  des  créancier 
"  iiicritcnt  la  protection  de  la  loi,  ils  ne  sauraient  être  protégés  par  des  nioyeii 
"  que  réprouvent  la  raison  et  rimmanilé;  que  la  mauvaise  loi  et  la  fraude  on 
"  leur  répression  dans  la  loi  pénale;  qu'il  y  a  violation  de  la  dignité  humaini 
>•  dans  cette  appréciation  qui  fait  de  la  lil)erté  des  citoyens  un  équivalent  légi 
"  lime  d'une  dette  pécuniaire.  » 
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la  loi  du  13  décembre  1848%  elle  a  été  supprimée  en  matière 
civile  et  commerciale,  et  même  contre  les  étrangers,  par 
l'article  1"  de  la  loi  du  22  juillet  1867 ^  et  maintenue  seule- 
ment par  les  articles  2  et  o  de  la  même  loi  en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle  et  de  simple  police,  pour  le  paiement 
des  amendes,  restitutions  et  dommages-intérêts-prononcés  au 
profit  de  l'État,  et  des  condamnations  aux  dommages-intérêts 
et  aux  frais  prononcés  au  profit  des  parties  civiles  \  que  ces 
condaimiations  soient  prononcées  par  les  tribunaux  de  ré- 
pression ou  par  les  tribunaux  civils  saisis  séparément  de 
l'action  civile  en  réparation  des  crimes,  délits  et  contraven- 
tions \  La  loi  du  19  décembre  1871  l'a  rétablie  pour  le  paie- 
ment des  frais  dus  à  l'État  en  vertu  dos  mêmes  condamna- 
tions (Art.  1)«. 

Article.  IV.   Exécution  contre  les  tiers. 

§  tS3I.  Les  explications  qui  précèdent  ne  se  réfèrent 
qu'à  l'exécution  des  jugements  contre  les  personnes  mêmes  qui 
y  ont  été  parties  ou  réprésentées.  Les  articles  164  et  548  pré- 
voient une  autre  hypothèse:  l'exécution  d'un  jugement  contre 
des  tiers.  On  n'entend  pas  ici  par  tiers  des  personnes  intéres- 
sées au  procès  qui  n'y  auraient  pas  été  parties,  comme  une 
caution,  un  garant,  un  tiers  détenteur  d'immeuble  hypothé- 
qué '  :  ou  ces  personnes  ont  été  représentées  au  procès,  et  la 
qualification  de  tiers  ne  peut  alors  leur  convenir  ;  ou  elles  n'y 
ont  pas  été  représentées,  et  le  jugement,  res  inter  alios  acta  à 

■'  Voy.  notamment  les  articles  4,  5,  7,  8,  9  et  12  de  celle  loi. 

»  Voy.  VExposé  des  motifs  de  M.  Bayle-Mouillard  (D.  P.  67.  4.  75  et  suiv.). 

•■'  La  loi  du  22juillet  1867  la  supprimait  expressémeat  pour  les  frais  dus  à  l'E- 
lat  (Art.  3„  mais  seulement  pour  ceux-là  (Voy.,  sur  ce  point,  l'amendement  de 
M.  de  la  Guistière,  adopté  par  la  commission  de  la  Chambre  des  députés  et  le 
'■onseil  d'État  (D.  P.  67.  4.85,  note  3). 

"  Voy.,  sur  l'action  civile  ainsi  exercée  devant  les  tribunau.\-  civils,  suprà, 
U  1140  et  suiv. 

8  Voy.,  sur  les  abus  auxquels  avait  donné  lieu  la  sup^iression  de^la  contrainte 
par  corps  pour  le  paiement  des  frais  de  justice  criminelle  dus  à  \'Y.\.&ï,VExposil' 
des  motifs  de  cette  loi  (D.  P.  71.  4.  167). 

§  1331.  1  Voy.,  quant  au  tiers  détenteur  :  en  ce  sens,  Bourges,  23  mars  1841 
(D.  A.  v"  Jugement,  n°  526);  et,  en  sens  contraire,  Colmar,  7  mars  1835  (D.  A. 
v°cit.,no  725).  Qicid  de  l'adjudicataire  contre  lequel  des  bordereaux  de  coUo- 
cation  sont  délivrés"?  Voy.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  suppl.,  quest.  1905. 
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leur  égard,  ne  peut  être  exécuté  contre  elles^.  On  appelle  tiers, 
hoc  sensu,  des  personnes  désintéressées  qui  sont  tenues  pai- 
leur  qualité  ou  par  leur  fonction  de  concourir  à  rexécutiondun 
jugement  ^  Tels  sont  :  1°  les  débiteurs  aux  mains  desquels  il 
est  fait  saisie-arrêt,  spécialement  les  préposés  aux  caisses 
publiques  et  les  directeurs  des  postes  qui  se  trouvent  déposi- 
taires de  sommes  dues  au  saisi  *  :  2)  les  conservateurs  d'bypo- 
thèques  requis  de  donner  mainlevée  d'une  inscription  hypo- 
thécaire^; 3°  les  officiers  de  l'état  civil  requis  de  procéder  à 
la  célébration  d'un  mariage®;  4°  les  directeurs  de  maisons 
d'éducation,  lorsqu'un  jugement  ordonne  qu'une  personne 
aura  le  droit  de  se  faire  remettre  les  enfants  qui  s'y  trouvent 
ou  de  les  visiter  à  des  jours  et  heures  déterminés'.  On  verra 
au  titre  m  du  présent  livre  les  précautions  spéciales  qui  ac- 
compagnent l'exécution  des  jugements  contre  les  tiers. 

2  Voy.,  sur  les  personin's  représentées  dans  un  procès  et  sur  celles  qui  y  sont 
étrangères,  suprà,  §  1128,  et,  sur  la  situation  particulière  du  garant  par  rap- 
port au  procès  où  le  garanti  a  figuré  seul,  t.  III,  i;  î)40. 

s  Carré,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  1905.  Ghauveau,  sur  Carre,  op.  et  loc.  cit. 

*  Ghauveau,  sur  Garré,  op.  cit.,  suppl.,  quest.  1905.  Cons.  d'Et.,  13  mars  1874 
(D.  P.  75.  3.  34). 

»  Voy.,  au  titre  m  du  présent  livre,  l'explication  de  Tarficle  "2157  du  Code 
civil. 

6  Voy.,  sur  Texécution  du  jugement  qui  donne  mainlevée  de  l'opposilioa  ou 
rejette  la  demande  en  nullité  de  mariage,  le  titre  m  du  présent  livre. 

T  Paris,  2.'^  août  1834  (D.  A.  u«  cit.,  n»  353). 
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SECTION    11 

DEÏS  SAISIKS  MOBILIÈRES. 


§    I 

Saisie-exécution  et  saisie -brandon. 

Article   I 
Saisie-exécullon.     . 

SOMMAIRE.  —  §  1332.  Saisie-exécution.  Idée  générale  de  cette  saisie.  — 
.5 1333.  A  quels  meubles  elle  s'applique.  —  §  1334.  Formes  de  cette  saisie. 
Commandement.  —  §  1335.  Élection  de  domicile.  Eflets.  —  §  1336.  Nullités 
du  commandement.  —  g  1337.  Signification  du  commandement.  —  §  1338. 
Gommeut  le  débiteur  peut  éviter  la  saisie  après  le  commandement.  Paiement. 
OÛ'res  réelles.  Opposition  au  commandement.  —  g  1339.  Délais  entre  le  com- 
mandement et  la  saisie.  —  §  1340.  Qui  peut  saisir-exècuter;  en  présence  de 
quelles  personnes;  ouverture  des  portes.  —  §  1341.  Itératif  commandement. 

—  §1342.  Comment  se  lait  la  saisie.  —  §  1343.  Apposition  des  scellés.  — 
§  1344.  Consignation  de  l'argent  comptant.  —  §  1345.  Pesage,  mesurage, 
jeaugeage.—  g  1346.  Etablissemeut  d'un  garJien.  Capacité.  —  g  1347.  Droits 
du  gardien.  —  g  1348.  Durée  des  fonctions  du  gardien.  —  g  1349.  ProCès- 
verbal  de  saisie.  Rédaction.  Signification.  —  §  1350.  Efiets  de  la  saisie-exé- 
cution. —  g  1351.  A  l'égard  du  gardien  :  obligationsdu  gardien.  —  g  1352. 
A  l'égard  du  saisi  :  Indisponibilité  et  détournement  des  objets  saisis.  — 
■^  1353.  A  l'égard  des  tiers.  —  g  1354.  Formalités  pour  parvenir  à  la  vente 

—  §  1355.  Délais  entre  la  saisie  et  la  vente.  —  g  1356.  Publications.  — 
g  1357.  Procès-verbal  de  récolement.  —  g  1358.  Officiers  de  justice  chargés 
■:1e  la  vente.  —  g  1359.  Forme  de  la  vente.  —  g  1360.  Eflets  de  l'adjudica- 
tion. —  §  1361.  Incidents  de  la  saisie-e.xécution.  —  g  1362.  d°  Incidents 
soulevés  par  le  saisi.  — g  1363.  a)  Opposition  à  la  saisie.  —  §  1364.  b,  De- 
mande en  nullité  de  la  vente.  —  g  1365.  2"  Incidents  soulevés  par  les  autres 
créanciers  du  saisi.  —  g  1366.  a>  Opposition.  —  §1367.  6)  Seconde  ou  subsé- 
quentesaisie. —  §1368.  c)  Demande  en  subrogation  de  poursuites.  —  g  1369. 
:'."  Incidents  soulevés  par  des  tiers.  —  g  1370.  a)  Opposition.  —  g  1371.  h 
Demande_ea  distraction. 

§  £339.  La  saisie-exécution  est  l'acte  par  lequel  un  créan- 
cier met  sous  main  de  justice  les  meubles  corporels  de  son 
débiteur,  et  les  vend  ensuite  pour  se  payer  sur  le  prix  '.  On 
rappelle  ainsi  parce  qu'elle  dépouille  le  débiteur  de  ses  meu- 
bles sans  intervention  de   la  justice  -,  à  la  différence  de  la 

§  1332.  1  Voy.,  sur  les  meubles  corporels,  G.  civ.,  art.  528,  531  et  suiv. 

—  Carré,  oy.  cit.,  t.  IV,  p.  671,  note  2. 
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saisio-arrèt  qui  ne  peut  se  poursuivre  ([uaprès  qu'uu  juge- 
meut  Ta  déclarée  valable  ^  et  de  la  saisie  immobilière  qui 
se  termine  par  un  jugement  d'adjudication*.  I.a  saisie- 
exécution  doit  être  assez  rapide  pour  que  le  créancier  S(jii 
promptement  satisfait,  mais  assez  lente  pour  que  le  débiteur 
ait  le  temps  de  payer  si  la  saisie  est  justifiée"  et  de  se  défen- 
dre dans  le  cas  contraire  :  elle  n'exige  actuellement  qu'un 
jour  d'intervalle  entre  le  commandement*  et  la  saisie,  et  huit 
jours  entre  la  saisie  et  la  vente;  en  dix  jours,  sauf  les  inci- 
dents, tout  est  fini". 

Oi^i  cette  saisie  peut-elle  être  faite?  Partout  où  se  trouvent 
les  meubles  du  débiteur,  qu'il  y  ait  ou  non  son  domicile  ou 
sa  résidence^  même  sur  la  voie  publique  ^  f*our  quelles 
créances?  Pour  une  créance  née  liquide  et  exigible,  non  pour 
une  créance  éventuelle  ou  indéterminée'".  Entre  quelles 
mains?  Entre  celles  du  débiteur  lui-même  ou  des  personnes 
qui  le  représentent  :  je  reviendrai  sur  ce  point  aux  §§  fl-f64 
à  L4LHi.  Dans  quelles  formes?  Elles  se  réduisent  à  quatre  : 
1°  le  commandement;  2"  le  procès-verbal  ;  3°  la  publication; 
4°  la   vente".   Aucun  créancier  ne  peut  se  dispenser  de  ces 


•1  Voy.  infrà,  §  1416. 

i  A  moins  qu'elle,  ne  soit  convertie  en  vente  volontaire  (Voy.  T.  V). 

5  Voy.,  sur  l'opposition  qui  existe  à  cet  égard  entre  l'intérêt  du  débiteur  ot 
celui  du  créancier,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II.  n"  840. 

•■•  Voy.,  sur  ce  commandement,  le  §  suivant. 

''  Sauf,  bien  entendu,  la  distribution  du  prix  s'il  y  a  plusieurs  créanciers  (Voy. 
infrà,  §  1342,  et  tome  V). 

8  .\rg.  art.  586  :  «  Ils  les  procès-verbaux  de  saisie-exécution)  contieii- 
<<  dront  itératif  commandement,  si  la  saisie  est  faite  en  la  demeure  du  saisi.  • 
Voy.,  sur  ce  point,  Bioche,  op.  cit.,  \°  Saisie-exécution,  n"  1(3;  Rodiére,  op.  cit.. 
t.  II,  p.  217;  et  sur  l'itératif  commandement,  infrà,  §  1339. 

9  Pothier,  De  la  procédure  civile,  n"  452.  Bioche.  op.,  v°  et  loe.  cit.  Si  ce- 
pendant le  créancier  ou  l'huissier  qui  le  représente  étaient  convaincus  de  n'avoir 
saisi  publiquement  le  débiteur  que  pour  le  vexer  ou  pour  causer  du  scandale,  ils 
pourraient  être  condamnés  à  des  dommages-intérêts '^Rodière,  op.  cit.,  n"  218i. 

'0  Par  exemple,  la  saisie-exécution  ne  peut  être  pratiquée  pour  obtenir  paii-- 
ment  de  loyers  ou  fermages  non  encore  exigibles.  Amiens,  3  janv.  1893,  Sir.  94. 
2.  175. 

>i  La  commission  de  1866  a  reconnu  que  les  formalités  dont  on  verra  le  dé- 
tail aux  !5§  1334  et  suivants  peuvent  sembler  un  peu  longues,  minutieuses  et 
compliquées,  mais  qu'il  est,  en  cette  matière,  «  des  formes  essentielles  dont  il 
«  faut  ai'cepler.  par  respect  pour  le  droit,  les  rigueurs  apparentes  et  les  frais 
«  inévitables.  KUe  n'a  pu  apporter  aux  articles  de  ce  litre  que  des  modificatioas 
«  dont  l'importance  paraîtra  sans  doute  bien  minime  aux  partisans  d'une  ré- 
«  forme  radicale  »  (Greffier,  op.   cit.,  p.  112  . 
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formalités,  pas  même  l'Etat  lorsquil  saisit  pour  le  recouvre- 
ment des  impôts '\ 

§  1333.  Cette  saisie  comprend  tous  les  meubles  corporels 
qui  sont  saisissables  '  :  il  y  a  pour  les  immeubles  la  saisie 
immobilière-,  pour  les  meubles  incorporels  ou  par  la  déter- 
mination de  la  loi,  la  saisie-arrêt"  et  colle  des  rentes^;  l'huis- 
sier qui  trouve  dans  les  papiers  du  saisi  des  titres  de  créance 
ou  des  efiets  de  commerce  ne  peut  les  faire  mettre  sous  les 
scellés  qu'en  cas  de  faillite  ^  ou,  en  l'absence  du  saisi,  après 
s'être  fait  ouvrir,  suivant  les  formes  tracées  par  la  loi,  le 
meuble  dans  lequel  ils  sont  renfermés  ^ 


'2  La  régie  de  renregistremént  }•  est  donc  soumise  (Bioche,  op.  et  v°  cit., 
n»  58j,  ainsi  que  la  régie  des  contributions  directes,  quand  même  les  prescrip- 
tions du  règlement  du  26  août  1824  sur  les  poursuites  exercées  par  cette  admi- 
nistration ne  seraient  pas  entièrement  conformes  aux  dispositions  du  Code  de 
procédure  :  les  articles  de  ce  règlement  n'ont  pas  foi'ce  de  loi.  Il  a  donc  été 
jugé,  en  ce  sens,  que  les  articles  22  et  65  de  ce  règlement,  aux  termes  duquel 
la  saisie-exécution  pratiquée  par  la  régie  des  contributions  directes  vaut  pour 
toutes  les  sommes  dues  par  le  redevable  au  jour  de  la  vente,  ne  peut  prévaloir 
contre  le  principe  général  en  vertu  duquel  la  saisie-exécution  n'est  valable  qiie 
pour  la  somme  [lorlée  au  commandement  (Voy.,  infrh,  §  1334  ,  et  qu'en  con- 
séquence la  saisie-exécution  formée  par  la  régie  est  nulle,  si  elle  est  faite  pour 
une  somme  supérieure  à  celle  qui  est  indiquée  au  commandement  (Grenoble, 
25  févr.  1882;  D.  P.  82.  2.  230). 

§  1333.  '  Voy.,  sur  les  objets  insaisissables,  suprà,  §§  1274  et  sidv.  La 
saisie  qui  porte  à  la  fois  sur  des  objets  saisissables  et  sur  d'autres  qui  ne  le  sont 
pas  est  nulle  pour  ceux-là,  mais  valable  pour  ceux-ci,  pourvu  que  le  saisi  con- 
sente à  la  distraction  ;Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  5;  comp.  suprà,  §  1313;.  La 
saisie-exécution  comprend-elle  les  meubles  indivis?  Voy.  sti.prà,  §  1324.  Voj'. 
aussi,  sur  l'étendue  de  la  saisie-exécution,  civ.  cass.  29  mars  1886  (D.  P.  86.  1. 
32y).  Voy.  aussi  Cass.,  12  avril  1892,  Sir.  9.3.  1.  .51.3,  qui  déclare  formellement 
applicable  à  la  saisie-exécution  l'art.  582,  C.  proc. 

2  Voy.  infrà,  no»  1486  et  suiv.,  et  T.  V. 

3  Voy.  'mfrà,  §§  1376  et  suiv. 
'*  Voy.  tome  V. 

»  G.  comm..  art.  468.  Vov.,  sur  cet  article,  Lvon-Gaen  et  Renault,  op.  cit.. 
n«  2438. 

6  Art.  591  (Voy.  infrà,  §  1339).  Bioche,  op.  et  V  cit.,  n»  118.  Carré,  op. 
cit.,  t.  IV,  quest.  2030.  Chauveau,  sur  Cari-é,  op.  et  loc.  cit.  Bonnier,  op.  cit., 
n»  1324.  Roger,  op.  cit..  n°  168.  L'article  614  du  projet  de  Code  de  procédure 
portait  que  les  papiers  «  ne  pourront  être  saisis  »  (Locré,  op.  cit.,  t.  XXIi, 
p.  269).  Cela  n'a  point  passé  dans  la  rédaction  définitive,  et  Rodière  en  conclut 
que  les  papiers  du  failli  ne  sont  pas  tous  exclus  de  la  saisie-exécution  :  il  ad- 
met l'exclusion  des  titres  de  créance  nominatifs,  mais  non  pas  celle  des  titres  à 
ordre,  des  billets  de  banque  et  des  reconnaissances  du  Mont-de-Piété;  il  ajoute 
qu'on  doit  faire  diligence  pour  conserver  les  recours  auxquels  peut  donner  lieu 
le  non-paiement  des  titres  à  ordre,  et  se  faire  autoriser  par  justice  à  iDrolester 
à  la  place  du  saisi  et  à  donner  quittance  en  cas  de  paiement  (Rodière,  op.  cit., 
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Ces  principes  ne  subissent  que  deux  exceptions.  1"  Les 
billets  de  banque,  qui  ne  sont  que  des  titres  de  créance  paya- 
bles à  vue'',  sont  considérés  comme  aruent  comptant  ^  et,  pai 
conséquent,  saisissables  dans  la  même  l'orme  que  les  deniers 
et  autres  meubles  corporels*.  2°  Les  immeubles  par  destina- 
tion, c'est-à-dire  les  objets  mobiliers  que  le  propriétaire 
d'un  fonds  y  a  placés  pour  le  service  et  l'exploitation  de  ce 
fonds  ou  à  perpétuelle  demeure  '",  peuvent  être  saisis  par 
voie  de  saisie-exécution  dans  les  cas  prévus  par  l'article  593 
expliqué  au  §  4308";  mais  ici  s'élève  une  ^live  contro- 
verse    . 

Il  résulte,  en  elïet,  des  articles  592-1°  et  593  que  les  im- 
meubles par  destination  ne  peuvent  être  saisis,  en  dehors  des 
causes  indiquées  par  ce  dernier  article,  que  dans  les  formes 
de  la  saisie  immobilière  et  avec  l'immeuble  auquel  ils  sont 
attachés.  N'est-ce  pas,  a-t-on  dit,  l'évidence  même?  Pouvait- 
on  supposer  que  les  créanciers  d'un  fermier  auraient  le  droit 
de  saisir-exéculer,  dans  la  ferme  que  leur  débiteur  occupe, 
des  objets  qui    appartiennent  au   propriétaire'^?   Et.  quant 

t.  11,  p.  220).  Les  travaux  préparatoires  du  Code  indiquent  plutôt  que  l'inten- 
tion du  législateur  a  été  de  proscrire,  en  principe,  la  saisie  des  papiers;  et  l'ar- 
ticle .591  est  encore  plus  décisif,  j^uisqu'il  spécifie  qu'on  ne  peut  les  appréhender 
qu'en  l'absence  du  saisi  et  si  les  personnes  qui  le  représentent  ou  le  remplacent 
refusent  d'ouvrir  son  secrétaire.  D'ailleurs,  il  n'est  nullement  besoin  de  saisir  les 
ell'ets  à  ordre  et  de  les  mettre  sous  les  scellés  pour  faire  les  dilifjrences  nécessai- 
res afin  d'en  obtenir  le  paiement;  et,  quant  aux  billets  de  banque,  on  verra  au 
même  §  que  la  saisie-exécution  s'y  applique  sans  difficulté. 

"  Cauwès,  op.  cit.,  t.  I,  n°6(J5. 

8  Cauwès,  op.  cit.,  t.  I,  n"  G07. 

*  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
et  loc.  cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Bonni-,r,  op.  et  loc.  cit.  ^'oy.  aussi,  dans  le 
même  sens,  le  projet  de  la  commission  de  186(3  (Greffier,  op.  cit.,  p.  15.3). 

10  C'est-à-dire  alors  même  qu'ils  ne  seraient  pas  attachés  au  fonds  pour  son 
service  ou  pour  son  exploitation.  Voy.,  au  surplus,  sur  les  immeubles  par  des- 
tination, C.  civ.,  art.  524;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  IX,  n»»  191  et  suiv.;  Aubryet 
Rau.  op.  cit.,  t.  IV.  p.  12  et  suiv.;  5»  édit.,  t.  Il,  p.  15:  Demante,  op.  cit.,  t.  Il, 
nos  344  et  suiv. 

11  Et  spécialement  pour  sommes  dues  aus  vendeurs  desdits  objets.  L'immobi- 
lisation de  ces  objets  laisse  subsister  le  privilège  du  vendeur  à  l'encontre  des 
créanciers  chirographaires  de  l'acheteur  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  ji.  159; 
Valette,  op.  cit.,  n°  85).  Bn  est-il  de  même  ;i  l'égard  de  ses  créanciers  hypothé- 
caires? La  question  est  controversée,  mais  la  négative  est  plus  généralement  ad- 
mise par  application  de  l'article  2i;i3  du  Cnde  civil,  aux  termes  duquel  1  byf)ii- 
thèque  s'éteml  dr  plein  droit  à  toutes  les  améliorations  de  l'immeuble  hypothé- 
qué (Voy.  notannueiit  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  111,  p.  409). 

12  Celle  que  j'ai  annoncée  au  i^  1315. 

13  Les  immeubles  par  destination  sont  ceux  que  le  pmpriétaire  a  placés  dans 
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aux  créanciers  de  ce  dernier,  ii'était-il  pas  évident  qu'ils  ne 
peuvent  saisir  des  objets  immobiliers  sans  suivre  les  for- 
mes de  la  saisie  immobilière?  L'article  2204  du  Gode  civil  le 
disait  déjà  :  «  Le  créancier  peut  poursuivre  l'expropriation 
K  —  on  sait  que  le  Code  civil  appelle  la  saisie  immobilière 
«  expropriation  forcée'^  —  1"  des  biens  immeubles  et  de 
«  leurs  accessoires  réputés  immeubles  (c'est-à-dire  des  im- 
«  meubles  par  destination)  appartenant  en  propriété  à  leur 
«  débiteur  '^  »  Aussi,  pour  donner  quelque  utilité  à  l'article 
592-1°,  a-t-on  proposé  de  l'étendre  aux  objets  mobiliers 
apportés  dans  une  usine  ou  dans  une  ferme  par  le  locataire 
ou  par  le  fermier,  et  de  les  déclarer  insaisissables  à  l'égard 
de  ses  propres  créanciers,  excepté  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  593"^.  On  a  invoqué,  en  ce  sens,  quatre  arguments. 

Un  argument  historique  :  l'ordonnance  d'avril  1667  ex- 
cluait de  la  saisie-exécution  «  les  chevaux,  bœufs  et  autres 
«  bêtes  de  labour,  charrues,  charrettes  et  ustensiles  servant  à 
«  labourer  et  cultiver  les  terres,  vig-neset  prés,  »  sans  distin- 
guer s'ils  avaient  été  apportés  sur  le  fonds  par  le  propriétaire 
ou  parle  fermier;  la  déclaration  du  19  août  1704,  sans  dis- 
tinguer davantage,  étendait  cette  règle  aux  moulins,  métiers 
et  ustensiles  servant  à  préparer  ou  à  fabriquer  des  étoffes  de 
soie  '^  Un  argument  tiré  des  travaux  préparatoires  du  Code 
de  procédure  :  l'article  615  du  projet  déclarait  insaisissables, 
toujours  sans  distinguer,  «  les  animaux,  harnais  et  ustensiles 
«  servant  à  labourer  et  cultiver  les  terres;  les  tournants,  tra- 
«  vaillants  et  ustensiles  des  moulins  et  pressoirs;  les  mou- 
«  lins,  métiers  et  ustensiles  servant  à  l'exploitation  des  manu- 
«  factures  et  usines  *'.  »  Cet  article  a  disparu  du  texte  définitif 
qui  n'exclut  de  la  saisie-exécution  que  les  immeubles  par 


sa  maison  ou  sur  ses  terres  :  c'est  donc  à  lui  qu'ils  appartiennent,  et  le  locataire 
ou  le  termier  n'en  a  que  la  jouissance  (Voy.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  IX,  n^s  209 
et  suiv.). 

«*  Voy.  infrà,  n'  1486. 

•»  Voy.  ib. 

*^  Je  ne  parle  ici  que  d'une  ferme  ou  d'une  usine,  car  les  partisans  de  cette 
opinion,  se  fondant  surtout,  comme  on  va  le  voir,  sur  l'intérêt  de  l'agriculture 
et  de  l'industrie,  n'étendent  pas  aux  maisons  d'habitation  leur  interprétation  de 
llarticle  592-l<»  (Voy.  notamment  Thomine-Desmazures,  op.  cit.,  t.  II,  p.  106). 

*'  Isambert,  op.  cit.,  t.  XX,  p.  453. 

"  Locré,  op.  et  loc.  cit. 
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destination,  c'est-à-dire  les  objets  apportés  dans  le  fonds  par 
le  propriétaire,  mais  cette  modification  n'implique  pas  que 
les  rédacteurs  du  Code  aient  changé  davis  sur  la  question, 
car  il  est  dit  formellement  dans  l'Exposé  des  motifs  que. 
loin  de  vouloir  restreindre  les  causes  d'insaisissabilité  déj;i 
admises  par  Tancicnne  jurisprudence,  on  a  prétendu  «  sortir 
«  du  cercle  étroit  dans  lequel  l'ordonnance  d'avril  1667  avait 
«  renfermé  ces  favorables  exceptions''.  »  Une  considéra- 
tion d'utilité  pratique  :  il  ne  faut  pas  qu'une  saisie-exécution 
empêche  une  usine  de  marcher  ou  une  récolte  de  se  faire; 
il  importe  donc  peu  que  les  objets  nécessaires  au  fonctionne- 
ment de  l'une  et  à  l'achèvement  de  l'autre  aient  été  mis 
dans  le  fonds  par  le  propriétaire,  par  le  locataire  ou  par  le 
fermier  :  l'intérêt  du  débiteur,  l'intérêt  général  de  l'agricul- 
ture et  de  l'industrie,  l'intérêt  même  des  créanciers  à  ne  pas 
voir  dépérir  leur  gage  exigent  que  ces  objets  ne  puissent  être 
saisis.  Un  argument  de  texte  :  quand  l'article  593  permet 
de  saisir  les  objets  employés  à  la  culture  des  terres  ou  au 
travail  des  usines,  pour  fourrages,  moissons  et  loyer  des  ma- 
nufactures, moulins,  pressoirs  et  usines",  il  vise  une  saisie 
pratiquée  :  par  le  propriétaire,  car  ces  créances  ne  peuvent 
appartenir  qu'à  lui;  sur  des  objets  apportés  sur  son  fonds 
par  son  locataire  ou  par  son  fermier,  car  on  ne  l'autoriserait 
assurément  pas  à  saisir  ce  qui  lui  appartient.  Or,  lui  per- 
mettre cette  saisie,  c'est  dire  implicitement  que  lui  seul 
pourra  la  faire  et  que  les  objets  dont  il  s'agit  seront  insai- 
sissables pour  tout  autre  que  pour  lui"''. 

Ces  arguments  ne  man([uent  pas  de  force,  et  peut-être  le 
législateur  cùl-il  dû  étendre  l'insaisissabilité  des  immeubles 
par  destination  aux  objets  apportés  dans  le  fonds  par  les 
locataires  et  les  fermiers,  mais  il  est  certain  qu'il  ne  l'a  pas 
fait  :  l'article 592-1°  n'exclut  formellement  de  la  saisie-exécu- 
tion pratiquée  par  les  créanciers  du  locataire  et  du  fermier 
que  les  objets  inmiobilisés  par  le  propriétaire,  et,  si  la  rédac- 


>9  Locré,  op.  fit.,  t.  XXll,  p.  581. 

20  Voy.  .suprd,  §  1312. 

'^'  Pigeau,  La  procrrlure  civile  des  tribunaiu:  de  France,  t.  II,  p.  87.  Tho- 
mine-Dcsmazures,  op.  et  loc.  cil.  Orléans,  11  déc.  1817  (D.  A.  v*  Saisie-e.vécu- 
tion,  n»  173). 
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lion  de  l'article  593  donne  à  penser  qu'il  a  voulu  étendre  ce 
privilège  aux  objets  de  même  nature  que  le  locataire  ou  le 
fermier  a  placés  dans  le  fonds,  c'est  que  les  rédacteurs  du 
Code  ont  oublié,  enécrivant  cet  article,  le  changement  qu'ils 
venaient  de  faire  subir  à  l'article  62o  du  projet.  Dans  ces 
conditions,  il  faut  s'en  tenir  au  principe  de  l'article  2092  du 
Code  civil  :  tous  les  biens  du  débiteur  sont  le  gag-e  de  ses 
créanciers,  à  moins  que  la  loi  ne  les  ait  formellement  déclarés 
insaisissables  ". 

§  133-1.  Le  commandement  est  le  premier  acte  de  la  sai- 
sie exécution'.  11  la  précède  à  peine  de  nullité^;  le  président 
du  tribunal  n'a  pas  le  droit  d'en  dispenser  le  créancier  \  Sila 
sai>ie-e\écution  est  faite  en  vertu  d'un  jugement*,  un  seul 
acte  peut  contenir  le  commandement  et  la  signification  du 
jugement,  préalable  nécessaire  de  toute  exécution^ 

Le  commandement  contient,  outre  les  énonciations  com- 
munes à  tous  les  exploits"  :  1°  notification  du  titre  en  vertu 

•^  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n"  849,  Boanier,  op.  cit., 
n"  1325.  Bruxelles,  22  juin  1807  (D.  A.  v°cU.,  n»  174).  Agen,  12  juin  1812;  Liège, 
14  févr.  1824  (D.  A.  v  Biens,  n"  65).  Lyon,  Ujanv.  1832  D.  A.  v»  cit.,  n»  21). 
V.  Contra,  César-Bru.  Traité  de  la  procédure,  des  Voies  d'Exécution  a"  38. 

§  1334.  •  Seulement  depuis  l'ordonnance  d'août  1539  i,Art.  74  ;  Isambert, 
op.  cit.,  t.  XI),  p.  615;,  et  encore  le  créancier  pouvait-il  s'en  dispenser  si  le  dé- 
biteur avait  terme  pour  payer,  par  application  de  la  prétendue  règle  Lies  inter- 
pellât pro  ho7nine{0.  août  15.39,  art.  75,  Isambert,  op.  cit.,  op.  et  loc.  cit.; 
Yoy.,  sur  ce  point,  Tambour,  op.  cit.,  t.  II,  p.  230).  La  saisie-exécution  ne  pou- 
vant être  faite  qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire  (Voy.  sur  ce  principe  général 
en  matière  de  saisie,  suprà.  §  1265).  le  créancier  n'éprouve  aucune  difficulté 
à  faire  commandement  (Voy.,  sur  le  commandement,  suprà,  §  1254.  note  6) . 

2  Bioche,  op^  et  v°  cil.,  n°  92.  Bonnier,  op.  cit.,  n»  13.30.  Rennes,  29  août  1816 
D.  A.  v°  Saisie -exécution,  n'  50'.  On  remarquera  seulement  :  1"  que  cette  nullité 

ne  doit  pas  nuire  à  l'adjudicataire  des  objets  saisis  et  vendus,  et  n'a  d'autre  eÔet  que 
la  mainlevée  de  la  sai^ie  prononcée  sur  la  demande  du  saisi  avec  tous  dommages- 
intérêts  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  93);  2»  que  le  cessionnaire  des  droits  d'un 
créancier  qui  a  déjà  fait  un  commandement  n'est  pas  tenu  d'en  signifier  un 
autre,  et  reprend  la  saisie  au  point  où  il  se  trouve  en  s'y  faisant  subroger 
(Nancy,  3  déc.  1841  :  D.  A.  v»  Exploit,  n»  79);  3°  que,  si  le  créancier  pratique 
en  même  temps  plusieurs  saisies,  il  n'est  pas  forcé  de  faire  plus  d'un  comman- 
dement (Voy.  infrà,  même  §,  et  particulièrement  note  10). 

3  Rodière,  op.   cit.,  t.  Il,  p.  214. 

♦  Toulouse,  15  juin  1824  D.  A.V  Domicile  élu,  n°  26).  Civ.  rej.  2  mai  185 i 
(D.  P.  54.  1.  227). 

«  Voy.  suprà,  §  1189. 

»  Voy.  t.  II,  §  571.  Il  ne  contient  pas  de  constitution  d'avoué  (Rennes, 
19  mai   1820;    D.    A.  v°    -Saîsie-t'a-ecwtiow,  n"  46),  et  n'est  pas  visé  par  le  maire 
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<:lu({uel  on  saisit \  s'il  n'a  été  déjà  notifié;  une  seconde  noti- 
fication serait  frustratoire,  et  il  sulïil,  dans  ce  cas,  que  le 
commandement  rappelle  le  contenu  du  titre  et  le  chififre  de 
la  créance*;  2"  énonciation  de  la  somme  liquide,  pour 
la([uelle  il  est  fait  ^  :  3''  ordre  de  payer  cette  somme,  sous 
peine  d'y  être  contraint  par  la  saisie-exécution  ou,  plus 
généralement,  par  toutes  les  voies  de  droit/"  ;  4°  élec- 
tion de  domicile  '^  jusqu'à  la  lui  des  poursuites  '^,  dans  la 


comme  le  commandeinenl  à  lin  do  saisie  immobilière  Bioche,  op.  et  voit., 
n*  91  ;  voy.  infrà  n"  1508,  celte  particularité  de  la  saisie  immobilière). 

'  La  loi  semble  exiger  une  copie  iatégrale  du  titre  et  ne  pas  se  contenter 
d'un  simple  extrait  :  il  a  cependant  été  jugé  que  le  commandement  signifié  à  fin 
de  saisie-exécution  par  la  régie  des  contributions  indirectes  est  valable,  s'il  est 
prcci'dé  de  la  copie  de  l'extrait  du  rôle  et  s'il  contient  une  simple  mention  de 
la  contrainte  [Civ.  cass.,  12  févr.  1845,  D.  P.  45.  1.  261  ;  voy.,  sur  la  contrainte, 
suprà,  §1265).  La  commission  de  18G6  était  d'avis  de  supprimer  cette  i'ornia- 
litc,  le  débiteur  ne  pouvant  ignorer  l'existence  et  la  teneur  du  titre  qui  existe 
contre  lui  (Greffier,  op.  cit.,  p.  112).  .Ses  héritiers  pourraient  l'ignorer,  mais, 
en  ce  qui  les  concerne,  la  notification  préalable  est  de  rigueur  (C.  civ.,  art. 
877;  voy.  suprà,  §  1264  . 

s  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  67.  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2000.  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  [loc.  cil.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  215.  Orléans,  2  juin  1809 
(D.  A.  v»  cit.,  n»  44).  Voy.,  sur  les  frais  frustratoires,  t.  11,  §  507. 

9  Arg.  art.  551  :  «  11  ne  sera  procédé  à  aucune  saisie  mobilière  ou  immobilière 
»  que  pour  choses  liquides  et  certaines  «(Voy.,  en  ce  sens.  Bioche,  op.  et  v"  cit., 
no  (58;  Rennes,  6avr.  1853,  D.  P.  55.  2.  .314;  et,  sur  cet  article,  .wprà,  §  1268'. 

<"  On  peutprocéder  successivement,  pour  la  même  créance  eten  vertu  d'un  seul 
commandement,  à  toute  espècede  saisies  mobilières  (Turin,  7  août  1809;  D.  A.v°  cit. 
n"  32).  De  même,  le  créancier  qui,  connaissant  l'exisleuceaux  mains  d'unvoiturier 
de  marchandises  appartenant  àson  débiteur,  fait  commandement  à  ce  voilurier, 
de  ne  pas  les  décharger,  et  ne  trouve  plus  au  moment  de  la  saisie  les  voitures  ou 
les  bateaux  quiles  contenaientet  qui  sontdéjà  partis  pooi-  une  autre  destination, 
a  le  droit  de  saisir, en  vertu  du  même  commandement,  d'autres  marchandises  appar- 
tenant au  même  débiteur  et  déposées  dans  les  magasins  du  même  vniturier  (Orléans, 
24  janv..  1817  ;  D.  A.  v°  cit.,  n<>33).  On  peut,  je  crois,  généraliser  ces  décisions,  et 
direqu'un  seul  commandement  de  payer,  à  peine  d'être  contraint  par  toutes  les 
voies  de  droit,  valide  indifféremment  toutes  les  saisies  mobilières  et  immobiUè- 
rts  qui  exigent  cette  formalité  préalable  et,  en  particulier,  la  saisie-exécution 
(Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  l'arrêt  précité  de  la  cour  de  Turin  n'y  est  pas  con- 
traire). 

1'  Celle  élection  do  domicile  ne  se  faisait  autrefois  que  dans  le  procès-vorbal 
de  saisie  (Pothier,  op.  cit.,  n°  457).  Quid  :  1"  si  le  créancier  a  déjà  élu  domi- 
cile pour  d'autres  saisies  que  celles  dont  il  s'agit  actuellement?  2"  si  le  comman- 
dement contient  une  double  élection  de  domicile,  l'une  en  la  commune  où  la 
saisie  doit  se  faire,  l'autre  ailleurs?  Voy.  infrà,  §  1336,  note  25. 

'2  L'ordonnance  d'avril  1667  ayant  omis  de  fixer  la  durée  de  l'élection  de 
domicile,  les  praticiens  ne  la  faisaient  autrefois  que  pour  vingt-quatre  heures 
(Rodier,  op.  cit.,  p.  495\  Si  le  créancier  la  faisait  aujourd'hui  pour  un  temps 
limité,  cette  limitation  serait  non  avenue,  et  l'élection  conserverait  jusqu'à  la 
fin  des  poursuites  les  eli'ets  qui  seront  indiqués  ci-après  (Voy.,  sur  ce  point, 
Rodière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  215).  Les  poursuites  finies,  l'élection  s'évanouit  et  le 
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commune  où  la  saisie  doit  être  faite,  et  même  dans  chacune 
des  communes  où  le  débiteur  a  des  meubles  à  saisir'^;  le 
créancier  qui  a  son  domicile  réel  dans  l'une  d'elles  est  na- 
turellement dispensé  d'y  élire  domicile  (Art.  583  et  584)  *\ 
Cette  élection  de  domicile  produit  deux  effets'"  : 

§  1 335.  L'article58iporte  que  le  débiteur  y  pourra  faire  tou- 
tes significations,  «  même  des  offres  réelles  et  d'appel.  »  11  y  signi- 
fiera donc  :  a)  les  demandes  qu'il  aura  à  former  contre  le  créan- 
cier, à  savoir  :  les  demandes  en  mainlevée  et  en  péremption'  ; 
b)  les  offres  réelles^  ;  si  la  convention  qui  le  lie  indique  un  cin- 
tre lieu  pour  le  paiement,  c'est  là  qu'il  devra  consigner, 
mais  les  offres  faites  au  domicile  élu  n^ensont  pas  moins  vala- 
bles^; c)  l'appel  *  des  jugements  qui  pourront  intervenir  sur 
les  incidents  de  la  saisie  (opposition  au  commandement, 
nullité  du  procès-verbal  de  saisie"),  et  même  du  jugement 
en  vertu  duquel  elle  est  faite  ^  L'intérêt  qu'a  le  saisi  à  ne  pas 
plaider  à  grands  frais  devant  le  tribunal  du  domicile  réel 
du  saisissant,  peut-être  fort  éloigné,  et  l'avantage  de  centrali- 


droit  commun  reprend  son  empire  (Montpellier,  23  févr.  1878;  D.  P.  79.  2. 
192). 
13  Bioche,  op  et  v°  cit.,  a°  69.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,quest.2006, 
1'  Voy.  :  lo  sur  l'effet  de  l'élection  de  domicile  faite  par  le  créancier  dans  une 
commune  où  il  a  déjà  son  domicile  réel  ;  2°  sur  le  cas  où,  n'ayant  pas  élu  domi- 
cile à  raison  de  cette  circonstance,  il  changerait  ensuite  de  domicile  réel,  w/r«, 
§  1336,  note  25. 

1"  Elle  n'en  produit  pas  d'autre.  Spécialement,  la  personne  chez  laquelle  le 
saisissant  élit  domicile  n'a  qualité  ni  pour  recevoir  le  paiement  ni  pour  accepter 
les  offres  réelles  :  le  paiement  et  les  offres  ne  peuvent  être  faits  (G.  civ.,  art. 
1239  et  1258-1")  qu'au  créancier  ou  aux  personnes  qui  ont  reçu  pouvoir  à  cet 
effet  soit  de  lui,  soit  de  la  loi,  soit  de  la  justice  (Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n*  87; 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t,  IV,  quest.  2010  bis  ;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II, 
p.  216  ;  Bordeaux,  1er  août  1828,  D.  A,  v°  Domicile  élu,  no25). 

§  1335  1  Bioche,  op.  et  v<>  cit.,  n°  79. 

2  Voy,  sur  l'effet  des  offres  réelles  aj^rès  le  commandement,  le  §  suivant. 

5  Bioche.  op.  -H  v°  cit.,  n»  80.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest. 
200  bis.  Req.  12  janv.  1842  (D.  A.  v»  Cautionnement,  no  171).  Contra,  req. 
28avr.  1814  (D.  A.  v°  Domicile  élu,  n»  22j. 

*  Il  est  inutile  de  le  réitérer  au  domicile  réel  du  créancier  (Civ.  cass.  16  juill. 
1811,  D.  A.  vo  cit..  no  26;  contra,  Bruxelles,  20  janv.  1808  (D.  A.  v"  cit., 
n''25). 

5  Bioche,  op.  etuo  cit.,  n"  a3.  Besançon,  21  août  1809  (D.  A,  v°  cit.,  n"  28). 
^  Quand  même  cet  appel  serait  interjeté  avant  le  procès-verbal  de  saisie  (Bioche 
op.  et  v  cit.,  n"  82). 
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ser  autant  que  possible  au  lieu  de  la  saisie  les  diverses  ac- 
tions qui  peuvent  en  résulter,  l'emportent  ici  sur  l'article  456, 
d'après  lequel  l'acte  d'appel  doit  être  signifié  à  la  personne 
ou  au  domicile  réel  du  défendeur  \  et  c'est  très  arbitraire- 
ment qu'en  présence  de  ces  considérations  et  des  termes  gé- 
néraux de  l'article  38  i,  des  arrêts  ont  rastrcinl  l'application 
de  cet  article  à  l'appel  des  jugements  intervenus  sur  les  in- 
cidents de  la  saisie,  et  annulé  l'appel  du  jugement  en  vertu 
duquel  elle  est  faite  lorsqu'il  est  signifié  au  domicile  élu  dans 
le  commandement  *.  L'application  de  l'article  584  ne  cesse  et 
le  droit  commun  ne  reprend  son  empire  qu'à  1  égard  des  ju- 
gements déjà  intervenus  sur  des  questions  étrangères  à  la 
saisie,  sur  l'inlerprétation  du  titre  qui  lie  le  débiteur,  sur  l'exis- 
tence ou  l'étendue  de  ses  obligations  ®. 

L'élection  de  domicile  faite  dans  le  commandement  attri- 
bue compétence  au  tribunal  du  domicile  élu  '°.  Cette  compé- 
tence se  justifie  par  les  précédents,  auxquels  il  est  plus  que 
probable  que  les  rédacteurs  du  Code  ont  voulu  se  con- 
former"; par  l'argument  d'analogie  que  fournit  l'article  384 
en  autorisant  à  faire  au  domicile  élu  par  le  saisissant  les 
signitications  qui  l'intéressent'^;  par  l'avantage  de  ne  pas 
disperser  les  actions  relatives  à  la  saisie'^;  enfin,  par  l'in- 


7  Voy.,  sur  cet  article,  lomo  V. 

8  Paris, 30juin  1808  (D.  A.  u°  fif.,n' 25'.  Besancon,  21  août  1809  (D.  A.vocil., 
11028);  Rennes,  l»' juin  1811  (D.  A.  v°  Saisie-exéculrion,  n°  55).  Req.  20juill.  1824 
(D.  A.  Domicile  élu,  n°  25).  CeUe  opinion  n'est  pas  généralement  admise 
(Bioche,  op.  v"  et  loc.  ctt.;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Boitard,  Col- 
met-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  il,  n»  842;  req.  2;3  janv.  1810,  D.  A.  \">  Appel 
civil,  n°  755;  Rennes,  23  nov.  1813,  D.  A.  \°  Saisie-cxéculion,  n°  53;  req. 
20  août  1822,  D.  A.v°  Domicile  élu,  n"  26;  Agen,20  nov.  18S4,  D.  A .  v-  Saisie-ex^ 
cution,  n''53;  Metz,  11  mars  1826,  D.  A.  v»  Domicile  élu,  n»  31  ;  Grenoble, 
26  juin.  1838,  D.  A.  v»  Contrainte  par  corps,  h»  492;  Bourges,  30  avr.  1841, 
D.  A.  \°  Saisie-exécution,  loc.  cit.). 

9  Bioche,  op.  et  r»  cit.,  n^  83. Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cil.  Bruxelles, 
1er  mars  1822  (D.  A.  v»  Domicile élv,  n»  25). 

10  Bioclip, op.  (i[,v° cit.,n°  88.  Chauveau,  surCarré,op.eiî.,  t.  IV;  quest.  2009  bis. 
Boitard  et  Colmet-Daage,  op.  cit.,  t.  II,  n»  8il.  Aj.  les  arrêts  cités  infrà, 
notes  15  à  10.  Chauveau,  tout  en  concédant  le  principe,  en  restreint  beauc<iup 
l'application  (Sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.],  mais  on  verra  aux  notes  16  et  18  que 
la  jurisprudence  ne  l'a  pas  suivi,  et  qu'elle  donne,  au  contraire,  une  très  larj.'e 
portée  à  cette  attribution  de  compétence. 

11  Voy.  l'édit  de  janvier  1685,  sur  l'administration  de  la  justice  du  Chàtelel 
de  Paris,  art.  7    Isambert,  op.  cit.,  t.  XIX,  p.  ^4  . 

'"^  Voy.  suprà,  même  §. 

13  Voy.  suprà,  ib.  '   .. 
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tcrêt  légitime  qu'a  le  saisi  à  former  devant  son  propre  tri- 
bunal des  demandes  où  il  est  en  réalité  le  défendeur,  puis- 
qu'il ne  fait  que  résister  aux  poursuites  intentées  contre  lui. 
Le  silence  que  l'article  584  garde  à  cet  égard  ne  peut 
prévaloir  contre  ces  arguments^*,  et  le  saisi  a  le  droit  de 
porter  au  tribunal  du  lieu  de  la  saisie,  qui  est  le  plus  souvent 
celui  de  son  domicile '%  les  demandes  relatives  aux  incidents 
de  la  saisie"^,  même  la  demande  en  validité  de  ses  offres 
réelles'^  ou  en  nullité  du  titre  en  vertu  duquel  il  est  pour- 
suivi, et  plus  généralement  toutes  celles  qui  tendent  à  faire 
juger  qu'il  n'a  pas  été  ou  qu'il  n'est  plus  débiteur '^  Cette 
élection  de  domicile  ayant  surtout  en  vue  l'intérêt  du  saisi' \ 
il  peut  renoncer  au  bénéfice  qu'elle  lui  confère,  et  assigner 
le  saisissant  devant  les  juges  de  son  domicile  ou  devant  ceux 
qui  ont  rendu  le  jugement  en  vertu  duquel  la  saisie  est  pra- 
tiquée'". Par  contre  il  résulte  de  l'article  584  :  «   Le   débi- 


it  J'ajoute,  sur  ce  point,  deux  observations  :  1°  La  compétence  du  tribunal  du 
lieu  de  la  saisie  déroge,  eu  cas  de  saisie-exécution  pratiquée  en  verlu  d'un  juge- 
ment rendu  dans  un  autre  lieu,  au  principe  que  les  tribunaux  de  droit  commun 
connaissent  de  l'exécution  de  leurs  jugements  (Voy.  t.  I,  §  410  ;  2"  Je  n'ai  pas 
invoqué,  à  l'appui  de  la  compétence  du  tribunal  du  lieu  de  la  saisie,  le  principe 
que  l'élection  de  domicile  est  atlribulive  de  compétence  :  ce  principe  ne  s'ap- 
plique, en  effet,  qu'au  domicile  élu  dans  une  convention  (Voy.  t.  I,  §  477),  et 
celui  dont  il  s'agit  ici  n'a  été  élu  que  dans  un  acte  de  procédure. 

is  On  a  vu  au  §  précédent  qu'une  saisie-exécution  peut  être  l'aile  dans  plusieurs 
communes,  et  il  n'est  pas  généralement  admis  que  le  débiteur  puisse  avoir  plu- 
sieurs domiciles  (Voy.,  sur  ce  point,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  I,  n"  34/  ;  Aubry  et 
Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  578;  Bonceune,  op.  cit.,  t.  II,  p.  19t5  et  ^uiv.);  mais  les 
meubles  du  débiteur  le  suivent  généralement  et  se  trouvent,  par  conséquent,  à 
son  domicile  (Voy.,  sur  le  hvocard  Mobiiia  sequuntur  personain,  Aubry  et  Rau, 
op.  cit.,  t.  I,  p.  103). 

•6  Toulouse,  25  mars  1843  (D.  A.  v°  cit.,  n"  22).  Orléans,  25janv.  1849  (D.  P. 
51.  2.  106).  Douai,  19  févr.  1857  (D.  P.  58.  2.  30j. 

1'  Amiens,  21  déc.  18.37  (D.  A.  vo  Saisie-exécution,  n°  38).  Douai,  14  janv. 
1842;  Toulouse,  25  mars  1843  (D.  A.  v»  Domicile  élu,  loc.  cit.).  Voy.,  en  sens 
contraire,  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  15  juin  1814,  d'après  lequel  cette  de- 
mande devrait  être  portée,  en  cas  de  saisie-exécution  pratiquée  en  vertu  d'un 
jugement,  devant  le  tribunal  d'exécution,  c'est-à-dire  devant  celui  qui  a  rendu 
ce  jugement  (D.  A.  v°  et  loc.  cit.). 

1»  Paris,  13  pluv.  an  XIII;  Grenoble,  3  févr.  1825  (D.  A.  v  cit.,  n»  21).  lien 
serait  différemment,  si  la  difficulté  d'exécution  ne  porte  que  sur  l'interprétation 
du  jugement  :  le  tribunal  qui  l'a  rendu  demeurerait  compétent  suivant  le  prin- 
cipe posé  suprà,  §  1118,  que  le  droit  d'interpréter  les  jugements  appartient 
aux  tribunaux  qui  les  ont  rendus. 

'^  Je  dis  surtout,  parce  qu'on  a  vu  au  §  1334  qu'il  y  a,  en  un  sens,  intérêt 
général  à  ce  que  les  demandes  relatives  à  la  saisie  soient  portées  au  tribunal  du 
lieu. 

20  Bioche,  op.  et  r»  cit.,  n°  73. 

G.  —  IV.  IG 
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«  teur  pourra  faire  à  ce  domicile  toutes  significations,  »  que 
cette  élection  ne  profite  qu'à  lui"',  et  ne  peut  être  invoquée 
ni  par  le  gardien  qui  demande  sa  décharg-e",  ni  par  les 
autres  créanciers  qui  font  opposition  à  la  vente -^  ni  par 
les  tiers"  qui  veulent  s'opposer  à  la  saisie  ou  former  une  de- 
mande en  distraction  (Art.  584)". 

-'  P]t  à  ses  créanciers  (C.  civ.,  art.  1166;  voy.  t.  I,  §  310).  Voy.,  en  ce  sens. 
Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n^72;  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2009;  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  et  lac.  cit.;  Paris.  26  janv.  1811  iD.  A.  r»  cit..  n"  30).  Polhier  ensei- 
gne l'opinion  contraire  (Op.  et  loc.  ci(.),  mais  on  a  vu  suprà,  §  précédent  qib  . 
de  son  temps,  l'élection  de  domicile  avait  lieu  dans  le  procès-verbal  de  saisie  (j 
était  remis  au  gardien  et  porté  ainsi  à  la  connaissance  de  tous  les  intéressés  :  au- 
jourd'hui qu'elle  est  faite  dans  le  commandement,  elle  n'est  connue  que  du  saisi. 

-2  Bioche,  op.  v"  et  loc.  cit.  Poitiers,  25  fcvr.  1834  (D   A.  v°  et  loc.  cit.), 

23  Bioche.  op.  v°  et  loc.  cit.  Limoges,  19  août  1843  (D.  A.  î'O  cit.,  n»  21).  Contre 
Bruxelles,  7  mai  1822  (D.  A.  v»  Distribution  i^ar  contribution,  n"  37). 

-''  Bioche,  op.  i'"  et  loc.  cit.  Carre,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
et  loc.  cit.  Civ.  rej.  3  juin  1812  (D.  A.  v°  cit.,  n°  21).  Toulouse,  2G  févr.  1828 
(D.  A.  v"  cit  ,  n°  30).  Le  saisissant  assigné  par  les  tiers  au  lieu  où  la  saisie  a  été 
faite  couvre,  en  comparaissant  volontairement,  l'Irrégularité  delà  demande  (Civ. 
cass.  23  mars  1878;  D.  P.  81.  1.  417). 

2à  Quatre  autres  questions  se  sont  élevées  sur  l'application   de  l'article    584. 
l»  l'élection  de   domicile  contenue  dans  un   commandement  fait  en   vue  d'une 
autre  saisie  produit-elle  les  mêmes  effets  que  celle  qui  lésulte   du  commandr- 
ment  fait  spécialement  en  vue  d'une  saisie-exécution?   Carré   répond  négativ,- 
ment  (Op.  cit.,  t.   IV,  quest.   2010),  mais  Chauveau  observe  avec  raison  que, 
l'on  regarde  comme  valable   la  saisie-exécution  pratiquée   en  vertu  d'un  com- 
mandement par  lequel  le  créancier  a  simplement  menacé  le  débiteur  d'user  a 
son  égard  de  toutes  les  voies  de  droit  (Voy.,  en  ce  sens,  suprà,  §  1334,  il  n'y  a 
pas  de  raison  pour  refuser  à  l'élection  de  domicile  faite  dans  u:i  pareil  comman- 
dement la  vertu  que  l'article  584  attribue  à  celle    qui  se  trouve  dans   le  com- 
mandement spécialement  fait  en  vue    d  une  saisie-exécution  fSur  Carré,  op.  et 
loc.  cit.).  2"   Si  le  commandement  contient  une  double   élection    de   domicile, 
l'une  au  lieu  de  la  saisie,  l'autre  ailleurs,  cette  dernière  est-elle  valable  au  sens 
de  l'article  584,  et  le  saisi  peut-il  y  assigner  le  saisissant,  y  faire    des  offres  et 
y  signifier  l'acte  d'appel,  aussi    bien  qu'au  domicile  élu  dans  la  commune  où  se 
fait  la  saisie?  Je  le    crois,  car  le  saisissant    était   libre  de  ne  pas  donner  cette 
nouvelle  faculté  au  saisi,  mais  dès  qu'il  la  lui  accorde,   celui-ci  a  le  droit  d'en 
profitec  (Bioche,    op.  et  v"  cit.,  n"  77;  Nîmes,  6  août  1822,  D.  A.  v»  Domicile 
élu,  n»  H;  Metz.  11  mars  1826,  D    A.  V  cit.,  n»31;  req.  21  août  1828,  D     A. 
r»  cit.,  n°  11  ;   civ.  rej.  20  juin  1838,  D.  A.  v°  cit.,  n°  21  ;  civ.  rej.  5  mars  1862, 
D.  P.  62.  1.  283).  On  dit  pourtant,  dans  une  autre  opinion  suivie  par  les  arrêts 
les  plus  récents,  que  cette  seconde  élection  de  domicile  est  surabondante  et  de 
nul  efï'et,  et,  qu'en  conséquence  aucune  signification  ne  peut  être  faite  à  ce  se 
cond  domicile  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit..  t  IV,  quest.  2008  bis;  Montpellii  i 
20  juin  1820,  D.  A.  v<>  cit.,  n"  11  ;    req.  24  juillet  1824,    D.  A.  v»  Appel  civil- 
no  755;  Montpellier,  1"^  juillet  1828,  Lyon,  25  août  1828,   D.    A.  v»   Domicil 
élu.  n»  31;  Rennes,  12  mars   1833,  D.  A.   v»  Saisie-cxéculion,   n"  62;  Rouen 
17  janvier  1845,  D.  P.  45.    i.   466;   Nancy,   28  janvier  1876,    D.   P.    77.   2.3: 
Paris,  14  août  1877,  D.  P.  78.  2.  184).  3"  Qu'arrive-t-il  si  le  saisissant,  ayant  soi 
domicile  réel  dans  la  commune  où  il  va  saisir,  n'y  a  pas  élu  domicile?  Son  donn 
cile  réel  tient  lieu,  dans  ce  cas,  d'un  domicile  élu;  il  ne  peut  donc  l'abandonni 
au  préjudice  du  saisi,  et  c^lui-ci  a  le  droit  de    l'actionner  encore,  ajMÔs  qu'il  ; 
déménagé,  dans  la  commune  où  il    était    domicilié    lors   du    commandemen 
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ij  1336.  Les  indicritions  spéciales  au  commandement  à  fin 
de  saisie-exécution  doivent  s'y  rencontrer  à  peine  de  nullité*. 
Cela  n'a  jamais  fait  doute  pour  la  notification  du  titre  ^  et  pour 
l'énoncé  de  la  somme  liquide  à  raison  de  laquelle  on  saisit  ^ 
mais  des  difficultés  se  sont  élevées  sur  ce  point  quant  à 
l'ordre  de  payer  sous  menace  de  contrainte^  et  quant  à 
l'élection  de  domicile. 

De  nombreux  arrêts  ont  décidé  que  la  saisie  est  vala- 
lablement  faite  en  vertu  d'un  commandement  qui  ne 
menace  pas  le  débiteur  de  contrainte  au  cas  où  il  ne 
paierait  pas,  mais  que  ce  commandement  ne  produit 
pas  les  effets  déterminés  par  l'article  58i,  et  qu'en  consé- 
quence le  saisi  ne  peut  faire  au  domicile  qui  y  est  élu  les 
significations  indiquées  par  cet  article^  ;  si  bien  que  cet  acte 
où  Thuissier  a  commis  une  irrégularité  certaine  profiterait 
au  saisissant  dont  les  poursuites  seraient  valablement  com- 
mencées, et  ne  produirait  pas  ses  effets  ordinaires  dans  l'in- 
térêt du  débiteur  qui  perdrait  le  bénéfice  de  l'élection  de 
domicile  qui  y  est  contenue.  Cette  conséquence  condamne, 
selon  moi,  le  principe  qui  la  contient,  et  l'on  doit  déclarer 
nuls,  faute  de  l'indication  dont  il  s'agit,  le  commandement 
et  la  saisie  qui  l'a  suivie   Quant  à  l'élection  de  domicile,  on 

(Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  75;  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2006  ;  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit.).  4°  Quid,  si  le  saisissant  ayant  déjà  son  domicile  réel  dans 
la  commune  où  la  saisie  doit  avoir  lieu,  élit  spécialement  domicile  dans  telle 
maison  ou  chez  tel  habitant  de  la  commune?  Cette  élection  ne  compte  pas,  et  les 
signiScations  ne  peuvent  lui  être  faites  qu'à  personne  ou  à  son  domicile  réel 
(Bioche,  op.  etv°  cit  ,  n°  78;  Paris,  3  janv.  1809,  D.  A.  v»  Domicile  élu,  n"  21; 
Douai,  30  janv.  1815,  D.  A.  v"  cit..  n°  25). 

§1336.   i   Voy.,  quant  aux  autres,  t.  Il,  §571. 

2  Bioche,  op.  et  v°cit.,  n»65.  Chauveau,  sur  Carré,  oj)-  cit.,  t.  IV,  quest.  1991. 

Rennes,  29  août  1816;  Limoges,  16avr.l823  (D.  A.  v"  Saisie -exécution,  no48).Le 

commandement  fait  en  vertu  d'un  jugement  exécutoire  par  provision  est  valable, 

I    quoiqu'il  ne  mentionne  pas  cette  circonstance  fReq.    10  mai  1870;  D.  P.  71.  1. 

I    221).  Une  erreur  de  date  dans  l'indication  du  titre  n'entraîne  pas  non  plus  nul- 

j    iité  (Req.  31  janv.  1831  ;  D.  A.  v»  Exploit,  n»  524). 

i3  Bioche,  op.  et  v°  cil.,  n»  68. 
*  Voy.,  sur  cette  énonciation  et  sur  le  degré  de  précision  qu'elle  doit  avoir  pour 
que  le  commandement  soit  valable,  su-prà,  §  1334,  note  10. 

^  Trêves,  6  mars  1811  (D.  A.  vo  Domicile  élu,  n"  25).  Limoges,  27  janv.  1812; 
Toulouse,  11  mars  1818  (D.  A.  v»  Saisie- exécution,  n»  58).  Bruxelles,  18  mars  1818; 
Liège,  15  mai  1826  (D.  A.  v»  Exploit,  n"  231).  Bordeaux,  29  juin  1828  (D.  A.  v» 
Saisie-exécution,  loc.  cit.).  Bruxelles,  4  févr.  1833  (D.  A.  vo  Exploit,  loc.  cit.). 
Poitiers,  30  août  1838  (D.  A.  v»  Saisie-exécution,  loc.  cit.). 
6  La  cour  de  Metz   a  pris  un  troisième  parti  dans  un  arrêt  du  26  juillet  1811 
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s'est  fondé  sur  rarticlc  1030  pour  dire  qu'elle  n'est  pas  pres- 
crite à  peine  de  nullité^  mais  cet  article  n'est  pas  applica- 
ble aux  formalités  substantielles*,  et  on  ne  peut  douter, 
ses  motifs  étant  donnés,  que  celle-ci  ne  soit  du  nombre^ 
La  nullité  n'est  couverte  que  si  le  saisi,  renonçant  à  l'invo- 
quer, assigne  le  saisissant  à  son  domicile  réel'",  ou  si  le 
procès-verbal  de  saisie,  réparant  l'omission  du  commande- 
ment,  contient    l'élection  de   domicile   exigée    par  l'article 

ij  1333'.  Le  commandement  doit  être  signifié  àla personne 
ou  au  domicile  du  débiteur  :  je  veux  dire  à  son  domicile  réel  ou 
à  celui  qu'il  a  élu  dans  la  convention  qui  le  lie  envers  son 
créancier'.  L'huissier,  qui  doit  se  faire  assister  de  recors 
pour  opérer  la  saisie-,  n'a  pas  besoin  d'en  requérir  pour  si- 
gnifier le  commandements  Si  les  meubles  saisis  appartien- 
nent par  indivis  à  plusieurs  débiteurs*,  il  faut  signifier  autant 
de  copies  qu'il  y  a  de  débiteurs.  S'il  n'y  a  qu'un  débiteur 
et  que  les  meubles  saisis  soient  indivis  entre  lui  et  des  tiers, 
il  suffit  d'une  copie  qui  lui  sera  remise,  sauf  à  ses  copro- 
priétaires à  former  une  demande  en  distraction,  lorsqu'ils 
connaîtront  la  saisie  pratiquée  sur  eux  en  même  temps  que 
lui".   Si  l'huissier  ne  rencontre   pas  le    débiteur  en  personm^ 

■D.  A.  v»cit.,  n°  59)  :  elle  a  déclaré  le  comniandement  valable,  y  compris  l'é- 
lection de  domicile. 

1  Voy.,  sur  l'article  10.30,  t.  Il,  §§  498  et  suiv. 

8  Voy.  t.  Il,  §  501. 

9  Bioche,  op.  et  yo  cit.,  n"^  69  el  89.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op. 
et  loc.  cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  215.  Bonnier,  op.  cit.,  n°  1330.  La  juris- 
prudeQce  est  cependant  contraire  (Orléans,  10  mai  1810,  Colmar,  4  juill.  1810, 
D,  A.  v  cit.,  no  47;  Turin,  i"  févr.  1811,  D.  A.  v°  Domicile  (lu.  n"  21  ;  Pa- 
ris, 20  janv.  1848,  D.  P.  49.  2.  167;  voy.,  dans  le  même  sens,  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2004  bis). 

"'  Bioche,  op.  elloc.cit.,  n»  90.  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest. 2005.  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  el  loc.  cil.  Colmar,4  juill.  1810  (D.  A.  v»  Saisic-cxéculion,  loc. 
cit.). 

■''  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  el  loc.  cit. 

§1337.  *  Arg.C.civ.  art.  111.  Bioche,  o;?.  et  v»  cit.,  n"  60.  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  cit.,  t.  IV, quest.  1999.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  ci7.,t.II,  n^SW. 
Rodière,  op.  et  loc.  cit. 

-  Voy.  le  §  suivant. 

3  Bioche,  op.  et  v»  cil.,  n°  64.  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2007.  Chauveau 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

*  Bioche,  op.  et  u'  cit.,  n"  62.  Carré,  op.  cit.,  t.   IV.  quest.  1992. 

'»  Bioche,  op.,  v»  et  loc.  cit.  Carré,  op.  et  loc.  cit. 
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et  ignore  le  lieu  de  son  domicile  actuel,  il  remet  la  copie 
au  parquet®  du  tribunal  de  première  instance  de  son  précé- 
dent domicile  (Art.  o83)'. 

§  1338.  Le  débiteur  a  trois  moyens  d'empêcher  lasaisie  : 
1"  payer  purement  et  simplement  la  somme  portée  au  com- 
mandement' :  2°  faire  des  offres  réelles,  s'il  prétend  ne  devoir 
qu'une  partie  de  cette  somme;  3°  faire  opposition  au  com- 
mandement et  demander  la  nullité  des  poursuites,  s'il  pré- 
tend qu'elles  ne  sont  pas  fondées. 

Le  paiement  doit  être  fait  entre  les  mains  du  créancier,  de 
l'huissier  ou  d'une  autre  personne  ayant  qualité  pour  le  rece- 
voir-; il  arrête  immédiatement  les  poursuites.  Il  en  est  de 
même  des  offres  réelles  :  les  poursuites  sont  suspendues  jus- 
qu'à ce  que  le  tribunal  compétent  ait  statué  sur  leur  validité; 
les  offres  validées,  la  saisie  n'a  plus  d'objet;  les  offres  annu- 
lées, elle  reprend  son  course 

Quant  à  former  opposition  au  commandement  et  à  deman- 
der la  nullité  des  poursuites,  un  arrêt  a  contesté  au  saisi  le 
droit  de  le  faire  :  on  s'oppose,  dit-il,  à  des  actes  d'exécution, 
on  demande  la  nullité  de  poursuites  commencées,  mais  on 
ne  s'oppose  pas  au  commandement  qui  n'est  qu'un  avertisse- 
ment, on  ne  demande  pas  la  nullité  de  poursuites  qui  ne  font 
encore  que  se  préparer*.  Je  crois,  au  contraire,  que  le  créan- 
cier est  parfaitement  fondé  à  arrêter  dès  le  principe,  d'une 
manière  ou  de  l'autre,  une  poursuite  qui  a  débuté  par  un 
acte  d'huissier  très  fâcheux  pour  son  crédit  et  pour  sa  répu- 

"  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  61.  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1999.  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

''  L'huissier  se  conforme  pour  la  signification  aux  prescriptions  de  la  loi  du 
15  février  1899  (V.  infrà.  Appendice  I). 

§1338.  '  Voy.,  sur  cette  indication  nécessaire  du  commandement,  le  i^  1334. 

•^  On  a  vu  au  §  1334,  note  15,  que  la  personne  chez  laquelle  domicile  est  élu 
par  le  commandement  n'a  pas  pouvoir  à  cet  effet.  Quant  à  l'huissier,  il  est  à 
considérer  comme  ayant  mandat  tacite  de  recevoir  le  paiement  pour  son  client, 
et  je  ne  crois  pas  que  ce  pouvoir  cesse,  comme  on  l'a  dit,  après  la  signification 
de  l'exploit,  en  sorte  qu'il  ne  pourrait  recevoir  le  paiement  qu'au  moment  même 
'~'ù  il  pose  la  copie  (Voy.,  sur  ce  point,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV, 
quest.  2010  ter). 

^  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2008  ter.  Voy.,  sur  la  procédure 
'les  offres  réelles,  infrà,  IVe  part. 

*  Paris,  9  déc.  1848  (D.  P.  49.  2.  100). 
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tation,  et  qui  sera  promptenient  suivi,  si  le  débiteur  n'y  fait 
échec,  de  la  saisie  et  de  la  publication  du  procès-verbal  qui 
en  sera  dressée 

§  1339.  Le  commandement  fait,  il  faut  laisser  au  débi- 
teur le  temps  de  respirer  :  Tarticle  583  exige  un  jour  franc 
d'intervalle  entre  le  commandement  et  la  saisie,  plus  un  jour 
par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  du  débi- 
teur et  le  lieu  delà  saisie.  Le  texte  ne  dit  pas  précisément  que 
ce  jour  soit  franc,  et  on  Ta  contesté,  d'abord,  en  comparant 
l'article  583  qui  prescrit  de  signifier  le  commandement  c  au 
«  moins  un  jour  avant  la  saisie,  »  avec  l'article  626  aux  ter- 
mes duquel  la  saisie-brandon  doit  être  précédée  d'un  com- 
mandement avec  «  un  jour  d'intervalle'  ;  »  ensuite,  à  raison  de 
cette  circonstance  que  la  franchise  du  délai  était  indiquée 
dans  la  rédaction  primitive  du  Code  de  procédure^  et  ne  se 
retrouve  plus  dans  le  texte  définitif".  Cette  franchise  résulte 
pourtant  de  l'article  1033  qui  l'édicté  pour  tous  les  actes  «  faits 
«  à  personne  ou  à  domicile*  :  »  les  rédacteurs  du  Code  au- 
ront jugé  inutile  de  la  stipuler  expressément,  et  la  difi'érence 
de  rédaction  qu'on  relève  entre  les  articles  583  et  626  est 
d'autant  plus  insignifiante^  qu'on  ne  voit  pas  pourquoi 
le  délai  serait  franc  dans  un  cas  et  ne  le  serait  pas  dans 
l'autre*.  C'est  aussi  par  application  de  l'article  1033  qui 
augmente  à  raison  de  la  distance  le  délai  fixé  par  les  actes 
«  faits  à  personne  ou  à  domicile,  »  et  pour  laisser  au  débiteur 
absent  le  temps  de  prévenir  la  saisie",  que  le  créancier  doit 

2  Toulouse,  11  janv.  1831  (D.  A.  v»  Vente,  n°  1757i.  Bordeaux,  30  juill.  1S5;! 
(D.  P.  55.  2.  253). 

§  1339    1  Voy.,  sur  cet  article,  hifrà,  §  1375. 

2  Art.  606  (Dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XXII,  p.  268). 

•'' Voy.,  ea  ce  sens,  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  quesl.  1995;  Tri))  de  Chàteaudun, 
2'é  sept.  1830  (D.  A.  vo  Saisie-exécution,  n"  30). 

*  Voy.,  sur  cet  article,  t.  II,  §§  512  et  suiv. 

s  On  a  voulu  la  justifier  en  disant  que  la  saisie-exécution  doit  être  jilus  rapide 
que  la  saisie-brandon,  à  cause  de  la  facilité  qu'a  le  saisi  de  faire  disparaître  ses 
meubles  entre  le  commandement  et  la  saisie;  mais  il  y  a  des  fruits  qu'on  peut 
couper  et  faire  disparaître  eu  une  nuit,  et  le  retard  de  la  saisie-brandou  n'est 
pas  moins  préjudiciable,  en  pareil  cas,  que  celui  de  la  saisie  exécution. 

f'  Bioche,  op.  et  V  cit.,  n°  97.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Rodière, 
op.  et  loc.  cit.  Bonaier,  op.  et  loc.  cit.  Bourges,  2  juill.  1825  (D.  A.  t:°  et  Inc. 
cit.). 

'  Voy.,  sur  ce  point,  t.  11,  i^  522. 
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observer,  en  cas  d'éloignement  de  ce  débiteur,  les  délais  de 
distance  établis  par  cet  article*.  Ces  délais  sont  prescrits  à 
peine  de  nullité,  et  le  saisi,  qui  paie  le  lendemain  du  com- 
mandement ou  fait  ce  jour-là  des  offres  réelles  déclarées  plus 
lard  valables,  obtient,  avec  la  nullité  de  la  saisie  pratiquée  le 
môme  jour,  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  moral 
et  matériel  qu'elle  lui  a  causé  ^ 

Le  commandement  ne  se  périme  pas  comme  dans  la  saisie 
immobilière'*',  et  le  créancier  qui  l'a  fait  signifier  est  toujours 
à  temps  pour  saisir",  à  moins  que  Facceptationd  un  à-compte 
ou  de  billets  souscrits  par  le  débiteur  n'emporte  renonciation 
tacite  au  droit  de  poursuivre  la  saisie  commencée  (Art.  583)'-. 

§  1340.  11  n'y  a  qu'un  huissier  qui  puisse  saisir.  L'article 
173  du  Code  forestier,  qui  permet  aux  gardes-forestiers  de 
signifier  les  exploits  lancés  par  leur  administration',  leur 
interdit  formellement  de  procéder  aux  saisies-exécutions  :  un 
porteur  de  contraintes,  un  agent  des  douanes  ou  des  contribu- 
tions directes  ne  le  peuvent  pas  davantage  ^  Les  huissiers  sont 
protégés  dans  l'exercice  de  cette  fonction  par  les  articles  224 
et  suivants  du  Code  pénal  qui  punissent  les  coups  et  blessures 
portés  ou  l'outrage  fait  par  paroles,  par  gestes  ou  par  mena- 
ces à  tout  officier  ministériel  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  *. 
Les  règles  de  la  compétence  territoriale  doivent  aussi  être 
observées,  et  aucun  huissier  ne  peut  saisir  hors  de  son  res- 
sort', quand  même  le  tribunal  l'aurait  commis  pour  signifier 

8  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Contra,  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1996.  Voy. 
aussi  Bioche,  op.  cit.,  n»  99. 

9  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  98. 

1"  Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §  1516. 

1"  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n»  100.  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1997.  Chauveau, 
sur  Carré,  ib.  Pau,  29  juin  1821  (D.  A.  v»  cit.,  n»  34).  Req.  17  mars  1821  (D.  A. 
V»  Obligatiotis,  n"  43:33j. 

'-  Je  dis  commencée,  parce  que  je  considère  le  commandement  comme  le  pre- 
mier acte  de  la  saisie  (Voy.,  sur  ce  point,  suprà.  §  1338.  et,  sur  la  renoncia- 
tion tacite  au  droit  de  saisir-exécuter  après  commandement  signifié,  Bioche, op., 
v°  et  loc.  cit.,  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Chauveau,  sur  Carré,  op-  et  loc.  cit.;  Boi- 
tard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.). 

§  1340  1  Voy.  t.  Il,§  570. 

2  Chauveau-Adelphe  et    Faustin-Hélie,  op.  cit.,  t.  III,  n°  850. 
.  3  Bioche,  op.  et  v°  cit. 
'  Voy.  t.  1,  §  226. 
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le  jugement  en  vertu  duquel  le  créancier  a  le  droit  de  saisir  ^ 
L'huissier  ({ui  veut  saisir  se  présente  au  lieu  de  la  saisie  aux 
heures  où  il  est  permis  de  procéder  à  l'exécution  forcée",  ac- 
compagné de  deux  témoins  ourecors''  charg-és  de  le  défendre 
contre  les  voies  de  fait  auxquelles  le  saisi  pourrait  se  livrer 
contre  lui,  chaigés  aussi  théoriquement  — ils  sont  à  sa  dévo- 
tion, car  c'est  lui  qui  les  requiert  et  c'est  grâce  à  lui  qu'ils 
seront  payés  s  —  de  veillera  l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  par  la  loi^  L'huissier  les  prend  où  il  veut, 
les  choisit  sur  place  ou  les  amène  avec  lui,  mais  à  ses 
frais  '";  ils  peuvent  n'être  pas  citoyens*',  mais  ils  doivent  être 
Français '^  mâles  et  majeurs,  n'être  ni  clercs  de  l'huis- 
sier'^ qui  instrumente,  ni  domestiques  ni  parents  jusqu'au 
degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement  de  cet  huis- 
sier,  du   saisissant  ou  du   saisi'^;   enfin,  savoir  et   pouvoir 

»  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  101. 

6  Voy.  t.  II,  §  5<>2.  La  saisie  commencée  avant  l'heui-e  léyale  peut  continuer 
après,  si  le  saisi  n'y  fait  pas  opposition  iReq.  17  déc.  1856;  D.  P.  57.  1.  200). 

7  Voy.,  sur  cette  expression,  t.  II,  §  583,  note  5. 

*  C'est  pour  cela  qu'on  a  supprimé  les  recors  clans  la  signification  des  exploits 
{Voy.  ib.). 

9  Sous  l'ordonnance  d'avril  1667  (Tit.  XXXIII,  art.  4),  l'huissier  requérait 
sur  place  deux  voisins  de  bonne  volonté  pour  lui  servir  de  recors;  à  leur  refus, 
il  consignait  cet  incident  dans  l'exploit  et  se  retirait  devant  le  juge  le  plus  pro- 
che. Les  voisins  refusaient  généralement  leur  concours  à  cette  opération  désa- 
gréable, et  le  Code  de  procédure  a  bien  fait  d'exiger  que  l'huissier  amène  ses 
recors.  La  commission  de  1865  a  trouvé  que  leur  assistance  est  coûteuse  et 
qu'elle  n'est  pas  indispensable  :  elle  a  laissé  l'huissier  libre  de  n'en  pas  prendre 
s'il  ne  ciainl  pas  pour  sa  sûreté,  et  de  n'en  amener  qu'un  s'il  le  juge  suffisant 
(Greffier,  op.  cit.,  p.  112). 

'0  Bioche,  op.  et  «<•  cî(.,n«109. 

'»  Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n»  10-i.  Carré,  op.  oit  ,  t.  IV,  quest.  201.  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  217. 

•■2  Voy.  sur  la  dift'érence  qu'il  y  a  entre  un  citoyen  et  un  Français,  Valette, 
Cours  de  Code  civil,  t.  I,  p.  42.  Un  étranger,  même  autorisé  à  établir  son  do- 
micile en  France  ^C.civ.,  art.  13),  ne  peut  servir  de  recors  (Bioche,  op.  et  i'"  cit., 
n°  1(6;  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc  cit.). 

'^  Ce  point  est  controversé,  mais  l'incapacité  des  clercs  résulte,  suivant  moi  : 
l"  de  l'article  975  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  les  clercs  de  notaire  ne  peu- 
vent être  témoins  dans  les  testaments  authenticpies  reçus  par  leur  patron  ;  2''de~ 
articles  68  et  285  du  Code  de  procédure  et  de  l'article  386-3o  du  Code  pénal, 
pour  l'application  desquels  les  clercs  ont  toujours  été  compris  parmi  les  servi- 
teurs auxquels  la  copie  d'un  exploit  peut  être  remise  (Voy.  t.  H,  §  592),  qui 
peuvent  être  reprochés  dans  une  enquête  fVoy.  t.  III,  §  830,  ou  qui  sont  pas- 
sibles, en  cas  de  vol,  des  peines  du  vol  qualifié  (Voy.,  sur  ce  point,  Chauveau- 
Adolphe  et  FausIin-IIélie,  op.  cit.,  t.  V,  n»  1781).  Voy.,  en  ce  sens,  Bioche, 
Oji.  et  v°  cit.,  n°  108,  et,  en  sens  contraire,  Chauveau,  op.  cit.,  t.  IV,  quest. 
2011  bis;  Paris,  14  juin  1825  (D.  A.  v»  Jugement  par  défaut.  n»152). 

'*  Parents  ou  domestiques   de  l'huissier,    ils  pourraient  déposer  en  sa  faveur 


à 
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signer  le  procès-verbal  qui  leur  sera  présenté  (Art.  588)'°. 
Toutes  ces  précautions  sont  prises  pour  que  Fœuvre  de 
justice  s'accomplisse  sans  violer  abusivement  le  domicile  des 
citoyens.  Aucune  difficulté  si  les  portes  du  bâliment  qui 
renferment  les  meubles  à  saisir  se  trouvent  ouvertes,  ou  si 
quelqu'un  les  ouvre  à  la  demande  de  l'huissier  :  que  la  per- 
sonne saisie  soit  présente  ou  non '«,  il  entre  et  accomplit  son 
ministère.  Il  fait  de  même  si  la  porte  close  s'ouvre  par  un  lo- 
quet extérielu"^  maisla forcer,  enjamber  un  mur,  entrer  par 
la  fenêtre  sont  des  procédés  insolites  auxquels  l'huissier,  qui 
ne  représente  avec  un  caractère  public  qu'un  intérêt  privé  '  , 
ne  peut  recourir  de  sa  propre  autorité '^  11  place  un  gardien 
à  la  porte  pour  empêcher  le  divertissement,  et  requiert 
sur-le-champ,  verbalement  et  sans  autre  formalité  -,  le  con- 
cours d'un  officier  public  dont  la  présence  peut  seule  légi- 
timer les  violences  auxquelles  il  va  peut-être  falloir  se  livrer. 
C'est,  d'abord,  au  juge  de  paix  qu'il  s'adresse  ou  à  son  sup- 
pléant, à  défaut  au  commissaire  de  police, à  défautau  maire; 
à  son  adjoint  ou  à  l'un  des  conseillers  municipaux  dans  l'or- 
dre du  tableau  ^'  :  requises    dans  l'ordre   déterminé    par  la 


s'il  se  plaint  sans  raison  de  prétendues  violences  commises  contre  lui  —  du 
saisissant,  ils  pour-iaient  attester  faussement  que  les  formalités  voulues  ont 
été  observées  —  du  saisi,  ils  pourraient  affirmer  à  tort  qu'elles  ont  été 
omises. 

'5  Bioche,  op.  et  t;»  cil.,  n°  103.  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2012.  Ghauveau 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Voy.,sur  cette  signature,  infrà,  §  1349. 

16  Req.  28  mai  1851  (D.  P.  51.  1.  1.38). 

'■'  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  218. 

*8  Voy.,  sur  le  rôle  et  sur  le  caractère  de  Thuissier,  t.  I,  §  224. 

^^  Voy.,  sur  le  sens  des  mots  «  portes  fermées  »  dans  l'article  587,  Bioche, 
op.  et  v°  cit.,  n"  192  ;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  Poitiers,  7  mai  1818  (D.  A.  v°  cit., 
no  91). 

20  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n"  193.  Ghauveau,  sur  Garré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest. 
2019  bis. 

2'  L'article  587  ne  fait  pas  allusion  à  l'intervention  possible  des  conseillers 
municipaux,  mais  c'est  le  droit  commun  qui  les  désigne,  dans  l'ordre  du  tableau, 
pour  remplacer  les  maires  et  adjoints  absents  ou  empêchés  (Voy.  t.  11.  §  594; 
Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,op.  cit.,  t.  Il,  n"  844).  Toutefois,  on  fera  bien 
de  ne  s'adresser  qu'à  des  conseillers  municipaux  qui  sachent  signer  —  à  la 
campagne  il  y  en  a  plus  d'un  qui  ne  sait  pas  le  faire  —  à  cause  de  l'obligation 
de  signer  le  procès-verbal  imposée  aux  personnes  qui  ont  requis  l'ouverture  des 
portes  (Voy.  infrà,  même  §).  Il  importe  peu  que  les  personnes  désignées  par 
l'article  587  soient  parentes  du  saisi  au  degré  indiqué  par  l'ariicle  585  (Bioche, 
op.  et  fo  cit.,  n»  198;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc. cit.  ;  Metz,  20  nov.  1818, 
D.  A.  v"  cit.,  n»  83;  voy.,  sur  l'article  585,  suprà,  même  §). 
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loi,  CCS  personnes  doivent  se  Iransporlcr  ininit'dialcment  sur 
le  lieu  de  la  saisie  :  lejugc  de  paix,  à  peine  de  prise  à  partie  ■', 
les  autres,  à  peine  de  dommages-intérêts".  Si  les  bàlimenl> 
sont  habités,  elles  s'elForcent  d'en  obtenir  l'entrée  par  per- 
suasion; dans  le  cas  contraire,  ou  si  leurs  eflbrls  sont  infruc- 
tueux, elles  requièrent  la  force  armée  et  font  enfoncer  la 
porte.  Dans  tous  les  cas,  elles  assistent  à  toutes  les  opéra- 
tions de  la  saisie'*,  mais  leur  concours  ne  fait  pas  l'objet  d'un 
procès-verbal  séparé  :  on  se  contente,  par  économie,  de  leur 
faire  signer  celui  de  la  saisie,  elles  sont  protégées  jusqu'à 
ce  (ju'elles  se  retirent,  par  l'article  222  du  Code  pénal,  qui 
réprime  les  violences  et  les  outrages  commis  contre  les  ma- 
gistrats de  l'ordre  administratif  et  judiciaire  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions-^  Quant  au  saisissant  dont  la  présence 
pourrait  donner  lieu  à  des  violences  ou  tout  au  moins  à  des 
querelles,  il  lui  est  défendu  d'assister  à  cette  opération  et  à 
celles  qui  suivent,  mais  je  ne  vois  pas  d'inconvénient  à  cr 

--  Go  refus  conslilue  un  déni  de  justice,  au  même  degré  que  celui  de  répon- 
dre une  requête  (Voy.  t.  1,  §  134). 

■-S  A  cause  du  retard  occasionné  par  leur  refus  et  du  préjudice  qui  peut  eu 
résulter  (Bioche,  op.  et  v  cit.,  xx"  1791;  Carré,  op.  cit.,  l.  IV,  quest.  2020; 
Chauvcau,  sur  l.arré,  op.  et  loc.  cit.).  On  s'est  demandé,  à  ce  sujet,  s'il  faut 
absolument  suivre  l'ordre  indiqué  par  l'article  587  quant  aux  personnes  dont 
l'assistance  est  nécessaire  ]>our  que  les  portes  puissent  être  enfoncées.  Je  m'ex- 
pliquerai infrà,  même  §,  sur  le  point  de  savoir  si  cet  ordre  doit  être  observé  à 
peine  de  nullité,  mais  il  est  certain  que  les  j^ersonnes  désignées  par  l'article 
587  ne  sont  tenues  de  se  i)r'êter  au  rôle  désagréable  qu'il  leur  impose  que  lors- 
que leur  tour  est  venu  de  marcher,  et  que,  par  exemple,  un  conseiller  munici- 
pal n'est  pas  passible  de  dommages-intérêts  jiour  avoir  refusé  son  concours  alors 
qu'on  aurait  pu  et  dû  demander  celui  du  maire  ou  de  l'a^ljoinf.  Si  cependant 
il  était  démontré,  que,  le  maire  ou  l'adjoint  n'étant  pas  présents  sur  les  lieux 
mêmes  .et  le  saisi  se  disposant  à  enlever  ses  meubles,  un  conseiller  municipal 
a  refusé  son  concours  et  rendu  ainsi  la  saisie  im|iossible,  on  i>ourrait,  à  la 
rigueur,  lui  appliquer  l'aiticle  1382  du  Code  civil.  En  somme,  il  y  a  là  surtout 
une  question  de  fait  (Voy.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2019 
bis). 

2'»  Pour  pouvoir  requérir  l'ouverture,  au  besoin  par  la  force,  des  pièces  ou 
des  meubles  qui  se  trouveraient  fermés  (Voy.  infrà,  même  §;  Carré,  op.  cit.. 
t.  IV,  quest  2021  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  et  lov. 
cit.).  Elles  doivent  assister  en  personne  à  l'ouverture  des  portes  et  à  la  saisie; 
elles  ne  peuvent  pas  s'y  faire  représenter  (Rennes,  27  ai'ût  1835;  D.  A.  v°  cit.. 
n"  89'.  Le  juge  de  paix  n'est  pas  forcé  d'amener  son  greffier  :  la  présence  de 
cet  officier  public  est  requise,  en  principe,  dans  toutes  les  opérations  de  justice 
^Voy.  t.  1,  §  210),  mais  il  ne  s'agit  pas  ici  ])récisément  d'un  acte  du  ministère 
du  juge,  puisque  le  commissaire  dejjolice,  le  maire,  l'adjoint,  un  conseiller  mu- 
nicipal peuvent  le  faire  à  sa  place.  Le  gi-ef(ier  présent  à  la  saisie  ne  pourrait 
donc  réclamer,  de  ce  chef,  aucune  vacation  (Bioche,  op.  et  v  cit.,  r\°  194). 

'-6  Chauveau-Adolphe  et  Kauslin-Hélie,  op.  cit.,  t.  III,  n°839. 
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qu'il  s'y  fasse  représenter  par  un  mandataire  qui  guidera 
l'huissier  dans  ses  recherches  et  l'empêchera  de  rien  ou- 
l)lier  :  la  loi  ne  le  défend  pas,  et  la  présence  de  ce  tiers 
désintéressé  n'est  pas  de  nature  à  exciter  la  colère  du  saisi 
(Art.  587)  ^^ 

Il  faut,  dans  le  silence  de  la  loi  sur  la  sanction  de  ces  for- 
malités, s'en  référer  au  principe  que  les  formes  de  procéder 
ne  sont  irritantes  qu'à  la  condition  d'être  substantielles ^\  La 
présence  des  recors  est  requise  à  peine  de  nullité '%  ainsi 
que  l'assistance  des  personnes  autorisées  à  faire  ouvrir  les 
portes ^^  mais  la  saisie  n'est  pas  nulle  si  l'huissier  a  requis 
pour  lui  servir  de  recors  des  parents  du  saisi  —  il  peut  très 
bien  ignorer  cette  circonstance  ^"  —  ou  s'il  n'a  pas  exactement 
suivi,  vu  l'extrême  urgence,  l'ordre  prescrit  par  la  loi  parmi 
les  personnes  dont  l'assistance  est  nécessaire  pour  l'ouver- 
ture des  portes^*.  La  présence  du  saisissant  n'est  pas  non 
plus  un  vice  de  forme  assez  grave  pour  emporter  nullité  de 
la  saisie^". 

§  13411..  Les  portes  ouvertes  degré  ou  de  force,  l'huissier 
qui  va  saisir  en  la  demeure  ou  en  la  présence  du  saisi  fait 
une  dernière  tentative  avant  d'user  de  rigueur.  Présent,  le 
saisi  peut  avoir  sur  lui  la  somme  nécessaire  pour  payer  sa 
dette;  absent,  il  peut  l'avoir  remise  à  sa  femme,  à  ses  en- 
fants, à  ses  domestiques  :  on  lui  fait  donc  «  itératif  comman- 

*6  Carré,  op.  cit.,   t.  IV,  quest.  2013.   Ghauveau,  sur  Carré,   op.   et  loc.  cit. 
Rodière,  o-p.  cit.,  t.  II,  p.    217.   Contra,  Bioche,  oj).  et  V  cit.,  n"  110;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glassori,  op.  cil.,  t.  II,  a"  843. 
27  Voy.  t.  II,  §§  498  à  501 . 

*8  Bioche,  op.  et  o°  cit.,  n»  102.  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2014.  Ghauveau 
sur  Carré,  op.  et  lac.  cit. 

-9  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2019  quater.    Rodière,    op.  et 

loc.  cit.  L'huissier  qui  ferait    enfoncer  les  portes  de  son  autorité  pxùvée    com- 

j    mettrait,  en  outre,  le  délit  de  violation  de  domicile   prévu  et  puni  par  l'article 

'    184  du  Code  pénal  (Chauveau-Adolphe  et  Faustin-Hélie,  op.  cit.,  t.  III,  n"»  741 

\    et  suiv  ). 

'i  30  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2014.  Paris,  14janv.  1825  (D.  A. 
{  V»  Jugement  par  défaut,  n-  152).  Bordeau.v,  25  juin  1832- (D.  A.  v»  Impôts  cli- 
l    rects,  n°  653). 

•"  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  à  peine  de  nullité,  que 
\    la  personne  qui  a  assisté  à  l'ouverture  des  portes  ait  été  appelée,  à  défaut  de 
celles  qui  la  précèdent  sur  la  liste  dressée  par  l'article  587  (Rodière,  op.  et  loc. 
cit.). 
^^  Rodière,  op.  cit.,  t.  Il, p.  217, 
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«  dément  »  de  payer'.  Cette  formalité  n'est  pas  requise  à 
peine  de  nullité  :  le  saisi  peut  seulement  faire  opposition  à 
la  vente  et  demander  des  dommages-intérêts  contre  Thuis- 
sier,  en  prouvant  que  les  personnes  qui  le  représentaient  en 
son  absence  avaient  les  fonds  nécessaires  et  eussent  payé  si 
un  commandement  leur  eût  été  fait  -.  Cette  formalité  rem- 
plie, la  saisie  proprement  dite  commence  s'il  y  a  lieu. 

§  iS-43.  L'huissier  ne  doit  fouiller  ni  le  débiteur  ni  les  per- 
sonnes attachées  à  son  service  —  cette  façon  d'agir  ne  serait 
ni  humaine  ni  décente,  et  l'exposerait  à  des  peines  discipli- 
naires et  à  l'application  de  rarticlel382du  Code  civil  '  —  mais 
il  a  le  droit  de  se  faire  ouvrir  toutes  les  pièces  et  tous  les  meu- 
bles du  bâtiment  où  il  doit  opérer,  même  les  chambres  occupées 
par  un  locataire  en  garni  ^  En  cas  de  refus  d'ouvrir  une  pièce 

g  1341.  '  Ce  n'est  pas  une  simple  sommation,  mais  un  véritable  commande- 
ment, puisqu'il  y  a  forcement  titre  exécutoire  (Voy.  nuprd,  §  1254).  On  doit  faire 
itératif  commandement  :  1"  lorsqu'on  saisit  en  la  demeure  du  saisi;  l'article  ôsG 
est  formel,  et  ne  distingue  pas  suivant  que  le  saisi  est  présent  ou  absent  au  mo- 
ment où  l'on  saisit  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  111;  Carré,  op.  cit.,  t.  iV,  que^t. 
2017;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.);  2"  lorsqu'on  saisit  hors  de  sa  de- 
meure, mais  en  sa  présence  :  l'article  586  ne  le  dit  pas,  mais  il  y  a  même  raison 
que  dans  le  cas  précédent,  car,  même  hors  de  chez  lui,  le  saisi  peut  avoir  sur  lui 
les  fonds  nécessaires  (Bioche,  op.,  V  et  loc.  cit.).  Hors  de  sa  demeure  et  en  sou 
absence,  l'itératif  commandement  n'aurait  pas  d'oLjet.  On  entend  ici  par  de- 
meure le  domicile  et  la  résidence  ordinaire  du  saisi,  et  même  l'endroit  où  il 
habite  accidentellement,  mais  .non  pas  un  magasin  séparé  de  son  habitation 
(Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  219).  Quand  la  saisie  est  faite  en  la  demeure  mids  en 
l'absence  du  saisi,  l'itératif  commandement  se  confond  avec  le  procès-verbal  de 
saisie  et  lui  est  signifié  conformément  à  l'article  601  (Voy.  infvà,  §  1343), 
c'est-à-dire  remis  au  maire  ou  à  l'adjoint.  Bioche  signale  ici  [op.  et  v°  cil.,  n° 
112  ;  voy.,  dans  le  même  sens,  Orléans,  23  avr.  1819,  D.  A.  v°  cit.,  n°  129)  une 
dérogation  à  l'article  68,  aux  termes  duquel  les  exploits  faits  à  domicile  sont 
remis,  en  l'absence  de  la  partie,  à  l'un  de  ses  parents  ou  serviteurs,  à  leur  dé- 
faut à  un  voisin,  et  ne  sont  laissés  au  maire  ou  à  l'adjoint  qu'à  défaut  de  voisin 
qui  veuille  les  prendre  (Voy.  t.  II,  §  592\  Un  procès-verbal  distinct  pour  l'ité- 
ratif commandement  serait  frustratoire  et  resterait  à  la  charge  de  l'huissier 
(Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n»  124). 

2  Carré,  op.  cit  ,  t.  H,  quest.  2019,  Cliauveau,  sur  Carré,  op.  etZoc.  cit.  Ro- 
dière, op  et  ioc.  cit.  Toulouse,  16  avr.  1819  (D.  A.  v"  Saisie-exécution,  n"  82). 
Voy.,  sur  la  responsabilité  de  l'huissier,  t.  I,  §  224,  et,  sur  l'opposition  à  la 
vente,  infrà,  §  13G6.  Cette  solution  n'équivaut  pas  à  la  nullité  delà  saisie, 
car,  si  la  saisie  était  nulle  faute  d'avoir  été  précédée  de  l'itératif  commande- 
ment, le  saisi  pourrait,  même  sans  jjayer,  en  faire  prononcer  la  nullité. 

§1342.1  Bioche,  Ojj.  eiv°  cit.,no  117.  Carré,  op.  cit.,  t.  IV, quest.  2023.  Chau- 
veau, sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  la  discipline  et  la  responsabilité  des 
huissiers,  t.  I,  §§  224  et  246. 

2  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  20. 
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OU  un  meuble,  il  le  fait  ouvrir  d'autorité  sile  saisi  estprésent; 
en  son  absence,  il  requiert  l'assistance,  des  personnes  qui  ont 
qualité  pour  faire  ouvrir  les  portes^;  il  procède  de  môme 
malgré  la  présence  du  saisi,  dès  que  le  refus  de  ce  dernier 
prend  un  caractère  de  violence  ou  de  résistance  à  main 
armée  \ 

En  principe,  la  saisie  se  fait  «  sans  déplacer''  «  et  consiste 
uniquement  dans  la  rédaction  d'un  procès-verbal  accompa- 
gné, suivant  la  circonstance,  des  mesures  spéciales  qui  seront 
expliquées  ci-après*^.  11  y  a  deux  exceptions  à  cette  règle  : 
a)  pour  l'argent  comptant  que  l'huissier  doit,  comme  on  va  le 
voir,  déposer  dans  une  caisse  publique  ;  b)  si  Tobligation 
imposée  au  gardien"  de  laisser  tout  en  place  doit  lui  rendre 
la  surveillance  impossible,  il  fait  transporter  les  objets  saisis 
en  un  lieu  où  ils  seront  plus  sûrement  et  plus  commodément 
gardés*;  peut-il  s'en  faire  mettre  en  possession?  Je  le  dirai 


3  Cette  distinction  résulte  de  l'article  591  :  «  Si  le  saisi  est  absent  et  qu'il  y 
ait  «  refus  d'ouvrir  aucune  pièce  ou  meuble,  l'huissier  en  requerra  l'ouver- 
ture. »  L'huissier  n'est  donc  tenu  de  requérir  l'ouverture  qu'en  labsence  du 
saisi;  en  sa  présence  il  y  fait  procéder  lui-même.  Présent,  le  saisi  peut  protes- 
ter contre  une  poursuite  qui  ne  serait  pas  légale;  absent,  ill'igaore  et  a  besoin 
d'être  protégé  contre  elle  par  l'assistance  d'une  autorité  constituée  et  désinté- 
ressée (Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  220).  Voy.,  sur  les  personnes  autorisées  à 
faire  ouvrir  les  portes  manu  militari,  le"-  1340.  Si  elles  ne  sint  pas  présen- 
tes, on  va  les  chercher  ;  si  elles  ont  assisté  à  l'ouverture  des  portes  extérieures, 
elles  ont  dû  rester  sur  le  lieu  de  la  saisie  pour  faire  ouvrir,  au  besoin,  les 
portes  intérieures  et  celles  des  meubles  (Voy.  tiuprà,  ib .) 

*  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2029.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loe.  cit. 

5  «  Le  procès  verbal  sera  fait  sans  déplacer  »,  dit  l'article  599,  ce  qui  signifie 
deux  choses  :  1"  le  procès-verbal  sera  fait  séance  tenante;  2°  les  objets  saisis  ne 
seront  pas  déplacés  (Carré,  op.  cit.,  t.  ÏV,  quest.  2U55;  Chauveau,  sur  (>arrc, 
op.  et  loc.  cit.).  La  plupart  des  coutumes  autorisaient  autrefois  l'enlèvement  des 
meubles  saisis,  et  Coquille  explique  que  le  saisissant  avait  intérêt  à  y  faire  pro- 
céder pour  qu'un  second  saisissant  ne  pût  pas  le  faire  à  sa  place,  auquel  cas  ce 
dernier  aurait  été  payé  préférablement  à  lui  sur  le  prix  des  meubles  vendus 
(Comumes  de  Nivernais,  p.  317).  La  règle  «  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hj'- 
polhèque  »  entraînait,  en  effet,  cette  conséquence  que  les  créanciers  saisissants, 
même  privilégiés,  étaient  primés  par  celui  d'entre  eux  qui  avait  fait  enlever  par 
le  saisissant  les  mçubles  qui  formaient  leur  gage  commun  (Voy.  notamment  la 
coutume  de  Blois,  art.  268,  dans  Bordot  de  Richebourg,  t.  111,  p.  1067  ;  aj.  Tam- 
bour, op.  cit.,  t.  II,  p.  230,  et,  sur  la  règle  «  meubles  n'ont  pas  de  suite  par 
R  hypothèque  »,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  230;  Valelte,  Des  privilèges  et 
'  hypothèques,  n°  29;  Piédelièvre,  De  la  règle  :  les  meubles  n'ont  pas  de  suite 
par  hypothèque,  thèse  pour  le  doctorat  (Paris,  1884),  p.  81  et  suiv.). 

'"'  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

"  Voy.,  sur  le  gardien,  le  §  1346. 

••  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  elloc.  cit.  Trib.  de  la  Seine, 
•'>  mars  1835  (D.  A.  v°  cit.,  n»  12.3). 
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au  §  1.3-49.  CiOs  deux  cas  exceptés,  la  saisie  comprend  les 
opérations  suivantes  :  1°  apposition  des  scellés  sur  les  papiers 
du  saisi;  2°  consignation  de  ses  deniers;  3°  pesage  de  son 
argenterie;  i"  pesage,  mesurage  ou  jaugeage  de  ses  marchan- 
dises; 5"  établissement  d'un  gardien;  G"  rédaction  d'un  procès- 
verbal  des  objets  saisis  et  de  toutes  les  circonstances  de  la 
saisie. 

§  13-43.  L'huissier  na  pas  le  droit  d'examiner  les  papiers 
du  saisi  ;  il  ne  peut  même  les  faire  mettre  sous  scellés  que 
dans  deux  cas  :  si  le  saisi  est  absent  (Art.  591)  ;  s'il  est  en 
faillite  (C.  comm.,  art.  455  et  suiv.)'.  On  n'a  pas  le  droit 
de  mettre  les  scellés  sur  les  papiers  du  saisi  présent  qui  n'est 
point  failli,  fût-ce  pour  empêcher  le  détournement  d'un  titre 
de  créance  saisissable  qu'on  prétendrait  s'y  trouver  :  à  quoi 
bon,  puisqu'on  n'a  pas  le  droit  d'y  faire  des  recherches  et  de 
s'emparer  de  ce  titre,  s'y  trouvàt-il  effectivement"?  L'huis- 
sier ne  peut  même  pas  apposer  les  scellés  de  son  autorité 
privée;  il  doit  requérir  pour  cela,  sous  peine  de  nullité',  le 
concours  des  personnes  qui  ont  qualité  pour  faire  ouvrir  de 
force  les  portes  extérieures  et  intérieures  et  les  meubles  du 
saisi*  ;  il  en  dresse,  aux  frais  du  saisi,  un  procès-verhal 
séparé";  il  se  retire,  si  ces  mesures  soulèvent  quelque  dif- 
ficulté, devant  le  juge  du  référé  qui  peut  ordonner  le  sé- 
questre et  l'inventaire  des  papiers '^.  Les  papiers  dont  il  s'agit 
ici  sont  les  papiers  domestiques  et  les  titres    de  créance'  : 

§1343.  *  Voy,  sur  lapposilion  des  scellés  en  cas  de  faillite,  Boistel,  op.  cit., 
n°  972;-Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  II,  n»»  28."Î0  et  suiv. 

^  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  206. 

3  Bioche,  op.  et  u»  cit.,  u°  202. 

'•  On  va  les  chercher,  à  moins  qu'elles  n'aient  ordonne  l'ouverture  des  portes 
ou  des  meubles,  auquel  cas  elles  sont  déjà  présentes,  ayant  dû  rester  sur  les 
lieux  jusqu'à  la  fin  de  la  saisie  (Voy.  swprà,§  1342,  note  3.  Pour  cetacte, le  juge 
de  paix  est  accompagne  de  son  greffier  auquel  il  est  dû  une  vacation  (Arg. 
D.  16  févr.  1807,  art.  IG,  §  2)  que  la  loi  alloue  pour  toute  apposition  de  scellés, 
en  quelque  cii'constance  qu'elle  ait  lieu  (Voy.,  sur  ce  point,  Bioche,  op.  ■  ' 
v-o  cit.,  n"  203). 

*  Est-ce  un  procès-verbal  sommaire  ou  un  procès-verbal  descriptif,  confor- 
mément à  l'article  914-7"  et  8"? 'Voy.  sur  ce  point,  Bioche,  op.  et  V  cit.,  n»*  202, 
et,  sur  l'article  914,  infrà,  IV»  part. 

G  Paris,  12  févr.  1853  (D.  P.  53.  5.  408). 

■>  Bioche,  op.  etu"  cit.,  no205.  Carré,  op.  cit,,  t.  IV,  quost.  2030.  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 
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on  verra  au  titre  De  la  sahie-arrél  l'usage  qu'on  peut  faire  de 
ces  derniers ^ 

§  i  SAA.  La  consignation  de  l'argent  comptant  «  au  lieu  or- 
dinaire «des  consignations  »,  c'est-à-dire  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  et,  dans  les  départements,  aux  caisses  des 
trésoriers-payeurs  généraux  ',  n'est  pas  requise  à  peine  de 
nullité ^  L'huissier  peut,  sous  sa  responsabilité^  laisser  les 
deniers  sur  place  sous  la  surveillance  du  gardien,  les  em- 
porter chez  lui,  ou  les  remettre  à  titre  d'à-compte  au  saisis- 
sant, si  le  saisi  y  consent  et  qu'aucun  autre  créancier  ne  s'y 
oppose  *.  Les  parties  capables  de  transiger  peuvent  aussi  con- 
venir, mais  seulement  dans  les  trois  jours  de  la  saisie,  que 
les  deniers  seront  déposés  ailleurs  que  dans  une  caisse  pu- 
blique ^  A  défaut  de  cette  convention,  l'huissier  indique  au 
procès-verbal  de  la  saisie  le  jour  où  il  consignera;  ce  jour 
doit  être  le  plus  rapproché  qu'il  se  pourra  ;  le  reçu  du  dé- 
positaire vaut  procès- verbal  de  la  consignation ^  On  ne  con- 
signe pas  la  totalité  des  deniers  du  saisi;  on  laisse  à  sa  dispo- 
sition par    argument  de   l'article   592-7°'',  la  somme    néces- 

8  Leprojet  del865  contenait  sur  ce  pointdes  dispositions  plus  précises  rThuis- 
sier  devait  faire  un  paquet  des  valeurs  mobilières  trouvées  chez  le  saisi,  et  les 
porterimmôdiatementauprésident  du  tribunal  ou  aujugequile  remplace;  celui-ci 
devait,  suivant  les  circonstances  et  sans  recours,  ordonner  le  dépôt  de  ces  va- 
leurs soit  au  lieu  ordinaire  des  consignations,  soit  entre  les  mains  d'un  officier 
compétent  choisi  par  les  parties  ou  désigné  d'office.  Avis  en  était  donné  aux 
compagnies  intéressées  qui  ne  devaient  plus  recevoir,  à  peine  de  nullité,  notifi- 
catio.i  d'aucun  transfert.  Le  saisi  qui  avait  transféré  ces  valeurs  encourait,  quand 
même  cette  notification  n'aurait  pas  été  faite,  les  peines  portées  par  l'article 
400  du  Code  pénal.  Après  quoi  le  saisissant  faisait  vendre  ces  valeui's  suivant 
les  formes  déterminées  jDar  d'autres  dispositions  du  projet  (Greffier,  op.  cit., 
p.  113). 

§  1344.  1  Ducrocq,  op.  cit.,  t.  H,  n»»  1094  et  suiv. 

2  Bioche,  op.  v  elloc.  cit.,  n»  114.  Rennes,  26  févr.  1818  (D.  A.  vocit.,n'>  141;. 

*  Voy.  les  autorités  citées  à  la  note  précédente. 

*  Il  faut  le  consentement  du  saisi,  car,  dans  le  cas  où  la  sai.sie  se  trouverait 
nulle,  le  saisissant  devrait  lui  rendre  son  argent,  et  il  ne  faut  pas  que,  malgré 
lui,  cet  argent  ait  été  remis  à  un  insolvable  (Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  219).  Les 
créanciers  qui  pourraient  s'opposer  à  la  remise  de  cet  à-compte  sont  les  autres 
saisissants  ou  opposants  (Voy.  infrù,  §  1865  et  suiv.). 

5  Voy.,  pour  les  détails,  0.  3juill.  1816,  art.  2-7°. 

6  Bioche,  op.  etv°  cit.,  n°  116.  Rodière  exige  cependant  un  procès-verbal  sé- 
paré quand  la  consignation  n'a  lieu  qu'après  la  clôture  de  la  saisie  {Op.  et  loc, 
cit.).  Voy.  sur  la  vacation  due  à  l'huissier,  pour  consigner,  D.  16  fcvr.  1807, 
art.  33. 

"  Voy.,  sur  cette  partie  de  l'article  592,  suprà,  §  1312. 
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saire  pour  le  faire  vivre,  sa  famille  et  lui,   pendant   un  mois 


o\  8 


(Art.  590;  0.  Sjuill.  1816,  art.  2-7  ; 

i;  IS-flô.  —  Les  articles  o88  et  589  prescrivent  de  «  peser 
((  l'argenterie,  »  et  de  peser,  de  mesurer  ou  jauger  les  mar- 
«  chandises  suivant  leur  nature.  »  Cos  opérations,  très  utile- 
pour  empocher  la  substitution  aux  objets  saisis  d'autres  ob- 
jets de  moindre  valeur  ',  ne  sont  cependant  pas  requises  à 
peine  de  nullité  :  les  articles  précités  n'y  attachent  pas  cette 
sanction,  et  on  a  peine  à  croire  qu'elles  sont  substantielles  -. 
Si  le  pesage  de  l'argenterie  exige  la  présence  d'un  orfèvre, 
l'huissier  est  autorisé  à  le  mandera 

§  134I6.  L'huissier  qui  saisit  établit,  à  peine  de  nullité', 
un  gardien  définitif-  qui  a  pour  mission  :  1)  de  veiller  à  la 
conservation  des  objets  saisis  et  des  scelles  s'il  en  a  été  ap- 
posé^ ;  2)  d'empêcher  que  nul  ne  déplace  les  objets  saisis. 
même  en  les  remplaçant  par  d'autres,  ou  ne  brise  les  scellés 
avant  qu'ils  aient  été  levés  par  qui  de  droit*.  Les  voies  de  faii 
commises  pour  empêcherFétablissement  du  gardien,  ou  pour 
le  troubler  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  constituent  le 
crime  ou  délit  de  rébellion  prévu  par  l'article  209  du  Code 
pénaP.  Si  les  objets  saisis  sont  trop  dispersés  pour  pouvoir 
être  facilement  surveillés  par  une  seule  personne,  l'huissier 

8  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2026.  Chauveau,  sur  Carré,  o}).  et  loc.  cit. 

§  1345.  *  Biocbe,  op.  et  r»  cit.,  n"  126.  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2022.  Chau- 
veau, sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Rodiôre,  op.  cit.,  t.  II,  p.  219. 

''  Bioche,  op.  et  v°  loc.  cit.  C"est  une  application  de  l'article  1030  (Voy.  t.  II, 
§  501. 

5  Bioche,  op.  et  r»  cit.,  n°  127.  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2025.  Chauveau. 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 

§  1346.  1  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n.  145. 

^  Par  opposition  au  gardien  provisoire  dont  j'ai  parlé  au  §  1340. 
ï  Bioche.  oj).  et  V  cit..  n"  204.  Voy.,   sur  l'apposition    des  scellés   en  cas  de 
saisie-exécution,  le  §  1343. 

*  Voy.,  sur  les  formalités  de  la  levée  des  scellés,  infvà,  1V«>  part. 

6  Crime  ou  délit  suivant  les  distinctions  établies  par  les  articles  210  et  sui- 
vants du  même  Code.  L'article  600  du  Code  de  procédure  ajoute  que  les  per- 
sonnes inculpées  ou  prévenues  de  ce  crime  ou  de  ce  délit  seront  poursuivies 
«  conformément  au  Code  d'instruction  criminelle  :  »  cette  formule  inexacte  dé- 
signe ici  le  Gode  pénal.  Les  poursuites  sont  exercées  par  le  ministère  public, 
sur  la  plainte  du  gardien  et  d'après  le  procès-verbal  dressé  par  l'huissier  (Bio- 
che, op.  et  «0  cit.,  n"  154). 
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peut  commettre  plusieurs  gardiens*^  ou  réunir  tous  ces  objets 
en  un  môme  lieu  sous  la  surveillance  d'un  seul\  En  cas  de 
saisie  d'animaux  et  d'ustensiles  servant  à  l'exploitalion  des 
terres,  le  juge  de  paix  dont  l'intervention  est  ici  nécessaire^ 
peut  établir,  sur  la  demande  du  saisissant,  le  propriétaire  et 
le  saisi  entendus',  un  gardien  spécial  que  l'article  594  ap- 
pelle (i  gérant  à  l'exploitation '°.  »  Cette  mesure,  qui  a  pour 
but  dempêcher  l'interruption  des  travaux  de  culture,  con- 
vient également  au  cas  où  l'on  saisit  les  appareils  et  les 
machines  d'un  moulin,  d'un  pressoir  ou  d'une  usine"  ;  mais 
il  est  certainement  dans  le  vœu  de  la  loi  que  ces  mesures  ne 
soient  prises  que  dans  le  cas  où  le  saisi  est  suspect  de  négli- 
gence ou  de  mauvaise  foi*^  Le  saisi  a  le  droit  de  désigner 
un  gardien  ;  s'il  n'en  use  pas,  c'est  à  l'huissier  de  le  choisir. 
Dans  les  deux  cas,  le  gardien  doit  accepter  celte  mission  et 
être  capable  de  la  remplir.  Ces  fonctions  sont  toujours  vo- 
lontaires^^ :  le  gardien  désigné  n'est  même  pas  tenu  de  les 
remplir  jusqu'à  ce  c[ue  ses  excuses  aient  été  agréées  par  la 
justice  ;  s'il  ne  les  accepte  pas  séance  tenante,  il  faut  immé- 
diatement en  désigner  un  autre  ^\  Quant  aux  conditions  de 
capacité,  elles  sont  assez  larges  ^'^  :  les  clercs  deThuissier,  les 

6  Bioche,  op.  et  v"  cit.,n"  143.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  225. 
^  Voy.  supi-à,  §  1340. 

'  L'huissier  n'a  pas  le  droit  de  prendre  une  décision  et  de  choisir  le  gérant. 
11  doit  même  recourir  au  tribunal  s'il  faut  exiger  du  gérant  des  connaissances 
spéciales  à  raison  de  l'imijortance  du  matériel,  des  spéculations  agricoles  ou 
industrielles  auxquelles  le  saisi  a  l'habitude  de  se  livrer,  etc..  (Bioche,  op.  el 
vo  cit.,  nos  189  et  190). 

8  Voy.,  sur  cette  procédure,  Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n"  188;  Carré,  op.  cit., 
t.  IV,  quest.  2048;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

*•>  Il  en  a  tous  les  droits  et  toutes  les  obligations,  tels  qu'ils  seront  expliqués 
ci-après  (Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n"  19i  ;  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2049;  Chau- 
veau, sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 
1'  Bioche,  op  et  v°  cit..  n"  187. 
'2  Carré,  op.  cit.,  t.  IV.  n»  GCCCLXIV. 

'3  On  distinguait  autrefois  :  le  gardien  otl'ert  par  le  saisi  pouvait  refuser 
:ette  mission;  le  gardien  désigné  par  l'huissier  était  tenu  de  l'accepter  (Pothier, 
)p.  cit.,  n"  461;  Jousse,  op.  cit..  i.  1,  p.  281;  Duparc-PouUain.  op.  cit.,  t.  IX, 
3.  163). 

'*  Arg.  art.  596  :  «  un  gardien  qui  se  charge  volontairement  etsur-le-chamj)  » 
Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  153;  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2052:  Chauveau. sur 
^arré,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  225;  Bonnier,  op.  cit.,  n" 
.337). 
'»  Il  fallait  autrefois  que  le  gardien  fût  contraignable  par  corps  à  cause  de 
article  603  qui  le  rendait  passible  de  dommages-intérêts,  même  par  corps,  s'il 
G.  -  IV.  17 
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recors  qui  l'ont  assisté,  les  femmes,  les  ctrani,ers  peuvent 
être  gardiens'®;  le  saisi,  son  conjoint,  ses  parents  et  alliés 
jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  exclusivement'^  et 
ses  domestiques,  personnes  naturellement  suspectes  et  in- 
capables en  principe,  peuvent  être  pris  pour  gardiens  si  le 
saisissant  y  consent'*  ;  le  saisissant,  son  conjoint,  ses  parents 
ou  alliés  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusive- 
ment et  ses  domesti({ues,  également  incapables  en  principe 
par  crainte  des  vexations  qu'ils  pourraient  conmiettre  et  des 
rixes  que  leur  présence  pourrait  amener,  peuvent  aussi  être 
désignés  si  le  saisi  les  agrée'".  La  condition  de  solvabilité  if 

disposait  des  objets  confiés  à  sa  garde  (Voy.  sur    cet   article    infvâ,   §  i;i.">0 
Cette  condition  a  disparu  avec  la  contrainle  par  corps  (Voy.  svprù^  §  1330,. 

16  Voy.  :  1°  quant  aux  clercs,  un  jugement  du  tribunal  du  Havre,  du  15  mai 
1869   (D.  P.  69.  3.  80),  qui  considère  leur  désignation  comme  irrégulière,  ni:ii>< 
en  ce  sens  seulement  qu'ils  n'auront  droit  à  aucun  salaire  ;  2°  quant  aux  rec 
Bioche,op.,  t;°et  loc.  cit.;  Carre,  op.  et /oc.  c!f..-Chau  veau,  sur  Carré,  op.  et /oc.  »  '• 
Rodière.op.  etZoe.  cî(.;Metz,20nov.  1818(D.  A.  v<^cit.,  no88);  Rennes,  19mai  1820 
(D.A.  r«'c(J.,no46).  Lesfemmes  et  les  étrangers,  n'étant  pas  contraignables  par 
corps,  ne  pouvaient  autrefois  être  désignés  comme    gardiens  (Voy.    notamment 
un  arrêt  delà  cour  de  Paris,  du  19  mai  1829,  qui  décida  que  le  comte  t'ozzo  di 
Borgo,  ambassadeur  de  Russie  près  la  cour  de  France,  ne  devait  pas  êlre  admis 
comme  gardien;  L).  A.  V  Agent    diplomatique,  n»  117).  Aujourd'hui  qu'il  n'y 
a  pins  de  contrainte  par  corps  (Voy.  suprà,  note  15  et  §  1330  .  les  femmes  • 
les  étrangers  peuvent  être  gardiens  (Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  226);  la  fenii 
a  seulement  besoin  de  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice  dans  tous  les  . 
oft  elle  ne  peut  s'obliger  sans  l'autorisation  de    son   mari    (C.   civ..  art.  217 
suiv.;  civ.  rej.  10  févr.  1840,  D.  A.  v"  Commerçant,  n"  198). 

'■^  L'article  598  dit  seulement  :  «  Les   parents  et  alliés,  »  mais  nul  doute  <; 
leur  incapacité  ne  soit  limitée,  comme  celle  des  parents    et    alliés  du  saisiss:. 
établie  par  le  même  article  (Voy.  infrà,  même  §),  au  degré   de    cousin  issu 
germain  exclusivement. 

"*  L'article  598  ajoute  «  de  leur  consentement,  »  mais  c'est  la   règle    généi;il 
comme  on  l'a  vu  au  même  §,  que  le  gardien  ne  soit  jamais  tenu  d'accepter  c  - 
fonctions  :  le  saisi  qui  les  accepte  n'acquiesce  en  aucune  manière  au  jugement 
en  vertu  duquel  il  est  poursuivi  (Lyon,  30  juill.  1884,  D.  P.  85.  2.  198:  voy..  sui 
lacquiescement,  infrà,  liv.  IV).  Son  consentement  et  celui  du  saisissant  peuvent 
être   donnés  verbalement    (Carre,  op.   cit.,  t.  IV,   quest.  2054;   Ghauveau.   siu 
(yarré,  op.  et  loc.  cit.).  L'article  598  innove  par  rapport  à    l'ancien  droit,  cai 
l'ordonnance  d'avril  1667  interdisait  de   donner  la  garde   au   saisi  (Tit.  XIX 
art.  13).  11  est  même  admis  aujourd'hui  que  le  président  du  tribunal  peut,  < 
référé  et  malgré  la  résistance  du  saisissant,  constituer  le  saisi  gardien  :  1"  i 
objets  de  peu  de   valeur  dont  les  frais  de  garde  pourraient  absorber  le  jirix 
vente  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  151)  ;   2°  des  objets  qui   exigent  des  soins  s| 
ciaux  que  le  saisi  peut  seul  leur  donner,  comme  les   animaux  d'une  méiiageii 
(Bordeaux,  1"  juill.  1833;  D.  A.  v»  cit..  n»  213). 

'9  J'ajoute  ici  au  texte  de  l'article  598   qui  ne  lève  moyennant  consentemen 
de  la   partie  adverse  que  l'incapacité  du  saisi,  de    son  conjoint,  de  ses  pann 
et  alliés  et  de  ses  domestiques  :  je  ne  vois  pas  pourquoi  le  saisi  qui  a  contiam 
dans  le  saisissant  ou  dans  les  personnes  qui  lui  tiennent  de  près,  ne  i>ourraitp)i 
Cl  insentir  à  ce  que  la  garde  leur  fût  donnée. 
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quise  par  les  articles  596  et  597  n'est  même  pas  absolue,  en 
ce  sens  :  1)  que  la  solvabilité  se  présume  jusqu'à  preuve  con- 
traire, faute  du  temps  nécessaire  pour  l'établir  en  forme  ^'';  2) 
que  le  saisissant  et  le  saisi  peuvent  accepter  un  g-arclien  insol- 
vable''. De  plus,  les  qualités  requises  en  la  personne  d}i  gar- 
dien ne  le  sont  pas  à  peine  de  nullité  :  l'huissier  est  con- 
I  damné  à  des  dommages-intérêts  envers  les  parties  s'il  leur  a 
fait  tort  en  agréant  ou  en  choisissant  un  gardien  incapable -% 
mais  il  ne  répond  de  la  solvabilité  du  gardien  qu'en  cas  de 
mauvaise  foi  ou  de  négligence  évidente,  car  il  n'a,  pour  ainsi 
dire,  aucun  moyen  de  la  contrôler,  et  il  est  presque  toujours 
réduit,  sous  peine  de  rendre  la  garde  et,  par  suite,  la  saisie 
impossibles,  à  prendre  ou  à  accepter  les  personnes  qui  s'of- 
frent, souvent  par  métier,  à  remplir  cette  fonction  peu  en- 
viée ^^  La  seule  incapacité  absolue  est  celle  de  l'huissier  qui 
ne  peut,  à  peine  de  nullité,  être  constitué  ou  se  constituer 
gardien  de  la  saisie  qu'U  pratique  (Art.  596,  397  et  598)  ". 

§  tSM:7 .  Le  gardien  a  droit,  à  moins  de  négligence \  au 
remboursement  de  ses  dépenses'  et  au  salaire  fixé  par  l'article 
4  du  décret  du  16  février  1807  ^  Il  lui  est  du  pendant  toute 

20  Bioche,  op.  et  u»  cit.,  n»  147.  Carré,  ojj.  cit.,  t.  IV,  quest.  2051  bis.  Chau- 
veau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

21  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  clt  ,  t.  Il,  n"  856.  Le  consentement 
lu  saisissant  est  certainement  nécessaire,  mais  celui  du  saisi  ne  l'est  pas  moins, 
e  gardien  étant  responsable  envers  l'un  comme  envers  l'autre  des  objets  qui  lui 
intété  confiés.  Leur  consentement  ne  lierait  même  pas  un  second  saisissant,  et 

elui-ci  serait  en  droit  d'exiger  la  nomination  d'un  gardien  solvable  (Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.;  voy.,  sur  cette  intervention  d'un  se- 
ond  saisissant,  infrà,  §  1367).  Un  édit  de  septembre  1674  créait  des  bureaux 
)ublics  pour  recevoir  les  meubles  saisis  pour  lesquels  on  n'aurait  pas  trouvé  de 
ardien  solvable  (Isambert,  op.  cit.,  t.  IX,  p.  146);  des  difficultés  d'exécution 
mpêchèrent  celte  ordonnance  d'être  appliquée  (Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
on,  op.  cit.,  t.  11,  n»  859  . 

22  Carré,  op.  cit..  t.  IV,  quest.  2053  bis.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 
/■oy.,  sur  la  responsabilité  des  huissiers,  t.  I,  §  224,  t.  II,  §  507. 

2ï  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  184.  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  5052  bis.  Chau- 
eau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  el  Glasson,  op.  et  loc. 
it.  Contra  Pothier,  op.  cit.,  n"  462. 

2»  Bioche,  op.  et  u»  cit.,  n»  152.  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2053.  Chau- 
eau,  sur  Carré,  op  et  loc.  cil. 

§  1347.'  Bordeaux,  21  déc.    1827  (D.  A.  vo  Saisie-exécution,  n°  250). 
-  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  no226. 

*  Autrefois,  on  n'accordait  de  salaire  qu'au  gardien  forcé,  c'est-à-dire  choisi 
llar  l'huissier  (Jousse,  op.  et  loc.  cit.;   Duparc-f'oullain,  op.  et  loc.  cit.). 
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la  diii'ée  de  la  garde*  :  à  compter  du  jour  de  la  saisie  si  elle 
a  été  laite  en  présence  du  saisi,  ou  si,  faite  en  son  absence, 
elle  lui  a  été  notifiée  dans  le  jour  plus  un  jour  par  cinq  my- 
riamètres;  sinon,  à  compter  du  jour  où  il  en  a  reçu  notili- 
cation".  Cette  somme  n'est  exigible  qu'au  moment  où  le 
g-ardien  représente  les  objets  saisis*,  et  à  condition  qu'il  les 
représente  intégralement  :  on  procède,  à  cet  effet,  parties  ap- 
pelées, au  récolement,  c'est-à-dire  à  la  confrontation  des 
objets  qu'il  représente  avec  la  liste  qui  en  est  dressée  dans 
le  procès-verbal  dont  il  sera  parlé  ci-après".  Le  salaire  du 
gardien  se  prélève  sur  le  prix  de  vente  et  est  dû  intégrale- 
ment, quand  même  le  prix  n'y  suflirait  pas'  ;  dans  ce  der- 
nier cas,  le  gardien  a  recours  contre  le  saisissant"  et  le  saisi, 
mais  dans  le  cas  seulement  où  ce  dernier  l'a  désigné'",  le 
saisissant  qui  paie  le  gardien  a  recours  de  ce  chef  contre  le 
saisi  qui  doit  suppoi'ter  tous  les  frais  de  la  saisie";  cettr 
demande  se  porte,  s'il  y  a  lieu,  au  tribunal  compétent  pour 
connaître  de  l'exécution  forcée  (Art.  602) '^ 


*  C'est-à-dire  jusqu'au  nionieut  où  elle  cesse  légalement  uoinaie  il  sei'a  dit  an 
§  suivant  et  alors  même  qu'en  fait  elle  aurait  cessé  plus  tôt  (Bioche,  op.  et 
v°  cit.,  r\°  173). 

«  C'est  ce  qui  résulte  du  texte  assez  mal  rédigé  de  l'article  G02  :  »  Si  la  »a\- 
V  sie  est  faite  hors  du  domicile  et  en  l'absence  du  saisi,  copie  lui  sera  notili'i 
«  dans  le  jour,  outre  un  jour  pour  trois  myriamètres  (cinq  depuis  la  loi  il' 
«  3  mai  18G2;  voy.  t.  II,  §  522);  sinon,  les  frais  de  garde  ne  courront  que  i 
«  jour  de  la  notification.  »  Je  ne  distingue  pas  ici  suivant  que  la  saisie  faite  ■ 
présence  du  saisi  s'est  opérée  au  lieu  ou  hors  du  lieu  de  son  domicile,  car,  dan- 
les  deux  cas,  il  l'a  connue.  Je  ne  distingue  pas  non  plus  suivant  que  la  saisi' 
faite  en  son  absence  s'est  opérée  au  lieu  ou  hors  du  lieu  de  son  domicile,  car  il 
ne  l'a  connue  ni  dans  un  cas  ni  dans  l'autre. 

fi  Bioche, 02>.  et  v  cit.,  n»  174. 

"  Voy.,  sur  la   forme   de  ce  récolement.  Carié,  op.  cit.,    t.    IV.  quest.  2064 
Ghauvcau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  227. 

8  Rodière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  226. 

«Et lesopposants (Bioche,  op.  etv°  cit.,n°lli;yoj.,  surles  créanciers ojjposant 
en  cas  de  saisie-exécution,  infrà,  §  1366).  Les  frais  de  garde  sontdus  pour  pari 
égales  i)ar  le  saisissant  elles  ojjposants  (Arg.  art.  793  qui  réparlissait  ainsi,  > 
cas  de  contrainte  par  corps,  la  dette  relative  aux  aliments  du  débiteur  eniji 
sonné;  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.). 

•'•  Bioche,  op.  et  v<>  cit.,  n°  175.  Si  la  saisie  était  déclarée  nulle,  le  saisiss;ii 
aurait  à  payer  seul  le  salaire  du  gardien  (Bioche.  op.  ni  v»  cit.,  n"  179;  B<> 
deaux,  17  mars  1831,  D.  A.  v"  cit.,  no246). 

"  Bioche,  op.,  r"  et  loc.  cit.  Boilai'd,  Colmot-Daage  et  Glasson,  op.  cit. ,1.1 
no  8J9. 

'2  Bioche,  op.  et  r"  cit.,  n"  176.  11  en  est  de  même  de  l'opposition  à  l'ordoi 
nance  qui  fixe  le  salaire  du  gardien  (Bioche,  op.  et  r"  et.,  n"  181  :  req.  23  aoi 
183'),  D.  A.  yo  Enrepish'ctDeiit,  n"  5749). 
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5;  134S.  La  garde  n'a  pas  une  durée  illimitée  :  elle  prend 
lin  dans  quatre  cas.  1)  L'article  GOo  lui  assigne  pour  terme 
normal  le  jour  de  la  vente,  si  celle-ci  a  lieu  à  l'époque  fixée 
par  le  procès-verbal  dont  il  sera  parlé  au  §  suivant.  En  réa- 
lité, la  responsabilité  du  gardien  cesse  au  moment  même  où 
!«^s  meubles  sont  transportés  du  local  où  il  les  garde  dans 
celui  où  ils  doivent  être  vendus'.  2)  Si  la  vente  est  retardée, 
le  gardien  n'est  pas  tenu  de  conserver  la  garde  pendant  plus 
do  deux  mois;  il  peut  même  s'en  faire  décharger  plus  tôt  s'il 
a  quelque  raison  majeure  à  l'aire  valoir-.  La  décharg"e  se 
demande  contre  le  saisissant  et  le  saisi  par  assignation  en  ré- 
féré^ devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  saisie\  3)  Le  gardien 
mandataire  des  deux  parties  ne  peut  èlre  révoqué  par  une 
seule;  il  peut  l'être  de  leur  commun  accord  en  vertu  d'un 
jugements  4)  La  garde  lui  a  été  confiée  personnellement  : 
ses  héritiers  succèdent  aux  obligations  par  lui  contractées  de 
son  vivant*',  mais,  après  sa  mort,  ils  n'ont  ni  le  droit  ni 
l'obligation  de  demeurer  gardiens  à  sa  place,  etne  sont  tenus 
que  d'informer  le  saisissant  de  son  décès  :  ils  sont  respon- 
sables envers  ce  dernier,  si  leur  retard  à  l'avertir  lui  a  causé 
quelque  préjudice  (Art.  605  et  606) \ 

§  13419.  Le  procès-verbal  de  saisie  est  fait  et  signifié, 
dans  la  forme  ordinaire  des  exploits',  en  original  et  en  autant 

§  1348.  '  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  165. 

2  Ghaiiveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2063  sexies. 

'  Au  domicile  réel  du  saisissant  et  non  pas  au  domicile  par  lui  élu  dans  le 
commandement;  le  gardien  n'ayant  pas  copie  de  ce  commandement  ignore  léga- 
lement cette  élection  de  domicile  (Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  169;  voy.,  sur  cette 
élection  de  domicile,  suprà,  §  1334).  Si  cependant  elle  a  été  renouvelée  dans 
le  procès-verbal  de  saisie,  le  gardien  la  connaît  et  peut  en  user  pour  assigner 
le  saisissant  à  son  domicile  élu  (Poitiers,  25  février  1834;  D.  A.  v»  Domicile 
élu,  n»  30). 

*  Voy.,  sur  les  frais  de  changement  de  gardien,  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n»  172. 
»  Bioche,  op.   et  v°  cit.,  n°   182.  Carré,  op.   cit.,  t.  IV,  quest.  2052  ter.  Chau- 

veau,  sur  Carré,  oj3.  et  loc.  cit.  Bordeaux,  26  nov.  1818  (D.  A.  vo  cit.,  n"  216'. 

*  Par  application  de  l'article  1122  du  Code  civil  :  «  On  est  censé  avoir  stipulé 
<•  pour  soi  et  pour  ses  hériliers  et  ayants-cause,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit 
«  exprimé  ou  ne  résulte  de  la  nature  de  la  convention.  » 

''  Arg.  C.  civ.,  art.  2010:  «  En  cas  de  mort  du  mandataire,  ses  héritiers  doivent 
«  en  donner  avis  au  mandant,  et  pourvoir,  en  attendant,  à  ce  que  les  circonstances 
«  exigent  pour  l'intérêt  de  celui-ci  »  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  no  183;  Boitard,  Col- 
met-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  H,  n»  360;  Bordeaux,  24  juin  1841,  D.  A. 
v»  Saisie-exécution,  n"  252). 

§  1349.'  A  peine  de  nuUité  (Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  217;  voy.  cep.  Chau- 
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de  copies  qu'il  y  a  de  dél>iteurs  saisis-,  plus  une  destinée  au 
gai'dien  et  laissée  séance  tenante  entre  ses  mains,  afin  qu'il 
puisse  justifier  de  la  saisie  si,  par  hasard,  un  second  huissier 
se  présente  pour  saisir  les  mêmes  objets  au  nom  d'un  autre 
créancier*.  Quant  au  saisi,  une  copie  lui  est  aussi  laissée 
séance  tenante,  si  la  saisie  est  faite  en  sa  présence  et  à  sou 
domicile;  elle  lui  est  signifiée  dans  le  jour,  plus  un  jour  par 
cinq  myriamèlres*,  si  la  saisie  est  faite  hors  de  sa  présence 
etde  son  domicile;  la  copieest  signifiée  au  maireou  à  l'adjoint 
ou  au  magistrat  qui  a  présidé  à  l'ouverture  des  portes.  C'est 
la  seule  exception  que  le  procès- verbal  de  saisie  fasse  au  droit 
commun  qui  voudrait  qu'avant  de  remettre  la  copie  à  ces 
personnes,  on  s'enquit  d'un  parent  ou  d'un  serviteur  du 
saisi^  Ces  significations  sont  ro([uises  à  peine  de  nullité \ 
mais  le  retard  à  les  faire  n'entraîne  qu'une  prolongation  du 
délai  pour  procéder  à  la  vente,  lequel  ne  court  pas  du  joui' 
de  la  saisie,  mais  seulement  du  jour  de  la  signification  (Art. 
a86,  001  et  602)". 

veau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2018).  Il  doit  donc  être  daté  (Voy.  t.  II, 
§  571);  un  arrêt  de  la  cour  de  Bourges,  du  6  messidor  an  XIII,  a  cependant 
jugé  que  la  date  n'est  pas  requise  à  peine  de  nullité  (D.  A.  v"  cit.,  n°  111). 
L'indication  de  l'heure  de  la  saisie  pourrait  même  être  utile  pour  régler  le  con- 
cours de  plusieurs  créanciers  qui  auraient  saisi  successivement  les  mêmes  ob- 
jets, mais  la  loi  ne  l'a  pas  prescrite  et  l'cxnission  de  l'heure  n'entraîne  pas  nul- 
lité (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  122;  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2015;  Chauveau. 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

2  Voy.,  sur  ce  point,  Bioche,  op.  et  r"  cit..  n"s  136  et  137;  Carré,  op.  cil.. 
t.  IV,  quest.  2061  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cil.  Kn  cas  de  saisie  pra- 
tiquée en  plusieurs  endroits,  une  seule  notification  suffit  (Chauveau,  sur  Carré, 
op.  cit.,  t.  VI,  quest.  2060  bis). 

■•  Copie  doit  être  remise  au  gardien,  lors  même  qu'il  sait  signer.  Nec  obst. 
art.  59y  :  «  S'il  ne  sait  signer,  il  en  sera  fait  mention  ei  il  lui  sera  laissé  copie 
«  du  procès- verbal  ».  Cette  rédaction  est  fautive,  car  on  doit  toujours  laisser 
copie  au  gardien,  qu'il  sache  ou  non  signer  (Rodicre,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  221). 

*  L.  3  mai  1862,  art.  1.  L'article  602  dit  ■■  un  jour  par  trois  myriamètres  » 
(Voy.  t.  II,  !^  522  et,  sur  l'article  602,  le  §  1347,  note  5). 

5  Voy.  t.  Il,  §  592.  Li'article  601  qui  contient  cette  disposition  s'applique  même 
au  cas  où  le  procés-verbal  de  saisie  contient  itératif  commandement  (Voy.  su- 
prà,  S;  1340,  note  1;  aj.  Amiens,  24  juin  1822.  D.  A.  v»  cit.,  n»  128;  Rennes, 
27  août  1885,  D.  A.  u"  cit..  n"  89).  On  se  demande  seulement  s'il  ne  vise  (jue  le 
cas  du  maire  ou  de  l'adjoint  appelés  pour  l'oiiverture  des  portes,  ou  s'il  s'ap- 
plique aussi  au  cas  où  leur  intervention  ne  s'est  pas  trouvée  nécessaire.  Voy., 
dans  le  premier  sens,  Liège,  14  févr.  1824  t,D.  A.  v'  cit.,  n"  130);  dans  le  second, 
Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  135;  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2060;  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

«  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n*"»  135  et  139.  Carré,  op.  et  loc.  cil.  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit. 

■>  L'article  602  le  dit  formellement  dans  l'hypothèse  qu'il  a  en  vue  ^celle  dune 
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Les  énonciations  particulières  au  procès-verbal  de  saisie 
sont  :  1)  les  noms  et  demeure  des  témoins^;  2) l'itératif  com- 
mandement dont  j'ai  parlé  au  §  1341;  3)  les  divers  inci- 
dents de  l'opération,  clôture,  voies  de  fait,  ouverture  des 
portes  en  présence  des  personnes  compétentes  à  l'effet  de 
l'ordonner",  oppositions  et  revendications  de  tiers  présents  ou 
représentés  à  la  saisie'";  -i)  la  désignation  détaillée  des  diffé- 
rentes natures  d'objets  saisis"  ;  avec  indication  du  nombre  et 
de  la  qualité  des  espèces  pour  l'argent  comptant^^,  des  pièces 
et  des  poinçons  pour  l'argenterie  '%  du  poids,  de  la  mesure 
ou  de  la  jauge  pour  les  marchandises'*;  si  l'huissier  n'a  rien 
trouvé  à  saisir,  cette  description  est  remplacée  par  un  procès- 
verbal  dit  de  carence^'%  constatant,  non-seulement  qu'on  a 
affirmé  à  l'huissier  qu'il  n'y  avait  pas  matière  à  saisir,  mais 


saisie  pratiquée  hors  du  domicile  et  en  l'absence  du  saisi);  mais  il  en  est  de 
même  dans  les  deux  cas  visés  par  l'arlicle  601  (saisie  laite  au  domicile  de  la 
partie  présente  ou  absente).  Voy.,  en  ce  sens,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"»  34  et 
ÏJ8;  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2060  bis  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.; 
Colmar,  23  nov.  1814.  Orléans,  26  déc.  1816  (D.  A.  v°  cit.,  n»  133);  et  en  sens 
contraire,  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  221.  Une  autre  conséquence  du  retard, 
c'est  que  les  frais  de  garde  ne  courent  qu'à  compter  du  jour  de  la  signification 
tardive  (Voy.  le  §  1347,  note  5). 

*  11  suffit  de  les  constater  à  la  fin  de  la  saisie  quand  la  capacité  des  témoiiis 
n'est  pas  contestée  (Bioche,  op.  et  v^  cit.,  ï\°  123;  Rennes,  21  déc.  1812,  D.  A. 
vo  cil.,  n»  113).  L'article  585  exige  mên>e  la  mention  de  la  profession  des  témoins, 
mais  celte  mention  doit  être  tenue  pour  inutile  et  superflue  (,Metz,  10  mai  1825; 
D.  A.  v"  et  loc.  cit.). 

9  Voy.,  sur  ces  points,  suprà,  §  1340. 

'*  Voy.,  sur  ces  incidents,  infrà,  §§  1365  et  suiv.,  et,  sur  la  partie  du  pro- 
cès-verbal qui  s'y  réfère,  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n"  130. 

1'  Qu'est-ce  qu'une  désignation  détaillée"?  C'est  forcément  une  question  de 
mesure.  L'huissier  ne  doit  pas  se  contenter  de  déclarer  qu'il  a  saisi  en  bloc  tous 
les  meubles  trouvés  au  domicile  du  débiteur  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit., 
t.  IV,  quest.  2022),  mais  il  n'est  pas  tenu  d'énumérer  tous  les  objets  saisis  :  une 
indication  générale  suffit  pour  tous  ceux  qui  sont  de  même  nature  (Bioche,  op. 
et  D"  cit.,  no  125;  Orléans,  15  avr.  1818,  D.  A.  r"  cit.,  n"  136),  et,  quant  aux 
livres,  il  suffit  de  désigner  nommément  les  principaux  ouvrages  et  de  mentionner 
en  bloc  tous  les  autres  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  129;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II, 
p.  219;  Orléans,  24  août  1822,  D.  A.  v'  cit.,  n"  137). 

^-  Sinon,  la  caisse  publique  ou  la  personne  entre  les  mains  de  laquelle  les 
deniers  ont  été  consignés  répondrait,  en  cas  de  changement  de  valeur,  de  celle 
qu'ils  avaient  à  l'époque  de  la  consignation  (Bioche,  op.  et  v°  cit  ,  n°  128; 
Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2027;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

'•i  Voy.,  pour  plus  de  détails,  Bioche,  op.  etv°  cit.,  n°  127;  Carré,  op.  cit., 
t.  IV,  quest.  2025;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  et  loc. 
cit. 

1*  V.  xuprà,  §  1340. 

^^  Art.  924  (Voy.  infrà,  IVe  part.).  Nouveau  Denisart,  \°  Procès-verbal  de 
carence.  Bioche,  op.  cit.,  v°  Procès-verbal  de  carence,  n»*  1  et  suiv. 
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qu'il  s'en  est  liii-mcmc  assuré'"';  o)  rétal)lissome:it  cVun  ear- 
dien,  et  de  qu<'l  gardien'^  ;  G)  l'iiidicationdu  Jour  de  la  vente  '\ 
Ces  énonciations  sont  requises  à  peine  de  nullité  ",  excepté  la 
dernière  :  on  devra  seuloment  indiquer  le  jour  de  la  vente  par 
un  autre  acte,  attendre  pour  y  procéder  l'expiration  d'un  nou- 
veau délai  qui  ne  courra  que  dujourdiidit  acie,  et  allouer 
des  dommages-intérêts  au  saisi  qui  n'aurait  pas  connu  à  temps 
le  jour  où  ses  meubles  ont  été  vendus^".  Ce  procès-verbal  fait 
«  sans  déplacer,  »  c'est-à-dire  séance  tenante'"',  mentionne 
aussi  à  peine  de  nullité,  que  copie  en  a  été  remise  au  saisi ,  aux 
saisis  s'ils  sont  plusieurs,  et  au  gardien  ^"^  L'original  est  signé, 
sous  la  même  peine  "'',  par  l'huissier,  les  témoins,  les  per- 
sonnes requises  pour  l'ouverture  des  portes,  et  le  gardien  ; 
pour  celui-ci  seulement,  la  mention  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut 

"■'  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  5,  et  v  Saisie-exécution,  n°  207. 

'■J  Voy.,  pour  les  délails,  le  §  1346. 

'8  Voy.,  sur  la  fixation  de  ce  jour,  i-nfrà,  %  1350. 

'9  Bioche,  op.  cit..,  v°  Saisie-exécution.,  i\°^  122  et  suiv.  Rodière,  op.  cit.. 
t.  II,  p.  217.  Bruxelles,  2.3  pluv.  an  IX  (D.  A.  vcit.,  n°  135'.  Voy.  cep.,  en  seiiv 
contraire,  pour  la  désignation  des  témoins,  Bioche,  op.  etr"  cit.,  n"  123;  Carré. 
op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2014;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.JJne  désigna- 
tion trop  sommaire  des  objets  saisis  n'entraînerait  pas  nullité;  on  a  vu  suprd, 
note  11,  que  c'est  surtout  une  question  d'appréciation  (Chauveau,  sur  Carré,  op. 
cit.,  t.  IV,  quest.  2022).  Les  énoncialions  du  procès-verbal  de  saisie  étant  re- 
quises dans  l'intérél  des  deux  parties,  celle  des  deux  qui  aura  déclaré  tenir  pour 
valable  un  procès-verbal  incomplet  ne  pourra  pas  demander  la  nullité  de  la 
saisie  (Bruxelles,  23  pluv.  an  IX;  D.  A.  v"  et  loc.  cit.),  mais  son  acquiescement 
ne  liera  pas  lautre  partie  qui  conservera  le  droit  de  faire  annuler  cette  procé- 
dure (Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  130). 

-0  Bioche,  op.,  vo  et  loc.  cit.  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2050.  Chauveau.  sur 
Carré,  op.  et  loc.  vit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  Il,  n"  846. 
Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  220.  Bourges,  21  nov.  1836  (D.  A.  t?"  cit.,  n°  146). 

-•  L'huissier  ne  peut  pas  se  contenter  de  prendre  des  notes,  et  rédiger  le  pro- 
cès-verbal chez  lui  ou,  plus  généralement,  hors  du  lieu  de  la  saisie  (Bioche,  op. 
et  V  cit.,  n°  132;  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2055;  Chauveau.  sur  Carre,  op. 
et  loc.  ct(.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.;  Rodièie,  op.  cit., 
t.  II,  p.  221  ;  Bonnier.  op.  cit.,  n»  1335i.  Toutefois,  si  la  saisie  occupe  plusieurs 
vacations,  il  suffit  d'un  seul  procès-verbal  dressé  à  la  (in  de  la  dernière  (Bioche, 
op.  et  v"  cit.,  n»»  132  et  133;  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2056;  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cil  ;  Nancy,  14  ài^c.  1839,  D.  A.  u"  cit.,  n°  34).  Peu  importe 
aussi  qu'une  partie  du  procès-verbal  ait  été  faite  en  parlant  au  saisi,  l'autre  en 
parlant  à  une  autre  personne  (Bioche,  op.  et  v°  vit.,  n°  132).  Je  rappelle  qii'' 
les  mois  «  sans  déplacer  »  de  l'at  ticle  599  signifient  aussi  qu'en  principe  les 
objets  saisis  ne  doivent  pas  être  déplacés  (Voj'.  suprà,  §  1340^ 

'22  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Jugé  cependant  (Rennes,  19  mai  1820  ;  D.  A.  r»  cit., 
n»  46)  qu'il  n'est  pas  nul,  si  la  copie  laissée  au  saisi  ne  mentionne  pas  qu'une 
autre  a  été  remise  au  gardien. 

-3  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2057.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Pau, 
20  déc.  1836  (D.  A.  v»  cit.,  n«>  123).  Contra,  Rodière,  op.  et  loc.  ci(.;  Toulouse, 
1er  sept.  1820,  Besançon,  17  déc.  1824  (D.  A.  v»  cit.,  n"  121). 


DE  l'exécution  forcée.  2G5 

signer  vaut  signature'^.  Toutes  les  copies  de  ce  procès-verbal 
doivent,  toujours  à  peine  de  nullité,  reproduire  ces  signa- 
tures. On  l'a  contesté  pour  celle  du  gardien,  à  cause  de  l'ar- 
ticle 599  aux  termes  duquel  il  doit  signer  «  la  copie,  »  c'est- 
à-dire  la  copie  qui  lui  est  remise  et  non  pas  les  autres  ;  mais 
l'article  601  prescrit  de  laisser  au  saisi  une  copie  «  signée  des 
«  personnes  qui  auront  signé  l'original,  »  et  cette  disposition 
absolue  doit  l'emporter,  suivant  moi,  sur  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle 399  qui  ne  peut  être  qu'un  accident  :  la  saisie  sera  donc 
nulle,  si  la  copie  du  procès-verbal  cpii  a  été  remise  ausaisine 
porte  pas  la  signature  du  gardien'".  Enfin,  le  visa  du  maire, 
de  l'adjoint  ou  du  magistrat  qui  a  fait  ouvrir  les  portes 
doit  être  apposé,  suivant  le  droit  commun'®,  sur  la  copie 
qui  leur  est  signifiée  en  l'absence  du  saisi  (Art.  383  à  390, 
595  et  399)  -\ 

§  t350.  La  saisie-exécution  met  les  meubles  saisis  sous 
mainde  justice,  les  rend  indisponibles,  et  restreint  même,  sans 
toutefois  le  supprimer,  le  droit  qu'a  le  saisi  d'en  jouiret  d'en 
user  en  sa  qualité  de  propriétaire*. 

v^  1.331..  Elle  impose  au  tiers  qui  s'est  laissé  constituer 
gardien  des  devoirs  qui  se  résument  dans  l'obligation  d'  c  ap- 

2*  Il  nen  est  pas  ainsi  en  ce  qui  concerne  :  1°  l'huissiei-  et  les  personnes  qui 
ont  fait  ouvrir  les  portes  (ces  personnes  revêtues  d'un  caractère  public  doivent 
savoir  signer;  un  conseiller  municipal  qui  ne  saurait  signer  ne  devrait  pas  être 
appelé  à  cet  eti'et]  ;  2°  les  témoins  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  131  ;  Rodière,  op. 
cit.,  t.  II,  p    217;  req.  20  juin  1837;  D.  A.  u"  cit.,  n»  118). 

25  Bourges,  26  août  1825;  Bordeaux,  13  avr.  18.32  (D.  A.  vcit.,  n"  122).  ('ou- 
tra, Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  134;  Besancon,  15  mars  1822  (D.  A.  v°  cit.. 
no  120). 

.  2e  Voy.  t.  II,  §  592. 
i     *^  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  suprà,  même  §. 

'  %  1350.  '  Faut-il.  pour  cela,  que  la  saisie  soit  régulière?  Oui,  quant  au  saisi  : 
il  n'y  a  qu'une  saisie  valable  qui  puisse  porter  atteinte  à  son  dioit  de  propriété. 
—  \Contrd,  Cass.  18  juill.  1895  (S.  96. 1.  206).  Pour  que  le  saisi  soit  déclaré  cou- 

I  pable  de  détournement  des  objets  confiés  à  un  tiers,  il  suffit  que  la  saisie  offre 
le-;  caractères  extérieurs  d'un  tel  acte).  —  Non,  quant  au  gardien  :  il  a  reçu  en 
.arde  des  objets  qui  ne  lui  appartiennent  pas,  il  en  est  donc  toujours  comptable 
■  t  responsable  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2063  bis.  Voy.  cep. 
'"/"/•d,  §  1351,  note  9j.  Quant  aux  tiers,  il  faut  distinguer  :  ils  n'ont  pas  le  droit, 
!<i  saisie  fût-elle  nulle,  de  s'approprier  des  objets  dont  le  seul  saisi  est  proprié- 
';iire;  mais,  s'ils  ont  simplement  prêté  leiirs  concours  aux  agissements  du  saisi. 
-  ne  sont  pas  plus  coupables  que  lui  dans  le  cas  où  la  saisie  est  déclarée  nulle. 
^''V.,  sur  l'effet  de  la  saisie  quant  aux  tiers,  infrà.  §  1353. 
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«  porter  pour  la  conservation  des  objets  saisis  les  soins  d'un 
«  bon  père  de  famille  »  (C.  civ.,  art,  1962)'.  11  doit  :  1"  ne 
pas  les  détourner-;  2"  ne  pas  les  employer  à  son  usage  per- 
sonnel'';  3"  ne  s'en  approprier  aucun  profit  ou  revenu*; 
i"  veiller  à  ce  qu'ils  ne  soient  ni  égarés  ni  détériorés";  5"  em- 
pêcher qu'on  les  détourne.  Peut-on,  comme  autrefois",  It  s 
mettre  en  sa  possession  pour  lui  faciliter  l'accomplissement 
de  ses  obligations?  Le  Code  de  procédure  est  muet  sur  cette 
question,  mais  il  semble  que  la  défense  d'user  des  meubles 
saisis  et  l'obligation  d'en  représenter  les  fruits  ne  peuvent 
s'adresser  à  un  gardien  qui  les  possède,  et  qu'on  lui  rend  im- 
possible, en  lui  en  refusant  la  possession,  l'accomplissemeiit 
des  devoirs  d'un  «  bon  pèi'c  de  famille.  »  En  somme,  il  n'y  a 
pas  ici  de  règle  fixe,  et  les  ti'il)unaux  apprécieront '.  Le  gardien 
qui  détourne  les  objets  confiés  à  sa  garde  commet  le  délit 
d'abus  de  confiance,  prévu  par  l'article  408  du  Code  pr- 
naP  et  frappé  des  peines  portées  par  l'article  106  du  même 

§  1351.  '  Voy.,  sur  l'arlicle  1962  du  Cndo  civil,  Pont,  Des  -petits  contrats,  t.  '. 
\\°^  567  et  568;  et,  sur  l'expression  <>  bon  père  de  famille,  »  Dit;;  ,  L.  25,  pr.,  Ih 
probat.,  (XXII,  un;  C.  civ.,  ai-t.  1137:  Aubrv  et  Rau,  02^.  cit.,  t.   IV,  p.  201. 

-  Voy.,  sur  la  manière  de  constater  qu'il  ne  représente  pas  tous  les  objets  qui 
lui  ont  été  confiés,  Bioche,  op.  elV^  cit..  n°  162. 

^  «  Se  seivir  des  choses  saisies,  les  louer,  les  prêter»  (Art.  603;  voy.,  sur  cet 
article,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  Il,  n"  839). 

•  1'  Si  les  objets  saisis  ont  produit  quelques  profits  ou  revenus,  il  est  tenu  d'en 
<i  compter  »  (Art  604  ;  voy.,  sur  cet  article,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
op.  et  loc.  cit.).  Tels  seront,  par  exemple,  le  croît  et  la  laine  des  animaux  saisis. 

6  Civ.  cass.  31  janv.  1820  D.  A.  v"  cit.,  n»  223\  Nancy,  22  janv.  1840  (D.  A. 
V'  cit.,  n"  221). 

'■  0.  avr.  1667,  tit.  XIX,  art.  15.  Voy.,  sur  l'cdit  de  septembre  1674  rendu  pour 
faciliter  l'exécution  de  cette  partie  de  l'ordonnance,  suprà,  §  1344,  note  3. 

"  Cojnp.  suprà,  §  1340,  la  question  de  savoir  si  les  objets  saisis  peuvent  quel- 
quefois être  di'placés,  c'est-à-dire  retirés  dès  à  présent  des  mains  du  saisi.  La 
question  actuelle  est  souvent  mal  posée  :  on  demaniie  si  le  gardien  peut  exiger 
qu'on  le  mette  en  possession  des  objets  saisis  (Voy.    notanunent  Chauveau,  sirr 
i;arré,  op.  et  loc.  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.);  or  le 
gardien  n'a  ni  droit  ni  intérêt  à  formuler  ici  aucune  exigence  :  il  n'en  a  pas  1' 
droit,  car,  la  garde  étant  toujours  volontaire,  libre  à  lui  de  ne  pas  racce[)terou 
de  s'en  démettre,  s'il  la  trouve  trop  onéreuse  et  si  sa  res[)Oiisabilité  rflïraie  ;  il  n'y 
a  pas  d'inlérét.  car  il  va  de  soi  qu'il  n'est  janiais  responsable  que  des  objets  •■n 
possession  desquels  il  a  été  mis  (Toulouse,  3  juill.  18:^2;  D.  A.  ty°  cit.,  n"  22 
H  s'agit  donc  seulement  de  savoir  si  le  tribunal  saisi  de  la  difficulté  ou  le  pré^i 
dent  statuant. eu  référé  peuvent  ordonner  la  dépossession  immédiate  du  saisi 
Chauveau  distingue,  à  cet  égard,  entre  les  meuliles  qui  sont  d'un  usage  journ;i 
lier  et  indispensable,  et  ceux  dont  on  peut  ))river  le  saisi  sans  lui  rendre  i'exis 
tence  impossible  (Sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

*  "  Quiconque  aura  détourné  ou  dissipé,  au  préjudice  des  propriétaires,  po— 
•>  sesseurs    ou    détenteurs,    des   effets,    deniers,    marchandises,    billets,    quit- 


iâ 
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Cocle^  S'il  manque  à  ses  autres  obligations,  il  perd  ses 
droits  de  garde'"  et  peut  être  condamné^'  envers  le  saisi  et 
le  saisissant'-  à  des  dommages-intérêts'^  calculés  suivant  le 
préjudice  c{u'il  a  pu  leur  causer  :  ils  ne  peuvent,  par  con- 
séquent, dépasser,  quant  au  saisi,  la  valeur  des  objets  saisis, 
et  quant  au  saisissant,  le  montant  des  causes  de  la  saisie, 
c'est-à-dire  de  la  créance  en  vertu  de  laquelle  elle  est  prati- 
quée (Art.  603  et  60i)'^ 

§  135^.  Que  le  saisi  soit  ou  non  gardien,  les  règles  qui 
précèdent  ne  s'appliquent  pas  entièrement  à  lui  :  il  serait  trop 
rigoureux  de  lui  demander  compte  des  fruits  de  sa  chose  et 
de  le  priver  de  l'usage  qu'il  en  faisait  habituellement  \  alors 


«  tances,  etc..  qui  ne  lui  auraient  été  remis  qu'à  titre...  de  dépôt...  à  la  charge 
«  de  les  rendre  ou  représenter  »  (Voy.  sur  l'article  408  du  Code  pénal,  Ghau- 
veau-Adolphe  et  Faustin-Hélie,  op.  cit.,  t.  V,  n»»  2051  et  suiv.). 

9  La  cour  de  Lyon  a  jugé  avec  raison,  le  5  janvier  1881,  que  ces  peines  ne 
peuvent  être  appliquées  au  gardien  qui  n'a  pas  signé  le  i^rocès-verbal  de  saisie 
et  contre  lequel  il  n'existe,  par  conséquent,  aucune  preuve  authentique  de  la 
garde  qui  lui  a  été  confiée  (D.  P.  81.  2.  168)  :  or  le  défaut  de  signature  du  gar- 
dien sur  le  procès-verbal  est  un  cas  de  nullité  de  la  saisie  (Voy.  le  §  précédent), 
et  ce  cas  fait  ainsi  exception  à  la  règle  posée  supi-à,  §  1350,  note  1,  à  savoir 
que  le  gardien  ne  peut  échapper  à  sa  responsabilité  en  arguant  de  la  nullité  de 
la  saisie  (Gomp.  criin.  cass.  15  nov.  1844;  D.  P.  45.  1.  66\ 

lû  II  ne  peut  même  pas  demander  qu'on  les  lui  paie,  déduction  faite  de  la  va- 
leur des  objets  qu'il  ne  jjeut  représenter  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  174). 

"  Sa  responsabilité  dure  pendant  trente  ans  (G.  civ.,  art.  2262;  Bioche,  op.  et 
v°  cit.,  n"  164;  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2064  bis;  Ghauveau,  sur  Carré,  op. 
et  loc.  cil.). 

'2  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  160.  Et  envers  les  créanciers  opposants?  Voy.  in- 
frà,  §  1366. 

*5  Sa  responsabilité  à  cet  égard  est  purement  civile  (Nancy,  22  janv.  1840; 
D.  A.  v°  cit.,  n°  221).  Elle  était  autrefois  garantie  par  la  contrainte  par  corps 
(Art.  603  et  604  abrogés,  sur  ce  jioint,  par  la  loi  du  22  juillet  1867;  voy.  suprà, 
§  1330;.  Aujourd'hui  encore  le  gardien  infidèle  ou  négligent  n'est  pas  admis 
jau  bénéfice  de  cession  de  biens  (Bioc'ae,  op.  et  u"  cit.,  n°  163;  voy.,  sur  la  ces- 
fsiou  de  biens,  infrà,  IV^  part.  Ni  le  saisissant  ni  l'huissier  ne  répondent  person- 
[nellement  envers  le  saisi  des  faits  et  gestes  du  gardien  :  c'était  au  saisi  à  eu 
choisir  lui-même  un  plus  sûr  (Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2062;  Ghauveau, 
-iir  (^arré.  op.  et  loc.  cit.). 

'i  Bioche,  op.  et  t?"  cit.,  n°  160.  Bourges,  25  Iherm.  an  YIII  et  30  juin  1820 
1).  A.  v°  cit.,  n°  224).  La  responsabilité  du  gardien  est,  d'ailleurs,  plus  lourde 
•  il  s'est  offert  spontanément  à  la  garde  que  s'il  s'est  contenté  de  l'accepter.  Les 
iihunaux  tiendront  compte  de  cette  circonstance  dans  la  fixation  des  domma- 
.'•^s-inléréts  (Bioche,  op.  et  r°  cit.,  n°'  155  et  159). 

>  1352.  1  Cette  réserve  s'explique  d'elle-même.  On  doit  laisser  le  saisi,  jus- 
1"  a  la  vente,  dans  l'état  de  fait  dont  il  jouissait  antérieurement  :  s'il  est  loueur 
!'■  livres  ou  de  chevaux,  il  peut  continuer  à  les  louer,  car  autrement  il  perdrait 
fiercice  de  son  droit  de  propriété.  Ouant  à  louer  les  objets  saisis  alors  qu'il 
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qu'il  a  dû  naturellement  penser  que,  lui  enlaissant  la  posses- 
sion, on  lui  en  conservait  aussi  la  jouissance"-  Les  seuls  actes 
qui  soient  interdits  au  saisi  sont^  :  1°  l'aliénation  et  la  mise 
en  gage  qui  lui  sont  défendues  en  vertu  du  principe  que  les 
objets  placés  sous  main  de  justice  sont  indisponibles*  ;  2"  le 
prêt  qui  nuirait  à  ses  créanciers  sans  lui  proiiter  personuelb'- 
ment,  et  qui,  d'ailleurs,  n'est  point  permis  à  qui  n'a  pas  la 
pleine  disposition  de  sa  chose":  3"  le  délourncment,  c'est-à- 
dire  la  destruction,  le  déplacement  ou  la  dissimulation  des 
meubles  saisis  qui  constituent  à  sa  charge  un  délit  plus  gnwr 
s'il  n'est  pas  gardien  que  dans  le  cas  contraire  :  gardien,  il 
a  pu  croire  que  sa  position  n'était  pas  changée  et  qu'il  avait 
le  droit  d'user  à  son  gré  des  meubles  saisis  ;  non  gardien,  il 
s'est  forcément  rendu  compte  de  la  nouvelle  situation  qui  lui 
était  faite,  et  il  est  surtout  coupable  d'avoir  enlevé  ses  meu- 
bles au  gardien  auquel  ils  étaient  confiés''.  Si  l'aliénation, 
la  constitution  de  gage  et  le  prêt  n'ont  pas  été  suivis  de  tra- 
dition, ils  sont  simplement  nuls,  et  la  partie  au  profit  de  la 
quelle  ils  ont  été  consentis  n'en  peut  réclamer  l'exécution  : 
si  la  tradition  des  meubles  saisis  est  déjà  faite,  le  saisissarit 
peut  les  revendiquer  contre  les  possesseurs  de  mauvaise  foi. 
les  autres  étant  couverts  par  la  maxime  «  En  fait  de  meubles. 
«    possession  vaut   titre*,   »    et   le    saisi    encourt    l'applica 

ne  l'avait  jamais  fait  jusque-là,  c'est  un  mode  de  jouissance  inusité,  périlleuN 
même  si  le  locataire  est  négligent  :  le  sai.si  ne  doit  pas  se  le  permettre  (Boitard. 
Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  lac.  cit.). 

-  Boilard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  lac.  cit. 

'■'  Outre  le  louage  dans  le  cas  prévu  suprà,  note  1. 

'•  B(Mtard,  Colmet-Daage   et  Glasson,   o}}.   et  loc.  cit.   Voy.,  sur  ce  principe. 
suprà,  §  1328. 

s  Boilard,  Coliact-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 

fi  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  De  là  l'article  400  du  Coii^ 
pénal  qui  dispose  :  «  Le  saisi  qui   aura  détruit,  détourné,  ou  tenté  de  délruii' 
<.  ou  de  détourner  des  objets  saisis  sur  lui  et  confiés  a  sa  garde,  sera  puni  de 
«  peines  portées  en   l'article   406  (un  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement,  uii' 
"  amende  qui  ne  peut  dépasser  le  quart  des  restitutions  et  dommages-intérêt 
'<  dus  aux  parties  lésées).  Il  sera  puni   des  peines  portées  en  l'article  401  (un 
«  cinq  ans  d'emprisonnement,  16  à  500  francs  d'amende),  si  la  garde  des  objet 
"  saisis  et  qu'il  aura  détruits  ou  détournés  ou  tenté  de  détruire  ou  de  détouru' 
i<  avait  été  confiée  à  un  tiers.  »    V.  sur  l'application  de  cet  article  suprà,  Ca~ 
18  juin.  1895,  cité  §  1350,  note  1. 

^  Un  arrêt  de  la  cbambre  des  requêtes,  du  28  mai  1851  (D.  P.  51.  1.  138\  n 
l)rononce  cependant  cette  nullité  que  dans  le  cas  où  les  actes  en  question  pf 
senteraient  un  caractère  fraudideux. 

'  Voy.  sur  cette  maxime,  t.  I,  §  338,  et,  sur  son  application  dans  l'espèct 
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tioii  des  peines   portées  par    l'article    400  du   Code  péuaP. 

§  1353.  Quant  aux  tiers,  leur  participation  aux  actes  illi- 
cites du  saisi  les  rend  passibles  de  l'article  400  du  Gode  pénal, 
lorsqu'elle  présente  les  caractères  légaux  de  la  complicité*; 
le  détournement  d'objets  saisis  commis  par  eux  sans  le  con- 
cours du  saisi  constitue  un  vol,  et  les  rend  passibles  des 
peines  portées  par  les  articles  379  et  suivants  du  Code  pénal  S 
et  de  la  revendication  qu'ils  ne  peuvent  repousser  par  la 
maxime  «  En  fait  de  meubles,  possession  vaut  titre '.  »  Cette 
maxime  ne  couvrirait  même  pas  les  tiers  de  bonne  foi  entre 
les  mains  desquels  se  trouveraient  actuellement  les  meubles 
volés*. 

Une  difficulté  s'est  élevée  au  sujet  du  conjoint,  des  descen- 
dants et  des  ascendants  du  saisi  qui  détourneraient  à  leur  pro- 
fit, et  sans  sa  participation,  tout  ou  partie  des  objets  saisis  sur 
lui.  Connnent  les  punir?  a-t-on  dit'  :  l'article  400  du  Code 
pénal  ne  vise  que  les  détournements  commis  de  connivence 
avec  le  saisi**,  et  les  peines  du  vol  ne  peuvent  s'appliquer 
dans  l'espèce  à  cause  de  l'article  380  du  Code  pénal,  aux  ter- 
mes duquel  les  soustractions  commises  par  le  conjoint,  les 
descendants  et  les  ascendants  ne  donnent  lieu  qu'à  des  répa- 
rations civiles  \  Je  conviens  que  les  peines  portées  par  l'article 


Rennus,  4  jnill.  1814  (D.  A.  v  cit.,  n"  147).  Sans  vouloir  entrer  dans  le  fond 
de  la  question,  je  raisonne  dans  l'oiDinion  commune,  à  savoir  que  l'article  2279 
du  Gode  civil  ne  peut  être  invoqué  que  par  les  possesseurs  de  bonne  foi  (Voy., 
sur  ce  point,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  116). 

'•'  Voy.  suprà,  note  6.  Les  poursuites  seront  exercées  par  le  ministère  public, 
ou,  sur  citation  directe,  parle  saisissant  ou  par  le  gardien  (Bioche,  op.  et  v'  cit., 
n°  154;  Gariv,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2059;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.cit.). 

§  1358.  i  Voy.,  sur  ces  caractères,  Chauveau-Adol]>lie  et  Faustin-Hélie, 
op.  cit.,  t.  I,  nos  183  et  suiv. 

2  Voy.  Ghauveau-Adolphe  et  Faustin-Hélie,  op.  cit.,  t.  V,  n^^  1701  et  suiv., 
1734.  Voy.,  sur  le  cas  où  le  saisissant  lui-même  était  l'auteur  de  ce  vol,  Carré, 
op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2059:  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

3  Voy.,  sur  la  situation  du  voleur  au  point  de  vue  de  l'article  2279  du  Code 
civil,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  109  et  suiv. 

'»  Voy.,  sur  la  revendication  des  meubles  volés  contre  les  tiers  qui  les  pos- 
sèdent de  bonne  foi,  C.  civ.,  art.  2279  et  2280;  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cil . 

''  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n"  858. 

•>  Voy.,  suprà,  §  1352. 

"  Voy.,  sur  l'article  380  du  Code  pénal,  Gha'iveau-Adolphe  et  Fauslin-Hcdie, 
■op.  cit.,  t.  V,  nos  1747  et  suiv. 
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iOO  du  Code  pénal  ne  peuvent  être  prononcées  dans  ^espèce^ 
mais  il  en  est  autnnnent  de  celles  du  vol.  On  raisonne,  dans 
l'opinion  contraire,  comme  si  la  soustraction  du  conjoint,  des 
descendants  ou  des  ascendants  du  saisi  avait  été  commise  au 
préjudice  de  ce  dernier;  mais  c'est  plutôt  le  saisissant  qui  en 
est  victime,  car  il  est  plus  que  probable  que  des  personnes 
qui  touchent  le  saisi  de  si  près  n'ont  détourné  les  objets  sai- 
sis que  pour  les  lui  remettre  :  c'est  donc  le  saisissant  qui  est 
volé,  et  volé  par  des  personnes  qui  lui  sont  étrangères.  Dès 
lors,  rien  ne  s'oppose  à  l'application  des  peines  ordinaires  du 
vol,  et  j'ajoute  que  sans  cela  les  saisies  risqueraient  i'ori 
d'être  illusoires  ^ 

§  135-4.  On  saisit  les  biens  du  débiteur  pour  les  vendre  tt 
se  payer  sur  le  prix,  mais  la  vente  des  meubles  n'en  suit  pas 
immédiatement  la  saisie. 

La'Joi  calme  l'impatience  du  saisissant  et  place  entre  la 
saisie  et  la  vente  des  délais  et  des  formalités  calculés  de 
manière  à  ménager  le  débiteur  sans  faire  tort  au  créancier  '  : 
pendant  ce  temps,  le  débiteur  averti  de  la  saisie  cherchera 
les  fonds  nécessaires  pour  s'acquitter,  la  publicité  donnée 
à  la  vente  qui  se  prépare  attirera  les  amateurs,  excitera  la 
concurrence  et  fera  monter  le  prix  des  meubles  saisis. 

§  f  3Ô5.  Le  débiteur  est  averti  de  la  vente  qui  le  menace 
par  le  procès-verbal  qui  en  fixe  le  jour  et  qui  lui  est  signifié  au 


•*  Voy.,  sur  cette  partie  de  l'arlicle  iOO,  Chauveau-Adolphe  et  Faustiii-Hélit', 
op.  (•<>.•,  t.  V,  no  1728. 

9  Caen,  \0  févr.  1879  (D.  P.  79.  5.  4511.  Voy.,  sur  cette  quesli..n,  Bigard. 
Revue  clr  jitrisprudeiice  criunncUe  (Dans  la  Revue  pratique  de  droit  fran<-ais, 
t.  IV,  1857,  p.  568).  —  L'opinion  indiquée  au  texte  ne  nous  parait  pas  conforme 
aux  piincipes  du  droit  pénal.  Vax  ces  uiatièrcs,  tout  doit  être  interprété  strict'  - 
ment.  Or,  il  est  rationnel  mais  non  juridiquement  exact  de  dire  que  )e  volé  est  !■ 
saisissant  ;  il  faudrait  pour  cela  prouver  que  la  saisie  est  translative  de  propriéti-  ; 
et  nul  n'oserait  le  soutenir.  Le  volé  c'est  le  saisi,  le  voleur  c'est  un  parent  du 
saisi  dont  l'article  380  s'applique.  Aussi,  comprenons-nou-<  assez  mal  une  dé- 
cision de  la  Cuur  di;  cassation  qui  ai)pliquc  au  conjoint  l'article  400,  C.  pén.,  s'il 
a  agi  de  concert  avec  le  saisi,  et  qui  lui  applique  l'ait.  401,  C.  pén.,  s'il  a  agi 
seul.  Cass.,  8  Janv.  1885  ^Sir.  85.  1.  96).  (Jet  amM  confirme  une  jurisprudeiici- 
antérieure,  mais  ces  décisions  ne  peuvent  s'expliquer  que  par  la  considératii'U 
pratique  indiquée  au  texte  :  les  saisies  seraient  illusoires  (C.-B.). 

.î;  1354.  1  Voy.,  sur  le  but  et  l'esprit  de  la  loi  en  malii-re  de  saisie-exécution, 
suprà,^   1332." 
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j  lieu  et  de  la  manière  indiqués  au  §  134^.  Huit  jours  francs' 
au  moins  doivent  s'écouler    entre   la  saisie  et  la  vente.   Ce 
:  délai  prescrit  à  peine  de  nullité  ^  ne  peut  être  abrég-éque  par 
I  ordonnance  du  président  du  tribunal,  et  dans  le  cas  seule- 
[  ment  où  les  objets  saisis  sont  sujets  à  dépérissement,  comme 
i  des  denrées  alimentaires  qui  ne  se  conservent  pas  plus  de 
ï  deux  ou  trois  jours^  Ce  délai  s'allonge  même  à  raison  :  1"  de 
la  distance  qui  existe  entre  le  lieu  de  la  saisie  et  le  domicile 
du  saisi'  ;  2°  des  incidents  qui  seront  expliqués  aux  §§  £360 
et  suivants;  3°  de  l'obligation  où  l'on  est  de  ne  vendre  qua- 
près  trois  expositions  les  objets  dont  il  sera  parlé  au  §  sui- 
vant%  D'autre  part,  rien  n'oblige  le  saisissant  à  faire  vendre 
dans  ces  délais  :  la  venle   qui  suivrait  la  saisie  à  quelques 
mois  ou  même  à  quelques  années  d'intervalle  n'en  serait  pas 
moins  valable'',  mais  le  saisi  qui  voit  ses  meubles  se  dépré- 
cier peut  demander  par  la  voie  du  référé  qu'un  jour  soit  fixé 
pour  la  ventée  II  y  est  appelé,  toutes  les  fois  qu'elle  n'a  pas 
lieu  au  jour  primitivement  indiqué,  à  un  jour^  d'intervalle 
plus  autant  de  jours  qu'il  y  a  de  fois  cinq  myriamèlres  ®  entre 
le  domicile  du  saisi  et  le  lieu  où  les  meubles  seront  vendus  '°. 
Cette  dernière  formalité  n'est  pas  substantielle,  et  le  saisissant 
qui  l'a  négligé  ne  commet  pas  de  nullité  (Art.  613  et  61  i)". 

§  t3ô6.   La  vente  est  précédée  de  publications  et  d'un 

§  1355.  1  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  271.  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  208;i. 
Chauveau,  sur  Carré,  op.   et  lac.  cit. 

2  Bioche,  op.,  t;»  et  loc.  cit.  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et 
loa.  cit. 

*  Bioclic,  op.,  t^oet  Joe.  cit. 

*  Bioche.  op.  et  v°  cil  ,  n"  275.  Un  jour  par  cinq  mvriamètres  suivant  la  loi  du 
3  mai  1862  (V.  t.  11,  §  522). 

11  pourrait  même  arriver,  par  suite  de  décès,  que  le  juge  ordonnât  un  sursis 
afin  qu'on  eût  le  temps  de  constater  l'importance  du  mobilier  avant  la  venle,  soit 
pour  fixer  la  part  héréditaire  de  chacun  des  héritiers  du  saisi,  soit  pour  établir 
le  montant  des  droits  de  mutation  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  no  281). 

*  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

'  Bioche,  op.  et  v^  cit  ,  n»  273.  Pothier,  op.  cit.,  n"  476.  Rodière,  op.  cit.,  I.  Il 
p.  231.  Voy.  cep.  Paris,  23  déc.  1872  (D.  P.  73.  5.  393). 

*  Franc  Chauveau,  sur  Cari-é,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2084;  vov.,  sur  les  délai> 
francs,  t.  II,  §  517. 

»L.  3  mai  1862  iT.  II,  §  522).  L'article  614  dit  «  trois  myriamètres.  » 

'*  Si  le  saisi  est  domicile  hors  de  France,  on  observe  seulement  l'article  ô[^-9° 

Bioche,   op.   et  v   cit.,  n»  278;  voy.,   sur  cet  article,   t.   Il,  §  592)  et  infrù ,. 

appendice  sur  le  commentaire  de  la  loi  du  15  mai  1900. 
»i  Riom,  2'i  juin  1846  'D.  P.  47.  4.  433). 
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procès-verbal  de  récolenient  qui  constate  si  les  m-îiibles  saisis 
.sont  fidèlement  représentés  par  le  gardien. 

La  vente  est  annoncée,  au  moins  un  jour  d'avance,  par 
quatre  placards  indiquant,  sansautresdétails.le  jour  etTlieure 
de  la  vente  et  la  nature  des  objets  à  vendre  ;  ils  sont  apposés'  : 
a)  au  lieu  même  où  sont  les  meubles  saisis;  b)  à  la  porte  de 
la  mairie  de  ce  lieu  ;  c)  au  marché  voisin  \  d)  à  la  porte  de  l.i 
justice  de  paix  du  canton".  Si  la  vente  ne  se  fait  pas  au  marclu 
où  les  meubles  se  trouvent,  un  cinquième  placard  est  appose;! 
l'endroit  où  ils  seront  vendus,  et  le  juge-taxateur  peut  mcmr 
passer  en  taxe,  s'il  le  juge  utile,  un  plus  grand  nombre  de 
placards^  ;  l'apposition  en  est  constatée  par  un  exploit  au- 
quel un  exemplaire  du  placard  est  annexé*.  La  vente  est 
encore  annoncée  par  la  voie  des  journaux  dans  les  villes  qui 
en  possèdent,  et  il  est  justitîé"  de  cette  annonce  par  un  nu- 
méro du  journal  qui  la  contient,  portant  la  signature  de 
l'imprimeur  légalisée  par  le  maire". 

Les  ventes  d'objets  précieux  reçoivent  une  publicité  excep- 
tionnelle". Les  bâtiments  de  rivière^,  moulins  et  autres  édi- 
tîces  mobiles'  assis  sur  bateaux  ou  autrement,  ne  sont  ven- 
dus qu'après  trois  publications  à  trois  jours  consécutifs,  la 

?5  1356.  •  Par  l'huissier  ou  paruQ  afficheur  par  lui  requis  :  le  salaire  de  l'affi- 
cheur ontre  toujours  en  taxe,  alors  même  que  l'affiche  serait  manuscrite  D.  if» 
févr.  1807,  art.  38,  al.  4;  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  299). 

-  La  commission  de  1865  a  pi'oposé  de  remplacer  ce  dernier  placard  par  un 
autre  apposé,  suivant  l'usage  du  lieu,  à  la  porte  deréglise^Grelfier,  oj3.cî(.,p.  112  . 

^  Arg.  art.  617  :  «  Elle  sera  annoncée  un  jour  auparavant  par  quatre  placards 
„  au  moins  »  (Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n»  297). 

i  II  n'est  pas  donné  copie  de  cet  exploit,  à  peine  de  rejet  de  la  taxe  (D.  16  févr. 
1.S07.  art.  39;  Bioche,  oj>.  et  v  cit.,  n°  30U), 

s  L'article  698,  qui  dispose  ainsi  en  matière  de  saisie  immobilière,  s'api)liqiii 
aussi  à  la  saisie-exécution  (Bioche,  op.  et  V  cit.,  n°  301). 

6  Les  prescriptions  de  l'art.  617  ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de  nullité.  D'ail- 
leurs elles  sont  j)arfois  inapplicables,  par  exemple  aux  ventes  de  meubles  en  viir 
de  la  réalisation  d'un  gage  civil  ou  commercial  et,  dans  ce  cas,  créancier  et  délii 
teur  choisissent  librement  le  lieu  de  la  vente,  sans  qu'il  y  ait  atteinte  au  mono- 
pole des  commissaires-priseurs.  Trib.  civ.  Rouen,  15  févr.  1898  (D.  99.  2.  124 

"  Comp.,  sur  le  retard  qui  peut  en  résulter,  siiprd,  même  §. 

»  L'article  620,  qui  prévoit  ce  cas.  visait  également  les  bâtiments  de  mer.  uiai^ 
ses  dispositions  sont  remplacées,  sur  ce  point,  par  les  articles  197  et  suivunt> 
du  Code  de  commerce  (  Voy.  tome  V). 

'■'  "  Mobiles,  »  c'est-à-dire  meubles,  ^'oy.,  sur  les  cas  où  les  moulins  sont  im- 
meubles, C.  civ.,  art.  519;  Domolombe,  op.  cit.,  t.  IX,  n"*  120  et  122,  et,  9ui 
les  bateaux  lavoirs  et  autres  édifices  assi<  sur  bateaux,  Demulombe,  op.  cit  . 
I.  l.X,  n°  123. 


,à 
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pi-emière  huit  jours  au  moins  après  la  signification  de  la 
saisie;  dans  les  villes  où  il  s'imprime  des  journaux,  ces  trois 
publications  sont  remplacées  par  trois  annonces  répétées  à 
trois  jours  consécutifs'"  pendant  le  mois  qui  précède  la 
vente".  Pour  la  vaisselle  d'or  et  d'argent*^  et  pour  les  bagues 
et  joyaux'^  valant  300  francs  au  moins,  il  faut  également 
trois  publications  ou  annonces  par  la  voie  des  journaux",  et 
de  plus  trois  expositions  à  trois  jours  consécutifs'%  au  marché 
ou  dans  le  lieu  où  les  objets  sont  déposés*^  Le  procès-verbal 
d'exposition  contient  aussi  l'estimation  par  expert  des  ba- 
g-ues  et  joyaux,  lesquels  ne  pourront  être  vendus  au-dessous 
du  prix  d'estimation,  comme  il  sera  dit  au  §  1358  '^ 

4353'.  Le  procès-verbal  de  récolement  se  fait  immédiate- 
ment avantla  vente,  même  un  dimanche  et  sans  permissiondu 
juge',  par  exceptionà  l'article  1037'.  Lestémoins  quiontassisté 

10  L'article  620  ne  lise  pas  l'intervalle  qui  doit  séparer  ces  insertions,  mais  il 
y  a  lieu  d'appliqut^r,  par  analogie,  aux  annonces  faites  dans  les  louruaus  la  dis- 
position relati^'e  aux  puljlicalions.  à  savoir  qu'elles  peuvent  être  faites  à  trois 
jours  consécutifs  (Bioche.  oj).  et  v^  cit.,  u°  304). 

'1  La  comnaission  de   18G5  n'avait  pas  cru  devoir  conserver  ces  publications 
Greffier,  ojj.  cit.,  p.  113). 

•2  L'article  621  ne  parle  que  de  la  vaisselle  d'argent,  mais  il  s'applique,  à  plus 
forte  raison,  à  la  vaisselle  d'or. 

'3  On  appelle  ici  joyaux  tout  ce  qui  sert  à  la  parure  des  femmes.  En  cas  de 

contestation  sur  la  nature   et  la  destination  des   objets  saisis,   l'huissier  et    les 

parties  se  retireront  devant  le  juge  des  référés  iBioche,  ojj.  et  v"  cit.,  n°  3U6). 

'*  La  première,  huit  jours  au  moins  après  la  signification  de  la  saisie  (Arg. 

art.  620). 

'5  Gomme  pour  les  publications  (Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n"  309;  Chauveau,  sur 
3arré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2992;.  La  première,  huit  jours  au  moins  après  la 
5ie;nificalion  de  la  saisie  (Arg.  art.  620;  Bioche,  op.  et  v^  cit  ,  n"  308;  Carré, 
jp.  et  u"  cit.;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.);  la  troisième,  si  l'on  veut, 
j  je  jour  même  de  la  vente  qui  peut  avoir  lieu  immédiatement  après  (Arg.  D. 
16  fèvr.  1807,  art.  41,  al.  2,  qui  comprend  la  troisième  exposition  dans  la  vaca- 
ion  de  vente;  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2094). 

16  Sous  l'ordonnance  de  1667  (Tit.  XXXllI,  art.  13),  on  assimilait,  sous  ce 
■apport,  les  vins,  les  carosses  et  les  harnais  à  la  vaisselle  d'or  et  d'argent  et  aux 
oyaux  (Jousse,  op.  cit.,  t.  II,  p.  562).  Carré  {Op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2093)  et  Chau- 
■eau  sur  Carré  (^0/).  et  loc.  cit.),  pensent  qu'on  doit  faire  de  même  aujourd'hui. 
*''  On  doit,  autant  que  possible,  simplifier  les  formes  et  réduire  les  frais  de 
;ette  estimation  :  l'expert  ne  prête  pas  serment  ;  la  présence  de  l'huissier  n'est 
)as  requise  et  ne  lui  donne  droit  à  aucune  vacation  ;  les  frais  de  l'estimation 
ont  payés  par  lui  et  lui  sont  remboursés  au  vu  de  la  quittance  qu'il  a  reçue  de 
'expert  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  310). 

§  1357.  1   Bioche,  op.  et  u»  cit.,  n"  286.    Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson. 
\'p.  cit.,  t.  II,  no  S71. 
2  Voy.,  sur  cet  article,  t.  II,  §  562. 

G.  -  IV.  LS 
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àlasaisiey  sont  égaleninit  présents',  mais  il  n'en  est  pas  donnr 
copie,  et  il  n'énonce  même  que  les  objets  ;<  en  délicit,  »  c'est- 
à-dire  qui  ne  sont  pas  représentés ^  C'est  ce  procès-verbal 
qui  libère  le  gardien  s'il  représente  tout  ce  qui  lui  a  été 
confié,  et  qui  engage  sa  responsabilité  dans  le  cas  cori- 
traire^  Ces  formalités  ne  sont  pas  requises  à  peine  de  nul- 
lité de  la  vente,  car  cette  nullité  retomberait  sur  les  ache- 
teurs innocents  des  vices  de  l'orme  qui  ont  pu  être  commis; 
tant  pis  pour  le  saisissant  et  pour  le  saisi,  si  l'absence  de 
récolement  assure  l'impunité  des  détournements  reprochés 
au  gardien"^;  de  même,  l'omission  des  mesures  de  publicité 
prescrites  n'entraîne  que  l'obligation  pour  le  saisissant  d'in- 
demniser le  saisi,  si,  faute  d'une  publicité  suffisante,  ses 
meubles  se  sont  mal  vendus  (Art.  613,  614,  616  à  621;  D.  I(i 
févr.  1807,  art.  37)''. 

ij  1358.  On   arrive  ainsi  à  la  vente  :  qui  peut  la  faire  et 
dans  quelles  formes'? 

Un  officier  de  justice  seul  peut  vendre  après   saisie'.   In 

3  Arg.  D.  17  févr.  1807,  art.  37.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  287. 

^  A  peine  de  rejet  de  la  taxe  (Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n°  280). 

<•  Voy.,  sur  cette  responsaliililé,  le  §  1351. 

'•  Voy.  suprd,  ib. 

'  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  x\°^  302  et  311.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson. 
op.  cit.,  t.  I,  n"  872.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Contrd,  Chauveau,  sur  Carre,  op. 
cit.,  t.  IV,  quest.  2086  bis. 

§  1358.  1  Les  ventes  volontaires  de  meubles  à  Tencan  ne  peuvent  être  faiti> 
que  par  des  officiers  publics;  les  particuliers  n'ont  pas  le  droit  d'y  procéder  {A. 
12  fruct.  an  IV,  art.  1)  :  les  acheteurs  peuvent  être  facilement  trompés  sur  la  va- 
leur des  objets  vendus  dans  cette  forme,  et  la  présence  d'un  officier  public  n'est 
pas  de  trop  pour   leur  inspirer  confiance.   Ces  officiers  publics   étaient,   avant 
1789,  les  jures  et  huissiers-priseurs  qui  possédaient  leur  charge  en  titre  d'offi' 
(Ed.  févr.  1556  ;  Isambert,  op.  cit.,  t.  Xlli,  p.  473;  voy.  sur  les  offices  dans  l'iui 
cienne  jurisprudence,  t.  1,  §  229).  Le  décret  des  21-26  juillet  1790,  qui  a  su)i 
primé  ces  offices  (Art.  1);  (voy.,    sur   la    suppression  des  offices   en  1789,  t.  1. 
§229),  a  mis  les  notaires,  greffiers,  huissiers  et  sergents  (les  sergents  n'exi;;- 
tent  plus  aujourd'hui  ;  voy.  t,  I,  §  224)  en  possession  du  droit  de  procéder  an 
ventes  volonlairesdc  meubles.  Les  lois  du  27  ventôse  an  lX(Art.  l)et  du28avi 
1816  (Art.  89)  ont  institué  les  commissaires-priseurs   pour  procéder  à  ces  voii 
tes  concurremment  avec  les  notaires,  greffiers  et  huissiers,  quelquefois  même  ■ 
leur  exclusion  (Voy.,  pour  jjIus  de  détails,  la  suite  de  ce  §1.  Le  principe  que  le 
particuliers   ne    peuvent  vendre    leurs  meubles  aux  enclières  s'applique  à  ton 
les  objets  qui  sont  mobiliers   aux    termes  des  articles  517  et  suivants  du  Coil' 
civil,  y  compris  :  loles  moulins  à  vent  (Civ.  rej.    19  avr.  1864,  D.  P.  64.  1.  17^ 
dans  quel  cas  les  moulins  ii  vent  sont-ils  meubles?  Voy.  Demolombe,  op.  cil 
t.  LX,  n"  120)  ;  2»  les  bateaux-lavoirs  (Besançon,  28  juill.  1877,  D.  P.  77.  2.  7i> 
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courtier  de  commerce,  môme  après  faillite,  n'en  a  pas  le  droit  ' 
malgré  son  caractère  public,  car  il  n'est  pas  le  mandataire  de 
la  justice,  mais  seulement  un  intermédiaire  entre  les  parties 
qui  l'emploient^  :  cette  règ-le  ne  souffre  exception  que  pour 
les  marchandises  neuves  qu'il  a  le  droit  de  vendre  quand  la 
saisie  est  pratiquée  sur  un  commerçant  failli*.  Les  seules  per- 
sonnes qui  aient  le  droit  de  vendre  des  meubles  sur  saisie^  sont 


req.  27  mai  1878,  D.  P.  80.  1.  79  ;  quand  sont-ils  meubles?  Voy.  Demolombe, 
op.  cit.,  t.  IX,  n»  123).  Ce  principe  souft're  excej)tion  dans  deux  cas  :  1°  pour 
les  comestibles  qui  ne  se  conservent  pas;  les  marchands  ont  le  droit  de  vendre  à 
la  criée,  dans  leurs  magasins,  la  volaille,  le  gibier,  la  marée,  les  fruits  et  les  lé- 
gumes (Quénault,  Bapport  à  la  Chambre  des  députés,  n"  8,  D.  A.  v»  Vente 
publique  de  marchandises  neuves,  n°  994  ;  Dijon,  1-5  janv.  1874,  D.  P.  74.  2. 
109)  ;  2»  pour  les  bestiaux  achetés  par  les  organisateurs  d'un  comice  agricole 
avec  les  deniers  du  comice,  et  vendus  à  ses  membres  (Civ.  cass.  6  mars  1877; 
D.  P.  77.  1.  161).  Quant  aux  ventes  forcées,  notamment  quant  à  celles  qui  se 
font  sur  saisie,  le  principe  qui  défend  aux  particuliers  de  s'y  immiscer  est  ab- 
solu, et  les  objets  qui  viennent  d'être  énumérés  n'y  font  pas  exception. 

2  Arg.  L.  25 juin  1841  (Art.  3  et  4),  qui  ne  lui  donne  que  le  droit  de  vendre 
les  marchandises  neuves  après  faillite  (Voy.  la  suite  de  ce  §).  Req.  18  juin  1850 

D.  P.  50.  1.  187).  Rouen,  10  juill.  1882  (D.  P.  83.  2.  179). 

3  Voy.,  sur  le  caractère  de  ces  courtiers.  Boistel,  op.  cit.,  n»»  584  et  suiv.  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  I,  n"^  1535  et  suiv.;  et,  sur  la  suppression 
de  leur  monopole,  t.  1,  §  229. 

i«  Les  ventes  des  marchandises  après  faillite  serontfaites,  conformément  à  l'arti- 
<  cle  486  du  Gode  de  commerce,  par  un  officier  public  de  la  classe  que  le  juge- 
(  commissaire  aura  déterminée  »  (L.  25juin  1841,  art.  4).  Cet  officier  publicpeut 
Hre  un  courtier  de  commerce,  mais  cette  loi  n'a  trait  qu'aux  ventes  de  marchan 
lises  neuves  (Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  I,  n»  1561).  Quant  aux  ventes 
le  marchandises  neuves,  saisies  autrement  qu'après  faillite,  trois  raisons  s'op- 
Dosent  à  ce  que  les  courtiers  de  commerce  y  procèdent.  1"  Une  raison  deprin- 
;ipe:  les  officiers  de  justice  peuvent  seuls  procéder  aux  ventes  faites  par  autorité 
!e  justice,  et  les  courtiers  de  commerce  ne  sontpas  les  mandataires  delà  justice, 
nais  seulement  des  parties  (V.  siiprà,    même  §i.  2°  Une  raison  de  texte  :  l'arti- 
le  3  de  la  loi  du  25  juin  1841  dit  que  «  les  ventes  publiques  et  au  détail  de  mar- 
chandises neuves,  qui  auront  lieu  après  décès  ou  par  autorité  dejustice,  seront 
faites  selon  les  formes  prescrites  et  par  les  officiers  ministériels  préposés  pour 
la  vente  du  mobilier;  »  or  aucun  texte  nedonne  aux  courtiers  le  droit  de  pro- 
éder  aux  ventes  d'objets  mobiliers  autres  que  les  marchandises  neuves.  De  même, 
a  loi  du  28  mai   1858,  aux  termes  de   laquelle   «   la  vente    volontaire  aux    en- 
chères, en  gros,  des  marchandises  comprises  au  tableau  annexé  à  la  présente 
loi  peut  avoir  lieu  parle  ministère  des  courtiers,  »  (Art.  1),  est  étrangère  aux 
•eates  faites  par  autorité  de  justice  (V.  l'article  8  de  cette  loi).  3o  Une  impossi- 
ilité  presque  matérielle  :  les  ventes  de  meubles    après  saisie  se  font  générale- 
lent  au  comptant  (V.  infrà,  même  §),  et  les  courtiers  de  commerce  ne  peuvent 
ipayerni  recevoir  pour  le  compte  de  leurs  commettants  (G.  comm.,  art.    85). 
'oy.,  en  ce  sens.  Ancel,  Rapport  au  Corps  législatif  (D.  P.  58.    4.  77,    n.  10)  ; 
yon-Gaen  et    Renault,   op.    et    loc.  cit.;  req.  18    juin  1850  (D.   P.   50.  2.  187); 
iordeaux,  28  juill.  1857  (D.  P.  57.  2.  198). 

*  Un  projet  de  loi  présenté  en  1841  devait  trancher  toutes  les  difficultés  qui  se 
I  jont  élevées  sur  ce  point:  un  désaccord  survenu  entre  le  Gouvernement  et  lacom- 
i;    lission  de  la  Ghambre  des  députés  a  empêché  ce  projet  d'être  voté:  mi  n'a  pu 
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les  comniissaires-pi'iseurs,  les  notaires®,  les  huissiers  ",  et 
les  greffiers  des  tribunaux  de  première  instance,  des  tribu- 
naux de  commerce*  et  des  justices  de  paix'. 

Les  commissaires-priseurs  en  ont  le  monopole  partout  où  il 
en  existe,  et  il  y  en  a  dans  tous  les  chefs-lieux  d'arrondisse- 
ment, dans  toutes  les  villes  qui  sont  le  siège  dun  tribunal 
de  première  instance,  et  dans  toutes  celles  qui,  ne  possédant 
ni  sous-préfecture  ni  tribunal,  ont  une  population  de  o,()()0 
âmes  et  au-dessus  '".  Ce  monopole  s'exerce,  môme  en  cas  de 
faillite",  au  chef-lieu  de  l'établissement  des  commissaires- 
priseurs,  c'est-à-dire  dans  la  ville  même  où  ils  sont  établis 
et  dans  les  faubourgs  qui  ne  font  avecelle  qu'une  seule  agglo- 


faire  passer  que  la  loi  du  25  juin  1841  sur  les  ventes  aux  enchères  de  marclian 
dises  neuves. 

«^  Les  clercs  de  notaire  n'ont  pas  le  droit  de  procéder  aux  ventes  mobilières 
(Toulouse,  18  août  1843: /dictionnaire  dw  notarial,  \°  Ventes  de  meubles,  a°  101). 

■J  Les  huissiers  ont  quelquefois  réclamé  le  privilège  des  ventes  faites  par  auto- 
rité de  justice,  en  se  fondant  sur  lesarliclps452  du  Code  civil  et  986  du  Code  de 
procédure  qui  prrscrivent  d'y  faire  procéder  par  des  offlciers  publics,  et  en 
vendiquant  pour  eux  seuls  la  qualité  d'officiers  publics  à  l'exclusion  des  grefli.  i 
et  des  notaires  Cette  prétention  a  été  justement  condamnée,   caries  textes  pré- 
cités ne  la   justifient  en  rien  et  le  caractère  d'ofliciers  publics   appartient  aussi  i 
bien  aux  notaires  et    aux  greffiers  qu'aux  huissiers  {Vo}"  ,  sur  ce  dernier  point  i 
t.  1,  ij  226  et,  en  ce  sens,  Bordeaux,  6  août  1835  ;  Grenoble,  5  déc.  1839,  >.).  A.  J 
v°  cit.,  n°  43). 

^  Bioche,  op.  cit.,  v"  Grever,  n"  60.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  qu' 
3157.  Rouen,  20  mars  1807  (D.  A.  v°  cit.,  n"  28).  Trib.  de  Bayeux,  25  aoûtl> 
(D,  P.  61.  3.  16).  Besançon,  29  juin  1881    (D.  P.  S2.    1).  Carré  {Loi  de  In  r. 
pétence,t.  II,  p.  400)  et  Rolland  de  Villargues  [Répertoire  du  notariat,  v°  T'.  / 
de  meubles,  n°  21)  accordent  aux    grefliers    de  justice  de  paix,  à  l'exclusion 
tous  autres  grelliers  le  di-oit  de  i)rocéder  aux  ventes  de  mt'ublos,  mais  ce  piiv. 
lège  n'existe  réellement  que  pour  les  ventes  d'etlels   mobiliers    appartenant  ai 
failli  (L.  25  mai  1841.  art.  4;  ;  quant  aux   marchandises  de  ce  failli,  les  syndic: 
peuvent  les  faire  vendre  par  le  greffier  du  tribunal  civil  ou  du  tribunal  de  coni 
merce  Besançon,  29.)uill.  1881;  D.  P.  82.  2.  1). 

9  Les  commis-greiïiers,méme  assermentés, .n'ont  pas  le  droit  de  procédera 
ventes  mobilières  (Civ.  cass.  8  déc.  1846,  D.  P.  47.  1.34;  Contra,  Montpelli' 
11  déc.  1843  (D.  P.  45.  2.  28).  Voy.,  sur  la  situation  des  commis-greffiers  ass( 
mentes,  t.  I,  §  213. 

i«    Voy.,  sur    l'établissement  des  commissaires-priseurs,  L.   27  vent,  an  Xi 
art.  1,  L.  28  avr.  1816,  art.  89;  0.  26  juiU.  1816.  art.  1. 

n  Le  tribunal  de  commerce  qui  préside  aux  opérations  de  la  failli  e  n'a  don 
pas  le  droit  de  désigner  un  huissier  pour  ju-océder  à  la  vente  du  mobillier  d 
failli  (Civ.  cass  5  janv.  1846  iD.  P.  46.  1.  65).  La  raison  de  douter  se  trouv 
dans  l'article  4  de  la  loi  du  25  juin  1841  :  «  Quant  au  mobilier  du  Jailli,  il  n 
pourra  être  vendu  aux  enchères  que  parle  ministère  des  commissaires-j)riseui 
«  notaires,  huissiers  ou  greffiers  des  justices  de  paix...  »  (Voy.,  surcedei'nierpoii. 
suprà,  note  8);  mais  la  raison  de  décider  se  tire  de  la  fin  du  même  arlicb- 
<i  conformément  aux  lois  et  règlements  qui  déterminent  les  atti-ibutions  de  c 
«  difl'érents  olUciers  ». 
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iiiération,  quand  même  ils  formeraient  des  arrondissements 
municipaux  distincts  de  la  mairie  centrale  '^ 
il     Ces  officiers  concourent,  en  outre,  avecles  notaires  huissiers, 
'l  greffiers  et  courtiers   :  à  Paris,  pour  toutes  les  ventes  mobi- 
'.  Hères  faites  dans  le  département  de  la  Seine;  dans  les  chefs- 
lieux  d'arrondissement,  pour  toutes  celles  qui  ont  lieu  dans 
1  arrondissement,  à  l'exception  des  villes  où   réside  un  com- 
niissaire-priseur  ;  dans  les  villes  qui  ne  sont  pas  chefs-lieux 
d'arrondissement,  pour  toutes  les   ventes  mobilières  qui  ont 
\io\i  dans  le  canton.  La  concurrence  établie  par  la  loi  entre 
CCS  divers  officiers  s'applique  aux  ventes  à  crédit  comme  à 
celles  qui  se  font  au  comptant.  On  a  soutenu,  il  est  s'rai,  que 
les  notaires  ont  le  droit  exclusif  de  vendre  à  terme  :  parce 
t  que  le  procès-verbal  qui  constate  de  pareilles  ventes  a  besoin, 
I  contre  l'acheteur  qui  reste  débiteur  du  montant  de  son    en- 
chère, dune  force  exécutoire  que  les  autres  officiers  ne  peu- 
vent  lui    donner;    parce    qu'une    veiîte  à  crédit  offre   des 
difficultés  dont  la  solution   exige    la  présence  d'un  notaire  : 
l'acheteur mérite-t-il  confiance?  quelles  garanties  faut-il  exi- 
ger de  lui  ?  ces  garanties  sont-elles  suffisantes  ?  parce  qu'en- 
fin les  articles  624  et  626  défendent  aux  personnes   ordinai- 
rement chargées  des  ventes  mobilières  de  vendre  à  terme  les 
meubles  saisis,  et  doivent  être  étendus,   par  analogie,  aux 
ventes  qui  n'ont  pas  lieu  après  saisie '^  La  jurisprudence  s'est 
fixée  en  sens  contraire  :  elle   a  considéré   avec   raison  que 
les  articles  624  et  626  sont  étrangers  à  la  question,  car,    s'ils 
défendent  la  vente  à  terme  des  meubles  saisis  —  cette  prohi- 
bition n'est  même  pasabsolue,  comme  on  le  verra  dans  le  pa- 
ragraphe suivant —  c'est  par  des  motifs  spécialement  tirés  de 
la  nature  de  ces  ventes  qui  exigent  un  emploi  immédiat  du 

*2  Comme  à  Lyon  (Req.  12  mars  1832,  D.  A.  \°  Commissaire-priseur,  n°  20; 
▼oy.,  uur l'organisation  municipale  de  la  ville  de  Lyon,  L.  5  avr  1884,  art.  73. 
i07  et  168).  Voy.,  en  sens  contraire,  pour  la  ville  de  Dieppe,  Rouen,  7  mars  1817 
(D.  A.  v"  et  loc.  cit.);  pour  celle  du  Mans,  Angers,  28  janv.  1841  (D.  A.  v"  et 
loc.  cit.);  pour  celle  de  Saint-  Martin-le  Vineux,  trib.  de  Grenoble,  10  juin  1846  (D. 
P.  46. 4.  513);  pour  celle  de  Nantes,  Rennes,  12  t'évr.  1879  (D.  P.  80.  2.82).  Le  privi- 
lègedescommissaires-priseursau  chef-lieu  de  leurétablissements"applique-t-il  aux 
meubles  qui  y  ont  été  apportés  du  dehors  pour  y  être  vendus?  Voy.,  pour  la  né- 
gative trib.  de  Schelestadt,  21  mars  1838  (D.  A.  Vente  publique  de  meubles, 
no  41)  civ.  cass.,  29  mars  1858  (D.  P.  58.    1.  172). 

'3  Colmar,  30  janv.  1827  \D.  A.  v°  Vente  publique  de  meubles,  ao'ii).  Paris, 
26  mai  1832  tD.  A.  v"  cit.,  n°33;.  Colmar,  27  mai  1837  (D.  A.  V  cit.,  n»  37). 
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prix,  et  les  raisons  qui  emprehei-aieut  de  les  conclure  à  terme 
s'appli([ueut  aussi  bien  aux  notaires  ([uaux  autrt;s  officiers 
publics;  que  les  textes  relatifs  à  la  concurrence  en  matière 
de  ventes  niojjilières  ne  distinguent  pas  entre  les  ventes  au 
comptant  et  les  ventes  à  terme  :  la  loi  du  5  juin  1851,  sur 
les  ventes  publiques  volontaires  de  fruits,  de  récoltes  pen- 
dantes par  racines  et  de  coupes  de  bois  taillis,  autoriseniêrae  | 
les  notaires,  commissaires-priseurs,  huissiers  et  greftiers  à 
faire  ces  ventes  en  concuirence,  au  choix  des  parties  «  soit 
«  à  terme  soit  au  comptant;  »  que,  s'il  se  présente  quelque 
difficulté  particulière,  il  sera  facile  de  recourir  aux  notaires 
pour  la  résoudre,  et  c'est  ainsi  qu  on  donnera  force  exécu- 
toire au  procès-verbal  de  vente  (L.  27  vent,  an  IX,  art.  1; 
L.  28  avr.  1816,  art.  89  ;  U.  26  juill.  1816,  art.  2  et  3)  ''. 

§  13â9.  L'officier  qui  va  vendre  le  déclare  tout  d'abord, 
peine  de  20  francs  d'amende,  au  bureau  de  l'enregistrement 
de  la  localité'.  11  procède  ensuite  à  la  vente,  à  la  date  indi-  i 
quée,  ainsi  qu'il  est  dit  au  §  434tî>-,  au  plus  prochain  marché  : 
public,  ou  à  la  salle  de  vente,  s'il  en  existe  une  dans  la  loca- 
lité %  aux  jours  et  heures  ordinaires  de  marché*,  ou  le  diman- 
che, et,  dans  ce  dernier  cas,  à  une  autre  heure  que  celle  des 
offices ^  Toutefois,  l'observation  de  ces  lieu,  jour   et  heure  | 

14  Paris,  26  avr.  1830  (D.  A.  «"  cit.,  n"  39).  Civ.  rej.  8  mars  1837  (D.  A.  - " 
cit.,  n'38).  Paris,  5  juill.  1845  {D.  P.  45.  2.  176).  Trib.  de  Beaume-les-Dam. 
30  juin  1853  (D.  P.  54.  3.  68).  Trib.  de  Vervins,  3  mars  1859  (D.  P.  59.  3.  V. 
Req.  6  août  1861  (D.  P.  61.  1.  W9).  Civ.  rej.  19  avr.  1864  (D.  P.  64.  1.  178). Tnb. 
de  Pont-rEvèque,  12  févr.  1867  (D.  P.  67.  3.  56).  Besancon,  28  juill.  1877  (D.  1'. 
78.  2.  50).  Req.  27  mai  1878  (D.  P.  79.  1.  79).  Les  procès-verbaux  des  commis- 
saires-priseurs n'ont  pas  force  exécutoire  :  donnent-ils  au  moins  rauthenticité 
aux  convenlions  qui  y  sont  relatéos  ?  Voy.,  sur  ce  point  eten  ce  sons,  Civ.  rej., 
13  mai  1867  (D.P.  67.  1.   175). 

§  1359.  '  Cette  amende  était  de  100  francs  daprès  la  loi  du  22  pluviôse  an  VII 
(Art.  2,  3,  5  et  7).  C'est  la  loi  du  16  juin  18-^4  qui  Ta  réduite  à  20  francs  (Art.  101 

2  Si  un  jour  ne  suffit  pas  pour  vendre  tous  les  objets  saisis,  on  ne  la  coiilinii' 
pas  au  lendemain,  mais  au  plus  jirocliain  jour  de  marché  (Bioche,  op.  cit. 
V»  Saisie-exécution,  n"  320;  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2090  ;  Cliauveau,  su 
Carré,  op.  et  ^oc.  cit.). 

3  Bioche,  op.  et  V  cit.,  n°  291.  L'huissier  paie  les  frais  de  transport,  et  se  It 
fait  rembourser  sur  la  quittance  du  voiturier,  ou  sur  sa  déclaration  verbale  - 
celui-ci  ne  sait  pas  écrire  (D.  16.  févr.  1807,  art.  .38).  Le  juge  taxateur  peut  1' 
réduire  en  cas  d'excès  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  293). 

'•  Voy.  suprà,  noie  2. 

»   Non-seulement  par  respect  pour  le   service  divin,  mais  encore  parce  qu' 


\ 
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u  est  pas  requise  à  peine  de  nullité",  et  le  tribunal  peut', 
clans  l'intérêt  du  saisissant  et  du  saisi,  fixer  un  autre  jour  ou 
indiquer  un  autre  lieu,  dire,  par  exemple,  que  les  meubles 
saisis  sont  sujets  à  se  dégrader  dans  le  transport  et  seront 
vendus  sur  place*. 

Si  la  valeur  des  meubles  saisis  parait  dépasser  le  montant 
des  causes  de  la  saisie,  les  frais  compris®,  on  n'en  vend  que  ce 
qu'il  faut  pour  parfaire  la  somme  nécessaire;  mais  l'officier 
qui  procède  à  la  vente  est  responsable  du  préjudice  qu'une 
erreur  d'appréciation  pourra  causer  au  saisissant;  aussi  fera- 
t-il  bien  de  se  faire  autoriser  par  lui,  ou  à  son  refus  parle 
juge  du  référé,  à  ne  pas  mettre  en  vente  la  totalité  des  ob- 
jets saisis  '". 

L'adjudication  se  fait  au  plus  offrant  ",  sans  que  la  vais- 
selle d'or  et  d'argent  et  les  bagues  et  joyaux  valant  300  francs 
au  moins  puissent  jamais  être  vendus,  la  vaisselle  au-dessous 
de  sa  valeur  réelle,  les  bagnes  et  joyaux  au-dessous  de  leur 
estimation  '-.  L'officier  public  qui  vend  ne  peut,  à  peine  de 

riieure  des  offices  les  acheteurs  seraient  moins  noinl)reux  (Bioche,  oj} .  et  v»  cit., 
no  295;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  232,  note  1). 

6  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2086.  Riom,  24  juin  1846(D.  P. 
47.  4.  43.3).  Contra,  Bioche,  op   et  v°  cit.,  n"  292;  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

'L'article  617  dit<<  le  tribunal  »  et  non  pas  «  le  président  »  (Bioche,  op.  et  u» 
vit.,  n»  289;  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2087;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  etloc. 
cit.  11  est  cependant  reçu  en  pratique  que  le  président  du  tribunal  peut  donner 
en  référé  l'autorisation  dont  il  s'agit  (Bioche,  op  v°  et  loc.  cit.,  voy.  dans  le 
même  sens,  le  projet  de  la  commission  del865,  Grefier,  op. Cî'f.,  p. 112..  La  requête 
présentée  à  cet  etîet  n'est  pas  grossoyée  (D.  16  févr.  1807,  art.  76  §  12).  Le  saisi 
n'est  appelé  ni  devant  le  tribunal  ni  à  l'audience  de  référé  ;  la  décision  prise  lui 
est  seulement  signifiée  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  290). 

8  Bioche,  op.  et  v cit.,  n"»  291  et  296. 

9  On  lespiélève  sur  le  prix  de  l'adjudication  (Bioche,  op.  et  i;»  cit.,  n"  318). 
Le  propriétaire  qui  peut  faire  statuer  préliminairement  sur  son  ijrivilège  ne  peut 
s'opposer  à  ce  prélèvement  (Bioche,  op.  et  loc.  cit.:  voy.,  sur  la  situation  du 
propriétaire  dans  la  procédure  de  contribution,  tome  V. 

'3  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  319.  Dans  tous  les  cas,  s'il  a  reçu  des  oppositions, 
l'officier  chargé  de  vendre  ne  doit  pas  arrêter  la  vente  avant  d'avoir  atteint  le 
montant  des  oppositions.  Cass.  17  juin  1895,  S.  97.  1.  163. 

"  L'officier  qui  procède  à  la  vente  ne  peut,  à  peine  de  concussion,  rien  rece- 
voir au-dessus  de  l'enchère  (.\rt  625  ;  voy.,  sur  le  crime  de  concussion,  C.  pén., 
art.  174;  Chauveau-Adolphe  et  Fausiin-Hélie,  op.  cit.,  t.  Il,  n"»  690  et  suiv.). 
Il  peut,  bien  entendu,  recevoir  aussi  ses  droits  qui  sont  de  6  pour  100  (L.  18 
juin  184.3.  art.  li.  Peut-il  les  remettre  en  partie  pour  obtenir  la  préférence  sur 
un  confrère,  et  conclure  un  abonnement  avec  les  personnes  qui  sont  en  situa- 
tion de  faire  procéder  fréquemment  à  des  ventes  mobilières?  Voy.  Bioche,  op. 
cit.,  v"  Commissaire -priseur,  nos  9^  12  et  65. 

'■-  Voy.,  sur  cette  estimation,  le  §  1356. 
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nullité  et  en  vertu  de  l'article  1390  du  Code  civil,  se  portti- 
personnellement  adjudicataire  '^  ;  il  peut  seulement  —  et 
cela  se  fait  souvent  —  enchérir  et  rester  adjudicataire  pour 
le  compte  d'un  tiers  '*.  Le  procès-verbal  de  la  vente  affirme 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  ;  il  indique  les 
noms  et  domicile  des  adjudicataires'^  et  si  le  saisi  assistait 
ou  non  à  la  vente  "^;  les  frais  sont  taxés  sur  la  minute  de 
ce  procès-verbal,  et  les  parties  n'en  peuvent  ol)tenir  copie 
qu'à  leurs  frais '\  L  adjudicataire  paie  comptant,  à  moins 
qu'avec  le  consentement  du  saisi,  ou  de  son  propre  mouve- 
ment, mais  alors  sous  sa  responsabilité,  l'officier  vendeur 
n'ait  donné  aux  adjudicataires  un  certain  délai  pour  s'ac- 
quitter :  il  leur  accorde  généralement  vingt-quatre  heures '^ 

§  13BO.  L'adjudication  transfère  la  propriété  quand  le  saisi 
était  propriétaire  et  que  les  biens  vendus  surlui  étaient  saisis- 
sables'  ;  s'ils  ne  lui  appartenaient  pas,  l'article  2279  du  Code 
civil  protège  contre  la  revendication  du  véritable  propriétaire 
l'adjudicataire  qui  a  pris  possession  de  bonne  foi  des  meubles 
qui  lui  ont  été  adjugés-;  s'ils  n'étaient  pas  saisissables,  le 
même  article  écarte  la  réclamation  du  saisi  qui  prétendrait 
se  les  faire  rendres.  Il  ne  reste,  en  pareil  cas,    aux    tiers   et 

'•''  «  Ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires,  sous  peine  de  nullité,  ni  par  eux- 
<>  mêmes  ni  par  persounes  interposées...  les  officiers  publics,  des  biens  natio- 
«  naux  qu'ils  sont  chargés  de  vendre.  » 

!*•  Biuche,  op.  cit.,  v°  Saisie-exécution,  n"  .330.  Les  incapacités  portées  par 
l'article  7ll  du  Code  civil  ne  s'appliquent  pas  à  la  vente  sur  saisie  exécution 
(Bioche,  op.,  v  et  loc.  cit.;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  "JIOd; 
voy.,  sur  l'article  711,  infrà,  n"^  1590  et  suiv.). 

1»  Lors  même  qu'ils  paient  comptant  :  l'officier  vendeur  affirme  ainsi  que  * 
n'est  pas  lui  qui  s'est  porté  adjudicataire  en  violation  de  l'article  1596  du  Col 
civil  (Bioche,  op.  et  u"  cit.,  n»  34,  voy.,  sur  cet  article,  am^J'''*,  note  1.3). 

'"  Bioclie,  op.,  v  etloc.cit. 

n   D.  16  févr.  1807,  art.  42.  Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n»  334. 

18    Voy.,  sur  celte  hj-pothèse,  Bioche,  op.  eiv°cit.,  n»  327  ;  Rodière,    op.  ci' 
t.  n,  p.  2^33;  Colmar,  17  janv.  1831  (D.  A.  \"Coinmissaire-prheur,  n"4l).Rodi<'. 
ajoute  avec  raison  {Op.  et  loc.  cit.)  que  cette  responsabilité  n'existe  pas  si  1';! 
judicataire  qui  ue  paie  pas  n'a  pas  été  mis  en  possession:  ce  casexcepté,  elle  dui' 
trente  ans;Biocne,  op.  et  v»  cit.,  n<>326;  Rodière,  op.  et  loc    cit.  .  En  outre,  le 
saisissant  répond  envers  le  saisi   des  agissements  et  de  la  solvabilité  de  l'officier 
qu'il  a  choisi  (Bioche,  op.  et  Vcit.,  n"  ;331'. 

§1360.'  Comme  tous  les  jugementsd'adjudicalion.  Voy.,  pourplus  de  détail-^. 
l'adjudicalion  sur  saisie  immobilière,  infrù,  §  1605  et  suiv. 

2  §§1605etsuiv.  Voy.,  sur  l'article  2279  du  Code  civil,  t.  I.  §  338. 

'  .\.  moins  que  l'adjudicataire  ne  soit  en  même  temps  le  saisissant,  et  que 


J 
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au  saisi  que  le  droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts  au 
saisissant*.  L'adjudicataire  qui  paie  comptant,  ou  qui  a  terme, 
l'sf  rnis  immédiatement  en  possession,  même  par  force  si  le 
saisi  s'y  oppose 5;  mais,  s'il  ne  paie  pas  à  temps,  les  objets 
qui  lui  ont  été  adjugés  sont  revendus  sur-le-champ  s  à  sa  folle 
enchère  :  il  est  même  tenu  de  la  difi'érence  s'ils  sont  revendus 
moins  cher  qu'il  ne  les  avait  achetés  '.  L'officier  vendeur 
répond  du  prix  d'adjudication  :  il  doit  le  remettre  au  sai- 
îsissant  s'il  est  seul,  aux  saisissants  s'ils  sont  plusieurs  et  qu'il 
y  ait  de  quoi  les  payer  tous  *;  dans  le  cas  contraire,  il  le  con- 
signe, et,  les  frais  et  les  créanciers  payés,  le  surplus  est  remis  au 
saisi  (Art.  617,621  à62o)«. 

§1361.  Les  incidents  de  la  saisie-exécution  peuvent  ve- 
nir :  1"  du  saisi  ;  2°  de  ses  autres  créanciers;  3°  des  tiers  qui 
prétendent  des  droits  sur  les  biens  saisis. 

§  1l3H*^.  1"  Incidents  soulevés  par  le  saisi.  —  Le  saisi  peut 
incidenter  à  deux  époques.  Au  moment  même  de  la  saisie, 
il  peut  faire  opposition  sous  prétexte  qu'il  n'a  jamais  rien 
dû  —  qu'il  ne  doit  plus,  ayant  déjà  payé  —  qu'il  ne  doit  pas 
encore,  ayant  droit  à  un  terme  qui  n'est  pas  échu  —  que  le 
jugement  en  verlu  duquel  on  veut  saisir  n'est  pas  valable  — 
que  les  objets  saisis  sont  insaisissables  en  tout  ou  en  partie 
—  que  le  saisissant  n'a  pas  qualité  pour  le  poursuivre,  n'étant 
ni  son  créancier   ni  le    mandataire  de    son  créancier'.   La 

saisie  ne  soit  déclarée  nulle  pour    défaut  de  qualité  dans  sa  personne  (Req.   22 
juin  1885:  D.  P.  86.  1.59  . 

*  Rûdière,  op.  et  toc.  cit. 

5  L'oflicier  qui  a  vendu  peut  requérir  lui-même  la  force  armée,  mais  il  agit 
plus  prudemment  en  se  pourvoyant  en  référé  (Bioche,  o^.  et  r"  cit..  n.  3.35). 

5  Sans  jugement  (Bioche.  op.  et  v"  cit.,  n»  316;  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest. 
2101;  Ghauveau,  surCarré,  op.  et  loc.  cit.). 

''  Il  faut  un  jugement  pour  le  contraindre  a  payer  cette  différence,  car  on  a 
vu  suprà  que  le  procès-verbal  de  la  vente  n'est  pas  un  titre  exécutoire  (Bioche, 
op.  et  fo  cit.,  n°  323;  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2103;  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  232). 

*  Voy.,  sur  ces  différents  points,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,n°  322;  Carré,  op.  cit., 
t.  IV,  quest  2097;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

9  L'officier  public  est  a  fortioH  obligé  de  consigner,  lorsqu'il  a  reçu  opposi- 
tion au  paiement  du  prix  et  que  les  ayants  droit  ne  se   sont  pas  mis  d'accord 
pour  la  distribution.  Il   ne  lui  appartient  pas  de  se  faire  juge  du  bien  fondé  de 
opposition.  Cass.  2  mars  1898,  S.  98.  1.  448. 

§  1362.  '  Voy.,  sur  ces  divers  incidents,  Bioche,  op.  et  v°  oit.,  n"*  223  et  suiv. 
Le  débiteur  peut-il  s'opposer  à  la  saisie  sous  prétexte  qu'il  n'estpas  ou  n'est  plus 
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saisie  faite,  il  peut  la  critiquei-  pai-  les  mêmes  raisons  et  aussi 
poup  vice  de  forme  '. 

v^  1363.  Opposilio7i  à  la  saisie. —  Dans  le  premier  cas,  l'op- 
position se  fait  séance  tenante  avec  inscription  an  procès- 
verbal,  ou  par  acte  d'huissier  signifié  au  saisissant  *.  L'arti- 
cle 607  dit  qu'il  sera  passé  outre  -,  à  moins  que  le  saisi, 
s'étant  pourvu  en  référé,  ne  rapporte  un  ordre  de  surseoir^; 
mais  l'huissier,  qu'une  saisie  indûment  pratiquée  expose, 
ainsi  que  3on  client,  à  l'application  de  l'article  1382  du 
Code  civil  \  a  certainement  le  droit  de  s'arrêter  devant 
une    opposition  qui   lui  paraît   sérieuse",  j  II  le  doit  même 


Ijiopriétaire  des  objets  saisis?  Ghau veau  répond  négativement,  attendu  qu'il n"a 
pas  d'intérêt  et  que  le  droit  d'opposition  n'appartient   qu'au   véritable   proprié- 
taire, seul  intéressé  à  emjiècher  cette  saisie  (Sur    Carré,  op.  cit..  t.  IV,  qiu 
2075  bis).  Bioche  décide,  au  contraire,  que  le  saisi  peut  faire  opposition  pom 
motif(Ojj.  et  i-°  cit.,  n"  223),  et  il  se  peut,  en  ell'et,  qu'ily  ait  intérêt,  si.  par  exem- 
ple, ayant  vendu  ses  meubles  et  ne  les  ayant  pas  encore  livrés,  il  est  responsa- 
ble envers  son  acheteur  d'une  saisie  qui  Tempéchera  de  les  livrer.  Dans  tous  '- 
cas,  l'opposition  du  saisi  ou  de  son  acheteur,  fondée  sur  une  vente  antérieui 
la  saisie,  ne  sera   admise  que  sur    le  vu  d'un  acte  de  vente  aulhentiqueoua},..- 
acquis  date  certaine  avant  la  saisie  :   d'une  part,  rallirnialion  d'une  vented"iii 
l'acte  n'est  pas  rajiporté   est    à    considérer  ccmime    non    avenue;  d'autre  jki" 
l'acte  sous  seing  privé  n'est  opposable  aux  tiers  (et  les  saisissants  sont  des  li. 
que  s'il  a  acquis  date  certaine  conformément  à  l'article  1328  du  Code  civil,  Vm 
ser  ce  pomt,  Bioche,  op  ,  v"  et  loc.  cit.;  et,  sur  cet  article,  t.  II,  §  707. 
2  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit..  t.  11,  n"  861. 

§  1363.  '  L'article  607  ne  le  ditpas,  mais  c'est  la  force  des  choses  qui  veut  qu^ 
saisi  puisse  faire  opposition  par  simple   déclaration  sur  le  procès-verbal   mém 
de   la  saisie  qu'il  veut  empêcher.  On  peut  invoquer,  en  ce  sens,  par  analourii 
l'article  162,  aux  termes  duquel  «  lorsque  le  jugement    aura    été  rendu    cont: 
"  une  {lartie  n'ayant  pas  d'avoué,  l'opposition  pourra  être  formée,  soit  par  ;i(  t 
«  extrajuiiiciaire,  soit  par  déclaration   sur  les  commandements,   procès-verb.n. 
"  de  saisie...  »  La  suite  de  l'article  162,  «  à  la  charge  par  l'opposant  de  la  réitén 
«avec  constitution  d'avoué,  par  requête  dans  la    huitaine,  »    n'est  même  pas  n; 
plicable  dans  l'espèce,  car  celte  restitution  est  la  condition  de  l'effet  suspens! i 
l'opposition    et  on  va  voir  que   l'article  607  refuse  cet  effet  à     l'opposition  l:i 
par  le  saisi  à  la  saisie-exécution  firatiquce  contre  lui  (Voy.,sur  l'article  162,  inf> 
lit.  m,  et,  sui-  la  forme  de  l'opposition  à  la  saisie  formée  en  vei-tu  d'un  jugemc; 
frappé  lui-même  d'appel  ou  d'opposition,  Bioche,  op.  et  vo  cit.,  n"  224). 

2  Provision  est  due  au  titre  exécutoire  en  vertu  duquel  la  saisie  est  opérée  (Bi' 
che,  op.  et  «0  cit.,  no223:  voy.,  surla  régie  «  Provision  estdueau  titre,  »  infv' 
tit.  m). 

'^  Il  résulte  de  l'article  607  que  l'assignation  en  référé  n'est  pas  suspensif 
(ChauvcHU,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  qucst.  2066  bis;  voy.  cep.  Bioche,  op.  < 
vo  cit.,  n"  224). 

''  Voy.,  sur  la  responsabilité  des  huissiers,  t.  I,  §  224. 

•'L'article  607  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  l'huissiei  jieut  passer  oui  i 
mais  qu'il  n'y  est  pas  forcé  ;Rodière,  oj).  cit.,  t.  II,  p.  228). 
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si,  instrumentant  en  vertu  d'un  jugement  qui  n'est  pas 
exécntoire  par  provision  %  il  acquiert  la  preuve  que  ce  ju- 
gement est  déjà  frappé  d'appel  ou  d'opposition^;  c'est  la 
conséquence  naturelle  de  leflet  suspensif  de  ces  deux  voies 
de  recours  \  Quant  à  l'ordonnance  de  référé  que  peuvent  pro- 
voquer le  saisissant  et  le  saisi  —  le  saisissant  pour  faire  cesser 
le  sursis  cpie  son  huissier  a  cru  devoir  accorder,  le  saisi  pour 
obtenir  le  sursis  que  l'huissier  du  saisissant  lui  a  refusé 
—  elle  ne  donne  aux  difficultés  de  la  saisie  qu'une  solution 
provisoire,  le  jugement  du  fond  demeurant  réservé  au  tri- 
bunal de  première  instance  '"  du  lieu  de  la  saisie  ".  C'est 
même  question  de  savoir,  si  le  juge  du  référé  peut  statuer 
provisoirement  sur  toutes  les  difficultés  de  fond  relatives  à  la 
saisie,  comme  la  validité  du  paiement  ou  des  offres  réelles 
ou  encore  l'existence  d'une  novation  ou  d'une  cause  de  com- 
pensation, ou  seulement  sur  les  nullités  de  forme,  sur  Finsai- 
sissabilité  d'un  meuble  ou  sur  la  capacité  du  g-ardien.  La  ju- 


'>Voy..  sur  l'excéculion  provisoire,  infrà,  tit.  m. 

■?  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2066.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 
Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  &t  loc.  cit.  Bonnier,  op.  cit.^n"  1344.  Il 
n'en  serait  pas  de  même,  si  le  saisi  se  bornait  à  déclarerqu'il  va  interjeter  ap- 
pel ou  former  opppsition  (Req.  15  juin  1826;  D.  A.  v°  Jugement  par  défaut. 
n»  300). 

*  Voy.,  surl'efï'et  de  l'appel  et  de  l'opposition,  infrà,  tit.  m. 

^  Voy.,  sur  celte  distinction,  Boitard.  Golmet-Daage  etGlasson,  op.elloc.cit.; 
Rodière,  op.  et  loc.  cit.  La  cour  de  Riom  a  jugé,  le  4  mai  1852,  qu'une  ordon- 
nance de  référé,  même  contradictoire,  ne  fait  légalement  obstacle  à  la  saisif 
qu'autant  qu'elle  a  été  signifiée  au  saisissant  (D.   P.  52.  2.  22i^). 

'"  A  l'exclusion  du  tribu«al  de  commerce  et  du  juge  de  paix  qui,  étant  juges 
d'exception,  ne  connaissent  pas  des  questions  d'exécution  forcée  (Voy.  t.  II,  § 
453,  et,  sur  l'application  de  ce  principe  à  ce  cas  particulier,  Bioche,  op.  et  r" 
cit..  n"  239;  Paris,  14  avr.  1807,  D.  A.  \° Saisie  exécution,  n'>  '^1  ;  Rennes,  l;i 
déc.  1809,  D.  A.  x^Arbitrage,  n°  1201  :  Montpellier,  13  août  1810,  Nîmes,  2'i 
août  1812,  D.  A.  v»  Saisie-exécution,  loc.  cit.:  Orléans,  26  août  1820.  D.  A.  v" 
Compétence  commerciale,  n°  400;  aj.,  sur  le  cas  où  le  tribunal  de  première  ins- 
tance devrait  renvoyer  le  jugement  d'une  question  ju'éjudicielle  à  la  juridiction 
administrative,  Bioche,  op.  e\.v°  cit.,  n"  230  ;  Bruxelles,  13févr.  1811,  D.  A.  v» 
Saisie-exécution,  n»  269;  Colmar,  23  déc.  1815,  civ.  cass.  21  avr.  1819,  D.  A. 
V"  Coinpélcnce  administrative,  n»  300). 

"  Ce  n'est  pas  précisément  l'application  du  droit  commun,  car  les  articles  553 
••!  ")ô4  ne  donnent  compétence  au  tribunal  du  lieu  de  l'exécution  que  dans  le  cas 
"1  celle-ci  est  poursuivie  en  vertu  d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  d'excei»- 
''"n  (V.  t.  il,  §  453);  or,  s'agit-il  d'un  jugement  rendu  par  un  tribuualde  pre- 
iiiiiTe  instance,  la  compétence  de  ce  tribunal  est  commandée,  dans  l'espèce,  par 
'111  argument  d'analogie  tiré  de  l'article  608,  aux  termes  duquel"  il  sera    statué 

l'ar  le  tribunal  du  lieu  >-  sur  les  réclamations  élevées  par  un  tiers  contre  une 
^aisie-exécution. 
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risprudence  hésite  encore  sur  ce  point  délicat '^  mais  Tintei- 
prétatioii  restiictive  de  l'article  607  n'est  pas  conforme  au 
texte  qui  dit,  sans  distinction,  qu'  «  il  sera  passé  outre,  no- 
«  nobstant  toutes  réclamations  de  la  partie  saisie  sur  lesquel- 
«  les  il  sera  statué  en  référé '^  » 

§  1364-.  Oppositio7i  à  la  vente.  —  Dans  le  second  cas,  c'est- 
à-dire  lorsque  les  réclamations  du  saisi  ne  surviennent  qu'a- 
près la  consommation  de  la  saisie,  le  tribunal  d'exécution 
est  seul  compétent  pour  en  connaître,  et  il  est  snrsisà  la  vcntf 
jusqu'à  ce  t[u'il  se  soit  prononcé'. 

§  1.3f»d.  '2°  Incidents  soulevée  par  les  autres  créanciers  du 
saisi.  —  Je  n'ai  supposé  jusqu'ici  qu'un  créancier,  mais  il 
n'est  pas  rare  qu'il  y  en  ait  plusieurs,  et  trois  incidents  peu- 
vent en  résulter  :  a)  une  ou  plusieurs  oppositions  ;  b)  une 
seconde  ou  subséquente  saisie;  c)  la  subrogation  d'un  créan- 
cier dans  les  poursuites  intentées  par  un  autre. 

§  1 366.  a)  Opposition.  —  La  saisie-exécution  ne  donne  pas 
de  privilège  au  créancier  qui  la  fait  '  ;  tous  en  profitent  et  vien- 
nent, suivant  'es  cas  et  selon  qu'ils  sont  priviléi;iés  ou  sim- 
plement chirograpliaires,  réclamer  toutou  partie  du  prix  des 
meubles  vendus.  Delà,  des  contestations  possibles  sur  l'exis- 
tence et  la  validité  de  leurs  titres  respectifs  et  des  causes  de 
préférence  alléguées  par  eux  :  ces  questions  se  jug-eaienl  au- 
trefois préalablement  à  la  vente,  dùt-on  pour  cela  la  retar- 
der, la  faire  à  un  moment  moins  oppottun,  voir  dépérir  les 
meubles  et  augmenter  les  frais  de  garde  ^   Les  articles  (509 

1-  Voy.,  en  ce  sens,  de  nombreux  arrêts  de  la  cour  de  Paris  (D.  A.  y"  llcfé- 
ré,  n"»  203  et. 204);  aj.  IG  sept.  1823  et  25  janv.  1830  (D.  A.  v»  Saisie-exécution. 
n°  266);  Bordeaux,  23  mai  1835  (D.  A.  v"  Référé,  n°  208);  Paris,  14  oct.  184(' 
(D.  A.  V"  Saisie-exécution.,  n»  26.3);  Paris,  13  mai  1843  (D.  A.  v"  cil.,  n"  264^  ; 
Paris,  11  févr.  1847  (D.  P.  47.  4.413.;  Paris,  21  juill.  1860  rD.  P.  60.  5.  318  ; 
req.  17  déc.  1860  (D.  P.  61.  1.  299);  Riom,  4  janv.  1862  (D.  P.  62.  2.  80);  re.|. 
18  mai  1870  (D.  P.  71.  1.  221);  Paris.  27  janv.  1872  (D.  P.  72.  2.  110);  Lyon, 
27  mars  1813(0.  P.  75.  2.  I'i9). 

*^  Voy.,  sur   la  compétence  du  juge  du  référé,  en  général,  infrà,  IW«  part. 

§  1364.  '  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  Carré,  op.  et  lac.  cit.;  Chauveau.  sur 
Carré,  oj>.  et  lac.  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 

§  1366.  >  Voy..  suprà,  §  1328. 
^  Pothier,  op.  cit.,  n"  469. 
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et  610  disposent  aujourd'hui  que  «les  créanciersdu  saisi^poul' 
«  quelque  cause  que  ce  soit,  même  pour  loyers\  ne  pourront 
c(  former  opposition  que  sur  le  prix  de  la  vente;  »  qu'après 
avoir  formé  opposition  ils  ne  pourront  poursuivre  c{ue  le 
saisi,  pour  faire  constater  l'existence  et  l'efficacité  de  leurs 
titres  et  obtenir  contre  lui  condamnation;  mais  qu'aussi  ils 
ne  pourront  être  actionnés  sous  aucun  prétexte  par  le  saisis- 
sant ou  par  d'autres  opposants  :  toute  discussion  sur  la  valeur 
de  leurs  créances  respectives  est  renvoyée  à  l'époque  de  la 
distribution  du  prix  ^ 

Cette  opposition,  c[ui  ne  sert,  pour  le  moment,  qu'à  faire 
connaître  l'existence  des  créanciers  qui  la  forment  et  leur 
volonté  de  ne  pas  laisser  distribuer  le  prix  en  leur  ab- 
sence, doit  être  formée,  à  peine  de  déchéance,  avant  que 
le  prix  ait  été  distribué^;  elle  n'exige  ni  titre  ni  permis  du 

•  3  Les  créanciers  quels  qu'ils  soient  peuvent  faire  opposition.  Cass.  17  juin  1895 
Sir.  97.  1.  1G3. 

*  La  seule  faveur  qu'on  accorde  au  propriétaire  est  de  pouvoir  faire  statuer 
avant  la  distribution  sur  les  loyers  qui  lui  sont  dus,  lorsque,  n'étant  pas  saisis- 
sant, il  a  formé  son  opposition  en  temps  utile  (Voy.  tome  V).  Il  ne  peut  faire 
statuer,  préalablement  à  la  vente,  sur  l'existence  de  sa  créance  et  sur  l'étendue 
de  son  privilège  (Art.  609),  et  son  privilège  est  perdu,  s'il  n'a  pas  fait  opposition 
avant  que  le  prix  fut  distiùbué  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  2.36;  Aubry  et  Rau, 
op.  cit.,  t.  III,  p,  150;  Ghauveau.  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2076.  Bruxel- 
les, 10  juin  1833,  D.  A.  v  Saisie-exécution,  n"  343).  Le  bailleur  a  le  droit  de 
faire  opposition,  comme  un  créancier  quelconque,  pour  les  causes  dont  sa  créance 
s'est  accrue  depuis  le  jugement  de  validité  d'une  saisie-gagerie,  pratiqué  à  sa  re- 
quête. (Voy.  cassât,  cité  note  précédente).  Mais  la  faveur  spéciale  que  la  loi  lui 
accorde  n'enlève  pas  à  un  autre  créancier  le  droit  de  faire  lui-même  opposition. 
Gass.  6  août  1890,  Sir.  94.  1.  343. 

s  On  n'est  même  pas  tenu  de  les  appeler  à  la  vente  (Chauveau,  sur  Carré,  op. 
cit.,  t.  IV,  quest.  2077  quater;  Bonnier,  op.  cit.,  n°  1849).  Us  peuvent  cepen- 
dant surveiller  la  procédure  engagée  par  l'opposition  du  saisi  (Voy.,  sur  cette 
opposition,  le  §  'J364),  et  y  intervenir,  s'ils  y  soupçonnent  un  concert  frau- 
duleux, pour  pouvoir  se  faire  subroger  aux  poursuites  du  saisissant  (Bioche, 
op.  et  u"  cit.,  n»  243;  voy.,  sur  cette  subrogation,  infrà,  même  §).  Les  créan- 
ciers de  ce  dernier  ontaussile  même  droit,  par  application  de  l'article  1166  dn 
Code  civil  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"244;  voy.,  sur  cet  article,  t.  I,  §  310). 

^Bioche,  op.  et  V"  cîL,  n"  237.  Rodiere,  o^j.  cit.,t.  Il,  p,  229.  Bruxelles,  7  mai 
1822  (D.  A.  vo  Distribution  par  contribution,  p.  37).  La  cour  de  cassation  a 
jugé  qu'à  cet  égard,  la  délivrance  des  bordereaux  de  coUocation  au  saisissant 
et  au  saisi  équivaut  à  la  réception  du  montant  même  de  ces  bordereaux  (Civ. 
rej.  11  nov.  1868;  D.  P.  63.  1.  473);  mais  la  cour  d'Alger  a  passé  la  mesure 
en  décidant  :  1"  que  les  oppositions  ne  sont  plus  recevables  après  la  vente, 
en  vertu  de  l'article  622  (Voy.  suprà,  §  1358)  qui  prescrit  d'arrêter 
la  vente  dès  qu'elle  a  produit  une  somme  suffisante  pour  payer  le  saisissant 
et  les  frais;  2°  que,  dès  ce  moment,  le  prix  est  attribué  définitivement, 
à  ce  saisissant  à  l'exclusion  des  autres  créanciers  qui  n'ont  pas  fait  encore  oppo- 
sition (4mai  1878,  D.  P.  78.  2.  89;  voy.,  dans  le  riième  sens,  Chauveau,  sur  Carré, 
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jllê•e^  Elle  peut  se  présenter  sous  deux  formes  :  1°  un  exploit 
contenant  lescausesde  l 'opposition ^  signifie  à TolTicier chargé 
de  vendre  %  au  saisissant '"et  au  saisi  ",  et  portant  élection  de 
domicile  au  lieu  de  la  saisie,  afin  que  le  saisissant  puisse  Ty 
sommer  de  produire  son  titre  et  Ty  assigner  en  mainlevée 


.>p.  cit.,  t.  IV,  p.  7()4,  note  2).  Cette  solution  est  contraire  :  l"  au  principe  que  If 
|)rix  des  objets  saisis  est  la  propriété  du  saisi  et.  par  conséquent,  le  gage  com- 
mun de  ses  créanciers,  tant  qu'il  n'a  pas  été  versé,  de  son  consentement,  enti»- 
les  uiains  du  saisissant;  2" au  texte  mêmede  l'article  622qui  suppose  quece  paie- 
ment n'est  pas  encore  eliectué,  puisqu'il  jirescrit  d'arrêter  la  vente  dès  qu'on  :i 
réalisé  une  somme  suffisante  «  pour  le  paiement  des  créances  et  frais  »  (Voy.. 
sur  ce  point,  la  note  dans  D.  P.  loc.  cit.).  L'officier  chargé  de  la  vente  n'est  pas 
juge  de  la  validité  des  oppositions,  et,  comme  il  est  responsable  envers  les  oppo- 
sants qu'il  aurait  écartés  à  tort,  il  doit  les  admettre,  alors  même  qu'il  ne  juge- 
rait paslcur  intervention  valable,  en  laissant  aux  intéressés  le  soin  de  a  contes- 
ter (Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.23.'î).  Par  contre,  sou  caractère  change  par  le  fait 
des  oppositionsformces  entre  ses  mains  :  il  n'est  j)his  seulement  l'agent  du  sai- 
sissant, il  devient  l'homme  de  la  loi,  et  par  conséquent,  le  saisissant  ne  répond 
jilus  de  ces  agissements  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  3^il). 

^  Cela  résulte  du  silence  que  gardent,  sur  ces  deux  points,  l'article  609  et  k- 
décret  du  16  février  1807  (Art.  39  et  77).  En  ce  sens  :  Cass.,  17  juin  1895,  Sir.  97. 
1.  163.  Le  coût  d'une  requête  présentée,  à  cet  eli'et,  au  président  serait  donc  frus- 
tratoire  et  n'entrerait  pas  eu  taxe  (Bioche,  op.  et  c°  cit.,  n°  238  ;  Carré, oy).  cit.. 
t.  IV,  quest.  207:  Chauveau,  sur  Carré,  op.  elloc.cit.\  Rodière,  op.  cit.,  t.  11. 
p.  229;  contra,  Metz,  24  nov.  18l9,  D.  A.  v"  Compte,  n»  58).  II  en  est  autn- 
ment  en  matière  de  saisie  arrêt  (Voy.  infrà,  §  1390  et  suiv.),  mais  celte  oppo- 
sition n'est  pas  une  saisie-arrét  (Voy.  infrà,  même  §). 

«  Voy.,  sur  ce  point,  Paris,  28  germ.  an  XI  (D.  A.  v»  Saisie-exécution, 
no  345). 

9  Quel  officier?  Voy.  suprà,  §  1358,  et  infrà,  note  12. 

10  A  son  domicile  réel  (Bioche,  op.  et  vo  cit.;  Limoges,  19  août  1843  (D.  A.  vo 
Domicile  élu,  n"  21).  L'élection  de  domicile  contenue  au  commandement  n'a  dcfi'el 
qu'entre  le  saisissant  et  le  saisi,  et  les  tiers  n'y  peuvent  signifier  leurs  opposi- 
tions (Voy.  suprà,  §  1334,  et,  en  sens  contraire,  Bruxelles,  7  mai  1822,  D.  A. 
\°  Distribution  par  contribution,  loc.  cit.).  La  cour  de  Liège  a  jugé,  le  14  oc- 
tobre 1823,  que  l'opposition  formée  après  la  vente  aux  mains  de  l'officier  qui  y 
a  procédé  peut  être  signifiée  encore  plus  tard  au  saisissant  (D.  A.  V  Haisic- 
cxéculion,  n°  342),  c'est-à-dire  que  la  signification  au  saisissant  n'accompagne 
pas  nécessairement  la  signification  à  l'officier  chargé  de  vendre  et  peut  la  sui- 
vre à  quelque  distance  ;  mais  il  est  évident  que  la  signification  au  saisissant  serait 
tardive  si  elle  n'arrivait  qu'après  la  distribution  des  deniers, car  de  deux  choses 
l'une  :  ou  bien  il  n'en  serait  tenu  aucun  com])te,  et  alors  les  deniers  seraient 
distribués  au  préjudice  de  l'opposant,  qui.  de  la  sorte,  n'aurait  pas  conservé  son 
droit;  ou  bi-jn,  il  en  serait  tenu  compte,  et  alors  l'opposant  serait  compris  dans 
la  distribution,  sans  que  le  saisissant  eût  pu  contester  l'existence  et  la  validité 
de  son  titre.  Voy.,  sur  l'époque  à  laquelle  l'oiiposition  doit  être  signifiée  au 
saisissant,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n''*  237  et  242. 

1'  L'article  609  ne  le  dit  pas,  mais  le  saisi  est  trop  intéressé  dans  la  question 
pour  que  l'opposition  puisse  se  former  à  son  insu  :  il  faut  qu'il  la  connaisse  et 
qu'il  puisse  empêcher,  au  besoin,  un  prétendu  créancier  de  se  faire  admetlr<' 
sans  titre  à  la  distribution  du  prix  de  vente  (Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson. 
op.  cit..  i.  II,  n«  867). 


DE  l'exécution  forcée.  "287 

de  son  opposition'-,  2°  une  déclaration  verbale  sur  le  procès- 
verbal  de  saisie  ou  de  récolement,  énonçant  aussi  les  causes 
de  l'opposition  et  signifiée,  non  point  à  l'huissier  qui  la 
connaît  puisqu'il  l'a  reçue l^  mais  au  saisissant  et  au  saisi'^ 
De  ces  deux  modes  d'opposition,  l'article  609  ne  prévoit  que 
le  premier  dont  il  prescrit  les  formes  à  peine  de  nullité'^, 
mais  le  second  est  tout  aussi  régulier,  car  on  l'admettait  au- 
trefois sans  difficulté '^  et  il  n'est  pas  croyable  que  l'article 
609  ait  voulu  exclure  une  manière  de  procéder  qui  offre  à 
moins  de  frais  autant  de  garanties  que  l'autre*'.  Quoiqu'il 
pense  de  la  validité  de  l'opposition,  l'huissier  doit  la  recevoir, 
car  il  en  est  d'autant  moins  juge  que,  ne  retardant  pas  la 
vente,  elle  ne  porte  aucun  préjudice  aux  intérêts  dont  il  est 
le  défenseur '^  Quanta  l'opposant,  il  ne  doit  faire,  à  peine  de 
rejet  de  la  taxe,  que  les  actes  qui  viennent  d'être  indiqués  : 
il  contreviendrait,  en  employantles  formes  de  lasaisie-arrèt, 
à  l'article  610  qui  lui  défend  de  faire  «  aucune  poursuite  *^  « 
L'opposition  formée  régulièrement  et  en  temps  utile  con- 
serve les  droits  de  l'opposant,  et  l'assure  que  les  deniers  ne 
seront  pas  distribués  en  son  absence  et  à  son  exclusion  ;  mais 
produit-elle  d'autres  effets?  le  saisissant  est-il  garant  envers 
les  opposants  de  la  solvabilité  de  son  huissier  qui  aurait  dis- 
sipé les  deniers  provenus  de  la  vente^- ?  peut-il  donner  main- 
levée de  la  saisie  par  lui  pratiquée  ?  Je  réponds  négativement 

12  Voy.,  sur  cette  élection  de  domicile  et  sur  l'attribution  de  compétence  qui 
en  résulte,  Bioche,  op.  et  ^•<'  cit.,  n°  239. 

*'  Je  ne  dis  plus  «  l'officier  chargé  de  vendre  »  mais  l'huissier,  car  lui  seul 
peut  procéder  à  la  saisie  et  au  récolement  des  objets  saisis  (Voy.  suprd, 
§§  1340  et  1354). 

1^  L'éuonciation  des  causes  et  la  signification  au  saisissant  et  au  saisi  sont  éga- 
lement indispensables  (Rodière,  op.  et  loc.  cit.). 

'"  Et  de  dommages-intérêts  à  la  charge  de  l'huissier  par  la  faute  duquel 
l'opposition  s'est  trouvée  nulle  ou  tardive  (Art.  609;  voy.,  sur  cette  nullité  et 
sur  ces  dommages-intérêts,  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n"  240;  Bonnier,  op.  cit., 
n»  1345). 

'*  Pothier,  op.  cit.,  n»  470. 

1^  Bioche,  op  ,    v°  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2077 
j  bis  et  ter.  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 
j     iK  Req.  20  janv.  1862  (D.  P.  62.  1.  337).  Nancy,  28  août  1869  (D.  P.  71.  2.  211, 

1*  Cette  procédure  ne  comporte  donc  ni  demande  en  validité  ni  contre-dé- 
nonciation de  celte  demande  (Bioche,  op.etv  cit.,  n°  241;  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2077  bis:  voy.,  sur  la  procédure  de  saisie-arrêt,  infrà. 
§§1376  et  suiv. 

-*  11  répond  des  agissements  de  son  huissier  vis-à-vis  du  saisi  (V.  suprày 
§§  1340  et  1346). 
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sur  ces  deux  points.  Lo  saisissant  ne  doit  anciinc  garantie  ù 
des  opposants  dont  il  ne  pouvait  prévoir  l'intervention,  dont 
il  ig-noiait  peut-être  l'existence'',  mais  il  ne  peut  donnei' 
mainlevée  à  leur  préjudice  que  s'ils  sont  dépourvus  de  titres 
exécutoires,  car,  s'ils  en  ont,  leurs  oppositions  équivalent  ;'i 
(le  nouvelles  saisies,  et  l'on  verra  au  v^  suivant  qu'au  cas  de 
saisies  successives,  la  seconde  survit  toujours  à  la  mainlevée 
de  la  première". 

Que  deviennent  les  oppositions  dans  le  cas  où  la  saisie  est 
annulée  à  la  demande  du  saisi?  On  agitait  déjà  sous  l'ordon- 
nance d'avril  1867  la  question  de  savoir  si  elles  persistent, 
ou  s'il  faut  les  recommencer  sur  nouveaux  frais  quand  une 
nouvelle  saisie  sera  formée.  Pothier  tenait  pour  cette  der- 
nière opinion".  Jousse  et  Rodier  distinguaient  entre  la  saisie 
annulée  pour  vice  de  forme  et  la  saisie  annulée  pour  défaut 
de  droit  dans  la  personne  du  saisissant  :  dans  le  premier  cas. 
ils  tenaient  l'opposition  pour  non  avenue  faute  d'une  base 
légale  qui  put  la  soutenir;  dans  le  second  cas,  ils  la  con- 
sidéraient comme  existant  encore,  la  saisie  étant  annulée, 
disaient-ils,  à  l'égard  du  saisissant  qui  Ta  pratiquée  sans 
titre,  mais  ayant  régulièrement  produit  son  effet  légal  et 
mis,  par  conséquent,  les  objets  saisis  sous  main  de  justice 
au  profit  de  tous  les  intéressés".  Un  troisième  parti  a  été 
proposé  sous  l'empire  du  Code  de  procédure  :  appliquer  à  la 
saisie-exécution  l'article  790,  aux  termes  duquel  la  nullité 
de  la  contrainte  par  corps  n'emporte  jamais  la  nullité  des  re- 


-'  Chauvi-au,  sur  Carré,  o^>.  cit.,  t.   l\',qiiesl.  2011  qui» rjuics. 

-- Bioche,  0J3.  etv<>cit.,  n°  222.  Dans  le  cas  contraire,  le  saisissant  peut  donner 
mainlevée,  car  l'opiiosition  ne  vaut  ni  comme  saisie-exccution.  étant  formée  san-- 
titre  (la  saisie-exécution  ne  peut  être  t'orméo  qu'en  vertu  d'un  titre  cxécutoirt'. 
voy.  siiprà,^  1254);  ni  comme  saisie-arrêt,  l'huissier  et  le  gardien  n'étant  pa>. 
au  sens  de  l'article  557.  des  tiers  entre  les  mains  de  qui  l'on  puisse  l'aire  saisie- 
arrêt  (Voy.  infrà,  ^%  1464  à  1467).  Gomp.  sur  celle  question,   Rodière,   oyi. 
cit.,  t.  II,  p.  231.  On  s'est  encore  demandé  si  le  gardien  est  responsable  desol 
jets  saisis  envei'S   les  créanciers  opposants.   S'il  ne  fallait  tenir  compte  que  <\ 
leur  qualité  d'opposants,  la  négative  ne  serait  pas  doute  use,  car  leur  opposition 
n'ayant  d'elfet  que  sur  le  prix  de  vente,  les  laisse  étrangers  à  la  saisie  elle-mèm 
et  à  ses  conséquences  ;  mais  la  responsabilité  du  gardien  à  leur  égard  résuli 
suffisamment  de  l'article  1166  du  Code  civil,  car,  responsable  envers  le  saisi.  ; 
l'est  par  là  même  envers  tous  ses  créanciers (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit..  t.  W 
quest.  2063  ;  contra.   Carré,  op.  et  lac.  cit.,  voy.,  sur  l'art.  1166,  t.  I,  §  810  . 

23  Op.  cit.,  n»  471. 

2'»  Jousse,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  560.  Rodière,  oi>.  cil,,  p.  502. 
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conimandations^^  ;  décider,  par  suite,  que,  pour  quelque  cause 
que  la  saisie  soit  déclarée  nulle,  les  oppositions  continueront 
à  produire  leur  effet".    Rigoureusement,    Pothier    seul    est 
dans  le  vrai.  Il   s'agit,   dans  le    cas  de  Tarticle  796,  dune 
contrainte  par  corps   exercée   par  des  créanciers  successifs 
dans  des  conditions  identiques  et  sous  des  noms  différents,  la 
première   fois  à  titre  d'emprisonnement,    les  fois  suivantes 
à  titre  de  recommandation;  la  nullité  d'une  première  pour- 
suite ne  doit  pas  influer  alors  sur  la  validité   d'une  seconde 
indépendante    de  la  première    et  absolument   semblable    à 
elle".  Toute  autre  est  l'hypothèse  où  des  créanciers  viennent 
i    faire  opposition  à  la  distribution  du  prix  d'objets  saisis  :  cet 
acte  ne  se  confond  pas  avec  la  saisie,  mais  en  suppose  l'exis- 
,    tence  et  doit  tomber  avec  elle  dumomentqu'elle  est  déclarée 
j    non  avenue.  Quanta  distinguer  avec  Jousse  et  Rodier  suivant 
I    les  causes  qui  entraînent  la  nullité,  rien  n'est  plus  arbitraire 
i    caria  nullité  est  toujours  la  même,  qu'elleait  pour  cause  un 
vice  déforme  ou  un  défaut  de  qualité  chez  le  saisissant.  Cette 
opinion  est  généralement  suivie  -'  par  raison  de  simplicité  et 
d'économie,  pour   éviter  au\  opposants  la  peine  de   réitérer 
leur  opposition  sur  nouveaux  frais  dans  le  cas  où  la  saisie  est 
I   annulée  faute  de  qualité  suffisante  en  la  personne  du  saisis- 
sant, mais  je  ne   puis    m'y  railler  que  sous  le   bénéfice  des 
observations  qui  précèdent. 

§  t.^S'S  .h)  Seconde  ou  subséquente  saisie.  —  Les  cocréanciers 
du  saisissant  ont  un  autre  moyen  de  se  faire  connaître  :  ils  peu- 
vent, s'ils  ont  un  titre  exécutoire,  user  à  lenrtourdu  droit  de 
saisie  qui  appartient  à  tous  les  créanciers  d'un  même  débi- 
teur •;  qu'ils  connaissent  la  première  saisie  ou  qu'ils  l'igno- 


2>  Voy.,  sur  cet  article  encore  applicable  aujourd'hui  dans  les  cas  où  la  loi 
du  22  juillet  1867  n'a  pas  supprimé  1  application  de  la  contrainte  par  corps, 
tome  V. 

■-ô  Pigeau,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  103. 

2^  Voy.,  sur  la  recommandation,  tome  V. 

■2''  Carré,  oji.  cit.,  t.  IV,  quest.  2067.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°^  868.  Rodière.  op.  cit.. 
t.  Il,  p.  230. 

§  1367.  '  Voj'.,  sur  le  cas  où  plusieurs  saisies  sont  pratiquées  sur  un  même 
débiteur  à  la  requête  de  diti'érents  créanciers,  suprà,  §  1315. 

G. —IV.  19 
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l'ent,  ils  sont  libres  d'eu  laire  une  autre-,  et,  pour  n'avoir 
que  des  effets  limités,  leur  intervention  n'en  est  pas  moins 
valable  et  efficace  au  point  de  vue  des  droits  qu'elle  est  desti- 
née à  conserver. 

Elle  n'aura, dis-je,quedes  effets  limités,  car  la  règle« Saisie 
«sur saisie  ne  vauts  »> empêche  lesecond ou  subséquent  saisis- 
santde  suivre  sur  sa  saisiccomme  s'il  était  seul,  et  rarticleôll 
ne  lui  permet  même  pas,  comme  l'y  autorisait  l'ancienne  pra- 
tique *,  de  se  substituer  au  premier  quand -sa  saisie  est  plu> 
ample,  c'est-à-dire  qu'elle  comprend  des  objets  omis  dans  la 
première.  Aux  termes  de  cet  article,  «  l'huissier  qui,  se  pré- 
((  sentant  pour  saisir,  trouverait  une  saisie  déjà  faite  et  un 
«  gardien  établi,  ne  pourra  pas  saisir  de  nouveau,  mais  il 
■<  pourra  procéder  au  récolement  des  meubles  et  effets  su  rie 
«  procès-verbal  que  le  gardien  sera  tenu  de  lui  représenter"  : 
«  il  saisira  les  effets  omis  et  fera  sommation  ^  au  premier  sai- 


2  On  faisait  autrefois  une  dilierence  entre  ces  deux  cas  :  si  la  première  ï?ai- 
siè  se  révélait  au  second  saisissant  par  la  présence  du  gardien  et  parla  produc- 
tion du  premier  [)roct'S-veibal,  on  procédait  comme  il  sera  dit  à  la  note  4.  Si, 
au  conlraiie,  le  second  saisissant  ne  trouvait  pas  de  gardien  sur  les  lieux,  ou 
si  le  procès  verbal  de  la  première  saisie  ne  lui  était  pas  représenté,  il  avait  le 
droit  de  tenir  pour  non  avenue  cette  saisie  suspecte  de  collusion,  et  de  suivre 
sur  la  sienne  comme  si  l'autre  n'existait  pas  (Pothier,  op.  cit.,  n°  475).  Cette 
présomption  de  fraude  n'existe  plus  aujourd'hui,  ot  cette  hypothèse  doit  être  as- 
similée à  celle  où  l'existence  de  la  première  saisie  se  manifeste  régulièrement  au 
moment  même  où  la  seconde  est  formée  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV, 
quest.  2078  ;  Boilard.  Colmel-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  869  ;  Limoges, 
18  déc.  1813,  D.  A.  i?"  cit.,  i\°  706),  mais  il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  cas  où 
le  gardien  ne  se  représente  pas,  celui  où  le  premier  saisissant  n'en  aurait  pas 
constitué  ;  dans  ce  dernier  cas,  la  première  saisie  ne  serait  pas  valable  (Voy. 
suprd,  §  1346),  et  le  second  saisissant  pourrait  agir  comme  si  elle  n'existait 
pas  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  145;  Caen,  10  avr.  1827,  D.  A.  v°  cit.,  n»  105^. 

•'  Vby.  suprà,  §  1315. 

'►  La  règle  «  Cas  sur  cas,  ou  main  sur  main  n'a  point  de  lieu,  ains  se  faut  jiour- 
«  voir  par  opposition  »  (Voy.  suprà,  §  1315),  s'appliquait  autrefois  iiltcrale- 
ment  au  cas  où  le  procés-verbal  de  la  première  saisie  comprenait  tous  les  meu- 
bles du  saisi  :  sa  poursuite  continuait  alors  sur  cette  saisie,  et  la  seconde  étai 
convertie  en  opposition.  Dans  le  cas  contraire,  c'est  le  second  saisissant  qui  ob 
tenait  la  poursuite,  et  la  première  saisie  qui  se  convertissait  en  opposition  (Pc 
Ihiev,  op.  et  loc.  cit.;  Tambour,  op.  cit.,  t.  II.  p.  247].  De  là  des  contestation: 
entre  les  deux  saisissants  à  cause  des  émoluments  attachés  à  la  poursuite;  l'ar 
licle  611  a  voulu  couper  court  aux  retards  et  à  l'accroissement  de  frais  qui  ei 
résultaient. 

3  A  peine  de  perdre  ses  droits  de  garde  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  216). 

•^  Avec  élection  de  domicile  dans  l'arrondissement  où  la  saisie  est  faite,  à  moin 
que  le  second  saisissant  n'y  ait  son  domicile  réel  :  cette  formalité  n'est  pas  ri 
quisc  à  peinedc  nullité,  mais  le  second  saisissant  dont  l'huissier  aurait  oubliée' 
la  remplir  ne  pourrait  pas  se  plaindre  d'avoir  été  omis  dans  la  distribution  il< 
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((  sissant  de  vendre  le  tout  dans  la  huitaine  ;  le  procès- verbal 
«  de  récolement  vaudra  opposition  sur  les  deniers  de  la 
«  vente  \  »  L'huissier  commis  par  le  second  créancier  ouvre 
donc  son  procès-verbal  comme  s'il  allait  saisir  ';  mais,  au 
moment  de  décrire  les  ohjets  saisis,  il  s'arrête,  constate 
qu'un  te]  lui  a  déclaré  être  constitué  gardien  en  vertu  d'une 
saisie  antérieure,  procède  au  récolement  sur  le  procès- verbal 
que  ce  gardien  doit  lui  représenter,  saisit  et  décrit  les  objets 
omis  s'il  y  en  a  ",  les  conlie  au  gardien  déjà  commis'",  et 
clôt  son  procès-verbal  en  la  forme  accoutumée  ".Il  ne  le  fait 
signer  par  le  saisi  et  par  le  gardien  que  si  la  seconde  saisie  est 
plus  ample  c[ue  la  première  '-,  et  il  en  signifie  copie  au  saisi, 
au  premier  saisissant  '^  et  au  gardien,  si,  la  seconde  saisie  étant 
plus  ample  que  la  première,  de  nouveaux  objets  lui  sont  con- 
fiés '*.  Le  second  saisissant  devient  ainsi  partie  à  la  première 


1  deniers  (Rodière,  op.  ei  loc.  cit.).  Cette  sommation  doit  être  contenue  au  pro- 

i  cès-verbal;  faite  à  part,  le  coût  n'en  passe  pas  en  taxe  (Arg.  D.  16  févr.  1807. 
art.  36;  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2079).  Voy.  aussi,  sur  cette  sommation,  le  § 
suivant,  et  sur  le  délai  dans  lequel  les  meubles  saisis  doivent  être  vendus,  suprà, 
§  1354. 

■>  L'article  611  ne  s'applique  pas  à  une  saisie  qui  serait  simplement  conser- 
vatoire et  de  précaution.  Cette  saisie  ne  p*^ut  empêcher  un  autre  créancier  de 
faire  une  saisie  exécution  qui  doitle  conduire  à  la  vente  (Bioche,  op.  et  v  cit., 
n°208;  Chauveau,  sur  Carré,  ojJ.  cit.,  t.  IV,  quest.  2078  bis:  Boitard,  Colmet- 
ige  et  Glasson,  op.  et   loc.  cit.)  Jugé   en    ce  sens  pour    ime  saisie    gagerie 

^^préexistante,  Trib.  des  Sables  d'Olonne,  5  déc.  1889,  sous  Poitiers,  18  déc.  1890. 

jSir.  91.  2.  101. 

\     s  Voy.,  sur  le  procès-verbal  de  saisie-exécution,  suprà,  §  1349. 

9  S'il  décrit  inutilement  des  objets  déjà  saisis,  et  qu'il  en  résulte  des  frais  frus- 
tratoires,  ils  ne  lui  sont  pas  payés  (D.  16  févr.  1807,  art.  36;  Bioche,  op.  et 
f">  cit.,  n»  210;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.). 

10  II  pourrait,  à  la  rigueur,  en  commettre  un  autre;  mais,  s'il  n'avait  pas  de 
.'|raisons  péremptoires  pour  le  faire,  les  frais  qui  en  résulteraient  seraient  tenus 

pour  frustratoires  (Carré,   op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2081;  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
et  ioc.  cit.). 
\\    "  Voy.,  sur  cette  manière  de  procéder,  Bioche,  op.  et  f"  cit.,  n"  209;    Carré 
op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2078;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.   cit. 

'2  Bioche,  op.  et  v  cit.,n<'  210. 

1*  Arg.  i»  art.  609  cbn.  611  :  ce  procès-verbal  vaut  opposition,  et  l'opposition 
loitêtre  signifiée  au  saisissant  (Voy.  le  §  précédent);  2°  D.  16  févr.  1807.  art. 
56,  qui  passe  en  taxe  deux  copies,  dont  l'une  est  évidemment  destinée  au  saisis- 
■ant  (Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2080;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 
'eut-on  signifier  le  procès-verbal  au  domicile  élu  par  lui  dans  le  commandement 

(in  de  saisie-exécution?  Oui,  si  l'on  admet  que  cette  élection  profite  aux  tiers 
lans  l'espèce,  au  second  saisissante  ;    non,  dans    le    cas   contraire  (Voy.,    sur 

•tte  question,    Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2079;  et,  sur  les  ef- 

^  de  cette  élection  de  domicile,  suprà,  §  1334. 

''•^  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  214- 
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saisie  '■  et  se  trouve  en  meilleure  posture  ({u'un  «simple  oppo- 
sant, car,  le  procès-verbal  dressé  à  sa  i-equète  <'(j[uivalant  pour 
lui  à  une  seconde  saisie,  la  nullité  de  la  première  lui  est, 
quelle  qu'en  soit  la  cause,  absolument  indifférente '^ 

§  1^36^.  c)  Demande  en  subrogation  de  poursuites.  —  On 
voit  par  là  que  ni  l'opposition,  ni  môme  la  seconde  saisie  ne 
déplacent  la    direction    des  poursuites,  et   qu'après  comme 
avant  elle   reste  à   l'unique  saisissant  dans    un  cas,  au  pn- 
mier  saisissant   dans    l'autre.  Il  ne   faut   pourtant   pas   que 
les  opposants   et   le   second    saisissant   soient    victimes    de 
sa  négligence,   et  surtout  d'une  entente   secrète  qui  s'éta- 
blirait entre  lui  et  le   saisi   en  vue  de  laisser  traîner  indé- 
finiment la  saisie.  C'est  l'objet  de  l'article  G12;  «  Faute  par 
«  le  saisissant  de  faire  vendre  dans  le  délai  ci-après  fixé', 
((  tout  opposant   ayant  titre  exécutoire   pourra,   sommation 
«  préalablement  faite  au  saisissant   et  sans  former  aucune 
c  demande  en  subrogation,  faire  procéder  au  récolement  des 
«  effets  saisis,  sur  la  copie  du  procès-verbal  de  saisie  que  1( 
((  gardien  sera  tenu  de  représentera,  et  de  suite  à  la  vente**.  » 
Le   second   saisissant  a  le  môme   droit  après  qu'il  a  fait  h 
sommation  prescrite   par   l'article  611';   la  subrogation   df 
j)lein  droit,  que  l'article  612  prononce  au  profit  des  opposante 
comme  au  sien,  remplace  lieureusement  les  anciennes  de 
mandes  en  subrogation,    mais  elle  suppose   nécessairemen 
l'existence  aux  mainsde  l'opposant  ^^  d'un  titre  exécutoire,  saii 
lequel  aucun  créancier  ne  peut  saisir-exécuter  les   meubli 
de  son  débiteur\ 

1*^  Hioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  215. 

i*-  Rodièi-e,  o^J.  cit.,  t,  II,  p.  231.  Voy.,  sur  la  situation  des  créanciers  opp' 
sauts  en  cas  de  nullité  de  la  saisie,  le  §  précédent.  Si  le  prenaier  saisissant  av;i 
le  droit  de  donner  mainlevée  au  préjudice  d'oppositions  fondées  sui-  un  titre  ex- 
cutoire,  la  secondesaisic  oft'rirait  un  autre  avantage  :  elle  ferait  obstacle  à  ce( 
mainlevée  (Voy.,  sur  celte  hypothèse,  le  §  précédent). 

§  1368.  '  Voy.,  sur  ce  délai,  suprà,  %  1354.   . 

2  Sous  (juelle  peine?  Voy.  le  §  précédent,  noie  5. 

•*  En  observant,  lui  aussi,  les  délais  légaux  (Bioche,  op.  et  v°  cit..  n°  220). 

'•  Voy.  le  §  précédent.  Il  y  a  même  un  a  fortiori  en  sa  faveur  :  la  secon 
saisie,  plus  énergique  et  plus  avantageuse  que  la  sinij)le  opposition  (Vuy.  li 
précédent),  ne  peut  pas  conférer,  sous  ce  rapport,  moins  de  droits  qu'elle. 

°  Je  dis  «  l'opposant,  »  car  on  a  vu  au  §  précédent  qu'une  seconde  saisie  n 
pu  être  formée  sans  titre  exécutoire. 

•■'  Voy.  suprà,  §  1254. 
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^  fl369.  —  '3°  Incidents  soulevés  par  des  tiers.  —  Le  saisi  et 
ses  autres  créanciers  agissant  en  vertu  de  l'article  1 166  du  Code 
civil  '  peuvent  seuls  demander  la  nullité  de  la  saisie  pratiquée 
par  l'un  d'entre  eux  ;  toutes  les  conditions  de  fond  et  de  forme 
qui  y  sont  prescrites  sont  requises  dans  l'intérêt  du  saisi,  et, 
si  quelqu'une  a  fait  défaut,  lui  seul  ou  ses  ayants-cause  peu- 
vent s'en  prévaloir'.  Toute  autre  est  la  marche  à  suivre:  1°si 
les  meubles  saisis  par  un  débiteur  appartiennent  en  tout  ou 
en  partie  à  une  tierce  personne  \  et  que  le  saisi  les  possède 
indûment  ou  comme  usufruitier,  locataire,  emprunteur  ou 
dépositaire  ";  2"  si  des  meubles  sont  saisis  sur  une  femme 
mariée  alors  qu'ils  appartiennent  à  son  mari,  ou  saisis  sur 
le  mari  quand  c'est  la  femme  qui  en  est  propriétaire^;  3°  si 
des  meubles  indivis  entre  plusieurs  personnes  sont  saisis 
seulement  sur  l'une  d'elles*^;  4°  si  une  personne  qui  n'est  pas 
I  propriétaire  fait  valoir  un  intérêt  légitime  à  empêcher  la 
;  saisie;  si,  par  exemple,  un  usufruitier,  un  bailleur,  un  lo- 
cataire, un  déposant,  un  prêteur  ou  un  emprunteur  non-pro- 
priétaire'' s'opposent  respectivement  à  ce  qu'ils  soient  saisis 
par  les  créanciers  du  nu-propriétaire  ^  du  locataire,  du  bail- 


§  1369.  »  Voy.  t.  I,  §  310, 

2  Bioche,  op.  e,t  i-"  cit.,  n"  262. 

■*  Ou  à  plusieurs  :  la  situation  serait  la  même. 

'  L'article  608  ne  prévoit  que  cette  hypothèse,  mais  celles  qui  suivent  peuvent 
également  se  présenter,  donnent  lieu  à  la  même  procédure  (Ghauveau,  sur  Carre, 
op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2071  bis),  et  aboutissent  à  peu  près  aux  mêmes  résultats 
(Voy.  la  suite  de  ce  §). 

6  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2075;  Chauveau,  sur 
Carré,  ojj.  et  loc.cit.;  Bruxelles,  3juill.  1809  (D.  A.  i;»  cit.,  no.276);  Bordeaux, 
16mai  1829  (D.  A.  v^cit.,  n»  277)  ;  Bordeaux,  31;aoûtl831  (D.  A.  v»  Saisie-arrét, 
no  3U1);  Caen,  13  mars  1851  (D.  P.  52.  2.  183);  trib.  de  Boulogne-sur-Mer,  11 
févr.  1854  (D.  P.  54.  3.  37). 

6  Voy.,  sur  cette  hypothèse.  Carré,  op.  cil.,  t.  IV,  quesl.  1944;  Ghauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit. 

^  Si  le  prêteur  ou  le  déposant  sont  propriétaires,  cette  hypothèse  rentre  dans 
celle  indiquée  au  texte  sous  len»  1. 

*  Le  cas  inverse  peut  se  présenter,  à  savoir  la  saisie  pratiquée  par  les  créan- 
ciers sur  des  meubles  dont  leur  débiteur  n'a  que  l'usufruit.  De  deux  choses  l'une  : 
ou  ce  débiteur  en  a  le  quasi-usufruit,  ou  il  n'en  a  que  l'usufruit  proprement 
dit.  Dans  le  premier  cas,  la  saisie  est  valable,  le  quasi-usufruit  équivalant  à  la 
propriété,  sauf  l'obligation  imposée  au  quasi-usufruitier  ou  à  ses  héritiers  de 
rendre  au  nu-propriétaire,  à  la  fin  du  quasi-usufruit,  des  choses  de  pareille 
quantité,  qualité  et  valeur  (Voy.,  sur  le  quasi-usufruit,  C  civ.,  art.  587;  Inst. 
Jusl.,liv.  II,  tit.  IV.  §  2;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  X,  n^s  285  et  suiv.  ;  Aubry  et 
Rau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  524  et  suiv.  ;  Proudhon,  op.  cil.,  t.  I,  n^'  119  et  suiv.)- 
Dans  le  second  cas,  l'usufruitier  n'est  ni  propriétaire  ni  assimilé  auproi^riétaire: 
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leur,    du    dépositaires,  de    rempiiinteui'   ou    du    prèteui-'". 
Ces  personnes  ont  deux  partis  à  prendre  :  prévenir  la  saisie 
s'il  en  est  encore  temps  ;  s'opposer  à  la  vente  dans  le  cas  con- 
traire. 

§  1310.  Opposition.  —  On  leur  a  contesté  le  droit  de  pré- 
venir la  saisie,  fauted'un  texte  spécial  qui  les  y  autorise,  et  aussi 
faute  d'intérêt,  la  saisie  n'étant  qu'une  mesure  conservatoire  qui 
laisse  les  choses  en  l'état,  et  le  droit  des  tiers  demeurant  intact 
du  moment  qu'ils  peuvent  s'opposer  à  la  vente'.  Ces  objections 
ne  sont  pas  fondées  :  les  tiers  ne  peuvent-ils  pas  invoquer  l'ar- 
ticle 607  qui  permet  au  saisi  de  se  pourvoir  en  référé  contre  une 


ses  créanciers  ne  peuvent  donc  saisir  que  les  fruits  des  meubles  dont  il  a  l'usu- 
fruit; s'ils  saisissent  ces  meubles  eux-mêmes,  ils  saisissent  super  non  dotnino. 
et  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  règles  posées  dans  ce  §  (Voy.,  sur  les  meubles  sur 
lesquels  porte  l'usufruit  proprement  dit,  G.  civ.,  art.  589). 

9  On  ne  peut  pas  imaginer  ijue  le  dcpo.-itaire  s'oppose  à  la  saisie  que  vou- 
draient pratiquer  les  créanciers  du  déposant  :  le  dépôt  n'est  fait  que  dans  l'iu- 
térèt  du  déposant;  le  dépositaire  est  tenu  de  le  rendre  à  première  réquisition 
même  avant  le  terme  fixé  pour  la  restitution  ;G.  civ.,  art.  1944)  ;  il  n'a  donc  pas 
d'intérêt  à  empêcher  que  les  créanciers  du  déposant  le  lui  enlèvent. 

'"  Voy.,  sur  ces  hypothèses,  Chauveau,  sui'  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2071 
bis.  J'ajouterai  seulement  deux  observations.  1"  Toutes  ces  oppositions  ne  peu- 
vent être  formées,  en  principe,  contre  le  propriétaire  d'une  maison  ou  d'une 
ferme  qui  saisit  les  meubles  qui  la  garnissent  pour  le  paiement  de  ses  loyeisou 
de  ses  fermages.  Du  moment  que  le  privilège  établi  par  l'article  2102-1"  du 
Gode  civil  s'e.xerce  même  sur  les  meubles  vendus  au  locataire  ou  au  fermier  et 
non  payés  par  lui,  prêtés  ou  loués  à  ce  locataire  ou  à  ce  fermier,  ou  déposés 
chez  lui,  à  la  seule  condition  que  le  propriétaire  ignorait  l'origine  de  ces  meu- 
bles avant  leur  introduction  dans  la  maison  ou  dans  la  ferme  (G.  civ.,  art. 
2102-4O;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  141  et  142),  la  saisie-exécution  par 
lui  pratiquée  ne  peut  être  contestée  par  les  vendeurs,  prêteurs,  bailleurs  et  dé- 
posants que  s'ils  prouvent  que  le  propriétaire  savait,  avant  que  ces  meubles 
fussent  mis  dans  sa  maison  ou  dans  sa  ferme,  que  le  locataire  ou  le  fermier  n'en 
était  pas  propriétaire,  ou  bien  qu'il  en  devait  encore  le  pris  (Chauveau,  sur 
Carré,  op. cit.. i.  IV,  quest.  2068  «t^r).  Voy.  cep.  l'article  820,  aux  termes  duquel 
les  sous-locataires  et  sous-fermiers  peuvent  obtenir,  en  ce  qui  concerne  les  effets 
à  eux  appartenant,  mainlevée  de  la  saisie-gagerie  pratiquée  sur  le  principal 
locataire  ou  fermier,  en  justifiant  q-i'ils  ont  payé  sans  fraude  les  termes  échus 
de  leur  sous-location  ou  sous-fermage  (Voy.  sur  la  saisie-gagerie,  infrà,  IV>~ 
part.).  2»  Il  existait  autrftois  uue  cause  d'opposition  qui  ue  serait  plus  admi- 
aujourd'hui  :  les  créanciers  pourvus  d'un  privilège  spécial  pouvaient  faire  oppo- 
sition à  la  vente  poursuivie  par  d'autres  créanciers,  afin  d'obtenir  la  vente  sé- 
parée du  meuble  sur  lequel  portait  leur  privilège  (Pothier,  op.  cit.,  n"  474).  Ils 
n'ont  d'autre  droit  aujourd'hui  que  celui  de  se  présenter  à  la  contribution  pour 
s'y  faire  attiibuer  par  préférence  le  prix  auquel  ce  meuble  a  été  vendu  (Voy. 
Tambour,  op.  cit.,  t.  II,  p.  245). 

§  1370.  >  Voy.,  sur  ce  point,  Biochc,  op.  et  r'  cit.,  n"»  248  et  249;  Carre, 'j;^ 
cit.,  t.  IV,  quest.  2069:  Chnuveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 
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saisie  mal  fondée  ou  nulle  enla  forme'?  ne  vaut-il  pas  mieux 
prévenir  le  mal  qued'avoir  à  le  réparer,  et  empêclierune  saisie 
irrégulière  que  de  laisser  faire  des  frais  inutiles?  Les  tiers, 
informés  à  temps  de  la  saisie  qui  se  prépare,  peuvent  donc 
s'adresser  au  président  du  tribunal  qui,  statuant  en  référé 
par  mesure  provisoire  et  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  en- 
suite sur  le  fond,  prescrit,  suivant  le  cas,  de  passer  outre  ou 
de  surseoira  Parfois  même,  c'est  l'huissier  qui  a  des  scru- 
pules et  se  pourvoit  lui-même  en  référé  :  c'est  ce  qu'il  fait 
notamment,  après  avoir  préalablement  constitué  gardien, 
lorsque,  frappant  pour  saisir  à  la  porte  du  débiteur,  il  se 
trouve  en  face  d'un  tiers  qui  affirme  avoir  loué  en  son  nom 
et  meublé  à  ses  frais  l'appartement  que  ce  débiteur  occupe*. 

§  ISS'l.  La  saisie  faite,  lestiersne  peuvent  plus  s'opposer 
qu'à  la  vente:  c'est  le  but  de  la  demande  en  distraction  prévue 
parLarticleGOS  et  qui  n'est,  au  fond,  que  la  revendication  de 
tout  ou  partie  des  objets  saisis  \  Elle  se  forme  sans  ordon- 
nance préalable  du  président  du  tribunal",  par  exploit  si- 
gnifié au  gardien  «  et  dénoncé  au  saisissant  et  au  saisi  avec 
;«  assignation  libellée"*  :  »  l'exploit  signifié  au  gardien  porte 
opposition  à  la  vente  et  défense  de  rien  enlever  avant  que 
l'incident  soit  jugé ^;  il  est  dénoncé  au  saisissant  et  au  saisi" 

-  L'article  607  dit  qu'  «  il  sera  passé  outrenonobstant  toutes  les  réclamations 
'1  de  la  partie  saisie,  »  mais  on  a  vu  au  §  1362  que  le  juge  du  référé  est  maître 
d'accorder  ou  de  refuser  le  sursis. 

*  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2066  bis.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II, 
p.  228.  Douai,  29  juiU.  1854  (  D.  P.  55.  2.  3j.  Paris,  1"  août  1882  (D.  P.  83.2. 
127).  - 

*  Boitard,  Golmel-Daage  et  Glasson,  oj).  cit. y  t.  II,  n»  863. 

§  1371.  •  Elle  se  présentait  autrefois  sous  forme  d'opposition  faite  par  le 
tiers  qui  se  disait  propriétaire  et  qui  demandait  simplement  la  récréance,  c'est- 
à-dire  un  sursis  jusqu'au  jugement  à  intervenir  sur  la  question  de  propriété 
(Voy.,  sur  la  récrcance  en  matière  possessoire,  suprà,  §§  1085  et  suiv.).  Cette 
procédure  devait  être  rapide  (Toutume  de  Berry,  tit.  IX  art.  29  et  30,  coulume 
de  BouUenois,  art.  14;  Boi'dot  de  Richebourg,  t.  III,  p.  952).  Voy.,  sur  cette  pro- 
cédure. Tambour,  op.  et  loc.  cit.,  t.  II,  p.  244. 

2  Bioche,  op.ett;"  cit.,  n°  259.  Il  en  est  autrement  de  la  saisie-gagerie  (Art. 
^1&;  voy.,  sur  cette  saisie,  infrd,  lY^  part.',. 

•'  Libellée  veut  dire  ici  motivée,  c'est-à-dire  avec  preuves  à  l'appui  (Voy.,  sur 
ce  point,  la  suite  de  ce  §,  et,  sur  la  partie  d'un  exploit  qu'on  appelle  quelque- 
fois libellé,  t.  Il,  §  571. 

'  Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n»  253.  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2073.  Chauveau, 

r  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

■  Les  opposants  ne  sont  pas  appelés  et  ne  peuvent  qu'intervenir  à  leurs  frais 


y 
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en  leur  domicile  ^éel^  avec  assignation"'  à  comparaître  au 
délai  ordinaire  des  ajournements"  devant  le  tribunal  du  lieu 
de  la  saisie';  mais,  à  la  différence  du  saisissant  qui  est  le 
défendeur  naturel  à  cette  demande  et  doit  en  être  averti  le 
premier,  le  saisi  qui  ne  fait  qu'y  assister  peut  en  être  informé 
plus  tard  :  tant  que  le  jugement  n'est  pas  rendu,  il  est  permi- 
de  l'y  appeler'".  Ces  formes  sont  requises  à  peine  de  nullité, 
et  la  demande  irrégulière  est,  par  conséquent'*,  non-re- 
cevable  ;    il    est    seulement   permis  de    la   recommencer  ". 

(Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  2(iO;  Carre,  op.  cit.,  t.  IV,  quesl.  2074;  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

6  Cela  ne  fait  aucun  doute  pour  le  saisi  ;  cela  dépend,  quant  au  saisissant,  du 
point  de  savoir  si  réleclion  de  domicile  qu'd  a  dû  l'aire  dans  le  commandement 
produit  effet  à  Tùgard  des  tiers,  et  s'ils  peuvent,  par  conséquent,  l'assigner  à  ce 
domicile  élu.  Ayant  résolu  celte  question  négativement  au  §  1334  je  dois  dé- 
cider ici  que  la  demande  en  distraction  n"a  pu  être  signifiée  au  saisissant  qu'on 
son  domicile  réel.  Voy.,  en  ce  sens,  Paris,  26  juin  1811  (D.  A.  vo  Domicile  cl'. 
n»  3'J)  ;  civ.  rej.  30  mai  18l2  (D  A.  v"  cit.,  xViVy,  Toulouse.  26  févr.  1828  (D.  A. 
■u»  cit.,  n"  30);  Paiis,  20  nov.  1829  (D.  A.  V  Saisie-e.vécution,  n"  281):  et,  ea 
sens  contraire,  Bordeaux,  8  mai  1830  (D.  A.  r°  cit.,  n"  282);  trib.  de  Marseille, 
16  févr.  1865  (D.  P.  66.3.76). 

■'  Le  saisissant  et  le  saisi  sont  seuls  assignés;  le  gardien  qui  n'a  pas  d'intérêt 
personnel  dans  la  contestation  ne  Test  pas  ;  les  frais  de  l'assignation  à  lui  donnée 
seraient  rejetés  de  la  taxe  comme  frustcatoires  (D.  16  févr.  1807,  art.  29,  §  .37; 
Bioche  op.  et  v"  cit.,  n<'254;  Carré,  op.  cit..  n*  2071;  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
et  loc.  cit.;  Rodiére,  op.  et  loc.  cit.). 

8  Bioche,  op.  et  V  cit.,  n*  258.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV.quest.  2075  ter. 
Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  228.  On  peut  demander  au  président  la  permission  das- 
signerà  bref  délai  (Voy.  t.  II,  S  672). 

9  Ce  tribunal  est  seul  compétent,  par  exception  au  principe  que  les  diflicultés 
d'exécution  sont  portées  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  à  exécuter 
("Voy.  t.  I,  §  473).  C'est  un  des  cas  annoncés  ib.  où  la  loi  attribue  juridiction 
(Trib.  de  Marseille,  16  févr.  1865;  D.  P.  'ÔQ.  3.  77j.  Cette  compétence  doit  être 
observée  même  dans  les  saisies  pratiquées  à  la  requête  des  percejiteurs  des  con- 
tributions directes,  sauf  à  renvoyer  au  conseil  de  préfecture  s'il  s'élève  une  ques- 
tion préjudicielle  d'ordre  administratif  (Bioche,  op.  et  o"  cit.,  n°  261  ;  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2075  quinquies).  On  doit  également  observer 
l'article  4  do  la  loi  du  2  novembre  1808  :  «  Lorsque,  dans  le  cas  de  saisie  des 
«  meubles  et  autres  etlets  mobiliers  pour  le  paiement  des  contributions,  il  s'élé- 
'<  vera  une  demande  en  revendication  de  tout  ou  partie  desdits  meubles  et  effets. 
«  elle  ne  pourra  être  portée  devant  les  tribunaux  ordinaifes  qu'après  avoir  été 
«  soumise  par  l'une  des  parties  intéressées  à  l'autorité  administrative.  »  (Cons. 
d'Èt.,  16  sept.  1806  D.  A.  v<>  cit.,  n"  287;  Cens.  d'Ét.,  20lévr.  1822  et  17  sept.  I8ii. 
D.  A.  V  Impôts  directs,  n°  646). 

10  Bioche.  op.  etv"  cit.,  n°  258. 

"  Bioche,  op.  et  v°  cit..  n^^  256  et  266.  Chauveau.  sur  Carré  ojj.  cit  t.  IV  quest.. 
2068  gwa/c/-.  Boitard,  Cidmet-Daageet(>las.son,ojJ.  cit.,  t.  lln"862.  Rodière, op. et 
toc.  cit.  Rouen. 9  août  1839  (D.  A.  v  Contrat  de  mariage,  n»  1942),  Paris,  31  mai 
et  9  août  1862  et  16  mai  1803  (D.  P .  63.  5.  3;»)  Paris,  20  août  1864  {D.  P.  66.  5.  i20  . 
Paris,24aoùtl871(D.  P.71.2.2i4).Chambéry,29avr  1872;D.  P.73.5.410).  Lesaisi 
doit  être  assigné  à  peine  de  nullité,  même  en  appel  (Req.  13  août  1878;  D.  P. 79, 1 .  359 

'2  Bioche,  op.,  v"  et  loc.  cit.  Chauveau.  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 
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et  les  conclusions  au  fond  en  couvrent  la  nullité  *\ 
Les  abus  des  anciennes  oppositions  «  pour  moyens  à  dé- 
«  duire  en  lemps  et  lieu  'S  »  et  la  fréquence  des  demandes  en 
distraction  formées  sans  motifs,  de  connivence  avec  le  saisi 
et  à  seule  fin  de  retarder  la  vente  des  meubles  saisis,  justifient 
une  autre  prescription  irritante  de  l'article  608  :  c'est  d'énon- 
cer, à  peine  de  nullité,  les  «  preuves  de  propriété'^  »  dans 
les  significations  faites  au  saississant  et  au  saisi '^  On  entend 

1    ici  par  preuves  de  propriété  non-seulement  les  titres  propre- 

\  ment  dils'\  mais  encore  les  circonstances  de  nature  à  faire 
présumer  jusqu'à  preuve  contraire  que  le  demandeur  est  pro- 
priétaire ou  qu'il  se  trouve  dans  l'une  des  situations  indi- 
(|uées  au  commencement  du  §  JL369  comme  pouvant  justifier 
une  demande  en  distraction.  Le  tribunal   saisi  de  cette   de- 

«  mande  a,  naturellement,  un  large  pouvoir  d'appréciation  '^ 
Un  bail  qui  établit  que  le  demandeur  a  loué    une   chambre 

j  au  saisi  dans  la  maison  dont  lui-même  est  propriétaire  ou 
principal  locataire,  ne  prouve  pas  qu'il  soit  propriétaire  des 
meubles  qui  garnissent  cette  chambre'^  ;  il  en  est  de  même 
d'un  titre  qui  constate  seulement  que  le  demandeur  et  le  saisi 


1*  Orléans,  18  janv.  1818  (D.  A.  v»  Saisie-exécution,  n»  289;. 
!'•  Voy.,  F'igeau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  87,  et  la  note  suivante. 

15  Les  coutumes  d'Orléans  (Art.  456)  et  de  Bourbonnais  (Art.  129)  exigeaient 
également  celui  du  saisi,  et  voulaient,  de  plus,  que  le  saisissant  et  le  saisi  fus- 
sent capables  de  témoigner  l'un  contre  l'autre  (Bordot  de  Richebourg,  op.  cit., 
1. 111,  p.  8U5  et  1241).  La  coutume  de  Bretagne  exigeait  aussile  serment  du  saisi, 
mais  n'en  tenaitcompte  que  sile  saisi  était  solvable  (Art.  223;  Bordot  de  Riche- 
!  bourg,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  375^;  celle  d'Epinal  n'admettait  le  demandeur  à  ju- 
j    rcr  que  s'il  était  «personne  bien  famée  etrenommce  et  non  conjointe  au  débiteur» 

(Tit.  IX,  art  18;  Bordot  de  Richebourg,  op.  cit.,  t.  II,  p.  1136). 
1  «6  Le  gardien  n'ayant  ni  intérêt  à  contester  les  droits  du  demandeur,  ni  qualité 
j  pour  le  faire,  l'exploit  qui  lui  est  signifié  ne  confient  pas  justification  delapi-o- 
i  priété  (Bioche,  op.  et  v°  cil.,  n»  244;  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2071:  Chauveau, 
I  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Metz,  19  juin  1819,  D.  A.  v  Saisie-exécution,  n°  282).' 
j  "Par  exemple:  1»  un  acte  qui  porte  que  le  demandeur  a  acheté,  avant  la 
1  saisie,  tout  ou  partie  des  meubles  saisis  (Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n»  254),  ou  que 
!  la  femme  du  saisi  en  était,  dès  ce  moment,  propriétaire  (Bioche,  op.  et  v  cit., 
1  n»  255i;  2^  un  procès-verbal  qui  constate  que  le  demandeur  s'en  est  rendu  adjudi- 
;  cataire  dans  une  vente  publique  (Bioche,  op.  et  vo  cit.,  n»  254;  Rennes,  17déc. 
(  1«11,  D.  A.  v  cit.,  n"  294;  aj.  Bordeaux,  19  juill.  1816,  D.  A.  v  cit.,  n»  290). 
1  Faut-d  que  ces  titres  aient  acquis  date  certaine  avant  la  sai.sie  ?  'Voy.  là-dessus  la 
J  suite  de  ce  §. 

'8  Voy.,  sur  ce  pouvoir,  Bioche,  op.  et  V  cit,  n»  254;  Chauveau,  sur  Carré,  ojj. 
cit.,  t.  IV,  quest.  2071  6is;  Bordeaux,  5  mars  1831  (D.  A.  vo  Jugement,  no621;. 
'9  Bioche,  op.  v"  et  loc.    cit.  Chauveau,  sur   Carré,  op.  et  loc.  cit.   Bru.xelles, 
24  févr.  1827  (D-  A.  y»  Saisie-exécution,  n»  291). 
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ont  une  habitation  commune'-"^.  Par  contre,  si  le  demandeur 
parait  mériter  confiance,  il  sera  cru  sur  sa  seule  afiirmation 
lorsqu'il  déclarera  avoir  reçu  par  succession  les  meubles  saisis 
sur  le  débiteur^',  et, couvert  par  la  maxime  «  En  fait  de  meu- 
«  blés  possession  vaut  titre  ^\  »  il  établira  sut'lisaniment  sa 
propriété  en  prouvant  qu'il  possède  ces  mêmes  meubles  dans 
les  conditions  déterminées  par  l'article  2279  du  (Jode  civiP'. 
Cette  présomption  a  même  ceci  de  particulier  quelle  n'ad- 
met la  preuve  contraire  qu'en  cas  de  perte  ou  de  voP\J'ai  ainsi 
répondu  par  avance  à  la  question  souvent  agitée  de  savoir  si  la 
demande  en  distraction  peut  être  fondée  sur  des  tifresqui  n'au- 
raient pas  acquis  date  certaine  avant  la  saisie  :  le  tribunal  n'ad- 
mettra pas  facilem(.'nt  un  titre  qu'il  soupçonnera  davoii'  été 
antidaté  pour  les  besoins  de  la  cause,  mais,  s'il  a  le  droit  d'aï- 
cueillir  une  demande  qui  ne  reposerait  sur  aucun  titre,  à  plus 
forte  raison  pourra-t-il  se  contenter  d'un  litredont  le  tort  serait 
de  ne  pas  satisfaire  aux  exigences  de  rarticlel328du  Code  civil  , 
La  demande  en  distraction  est  nécessairement  suspensive  : 
on  surseoit  à  vendre  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  jugée,  mais  on 
l'instruit  sommairement  pour.en  hâter  la  solution  (Art.  608)  '. 
Est-elle  rejetée,  le  demandeur  est  condamné,  s'il  y  échet-', 

20  Bioche,  op.  (;o  et  loc.cit.  Chauveau,  sur  Gairé,  o;>.  et /oc.  cit.  Hennés,  4aoiU 
1815  (D.  A.  v»  cit.,  no  291). 

-'  Bioche,  0J3.  v°  et  îoc.  cit.  On  peut  apporter,  à  Tajjpui  de  cette  solution  etde 
celle  qui  suit,  un  argument  tiré  des  travaux  préparatoires  du  Code  de  procédure 
où  l'on  voit  l'article  631  du  projet  qui  exigeait  renonciation  c  des  litres  »  de 
propriété  devenir  dans  la  rédaction  définitive  l'article  GU8  qui  n'exige  plus  que 
rénumération  des  «  preuves  »  de  propriété  (Locré,  op.  cit.,  t.  XXII,  p.  271). 

--  Vo^-..  sur  cette  maxime,  t.  I,  §  33S. 

2-'  Cljauveau,  surCarré,  op.  et  lac.  cit.  Limoges,  17  déc.  1839(D.  A.^7''r^^,no290)• 
B(•sancon,  22  déc.  1854  (D.  P.  55.  2.  233).  Voy.  cep.  Biucho,  op.  et  vodt.,  n"  255. 

2»  Voy.  t.  I,  §338. 

"-»  Voy.,  sur  cette  question.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op  et  Ioc.  cit. 
La  cour  d'Alger  a  jugé,  le  19  mars  1884  (D.  P.  85.  2.  134)  que  le  demandeur  en 
distraction  prouve  suffisamment  sa  ])ropriélé  en  produisant  un  acte  de  vente  anté- 
rieur à  la  saisie,  encore  que  cette  vente  n'ait  jias  été  suivie  de  tradition  :  c'est  l'ap- 
plication pureet  simple  du  principe  que  la  propriétése  transfère  par  le  seulconsen- 
lementdes  parties, sans  qu'il  soit  besoin  de  tradition  (G.  civ.,  ari.  1138).  On  sait  que 
l'article  1141  du  Gode  civil  nedérogepasà  ceprincipe(Voy..s'w^/-«,!:;  1275,note6). 

-''  Paris,  19  mars  et  10  avr.  1885  (D.  P.  86.  2.  95).  Voy.  cep.  Paris,  21   mars 
et  19  juin.  1885  (D.  P.  ib.).  n  11  sera  statué,  dit  l'article  608.  comme  en   matière 
'<  sommaire  »  (^'oy.  sur  le  sens  de  ces  expressions,  t.  II,  j  97(>).  Aucune  inter 
vention  n'y  est  admise  (Bioche,  op.  et  v  cit.,  n»  251),  excepté  celle  des  créan 
ciers  qui  ont  fait  opposition  à  la  vente  (Voy.  suprà,  note  5). 

21  Sans  préjudice  des  frais  auxquels  il  est  condamné,  comme  toute  partie  qui 
succombe  (Bioche,  op.  et  c*  cit.,  n°  263\ 
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aux  dommages-intérêts  du  saisissant  qu'il  a  arrêté  sans  motifs 
dans  la  poursuite  de  son  droit '^  Est-elle  admise,  le  tribunal 
défend  en  même  temps  de  procéder  à  la  vente  ou,  du  moins, 
ordonne  d'attendre  que  les  droits  de  jouissance  allégués  par 
le  demandeur  aient  pris  fin  :  l'expiration  de  l'usufruit  si  le 
demandeur  est  usufruitier,  du  bail  s'il  est  locataire,  du  temps 
convenu  pour  la  durée  du  prêt  s'il  est  emprunteur -^  Il  suit 
delà  que  le  droit  de  demander  la  distraction  n'est  pas  ren- 
fermé dans  un  délai  fixe,  et  peut  s'exercer  utilement  jusqu'à  la 
vente  qu'il  s'agit  dempêcher  ou,  tout  au  moins,  d'éloigner'", 
mais  aussi  que,  cette  vente  une  fois  faite,  la  demande  perd  une 
grande  partie  de  son  intérêt  :  le  demandeur  n'a  recours,  sa  pré- 
tention fût-ellefondée,  ni  contre  les  créanciers  quin'ont  faitque 
recevoirce  qui  leur  était  dû",  ni  surtout  contre  l'adjudicataire 
que  couvre,  le  cas  de  vol  ou  de  perte  excepté,  l'article  2279  du 
Gode  civil  '-.  Tout  ce  que  le  propriétaire  peut  obtenir  par  cette 
action  tardive,  c'est  :  1"  la  valeur  de  sa  chose,  si  le  prix  n'en, est 
pas  encore  distribué,  et  encore  en  déduira-t-on  les  dommages- 
intérêts  qu'il  encourt  en  se  présentant  à  pareille  heure  et  en 
retardant  audernier  momentle  paiement  des  créanciers'^;  2°  un 
recours  contre  le  saisi  qui  s'enrichirait  injustement  en  payant 
ses  créanciers  avec  le  prix  d'obj  ets  c{ui  ne  lui  appartiennent  pas'\ 

-*  Voy.  Bioche,  op.,  v"  et  loc.  cit. 

29  Vo}'.,  sur  l'effet  de  la  demande  en  distraction  lorsqu'elle  est  admise,  Bioche, 
op.,  v"  et  loc.  cit. 

^0  Bioche,  op.  et  v°  cit..  n»  252.  Besançon,  30  avr.  1814.  Grenoble,  21  févr. 
18:«  (D.  A.  v^  cit..  n»  289).  Nîmes,  22  juin  1883  D.  P.  84.  2.  117).  Le  deman- 
deur peut  cependant  encourir  des  dommages-intérêts,  pour  ne  s'être  présenté 
qu'après  l'apposition  des  placards,  rt  avoir  ainsi  causé  préjudice  au  saisissant 
en  lui  laissant  faire  des  frais  inutiles,  au  saisi  en  laissant  devenir  publique  une 
saisie  qui  n'aurait  pas  dû  être  formée  (Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit  ;  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  cit..  t.  IV,  quest.  2068  qtiater). 

*'  Bonnier,  op.  cit..  n"  1348.  La  même  question  se  représentera,  et  avec  plus 
d'intérêt,  en  matière  de  saisie  immobilière. 

'*  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  ;  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur 
larticle  2279  du  Code  civil,  t.  I,  §  338. 

^^  On  a  vu  nKprà,  note  28,  qu'il  peut  même  en  encourir  s'il  se  jirésente  avant 
la  vente. 

*  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Bonnier.  op.  et  loc.  cit.  J'en  dirai  au- 
tant de  celui  qui  forme  une  demande  en  distraction  sans  être  propriétaire.  Il 
obtient,  d'abord,  s'il  agit  avant  la  distril)ution  du  prix,  une  indemnité  qui  repré- 
sente la  valeur  du  droit  dont  il  est  jirivé  par  la  vente  ;  il  a  recours,  dans  tous 
les  cas,  contre  le  saisi  qui  s'enrichirait  injustement  si  la  vente  des  ntieubles  qui 
lui  appartiennent,  mais  qui  sont  grevés  d'usufruit  ou  qu'il  a  loués  ou  prêtés 
pour  un  temps,  pouvait,  sans  qu'il  lui  en  coûtât  rien,  éteindre  l'usufruit  qui  le 
grevait  ou  résoudre  les  engagements  qu'il  avait  contractés. 
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ARTICLE  2. 

S  A  I  s  I  E  -  B  R  A  .\  D  0  N  . 

Sommaire:  §  -1372.  Nature  de  cette  saisie  ;  conditions  de  la  saisie;  qui  peut  la 
faire.  — §  1373.  A  quels  objets  elle  s'applique.  —  §  1374.  A  quel  moment 
on  peut  la  faire.  —  §  1375.  Formes  de  cette  saisie. 

§  13 ils.  La  saisie-brandon,  par  laquelle  on  met  sousmaia 
de  justice,  pour  les  faire  vendre  et  se  payer  sur  le  prix,  les 
fruits  pendants  par  branches  ou  par  racines  qui  a[)partien- 
nent  au  débiteur,  tire  son  nom  d'un  ancien  usage  qui  consis- 
tait à  dresser,  sur  les  champs  dont  on  saisissait  les  fruits,  des 
faisceaux  de  paille  qu'on  appelait  brandons'.  Le  droit  de  la 
faire  appartient,  pourvu  qu'ils  aient  un  titre  exécutoire  ^  aux 
créanciers  de  la  personne  qui  aura  le  droit  de  faire  la  récolte 
la  cueillette  ou  la  vendange  :  aux  créanciers  du  propriétaire 
s'il  n'^y  a  sur  l'immeuble  '  d'autre  droit  que  le  sien  *;  à  ceux 
de  l'usufruitier,  si  le  fond  est  grevé  d'usufruit";  à  ceux  du 
fermier  s'il  est  affermé*^;  l'usufruitier  et  le  fermier  ont  même, 

§  1372.  '  Cet  usage  n'a  aujourd'hui  rien  d'obligatoire  (Carré,  o}).  cit.,  \.  I^', 
quest.  40b;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  etloc.  cit.). 

2  Bioche,  op.  et  vcil.,  n"  115.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  iV,  quest. 
2111  bis. 

3  Les  créanciers  d'un  propriétaire  par  indivis  peuvent  saisir-brandonner  les 
fruits  indivis  entre  lui  et  son  copropi'iétaire  :  celui-ci  n'en  éprouve  aucun  pré- 
judice, et  partage  les  fruits  avec  le  saisissant  comme  il  l'eût  fait  avec  son  co- 
propriétaire (Bioche,  op.  cit. y  v»  Saisie-brandon,  n"  11;  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2107;  Agen,  8  févr.  1824,  D,  A.  v"  Saisie-brandon, 
n"  19). 

4-  Le  séquestre  accordé  au  Crédit  foncier  sur  les  biens  qui  lui  sont  hypothéqués 
n'empêche  pas  les  oppositions  et  en  particulier  U  saisie-brandon,  opérée  par 
les  autres  créanciers;  mais  les  droits  de  ceux-ci  sont  paralysés  pendant  la  dun' 
du  séquestre  dans  J^a  mesure  où  ils  pourraient  nuire  aux  droits  du  Crédit  foncit  i 
La  saisie-brandon  serait  nulle  cependant  si  elle  avait  eu  lieu  après  la  trans- 
cription du  commandement,  mais  cette  transcription  est  indispensable  pour  que 
la  nullité  soit  prononcée.  Cass.,  2.3  févr.  1892,  Sir.  92.  1.  237. 

5  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»   10.  Chauveau,    sur    Carré,  op.   cit.,  t.    IV,  quest. 
2109  (e>'.  Boilard.  Colmet  Daage    et   Glasson.   op.   cit.,l.  11,  n"  880.    Si  c'est  un 
père  usufruitier  légal  des  biens  de  ses  enfants,  ceux-ci  peuvent  demamler  la  dis 
traction  d'une  quantité  de    fruits  suffisante  pour  subvenir  à  leur  nourriture,   i 
leur  entretien  et  à  leur  éducali(  n,    conformément  à   l'article  385  du  Code  civ 
(Bioche, 0J3. et  i;"  cit.,  n»  14  ;  Chauveau, surCarré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2[ilsexies 
Comp.,  sur  l'insaisissabilité  de  l'usufruit  légal    des  père  et  mère  et  des  som(^e!||i 
qui  en  proviennent,  suprà,  §  \2,11 . 

'■'  Bioche,  ojj.  et  v°cit.,  n<^10.  Boitard,Colmet-Daage  et  Olasson,  op.  cit.,  t. II, 
n«  880.  La  part  de  fruits  assignée  au  colon  partiairepar  les  termes  de  son  contratij 
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l'un  dans  le  second  cas,  l'autre  dans  le  troisième,  le  droit  de 
faire  opposition  à  la  saisie  pratiquée  par  le  propriétaire  '  ; 
mais,  les  droits  de  l'usufruitier  étant  subordonnés  à  la  condi- 
tion qu'il  existe  encore  au  moment  de  la  récolte,  de  la  cueil- 
lette ou  de  la  vendange,  la  saisie  pratiquée  par  ses  créanciers 
tombe  de  plein  droit  s'il  vient  à  mourir  avant  cette  épo- 
que ^ 

Dans  tous  les  cas,  cette  saisie  est  mobilière,  malgré  l'arti- 
cle 520  du  Code  civil  qui  déclare  immeubles  par  nature  «  les 
«  récoltes  pendantes  par  les  racines  et  les  fruits  des  arbres 
«  non  encore  recueillis.  »  Son  (-ce  les  créanciers  du  fermier 
qui  saisissent,  leur  saisie  estmobilière,  car,  sondroit  de  jouis- 
sance étant  mobilier®,  les  fruits  qui  doivent  lui  revenir  ne 
seront,  en  droit  et  en  fait,  que  des  meubles  lejour  où  ils  se  sé- 
pareront du  sol'".  Sont-ce  les  créanciers  du  propriétaire  ou 
de  l'usufruitier,  il  importe  peu  que  la  propriété  et  l'usufruit 
d'un  immeuble  soient  des  droits  immobiliers",  car  ces  fruits 
ne  sont  saisis  qu'en  vue  du  jour  prochain  où  ils  seront  récol- 
tés et,  par  conséquent,  mobilisés,  et,  de  même  que  la  vente 
de  pareils  fruits  est  mobilière  au  quadruple  point  de  vue  de  la 
capacité  du  vendeur'^,  des  droits  des  créanciers  hypothécaires 

peut  être  saisie  par  ses  créanciers  et  seulement  par  eux;  mais  ils  n'ont  évidem- 
ment pas  le  droit  de  saisir  la  part  de  fruits  qui  doit  revenir  au  propriétaire  (Ob- 
servations du  Tribunal,  dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XXIi,  p.  410;  Bioche,  op.  etr" 
cit.,  n»  10;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  238). 

^  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  o}?.  et  loc.  cit. 

8  Arg.  C.  civ.,  art.  585  :  «  Les  fruits  naturels  et  industriels  pendants  par 
«  bi'anches  et  par  racines  au  moment  où  l'usufruit  est  ouvert  appartiennent  à 
r,  l'usufruitier;  ceux  qui  sont  dans  le  même  état  au  moment  où  finit  l'usufruit 
«  appartiennent  au  propriétaire.  »  Toutefois,  si  l'usufruitier  n'a  pas  fait  une 
coupe  de  bois  taillis  que  l'article  590  du  Gode  civil  lui  permettait  de  faire,  ses 
créanciers  auraient  le  droit  de  la  saisir-brandonner  après  sa  mort  (Voy.,  sur 
la  saisie-brandon  des  créanciers  de  l'usufruitier,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  12; 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2109  ter;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  op.  et  loc.  cit.).  Si  l'adjudicataire  d'une  coupe  était  en  retard  pour  la 
faire  au  moment  où  l'usufruitier  vient  à  mourir,  et  qu'ainsi  les  créanciers  de 
celui-ci  ne  pussent  s'en  partager  le  prix,  aucune  action  en  dommages-intérêts 
n'en  pourrait  résulter  contre  cet  adjudicataire,  la  mort  de  l'usufruitier  n'étant 
qu'un  cas  fortuit  dont  il  n'est  pas  responsable  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  et 
loc.  cit.). 

'•'  Je  néglige  ici  la  controverse  qui  s'élève  sur  la  nature  des  droits  du  preneur, 
et  je  raisonne  dans  l'opinion  commune  qui  n'y  voit  qu'un  droit  personnel  et 
mobilier. 

*"  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  8. 

»»  C.  civ.,  art.  526. 

'-  Quiconque  a  le  droit  d'affermer  le  fonds  ou  d'en  recueillir  les  fruits  peut 
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inscrits  sui'  riinnieuble'',  de  la  pei'cc[jtion  des  dj'oits  d'enre- 
gistrcmcnt'^  et  de  la  qualité  des  officiers  publics  qui  ont  le 
droit  de  procéder  à  la  vente'*,  de  môme  la  saisie  en  est  mo- 
bilière"' et,  par  conséquent,  valable  jusqu'à  ce  que  la  saisie 
du  fonds  même  où  les  fruits  sont  pendants  ait  été  non-seule- 
ment formée  mais  encore  transcrite '\ 

ij  1313.  Ce  titre  du  Code  de  procédure  a  pour  rubrique  : 
De  la  saisie  des  fruits  pe?idajits  par  racines,  ou  de  la  saisie- 
hrandon.  C'est  donc  une  saisie  de  fruits,  c'est-à-dire  de  pro- 
duits périodiques  et  susceptibles  de  S(?  reproduire',  cl  defruits 
naturels  ou  industriels^  par  opposition  aux  fruits  civils  qui 
ne  peuvent  être  l'objet  que  d'une  saisie-arrêt  ^  Quant  à  pen- 
dre  par   les  racines,  c'est   une    condition  ([ui   ne   peut  être 


vendre  la  récolte  sur  pied  fDemolombe,  op.  cil.,  t.  IX,  n"  180;  Aubry  et  Rau, 
ojy.  cit.,  t.  III,  p.  9). 

^3  Les  créanciers  hj'pothécaires  n'ont  d'autre  droit,  en  cas  de  perte  ou  de  dé- 
térioration de  l'immeuble  hypothéqué,  que  de  iiouisuivre  leur  remboursemeni 
ou  d'exiger  un  supplément  d'hypothèque  (G.  civ.,  art.  2131  ;  comp.  suprd.  §  1321, 
note  21).  Ils  no  peuvent  pas  s'immiscer  dans  l'administralioa  de  l'immeuble  el, 
notamment,  s'opposer  à  la  vente  des  fruits,  à  moins  qu'ils  n'aient  déjà  saisi  l'im- 
meuble et  fait  transcrire  leur  saisie  au  bureau  des  hypothèques  (Demolombf. 
op.  et  V  cit.,  t.  IX,  n»  187;  Aubry  et  Rau,  op.  et  lac.  cit.\  l'roudhon.  Du  do- 
maine privé,  t.  I,  n"  100;  Troplong,  op.  cil.,  t.  Il,  n"  404,  t.  III,  n°  834;  Font, 
Des  privilèges  et  hypothèques,  t.  I,  nos  363  et  365).  Voy..  sur  l'effet  de  la  trans- 
cription de  la  saisie  au  point  de  vue  de  l'immobilisation  des  fruits,  infrn, 
n°^  1528  et  suiv. 

•'•  Les  adjudications,  ventes,  reventes,  cessions,  rétrocessions,  marchés,  traites, 
et  tous  autres  actes  civils  ou  judiciaires  translatifs  de  propriété  à  titre  onéreux 
de  récoltes  de  l'année  sur  pied,  ne  paient  que  le  di-oit  de  vente  mobilière  de  2 
pour  100  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  69,  §  5-1°). 

'ô  Les  notaires  en  revendiquaient  autrefois  le  monopole  au  même  litre  qm- 
celui  des  ventes  immobilières  ;  la  loi  du  5  juin  ISôl  a  condamné  cette  prétention 
et  autorisé  les  commissaires-priseurs,  huissiers  et  greffiers  à  procéder  à  ces  ventes 
en  concurience  avec  les  notaires  (Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Carré,  op.  cit.. 
t.  IV,  quest.  2107;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Boitard,  Colmet-Daagt 
et  Glasson,  op.  cit.,  t.  Il,  n"  876  ;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  234;  Bonnier,  op.  cit., 
n°  1355;  voy.,  sur  cette  loi,  infrà,  ^  1375. 

lû  Aussi  fait-on  remarquer  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  IX,  n"  137;  Aubry  et  Rau. 
op.  cit.,  t.  11,  p.  9)  que  cette  saisie  est  un  vestige  de  la  règle  autrefois  posée  par 
certaines  coutumes,  que  les  fruits  sont  meubles,  dès  avant  leur  séparation  d'avec 
le  sol,  lorsqu'approche  le  temps  de  leur  maturité  (Merlin,  op.  cit.,  v»  ('attcuA'; 
Pot  hier,  Des  personnes  et  des  choses,  n"  241). 

^■^  Voy.,  sur  ce  point,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  ioc.  ct(.;  Bruxelles,  li  mars 
1833,  Bordeau.v,  29  avr.  1842  (D.  A.  v»  Saisie-brandon,  n"  15). 

§  1373.  '  Demolombe,  op.  cit.,  t.  IX,  n»  .577. 
-  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  4. 
■i  Voy.  infrà,  §§  1398  à  1404. 
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prise  au  pied  de  la  lettre  :  il  en  résulte  qu'on  ne  peut  sai- 
sir-brandonner  les  produits  des  mines,  des  carrières  et  des 
tourbières',  mais  tous  les  auteurs  s'accordent  à  dire  qu'on 
peut  aussi  saisir-brandonner  :  les  céréales  et  les  pieds  d'ar- 
bres qui  tiennent  à  la  terre  sans  être  pendants'*;  la  pêche 
des  étangs  qui  n'est  ni  pendante  ni  mênie  attenante  au 
sol«. 

Il  faut  seulement  ^  :  1"  que  les  fruits  soient  nés^  sans  quoi  la 
saisie  n'aurait  pas  d'objet  ^;  2°  qu'ils  ne  soient  pas  coupés, 
auquel  cas  il  n'y  aurait  plus  lieu  qu'à  saisie-exécution^; 
3"  que  le  -saisi  soit  encore  propriétaire  ;  sinon,  la  saisie  serait 
faite  super  non  domino  et,  par  conséquent,  non  avenue^"; 
4°  qu'ils  ne  soient  ni  immobilises  en  vertu  d'une  saisie  immo- 
I  bilière  déjà  transcrite  '',  ni  destinés  à  devenir  immeubles  par 
destination  au  moment  même  où  lisseront  récoltés'^,  comme 
les  pailles  et  les  foins  nécessaires  à  l'exploitatiDn  ^^ .  11  faut  de 
plus,  quant  aux  pieds  d'arbres,  qu'ils  aient  le  caractère  de 
fruits,  qu'il  s'agisse,  par  conséquent,  de  pépinières '*,  de  bois 


♦  Bioche,  op.  et  V  cil.,  n»  7.  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 

^  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson.  op.  et  loc.  cit. 

6  C'est  un  revenu  périodique  et  qui  n'altère  pas  la  substance  du  fonds  (Bioche, 
op.  et  u"  cit.,  n°  9;  Proudhon,  Des  droits  d'usufruit,  t.  Il,  n"  1211  ;  Rodière,  ojj> 
et  loc.  cit.). 

T  D'abord,  qu'ils  soient  saisissables.  Voy.  sur  les  fruits  naturels  insaisissa- 
bles, suprà,  §§  1277  et  suiv. 

8  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  rf^  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 
Req. 2(i  mars  1806  (U.  A.  v"  Saisie-brandon,  n°  13). 

9  Avec  ou  sans  nomination  d'un  gérant  à  l'exploitation  (Voy.  Bioche,  op.  et 
v°  cit.,  n°8;  Carre,  ojj.  cit.,  t.  IV,  quest.  2109;  Chauveau,sur  Carré,  o}}.  etloc. 
cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.: 
et,  sur  cette  gérance,  suj^rà,  §  1346. 

'"  Je  suppose,  bien  entendu,  que  cette  vente  a  été  faite  sans  fraude,  et  je 
réserve  aux  créanciers  le  droit  indiscutable  qui  leur  appartient  de  saisir-arrêter 
le  prix  de  la  coupe  entre  les  mains  de  l'acheteur  qui  le  doit  encore  (Biocho,  op. 
elv"  cit.,n°6;  voy.,  sur  la  saisie-arrêt,  infrà,  §§  1376  et  suiv. 

^'  Voy.  le  §  précédent,  et,  sur  l'effet  de  la  transcription  de  la  saisie  immobi- 
lière au  point  de  vue  des  fruits,  infrà,  n°s  1528 et  suiv. 

'■^  Cettte  circonslance  s'oi^pose  nécessairement  à  ce  qu'ils  soient  l'objet  d'une 
saisie  mobilière  (Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2107;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et 
loc.  cit.;  trib.  de  Bourgaueuf,  21  juill.  1849,  D.  P.  49.  3.  95). 

'S  Voy.  C.  civ..  art.  524. 

**■  Les  arbres  des  pépinières,  étant  destinés  à  être  arrachés,  ne  dififèrent  des  au- 
tres fruits  que  pai'ce  qu'ils  arrivent  plus  lentement  à  maturité;  ils  peuvent  donc 
être  saisis-brandonnés  dès  qu'ils  ont  acquis  un  développement  suiïisantpourêtri' 
|l  détachés  du  sol  et  livrés  au  commerce  avec  avantage.  On  peut,  d'ailleurs,  argu- 
!■  menter  en  ce  sens  de  l'article  590  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  les  arbres 
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taillis  ou  de  lutaies  mises  en  coupes  réglées  '"  :  de  hautes 
futaies  qui  ne  seraient  pas  aménagées  ne  pourraient  donner 
lieu  à  la  saisie-brandon,  et  les  créanciers  ne  pourraient  que 
les  saisir  immobilièrement  avec  le  fonds  ou  saisir-arrêter  lo 
produit  des  coupes  déjà  faites  et  non  encore  enlevées'*. 

qu'on  peut  lirer  d'une  pépinière  sans  la  dégrader  font  partie  de  l'usufruit,  a 
charge  par  l'usufruitier  de  se  conformer  aux  usages  des  lieux  pour  le 
remplacement  (Voy.,  sur  ce  point,  Bioche,  o^.  et  r°ct«.,  n"  5;  Chauveau,sur  Carré, 
op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2109  bis:  Rouen,  1"  mars  1839,  D.  A.  v»  cit.,  n»  12).  Tou- 
tefois, cette  saisie  ne  donne  aux  créanciers  ni  le  droit  de  déplanter  les  arbres, 
ni  même  le  droit  de  contraindre  le  débiteur  à  les  déplanter  :  on  verra  au  §  sui- 
vant le  profit  qu'ils  en  retirent.  L'article  626,  aux  ternies  duquel  1^  saisie-braa- 
dou  ne  peut  être  faite  que  dans  les  six  semaines  qui  précèdent  l'époque  ordi- 
naire de  la  maturité  des  fruits  (Voy.  le  §  suivant),  ne  peut  nécessairement  s'ap- 
pliquer dans  cette  liypollièse,  et  les  arbres  des  ))épini6res  peuvent  être  saisis- 
brandonnés  dès  qu'ils  ont  acquis  le  degré  de  développement  que  je  viens  d'indi- 
quer. 

is  Le  droit  des  créanciers  est  le  même,  qu'il  s'agisse  de  pépinières  ou  de  bois 
taillis  et  de  futaies   aménagées  :  ils  peuvent  saisir-brandonner  à  l'approclie  de 
l'époque  ordinaire  des  coupes,  mais  ils  ne  peuvent  couper  les  arbres  ou  con-' 
traindre  le  propriétaire  à  les  couper.  Arg.  C.  civ.,  art.  590  :  «  Si  l'usufruit  com- 
«  prend  des  bois  taillis,  l'usufruitier  est  tenu  d'observer  l'ordre  et  la  quotité  des 
«  coupes,  conformément  à  l'aménagement  ou  à  l'usage  constant  des  propriétai-: 
«  res,  sans  indemnité  toutefois  en  faveur  de  l'usufruitier  ou  de  ses  héritiers  pour 
»  les  coupes  ordinaires  soit  de  taillis,  soit  de  baliveaux,  soit  de  futaie  qu'il  n'au- 
«  rait  pas  faites  pendant  sa  jouissance.  »  Voy.,  en  ce  sens.  Bioche,  op.  cit.,  t.  II. 
n°*  1169  et  smv.  ;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  II,  n"  9  ;  Proudhon,  op.  et  loc.  cit.  : 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.;  Rndière,  op.  et  loc.  cit.;  et, 
an  sens  contraire,  Chauveau  (Sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.)  qui  n'admet  pas  la  sai- 
sie-brandon des  bois  taillis  et  des  futaies  mises  en  coupes  réglées.  La  commission 
de  1865  ne  l'atlmettait  pas  davantage  :  «  On  a   pensé,  dit  le  r4pport,  que  la  sai- 
<c  sie-brandonne  peut  s'appliquer  qu'à  des  fruits  qui  se  reproduis,  ni  et  se  mobi- 
<(  lisent  chaque  année  et  à  des  époques  fixes.  Les  coupes  de  bois  taillis  et  déliantes 
«  futaies  se  font  à  des  époques  qui  n'ont  aucune  fixité  naturelle  ou  légale.  Ces 
"  époques  varient  suivant  l'usage  des  lieux;  les  aménagements  déterminés  par 
«  le  propriétaire  sont  subordonnés  à  sa  volonté,  et  souvent  ils  sont  dérangés  pai 
«  des  circonstances  extraordinaires  et  des  questions  d'intérêt   et  d'opportunité 
<■  dont  il  doit  demeurer  le  juge  :  c'est  un  des  attributs  de  la  propriété  que  cettf 
«  liberté  d'administration  pour  le  propriétaire.  Le  créancier  peut,  d'ailleurs,  ei 
«  saisissant  l'immeuble,  mettre  à  la  fois  sous  la  main   de  luslice  le  fonds  et  le^ 
'<  bois  :  les  droits  des  créanciers    hypothécaires   sont    ainsi  sauvegardés,  et  h 
«  créancier  qui  n'a  pas  d'hypothèque  doit  s'imputer  à  lui  seul  de  n'avoir  poin 
«c  réclamé  cette  garantie  »  (Greffier,  op.  cit.,  p.  116).  Le  droit  de  saisir-brandon 
nerles  taillis  et  les  futaies  aménagées,  est,  d'ailleurs,  subordonne  aux  condition' 
indiquées  au  présent  §  :  il  ne  peut  s'exercer  qu'avant  la  coupe  et  en  supposan. 
qu'elle  n'ait  pas  été  vendue  d'avance  et  sans  fraude  ;  après  la  coupe,  il  n'y  a  d^ 
possible,  qu'une  saisie-exécution  ;  après  la  vente,  les  créanciers  ne  peuvent  qu 
saisir-arrêter  le  prix  de  la  coupe  entre  les  mains  de  l'acheteur  qui  ne  l'a  pas  en 
core  payé.  Quant  aux  coupes  insolites  qui  diminueraient  la  valeur  du  fonds,  le 
créanciers   hypothécaires,   mais  eux  seuls,  sont   protégés  contre  ce  danger  pa 
l'article  2131  précité  du  Code  civil  qui  les  autorise,  en  ce  cas,  à  demander  leu 
remboursement  ou  bien  à  exiger  un  supplément  d'iiypolhèque  (Voy.  le  t;  précé 
dent,  note  12). 

16  Bioche,    op.  et    loc.   cit.    Boitard,    Golmet-Daage  et    Glasson,  op.   et   loi 
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§  139  J-.  Lasaisie-brandoiinepeutêtrefaiteque  dans  les  six 
semaines  qui  précèdent  l'époque  ordinaire  de  la  maturité  des 
fruits  ^  Le  tribunal  détermine  cette  époque,  en  cas  de  contes- 
tation, eu  égard  au  climat  de  la  contrée  et  à  la  précocité  de  la 
saison-  ;silc  domaine  à  saisir produitplusieurs  sortes  de  fruits, 
le  créancier  attend  pour  chacune  d'elles,  dût-il  s'y  reprendre 
à  plusieurs  fois,  les  six  semaines  qui  précèdent  l'époque  ordi- 
naire de  sa  maturité^  Les  bois  mis  en  coupes  réglées  ne 
peuvent  être  saisis  que  six  semaines  avant  l'époque  fixée  pour 
j  les  coupes ',  et  la  pêche  des  étangs  que  six  semaines  avant  le 
I  temps  où  l'on  a  coutume  de  la  faire  ".  Une  saisie  préma- 
;  turée  pourrait  ruiner  le  débiteur  par  la  prolongation  des 
frais  de  garde;  le  propriétaire,  mis  longtemps  à  l'avance  sous 
le  coup  d'une  saisie,  se  désintéresserait  ,d'une  récolte  dont  il 
sait  que  le  produit  doit  lui  échapper;  enfin,  il  serait  impos- 
sible de  fixer  dès  maintenant  la  valeur,  même  approxima- 
tive ^  qu'auront  les  fruits  à  l'époque  où  ils  seront  vendus.  Si 
l'abus  des  frais  de  garde  était  le  seul  inconvénient  de  cette 
saisie,  on  pourrait  la  déclarer  valable  en  mettant  les  frais 
excessifs  àlacharge  du  saisissant^;  mais,  puisqu'elle  a  d'au- 
tres dangers  et  compromet  dans  une  certaine  mesure  un  in- 
térêt général,  il  faut  la  déclarer  nulle.  Cette  conséquence 
est  généralement  admise  %  bien  cpie  le  conseil  d'Etat  ne  l'ait 

cit.  Sans  préjudice    du   droit  qu'ont  les  créanciers  hypothécaires   de   réclamer 
:     l'application  de  l'art.  2131  du  Code  civil  (Voy-  la  note  précédente). 

§  1374. 1  Cela  dépendait  autrefois  des  usages  locaux  qui  étaient  très  variables, 
quelquefois  même  incertains  ;  il  en  résultait  souvent  des  contestations  et  des 
frais  qui  absorbaient  le  prix  des  fruits  saisis  (Voy.  Jousse,  op.  cil.,  t.  II,  p.  540; 
Faxavd,  Discours  au  Corps  législatif,  dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XXII,  p.  624  ; 
Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2112). 

2  Bioche,  oj).  et  v°  cit.,n'  21.  Carré,  ojj.  et  lac.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  oj), 
et  loc.  cit. 

^  Voy.,  sur  ce  point,  les  observations  échangées  au  conseil  d'Etat  Séance  du 
8  prairial  an  XIII,  dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XXII,  p.  31?)  ;  Bioche,  op.,  ?;oetZoc.  cit. 

''  Rodière,  ojj.  cit.,  t.  II,  p.  2.35.  Quid  pour  les  arbres  des  pépinières?  Voy.  le 
?5  précédent,  note  15. 

'•  Rodière,  oj5.  et  loc.  cit. 

^  Voy.,  sur  ces  motifs,  les  observations  échangées  au  Conseil  d'État  dans  la 
séance  du  8  prairial  an  XIII  ;  les  Observations  de  la  section  de  législation  du 
Tribunat,  et  le  discours  de  Favard  au  Tribunal  (Dans  Locré,  op.  cit..  t.  XXII, 
p.  312,  408  et  624). 

''  Voy.  en  ce  sens,  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 

*  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  TV,  quest.  2114;  suppl.,  n"  2114.  Boitard, 
Cr.  -  IV.  20 
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pas  prévue  lors  des  travaux  pn'paratoires  du  Code  do  procé- 
dure". Si  le  débiteur  vendait  les  fruits  en  vert  plus  de  six 
semaines  avant  leur  maturité  '"  ou  affermait  le  fonds  à  des 
fermiers  contre  lesquels  le  créancier  n'aurait  aucun  droit  il 
pourrait  attaquer  comme  frauduleux",  les  actes  visiblement 
destinés  à  les  frustrer  de  leur  gage '2.  Quant  à  la  vente  faite 
avant  la  saisie,  mais  dans  les  six  semaines  pendant  lesquelles 


Golmct-Daapje  et  Glassoti,  op.  et  loc.  cit.  Bonnier,  op.  cit.,  n"  1356.  Civ.  ivj. 
29  août  185:3  (D.  P.  53.  1.  2r)8).  Bourges,  24  janv.  1863  (D.  P.  63.  2.  155).  On 
peut  ajouter  que  cette  saisie  prématurée  n'est  pas  régulière  en  droit,  car,  si  les 
fruits  peuvent,  être  cnnsidérés  comme  meubles  et  saisis  en  cette  qualité,  ce  n'est 
qu'à  l'approche  de  la  récolte;  plus  tôt,  ce  ne  sont  encore  que  des  immeubles  e( 
la  saisie  immobilière  peut  seule  s'y  appliquer. 

9  «  M.  l'archichanceUer  demande  si  la  contravention  à  la  disposition  entrai; 
'<  la   nullité  de  la   saisie.  M.  Real  répond  que  la  section  n'a  pas  eu  l'inlentiu;. 
■<  d'établir  cette  peine.  M.  l'archichanvelier  dit  qu'alors  la  disposition  ne  peut 
('  avoir  d'inconvénient  »  (Séance  du  conseil  d'Etat,  du  8  prairial  an  XIII,  dans 
Locré  op.  cit.,  t.  X.XII,  p.  312). 

^0  Sous  l'empire  du  Code  de  procédure  les  créanciers  n'avaient  pas,  du  moins 
pour  le  tout,  à  craindre  cette  vente  de  récoltes  avant  maturité,  car  la  loi  des  6-23 
messid.  an  III  prohibait  la  vente  des  blés  en  vert.  On  discutait,  il  est  vrai,  sur 
le  maintien  ou  sur  l'abrogation  de  cette  loi,  que  dans  notre  première  édition  nous 
déclarions  encore  en  vigueur.  Voy.,  dans  le  sens  de  la  non  abrogation  des  dé- 
crets des  6  et  23  messidor  an  III,  Merlin,  op.  cit.,  v°  Vente,  §  I,  art.  1,  n»  6: 
Touiller,  op.  cit.,  t.  VI,  n"  1508;  Duranton,  op.  cit.,  t.  XXII,  n"»  160  et  161  , 
Troplong,  De  la  vente,  t.  I,  n"  123;  Larombière,  op.  cit.,  t.  I,  sur  l'art.  1128, 
n"  25  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  trib.  d'Alençon,  26  nov.  IKi"}  (D. 
.\.  v°  Vente,  n»  5.50)  ;  Montpellier,  4  mai  1842,  Bourges,  6  janv.  1844  (D.  A. 
v  Grains,  n"  56);  cire.  proc.  gcn.  près  la  cour  de  Dijon,  28  mai  1847  (D.  ï'. 
47.  4.  488);  trib.  de  Tours,  3  juill.  1847  (U.  P.  47.  4.  488);  Orléans,  <J  nov.  1847 
^D.  P.  49.  2.  66);  crim.  cass.  12  mai  1848  (D.  P.  48.  1.  153);  Irib.  de  Marennes, 
20  juin.  1853  (D.  P,  54.  4.  66  ;  crim.  cass.  7  sept.  1854  (D.  P.  54.  1.  291);  crim. 
rej.  18  "févr.  1836  (D.  P.  56.  1.  182).  Voy.,  en  sens  contraire,  Agen,  2  août  1830 
(D.  A.  v°  cit.,  n"  52).  Des  solutions  intermédiaires  avaient  été  proposées  :  la 
cour  de  Toulouse  a  considéré  les  lois  en  question  comme  abrogées  en  tant  que 
lois  pénales  et  comme  en  vigueur  en  tant  que  lois  civiles  (12  déc.  18i6;  D.  P. 
49.  2.  65)  ;  d'autres  cours  ont  distingué  entre  les  ventes  qui  ont  une  cause  légi- 
time et  celles  qui  ont  le  caractère  de  spéculations  illicites  (Caen,  11  mai  1846, 
Agen,  17  juill.  1846.  D.  P.  49.  2.  65;  trib.  de  Montbrison,  21  juill.  1847,  D.  P. 
•47.  4.  491;  Orléans,  2  mars  1849,  D.  P.  49.  2.  215;  Bourges.  2S  janv.  1867, 
D.  P.  67.  5.  460;  voy.,  dans  le  même  sens,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  35'! 
Mais  la  discussion  est  désormais  éteinte.  La  loi  du  6  messidor  an  III  a  été  abr 
gée  par  l'art.  14  de  la  loi  du  9  juillet  1889  (Loi  sur  le  Code  rural,  tit.  n  et  ni  : 
Parcours,  vaine  pâture,  ban  des  vendanges,  vente  des  blés  en  vert.  Durée  du 
louage  des  domestiques  et  ouvriers  ruraux.  /.  o/f.  10  juill.  1889,  Bull.  XII. 
n"  20947.  Voy.,  pour  l'indication  des  travaux  préparatoires,  Sirey,  Lois  anno- 
tées, 1886,  1890,  p.  55i. 

ï'  Arg.  C.  civ.,  art.  1167. 

^-  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  11  en  serait  de  même,  si  les  créanciers  se  trouvaient, 
au  moment  de  saisir,  en  présence  d'une  vente  qui  serait  déclarée  valable  commi' 
n'olFrant  pas  le  caractère  de  spéculation  illicite  (Voy.,  en  ce  sens,  les  arrêts  cité- 
suprà,  note  10). 
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il  est  permis  de  la  faire,  l(;s  créanciers,  a  fortiori^  peuvent 
l'altaquer  aussi  comme  frauduleuse  et  en  obtenir  la  révoca- 
tion (Art.  626)  *^ 

i;  ISlâ.  Doivent  être  observées  dans  la  saisie-brandon 
les  formes  prescrites  par  les  articles  627  et  suivants,  et  aussi 
aux  termes  de  l'article  634,  les  formalités  qui  sont  rec{uises  en 
matière  de  saisie-exécution  et  qui  ne  sont  ni  exclues  de  la 
saisie-brandon  en  vertu  d'un  texte  formel,  ni  contraires  à  la 
nature  et  au  but  de  cette  saisie  '. 

On  signifie  d'abord  un  commandement  -,  avec  notification 
du  litre  si  ce  n'est  déjà  fait^  et  élection  de  domicile  au  lieu 
de  la  saisie  si  l'on  n'y  est  pas  déjà  domicilié*.  Cette  élection 
de  domicile  produit  les  mômes  effets  qu'en  cas  de  saisie-exé- 
cution '\  Le  délai  entre  le  commandement  et  la  saisie  est  d'un 
jour  franc,  plus  l'augmentation  ordinaire  à  raison  de  la  dis- 

<8  Voy.,  à  ce  sujet,  le  §  précédent,  note  10. 

§  1375.  1  Le  sens  que  je  donne  à  l'article  634  ne  peut  être  contesté  séiieu- 
sement.  Cet  article  ne  vient  qu'après  ceux  qui  s'occupent  de  la  vente  des  fruits 
saisis-brandonnés,mais  il  s'applique  également  aux  formalités  antérieures  àcette 
vente.  S'il  en  était  autrement,  il  n'y  aurait  lieu  d'observer  en  matière  de  saisie- 
brandon  que  les  formalités  expressément  requises  par  les  articles  627et  suivants, 
et  l'on  pourrait,  par  exemple  —  ce  qui.  n'est  pas  admissible  —  ne  signifier  au 
débiteur  aucune  copie  du  procès-verbal  de  saisie,  sous  prétexte  que  l'article  (302, 
qui  prescrit  de  le  faire  en  cas  de  saisie-exécution  (Voy.  suprà,  §  13o4i,  n'a 
pas  été  reproduit  au  titre  De  la  saisie-brandon  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  50; 
Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2124  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  etZoc.  cit.;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n»»  876  et  881  ;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II, 
p.  235  et  237;  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.).  La  suite  de  ce  §  offrira  de  nombreuses 
lapplications  à  ce  principe. 

1  2  Le  propriétaire  qui  saisit  sur  son  fermier  pour  loyers  et  fermages  échus 
ipeut  ne  pas  lui  faire  de  commandement,  la  saisie-brandon  ayant,  en  pareil  cas, 
e  cai'actère  de  saisie-gagerie,  et  cette  dernière  n'exigeant  pas  de  commande- 
:ient  (Voy.  en  ce  sens,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2113  ter; 
■-'{.  30  nov.  1824,  D.  A.  v>  Expert,  n°  205;  Rouen,  4  févr.  1839,  D.  A.  v»  Ap- 
lel  civil,  n°  1227;  et,  sur  la  saisie-gagerie,  i?ifrà,  IV^  joart.). 

'  Gbn.  art.  583  et634  (Voy.  supirà,  note  1).  Bioche,  op.  elvocit.,  n°  24.  Ghau- 

au,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  235. 

•  Cbn.  art.  584  et  6.34  (Voy.  supjrà,  note  1).  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  25. 

'  Gbn.  art.  584  et  634  (Voy.  suprà,  note  1).  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n"  26.  Douai, 
i  janv.  1842  (D,  A.  v»  Domicile  élu,  n"  22).  L'élection  de  domicile  qui  ne  se- 
ait  pas  faite  au  lieu  de  la  saisie  ne  produirait  pas  ces  effets  (Rennes,  6  dcc. 
^81;  D.  P.  82.  2.  79).  Il  en  est  de  même  en  cas  de  saisie-exécution  (Voy.,  sur 
'-'  point  et  sur  les  effets  de  l'élection  de  domicile  en  cas  de  saisie-exécution, 
"i'rà,  §  1334^ 
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tancée  L'huissier  se  transporte'  seul  sur  les  lieux  ;  l'assis- 
tance de  recors  n'est  pas  nécessaire*  et  leurs  frais  de  déplace- 
ment n'entrent  pas  en  taxe*,  car  une  saisie  qui  se  réduit  à  un 
procès-verbal  et  à  l'établissement  d'un  gardien,  et  qui  n'est 
môme  pas  faite  au  domicile  du  débiteur,  ne  peut  ni  provo- 
({uer  la  résistance  de  ce  dernier  ni  comporter  ces  formalités 
minutieuses  dont  l'omission  doit  être  constatée  séance  te- 
nante'". L'itératilcommandement  n'est  pas  non  plus  nécessaire 
et  ne  se  comprendrait  même  pas,  cette  saisie  n'étant  pas  faite 
en  présence  du  saisi".  Elle  consiste  dans  un  simple  procès- 
verbal  qui  mentionne  le  domicile  réel  du  saisissant'-  et  le 
transport  de  l'huissier*^,  et  indique  chacune  des  pièces  dont 
les  fruits  sont  saisis,  sa  situation,  sa  contenance",  deux  au 

6  L'article  626  dit  seulement  loi  Jour,  mais  la  fi-ancliise  du  délai  et  l'augmon- 
tation  de  distance  sont  le  droit  commun  (Voy.,  en  ce  sens,  Bioche,  ojj.  etu'c/ 
n"  23;  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2118;  Cliauveau,  sur  Carré,  op.  et  / 
cit.;  sur  les  délais  francs,  t.  II,  §  517,  et,  sur  les  délais  à  observer  en  cas  ae 
saisie-cxcculion,  sitprà,  §  1354).  Si  cependant  la  saisie-brandon  a  le  carac- 
il're  de  saisie-gagorie  (V.  supra,  note  2),  le  délai  d'un  jour  n'est  plus  franc  cl 
ne  s'augmente  pas  à  raison  de  la  distance  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  suppl., 
i\°  21  \'.\  ter;  cnmp.  suprà,  §1554). 

■J  Ona  soutenu  (jue  ce  transportn'estpasnccessaire  et  quel'huissierpeut  dresser 
le  procès -verbal  en  sou  étude  (Voy.,  sur  ce  point,  Bioche,o/j.et  v"  cit.,  no29),  mai> 
cette  opinion  n'est  pas  admissible  :  l"  une  saisie  ainsi  pratiquéede  loin  et  par 
rédaction  d'un  simple  i)rocès-verbal  n'est  pas  une  saisie; 2^  la  saisie  immobilir: 
qui  ne  consiste  aussi  que  dansun  procès-verbal  exige,  à  peine  de  nullité,  le  tran>i- 
port  de  l'huissier  (V03'.  suprà,  §  1341);  .3* les  indications  requises  par  l'articlt 
627  (Voy.  infrà,  même  §)  ne  peuvent  être  rédigées  que  sur  place  (Chauveau 
sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2115).  Peut-on,  au  moins,  se  dispenser  de  fairi 
mention  du  transport  de  l'huissier  dans  le  procès-verbal  de  saisie?  Voy.,  sur  ci 
point,  infrà,  même  §. 

8  Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n"  28.  Agen,  8  juin  1836  (D.  A.  vo  cit.,  n"  30). 

s  <i  L'huissier  ne  sera   jjoint  assisté  de  témoins  »  (D.   16  févr.    1807,  art.  4 
Toutefois,  l'assistance  de  témoins  ne  serait  pas  une  cause  de  nullité  (Bioche,  up 
V"  et  'I0C.  cit.). 

'"  Comp.,  sur  les  molifs  de  la  présence  obligatoire  de  recors  en  cas  de  saisie 
exécution,  suprà,  §  1341. 

11  Bioche,  op.  ot  i:°  cit.,  n*  27.  Voy.,  sur  l'itératif  commandement  dans  la  sa 
sie-exécution,  Aî^pm,  vij  1341. 

12  Comme  en  matière  de  saisie-exécution  (Arg.  art.  63'4  ;  comp.  suprà,  §  134! 
et  même  §,  note  1;  Bordeaux,  17  mars  1829,  D.  A.  r»  cit.,  no  29). 

!•'  On  le  conteste,  et  les  auteurs  mêmes  qui  considèrent  le  transport  de  l'hai 
sier  comme  une  formalité  indispensable  concèdent  que  le  procès-verbal  peut  n'i 
pas  faire  mention  (Voy.  notamment  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.);  ni;i 
il  est  de  principe  que  les  actes  solennels  doivent  attester  eux-mêmes  l'accou 
plissement  de  toutes  les  formalités  qui  y  sont  requises  à  peine  de  nullité  [\'o, 
t.  11,  §§  608  et  suiv.).  et,  si  le  transport  de  l'huissier  est  de  ce  nombre  ;Vo 
en  ce  sens,  suprà,  même  §),  le  procès-verbal  doit  le  mentionner  à  peine  de  m 
lité. 

•'*  Il  suffit,  comme  en    matière   de    saisie  inmiobili'-re  (Voy.  infrà),  d'ind 
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moins  de  ses  tenants  et  aboutissants^  et  la  nature  de  ses  fruits. 
Le  garde  champêtre  est  constitué  gardien,  à  moins  qu'il  ne 
se  trouve  dans  un  des  cas  d'incapacité  prévus  au  §  ISJLG'^; 
la  nature  de  ses  fonctions  l'oblige  à  accepter  la  garde,  et  ne 
lui  permet  par  d'en  demander  décbarge  '^  Si  toutes  les  pièces 
saisies  sont  situées  dans  la  même  commune,  le  saisi  n'est  pas 
admis  à  présenter  un  autre  gardien,  car  le  garde-champêtre 
est  le  seul  qui  puisse  exercer  une  surveillance  efïective,  et 
empêcher  que  les  fruits  ne  soient  subrepticement  coupés  et 
enlevés'^;  si  les  pièces  saisies  sont  situées  dans  des  communes 
contiguës  ou  seulement  voisines,  on  n'établit  pour  elles  toutes 
qu'un  seul  gardien,  mais  ce  n'est  plus  nécessairement  le 
garde-champêtre  qu'on  ne  peut  obliger  à  surveiller  des 
terres  situées  hors  de  sa  commune'*;  si  les  pièces  saisies 
sont  situées  dans  des  communes  éloignées  les  unes  des  autres, 
il  faut  constituer  un  gardien  particulier  dans  chacune 
d'elles  '^  Copie  du  procès-verbal  est  laissée  au  gardien,  pour 
qu'il  connaisse  exactement  la  nature  et  l'emplacement  des 
fruits  confiés  à  sa  garde  ";  l'original  et  la  copie  sont  signés 
de  lui,  ou  mention  est  faite  qu'il  n'a  pu   signer^';  il  répond 

qiier  la  contenance  approximative  (Bioche,  op.  et  v°  loc.  cit.;  Carré,  op.  cit., 
t.  IV,  quest.  2116;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  Zoc  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n"  877).  mais,  comme  une  erreur  de  contenance  pour- 
rait, si  elle  était  préjudiciable,  engager  la  responsabilité  du  saisissant  (Rodière, 
Oj).  cit.,  t.  II,  p.  235),  l'huissier  fera  bien  de  l'indiquer  d'après  l'extrait  de  la 
motrice  du  rôle  des  contributions  directes  (Bioche,  op.,  vo  et  loc.  cit.). 
'"  Les  recors  qui  ont  assisté  l'huissier  dans  la  saisie-exécution  peuvent  être 

i^  choisis  pour  gardiens  (Voy.  suprà,  §  1346)  :  il  en  est  de  même,  à  plus  forte  rai- 
son, du  garde-champétre  quia  figuré  comme  recors  dans  la  saisie-brandon,  car 

i  on  vient  de  voir  que  l'assistance  de  recors  est  surabondante  et  ne  leur  confère 

i  pas  de  caractère  officiel  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  30). 

j      *6  Bioche,  op.  etvocit.,n°  33.  lien  est  autrement  des  gardiens  commis  en  cas 

S  de  saisie-exécution  (V.  supra,  §  ISoOi. 

\       n  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n"  31.  Carré,  op.  cil.,  t.  l'y,  quest.  2117.  Chauveau, 

I  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,   Colmet-Daage    et    Glasson,    op.    cit.,  t.  II, 
n»  879.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  236. 

I      >8  On  peut  cependant,  sans  qu'il  y  ait  nullité,  constituer  le  garde  champêtre 
gardien  de  toutes  ces  pièces  (Bourges,  19  févr.  1820;  D.  A.  v°  cit.,  n"  39). 

•9  L'article  628  ne  prescrit  d'établir  un  seul  gardien  que  si  la  saisie  s'étend 
sur  des  communes  contiguës  ou  voisines. 

20  La  loi  ne  le  dit  pas,  mais  celte  formalité  est  indispensable  (Arg.  art.602cbn.. 
634;  Bioche,  op.  et  v"  cH.,  n»  32;  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2118:  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  V  cit.;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.). 

*'  Cbn.  art.  602  et  634.  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n°  SA.  Cavrè,  op.  cit.,  t.  IV,  quest. 
2120  bis.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.).  Ces  auteurs  exigent  sa 
signature  à  peine  de  nullité,  mais  il  n'en  serait   pas  de  même,  à  les  en  croire, 
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des  fruits  qu'il  ne  doit  ni  couper  ni  laisser  couper,  si  non  par 
l'adjudicataire  lorsqu'ils  seront  vendus -^;  s'il  est  garde  cham- 
pêtre, il  fait  son  rapport  des  dégâts  qui  ont  pu  être  commis, 
et  l'arfirme  sincère  et  véritable  devant  le  juge  de  paix  et,  à 
défaut,  devant  le  maire-';  quoi(|ue  rétribué  comme  garde 
champêtre,  il  est  encore  salarié  comme  gardien-*.  Une  se- 
conde copie  du  procès-verbal  est  laisséeau maire  qui  la  vise  ' 
une  troisième  est  notiliée  au  saisi  dans  le  délai  et  sous  \r- 
peines  fixées  par  l'article  602  (Art.  627  et  628  "). 

Si  la  maturité  très  avancée  des  fruits  exige  qu'on  les  vende 
immédiatement,  on  s'y  fait  autoriser  par  le  président-',  mais 
en  règle  générale,  la  vente  est  annoncée  huit  jours  francs 
d'avance-*  par  des  placards  affichés  :  1)  à  la  porte  du  saisi 
2)  à  la  porte  de  la  maison  commune,  et,  dans  les  hameaux 
qui  n'en  ont  pas,  à  l'endroit  où  s'affichent  ordinairement  les 
actes  de  l'autorité  publique;  3)  au  principal  marché  du  lieu 
et,  s'il  n'y  en  a  pas,  au  marché  le  plus  voisin  ;  4)  à  la  porte  de  | 
l'auditoire  de  la  justice  de  paix.  Ces  placards  indiquent  les 
jour,  lieu  et  heure  de  la  vente,  les  noms  et  demeures  du  sai- 
sissant et  du  saisi,  la  nature  de  chaque  espèce  de  fruits,  lu 
quantité  d'hectares  et  la  commune  où  ils  sont  situés;  l'appo- 
sition de  ces  placards  est  constatée  conformément  à  l'article 
619-^  Si  la  vente  n'a  pas  lieu  au  jour  fixé,  on  doit  renouveler 


de  la  mention  qu'il  n'a  pu  signer  :  celte  distinction  est  contraire  au  principe  que 
les  actes  solennels  doivent  porter  en    même    temps    la  jireuve   de  leur   validité 
Voy.,t.  Il,  §  608,  et  suprà,  note  13). 

22  Comp.,  sur  ce  point,  Bioche,  op.  et  vo  cit.,n<>  39. 

23  Bioche,  op.  et  v<>  cit.,  n"  37. 

-''  D.  IG  l'évr.  1807,  art.  45.  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2120. 

2''  11  ne  vise  pas  les  deux  autres  (Ciiauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.).  Le 
maire  compétent  pour  i-ecevoir  la  copie  et  pour  la  viser  est  celui  du  clief-lieu 
de  l'exploitation,  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  celui  do  la  comnmue  où  est  située  la  ma- 
jeure i)arlie  des  biens  (Art.  628^. 

2G  La  nécessité  de  la  signifier  résulte  de  l'ai-ticlc  44  du  décret  du  l(')  lévrier 
1807  ;  l'application  des  peines  portées  par  l'article  602  résulte  de  la  combinaison 
déjà  indiquée  suprà,  note  21,  des  articles  602  et  634  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  35; 
Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2119  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Ro- 
dière,  op.  et  loc.  cit. 

21  Arg.  art.  681.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  suppL,  n°  2119. 

i8  Voy.,  sur  la  franchise  de  ce  délai,  Bioche,  op.  cit.,  n''42;  Carré,  o}).  cit., 
t.  IV,  quest.  2121;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  et,  sur  la  francliise 
des  délais  de  procédure  en  général,  t.  II,  §  517. 

29  Voy.  suprà,  §  1358. 
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les  placards  et  observer  un  nouvearu  délai  de  huit  jours ^"  ;  si 
les  placards  n'ont  pas  été  apposés,  le  saisi  fait  surseoir  à  la 
vente,  et,  si,  par  hasard,  elle  a  déjà  été  faite,  demande  des  dom- 
mag-es-intérêts  au  saisissant^'.  D'ailleurs,  on  attend  pour  ven- 
dre les  fruits  qu'ils  soient   mûrs,  car  la   crahite  de  les  voir 
couler  empêcherait  d'en  trouver  un  bon  prix  ^^;  le  saisissant 
avance  les  frais  de  culture,  sauf  à  s'en  rembourser  par  privi- 
I  lège  sur  le  prix  de  vente  ^^  Si,  au  contraire,  les  fruits  étaient 
I  en  état  d'êlre  coupés  avant  que  les  délais  et  formalités  de  la 
j  vente  pussent  être  observés,  le  saisissant  assignerait  le  saisi 
en  référé  pour  se  faire  autoriser  à  récolter  et  à  engranger  ces 
fruits  en  sa  présence  ou  lui  dûment  appelé^*.  La  vente  est 
faite  par  l'un  des  officiers  publics  désignés  au  >5   âSâS  ^%  au 
I  jour  indiqué  par  les  placards,  c'est-à-dire  un   dimanche  à 
•  l'issue  de  la  messe  ou  des  vêpres,  ou  un  jour  de  marché  à 
5  l'heure  ordinaire  où  il  se  tient ^",  soit  sur  les  lieux  mêmes, 
I  soit  sur  la  place  de  la  commune  où  est  située  la  majeure  par- 
tie des  pièces  saisies,  soit  enfin  sur  le  marché  du  lieu   et, 
s'il  n'y  en  a  pas,  sur  le  marché  le  plus  voisin".  Quant  au >: 

30  Bioclie,  op.  et  v  cit.,  n°  43.  Est-ce  à  peine  de  nullité?  Voy. ,  pour  la  néga- 
tive, Montpellier,  17  juin  1874  (D.  P.  76.  2.  93). 

31  Bioche.  uj^.  et  v"  cit.,  n"  44.  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 

32  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  W  46. 

33  Observations  du  Tribunat  (Dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XXII,  p.  411).  Gavré, 
op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2111.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  cit., 
t.  II,  p.  238. 

3'  Bioche,  ojj.  et  t'»  cit.,  n»  47.  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2123.  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

3»  La  loi  du  5  juin  1851,   suivant  laquelle  «  les  ventes  publiques  volontaires, 
«  soit  à  terme  soit  au  comptant,  de  (ruits  et  récoltes  pendants  par  racines  et 
'|j«  des  coupes  de  bois  taillis,  seront  faites  eh  concurrence  et  au  chois  des  parties 
i"  par  les   notaires,   commissaires-priseurs,  huissiers   et  greffiers  de  justice   de 
j«  paix,  même  dans  le  lieu  de  la  résidence  des  commissaires-priseurs  »  (Art.  1), 
"s'applique  e.xclusivemeut  aux  ventes  volontaires  (Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
sou,  op.  cit.,  t.  II,  n°  84;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.).  Les  notaires  ont  seuls  qua- 
lité pour  vendre  les  bois  de  haute  futaie  (Trib.  de  Rouen,  26  janv.  1852,  D.  P. 
i52.  5.  561;  trib.  de  Troyes,  16  mars  1853,  D.  P.  54.  3.  7;  Caen,  16  janv.  1854, 
.0.  P.  Ô5.  2.  212;. 

!3G  L'article  632  dit  :  «  un  jour  de  dimanche  et  de  marché  ;  »  il  faut  lire  »  ou  de 
■■'  marché  »  (^Bioche,  op.  et  t">  cit.,  n°  48).  Ceci  n'est  pas   à  peine  de  nullité, 
jmais  l'huissier  qui  aurait  choisi  pour  vendre  un  moment  inopportun  encourrait 
■'les  dommages-intérêts  (Bioche,   op.,    v°  et  loc.  cit.;  Rodière,   op.   cit.,  t.   II, 
>.  237). 

-"'  Le  choix  du  lieu  est  laissé  au  saisissant,  sauf  au  saisi  qui  trouve  mal  choisi 
,  e  lieu  indiqué  par  les  placards  à  se  pourvoir  en  référé  pour  en  faire  désigner 
in  autre  (Bioche,  op.  et  v  cit.,  n°  49  ;  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2122  ;  Chau- 
icau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 
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formes  et  conditions  de  la  vente,  i!  faut  se  reporter  aux  règles 
établies  pour  la  saisie-exécution^\  Il  en  est  de  même  pour  les 
incidents,  qui  sont  les  mêmes  qu'en  cas  de  saisie-exécution", 
et  dont  le  tribunal  de  première  instance  doit  seul  connaître'", 
à  moins  C[ue  la  saisie-brandon  n'ait  le  caractère  de  saisie- 
gagerie,  étant  pratiquée  par  le  propriétaire  pour  le  paiement 
de  ses  fermages^'  :  dans  ce  cas,  le  juge  de  paix  est  compé- 
tent, pourvu  que  la  location  n'excède  pas  iOO  francs  (Art. 
029  à  ();13  ;  L.  2:>  mai  1838,  art.  3)^^ 

N«  II. 
Saisie-arrêt  de  droit  commun. 

Sommaire.  —  §  1376.  Idée  ^^énorale  do  la  sai.sie-  arrêt. 

§  13 16.  La  saisie-arrêt  est  l'acte  par  lequel  un  créancier 
arrête  entre  les  mains  d'un  tiers  les  sommes  et  objets  mobi- 
liers qui  sont  dus  ou  qui  appartiennent  à  son  débiteur,  et  par- 
suite  duquel  il  obtient,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  est 
dû,  la  délivrance  de  ces  sommes  ou  du  prix  provenu  de  l;i 
vente  de  ces  objets'.  Primus  est  créancier  de  Secundus;  So- 

">*  Rodière,  ojj.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  la  responsabilité  du  saisissant  dan? 
cas  où  1(^  prix  obtenu  e.xccderait  les  causes  de  la  saisie,  Bioche,  op.  et  v"  d' 
n°  54.  Voy.,  à  Tinverse,  sur  le  droit  qu'a  le  saisissant,  dans  le  cas  où  les  eml: 
risseurs  ne  se  présenteraient  pas  en  nombre  suffisant,  de  se  faire  autoriser  à  i 
colter  lui-même  en  présence  du  saisi  et  à  vendre  au  détail  le  produit  de  la  : 
coite,  Bioche,  op.,  v"  et  loc.  cit.;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  21'- 

'^^  Voy.,  sur  ces   incidents,  .suprd,  §§  '13G1   et  suiv.   Voy.,  sur   les  preuves  •• 
produire  par  le  domandeur  en  distraction,  Bioche,  op.  etv°  cù.,  n" 55;  Chauveau, 
sur  Carré,  ojj.  cit.,  t.  IV,  quest.  2124  bis\  Limoges,  16  févr.  1822  (D.  A.  v"  cit.. 
n°  46-;  sur  les  conditions  dans  lesquelles  cette  demandi;  peut  faire  surseoir  à  la 
saisie,  Bioche,  op.  et  i?»  cit.,  n°  56;  Chauveau,  sur  Carré,  o;:».  et  loc.  cit.;  Rouen. 
9  août  1839  (D.  A.  v  Contrat  de  mariage,  n»  1912);  Agen,  22  mars  1828  (D. 
V*  Saisie-brandon,  n°  45);  et,  sur  la  procédure  à  suivre  en  cas  d'opposition 
l'usufruitier  ou  du  fermier  à  la  saisie  pratiquée  parles  créanciers  du  propriétaii 
Boitard,  Colniel-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  Il,  n"  880;  Rodiére,  op.  cl  loc.  i 

*o  Bioche,  op.  et  vocit.,  n°  58.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  suppl.,  a*  211 
bis. 

♦  •  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  smj3/'«,  note  2. 

*2  Voy.,   sur  cette   com])étence,    Bioche,  op.,  t-o  et  loc.  cit.;  Chauveau,  su 
Carré,  op.  et  loc.  cit. 

§  1376.  '  Un  acte,   ditPothier,  «  par  lequel  un    créancier  met  sous    main  del 
«justice  les  créances  qui  appartiennent  ù  son  déi)iteur.  »  (Op.  cit.,  n»  495).  L'arfl 
ticle  557  dit  :«  les  sommes  et  elfets  appartenant  au  débiteur.  »  On  verra  parc^f 
qui  suit  que   la    saisie-arrét  s'applique  également  aux  objets   dont    le  débitenil 
est  créancier,  et  à  ceux  dont  il  est  propriétaire. 
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cundus  est  créancier  ou  propriétaire  de  sommes  ou  d'objets 
mobiliers  qui  lui  sont  dus  ou  qui  sont  détenus  par  Tertius. 
l'rimus  fait,  d'abord,  défense  à  Tertius  de  les  payer  ou  de 
les  remettre  à  Secundus,  et  obtient  ensuite,  par  les  voies  de 
droit,  un  jugement  en  vertu  duquel  Tertius  devra  payer  ce 
qu  il  doit  ou  remettre  ce  qu'il  détient,  «  vider  ses  mains  » 
suivant  l'expression  consacrée,  entre  celles  de  Primus.  Pri- 
mus  est  le  saisissant,  Secundus  le  saisi,  et  Tertius  le  tiers 
-aisi  K  Le  propre  de  cette  saisie  est  de  frapper  des  objets 
i[ui  ne  sont  pas  entre  les  mains  du  débiteur^  :  ce  n'est  ni 
une  saisie  de  meubles  incorporels,  car  elle  peut  atteindre  des 
corps  certains  ;  ni  une  saisie  de  créances,  car  elle  s'appli- 
que aussi  à  des  objets  dont  le  débiteur  est  propriétaire  *. 
Il  y  a,  d'ailleurs,  des  formes  spéciales  pour  saisir  certains 
meubles    incorporels,    tels    que    les    rentes"    et    les  actions 


2  La  saisie-arrét,  qui  existait,  peut-être,  en  droit  romain  C  Voy. ,  sur  ce  point,  Gliick, 
Erlaûterung  derPandeklen  ^Erlangen,1797-1840),t.  VI,  §250,  note2),portaitclans 
notre  ancien dioitdes noms  divers  (en Languedoc,  banniment  ;  enDauphiué,  arres- 
tation; en  Provence,  an  élément;  en  Bretagne,  plègement;  en  Flandre,  claim),  et 
était  diversement  réglée  parles  coutumes  ;  Tordonnance  d'avril  1667  ne  s'en  était 
pas  occupée,  et,  faute  d'unrèglementprécisetuniforme,  des  vices  considérables  s'y 
étaient  introduits  (Denisart,  op.  cit.,  \° Saisie-arrêt;  Pothier,  op.  cit.,  uo»  495' et 
suiv.  ;  Rodier,  op.  cit.,  p.  525 et  suiv.;  Tambour,  op.  cit. A.  II,  p.  324  et  suiv.).  La 
procédure  actuelle  de  la  saisie-arrèt  est  l'ancienne  pratique  du  Chàteletde  Paris, 
susceptible  encore  de  perfectionnements  que  la  réforme  du  Code  de  procédure  ne 
manquera  pas  de  réaliser  (Voy.  infrà.  §  1429,  note  20),  mais  déjà  débarrassée  de  la 
plupartdes  abus  que  l'expérience  y  avait  signalés  (Voy.  Pigeau,  Procédure  civile  du 
Uhdtelet  de  Paris,  t.  Il,  p.  651  et  suiv.  ;  Real,  Evposé  des  motifs  du  Code  de 
procédure,  I^^  part.,  liv.  V,  dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XXII,  p.  574  et  suiv.;  comp. 
infra,  §  1429,  note  20).  On  distinguait  autrefois  l'arrêt  et  la  saisie-arrêt  :  l'ar- 
rêt empêchait  seulement  le  tiers  saisi  de  vider  ses  mains  entre  celles  du  saisi  ;  la 
saisie-arrèt  emportait  attribution  au  saisissant  des  sommes  dues  et  des  objets 
mobiliers  appartenant  au  saisi  (Pothier,  op.  cit.,  n°496).  La  saisie-arrêt  actuelle 
est  à  la  fois  l'un  etl'autre  (Roger, op.  cit.,  n""  1  et2);voy.  cep.  Merlin,  op.  cit., 
v  Saisic-arrct  :  Pigeau,  Commentaire  du  Code  de  procédure  civile,  t.  Il, 
p.  44).  Faut-il  en  conclure  que  se  soit  une  voie  d'exécution  proprement  dite? 
Cette  question  est  réservée  (Voy.  infrà,  %  1463). 

3  Bioche,  op.  cit.,  \°  Saisie-arrét,  n°  4.  En  ce  sens,  la  saisie-arrêt  est  un 
acte  d'exécution  pratiqué  contre  un  tiers  :  le  tiers  saisi  a  donc  le  droit  et  le  de- 
voir de  ne  vider  ses  mains  entre  celles  du  saisissant  qu'au  vu  du  certificat  dont 
il  est  parlé  en  l'article  548  (Voy.  suprà,  §  1331,  et  infrà,  tit.  m).  Pourquoi  la 
saisie-arrêt  est-elle  placée  au  Code  de  i^rocédure  avant  les  saisies  pratiquées 
contre  le  débiteur  lui-même  (Comp.  art.  557  et  suiv.,  583  et  suiv.)  ?  Probable- 
ment parce  que  le  titre  qui  a  pour  rubrique  Régies  générales  sur  Vexécution 
des  jugements  parle  d'abord  del'exécution  contre  les  tiers  (Art.  548  à  550),  puis 
de  l'exécution  contre  le  débiteur  ^Art.  551  à  556). 

'*  Voy.  suprà,  note  1. 
'  Voy.  t.  V. 
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on    obligations    représentées    pcir    des    titres    nominatifs  ®. 

Il  y  a  aussi  des  formes  spéciales  pour  saisir-ai*rêter  les 
salaires  des  ouvriers,  les  appointements  des  commis  et  em- 
ployés, les  petits  traitements  des  fonctionnaires.  Ces  formes 
spéciales  ont  été  introduites  par  la  loi  du  12  janvier  1895, 
dont  l'importance  pratique  mérite  que  nous  lui  consacrions 
un  §  spécial  "'. 

Quant  au  mot  opposition  quelo  Code  de  procédure  emploie 
couramment  i.ni  matière  de  saisie-ari'èt^  il  a,  en  réalité,  deux 
sens.  L't»[)position,  lato  !>e?isn,  est  la  défense  que  fait  une  per- 
sonne d'accomplir  quelqu'acte  en  son  absence  ou  à  son  pré- 
judice :  telles  sont  l'opposition  au  mariage  \  l'opposition  à 
la  taxe  des  dépens*",  et  l'opposition  au  paiement  des  lettres  de 
change,  des  billets  àordre",du  prix  des  meubles  vendus  sur 
saisie-exécution  *^,  du  capital,  des  intérêts  ou  des  dividendes 
des  titres  perdus  ou  volés '^;  telles  sont aussil'opposition  faite 
par  les  créanciers  d'une  succession  b.énéliciaire  pour  empêcher 
l'héritier  de  payer  les  créanciers  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se 
présentent '%  et  l'opposition  faite  par  les  créanciers  d'un  co- 
partageant  pour  empêcher  qu'onne  procède,  en  leur  absence, 
au  partage  des  biens  indivis  entre  lui  et  ses  copartageants'". 
L'opposition,  stricto  sensu,  est  l'acte  par  lequel  un  créancier 
défend  aux  débiteurs  de  son  débiteur  ou  aux  détenteurs  de 
meubles  à  lui  appartenant  de  vider  leurs  mains  entre  les  sien- 
nes ;  en  ce  sens,  opposition  et  saisie -arrêt,  saisissant  et  oppo- 
sant sont  absolument  synonyraes'^  La  saisie-arrêt  des  som- 


6  Voy.t.  V. 

'  V.  uifrà,  no»  1468  et  suiv. 

^  Vov.  la  rubrique  du  titre  vu  (Impart.,  liv.  V;,  et  art.  559  et  suiv.,  568,  573, 
57?.,  578  et  579.  Aj.  C.  civ.,  art.  1242  et  1944. 

9  C.  civ..  art.  172  et  suiv. 

»o  Voy.  suprà,  §§  1204  et  1205. 

"  C.  coinni.,  art.  149  et  187.  Comp.  infrà,  note  14. 

'-  Voy.  suprù,  §1360. 

'•'  L.  15  juin  1S72,  art.  2  et  suiv. 

'■•  C.  civ.,  art.  8U8.  C.  pr.  civ.,  art.  990.  Douai,  11  janv.  1827  (D.  A.  v"  Sai- 
sie-arrêt, n»  252). 

15  C.  civ.,  art.  882,  1476  et  1872.  L'upposilion  aux  jugements  par  défaut,  par 
la(iuelle  le  détaillant  détend  d'en  coinnieucer  l'exécution  ou  l'arrête  lorsqu'elle 
est  déjà  commencée,  est  l'e.'jemple  le  plus  remarquable  de  cette  procédure  (Voy. 
infrà,  tit.  lil!. 

'6  Ob.servations  du  Tribunat  (Dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XXll,  p.  387).  Bioche 
op.  cit.,  \o  Saisie-urrêl,  a"  1.    Carré,  op.   cit.,  t.  IV,  p.  536.  Boitard,  Colniet- 
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mes  dues  au  saisi  étant  la  principale  et  la  plus  fréquente 
application  de  cette  procédure,  je  m'attacherai  de  préférence 
à  cette  hypothèse,  et  les  explications  qui  vont  suivre  s'y  référe- 
ront toujours  à  moins  d'indication  contraire.  Je  réserve  pour  les 
§§  1.-463,  ftJrGJ:  et  suiv.,  deux  questions  dont  la  solution 
suppose  la  connaissance  de  toute  la  procédure  de  saisie-arrêt  : 
1)  est-ce  un  acte  conservatoire  ou  une  véritable  mesure  d'exé- 
cution? 2)  dans  quels  cas  le  créancier  doit-il  y  recourir  ou 
pratiquer  plutôt  une  saisie-exécution? 

Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n»  814.  Bonnier,  op.  cit.,  n"  1376,  note  1.  Ro- 
ger, op.  cit.,  nos  .3  et  5.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  la  distinction  que  l'arti- 
cle 557  paraît  faire  entre  la  saisie-arrêt  et  l'opposition  :  «  Tout  créancier  peut, 
11  en  vertu  de  titres  authentiques  ou  privés,  saisir-arrèter  entre  les  mains  d'un 
<(  tiers  les  sommes  eteti'ets  appartenant  àson  débiteur,  ou  s'opposer  à  leur  remise.  » 
11  n'en  était  pas  de  même  dans  l'ancienne  jurisprudence.  Tantôt,  on  appelait  sai- 
sie-arrêt, la  saisie  d'un  meuble  spécifié  dans  un  procès-verbal  dressé  ad  hoc,  et 
on  nommait  opjiosition  la  saisie  qui  frappe  indistinctement  tous  les  objets  dus 
ou  appartenant  au  saisi  qui  se  trouvent  entre  les  mains  d'un  tiers;  la  première 
exigeait  seule  un  titre  exécutoire.  Tantôt,  on  sous-distinguait  dans  celte  der- 
nière hypothèse  la  saisie-arrêt  accompagnée  d'une  demande  en  validité,  etl'opposi- 
tion  sansdemande  en  validité,  simple  défense  au  tiers  saisi  de  payer  son  créancier 
direct  (Potlùer,  op.  cit.,  no  496;  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  536,  note  8;  Bonnier, 
op.  et  7oc.  cit.;  voy.,  sur  la  demande  en  validité  de  la  saisie-arrêt,  infrày 
§§  1413à  1418'.  L'article  149  du  Code  de  commerce  offre  un  exemple  assez 
remarquable  du  mot  opposilion  pris  à  la  fois  dans  les  deux  sens  que  je  viens  de 
distinguer  :  «  Il  n'est  admis  d'opposition  au  paiement  (d'une  lettre  do  change) 
«  qu'en  cas  de  perte  de  la  lettre  de  change  ou  de  faillite  du  porteur.  »  En  cas 
de  perte  de  la  lettre  de  change,  c'est  une  opposition  lato  sensu;  en  cas  de  fail- 
lite du  porteur,  c'est  une  opposition  stricto  sensu  ou  saisie-arrêt  (Voy.,  sur 
cette  dernière  hypothèse,  suprà  §  1288). 
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ARTICLE  I. 

CoNDlTIOiNS  DE  I.A    SAISIE-AliRKT. 

Sommaire.  —  A.  Personnes  ([iii  figurent  dans  la  saisie.  —  §  1377.  Par 

([tii  elle  peut  être  faite.  —  §1378.  Sur  qui.  —  §137î).  Entre  les  mains  de  quelles 
personnes  ou  peut  l'aire  saisie-arrét.  —  §  1380  11  faut  élredcbiteur  du  saisi. 
—  t5  1381-  Ktre  personnellement  débiteui-  du  saisi.  Klat,  dëi)artemenls,  rom- 
munes.  —  §  1382.  Saisie-arrèt  sur  soi-même.  —  B.  En  vertu  de  «[uelles 
créances  et  de  quels  titres  on  peut  saisir-arrôter.  —  §  1383.  Pour 
quelles  créances.  —  ;>  1384.  La  créance  du  saisissant  doit  être  cerlain".  — 
§  1385.  Créance  éventuelle.  —  ??  1386.  Créance  condilionnelle.  —  §  1387. 
Créance  contestable.  —  §  1388.  La  créance  peut  n'être  pas  liquide.  Evaluation 
provisoire.  —  i^  1389.  La  créance  doit  être  exigible.  Exceptions.  —  .§  1390. 
La  saisie  est  possible  en  vertu  d'un  titre  authentique  ou  sous  seing  privé.  — 
§  1391.  La  saisie  est  possible  sans  titre  avec  permission  du  juge.  —  §  1392. 
Juge  compétent.  —  §  1393.  Forme  de  la  demande  en  permission  de  saisir.  — 
§  1394.  Pouvoirs  du  juge.  —  >;  1395.  Voie  de  recours  contre  son  ordon- 
nance. —  C.  Objets  saisissables  par  la  saisie-arrôl.  —  §  1396.  Quels 
objets  peut-on  saisir-arrôler.  —  §  1397.  On  ne  peut  saisir-arréter  que  des 
meubles.  —  §  1398.  La  saisie  peut  atteindre  tous  les  meubles  saisissables 
dont  le  saisi  est  pro])riélaire  ou  créancier.  — §  1399.  Nullité  des  saisies  pra- 
tiquées super  non  domino.  —  §  1400.  Marchandises  expédiées.  —  §  1401. 
Sommes  figurant  dans  un  compte  courant;  ouverture  de  crédit.  —  §  1402. 
Aliénation,  cession,  endossement,  délégation.  —  §  1403.  Difficultés  sur  le  droit 
de  propriété  du  débiteur.  —  §  1404.  Droits  éventuels.  —  §  1405.  Droit  de 
copropriété.  —  §   1406.   Eli'ets  du  partage.  Application  de  l'art.  883,  C.  civ. 

A.  Personnes  qui  figurent  dans  la  saisie.  —  §  1311.11  n'y 
a  qu'un  crcanciei'  personnel  qui  puisse  saisir-arrètercc  qui  est 
dû  à  son  débiteur.  Il  faut,  d'abord  (Art.  oo7),  être  créancier' 


§  1377.  •  Je  prends  ce  mot  lato  sensu,  en  y  comprenant  le  légataire  qui  est 
aussi  un  créancier  de  la  succession  (Civ.  cass.  15  mai  183^',  D.  A.  v°  Disposi- 
tions entre-vifs  et  lestanientaires,  n"  8616;Bastia,  8  avr.  18'iG,  D.  P.  46.  2.  79; 
voy.,  sur  le  droit  qu'ont  les  légataires  de  poursuivre  l'exécution  forcée  pour 
obtenir  le  paiement  de  leurs  legs,  suprà,  {5  1257,  et,  sur  la  question  de  savoir 
si  le  légataire  universel  en  concours  avec  des  héritiers  à  réserve  peut  saisir 
avant  d'avoir  obtenu  la  délivrance  de  son  legs,  suprà,  §  1265)  :  Un  mari  qui 
veut  contraindre  sa  femme  à  réintégrer  le  domicile  conjugal,  un  père  qui  veut 
remettre  sous  sa  garde  les  enfants  communs  que  sa  femme  y  a  soustraits, 
sont-ils  des  créanciers  qui  puissent  former  saisie-arrét  pour  obtenir  satisfac- 
tion? Voy.  suprà,  §  1251.  Un  créancier  payé  n'est  plus  un  créancier  et  sa 
saisie-arrét  est  frustratoire,  mais  on  ne  dira  pas  qu'un  débiteur  se  soit  libéré  en 
déposant  une  somme  d'argent  chez  un  notaire  pour  être  remise  à  ses  créan- 
ciers après  licjuidation,  et  chacun  d'eux  pourra,  pourvu  que  sa  créance  satis- 
fasse aux  conditions  indiquées  infrà,  §§  1383  et  suivants,  saisir-arréter  cette 
somme  aux  mains  du  notaire  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  153;  Lyon,  16 
févr.  1860,  D.  P.  60.  2.  78;  Douai,  29  nov.  1882,  D.  P.  63.  2.  41  :  Metz,  23  févr. 
1864,  D.  P.  64.  2.  220;  Toulouse,  12déc.  1882,  D.  P.  83.  2.  143).  Qîddde^i  créan- 
ciers et  légataires  qui  ont  demandé  la  séparation  des  patrimoines?  Peuvent- 
ils  saisir-arréter  les  sommes  dues  à  la  succession  non-seulement  pour  leurs  pro- 


DE  l'exécution  forgée.  317 

privilégié,  hypothécaire  ou  chirographaire":  les  personnes  qui 
prétendent  un  droit  réel  sur  un  objet  mohilier  détenu  par  un 
tiers  ne  forment  pas  une  saisie-arrêt,  mais  une  saisie-revendi- 
cation ^,  ou,  si  ce  meuble  est  déjà  saisi-exécuté  parles  créan- 
ciers du  tiers  détenteur,  la  demande  en  distraction  dont  il 
€st  parlé  au  §  1369  \ 

Il  faut  encore  être  personnellement  créancier  du  débiteur 
sur  lequel  on  saisit-arrêté^  :  peu  importe  qu'il  soit  débiteur 
principal  ou  accessoire,  car  quiconque  s'est  fait  donner  cau- 
tion est  créancier  personnel  de  la  caution  aussi  bien  que  du 
débiteur  principal,  et  peut  saisir-arrêter  sur  elle  aussi  bien 

près  créances  déjà  échues  (ce  qui  est  certain^  mars  encore  pour  sûreté  des  arré- 
rages à  échoir  de  rentes  viagères  dont  ils  sont  créanciers  ou  légataires?  La 
négative  a  été  soutenue,  par  la  raison  que  l'article  2111  du  Code  civil  n'accorde 
de  privilège  aux  créanciers  et  légataires  séparatistes  que  sur  les  immeubles  de 
la  succession,  le  droit  de  disposition  de  l'héritier  demeurant  intact  quant  aux 
meubles  compris  dans  cette  même  succession  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  YI, 
p.  499:  Paris,  28  avr.  1865,  D.  P.  67.  1.  156).  L'affirmative  est  préférable,  car 
la  séparation  des  patrimoines  doit,  à  moins  de  rester  en  grande  partie  inefficace, 
empêcher  les  créanciers  de  l'héritier  de  rien  toucher  avant  les  créanciers  et  lé- 
gataires séparatistes,  et  l'héritier  lui-même  de  disposer  des  biens  héréditaires 
au  préjudice  de  ces  mêmes  séparatistes  (Demolombe,  op.  cit.,i.  II,  n°  146  ;  req. 
16  aoùltl869,  D.  P.  69.  1.  463). 

2  Les  créanciers  chirographaires  ou  munis  d'un  privilège  mobilier  peuvent  évi- 
demment former  saisie-arrét.  11  en  est  de  même  des  créanciers  qui  ont  privilège 
ou  hypothèque  sur  un  immeuble  :  le  droit  de  préférence  qui  leur  appartient  sur 
le  prix  d'un  ou  plusieurs  des  immeubles  de  leur  débiteur  ne  les  prive  pas  du  bé- 
néfice du  droit  commun  (Roger,  op.  cit.,  n°43;  req.  15  jany.  1839,  D.  A.  v° 
Saisie-arrêt,  n"  55;  comp.,  sur  le  droit  qu'ont  les  créanciers  hypothécaires  ou 
privilégiés  sur  les  immeubles  de  demander,  aux  termes  de  l'article  1167  du  Code 
civil,  la  révocation  de  l'acte  frauduleux  jjar  lequel  leur  débiteur  a  aliéné  lim- 
meuble  grevé  de  privilège  ou  d'hypothèque,  ma  Thèse  pour  le  doctorat,  n»  64). 
Il  ne  faut  pas  confondre  la  saisie-arrêt  pratiquée  par  le  créancier  hypothécaire 
sur  les  sommes  dues  à  son  débiteur  avec  celle  qu'il  voudrait  faire  sur  les  sommes 
dues  au  tiers  détenteur  (Voy.,  sur  cette  dernière  hypothèse,  infrà,  même  §). 
C'est,  d'ailleurs,  un  droit  absolu  pour  le  créancier  d'employer  la  saisie-arrêt  de 
préférence  aux  autres  moyens  d'exécution,  et  vice  verso.  ^Roger,  op.  cit.,  n"*  44 
et  suiv-,  Orléans,  26 juill.  1827,  D.  A.  v"  .A.voué,  n°  116).  Il  paraît  que,  très  an- 
ciennement, les  créanciers  ne  pouvaient  saisir-arrêterqu'après  avoir  saisiles  biens 
meubles  ou  immeubles  qui  se  trouvaient  en  la  possession  du  débiteur;  mais 
cette  restriction  au  droit  de  saisie-arrêt  n'existait  déjà  plus  au  xviiie  siècle  (Ro- 
ger, op.  cit.,  n°  43).  La  cour  de  cassation  a  jugé  que  le  créancier  d'un  cohéritier 
peut  simultanément  demander  le  partage  au  nom  de  son  débiteur  et  saisir-arrê- 
ter les  sommes  dues  à  ce  dernier  par  ses  cohéritiers,  cette  saisie  devant  lui  pro- 
curer finalement  un  droit  privatif  et  exclusif  que  ne  lui  donnerait  pas  le  partage 
opéré  sur  sa  demande  (Civ.  cass.  23  mai  1881,  D.  P.  81.  1.  41;  voy.,  sur  cette 
application  de  la  saisie-arrêt  en  matière  de  partage,  infrà,  §  1406);  comp. 
€iv.  cass.  29  mars  et  7  avr.  1886  (D.  P.  86.  1.  329). 

3  Voy.,  sur  la  saisie-revendication,  infrà,  IV«  part. 
*  Roger,  op.  cit.,  n»  6. 

»  Bioche,  op.  eiv°  cit.,  n«  18.  Roger,  op.  cit.,  n»  123. 
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que  sur  lui";  mais  les  créanciers  hypothécaires,  qui  ne  soni 
pas  créanciers  personnels  du  tiers  détenteur,  ne  peuvent  sai- 
sir-arrèter  sur  lui  que  les  revenus  produits  par  l'immeuble 
hypothéqué  à  partir  du  jour  où  il  en  devient  comptable,  c'est- 
à-dire  a{)rcs  la  sommalion  de  payer  ou  de  délaisser'. 

Ouant  au  débiteur  du  débiteur,  on  a  le  droit  de  saisir-arré- 
ter  sur  lui  :  Primus,  créancier  de  Secundus  créancier  lui- 
môme  de  ïertius,  peut  saisir-arréter  les  sommes  dues  à  Ter- 
tius  par  Quartus.  A-t-il  contre  Tertius  raction  directe  dont  il 
est  parlé  au  §  310,  est-il,  par  exemple,  avoué  distraction- 
naire  de  Secundus  dans  un  procès  où  Tertius  a  été  condamné 
aux  dépens  :  il  devient  par-là  créancier  personnel  de  Tertius'. 
et  peut,  sans  difticuUé,  saisir-arrèter  les  sommes  dues  à  ce 
dernier".  N'a-t-il  pas  d'action  directe,  il  peut  procéder  do 
même,  en  vertu  de  l'article  1160  du  Code  civil,  comme  créan- 
cier de  Secundus  qui  pourrait,  sans  nul  doute,  saisir-arrèter 
les  sommes  dues  à  Tertius,  son  débiteur  personnel.  La  saisie- 
arrêt  n'exigera  pas,  dans  ce  cas,  plus  de  formalités  que  dans 
le  premier,  si  l'on  admet  avec  moi  qu'un  créancier  ne  peut 
exercer  les  droits  et  actions  de  son  débiteur  sans  s'y  faire 
subroger  judiciairement;  c'est  seulement  plus  tard,  quand 
Primus  voudra  se  faire  attribuer  le  montant  des  sommes  sai- 
sies-arrètées  qui  lui  sera  disputé  par  d'autres  créanciers,  que 
le  débiteur  sera  mis  en  cause  pour  voir  juger  qu'il  est  débi- 
teur de  Primus,  et  de  combien'". 


<>  Roger,  op.  cit.,  n»  125.  Sauf,  bien  entendu,  pour  la  caution  le  droit  d'invo- 
quer le  bénôiice  de  discussion  (G.  civ.,  art.  2021  et  suiv.). 

■'  Arg.  G.  civ.,  art.  2176  :  «  Les  frais  de  l'immeuble  hypothéqué  ne  sont  dus 
<<  par  le  tiers  détenteur  qu  a  compter  du  jour  de  la  sommation  de  payor  ou  de 
«  délaisser  »  (Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.;  Roger,  op.  cit.,  n°  123;  Paris,  25  déc 
1808,  D.  A.  V»  Saisie-arrèt,  n»  12:  Bruxelles,  19  avr.  1821,  D.  A.  V  cit.,  n»  13). 
Le  créancier  hypothécaire  qui  a  obtenu  un  bordereau  de  coUocation  à  la  suite 
du  règlement  d'un  ordre  peut-il  en  poursuivre  l'e.xécution  par  voie  de  saisie-arrêt 
contre  le  tiers  acquéreur?  Voy.,  sur  ce  point,  Roger,  op.  cit.,  n"  124,  et,  sur  le 
caractère  des  bordereaux  de  collocation  délivrés  ,dans  une  procédure  d'ordn  , 
tome  V. 

8  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  suprà,  ^  1211. 

9  Roger,  op.  cit.,  n»  124  bis.  Req.  8  mars  1882  (D.  P.  83.  1.  305). 

10  Voy.,  sur  ce  point,  Chauveau,  sur  Gairé,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1929  éi.y  ; 
Roger,  op.  cit.,  n"  127;  et.  sur  la  manière  d'exercer  les  droits  que  l'article  1166 
du  Gode  civil  attribue  aux  créanciers,  t.  I,  §  310.  L'hypothèse  suivante  s'est 
présentée  :  Primus  est  cessionnaire  d'une  créance  de  Secundus  sur  Tertius,  et 
Secundus  a  garanti  la  solvabilité  de  Tertius; Tertius  ne  paie  pas,  et  Primus  fait 
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Le  principe  en  verlu  duquel  le  jugement  c{ui  déclare  la  fail- 
lite suspend  les  poursuites  individuelles  des  créanciers  du 
faillies  s'applique  à  la  saisie-arrêt  comme  aux  autres  saisies  : 
le  droit  de  la  faire  n'appartient  plus  désormais  qu'aux  syn- 
dics. Le  jugement  déclaratif  de  faillite  annule  môme  les 
saisies-arrêts  déjà  pratic[uées,  et  oblige  désormais  le  tiers  sa;isi 
à  se  libérer  entre  les  mains  des  syndics'^  :  on  verra  au 
§  t'ft-iiO  si  le  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  qui 
valide  la  saisie-arrêt  apporte  quelque  changement  à  cette 
situation. 

§  ISIS.  Contre  qui  ou,  suivant  l'expression  consacrée,  sur 
qui  peut-on  saisir-arrêter?  Le  §  qui  précède  répond  implici- 

saisie-arrèt  entre  les  mains  de  Quart.us  débiteur  de  Secundus  :  en  a-t-il  le  droit? 
Oui,  car  il  est  créancier  personnel  de  Secundus  à  raison  de  l'obligation  de  ga- 
rantie qui  ne  résultait  pas  de  plein  droit  de  la  cession  (C.  civ.,  art.  1694),  mais 
à  laquelle  Secundus  s'est  expressément  soumis  (Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n"  18). 
Objecfera-t-on  que  Secundus  a  le  droit  de  ne  rembourser  le  prix  de  cession  qu'a- 
près justification  de  l'insolvabilité  de  Tertius,  qu'il  jouit  ainsi  d'une  sorte  de  bé- 
néfice de  discussion,  et  qu'il  ne  sera  réellement  obligé  envers  Primus  qu'après 
la  discussion  des  biens  de  Secundus  et  si  cette  discussion  a  donné  un  résultat 
négatif?  Cela  est  vrai,  en  ce  sens  que  la  saisie-arrêt  ne  pourra  jias  aboutir  au- 
paravant, mais  cela  n'empêche  pas  la  créance  de  Primus  contre  Secundus  d'être 
certaine  et  exigible,  et  c'est  assez  pour  que  Primus  ait  le  droit  de  faire  saisie- 
arrêt  (Voy.,  infrà,  §§  1384  et  1389).  La  preuve,  c'est  que  la  caution  peut  aussi 
ij]iposer  le  bénéfice  de  discussion  aux  poursuites  du  créancier,  et  que  le  créan- 
iiii'  peut,  quand  même,  saisir-arrêter  ce  qui  est  dû  à  la  caution  (Voy.  suprà, 

•  •■■  6).  Enfin,  on  s'est  demandé  si  l'héritier  bénéficiaire  pourrait,  pour  sûreté  de 

-  créances  personnelles  contre  la  succession,  faire  saisie-arrêt  entre  les  mains 
des  débiteurs  de  cette  succession,  en  faisant  nommer  un  curateur  au  bénéfice 
d'inventaire  contre  lequel  il  agirait  en  validité  (Voy.,  sur  la  demande  en  validité, 
iiifrà,  §  1413  et  suiv.  et,  sur  le  curateur  au  bénéfice  d'inventaire,  tome  V). 
Oii'il  ait  le  droit  de  poursuivre  le  paiement  de  ses  créances  personnelles,  cela 
Il  est  pas  douteux,  et  c'est  l'eti'et  même  de  la  séparation  des  patrimoines  qu'en- 
ii  une  virtuellement  le  bénéfice  d'inventaire  (C.  civ.,  art.  802),  mais  cette  saisie- 
arrêt  peut  paraître  frustratoire  et  elle  l'est  etî'ectivement,  car  les  débiteurs  en 
'jiiestion  ne  peuvent  payer  valablement  qu'entre  les  mains  de  l'héritier  bénéfi- 
ciaire administrateur  de  la  succession,  et  les  sommes  qu'il  touche  ainsi  se  par- 
tagent au  marc  le  franc  et  par  ses  soins  entre  lui  et  les  autres  créanciers  de  la 
siuxession  :  on  ne  voit  pas,  dans  ces  conditions,  à  quoi  la  saisie-arrêt  peut  lui 
'''■rvir.  On  admet  cependant  qu'il  a  le  droit  delà  former  quand  d'autres  créan- 
lers  l'ont  déjà  faite,  pour  leur  propre  compte  :  il  n'en  a  pas  besoin  pour  prendre 
part  à  la  contribution  qui  doit  s'ouvrir  entre  eux  et  lui;  mais  il  évitera  plus  sû- 
rement ainsi  la  forclusion  dont  il  sera  parlé  au  tome  V  (Bioche,  op.  et  v  cit., 
1"  54;  Roger,  op.  cit.,  n"  183).  L'utilité  de  cette  saisie-arrêt  serait  bien  plus  con- 
■iili'rable  si  elle  devait  procurer  à  l'héritier  bénéficiaire  un  droit  de  préférence 
i  rencontre  des  autres  créanciers  de  la  succession,  mais  on  verra  au  §  1453 
[uc  la  saisie-arrét  ne  confère  pas  de  privilège. 

"  Voy.  suprà,  §§  1317  et  1318. 

'2  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  Il,  n°  2583. 
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tement  à  cette  question,  car,  s'il  n'y  a  qu'un  créancier  per- 
sonnel qui  puisse  saisir,  il  n'y  a  qu'un  débileur  personnel  ou 
direct  (jui  ])uisse  être  saisi',  et  l'on  sait  maintenant  ce  qu  il 
faut  entendre  en  celte  matière  par  une  créance  personnelle 
et  directe.  Toutefois,  mali^ré  la  i^énéralité  de  l'article  oo"  : 
«  Tout  créancier  peut...  saisir-arrèter...  les  sommes  et  ell'ets 
«  appartenant  à  son  débiteur,  »  il  y  a  des  débiteurs  contre 
lesquels  la  saisie-arrèt  n'est  pas  admise,  soit  que  leur  situa- 
tion particulière  fasse  obstacle  aux  poursuites  individuelles 
de  leur  créanciers  -,  soit  que  des  lois  spéciales  les  mettent  ;i 
l'abri  de  lasaisie-arrêtendéclarantinsaississablesles  sommes 
qui  leur  sont  dues.  Je  ne  reviens  pas  sur  ces  deux  hypothès(> 
j'ai  prévu  l'une  au  §  1311  %  l'autre  aux  §15  13  IJl  et  suivants 

§  1319.  On  ne  fait  saisie-arrêt  entre  les  mains  d'une  per- 
sonne que  pour  l'empècber  de  payer  son  créancier'.  Cette 
saisie  suppose  donc  nécessairement,  et  à  peine  de  nullité-, 
que  le  tiers  saisi  est  débiteur  du  saisi,  le  mot  di'-bileur  étant 
pris  ici  lato  sensu  et  comprenant  :  le  débiteur  proprement 
dit,  tenu  de  donner  au  saisi  un  objet  dont  celui-ci  n'est  pa^ 
propriétaire^;  le    détenteur  d'objets   appartenant  au   saisi. 


i?  1Î378.  1  On  peut,  naturellemeat>  saisir-arrètei-  sur  les  héritiers  du  débiteur 
comme  sur  le  débiteur  lui-même  (Bioche,  op.  et  r"  cit.,  n"  43).  Faut-il  observi 
pour  cela,  le  délai  fixé  par  l'article  877  du  Code  civil  ?  Cela  dépend  du  caracti 
qu'on  alti'ibue  à  la  saisie-arrèt  (Voy.   infrà.  §  1463  . 

^  Ainsi  l'on  peut,  en  principe,  saisir-arrèter  sur  le  syndic  qui  représente  !■ 
débiteur  en  faillite  i^Bioche,  o-p.  et  v°  cit.,  n"  45  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit., 
t.  IV,  quest.  1924  ter),  mais  il  faut,  pour  cela,  avoir  conservé,  malgré  la  faillite, 
le  droit  de  procéder  à  des  poursuites  individuelles  (Voy.  stij^rà.^  134). 

3  Un  créancier  étranger  peut  saisir-arrèter    en  France  les  sommes  dues  à  son 
débiteur  étranger,  jiourvu  que  les    causes  de  la  saisie  soient    de  la  compétenr 
des  triljunaux  français  (Vuy.  sur  la  compétence  des   tribunaux   français   ent 
étrangers,  t.  I,  §  406). 

■►  Les  règles  de  la  comptabilité  publique  (Avis  du  Cons.  d'Et.,  26  mai  1813 
empêchent  les  créanciers  d'une  commune  de  faire  une  saisie-arrèt  entre  le- 
mains  de.s  débiteurs  de  celle  ci;  cette  saisie-arrêt  serait  nulle  alors  même  qu 
le  créancier  préfendrait  avoir  voulu  simplement  employer  une  mesure  cons»  r 
vatoire  (Paris,  11  janv.  1889,  Sir.  90.  2.  9  et  la  note);  Rennes,  21  janv.  IS'.' 
Sir.  94.  2.230;  mais  la  saisie  est  possible  si,  avec  approbation  du  préfet,  d- 
biens  ont  été  vendus  et  le  prix  de  la  vente  porté  au  budget  pour  payer  le  créan 
cier. 

§  1379.  t  Voy.,  par  analogie,  le  §  1390,  nute  3. 
-  Paris,  18  juiîl.  1831  (D.  A.  v°  Saisie-arrét,  n"  42). 

•*  Le  saisi  est  tantôt  propriétaire,  tantôt  simplement  créancier,  des  objets  s;i 
sis-arrétés  sur  lui  (Voy.  infrà,  §  1398). 
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comme  son  dépositaire''  ou  son  créancier-gagiste ^  Je  tire 
trois  conséquences  de  ce  principe^. 

§  1380.  1°  La  saisie-arrèt  n'est  pas  valable  si  elle  est  faite 
entre  les  mains  d'une  personne  qui  ne  doit  rien  au  saisi. 
Fait-il  partie  d'une  société  et  forme-t-on  saisie-arrêt  entre  les 
mains  des  débiteurs  de  ses  associés,  cette  saisie  est  nulle,  car 
les  débiteurs  de  ses  associés  ne  sont  pas  les  siens ^  Fait-on 
saisie-arrêt  entre  les  mains  des  débiteurs  de  la  société,  cette 
saisie  est  encore  nulle  si  la  société  est  personne  civile,  car 
son  avoir  est  distinct  de  l'avoir  de  ses  membres  et  ses  débi- 
teurs ne  sont  pas  les  leurs-.  Il  en  est  de  même  si  le  tiers  saisi 
fait  partie  d'une  société  douée  de  la  personnalité  civile,  et 
qu'au  lieu  de  pratiquer  la  saisie  entre  ses  mains,  on  la  signifie 
à  ses  associés  ou  à  la  société  :  un  associé  ne  doit  rien,  aux 
créanciers  de  ses  associés  ;  une  société  personne  civile  ne  doit 
rien  aux  créanciers  de  ses  membres  ^ 

*  Voy.  en  ce  sens,  Trib.  Dijon,  18  juill.  1893,  sous  Cass.,  S.  97.  1.  403.  Le  dé- 
pôt doit  être  remis  à  i)remière  réquisition,  et  le  teime.  s'il  y  en  a  un,  est  pré- 
sumé stipulé  en  faveur  du  déposant  qui  a  le  droit  d'y  renoncer  (C.  civ.,  art.  1944). 
Le  créancier-gagiste  peut  retirer  le  gage  jusqu'au  paiement  de  toute  la  dette 
en  capital  et  intérêts,  quelquefois  même  après  paiement  ^C.  civ.,  art.  2082;  voy. 
spécialement  l'alinéa  2  de  cet  article).  J'ajoute  que  certains  dépositaires,  revê- 
tus d'un  caractère  public,  n'ont  pas  le  droit  de  se  dessaisir  du  dépôt  qui  leur  a 
été  confié,  et  que,  par  suite,  aucune  saisie  arrêt  ne  peut  êlre  faile  entre  leurs 
mains  :  ainsi,  il  n'est  pas  permis  de  saisir-ari'éter  entre  les  mains  du  greffier  du 
juge  d'instruction  les  titres  et  papiers  des  inculpés  contre  lesquels  une  instruc- 
tion a  été  dirigée.  Ce  greffier  ne  pourrait,  vu  le  secret  professionnel  qui  lui  est 
imposé,  faire  la  déclaration  à  laquelle  les  tiers  saisis  sont  astreints  ^Voy.  infrà, 
§  1426)  ;  de  plus,  les  titres  et  papiers  dont  ils  sont  dépositaires  doivent  être 
remis,  suivant  lissue  de  la  procédure,  au  prévenu  au  profit  duquel  une  ordon- 
nance de  non  lieu  est  intervenue,  ou  au  grefl'e  du  tribunal  de  répression  devant 

[  lequel  il  est  renvoyé  :  ils  ne  pourraient,  en  aucun  cas,  être  remis  à  ses  créanciers 

{Amiens,  l^r  juill.  1838;  D.  A.  v°  cit.,  n"  151).  Il  n'en  serait  pas  de  même  du 

greffier-comptable  d'une  maison  centrale  ni  du  trésorier-payeur  général  du  dépar- 

t  j  tement  détenteur  du  pécule  des  détenus  ;  ce  sont  des  mandataires  entre  les  mains 

SI  desquels  la  saisie  est  possible.  Dijon,  18  juill.  1893,  sous  Gass.,  S.  97.  1.  403. 
F     »  Voy.,  sur  la  saisie-arrèt  d'objets  mobiliers  qui  appartiennent  au  saisi,  infrd, 
§§  1398  et  suiv. 

*  Je  supposerai  toujours  dans  les  §§  suivants  qu'il  y  a  matière  à  saisie-arrêt.  Je 
réserve  pour  le  §  1464  la  question  de  savoir  dans  quels  cas  il  y  a  lieu  de  pra- 
tiquer une  saisie  exécution  entre  les  mains  des  tiers. 


§  1380.  1  Roger,  op.  cit  ,  n»  28. 

■^  Il  en  sera  ditiéremment  si  la  société  n'est  pas  une  personne  civile  :  la  saisie- 
arrèt  sera  valable  jusqu'à  concurrence  de  la  part  de  l'associé  débiteur  ilans  la 
créance  saisie-arrètée.  Voy.,  sur  la  personnalité  civile  des  sociétés,  G.  civ., 
art.  529. 

•'  Roger,  op.  cit.,  u"  27.  Si  la  société  n'est  pas  personne  civile,  la  saisie-arrêt 
0.  -  IV.  21 
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§  138 1 .  2"  La  saisie-arret  n'est  valablement  formée  qu'en- 
tre les  mains  des  tiers  qui  sont  personnellement  débileurs  du 
saisi*.  On  a,  par  exemple,  annulé  la  saisie-arrel  prati(|uéc  par 
les  créanciers  d'un  acteur,  parce  qu'au  lieu  de  la  l'aire  entre 
les  mains  de  son  directeur,  le  saisissant  l'avait  signifiée  au 
caissier  du  tliéAtre". 

Quant  aux  dettes  de  l'État,  des  départements,  des  com- 
munes et  des  établissements  publics,  les  lois  et  règlements 
administratifs  désignent,  au  lieu  du  débiteur  lui-même  entic 
les  mains  de  qui  la  saisie-arrét  ne  peut  naturellement  êtn- 
pratiquée,  les  personnes  compétentes  pour  en  recevoir  la 
significations.  Ces  personnes,  qui  sont  toujours  des  compta- 
bles, jamais  des  ordonnateurs  *  —  une  saisie-arrêt  ne  peut  donc 
être  faite  aux  mains  d'un  préfet  ou  d'un  maire  ^  — sont  «  les 
«  payeurs,  agents  ou  préposés  sur  la  caisse  desquels  les  or- 
((  donnances  ou  mandats  seront  délivrés  (L.  Ojuill.  1836,  art. 
13)^  ;  à  savoir  :  a)  pour  toutes  les  sommes  dues  par  l'Etat,  sauf 
les  exceptions  ci-après,  et  spécialement  pour  les  traitements 
des  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire,  do 
officiers  sans  troupe  et  des  employés  militaires,  le  conserva- 
teur des  oppositions  au  ministère  des  finances  si  la  saisie -ai'- 
rét  est  faite  à  Paris,  les  trésoriers-payeurs  généraux  si  elle 


sera  valable  jusqu'à  concurrence  de  la  part  de  la  dette  sociale  dont  le  tiers  saisi 
est  tenu  personnellement  envers  le  saisi. 

§  1381.  1   Bioche,  op.  etv"  cit.,  n»  51. 

-  Paris,  18  juin  1831  (D.  A.  vo  cit.,  n»  42).  D'une  façon  générale  la  saisie  i-.-f 
nulle  si  elle  est  faite  aux  mains  du  préposé  du  débiteur  (V.  Dijon  déjà  cite 
à  la  nçte  4  du  §  1379);  ce  préposé  n'étant  ni  un  débiteur,  ni  un  mandataire. 

3  II  serait  utile  qu'un  règlement  général  d'administration  publique  résumai 
et  pi'écisàt  les  règles  qui  suivent  :  elles  sont  actuellement  dispersées  dans  un  cer- 
tain nombre  de  textes  spéciaux,  souvent  inconnus  dupublic  (Roger,  op.  cit.,  n" 
416).  Toutes  les  difficultés  relatives  à  la  validité  de  ces  saisies,  tant  au  fond  qu'en 
la  forme,  relèvent  de  l'autoriléjudiciaire  qui  doit  seulement  surseoir  si  les  que« 
tions  incidemment  soulevées  sont  du  ressort  de  la  juridiction  administrativr. 
(Req.  24  nov.  1814,  cous.  d'Ét.  28  août  1844;  D.  A.  vo    Trésor  public,  no  641'  . 

•  Voy.  sur  la  distinction  du  comptable  et  de  l'ordonnateur,  Ducrocq,  op.  cil.. 
t.  I.  n'«454  et  457. 

n  Bioche,  op.  eivo  cit.,  no  217.  Roger,  op.  cit.,  n»  4ir).  Liège,  13  mars  ISlOcl 
12juill.l814(D.  A.  y°  Exploit,  no415).Civ.  rej.  27  avr.  1830(D.  A.  v°  eit.,n<>i\6<. 

<■  Je  ne  m'occupe  pas  encore  du  mode  de  remise  de  l'exploit,  et  de  la  question 
de  savoir  si  les  parents,  employés  et  serviteurs  des  agents  qui  vont  être  énurac 
résont  qualité  pour  le  recevoir;  il  ne  s'agit  ici  que  de  déterminer  le  fonction 
naire  })ublic  entre  les  mains  duquel  la  saisie-arrêt  doit  être  faite  à  l'exclusion  de- 
autres.  Voy.,  sur  l'exploit  de  .saisie-arrét,  in/'* v>,  i^i^  1409  et  suiv. 
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est  faite  au  chef-lieu  d'un  département,  partout  ailleurs  les 
receveurs  particuliers  des  finances  (L.  9  juill.  1836,  art.  13;  •  ; 
/y)  pour  la  solde  des  officiers  de  troupe,  les  trésoriers  de  leurs 
corps  respectifs  (Cire.  min.  fin.  12  juin  1818^;  0.  25  déc. 
1837,  art.  1);  c)  pour  les  traitements  des  commissaires  de 
police  cantonaux,  les  trésoriers-payeurs  généraux  (Cire.  min. 
fin  15  mars  et  3  juin  1853)®  ;  d)  pour  les  remises  accordées 
aux  percepteurs,  le  receveur  particulier  des  finances  de  leur 
arrondissement  (Instr.  min.  fin.  20  juin  1859,  art.  515  et 
suiv.  *");  e)  pour  les  sommes  dues  par  l'administration  de  fen- 
registrement  et  des  domaines,  les  receveurs  de  l'enregistre- 
ment (D.  13pluv.  anXIlI,  art.  1;  D.  28flor.  an  XIII,  art.  Ij^'; 
/)pour  les  sommes  dont  radministration  des  postes  est  dépo- 
sitaire, les  directeurs  des  postes  (Instr.  gén.  1833,  art.  858)'-; 
rj)  pour  les  sommes  déposées  aux  caisses  d'épargne,  le  direc- 
teur de  la  caisse  dépositaire  (L.  9  juin  1835,  art.  11)'^;  h)  pour 
l's  sommes  déposées  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  le 
directeur  de  cette  caisse  à  Paris,  les  trésoriers-payeurs  géné- 
ijuix  dans  les  départements  **;2)  pour  les  dépenses  des  colo- 
nies exigibles  en  France,  les  ministres  des  finances  et  des 
colonies  (O.20  févr,  1828,  art.  1)  '^',7)  pour  les  sommes  dues 
par  les  départements,  les  trésoriers-payeurs  généraux  "'; 
l)  pour  les  sommes  dues  par  les  communes,   les    receveurs 


I  In  avait  cru,  d'abord,  que  la  saisie-arrét  pratiquée  à  Paris,  au  ministère 
liaances,  empêchait  l'Etat  de  payer  lesdites  sommes  même  dans  les  dépar- 
■  ments.  La  loi  du  9  juillet  1886  spécifie,  au  contraire,  que  les  trésoriers- 
luyeurs  généraux  des  départements  paient  valablement  malgré  une  saisie-ar- 
■1  laite  au  ministère  des  finances,  s'il  n'en  a  pas  été  fait  une  entre  leurs  mains 
Art.  13:  Bioche,  op.  cit.,  n»  218;  Roger,  op.  cit.,  n"  414)  ;  civ.  cass.  14  janr. 
-17.  D.'P.  67.  1.  20;  Riom,  13  janv.  18S0.  D.  P.  80.  2.  2.38). 

■    D.  A.  vo  Trésor  public,  n"  625. 

'    D.  A.  i;»  et  loc.  cit. 

'0  D.  A.  v°  eiloc.  cit.  . 
'  Jugé  qu'une  saisie-arrêt  formée  entre  les  mains    d'un  conservateur  des  fo- 

N  sur  une  somme  payable  par  l'administration  des  domaines  n'est  pas  valable 

-ns.  d'Ét.  23  déc.   1845;  D.  A.  v"  cit.,  n»  628). 

'-  Roger,  op.  cit.,  n"  416. 

'■^  Cette  loi  déclare  applicable  aux  caisses  d'épargne  le  décret  du  18  août  1807 
•iutif  à  la  forme  des  saisies-arrêts  pratiquées  aux  mains  des  fonctionnaires  pu- 

H<;Voy.  infrà,  §  -1412). 

'•  Roger,  op.  cit.,  n°  416. 

'"  Roger,  op.  et  loc.  cit. 

''   Voy.  spécialement,  pour  les  sommes  dues  à  raison  des  chemins  vicinaux  de 

dude  communication  et  des  chemins  d'intérêt  commun  'D.  A.  v° ei.  loc.  cit.). 
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municipauv  '  '  ;  m)  pour  celles  qui  sont  dues  par  les  établisse- 
ments publics,  les  agents  comptables  de  ces  établissements 
(receveurs  des  hospices,  trésoriers  des  fabriques,  secrétaires- 
trésoriers  des  bureaux:  de  bienfaisance,  etc — ";  n)  pour  les 
cautionnements  des  fonctionnaires,  le  cliefdu  bureau  des  op- 
positions au  niinistèredes  finances,  et  pour  ceux  des  officioi's 
ministériels,  le  grenier  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils 
exercent  leurs  fonctions,  généralement  le  greffier  du  tribu- 
nal civil,  exceptionnellement  le  greffier  du  tribunal  de  com- 
merce pour  le  cautionnement  des  agents  de  change  et  des 
courtiers  (L.  25  niv.  an  XIII,  art.  5;  D.  31  mai  1862,  art.  150 
etl51)*^ 

5;  iîJS^.  3"  Un  créancier  peut  faire  saisie-arrêt  entre  les  mains 
de  tous  les  débiteurs  de  son  débiteur,  et  môme  en  ses  propres 
mains  s'il  est  à  la  fois  débiteur  et  créancier.  Primus  est  dé- 
biteur de  Secundus,  Secundus  est  débiteur  de  Primus,  los 
deux  dettes  ne  sont  pas  liquides  S  et,  par  conséquent,  la  com- 
pensation légale  est  impossible  ^;  Primus  peut,  en  vertu 
de  son  titre,  ou  de  la  permission  du  juge  s'il  n'a  pas  de  litre, 
saisir-arrêter  entre  ses  mains  la  somme  qu'il  doit  à  Secun- 
dus, et  se  dispenser  ainsi  de  la  lui  payer  :  il  est  à  la  fois  le 
saisissant  et  le  tiers  saisi,  ,1e  dirais  qu'il  fait  saisie-arrêt  sur 
lui-même  si  cette  locution  très  répandue^  n'était  pas  incor- 
recte :  on  ne  fait  pas  saisie-arrêt  sur  le  tiers  saisi,  mais  sur 
le  saisi  entre  les  mains  du  tiers  saisi''.  Il  faut   distinguer  ici 


'■î   Voy.,  sur  la  gostion  financière  des  communes,  Ducrocq,  op.  cit..  I.  II,  n"» 
1455  et  suiv. 

'*•  Voy.,  sur  la  gestion  financière  de  ces  éta))lissements,  Ducrocq,  op.  cit.,  t.  Il, 
n°s  1493  et  suiv.  La  fabrique  est  étrangère  à  la  perception  du  casuel  des  ecclé- 
siastiques de  la  paroisse  :  les  créanciers  de  ces  ecclésiastiques  ne  peuvent  donc 
saisir-arrèter  leur  casuel  entre  les  mains  du  trésorier  de  la  fabrique  :  cette  sai 
sie  est  nulle  par  application  du  principe  qu'on  ae  peutsâisir-arrêler  une  somin 
qu'entre  les  mains  de  celui  qui  la  doit  (Voy.,  en  ce  sens,  trib.  de  la  iSeinr. 
17  avr.  1877,  D.  P.  77.  3.  111,  et,  sur  ce  principe,  sfq^rà,  §  1379). 

'3  Voy.  Bioche,  op.  cit.,  \°  C.aulionne^nent,  wbl;  Roger,  o;i.  cit..\\n  414,  net-' 
l,  et,  sur  le  cautionnement  des  ollicicrs  ministériels,  t.  I.  §§  229  et  suiv. 

§1382.  I  Elles  doivent  être  certaines  et  exigibles,  sans  quoi  aucune  saisit-- 
arrêt  ne  serait  possible  {Yoy.  sv.prà,  vj^  1384  et  138(»). 

2  Voy.  sur  les  conditions  de  la  compensation  légale,  et  notamment  sur  la  liqui 
dite  des  dettes  opposées  en  compensation,  t.  I,  §§  389  et  suiv. 

^  Voy.  les  autours  cités,  infrn,  notes  10  et  suiv. 

'►  Voy.  .s-Mpm,  §§  137(î  .-t  1378. 
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deux  hypothèses,  l'une  où  la  validité  de  cette  saisie-arrêt  n'est 
pas  contestable,  l'autre  où  elle  est  très  controversée". 

Si  la  créance  de  Primus  est  liquide  et  que  celle  de  Secun- 
dus  ne  le  soit  pas,  personne  ne  conteste  à  Primus  "^  le  droit 
de  saisir-arrèter  entre  ses  mains  le  montant  de  Sa  propre 
dette  :  il  y  a  intérêt,  car  Secundus  pourrait  céder  sa  créance 
et  l'empêcher  par  là  de  se  compenser,  quand  elle  sera  li- 
quide, avec  celle  de  Primus"  ;  il  en  a  le  droit,  car  sa  créance 
est  liquide  et  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  créance  saisie- 
arrêtée  le  soit  également  ^ 

Mais  si  la  créance  de  Primus  n'est  pas  liquide  et  que  celle 
de  Secundus  le  soit,  Primus  peut-il  faire  évaluer  provisoire- 
ment le  montant  de  la  sienne  et,  cela  fait,  saisir-arrêter 
entre  ses  propres  mains  le  montant  de  sa  dette  ?  De  bons 
auteurs  le  lui  refusent;  ils  disent  que  celle  procédure^est 
insolite,  illégale,  dangereuse  et  même  inutile:  jinsolite,  en 
ce  que  les  articles  557  et  suivants  n'y  -font  aucune  allusion 
même  indirecte,  et  supposent  toujours  que  le  créancier  fait 
saisie-arrêt  aux  mains  d'un  tiers  —  illégale,  car  Primus  n'a  pas 
le  droit  de  refuser  le  paiement  d'une  dette  liquide,  exigible  et 
contre  laquelle  il  n'y  a  aucune  cause  de  compensation  légale' 
^  dangereuse  parée  qu'elle  offre  aux  débiteurs  de  mauvaise 
foi  un  moyen  trop  facile  de  paralyser,  sous  prétexte  d'une 
créance  imaginaire,  l'exécution  des  titres,  peut-être  authenti- 
ques, qui  existent  contre  eux  —  inutile,  car  Primus  n'a  aucun 
intérêt  à  procéder  ainsi,  et  obtiendra  le  même  résultat  en  fai- 
sant liquider  sa  créance  et  en  invoquant  ensuite  la  compen- 
sation légale  '".  Ces  raisons  ne  sont  pasdécisives:  Les  articles 

"  V.  Appleton,  Jean  :  La  saisie-arrét  sur  soi-même  (Annules  de  l'Université  de 
Grenoble),  1895.  César-Bru,  loc.  cit.,  no  92. 

'''  Voy.,  sur  ce  point,  Roger,  op.  cit.,  n"  H6. 

'  C  civ,,  art.  1295  :  «  Le  débileur  qui  a  accepté  purement  et  simplement  la 
«  cession  qu'un   créancier  a   faite  de  ses  droits  à  un  tiers  ne  peut  plus  opposer 

au  cessionnaire  la  compensation  qu'il  eiit  pu,  avant  l'acceptation,  opposer  au 
'  cédant.  A  l'égard  de  la  cession  qui  n'a  point  été  acceptée  par  le  débiteur  mais 
'  qui  lui  a  été  signifiée,  elle  n'empêche  que  la  compensation  des  créances  pos- 
térieures à  cette  notification.  >> 

*  Voy.,  sur  les  créances  qu'on  peut    saisir-arréler,  infrà,  §§    1396,  et  suiv. 

"  La  compensation  légale  n'a  lieu  qu'entre  deux  dettes  également  liquides 
C.  civ.,  art.  1291  ;  voy.,  t,  I,  §§  389  et  suiv.). 

1»  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1925.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
•'P-  cit.,  t.  II,  no  817.    Rodière,    op.  cit.,  I.  Il,  p.  198.    Rouen,    13  juill.    1810; 
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IVôl  et  suivants  se  placent  dans  Ihypothèse  commune  on  le 
saisissant  cl  le  tiers  saisi  sont  deux  personnes  distinctes,  mais 
ils  n'excluent  en  rien  la  possibilité  d'une  saisie-arrêt  où  lesai- 
sissant  et  le  tiers  saisi  ne  feraient  qu'un  ;  toutes  les  saisies- 
arrêts,  même  pratiquées  entre  les  mains  d'un  tiei's,  font  obs- 
tacle —  elles  n'ont  même  pas  d'autre  but  —  au  paiement  de 
créances  liquides,  exigibles  et  non  susceptibles  de  compensa- 
tion légale.  Elles  s(tnl  toutes  dangereuses,  car  on  peut  tou- 
jours, en  se  disant  créancier  de  son  créancier,  l'empêcher  dese 
faire  payer  par  son  débiteur,  et  le  seul  remède  est  dans  la 
nécessité  de  produire  un  titre  ou  dans  la  prudence  dujuge  qui 
ne  devra  pas  accorder  légèrement  à  un  créancier  sans  titre  la 
permission  de  faire  saisie-arrêt.  Si  l'on  oblige  Primus  à 
faire  liquider  d'abord  ce  que  lui  doit  Secundus  et  à  le  lui  oppo- 
ser ensuite  en  compensation,  on  l'evposeà  un  double  danger  : 
à  des  poursuites  qui  le  forcent  à  payer  ce  qu'il  doit  avant 
qu'il  ait  pu  faire  liquider  ce  qui  lui  est  du  :  à  la  cession  que 
Secundus  peut  faire  de  sa  créance  et  qui  l'empêchera  de  se 
compenser  avec  celle  de  Primus  '*.  Saisir-arreter  entre  ses 
mains  ce  qu'il  doit  à  Secundus  me  semble,  au  contraire,  par- 
faitement légitime**  :  cela  se  faisait  déjà  dans  l'ancien  droit'^: 
les  formes  ordinaires  de  la  saisie-arrêt  peuvent  être  obser- 
vées dans  l'espèce  :  si  le  créancier  n'a  pas  de  titre,  il  demande 
un  permis  de  saisir,  puis  il  se  signifie  à  lui-même  l'exploit 
de  saisie-arrêt,  et  la  procédure  se  poursuit  ainsi  qu'il  sera 
expliqué^ ci-après'*;  Primus  n'exerce   aucun  privilège   et  se 

Amiens,  5  aoiifl826;  Bordeaux,  12  dcc.  1834;  Paris,  8  avr,  183(i  (D.  A.  v»  Sai- 
sie-arrêt, n»  4.'î;.  V.  Contm  .■  Appleton,  loc.  cit.,  César-Bru,  loc.  cit.,  V.  suprn, 
noie  5. 

n  Voy.  G.  civ.,  art.  1295  {St^prà,  note  7). 

1^  On  compare  à  cola  yVov.  Roger,  op.  cit.,  n°  il5i  ce  qui  arrive  en  matière 
de'^lettre  de  flian;jre,  quand  le  tireur  pour  compte  acquiert  par  endossement  la 
propriclc  de  la  lettre  de  chan<;e  et  la  fait  lui-même  protester  pour  conserver  le 
droit  des  tiers.  Jouant  ainsi  le  double  rôle  de  créancier  .saisissant  et  de  débitoui 
saisi.  Voy.,  sur  la  lettre  de  change  tirée  pour  le  compte  d'autrni.  Boistel,  ()/>. 
cit.,  n°  733;  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  I,  n°^  1023  et  suiv. 

13  Pigeau,  op.  cil.,  t.  II, p.  75. 

**  Pigeau  trouve  ridicule  cet  exploit  que  le  saisissant  signifie  à  sa  propre  per- 
sonne, et  conseille  de  former  la  saisie-arrèt  sur  soi-même  par  une  simple  décla- 
ration qu'on  entend  ne  pas  se  dessaisir  avant  d'avoir  été  satisfait,  avec  assigna- 
tion pour  voir  fixer  définitivement  le  montant  de  la  créance  (Op.  et  loc.  cit.). 
Chauveau,  sur  Carré  ^op.  et  loc.  cit.)  et  Roger  [Op.  cit.,  n»  115),  estiment  avec 
raison  que  ce  procédé  est  irrégulier  et  insuffisant. 
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place  simplement  sur  le  terrain  du  droit  commun  :  nanti  de 
son  propre  gage,  c'est-à-dire  du  montant  de  sa  dette  qui  est 
en  même  temps  celui  de  sa  créance,  il  le  réalise  comme  si 
c'était  un  tiers  qui  en  fût  le  débiteur,  et  le  saisit-arrète  comme 
pourraient  le  faire  les  autres  créanciers  de  Secundus;  cette 
procédure  n'est  pas  plus  extraordinaire  que  la  saisie-gage  rie '^ 
pratiquée  par  un  propriétaire  sur  les  meubles  qui  sont  entre 
ses  mains,  puisqu'ils  garnissent  la  ferme  ou  la  maison^^  11 
n'y  a  que  les  débiteurs  énumérés  dans  l'article  1293  du  Code 
civil,  à  savoir  le  dépositaire,  l'emprunteur,  celui  qui  a  injus- 
tement dépouillé  le  propriétaire,  et  le  débiteur  d'aliments 
déclarés  insaisissables,  qui  ne  puissent  pas  saisir-arréter 
entre  leurs  propres  mains  :  ils  ne  peuvent  pas  plus  se  sous- 
traire par  la  saisie-arrèt  que  par  la  compensation''  au  paie- 
ment ou  à  la  restitution  dont  ils  sont  tenus '^  Le  dépositaire 
peut  seulement,  aux  termes  de  l'article  1948  du  Code  civil, 
«retenir  le  dépôt  jusqu'à  l'entier  paiement  de  ce  qui  lui  est 
«  dû  à  raison  du  dépôt '9.  » 

B.  Pour  quelles  créances  peut-on  saisir? 

§  1383.  Le  principe  qui  ne  permet  de  saisir  que  pour  une 
créance  certaine,  liquide  et  exigible'  reçoit,  en  matière  de  saisie- 
arrèt,  une  exception  considérable  :  la  certitude  et  l'exigibilité 
sont  nécessaires  à  peine  de  nullité  ^,  mais  la  liquidité  ne  l'est  pas. 

'•^  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loo.'cit.  Roger,  op.  cit.,  n"»  113  et  114.  Bruxelles, 
20déc.  1810;  Liège,  7  août  1811;  Lyon,  15 juin  1825  (D.  A.  v°  cit.,  n"  44).  Voy. 
sur  la  saisie-gagerie,  infrà,  IV®  part. 

"•  La  jurisprudence  se  prononce  pour  la  validité  de  cette  saisie.  Voy.  les  arrêts 
cités  par  Appleton.  op.  cit.,n°  5.  Voy.  Toulouse,  13  nov.  1890,  S.  91.  2.  39.  Gass. 
27  juin.  1891.  S.  92.  1.  225.  Voy.  cep.  Contra,  Rennes,  7  févr.  1889,  S.  91.  2.  39. 

•^  Voy.,  sur  l'article  1293  du  Code  civil,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVIII, 
nos  582  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  233  et  suiv.;  Colmet  de  San- 
terre,  op.  cit.,  t.  V,  n"»  244  bis-\  et  suiv. 

18  Roger,  op.  cit.,  n"»  202  et  203.  Aix,  24  févr.  1818  (D.  A.  v°  cit.,  n»  46). 

'"  Ce  droit  de  rétention  appartiendrait-il  au  commodataire  et  au  détenteur 
d'une  chose  dont  le  propriétaire  a  été  injustement  dépouillé,  qui  peuvent,  comme 
le  dépositaire,  invoquer  la  circonstance  favorable  d'un  debitimi  cum  re  junc- 
tM/n?  Voy.,  sur  retendue  du  droit  de  rétention  et,  particulièrement  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  peut  exister  au  profit  de  personnes  auxquelles  il  n'a  pas  été 
expressément  concédé  par  la  loi,  t.  1,  §  339. 

§  1383.  1  Voy.  suprà,  §  1264. 

-  Bioche.  op.  et  t»»  cit.,  n»  87.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  o^>.  cit.,  t.  II, 
n»  816.  Roger,  op.  cit.,  n°^  111  et  395;  Douai,  10  déc.  1836  (D.  A.  v»  Saisie- 
arrêt,  no  7).  Rennes,  5  déc.  1846  (D.  P.  47.  2.  44).  Dijon,  12  mars  1874  (D.   P. 


328  TRAITÉ    DE    PROCÉDURE. 

§  13S-t.  On  ne  peut  saisir-arrctcr  qu'en  vertu  d'une 
créance  certaine'.  Cela  résulte  :  de  l'article  557  qui  veut 
qu'on  soit  créancier;  quiconque  n'a  pas  une  créance  certaine 
n'est  pas  véritablement  créancier  ;  de  l'article  559  qui  per- 
met au  juge  de  suppléer  à  la  liquidité  de  la  créance  au 
moyen  d'une  évaluation  provisoiie-,  mais  qui  ne  l'autorise 
pas  à  remplacer  une  créance  certaine  par  une  affirmation 
provisoire  de  son  existence;  de  1  intention  bien  arrêtée  chez 
le  législateur  de  couper  court  aux  abus  qui  s'étaient  produits 
en  cette  matière,  et  qui  venaient  en  grande  partie  de  la  faci- 
lité qu'on  avait  de  saisir-arrèter  «  pour  causes,  moyens  et 
«  raisons  à  déduire  en  temps  et  lieu  %  »  et  de  suspendre  ainsi 
l'exercice  des  droits  du  saisi  en  vertu  d'une  prétendue  créance 
qui,  vérification  faite,  se  trouvait  ne  point  exister.  «  La 
«  France  entière,  commerçante  ou  propriétaire,  réclame  de- 
«  puis  cent  ans,  dit  l'Exposé  des  motifs  du  titi'c  De  la  saisir^- 
«  arrêt,  contre  les  abus  et  les  vexations  de  tout  genre,  suite 
(I  des  oppositions  sans  causes  énoncées^.  »  Le  créancier  sans 
titre,  qui  fait  saisie-arrêt  par  ordonnance  du  président»,  n'est 
même  pas  à  l'abri  des  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur 
la  certitude  de  sa  créance,  car  la  permission,  d'ailleurs  pro- 
visoire du  magistrat",  ne  donne  pas  à  cette  créance  les  quali- 

7G.  2.  94).  La  nullité  de  la  saisie-arrèt  est  totale  ou  partielle  suivant  que  la 
créance  manque  en  tout  ou  en  partie  des  conditions  requises  :  la  saisie-arrét 
fondée  sur  une  créance  (^ont  une  moitié  est  certaine  et  exigible,  l'autre  moitié 
éventuelle  ou  non  échue,  est  nulle  pour  moitié  seulement  (Roger,  op.  et  loc.  cit.; 
v(iy.  cep.  un  arrêt  de  la  cour  de  Hiom,  du  10  mai  1S51,  qui  a  validé  pour  toute 
la  créance  la  saisie-arrèt  pratiquée  par  un  créancier  qui  n'y  avait  été  subrogé 
qu'en  partie;  D.  P.  54.  2.  46).  En  tout  cas,  le  titulaire  de  deux  créances  dont 
une  seu'.e  serait  certaine  et  exigible  ne  pourrait  pas  saisir-arrèler  en  vertu  de 
l'autre  Orléans,  22  déc  1820;  D.  A.  v°  cit.,  n»  71).  Le  créancier  qui  saisit-arrêté 
en  vertu  d'une  créance  dépourvue  des  qualités  requises  s'expose,  sans  ])réjudice 
de  la  nullité,  à  des  pouisuiles  en  dommages-intérêts  (Liège,  15  juin  1882;  D.  1*. 
83.  2.  rP,B). 

§  '1384.  1  Bioche,  oj).  et  r"  cit..  n°  13.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV. 
quest.  1926.  Roger,  o;).  cit.,  n"  52.  Bruxelles,  7  janv.  1833  (D.  A.  i-o  cit.,  n°  54). 
Voy.  rej).  les  arrêts  cités  infrù,  §  1385,  note  1.  V'oy.  aussi  sur  le  cas  où  l'exis- 
tence de  la  créance  n'est  établie  que  par  l'aveu  du  di'biteur  et  sur  l'eirot  de  cet 
aveu  à  l'égard  des  autres  saisissants,  civ.  rej.  18  août  1884  ^D.  P.  85.  1.  207'. 

2  Voy.  le  §  1388. 

3  Voy.,  sur  les  anciens  abus  en  matière  de  saisie-arrêt,  suprà,  §  137<».  note  2, 
et  particulièrement  sur  celui-ci,  Pigeau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  4'i. 

•  Dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XXll,  p.  576. 

"  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  infrù,  §  1391. 

•"'  Voy.,  sur  le  caractère  de  cette  ordonnance,  infrà,  §  1394. 
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tés  qui  peuvent  lui  manquer  :  elle  les  fait  seulement  supposer 
et  met  à  la  charge  des  contestants  la  preuve  que  la  créance 
du  saisissant  n'est  pascertaine '.  llnesuffit  pas  de  faire  cons- 
tater par  le  jugement  qui  sera  rendu  sur  la  validité  de  cette 
saisie*  qu'on  possède  une  créance  certaine  à  la  date  de  ce 
jugement  :  il  faut,  comme  je  l'ai  montré  aux  §§  i  !368  etsuiv., 
prouver  qu'elle  était  certaine  dès  le  jour  où  la  saisie-arrêt  a 
été  formée  ^.Je  tire  de  ces  principes  les  conséquences  sui- 
vantes : 

§  1385.  La  saisie-arrêt  même  autorisée  par  le  président, 
n'est  pas  valable  si  le  saisissant  ne  possède  en  ce  moment 
qu'une  créance  éventuelle,  comme  c^41e  qui  résulte  d'un 
compte  non  encore  apuré  ou  d'un  compte- courant  dont  la 
balance  n'est  pas  encore  faite  :  la  liquidation  serait  faite  ou  la 
balance  établie  en  sa  faveur  avant  le  jugement  de  validité,  que 
1  la  saisie-arrêt  n'en  serait  pas  moins  nulle  Ml  en  est  de  même 
d'une  saisie-arrêt  formée  pour  sûreté  d'une  pension  alimen- 
taire quin'est  pas  encore  accordée^  ou  d'une  condamnation  qui 
n'est  pas  encore  prononcée  ^  Je  ne  fais  pas  d'exception 
pour  le  propriétaire  d'une  maison  incendiée  qui,  actionnant 
ses  locataires  en  vertu   de  la  présomption  de  responsabilité 

^  Roger,  op.  cî£.,nos  56  et  93.Nimes,  18  juin  1850  (D.P.50.  2. 158).Unedeinande 
reconventionnelle  formée  par  le  saisi  dans  Tinstance  en  validité  n'enlève  pas  à 
la  créance  du  saisissant  son  caractère-  de  créance  certaine  et  n'empêche  pas  la 
saisie  d'aboutir.  Cass.  1.3  févr.  1894,  Sir.  98.  1.  397. 

8  Voy.,  sur  ce  jugement,  infrà,  §  1417. 

-' Voy.  Roger,  op.  cit.,  no  55:  Amiens,  29  avr.  1885  (D.  P.  86.  2.  212,  Dijon, 
15  mars  1893,  Sir.  94.  2.  810. 

S?  1385.  '  Roger,  op.  cit.,  n"*  56  et  93.  Req.  27  avr.  1885  (D.  P.  86. 
1.  191).  Quelques  arrêts  ont  cependant  validé,  comme  mesure  conservatoire, 
la  saisie-arrêt  pratiquée  en  vertu  d'un  compte  à  régler,  sauf  à  demander 
au  président  (Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §  1391),  l'évaluation  provisoire  de 
cette  créance  qui,  lors  même  qu'on  la  considérerait  comme  suffisamment  cer- 
taine, manque  certainement  de  liquidité  (Bordeau.x,  2  juill.  1813,  D  A.  v°  cil., 
no  60;  Paris,  14  déc.  1825,  D.  A.  v°  cit.,  n"  52;  Bordeaux,  25  mai  18i0,  D.  A. 
vo  cit.,  n»  61  ;  Caen,  24  août  1847,  D.  P.  49.  2.  21  ;  Pau  24  avr.  1858,  D.  P.  60. 
2.81).  Peut-on  qualifier  la  saisie-arrêt  de  mesure  conservatoire  ?  Voy.  infrà. 
^  1463. 

-  Voy.  en  ce  sens,  les  arrêts  cités  suprà,  §  1270,  note  4. 

^  Voy.,  en  ce  sens,  les  arrêts  cïtès  suprà,  ib..  et,  en  sens  contraire,  Bordeaux, 
28  nov.  1854  (D.  P.  55.  2.  189);  Orléans.  26  août  1858  (D.  P.  59.  2.  2).  Ces  deux 
arrêts  partent  aussi  de  cette  idée  que  la  saisie-arrêt  est  une  mesure  purement 
conservatoire  (Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §  14G3). 
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que  l'ait  peser  sur  lui  l'ai'ticle  1733  du  Code  civil*,  préten- 
drait saisir-arrêter  ce  qui  leur  est  dû,  pour  sûreté  de  la  cou- 
damuatiou  qu'il  espère  obtenir  contre  eux.  On  a  pourlaul 
jugé  qu'il  en  a  le  droit,  en  faisant  évaluer  le  montant  du 
dommage  par  le  président  du  tribunal  ou  en  le  fixant  lui- 
même  udired'expcrts.  Pourquoi  pas  ?a-t-ondit  :  les  locataires 
sont  présumés  jusqu'à  preuve  contraire  responsables  de  l'in- 
cendie et,  par  conséquent,  tenus  d'ores  et  déjà  d'une  obli- 
gation légale,  celle  d'indemniser  le  propriétaire  »;  il  y  ;i 
donc  contre  eux,  sauf  la  preuve  contraire  qui  leur  est  n 
servée,  une  créance  actuelle  et  assez  certaine  pour  servir 
de  base  à  la  saisie-arrêts.  Ce  raisonnement  ne  me  convient 
pas.  Je  pourrais,  d'abord,  faire  observer  :  que  cette  saisie. 
pratiquée  en  vertu  d'une  créance  dont  il  ne  restera  rien,  si  les  i 
locataires  établissent  leur  irresponsabilité,  offre  tous  les  in- 
convénients des  anciennes  saisies  «  pour  causes,  moyens  et 
«  raisons  à  déduire  en  temps  et  lieu  »  auxquelles  le  Code  de 
procédure  a  voulu  couper  court  '  ;  qu'en  tenant  ainsi  en 
échec  les  droits  des  locataires  contre  leurs  piopres  débiteurs 
jusqu'au  jugement  du  procès  pendant  entre  eux  et  le  proprié- 
taire, on  pousse  à  l'extrême  la  rigueur  de  la  présomption 
édictée  contre  euxs.  Mais  je  dirai  plus  :1a  saisie-arrêt  sup- 


'*  Voy.,  sur  celte  présomption,  infi-à,  note  8. 

«  «  Certains  engagements  se  forment  sans  qu'il  intervienne  aucune  convention, 
«  ni  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige,  ni  de  la  part  de  celui  envers  lequel  il  est 
<<  obligé.  Les  uns  résultent  de  l'autorité  seule  de  loi...  ^C.  civ.,  art.  1370). 

•î  Toulouse,  21  iuill.  1880  (D.  P.  81.  2.  201).  Poitiers.  24. janv.  1889,  S.  89.  2. 
182.  Mais  le  bailleur  ne  pouvant  invoquer  l'art.  1753,  C.  civ.  contre  les  sous-lo- 
cataires no  peut  saisir-arréter  les  sommes  qui  leur  sont  dues  (Poitiers  cité), 
alors  même  qu'il  exercerait  contre  eux  en  vertu  de  l'art.  1166,  C.  civ.,  les  droits  du 
locataire  princiiial. 

"  Voy.  siiprà,  §  1384. 

8  Voy  ,  sur  le  fondement  de  cette  présomption,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV, 
p.  484;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VII,  no»  179  bis-l  et  suiv.  ;  Guillnuard. 
L'u  louage  (Paris,  1885),  t.  I,  n»»  240  et  suiv.  La  loi  du  5  janvier  1883.  qui  a 
modifié  l'article  1734  du  Code  civil  dans  un  sens  favorable  aux  locataires, 
n'a  rien  changé  au  texte  de  l'article  1733  du  même  Code  (Labbé,  Note  dans  Si- 
rey,  op. cit.,  t.  LXXXV,  11»  part.,  p.  1  et  suiv.  ;  Sau/et,  De  la  responnabilité  des 
locataires  envers  le  bailleur  au  cas  d'incendie  (Dans  la  Revue  critique  de  lé- 
gislation et  de  jurisprudence,  nouv.  sér.,  t.  XIV,  1»85,  p.  168  et  suiv.)  :  Bour-* 
cart,  Du  fondonent  de  la  rcspon.-<abilité  des  locataires  en  cas  d'incendie  (Pa- 
ris. 1887),  p.  1  et  suiv.).  M.Viette  avait  demandé, dan-;  sa  proposition  de  loi  qui 
est  devenue  la  loi  du  5  janvier  1883,  la  modification  des  articles  1733  et  1734  du 
Code  civil  [Journal  of/icicl  du  3  avril  1879,  annexe  1261),  mais  il  n'a  obtenu, 
en  fin  de  compte,  que  la  modification  de  l'article  1734,  et  l'article  17:33  est  de- 
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pose  une  créance  certaine  ;  or  une  créance  n'est  certaine  que 
sil  n'y  a  pas  de  cloute  sur  son  existence,  et  la  créance  du  pro- 
priétaire n'est  pas  certaine  puisqu'elle  n'est  fondée  cjue  sur 
une  présomption  jiirù  tantum;  la  saisie-arret  n'est  donc  pas 
valable  dans  l'espèce.  En  d'autres  termes,  l'obligation  légale 
des  locataires  n'existe,  pour  ainsi  dire,  qu'en  puissance,  et 
lie  prend  corps  qu'une  fois  reconnue  en  justice  et  transfor- 
mée par  jugement  en  dette  exigible;  jusque-là  elle  ne  peut 
pas  jîlus  servir  de  base  à  une  saisie-arrêt,  qu'une  dette  alimen- 
taire dont  le  principe  n'a  pas  encore  été  reconnu  cl  la  ([uotité 
fixée  par  le  juge,  ou  qu'un  délit  dont  l'auteur  n'a  pas  encore 
été  condamné  à  payer  des  dommages-intérêts^. 

Il  n'y  a,  par  contre,  aucun  obstacle  à  ce  que  les  cohéritiers 
fassent,  pendant  l'indivision,  saisie-arrêt  les  uns  sur  les  autres 
entre  les  mains  des  débiteurs  de  la  succession,  et  empêchent 
ainsi  celui  d'entre  eux  sur  qui  cette  saisie  sera  praticjuée  de 
toucher,  au  détriment  des  autres,  la  part  de  créances  qui  lui 
revient.  Les  cohéritiers  ne  sont  pas  seulement  créanciers  les 
uns  des  autres  à  raison  des  rapports,  prélèvements,  soultes 
©t  indemnités  de  garantie  qui  peuvent  exister  entre  eux  —  ces 
créances  sont,  dans  une  certaine  mesure,  éventuelles  et  in- 
certaines —  chacun  d'eux  est  encore  débiteur  et  comptable 
envers  les  autres  de  tout  ce  qui  excède  sa  part  des  valeurs 
héréditaires  :  cette  créance  actuelle  et  certaine  justifie  la  sai- 
sie-arrêt, et  l'on  verra  au  §  l'ftOI»  le  très  grand  avantage 
qu'auront  les  cohéritiers  à  la  former'". 

§  1381».  Le  créancier  conditionnel  ne  peut  faire  saisie- 

meuré  intact.  Voy.  cep.,  sur  le  parti  qu'on  peut  tirer  des  travaux  préparatoires 
de  la  loi  pour  l'interprétation  de  cet  article,  Guillouard,  o^.  cit.,  t.  II,  n"  270. 

9  Bordeaux,  26  nov.  1845  (D.  P.  81.  2.  201).  ^'ote  dans  D.  P.  ib.  Quant  au  lo- 
cataire qui  voudrait  saisir-arrêter  ce  qui  est  dû  à  ses  colocataires  obli^fés  soli- 
dairement avec  lui  et  soumis,  par  conséquent,  à  son  recours  éventuel  s'il  a  payé 
pour  eux  tous,  il  est  certain  qu'il  n'en  a  pas  le  droit,  et  la  cour  de  Toulouse  elle- 
même  le  reconnaît  dans  l'arrêt  cité  suprà,  note  6  :  la  créance  respective  des  lo- 
cataires les  uns  contre  les  autres  ne  prend,  en  etfet,  naissance  qu'après  le  juge- 
ment qui  les  a,  sur  la  demande  du  propriétaire,  déclarés  responsables  de 
l'incendie.  Jusque-là  elle  est  complètement  éventuelle  et  ne  peut  servir  de  base 
à  la  saisie-airèt. 

*o  Voy.^  sur  ce  point,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XVII,  n"'298;  Demante,  op.  cit.^ 
t.  XII,  n"  227  bi.s-Y.  Des  créanciers  peuvent,  par  la  même  raison,  saisir-arrêter 
la  part  indivise  de  leur  débiteur  dans  les  créances  qui  appartiennent  à  une  so- 
ciété de  fait    Civ.  cass.  29  mars  et  7  avr.  1886;  D.  P.  86.  1.  :J29j. 
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aiTÔt  qu'après  l'arrivée  de  la  condition.  Il  est  vrai  que  larti- 
cle  1180  du  Code  civil  l'autorise  à  prendre  dès  maintenant 
des  mesures  conservatoires,  mais,  d'abord,  il  n'est  pas  cer- 
tain que  la  saisie-arrèt  soit  un  acte  purement  conservatoire', 
et,  de  plus,  ne  fùt-elle  C[ue  cela,  elle  ferait  exception  à  l'ar- 
ticle 1180,  par  la  raison  qu'on  ne  peut  saisir-arrèter  qu'en 
vertu  d'une  créance  certaine  et  qu'une  créance  conditionnelle 
est  incertaine  tant  que  la  condition  est  en  suspens'. 

§  ISSl.  Les  créances  vraiment  conlestablesne  sont  pas  non 
plus  certaines  et  ne  peuvent  donner  lieu,  en  principe,  à  la 
saisie- arrêt  ;  mais,  s'il  est  vrai  qu'en  règle  générale  un  créan- 
cier qui  s'apprête  à  saisir  n'est  pas  tenu  de  s'arrêter  devant 
la  première  contestation  venue',  et  que  c'est  au  juge  à  déci- 
der si  les  objections  du  débiteur  sont  assez  sérieuses  ponr 
faire  obstacle  à  la  saisie  %  il  faut  le  dire  surtout  en  matière 
de  saisie-arrèt.  Pas  une  saisie-arrêt  ne  tiendrait,  si  le  saisi 
pouvait  l'écarter  en  contestant,  sous  un  prétexte  quelconque, 
le  droit  du  créancier  qui  l'a  formée.  D'ailleurs,  le  fait  que  la 
saisie-arrêt  peut  avoir  lieu  sans  titre,  etqu'elleest  suiviedunc 
demande  en  validité,  prouve  bien  qu'elle  a  pu  être  faite  en  vertu 
d'une  créance  contestée  :  les  créances  qui  ne  reposent  pas  sur 
un  titre  sont  généralement  contestées  et  la  demande  en  vali- 
dité sup|)OSc  que  les  droits  du  saisissant  ne  sont  pas  indiscu- 
tables ^ 

§  1388.  Si  l'on  ne  pouvait  former  saisie-arrèt  (jue  ponr 
une    créance   déjà    liquide,   «  il    y   aurait  fort    à   craindre 

§  1380.  1   Vo>.  infrd,  ^  1463. 

-  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.  Cbauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Roger,  op.  cil., 
nos  95  et  suiv.  Contra,  Bordeaux,  29  mai  1840  (D.  A.  v°  et  loc.  cit.).  Les  créan- 
ciers condilionnels  peuvent-ils,  au  moins  intervenir  dans  l'instance  en  validité 
d'une  saisie-arrêt  déjà  formée?  Voy.  infrà.  §  1417. 

i?  1387.  '  Une  contestation  quelconque  ne  peut  pas  entraîner  la  nullité 
delà  saisie-arrct.  Et  par  exemple,  le  tribunal  civil  est  libre  de  sursoir  ou  non  à 
la  demande  en  validité  bu'sque  la  demande  en  paiement  est  portée  devant  le  tri- 
bunal de  commerce.  Gass.,  20  mai  1890,  S.  93.  1.511;  Dijon,  15  mars  1893,  Sir. 
94.  2.310. 

•i  Voy.  swprti,  §  1268. 

3  Cbauveau.  sur  Caire,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  19'27.  Roger,  op.  cit.,  n»  54.  Lt-s 
contestations  qui  se  jugent  sur  la  demande  en  validité  n'ont  pas  toujours  trail 
à  la  créance  du  saisissant  ;  elles  peuvent  porter  aussi  sur  la  forme  do  la  saisie-ar- 
rêt (Voy.  infrù,%^  1416  et  1417j. 
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(  qu'un  mauvais  débiteui-  dont  la  dette  est  constante  mais 
I  non  fixée  ne  parvint  à  toucher  ce  qui  lui  est  dû,  et  à  se 
I.  soustraire  ensuite  au  paiement  de  ce  qu'il  doit  '.  »  De  là,  la 
faculté  de.saisir-arrêter  pour  une  créance  qui  n'est  pas  li- 
quide^ en  la  faisant  évaluer  provisoirement  par  le  juge  (Art. 
559).  L'une  ou  l'autre  de  ces  deux  conditions  —  la  liquidité 
déjà  établie  ou  l'évaluation  provisoire  —  est,  d'ailleurs,  in- 
dispensable et,  par  conséquent,  requise  à  peine  de  nullité'. 
Si  la  créance  est  liquide,  l'évaluation  provisoire  est  inutile, 
mais  on  ne  regardera  comme  liquides  que  les  créances  qui 
le  sont  déjà,  et  non  pas  celles  qui  peuvent  se  liquider  facile- 
ment^. 

Si  la  créance  n'est  pas  liquide,  l'évaluation  provisoire  est 
toujours  nécessaire  :  l'article  559  pourrait  faire  croire  qu'il 
n'eiî  est  ainsi  que  dans  le  cas  où  le  créancier,  n'ayant  pas  de 
titre,  se  voit  forcé  de  demander  au  juge  la  permission  de 
saisir^;  mais  les  travaux  préparatoires  précisent  la  pensée 
des  rédacteurs  du  Code.  Le  projet  de  l'article  559  portait  : 
<'  Tout  exploit  de  saisie-arrêt  contiendra  renonciation  du  titre 
<'  ou  de  la  permission  du  juge  et  de  la  somme  pour  laquelle 
«  elle  est  faite;  si  la  créance  n'est  pas  liquide,  l'évaluation 
«  provisoire  de  cette  créance  sera  faite  par  le  jug'e^.  »  La  pre- 
mière phrase,  relative  à  la  rédaction  de  l'exploit,  a  été  scin- 
dée dans  la  rédaction  définitive  :  on  a  réglé  successivement 
le  cas  où  le  créancier  aurait  un  titre  et  le  cas  où  il  en  serait 
dépourvu,  et  Ton  n'a  reproduit  que  pour  ce  dernier  cas  la 
disposition  relative  à  l'évaluation  provisoire'';  mais  l'inten- 


§  1388.  1  Pigeau,  o;^.  cit.,  t.  H,  p.  44.  La  faculté  de  saisir-arrêter  pour  une 
créance  qui  n'est  pas  liquide  se  justifie  donc  par  des  considérations  pratiques, 
et  n'implique  pas  nécessairement  que  la  saisie-arrêt  soit  ua  acte  conservatoire. 
Yoy.,  sur  ce  point,  infrà,  §  1463,  Dijon,  15  mars  1893,  S.  94.  2.  310. 

-  Et  de  dommages-intérêts,  Voy.,  sur  ce  point,  l'arrêt  cité,  siiprù,  §  1269. 
note  4. 

*  Roger,  op.  cit.,  n"  103.  Contra,  Bordeaux,  29  mai  1840  (D.  A.  v°  cit.. 
11°  61),  trib.  de  Saint  Marcellin,  Il  avr.  1867  (D.  P.  68.  3.  75). 

*  «  Si  la  créance  pour  laquelle  on  demande  la  permission  de  saisir-arrêter 
"  n'est  pas  liquide,  l'évaluation  provisoire  en  sera  laite  par  le  juge.  » 

'  Locré,  op.  cit..  t.  XXll,  p.  266. 

^  n  Tout  exploit  de  saisie-arrêt  ou  opposition,  fait  en  vertu  d'un  titre,  conlien- 
•'  dra  renonciation  du  titre  et  de  la  somme  pour  laquelle  elle  est  faite  :  si  l'ex- 
"  ploit  est  fait  en  vertu  de  la  permission  du  juge,  l'ordonnance  énoncera  la 
«  somme  pour  laquelle  la  saisie-arrêt  ou   opjiosition  est  faite,  et  il  sera  donné 
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tion  du  législateur  n'est  pas  douteuse,  et  il  a  persisté,  sans 
nul  doute,  à  exiger  Tévaluation  provisoire  de  toutes  les 
créances  non  liquides,  qu'elles  soient  ou  non  fondées  sur  un 
titre  " . 

Il  n'appartient  qu'au  juge  do  faire  l'évaluation  provisoire: 
le  saisissant  n'en  a  pas  le  droit  :  l'article  oo9  est  formel  sur  ce 
point».  S'il  y  a  titre,  le  juge  compétent  est  celui  du  domicile 
du  saisi  ou  du  domicile  du  tiers  saisi,  au  choix  du  saisissant": 
s'il  n'y  a  pas  titre,  c'est  le  juge  qui  a  qualité  pour  accorder  la 
permission  de  saisir,  ainsi  qu'on  le  verra  au  §  139!3.  On  s'a- 
dresse à  lui  par  une  requête  :  s'il  n'y  a  pas  titre,  on  lui  demande 
seulement  d'évaluer  la  créance;  s'il  y  a  titre,  la  requête  tend 
habilucUement  «  à  évaluation  et  permission  de  saisir-arrè- 
«  ter  ;>)  mais,  la  première  impliquant  nécessairement  la  se- 
conde, il  suffit  de  la  lui  demander,  et,  par  cela  seul  qu'il  y 
procède,  il  accorde  implicitement  le  permis  de  saisir'".  L'é- 
valuation est  laissée  à  son  pouvoir  discrétionnaire  "  ;  il  peut 
même  s'approprier  celle  que  propose  le  saisissant'^;  laseule 
chose  qu'il  ne  puisse  pas  faire,  c'est  de  rendre  la  saisie  im- 
possible en  refusant  d'évaluer  la  créance.  S'il  n'y  a  pas  titre 
et  que  la  saisie  ne  lui  paraisse  pas  justifiée,  il  a  un  moyen 
plus  radical  de  l'empêcher,  c'est  de  refuser  le  permis  de  sai- 
sir ";  mais  lecréancierporteur  d'un  titre  a  le  droit  absolu  de 
saisir-arrêter  pour  une  créance  certaine  et  exigible  en  la  fai- 


«  copie  de  l'ordonnance  en  tète  de  l'exploit.   Si  la  créance »  iVoy.  la  <uite 

suprà,  note  4) . 

■J  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  15.  Pigeau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  44  et  54.  Roger,  op.  cit.. 
n"  106.  Douai,  10  déc.  18:36  (D.  A.  v"  cit.,  n-  7).  Riom,  15  déc.  1846  (D.  P.  47. 
2.  44).  V.  cep.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  19:34. 

"  Excepté  dans  un  seul  cas  (Voy.  infrà,  même  §'.  Bioche,  op.,v°  et  Zoc.  vit, 
Roger,  op.  cit.,  n"  112.  Montpellier,  18  déc.  1812  (D.  A.  v°  cit.,  n"  68V  Renues. 
31  juill.  1819  (D.  A.  vo  Jugoiuuit,  n»  (il-'i).  Contra,  Liège,  7  août  1811  (D.  A. 
\°  Saisie-arrct,  n°  449). 

3  Carré,  op.  et  loc.  rit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Roger,  op.  cit., 
n»  109. 

10  Roger,  op.  cit.,  no  107. 

1'  On  peut  citer,  comme  exemple  d'évaluation  provisoire,  celui  des  reprises 
d'une  femme  demanderesse  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps  ou  de  biens  qui 
demande,  pour  sûreté  de  ces  reprises,  la  permission  de  saisir-arréter  ce  qui  est 
dû  à  son  mari  par  les  débiteurs  de  ce  dernier  (Req.  14  mars  1855  ;  D.  P.  55.  1 . 
235). 

«2  Req.  16  mai  1882  (D.  P.  83.  1.  175). 

•  3  Ce  refus  est-il  sansappel,  ou  bien  le  créancier  a-t-il  quelque  voie  de  recours? 
Voy.  infrà,  §  1395. 
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sant  évaluer  par  le  juge,  et  le  refus  de  celui-ci  serait  un  véri- 
table déni  de  justice  en  présence  duquel  le  créancier  aurait 
le  droit —  c'est,  je  crois,  le  seul  cas  où  il  l'ait  —  de  procéder 
lui-même  à  l'évaluation  de  sa  créance,  sauf  à  la  faire  approu- 
ver par  le  tribunal  lorsqu'il  se  prononcera  sur  la  validité  de 
la  saisie'*.  Il  en  serait  de  même  dans  le  cas,  d'ailleurs  invrai- 
i  semblable,  oi^i,  faute  de  titre,  le  juge  donnerait  le  permis  de 
[  saisir  en  refusant  d'évaluer  la  créance  ^^  Dans  tous  les  cas, 
I  l'évaluation  n'est  que  provisoire  :1e  fond  demeure  réservé, 
f  et  le  jugement  qui  interviendra  sur  la  demande  en  validité 
j  de  la  saisie  peut  annuler  cette  dernière  en  déclarant  que  la 
\  créance  évaluée  par  le  juge  n'est  pas  certaine  ou  môme 
'  qu'elle  n'existe  pas  '^ 

!  '.  J'ai  raisonné  jusqu'ici  dans  l'hypothèse  cVune  créance  de 
I  somme  d'argent.  Dans  le  cas  contraire,  le  créancier  bénéficie 
'«  de  la  faculté  accordée  à  tout  saisissant  par  l'article  531  :  «  Si 
;  il  «  la  dette  exigible  n'est  pas  d'une  somme  d'argent,  il  sera 
«  sursis,  après  la  saisie,  à  toutes  poursuites  ultérieures  jus- 
«  qu'à  ce  que  l'appréciation  eu  ait  été  faite''.  »  En  d'autres 
termes,  le  créancier  n'est  pas  tenu  de  faire  liquider  sa  créance 
en  argent  avant  de  signifier  l'exploit  de  saisie-arrêt  :  du  mo- 
ment qu'elle  est  liquide  en  espèces  s'il  s'agit  de  denrées, 
qu'elle  est  nettement  déterminée  s'il  s'agit  de  la  prestation 
i]  d'un  corps  certain  ou  d'une  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire,  le  débiteur  est  à  même  de  faire  des  offres  et  même  de 
consigner  si  la  chose  due  est  susceptible  de  consignation,  et, 
l)  par  conséquent,  le  créancier  peut  le  contraindre  à  se  libérer 
par  voie  de  saisie-arrêt.  Il  devra  seulement  surseoir  à  toute 
poursuite  ultérieure  jusqu'à  ce  que  sa  créance  ait  été  appré- 
ciée en  numéraire  :  et,  comme  le  premier  acte  de  poursuite 
après  l'exploit  est  la  dénonciation  de  la  saisie-arrêt  qui  doit 

''•  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1934.  On  a  \\i  suprà,  même  §, 
qu'en  principe  le  saisissant  n'a  pas  le  droit  d'évaluer  sa  créance,  et  que  ce 
pouvoir  n'appartient  qu'au  juge  (Voy.,  sur  le  jugement  de  validité,  infrà, 
§  1417). 

**  Chauveau,  sur  Carré,  op.  el  loc.  cit., 

»6  Paris,  16  août  1880  (D.  P.  81.2.  66).  Par  contre,  le  tribunal  pourra 
s'approprier  l'appréciation  du  juge  et  valider  la  créance  pour  la  somme  à  la- 
quelle celui-ci  l'a  évaluée  sans  en  fixer  le  montant  d'une  façon  définitive  (Req. 
16  mai  1S82;  D.  P.  83.  1.  175). 

"  Yny.  supra.  §§1268  et  suiv. 
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être  faite  au  saisi  dans  la  hiiitaino  à  peine  de  nullité,  et  que 
huit  jours  pourraient  ne  pas  suffire  pour  procéder  à  la  liqui- 
dation de  la  créance  en  numéraire,  le  créancier  fera  bien. 
même  avant  l'exploit  de  saisie-arrêt,  d'en  demander  au  jui^r 
une  évaluation  provisoire  '*. 

^  I380.  Le  principe  qu'on  ne  peut  saisir  que  pour  une 
dette  exiiiibli?  '  est  entièrement  applicable  à  la  saisie-arrrl  : 
on  priverait  le  saisi  du  bénéfice  du  terme  en  rempêchaiil. 
avant  l'échéance,  de  se  faire  payer  par  ses  propres  débiteurs  . 
La  loi  du  3  septembre  1807,  sur  Ihypothèque  judiciaire,  pour- 
rait même  fournir  en  ce  sens  un  argument  a  fortiori^  car, 
s'il  n'est  pas  permis  d'inscrire  cette  hypothèque  avant  l'é- 
chéance, en  vertu  du  jugement  qui  déclare  vérifiée  ou  reconnue 
l'écriture  du  signataire  d'une  obligation  non  encore  échue  '. 
on  peut  encore  moins  frapper  ce  débiteur,  au  même  moment, 
d'une  saisie-arrêt  bien  plus  compromettante  pour  son  crédit 
([u'une  inscription  d'hypothèque*. 

Par  exception  certains  créanciers  peuvent  agir  avant  l"*''- 
chéance;  cesont  :  1°  celui  en  faveur  duquel  le  terme  a  été  con- 
venu ou  dont  le  débiteura  perdu  le  bénéfice  du  terme";  2''celui 
dont  le  débiteur  ne  jouit  que  d'un  délai  de  grâce  :  cette  es- 
pèce de  terme  ne  fait  pas  plus  obstacle  à  la  saisie-arrêt  qu'à 
la  compensation*^,  et  par  le  même  motif,  à  savoir  qu'on  ne  le 

'**  Bioche,  op.  et  f"  cit.,  n»  88.  Roger,  op.  cit.,  n"*  104  et  105. 

§  1389.  '  Yoy.  suprà,  §§  1268  et  suiv. 

-  Cependant  quand  l'article  551  du  Code  do  procédure  parle  de  choses  liquider 
et  exigibles,  ces  expressions  se  réfèrent  seulement  au  principal  de  la  créance  el 
non  aux  intérêts;  il  suffit  de  saisir,  afin  d'avoir  paiement  du  principal  et  «  de 
«  intérêts  et  des  frais  déjà  exposés  ou  à  exposerjusqu'à  final  ^jaiement.  »  Cass. 
4  juin  1896.  S.  97.  1.  il. 

3  Voy.  svprà,  §  11 88. 

'*  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  16.  Boitard,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  11 
p.  197.  Roger,  op.  i-lt.,  n«  117.  Grenoble, 23  juin  1818  ;  Bourges,  17  mars  1826(D.  .\ 
vocit.,  n<'72  .Bordeaux.  13  aoùl  1846  (D.  P  47.  4.431).  Paris,  26  mai  1849  (D.  P 
49.  2.  190).  Grenoble,  26  mai  1882  (D.  P.  83.  2.  126).  Go7itrà,  Bordeaux,  11  janv 
1851  (D.  P.  54.  1.  283).  Un  créancier  à  ternie  jjeut-il  intervenir  avant  l'échéanci 
dans  l'instance  en  validité  de  la  saisie-arrêt  pratiquée  par  un  aulie  créancier 
pour  empêcher  les  sommes  saisies-arrêtces  d'être  attribuées  exclusivement  h  C' 
dernier?  Voy.  infrà,  ^  1-417. 

5  Le  créancier  à  tenue  peut  pratiquer,  dans  ces  deux  cas,  toute  espèce  de  sai 
.sic  ^Voy.  .supn'i,  §^  12(>8et  suiv.). 

'  Voy.  suprà,  §  1321,  Cliauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1926. 
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donne  au  débiteur  que  pour  lui  faciliter  sa  libération,  et  que 
la  saisie  arrêt  pratiquée  entre  les  mains  de  son  débiteur  lui 
fournit  instantanément  le  moyen  de  s'acquitter   sans  bourse 
délier';  3"  le  vendeur  de  meubles  non  payés  qui  peut,  même 
avant  le  terme  convenu  pour  le  paiement,    saisir-arrêter,  en 
cas  de  revenle,  le  prix  dû  à  son  acheteur;  spécialement,  l'of- 
ficier ministériel  qui,  ayant  cédé  sa  charge  et  se  trouvant  ainsi 
créancier  du  pri\  de  cession  qui  n'est    pas  encore  exigible, 
peut  cependant,  en  cas   de   sous-cession,  saisir-arrêter  entre 
|les  mains  du  sous-cessionnaire  le  prix  dont  celui-ci  est  débi- 
jteur.  Cette  règle,  qui  peut  sembler  rigoureuse  et  qui  déroge 
[sensiblement  au  principe  posé  au  commencement  de  ce  §,  est 
i  la  conséquence  inévitable  d'un   principe  très   généralement 
admis  :  c'est  que  le  privilège  du   vendeur  de   meubles   sub- 
-iste  malgré  la  revente,  et  porte  sur  le  prix  de  cette    revente 
tant  que  ce  prix  n'est  ni  payé  ni  cédé   ni  attribué  judiciai- 
rement à  d'autres  créanciers*.  Qu'on  n'objecte  pas  l'article 
2102-4°  du  Code  civil,  d'après   lequel  le    prix   d'effets    mo- 
biliers non  payés  ne   forme  une  créance  privilégiée   qu'au- 
tant que  ces  meubles»  sont  encore  en  la  possession  du  débi- 
teur. »  Un  privilège  qui  se  trouve  destitué  du  droit  de  suite 
Ml  vertu  de  la  règle  <(    En  fait  de  meubles,  possession  vaut 
titre ^  »  se  réduirait  à  rien  s'il  ne  portait  pas,  en  cas  de 
'Vente,  sur  le  prix  dû   par  le    sous-acquéreur,  et  l'article 
2102-4°  veut  seulement  dire  que  ce  privilège  n'est  pas  oppo- 
sable au  sous-acquéreur  lui-même  entre  les   mains  duquel 
e  premier  vendeur  ne  peut  saisir  le  meuble  revendu'"  :  ce 

'  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  17.  Rorlière,  op.  et  loc.  cit.  Roger,  op.  cit.,i\°  120. 
-'e,  15  juin  1882    (D.  P.  83.  2.    138).    Le  projet  de    la    commission    de  1865 
nichait  exjiressement  toutes  les  difficultés  relatives  aux    saisies-arrêts    qu'un 
leancier  peut  taire  avant  le  terme  (Greffier,  op.  cit.,  p.  106). 
**  Aubry  et  Rau,  op.   cit.,  t.  III,  p.  155.  Pont,  Des  privilèges  et  hypothèques. 
I,  n"  149.  Mourlon,  Examen  critique  du  commentaire  de  M.  Troplong  sm- 
^-  privilèges  (Paris,  1855;,  t.  I,  n°  119.    Voy.,    sur    les   cessions    d'office,  t.  1. 
;  498  et  suiv. 
'  Voy.,  sur  la  règle  «  Meubles  n'ont  pas  de  suite   par  hypothèque,  »  suprd, 
1342.  note  5. 

'"  On  ne  la  jamais  contesté  dans  le  cas  où  la  revente  est  forcée  ;  on  a  dit  seu- 

ment,  en  cas  de  revente  volontaire,  que  cette  extension  du  privilège  est  dange- 

use  pour  les  autres   créanciers,  car   alors  le  prix  est  fixe  à  Tarniable  et  l'on 

ut  craindre  que  cette  vente  faite  de  la  main  à  la  main  ne  garantisse  pas  suf- 

iinment  les  intérêts  des   autres  créanciers  (Valette,  Des  privilèges  et  hypu- 

ques,  n"  86).    11  n'est  pas  permis  de   subordonner  l'existence   du  privilège 

G.  —  IV.  22 
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principe  posé,  on  ne  saurait  refuser  à  ce  premier  vendeur, 
et  en  cas  de  cession  d'office  au  premier  cédant,  le  droit  de 
saisir-arrôter  immédiatement,  en  cas  de  revente  ou  de  sous- 
cession  le  prixdù  à  sonpropre  acheteur  ou  cessionnaire  :  cette 
saisie-arrèt  est  la  seule  manièi-e  défaire  valoir  efficacement  ce 
privilège  que  la  loi  ne  fournit  aucun  moyen  de  conserver". 

sj  i390.  La  saisie-arrèt  a  cela  de  particulier  que  le  créancier 
peut  y  procéder  sans  être  muni  d'un  titre  authentique.  Tant 
mieux  pour  lui  s'il  en  possède  un'  —  il  n'y  a  qu'une  inscrip- 

en  question  à  une  condition  que  la  loi  n'a  pas  requise,  et  d'en  priver  le  vendeur 
sous  prétexte  que  l'acheteur  a  revendu  les  objets  qui  en  sont  grevés  au-dessous 
de  leur  valeur  réelle  :  fout  au  plus  pourrait-on  contester  la  somme  à  raison  d^ 
laquelle  ce  vendeur  prétend  être  colloque  par  privilège  (Aubry  et  Rau,  op 
loc.  cit.). 

11  Aubry  et  Rau.  op.  cit.,  t.  III.  p  156  Paris,  l»'  dcc.  ISiO;  trib.  de  la  .Seine, 
21  mars  1843  (D.  X.  y°  Office  n"  ?A8).  Bourges,  1'^  mars  1844  D.  P.  47.  2.  180). 
Amiens,  27  août  1844  (D.  P.  47  4.  .371).  Paris,  22  avr.  1850  (D.  P  50.  2.  148: 
Req.  20janv.  1857  D.  P.  57.  1.  309).  Caen,  8  août  1865  (D.  P.  66.  5.  324).  Paris, 
4  avr.  1881  (D.  P.  81.  2.  156). 

§  1300.  1  Ce  titre  authentique  peut  être  un  jugement  ou  un  acte  notarié;  i 
n'y  a  qu'à  appliquer  dans  l'un  et  l'autre  cas  les  princi[)es  posés  *■«/;)-«,  ij?;  I26î 
et  suiv.  1°  On  n'entend  ici  par  jugement  qu'une  décision  judiciaire  :  une  oidon 
nance  de  coUocafion  délivrée  dans  une  procédure  d'ordre  ou  de  contribution- 
un  jugement  (Tiib.  de  la  Seine.  12  janv.  1877,  D.  P.  78.  3.  7)  ;  un  avis  d'espe 
nommés  par  autorité  de  justice  n'en  est  pas  un;   il  en  est  de  même  dune  de 
mande  judiciaire  non  encore  suivie  de  condamnation  (Paris,  9  mai  1812,  D.  A 
«0  cit.,  n°  86;  Toulouse,  23  dcc.  1831.  u»  cit..  n"  85).  2'  On  ne  peut  saisir-ar: 
ter  qu'en  vertu  d'un  jugement  qui  constitue  le  saisissant  créancier,  en  con- 
tant à  son  profit  l'existence  d'une  obligation  ou  en  portant  condamnation  en 
faveur  :  un  jugement  qui  ordonne  une  reddition  de  compte  ou  qui  déclare  si 
plement  une  demande  recevable  ne  forme  pas  un  titre  en  vertu  duquel  on  pui> 
taire  saisie-arrèt  Bioche,  op.  et  v°  cil.,  n"  21  ;  Roger,  op.  cit.,  n»  13S;  Toulousi 
23  dcc.  1831,  D.  A.  v  et  loc.  cit.:  Paris.  26  août  1847,  D.  A.  v»  Référé,  n°  152 
Par  contre,  un  jugement  de  condamnation  fait  titre,  à  cet  égard,  en  toute  m: 
tière;  par  exemple,  la  régie  de  l'enregistrement  peut  sai.'^ir-arréter  les  somnv 
(lues  à  ses  redevables  en  vertu  du  jugement  qui  les  condamne  à  payer  desdr^ 
d'enregistrement  (Req.  10  août  1881  ;  D.  P.  82.  1.  250).  o»  Un  jugement  ne  i 
litre  qu'à  l'égard  du  débiteur  contre  lequel  il  a  été  rendu,  par  application  d' 
lègle  Res  intcr  aliosjudicata  aliis  nec  nocet  nec prodest  (Voy.  .luprd,  §  l  I2N 
on  ne  peut  donc  saisir-arrèter  sur  une  personne  en  vertu  d'un  jugement  auqu 
elle  n'a  pas  été  partie;  voy.  cep.  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes,   du 
mars  18.39  ^D.  A.  v  Compétence  civile  des  tribunau.v  d'arrondissement.  n»2r 
qui  a  pu,  à  raison  des  circonstances  de  la   cause,  valider  la  saisie-arrël  pr.t 
quce  contre  un  débiteur  en  vertu  d'un  jugement  auquel  il  n'avait  pas  été  . 
pelé.  4"  Peu  importe  de  quelle  autorité  un  jugement  émane  :  la  décision  <\ 
jury  d'expi-opiiation  revêtue  de  Yc.vequatur  du  magistral  directeur,  la  décisi 
d'un  ministre  statuant  comme  juge  en  matière  contentieuse,  une  sentence  ai 
traie  déclarée   exécutoire  par  le  président  du  tribunal  (Voy.  infrd,  IV»  pai 
forment,  en  cette  matière,  un  titre  suffisant  (Bioche,  op.,  v<>  et  loc.  cit.;  Rot: 
op.  cit.,  no  87;  Bordeaux,  6  jan".  1840,  D.  A.  v»  Stiisic-nrréi,  n°  iO'i;  Colni. 
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tion  de  faux  qui  puisse  l'obliger  à  surseoir,  conformément  à 
l'article  319  du  Code  civil  -  — mais  un  titre  sous  seing  privé, 
lui  suffit,  et  s'il  n'en  a  pas,  la  permission  du  juge  lui  en 
tient  lieu  '\ 


23  juill.  1841,  D.  A.  v"  Expropriation  publique,  ii»  326  .  Tl  en  est  de  même  d'un 
jugement  étranger  :  faut-il  qu'il  ait  été  préalablement  déclaré  exécutoire  en 
France,  ou  bien  le  créancier  peut-il  signifier  dès  à  présent  l'exploit  de  saisie- 
arrêt  et  assigner  en  validité  devant  le  tribunal  ciui  pourra,  par  le  même  juo-e- 
ment,  déclarer  la  décision  du  tribunal  étranger  exécutoire  en  France  et  pro- 
noncer sur  la  validité  de  la  saisie?  Voy.,  en  faveur  de  cette  dernière  solution 
qui  me  paraît  ne  violer  aucun  principe  et  n'entraîner  aucun  inconvénient  grave, 
Paris,  5  août  \>ièk  (D.  A.  v»  Droit  civil,  n»  333);  et,  en  sens  contraire,  Bioche, 
op.  et  fo  cit.,  n°  27;  Roger,  op.  cit.,  n»  88.  En  attendant  \'exequatur  (l\\ne  sen- 
tence arbitrale  ou  d'un  jugement  étranger  (si  l'on  croît  devoir  l'attendre),  on 
peut  saisir  arrêter  en  en  demandant  la  permissiop  au  juge  (Roger,  op.  cit., 
n"  90^;  5°  On  ne  peut  saisir-arréler  en  vertu  d'un  jugement  que  s'il  est 
régulier  au  point  de  vue  de  la  forme,  enregistré,  et  dûment  expédié  (Bioche 
op.  et  0°  cit.,  n"  26;  Roger,  op.  cit.,  n"»  86  et  134;  Paris,  18  oct.  1800, 
D.  A.  vo  Uéféré,  loc.  cit.;  Montpellier,  18  déc.  1810,  D.  A.  y"  Saisie- arrêt,  n"  91; 
trib.  delà  Seine,  10  janv.  1827,  D.  A.  r"  cit.,  n"  89).  Faut-il  aussi  qu'il  ait  été 
signifié?  Cela  dépend  du  point  de  savoir  si  la  saisie-arrêt  est  un  acte  d'exécu- 
tion ou  une  mesure  conservatoire  iVoy.  infrà,  §  1463).  Voy..  pour  l'affirma- 
tive, Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.;  Roger,  op.  cit.,  n"  86;  Paris,  18  oct.  1800  (D.  A. 
v»  Référé,  loc.  cit.);  Besançon,  3  mai  1809  iD.  A.  v<:  Saisie-arrêt,  n°  92)  :  Mont- 
pellier, 18  déc.  1810  (D.  A.  v»  Saisie-arrêt,  n°  91);  pour  la  négative,  Rennes, 
21  août  1871  (D.  P.  75.  2.  20  ;  Bordeaux,  12  juill.  1880  D.  P.  80.  2.  232);  civ! 
rej.  10  oct.  1881  (D.  P.  82.  1.  307).  Peut- on  saisir-arrêter  en  vnrtu  d'un  juge- 
ment susceptible  d'appel  ou  d'opposition?  (Voy.  infrà,  tit.  m).  6°  On  peut  saisir- 
arrêter  en  vertu  d'un  acte  notarié,  qui,  portant  obligation  pour  le  saisi,  constitue 
par-là  même  le  saisissant  créancier  (Bioche,  op.  et  v°oit.,  n°  21;  Roger,  op.  cit. 
n"  133).  Le  légataire  peut  saisir-arréier  les  sommes  dues  à  l'héritier  en  vertu 
du  testament  authentique  qui  contient  le  legs  fnit  en  sa  faveur  (Roger,  op.  et 
loc.  cit.;  req.  10  juill.  1828,  D.  A.  v°  cit.,  a°  83);  mais  un  inventaire  dressé 
après  décès  n'a  qu'une  valeur  énonciative  quant  aux  créances  que  le  notaire 
déclare  avoir  trouvées  dans  la  succession  ;  l'héritier  ne  peut  donc  pas,  en  vertu 
de  ce  seul  titre,  saisir-arrêter  les  sommes  dues  aux  prétendus  débiteurs  dont 
les  noms  y  sont  relevés  (Roger,  op.  et  loc.  cit.;  req.  10  mai  1830,  ,D.  A.  t?»  cit., 
n°  81).  7"  Un  acte  notarié,  nul  comme  tel,  vaut  comme  acte  sous  seing  privé  s'il 
est  signé  du  débiteur  (C.  civ.,  art.  1318;  voy.  t.  II,  §  705);  il  peut  donc,  non  pas 
comme  acte  autheni  ique  mais  comme  acte  sous  seing  privé,  servir  de  titre  en  matière 
de  saisie-arrêt  :  en  serait-il  de  môme  d'un  acte  authentique  dressé  en  pays  étran- 
ger et  non  déclaré  exécutoire  en  France?  Voy.  pour  la  négative,  Rouen,  11  janv. 
W  1 1817  (D  A.  V"  et  loc.  cit.^;  pour  l'affirmative,  qui  me  parait  préférable,  Bioche,  op. 
j  elv"  cit.,  n»  27).  8"  Lors  même  que  le  créancier  porteur  d'un  jugement  serait  tenu 
I  de  le  signifier  préalablement  à  la  saisie-arrét,  le  créancier  porteur  d'un  acte  no- 
tarié n'est  pas  soumis  à  cette  obligation  avant  de  saisir-arrêter  sur  son  débiteur  : 
celui-ci  doit  connaître  l'acte  notarié  qui  l'oblige,  et  il  n'est  nullement  nécessaire 
delui  en  faire  signification  (Roger,  opi.  cit.,  n"  136).  En  est-il  de  même  lorsqu'on 
veut  saisir-arrêter,  non  plus  sur  lui,  mais  sur  ses  héritiers?  En  d'autres  termes, 
l'article  877  du  Code  civil  est-il  applicable  en  matière  de  saisie-arrêt?  Voj'.,  sur 
'  ■'  point,  infrà,  §   1463,  et,  sur  cet  article,  suprà,  §  1264. 

-  Bioche,  op.  et  i-^  cit.,  n»  22.  Roger,  op.  cit.,  n»  1.32.  Voy.,  sur  l'article  1319 
'lu  Code  civil,  t.  II,  §  804. 
•'  La  saisie-arrêt  pratiquée  sans  titre  ni  permission  du  juerft  est  nulle   Rennes, 
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La  permission  de  saisir-arrêter,  en  vertu  dun  titre 
sous  seinq-  privé,  qui  n'est  encore  ni  reconnu  ni  vérifié  en 
justice,  existait  déjà  dans  i'anciendroit  *.  mais  n'a  point  passé 
sans  difficulté  dans  le  Code  de  procédure.  Elle  avait  donné 
lieu  à  des  saisies  vexatoircs  et  précipitées;  elle  contrevenait 
même  à  deux  principes,  celui  qui  veut  qu'une  saisie  ne 
puisse  être  pratiquée  sans  titre  exécutoire  %  et  celui  qui 
refuse  toute  force  et  toute  foi  aux  actes  sous  seing-  privé  qui 
n'ont  été  ni  reconnus  ni  judiciairement  vérifiés'"'.  Aussi,  plu- 
sieurs cours  d'appel,  quelques  conseillers  d'État  et  la  sec- 
tion de  législation  du  Tribunal  demandaient-ils  qu'on  ne 
pût  désormais  saisir-arréter  qu'en  vertu  d'un  titre  authen- 
tique ou  d'une  permission  du  juge  ^  Cette  opinion  n'a  pas 
prévalu  :  on  a  pensé,  d'une  part,  que  la  saisie-arrêt,  ayant 
par  elle-même  moins  de  publicité  que  les  autres  saisies  et 
n'entraînant  pas,  comme  elles,  la  dépossession  du  débiteur  ^ 
devait  être  plus  facilement  permise;  d'autre  part,  qu'un 
créancier  ne  voudrait  pas  s'exposer,  en  la  faisant  sans  motifs 
sérieux,  aux  dommages -intérêts  qu'il  encourt  si  ellevientà 
être  annulée  ^  Bien  entendu,  l'efficacité  de  cette  saisie  est 
subordonnée  à  celle  du  titre  en  vertu  duquel  on  l'opère  '"  on 
surseoira,  s'il  est  contesté,  tant  que  le  saisi  ne  se  sera  pas 
décidé  à  le  reconnaître  eu  qu'il  ne  sera  pas  vérifié  contre  lui 
(Art.  557)  ". 

25  mars  1820,  D.  A.  r»  cit.,  n»  126;   Limoges,  30  janv.    1822,    D.    A.  V  cit.., 
Il"  127;  voy.  cep.  req.  2  mai  1826,  D.  A.  V  cit.,  n°  126). 

*  Polhier,  op.  cit.,  n»  495. 
»  Voy.  suprà,  §  120.^. 

"  Vo"y.,  t.  II,  §707. 

^  Locré,  op.  cit.,  t.  XXII,  p.  304  et  388.  La  commission  de  1865  avait  pris  ci 
parti  :  elle  n'admettait  la  saisie-arrêt  qu'en  vertu  d'un  titre  authentique  ou  d'unt 
permission  du  juge  (Pothier,  op.  cit.,  p.   105). 

*  Voy.  sur  ces  deux  points,  infrd.  §§  1407  et  suiv. 

'■'  01)servations  du  Tribunat  (Dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XXII.  p.  389).  Quoi  qui 
en  soit,  le  fait  que  la  saisio-ariêt  peut  être  pratiquée  en  vertu  de  titres  sous  sein: 
privé  est  un  argument  en  faveur  de  ceux  qui  ne  veulent  y  voir  qu'un  acte  con 
servatoire  (Voy.  infrà,  %  1463).  Aj.,  sur  les  dommages-intérêts  encourus  pou 
cause  de  saisiu-arrét  pratiquée  indûment,  Roger,  op.  cit.,n°  130. 

1"  Ainsi  un  billet  à  ordre,  nul  par  application  île  l'art.  1326  C.  civ.,  ne  peut  servi 
de  fondement  à  une  saisie-arrèt;  elle  S(!rait  nulle  s'il  n'y  a  jias  eu  autorisatio 
du  juge  (Pau,  13  mars  1888,  Sir.  90.  2.  66).  De  même,  un  jugement  par  défai 
frappé  d'opposition,  ne  peut  servir  de  base  à  une  saisie-arrêt  faite  poslérieurt 
ment  à  cette  opposition  (Cass.,  3  fovr.  1892,  Sir.  92.  1.  140). 

"  Voy.,  sur  les  demandes  eu  reconnaissance  ou  en  vcrilication  d'écriture,  f.  1 
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i^  1391.  Le  droit  exceptionnel  qu'ont  les  créanciers  sans 
titre,  de  procéder  à  la  saisie-arrêt  en  vertu  d'un  simple  permis 
délivré  par  le  juge,  se  justifie  souvent  par  l'extrême  urgence 
de  cette  saisie.  Une  créance  est  certaine,  liquide  et  exigible, 
mais  le  créancier  n'a  pas  de  titre;  l'actif  le  plus  clair  du 
débiteur  consiste  en  créances  près  d'échoir  dont  il  va  toucher, 
puis  dissimuler  ou  dissiper  le  montant,  et  le  soustraire 
ainsi  aux  poursuites  de  son  créancier.  L'assigner  et  prendre 
jugement  contre  lui  pour  avoir  un  titre,  c'est  bien  long; 
saisir-arrêter  par  autorité  privée,  c'est  bien  dangereux  : 
l'intervention  du  juge  devant  qui  l'on  peut  se  présenter  im- 
médiatement, et  qui  peut  statuer  séance  tenante,  concilie 
l'intérêt  du  créancier  et  celui  du  débiteur'.  A  lui  mainte- 
nant de  se  méfier,  de  ne  pas  délivrer  légèrement  le  permis 
de  saisir  pour  une  créance  fictive  ou  contre  un  débiteur  no- 
toirement solvable,  et  de  prendre  garde  qu'un  créancier, 
fondé  en  titre,  ne  s'adresse  à  lui  à  seule  fin  d'échapper  aux 
droits  d'enregistrement  ^ 

§  1393.  Le  Tribunal  aurait  voulu,  lors  des  travaux  pré- 
paratoires du  Gode  de  procédure,  que  le  créancier  pût  de- 
mander à  n'importe  quel  juge  la  permission  de  faire  saisie- 
arrêts  L'article  558  n'est  pas  aussi  large  :  «  S'il  n'y  a  pas  de 

§§  797  et  suiv.  Le  fait  que  le  saisi  dénie  ou  déclare  ne  pas  reconnaître  la  signa- 
ture du  titre  qui  sert  de  base  à  la  saisie-arrét,  n'entrainera  pas,  ipso  facto,  la 
nullité  de  cette  saisie  :  il  sera  seulement  sursis  à  statuer  sur  sa  validité  (Bioche, 
op.  et  vo  cit.,  n»  131  ;  Roger,  op.  cit.,  n°  131  ;  Bruxelles,  12  déc.  1815,  D.  A. 
r»  cit.,  no  84). 

§  1391.  1  On  voit  par  ces  considérations  très  simples  que  la  faculté  de  saisir- 
arrêter  sans  titre  ne  pr'ouve  pas  nécessairement  que  la  saisie-arrêt  soit  une  me- 
sure purement  conservatoire  (Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §  1463,  et  sur  le  ca- 
ractère d'urgence  qu'elle  présente  sou  vent,  les  Observation  s  du  Tribunat  rapportées 
infrà,  §  1392,  note  1). 

^  On  ne  pi^ut  se  servir  en  justice  que  d'actes  préalablement  enregistrés  (A'oy. 
suprâ,  §  1201).  Je  reviendrai  un  peu  plus  loin  (Voy.  §  1394)  sur  les  cas  où 
le  juge  doit  refuser  la  permission  de  former  saisie-arrêt. 

!^  1392.  '  Le  projet  portait  simplement  :  «  Le  juge  pourra,  sur  requête,  per- 
«  mettre  la  saisie-arrêt.  »  La  section  de  législation  du  Ti-ibunat  trouva  ce  texte 
trop  vague  :  <<  Elle  croit  que  le  saisissant  doit  pouvoir  s'adresser  à  un  juge  quel- 
«  conque.  La  saisie-arrêt  ou  opposition  est  un  acte  conservatoire  (Voy.  àcet  égai'd, 
«  infrà,  §  1463)  ;  c'est  un  acte  toujours  urgent;  il  fdut  donc  qu'il  puisse  se 
'<  faire  à  l'instant  même  où  le  créancier  découvre  des  effets  appartenant  à  son 
«  débiteur.  »  La  section  proposait  donc  la  rédaction  suivante  :  «  La  permission 
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«  titre,  le  juge  du  domicile  du  débiteur  et  même  celui  du  do- 
«  micile  du  tiers  saisi  pourront,  sur  requête,  permettre  lasai- 
«  sie-arrêt  ou  opposition.  »  Il  n'y  a  donc  que  deux  juges  qui 
aient  le  droit  de  l'autoriser  :  celui  du  domicile  du  saisi  et 
celui  du  domicile  du  tiers  saisi;  et  encore  faut-il  qu'ils  soient 
Français.  Le  juge  du  domicile  du  saisissant  n'aurait  pas  ce 
pouvoir,  car  larticle  558  le  lui  refuse  implicitement  ^,  et,  si 
le  saisi  ou  le  tiers  saisi  demeuraient  à  l'étranger,  le  juge  de 
leur  domicile  ne  pourrait  permettre  de  saisir-arrèter  en 
France  les  sommes  tjue  le  second  doit  au  premier.  Assuré- 
ment, le  permis  de  saisir  n'est  pas  un  ordre  et  ne  contient 
pas  d'injonction  à  l'adresse  de  l'huissier  que  le  saisissant  choi- 
sira pour  y  procéder;  mais  le  juge  qui  l'accorde  ])réjug'e  et 
même  affirme,  en  ce  qui  le  concerne,  que  le  saisissant  a  le 
droit  d'exécuter  le  saisi  :  or  un  magistral  étranger  n'a  pas 
qualité  pour  déclarer  qu'une  dette  est  exécutoire  en  France '. 
Il  faut  entendre  ici  par  juges  le  président  du  tribunal  de 
première  instance,  le  président  du  tribunal  de  commerce  et  le 
juge  de  paix.  Le  président  du  tribunal  de  première  instance 
ou  le  juge  qui  le  remplace*  peuvent  autoriser  la  saisie-arrêt 
en  toute  matière  civile  ou  commerciale,  et  à  quelque  chiffre 
que  s'élèvent  la  créance  du  saisissant  et  celle  du  saisi  :  c'est  la 


«  j)ouri'a  être  accordée  par  tout  président  du  ti'il)uual  de  preinirre  instance  » 
(Loci-é,  op.  cit.,  t.  XXII,  p.  390). 

2  Bioche,  op.  et  v<>  cit.,  n»  31.  Boitard,  Colmet-Daage  et  (Jlasson,  op.  cit., 
t.  II,  n«  815  Roger,  op.  cit.,  n"  140.  La  cour  de  Rioni  a  jugé,  le  13  janvier 
1880,  que  celle  inc>  mpétence  est  ratione  maleri.i;  (D.  P.  80.  2.  238).  C'est  une 
erreur  certaine  :  rincompétence  ne  peut  élre,  dans  l'espèce,  que  ratione  loci, 
c'est-à-dire  ratione  personse  (Voy.,  en  ce  sens,  la  note  dans  D.  P.  ib.;  aj.,  sur 
l'intérêt  de  cette  question  et  sur  l'identité  de  l'incompétence  ratione  loci  et  de 
l'inconipélence  ratione  personw,  t.  1,  §  400). 

•'  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n.  32.  Roger,  ojj.  cit.,  n°  157.  Debellevme,  oj).  cit.. 
t.  I,  p.  140.  Il  résulte  également  de  ce  principe  que  la  justice  étrangère  n'a 
aucun  pouvoir  sur  la  saisie-arrêt  pratiquée  en  France  :  ainsi  un  tribunal  étran- 
ger ne  peut  ni  contraindre  le  saisissant  à  l'cnoncer  à  la  saisie-arrêt  qu'il  a  faite 
en  France,  ni  donner  au  tiers  saisi  l'ordre  de  payer  au  mépris  d'une  saisie-arrêt 
formée  en  F'rance,  quand  même  le  tiers  saisi  aurait  déclaré  et  même  prouvé 
l'existence  d'une  autre  saisie-arrét  faite  entre  ses  mains  à  l'étranger  (Poitiers, 
20  avr.  1880;  D.  P.  80.  2.  229;  voy.,  sur  l'autorité  des  décisions  étrangères  en 
France,  infrd,  IV^  jKirt..  et,  sur  la  nullité  des  paiements  faits  au  mépris  d'une 
saisie-arrêt,  infrd,  !^  1435). 

*  Voy.  sur  les  attribulions  du  président  du  tribunal  de  première  instance,  et 
particulièrement  sur  celles  qu'il  peut  déléguer,  t.  1,  tj  68.  Le  triliunal  lui-même 
ou  l'une  de  ses  chambres  n'ont  pas  (jualilé  j)our  délivrer  le  permis  de  saisie- 
arrêt  (Roger,  oj).  cil.,  n"  143). 
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conséquence  de  la  plénitude  de  juridiction  qui  appartient  à  ce 
tribunal^  Le  président  du  tribunal  de  commerce  ou  le  juge 
qui  le  remplace*^  n'ont  pas  ce  pouvoir  en  matière  civile,  mais 
il  serait  fâcheux  qu'ils  ne  l'eussent  pas  en  matière  conimer- 
L•iale^  étant  les  meilleurs  juges  de  l'opportunité  qu'il  peut  y 
avoir  à  l'exercer,  et  ils  l'ont  certainement,  car  l'article  417  leur 
en  accorde  un  plus  grand  :  celui  de  permettre  la  saisie  des 
meubles  du  débiteur.  Ce  n'est,  il  est  vrai,  qu'une  saisie  con- 
servatoirc\  mais  elle  est  plus  grave  que  la  saisie-arrêt  en  ce 
qu'elle  enlève  au  saisi  la  jouissance  d'objets  dont  il  est  déjà  en 
possession^  Le  juge  de  paix  a  aussi  le  droit  d'autoriser  la  sai- 
sie arrêt,  pourvu  que  la  créance  du  saisissant  et  celle  du  saisi 
rentrent,  par  leur  nature  et  par  leur  quotité,  dans  sa  compé- 
tence raiione  maleriyi^^\  Restreinte  dans  ses  limites,  l'inter- 
vention du  juge  de  paix  ne  viole  aucun  principe  et  s'exerce 
très  utilement  dans  les  campagnes,  car  la  saisie-arrêt  sera 
plus  rapide  et  moins  coûteuse  que  s'il  faut  écrire  ou  se  trans- 
porter au  chef-lieu  de  l'arrondissement  pour  y  constituer 
l'avoué  qui  présentera  requête  au  président^'.  On  peut,  d'ail- 

5  Bioche.  op.  et  v  cit.,  n"  30.  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1930.  Ghauveau,  sur 
rarré,  op.  et  loc.  cit.  Boilard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Rogei, 
op.  cit.,  Il"  141.  Turin,  30  mars  1813  ^D.  A.  v"  Compétence  commerciale,  n''395i. 
^  oy.,  sur  la  plénitude  de  juridiction  des  tribuuau.\  de  première  instancri,  t.  1, 
§416. 

^  Le  président  du  tribunal  de  commerce  peut,  comme  celui  du  tribunal  de 
première  instance,  déléguer  les  atiribulions  qui  ne  lui  sont  pas  exclusivement 
personnelles,  et  celle-ci  n'est  pas  du  nombre  (\'oy    t.  I,  !5§  68  et  73). 

"  Voy..  sur  la  compétence  ratione  malerix  des  tribunau.x  de  commerce  et, 
par  conséquent,  de  leurs  pré.Nidenls,  t.  1,  ;^^  73  et  435. 

8  Voy.,  sur  l'arlicle  417,  sujyrà.  §  1017. 

3  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  30.  Cliauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quesl. 
1930  bi.s-.  Glasson,  sur  Boitard  et  Colmet-Daage,  op.  et  loc  cit.  Roger,  op.  et  loc. 
cit.  Turin.  17  janv.  1810  (D.  A  v»  Compétence  commerciale,  n»  396;.  Turin, 
30  mars  1813;  Aix,  29  déc.  1824  (D.  A.  v'  cit.,  n''39ô).  Paris,  26  janv.  1861 
D.  P.  6i.2.  158).  Aix,  25  janv.  1877  et  11  avr.  1878  (D.  P.  78.  2.  246).  Douai. 
21  janv.  188i  D.  P.  86.  2.  18;.  Contra,  Rodière,  op.  cit.,  t  II,  p.  196.  On  ajoute 
parlois,  à  l'appui  de  ces  arguments,  que  le  président  du  tribunal  qui  doit  sta- 
tuer, le  cas  échéant,  sur  l'existence  et  la  validité  de  la  créance  doit  pouvoir 
autoriser  les  mesures  destinées  a  en  assurer  le  paiement;  mai-'  ce  raisonnement 
ne  porte  pas,  alor.'^  qu'il  s'agit  d'un  tribunal  d'exception  qui  ne  connaît  pas  de 
l'exécution  de  ses  jugements  (Voy.,  t.  I,  §  453). 

'"  Voy.,  sur  la  compétence  ratione  materix  des  juges  de  paix,  t.  I,  §§  421 
et  suiv.  Voy.  aussi  infrà  §  111,  Saisie-arrét  des  salaires,  la  compétence  nou- 
velle du  juge  de  paix. 

"  Du  tribunal  de  première  instance,  car  les  juges  de  paix  ne  peuvent  per- 
mettre la  saisie-ari-ét-qu'en  matière  civile.  Voy.,  sur  leur  incompétence  absolue 
'iii  matière  commerciale,  t.  1,  §  421.  Voy.  note  précédente. 
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leurs,  argumenter  ici  par  analogie  de  Tarticle  10  de  la  loi  du 
25  mai  1838,  aux  termes  duquel,  «  dans  tous  les  cas  où  la 
«  saisic-gagerie  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  verlu  de  permission 
«  de  justice,  cette  permission  sera  accordée  parle  juge  de  paix 
((  du  lieu  où  la  saisie  devra  être  faite  toutes  les  fois  que  les 
«  causes  renlreronl  dans  sa  compétence'-.  » 

sj  1393.  Le  permis  de  saisir  se  demande  au  président 
du  tribun;»!  de  première  instance  par  une  requête  qui  n'est 
jamais  grossoyée',  mais  qu'un  avoué  seul  a  le  droit  de  lui 
présenter  (D.  16  févr.  1807,  art.  77).  Elle  énonce  le  nom  et  le 
domicile  du  saisissant  %  du  saisi  et  du  tiers  saisi'',  la  nature 
de  la  créance  à  saisir%  la  somme  jusqu'à  concurrence  de 
laquelle  on  demande  à  le  faire,  et  l'offre  d'en  référer  de  nou- 
veau au  président  s'il  y  a  des  difficultés ^  Le  saisissant  an- 
nexe, s'il  y  a  lieu,  à  sa  requête  les  pièces  nécessaires  pour 
mettre   le   président  à   même  d'évaluer   provisoirement  la 


•2  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.  Carré,  op.  cit..  t.  IV,  quest.  19:î3.  Chauveaii,  sur 
Carre,  op.  et  loc.  cit.  Contra,  Rodière,  op.  eit ,  t.  Il,  p  196  Cet  auleiir  n'ar- 
gunit'nle  pas  a  pari,  mais  «  contrario,  de  l'arliclo  lO  de  la  loi  du  2.")  mai  1838. 
et  demanile  pouiquoi  le  législateur  n'a  pas  dit  expres>émeiit.  si  telle  était  son 
intention,  que  le  juge  de  paix  pourrait  permettre  la  saisie-arrêt  aussi  bien  qu'' 
la  saisie-gagei-ie.  Ou  peut  répondre  à  cela  que  les  rédacteurs  de  la  loi  du  2')  ni;i; 
tlS38  ont  sans  doute  prévu  le  cas  de  saisie-gagerie  pour  régler  la  auestion  d' 
compétence  ratione  prrsonsB  qui  aurait  pu  s'élever,  et  pour  décider  que  le  ju^-i 
de  paix  du  lieu  où  la  saisie-gagerie  doit  être  faite  auia  qualité  pour  la  permet- 
tre, à  l'exclusion  des  juges  de  paix  du  domicile  du  créancier  et  du  domicile  di. 
débiteur.  Voy.,  sur  la  saisic-gagerie,  infrà,  IV»  part.  Le  projet  de  reforme  (!■ 
1805  tranchait  toutes  les  diflicultés  relatives  à  la  désignation  des  magistrats  qui 
ont  qualité  pour  autoriser  la  saisie  arrêt  (Voy.  Greffier,  op.   cit.,  p.  1U6), 

§  1303.  î  Roger,  op.  cil  ,  w  160. 

2  Son  domicile  réel,  pour  que  le  tiers  saisi  sache  où  l'assigner  en  mainlevfo 
de  la  saisie.  S'il  avait  élu  domicile  en  un  autre  lieu,  celte  élection  n'auiait  d'eUel 
que  dans  ses  rapports  av.c  le  saisi,  et  seva'it  res  inler  ali os  acta  par  rapport  au 
tiers  saisi.  Voy.,  sur  la  demande  en  mainlevée  de  la  saisie-arrêt,  infrà.  §  1450: 
et,  sur  l'elfet  de  l'élection  de  domicile  au  point  de  vue  de  la  compétence,  l.  1. 
?5  477. 

^  Il  ne  suffirait  pas  de  dire  qu'un  demande  i  saisir  «  sur  tous  les  débiteur- 
du  "  saisi  »  ou  .>  sur  un  tel  et  sur  tous  autres.  »  Il  faut  préciser  davantage,  afin 
que  le  jirésident  désigne  nommément  le  débiteur  entre  les  mains  duquel  il  sera 
j)ermis  de  saisir,  et  qu  on  ne  risque  pas  d'étendre  la  saisie  au'  delà  de  ses  inten- 
tions (Debelleyme,  op.  et  loc  cit.). 

'*  Pour  que  le  président  sache  si  elle  est  saisissable  ',Voy.,  sur  les  créance- 
insaisissables,  svprà,  §59  1277  et  suiv.V 

K  Voy.,  sur  le  référé  après  permis  de  saisir  arrêter  infrà,  g  1395,  et,  sur  la 
requête  à  fin  de  saisie-arrêt,  en  général,  Debelleyme,  op.  et  loc.  cil. 
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créance*'.  Si  le  permis  de  saisir  est  de  la  compétence  du  jng-e 
de  paix  ou  du  président  du  tribunal  de  commerce,  le  saisis- 
sant personnellement,  ou  par  mandataire,  s'adresse  à  lui  soit 
verbalement  soit  par  écrit'.  L'ordonnance  et  la  requête,  si 
celle-ci  est  écrite,  ne  font  qu'un,  c'est-à-dire  que  le  juge  peut 
mettre  simplement  le  permis  de  citer  au  bas  de  la  requête, 
et  n'est  pas  obligé  d'énoncer  lui-même  la  somme  pour  la- 
,  quelle  il  permet  de  saisir  :  à  moins  d'indication  contraire,  il 
:  est  censé  le  faire  pour  toute  la  somme  portée  en  la  requête-, 
ba  signature  du  greffier  n'y  est  pas  nécessaire  ^  Le  permis 
j  de  saisir  est  essentiellement  provisoire  et  ne  préjuge  rien  sur 
l'existence  et  sur  le  chiffre  de  la  créance  du  saisissant,  sur  la 
(  validité  de  la  saisie-arrêt,  et  sur  la  compétence  du  tribunal 
(levant  lequel  la  demande  en  validité  devra  être  porlée  :  le 
i  saisi  pourra  donc,  malgré  l'ordonnance  du  président,  con- 
!  tester  l'existence  de  la  créance  du  saisissant,  en  discuter  le 
chiffre,  plaider  la  nullité  de  la  saisie-arrêt,  porter  cette  de- 
mande devant  un  tribunal  autre  c{ue  celui  dont  le  président 
a  permis  de  saisir,  et  même  obtenir  des  dommages-intérêts  si 
la  saisie  est  reconnue  irrégulière  ou  mal  fondée"*. 

§  f  39-i.  Le  juge  à  qui  l'on  demande  la  permission  de 
taire  saisie-arrêt  est  investi  d'un  pouvoir  à  peu  près  discré- 
,  tionnaire  :  il  fait  acte  de  juridiction  gracieuse  et  il  l'exerce  au 
'  mieux  des  droits  et  des  intérêts  des  parties  en  cause. 

'"'  Bioche,  op.  et  voit.,  n"  35.  Vov.,  sur  cette  évaluation  provisoire,  snprà, 
§  1388. 

'  Lf  niinislère  d'avoué  n'a  lieu  ni  en  justice  de  paix  ni  dans  la  procédui'e  com- 
merciale (Voy.,  t.  I,  §  215). 

"*  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  36.  Roger,  op.  cit.,  n°  159.  Turin,  17  janv.  1810  (D. 
A.  V  cit.,  n"  3%).  Douai,  3  mars  1830  (D.  A.  v»  Saisie  arrêt,  n°  114). 

9  Roger,  ojo.  cit..  n°  160  bis. 

'0  Roger,  op.elV  cit.,  n- 150.  Dijon.  12  mars  1874  (D.  P.76.  2.  941.  Paris,  8  avr. 
1875  (D.  P.  76.  2.  99).  Voy.,  sur  la  compétence  en  matière  de  validité  de  la  sai- . 
j  sie-arrêt,  m/"m,  §  1416.  et,  sur  les  dommages-intérêts  auxquels  le  saisissant 
1  peut  être  condamné,  stiprà,^  1390,  note9,  etMî/"m.  §1463,  note  11.  La  requête 
l'I  Tordonnance  qui  la  suit  ne  l'ont  poiat  partie  de  l'instance  en  validité,  et,  par 
'  onséquent,  ne  sont  pas  atteintes  par  la  péremption  qui  menace  cette  dernière 
^i  elle  est  discontinuée  pendant  trois  ans  (Voy.,  sur  la  péremption  d'instance, 
rnfrà,  liv.  I\').  Le  permis  de  saisir  peut  donc  rester  indéfiniment  aux  mains  du 
saisissant  qui  a  le  di-oit  d'attendre,  pour  en  faire  usage,  aussi  longtemps  que  les 
causes  de  la  saisie-arrêt  subsisteront.  Si  une  première  saisie-arrét  n'a  pas  abouti 
par  suite  d'une  nnlliic  de  forme  ou  d'un  désistement,  il  peut  la  renouveler  en 
vertu  de  la  même  ordonnance  et  sans  avoir  besoin  de  s'adresser  encore  au  juge 
(Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  42). 
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a]  11  peut  accorder  puiemeiit  et  simplement  l'aiitorisatioi) 
d(;maiHlée\ 

b)  Il  peut  la  refuser-  par  écrit  ou  verbalement \  mais  en 
expliquant  son  refus  pour  que  le  créancier  puisse  en  discuter 
les  motifs  et  les  combattre  s'il  y  a  lieu,  par  des  arguments 
plus  forts  ou  par  des  pièces  plus  décisives*.  On  peut  conce- 
voir quatre  causes  de  refus  :  1)  Texistence  de  la  créance 
n'est  pas  prouvée,  elle  n'est  pas  suffisamment  certaine,  elle 
n'est  pas  encore  exigil)le  •' ;  2j  elle  est  tellement  minime  que 
les  frais  de  la  procédure  pourraient  en  absorber  ou  même 
en  dépasser  le  montant*^;  3)  le  débiteur  est  si  notoirement 
solvable  que  la  saisie-arrôt  aurait,  quant  à  lui,  un  caractère 
vexatoire  ^  ;  4)  le  créancier  a  un  titre  et  ne  demande  la  per- 
mission de  saisir  que  pour  ne  pas  le  faire  enregistrer  *.  Quant 
au  créancier  dont  les  droits  ne  sont  pas  liquides,  le  juge  [)eut 
certainement,  de  par  son  pouvoir  discrétionnaire,  lui  rcifuser 
l'autorisation  de  pratiquer  une  saisie-arrèt,  mais  il  manque  à 
sa  mission  en  agissant  ainsi,  car  il  dépend  de  lui  de  sup- 
primer l'obstacle  en  évaluant  provisoirement  la  créance,  et 
il  n'a  pas  le  droit  de  rendre  la  saisie  impossible  en  refusant 
de  procéder  à  cette  évaluation'. 

§  1394.  '  Voy.  suprd,  §  1393.  La  coiu-  de  Limoges  a  jugé,  le  4  juin  1856,  que 
le  permis  de  saisir  lemplace  seulement  le  litre  qui  manque  au  créancier  et  ne 
li-'  pas  celui-ci  quant  à  la  désignation  du  tiers  saisi  :  la  saisie  peut  donc  être 
faite  ailleurs  qu'au  lieu  indique  par  le  juge  (D.  P.  57.  2.  4). 

-  Voy.,  sur  (-e  point,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  37;  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest. 
193;  (^hauveau,  sur  Carré,  op.  et  loo.  cit.  ;  Rogei-,  op.  cit.,  n"  144. 

3  Bioche,  op.  et  V»  cit.,  n"  40-  Roger,  op.  cit.,  n"  146. 

*  Debelleyme,  op.  et  loc.  cit. 

ô  Le  juj.'e  n'a  jias  le  droit  de  permettre  la  saisie-arrét  quand  la  créance  ne 
réunit  pas  les  conditions  requises  par  l'article  557  (Bioche,  op.  et  v°  cit.^n"  34; 
Roger,  op.  et  loc.  cit.).  Voy.,  sur  les  qualités  que  doit  avoir  une  créance  pour 
[louvoir  servir  de  base  à  la  saisie  arrêt,  ^uprà,  §§  "13X3  et  suiv. 

'"'  On  ne  permet  généralement  pas  de  saisir-arréler  pour  une  créance  intérieure 
à  12U  francs.  Par  la  même  raison,  on  ne  permet,  sur  une  même  créance,  que  le 
nombre  de  saisies  arrêts  nécessaire  pour  la  conserver,  afin  de  ne  pas  multi- 
plier, en  les  répétant  pour  chaque  ojjposition,  les  frais  de  demande  en  validité 
(lu  en  déclaration  afiirtnative  (Roger,  op.  cit.,  n"  51  ;  Debelleyme,  op.  cit.,  t.  l, 
p.  156;  voy.,  sur  les  demandes  en  validité  et  en  déclaration  affirmative,  infrà, 
s:?  14l«ct  1419). 

"  Roger,  op.  et  loc.  cit.  Debelleyme,  op.  cit.,  t.  1,  p.    154. 

"  Roger,  oj}.  cit..  n»  144.  Lorsque  les  dioits  d'enregistrement  à  payer  seiont 
plus  considérables  que  la  créance  frajtpée  d'opposition,  le  magistrat  pourra  se 
départir  do  cette  règle,  mais  ces  exceptions  doivent  être  rares  (Debelleyme,  op. 
cit.,  t.  I,  p.  144). 

9  Bioche,.  op.  et  v°  cit.,  n»*  34  et  37.  Roger,  op.  cit.,  n"  145.  Voy.  aussi,  sur 
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c)  11  peut  preiicli'e  un  moyen  terme,  accorder  le  permis  de 
saisir  pour  une  partie  seulement  de  la  créance  du  saisissant'", 
y  mettre  pour  condiiion  que  le  saisi  sera  mis  préalablement 
€n  demeure  de  s'acquitter",  exiger  la  signification  préalable 
de  l'ordonnance  autorisant  la  saisie,  ou  empêcher  l'assigna- 
tion en  validité  avant  un  certain  délai  '^  ou  encore  dire  que 
le  saisi  pourra  toucher  l'excédant  des  causes  de  la  saisie, 
c'est-à-dire  la  différence  enlrele  montant  de  sa  propre  créance 
et  le  montant  de  celle  du  saisissant,  en  laissant  entre  les 
mains  du  tiers  saisi  ou  en  déposant  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  une  somme  égale  au  chiffre  de  la  créance  du 
saisissant,  avec  affectation  spéciale  de  cette  somme  à  cette 
créance  et  délégation  expresse  au  profit  du  saisissant  pour  le 
cas  où  la  saisie  serait  validée*'.  Cette  manière  de  procéder 
est  très  usitée  à  Paris'*  :  on  verra  au  §  1-4-iO  les  avantages 
qu'elle  présente,  et  si  elle  donne  un  droit  de  préférence  au 
premier  saisissant  contre  les  autres. 

0?)  La  jurisprudence  a  fmi  par  admettre,  après  une  longue 
hésitation  et  malgré  des  résistances  qui  se  produisent  encore 
de  temps  à  autre,  que  le  juge  peut  délivrer  le  permis  de 
saisir  en  ordonnant  qu'il  lui  sera  référé  en  cas  de  difficulté.'^ 

•cette  question  et  sur  le  cas  où  le  juge  accorderait  le  permis  de  saisir  sans  ('va- 
luer  provisoirement  la  créance,  suprà,  §  1388. 

*"  Le  saisi  et  le  saisissant  lui-même  sont  intéressés  à  ce  que  le  juge  ait  le 
droit  de  n'accorder  le  permis  que  pour  partie  :  1"  le  saisi  n'aura,  pour  obtenir 
la  mainlevée,  qu'à  payer  la  somme  pour  laquelle  le  juge  aura  permis  de  saisir; 
■2»  il  est  tel  cas  où  le  juge  aimera  mieux  refuser  l'autorisation  demandée  que  de 
l'accorder  pour  le  montant  intégi'al  de  la  créance  alléguée  par  le  saisissant 
(Bioche,  up.  et  v»  cit.,  n»  37:  Roger,  op.  cit.,  n»  152). 

"  A  moins  cependant  qu'il  n'y  ait  péril  en  la  demeure,  auquel  cas  cette  exi- 
gence serait  vexatoire  (Roger,  oj).  cit.,  n"  151). 

12  Note  sous  Paris,  .S  oct.  1891,  Sir.  92.  2.  209. 

*^  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  suppl.,  n"  1932.  Contra  :  Bordeaux,  15  mai 
1801  en  note  sous  l'aris,  Sir.  98.  2.  73;  Paris,  2,iuin  1874, 14  oct.  1874,  8  janvier  1884, 
ISjanv.  1887,  13  août  et  6  nov.  1895,  en  note  Sir.  98.  2.  73.  V.  au  contraire, 
dans  le  sens  du  texte,  Paris,  18  août  1876  et  Poitiers,  4août  1887. Sir.  loc  cit., 
suprà.  Dans  ce  cas,  la  consignation  entraîne  transport  au  profit  du  saisissant; 
celransj)ort  devant  être  soumis  aux  formes  de  l'art.  1690  C.  civ.,  Paris,  16  nov.  1883 
et  22    avr.  1885.  Sir.  loc.  cit.,  svprà  ella  note  de  M.  Tissier. 

''*  Mais  elle  y  rencontre  des  résistances.  Yoy.,  en  ce  sens,  Paris,  i<^^  août  1876 
{D.  P.  78.  2.  241)  :  et,  en  sens  contraire,  2  et  lOjanv.  et  14  oct.  1874  (D.  P.  ib.): 
Paris,  8  janv.  1884  (D.  P.  84.  2.  46).  La  question  est  surtout  délicate  et  l'hésita- 
tion permise  quand  la  demande  en  validité  est  déjà  pendante  devant  le  tribunal 
Voy.  la  note  dans  D.  P.  78.  2.  241,  et  infrà,  note  21). 

'6  Paris,  28  mai  et  2 juin  1832.  15  févr.,  26  juin  et  16  oct.  1833,  18  mai  1835, 
ISfcvr.  et  15  oct.  1836,  26  févr.  1838  et  15  janv.  i841;Caen,2  févr.  1841;  Paris, 
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ot  qu'il  peut,  sur  ce  référé  '*  :  prescrire  dans  l'Iutérèt  du 
suisissaut  ou  du  saisi  des  mesures  conservatoires,  telles  que 
la  consignation  des  sommes  litigieuses'^;  rapporter  son  or- 
donnance en  tout  ou  en  partie '%  soit  en  ordonnant  la  main- 
levée totale  ou  partielle  de  la  saisie  qu'il  avait  d'abord 
accordée''',  soit  en  réduisant  la  somme  jusqu'à  concurrence 
de  laquelle  il  avait  permis  de  saisir  ^°.  On  a  même  jug'é 
—  mais  les  derniers  arrêts  y  sont  contraires  —  qu'il  le  peut 
encore  après  que  le  tribunal  a  été  saisi  de  la  demande  en 
validité  dont  il  sera  parlé  au  i^  l-âl©"'.  Cette  dernière  hypo- 


19  et  22  sept.  1841  et  7  lévr.  1842  (D.  A.  v»  Bé^éré,  n°  l;î9).  Bastia.  12  lévr.  1859 
(D.  P.  59.  2.  151).  Lyon,  6  mai  1861  (D.  P.  61.  2  113).  Paris,  6  août  18C.6  et  23 
mars  1867  (D.  P.  6?'.  2.  65).  Paris,  31  juill.  1871  (D.  P.  71.  2.  241).  Bordeaux, 
22|uill.  1886;  Aix,  29  nov.  1886  (D.  P.  87.  2.  193:.  Contra,  Lyon,  25  avr.  18r.r, 
(D.  I'.  57.  2.5). 

*•>  Voy.,  sur  celte  procédure,  infrà,  IV''  j)art. 

*''  Voy..  sur  ce  point,  la  note  dans  D.  P.  6l .  2.  113. 

18  II  ne  le  peut  jamais  s'il  ne  s'en  est  pas  réserve  le  droit  (Paris,  11  tcvr.  1868 
et  30  avr.  1870;  D.  P  71.  2.  85).  La  commission  de  1865  a  pi'oposé  de  rendre 
le  permis  de  saisir  révocable  à  la  volonté  du  juge    Greffier,  op.  cit.,  p    105). 

>'J  Paris,  26  |uill.  1838,  4  mars  et 7  oct.  1841,  7  févr  1842 (D.  A.  voit.,  n"  147). 
Paris.  15  mars  1856  (D.  P.  56.  2.  1381.  Lyon,  6  mai  1861  (1).  P.  61.  2.  Il3).  Pa- 
ris, 6  août  1S66  et  23  mars  1867  (D.  P.  67.  2.  65).  Paris,  Ù  févr.  1868  et  30  avr. 
1870  (D.  P.  71.  2.  85).  Paris,  6  févr.  1872  (D  P.  72.  2.  228'  Contra,  Paris,  25  mai 
1833  (D.  A.  vcit.,  n»  219);  Paris,  16  juin  186G(D.  P.  67.2.  159).  Paris,  2  juin  et 
14  oct.  1874:  8janv,  1884: 13janv.  18S7  etBordeaux,  15  mai  1891,  en  noiesous  Pa- 
ris, 13  août  et  6  nov.  1895,  Sir.  98.  2.  73,  alors  même  que  consignation  avait 
été  faite  d'une  somme  spécialement  all'ectée  au  saisissant. 

20  Paris,  15  oct.  1836  et  22  oct.  1837  (U.  A.  «"  àt  ,  nû  39).  Paris,  15  déc.  1843  . 
11  avr.  184i  (D.  A.  v"  cit.,  n»  147).   Bordeaux,  14  avr.  1856  (D.  P.  56.  2.  215 
Paris,  24  juill.  1858  (D.   P.   58.  2.  144).   Paris,  1"  et  18  août  1876  et  Poitiers, 
4  août  1887  en  note  sous  Paris  (S.  98   2.  73).  Contrd,  Paris,  25  mai  1833    D.  A. 
vo  cit.,  a"  1.39);  Paris.  16  juin  1866    D.  P.  67.  2.  159). 

■2t  Paris,  15  mars  1856  (D.  P.  56.  2.  138).  Basiia,  12  févr.  1859  (D.  P.  59.  2. 
151).  Lyon,  6  mai  1861  (D.  P.  61 .  2.  113).  Paris,  31  juill.  1871  (D.  P.  71.  2.  244  . 
Paris,  .19  févr.  1872  (D.  P.  72.  2.  228).  Contra,  Montpellier,  7  avr.  1854  iD.  P. 
55.  2.  293);  Paris.  6  août  1866  (D.  P.  67.  2.  65);  Paris.  28  janv.  187i»  (D.  P.  71. 
2.  164);  Paris,  11  mars  1870  (D.  P.  71.  2.  86);  Lyon,  16  déc.  1871  (D.  I'.  72.  2. 
134);  Alger.  29  avr.  1872  (D.  P.  72.  2.  227);  civ.  rej.  6  nov.  1885  (D.  P.  86.  ' 
209);  Bordeaux  22  juill.  1886.  Aix,  29  nov.  1886  (D.  P.  87.  2.  193).  Voy.  au;^- 
les  arrêts  cités  infrà,  §  1395,  noter  3.  Celte  jurisprudence  est  très  critiquer, 
on  peut  craindi'o,  en  cll'cl,  que  le  président,  craignant  de  voir  sa  religion  sur- 
prise, n'aime  mieux  refuser  l'aulorisation  de  faire  une  saisie-arrêt  peut-être  m - 
ccssaire,  que  de  l'accorder  imprudemment  par  une  décision  sur  laquelle  il  ii' 
l^outra  plus  revenir  ;Voy.,  en  ce  sens,  la  Gazette  des  tribunaux  du  2  août  1887  ■ 
Quelques  magistrats  ont  imaginé  de  rendre  une  ordonnance  avec  réserve  d'ii 
référer  et  ordre  de  la  signifier  dans  les  cinq  jours,  sans  quoi  il  leur  sera  réfén' 
cette  pratique  est  arbitraire.  Poui'  que  le  saisi  puisse  demander,  à  ce  moment 
de  la  procédure,  la  rétractation  totale  ou  partielle  du  permis  de  saisir,  il  fau' 
(ju'il  n'ait  pas  renoncé  tacitement  à  son  droit  de  référé  :  or  il  n'y  renonce  peint 
par  cela  seul  qu'il  diffère  d'en  user  ou  qu'il  constitue  avoué  sur  la  demande  <i> 
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thèse  est  la  plus  délicate,  car  il  semble  qu'alors  le  tribunal 
soit  irrévocablement  saisi  de  toutes  les  questions  qui  se  rat- 
tachent à  la  validité  de  la  saisie-arrêt,  et  qu'il  ait  seul  le  droit 
d'en  prononcer  la  mainlevée;  mais  ce  qui  doit  faire  admettre, 
même  dans  ce  cas,  le  droit  d'en  référer  au  président,  c'est 
le  caractère  provisoire  de  son  ordonnance  et  la  très  grande 
utilité  de  ce  référé.  D'une  part,  le  permis  de  saisir  n'a 
aucun  des  caractères  de  la  chose  jugée  :  c'est  une  autorisa- 
tion purement  gracieuse  qui  pouvait  être  refusée  et  qui  a  pu 
n'être  accordée  que  sous  condition;  le  juge  a  donc  pu  se 
réserver  le  droit  de  la  rétracter  en  tout  état  de  cause,  s'il 
estime,  mieux  informé,  que  la  saisie-arrêt  est  moins  urgente 
et  moins  justifiée  qu'il  ne  l'avait  cru  d'abord  :  ce  permis 
retiré,  la  saisie-arrêt  tombe  et,  avec  elle,  la  demande  en  va- 
lidité dont  le  tribunal  se  trouve  naturellement  dessaisi--. 
D'autre  part,  on  lit  dans  le  rapport  de  M.  Greffier  sur  les  tra- 
vaux de  la  commission  de  réforme  de  1865  «  que  dût  l'ordre 
«  des  juridictions  souffrir  un  peu  dans  son  principe,  ce  moyeu 
«  pratique,  suivi  à  Paris^'  et  dans  un  grand  nombre  de  tribu- 
ce  naux,  offre  de  tels  avantages  pour  la  protection  des  droits 
«  du  débiteur  et  un  correctif  si  légitime  aux  dangers  des  au- 
«  torisations  obtenues  par  surprise  ou  délivrées  par  erreur, 
«  qu'il  est  bon  de  le  consacrer  par  la  loi"*.  » 

Tels  sont  les  pouvoirs  très  étendus  du  président  du  tribu- 
nal, du  juge  qui  le  remplace  ou  du  juge  de  paix  en  matière 


validité  (Paris,  6  août  1866;  D.  P.  67.  2.  65);  mais  il  est  réputé  y  renoncer  s'il 
signifie  au  saisissant  des  conclusions  tendant  simplement  à  la  mainlevée  de  la 
saisie  (Paris,  23  mars  1867;  D.  P.  67.  2.  66).  A  plus  forte  raison,  le  référé  n'est- 
il  plus  possible  après  qu'un  jugement  définitif  est  intervenu  sur  la  demande  en 
I  validité  (Bastia,  12  févr.  18ô9;  D.  P.  59.  2.  251). 

22  Voy.,  sur  le  caractère  provisoire  du  permis  de  saisir,  suprà,  même  §.  On  a 
I  vu  cependant  suprà,  note  18,  qu'il  n'est  jsas  révocable  si  le  président  n'a  pas 

réservé  aux  parties  le  droit  d'en  référer  en  cas  de  difficulté. 

23  Voy.  les  nombreux  arrêts  de  la  cour  de  Paris  cités  suprà,  notes  15,  19,  20 
et  21.  On  remarquera  cependant  que  la  même  cour  en  a  rendu  en  sens  contraire, 
et  que  ses  diverses  chambres  ne  sont  pas  toujours  d'accord  sur  ce  point  (V.  in- 
frâ,  §  1395,  note  .3). 

2'  Greffier,  op.  cit.,  p.  106.  Conformément  à  ces  observations,  le  projet  delà 
commission  de  1865  permettait  au  président  de  rapporter  son  ordonnance  jus- 
qu'à ce  que  l'atlaire  fût  en  état  devant  le  tribunal  (Art.  487;  Greffier,  op.  et  lac. 
'lit.).  Une  autre  solution  consisterait  à  laisser  au  saisi,  pour  en  référei',  le  délai 
même  de  l'ajournement  qui  lui  est  donné  devant  li;  tribunal. 
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de  saisic-ari'èt-' ;  la  seule  chose  qu'ils  ne  puissent  pas   l'aire,    ( 
c'est  d'exii^er  une  caution  du   saisissant'^  ou  de  commettre  I 
un  huissici'  pour  signifier  l'exploit  de  saisie-arrct".  Les  par- 
ties ont  le  choix  do  leurs  huissiers  toutes  les  fois   que  la  loi 
n'a  pas  dit  ([Il "il  serait   procédé  par   huissier  commis-";    et, 
quanta  la  caution,  que  pourrait-elle  garantir?  Les  frais  du 
procès  au  cas  où  la  saisie  ne  serait  pas  validée?  Vn  français   < 
n'est  jamais  tenu  de  donner  caution  pour  les  frais  judiciaire* 
auxquels  il  peut  être  condamné-".  Les  dommages-intérêts  an 
cas  où  la  saisie- arrêt  serait  déclarée  ahusivc  et  vexatoire?  Si 
le  juge  doute  à  ce  point  de  l'opportunité  du  permis  qu'on  lui 
demande,  il  ne  doit  pas  l'accorder  sous  caution,   mais  le  re-    i 
fuser  absolument^". 

i5  1395.  Le  juge  qui  accorde  l'autorisation  de  saisir-ar- 
rêter  ou  qui  la  refuse  a-t-il  le  dernier  mot,  ou  bien  son  or- 
donnance est-elle  susceptible  de  recours?  Trois  points  sont 
certains  :  le  premier,  c'est  que  le  créancier  qui  n'a  pas  obtenu 
le  permis  qu'il  demandait  peut  en  appeler  au  juge  lui-même 
mieux  informé,  en  apportant  de  nouvelles  preuves  à  l'appui 
de  celles  qui  avaient  paru  d'abord  insuftisantes' ;  le  second, 
c'est  que  plusieurs  magistrats  sont  compétents  pour  accorder 
le  permis,  et  qu'on  peut,  ayant  échoué  auprès  de  l'un  d'eux. 

-^  Peut  il  autorisor  un  étranger  à  pratiquer  une  saisie-arrêt  contre   un  auti 
étranger?  Voy.  t.  I,  §  406. 

-•>  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n"  ^9.  Roger,  op.  cU.,  n"*  153  et  154. 

21  Roger,  op.  cit.,  n"  151. 

■^«  Voy.  t.  I,  §  224. 

-^  La  caution  judicatum  solvi  n'est  imposée  qu'aux  étrangers  qui  plaident 
contre  des  Français  (Voy.  t.  II,  §  765).  Le  saisissant  étranger  devra  la  fournir 
sur  la  demande  en  validité  de  saisie-arrêt;  le  saisi  étranger  ne  sera  pas  tenu 
de  la  fournir  sur  la  demande  en  mainlevée,  car,  en  sa  qualité  de  débileur  saisi, 
il  n'est,  au  fond,  qu'un  défendeur  (Voy.,  infrà,  §  1416,  et,  sur  le  princi])e  qui- 
la  caution  judicatum  .lolri  n'est  imposée  qu'au  demandeur,  t.  II,  ib.). 

so  Un  seul  auteur  a  soutenu,  en  invoquant  par  analogie  l'article  417  i  Vo;> 
suprà,  §  1017),  que  le  saisissant  peut  être  tenu  de  fournir  caution  en  matié: 
commerciale  (Vincens,  Exposition  raisonnce  de  la  législation  commercial 
'^Paris,  1821),  t.  1,  n»  170).  L'argument  de  l'article  417  ne  porte  pas  ;  1«  par. 
qu'on  ne  peut  conclure  d'un  cas  où  la  caution  est  exigée  en  vertu  d'un  tex 
formel  à  un  autre  cas  où  pareil  texte  n'existe  pas;  2°  parce  que  le  président  tl 
tribunal  de  commerce  exige,  avant  d'autoriser  la  saisie-arrêt,  des  justification 
qu'il  ne  demande  pas  quand  il  ne  s'agit  que  de  jiermettre  d'assigner  à  bref  d' 
lai  :  les  précautions  qu'il  prend  sont  pour  le  débiteur  une  garantie  suffisante  <  i 
rendent  la  caution  moins  nécessaire. 

§  1395.  '  C'est  poui'  cela  qu'il  --st  utile  de  motiver  un  refus  de  permis  ,  Vo.v 
suprd,  J;  1394'. 
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s'adresser  aux  autres  qui  seront  peut-être  plus  faciles-;  le 
troisième,  c'est  que,  si  le  permis  a  été  délivré  sous  réserve 
d'en  référer  en  cas  de  difficulté,  le  saisi  trouve  dans  ce  ré- 
féré, surtout  avec  l'extension  que  la  jurisprudence  lui  a  don- 
née, le  moyen  d'obtenir  la  restriction  ou  même  la  rétracta- 
tion du  permise  II  reste  à  savoir  si  les  ordonnances  rendues 
en  cette  matière  sont  susceptibles  d'appel  ou  d'opposition  : 
cette  question  est  commune  à  toutes  les  ordonnances  rendues 
sur  requête  et  sera  résolue  dans  la  IV"  et  dernière  partie  de 
ce  traité*. 

C.  Objets  saisissables  par  la  saisie-arrêt. 

§  JL39I».  On  ne  peut  saisir-arrèter  que  des  meubles  saisis- 
sables et  dont  le  saisi  soit  propriétaire  ou  créancier  :  c'est  la  der- 
nière condition,  et  non  lamoins  essentielle,  de  la  validité  de  cette 
saisie  '.  Elle  contient,  en  substance,  les  trois  propositions  sui- 
vantes :  a)  la  saisie-arrêt  ne  peut  porter  que  sur  les  objets  mobi- 
liers ;  b)  ces  objets  ne  doivent  pas  être  insaisissables;  c)  il  faut 
quele  saisi  en  soit  déjà  propriétaire  ou  toutaumoins  créancier". 


2  Roger,  op.  cit.,  n">  149.  Ceux-ci  ne  connaîtront  même  pas  le  refus  déjà 
subi  par  le  créancier;  aucun  préjugé  ne  s'élèvera  donc  dans  leur  esprit  contie 
la  demande  qui  leur  est  faite. 

3  Voy  suprd.  §  1394,  note  21.  Cependant,  le  président  du  tribunalne  peut  pas, 
par  une  ordonnance  de  référé,  mettre  à  néant  une  saisie  ordonnée  sur  requête  et 
dont  la  validité  a  été  soumise  au  tribunal  par  une  demande  régulière.  Il  est 
dessaisi.  Cass..  16  déc.  1889,  5  mars  1890  et  1er  juiU.  1890  (S.  90.  1.  481).  Le 
premier  arrêt  refuse  ce  droit  à  la  cour  d'appel;  les  deux  autres  ne  tiennent  pas 
compte  de  la  réserve  de  statuer  à  nouveau  en  cas  de  difficulté  insérée  dans  l'au- 
torisation de  saisir.  Peu  importe,  que  la  cause  ne  soit  pas  liée  devant  le  tribunal 
parce  qu'il  n'y  pas  eu  constitution  d'avoué  :  peu  importe,  que  la  saisie  soit  con- 
tradictoire à  un  jugement  antérieur  passé  en  force  de  chose  jugée;  c'est  là  une 
question  de  fond  réservée  à  l'appréciation  du  tribunal  saisi  de  la  demande  en 
validité.  V.  encore  en  ce  sens:  Paris,  3  cet.  1891,  S.  92.  2.  209.  Cass.,  24  févr. 
1892,  S.  92.  1.  144.  Toulouse,  12  févr.  1893,  S.  93.  2.  273.  Paris,  14  déc.  1892, 
S.  94.  2.  31.  Cass.,  5  mars  1895,  S.  95.  1.  168.  V.  contra,  Alger,  7  nov.  1892, 
S.  94.  2.  31. 

<•  V.  pour  l'impossibilité  de  l'appel,  Paris,  30  oct.  1891,  S.  92.  2.209. 

§  1396.  '  Elle  est  requise  à  peine  de  nullité  (Roger,  op.  cit.,  n»  176). 

^  Des  conventions  spéciales  entre  le  créancier  et  son  débiteur  peuvent  modi- 
fier, à  cet  égard,  l'application  des  principes  généraux.  Ainsi,  un  créancier  ne 
peut  saisir-arrèter  entre  les  mains  d'un  tiers  les  marchandises  consignées  pour- 
ce  dernier  par  son  débiteur,  s'il  appert  de  l'engagement  souscrit  par  ce  débiteur 
à  son  créancier  que  ces  marchandises  peuvent  être  vendues  et  que  le  créancier 
u'a  pas  pour  gage  ces  objets  eux-mêmes,  mais  seulement  le  prix  qui  doit  en  pro- 
venir (Aix.ôjanv.  1831,  D.  A,  v"  Droit  civil,  n»333). 
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La  seconde  do  ces  trois  propositions  se  trouve  expliquée  par 
avance^  :  je  n'ai  plus  à  développer  que  les  deux  autres. 

§  ISO?,  a)  La  saisie-arrèt  n'a  jamais  porlé  sur  les  im- 
meubles' :  l'article  557  confirme,  sur  ce  point,  la  tradition^, 
car  le  mot  e^fits  qu'il  rapproche  du  mot  sommes  ne  convient 
évidemment  qu'aux  effets  mobiliers^;  d'ailleurs,  une  saisie 
destinée  à  empêcher  un  débiteur  de  se  faire  payer  par  ses 
propres  débiteurs,  et  de  dissiper  ensuite  ou  de  dissimuler 
les  sommes  qu'il  a  reçues  au  détriment  de  ses  créanciers*, 
n'a  plus  d'objet  lorsqu'il  s'agit  d'immeubles  ".  Par  contre, 
la  saisie-arrêt  s'applique  indistinctement  à  toute  espèce  do 
meubles  corporels  ou  incorporels.  Quant  aux  meubles  cor- 
porels, je  n'excepte  môme  pas  ceux  qui  sont  immobilisés  par 
destination  :  ce  sont  de  véritables  immeubles  et  la  règle  qui 
vient  d'être  posée  semble  les  exclure  de  cette  saisie,  mais  l'u- 
tilité pratique  doit  l'enq^orter  ici  sur  la  rigueur  du  raisonne- 
ment, et  on  ne  doit  pas  hésiter  à  permettre  la  saisic-ariét 
d'objets  qui  peuvent  être  à  tout  moment  détachés  de  l'im- 
meuble auquel  ils  sont  incorporés,  remis  au  débiteur  et  sous- 
traits par  lui  aux  poursuites  de  ses  créanciers*.  Quant  aux 
meubles  incorporels,  créances,  droit  au  bail,  brevets  d'in- 
vention, intérêts  ou  actions^  dans  les  compagnies  de  finance, 
de  commerce  et  d'industrie,  on  verra  au  tome  V  de  ce  Traité 
que  les  formes    pai'ticulières  de  la  saisie  des  rentes  ne  leur 

■i  Voy.  .suprà,  §§  1277  el  suiv.  Aj.  le  §  1379,  où  l'on  a  vu  que  les  objets 
désignés  par  l'art.  1293,  du  Gode  civil  ne  peuvent  être  l'objet  d'une  saisie-arrêt. 

|5 1397.1  »  Le  créancier  peut  non-seulement  prendre  par  exécution  les  meubles, 
«  saisir  réellement  les  immeubles,  mais  il  peut  aussi  faire  saisir  et  arrêter  les  créan- 
»  ces  de  son  débiteur  >   (Pothier,  op.  cit.,  n»  495). 

*  Voy.  la  note  précé<lente. 

'^  Voy  ,  sur  le  sens  du  mot  e^els  dans  la  loi  ou  dans  les  actes,  G.  civ.,  art. 
535;  Valette,  Cours  de  Code  civil,  1. 11,  p.  220. 

'  Ou  ce  qu'un  tiers  lui  remet  comme  lui  appartenant.  J'ai  dit  que  je  raisonne- 
rais toujours  sauf  indication  contraire,  sur  le  cas  le  plus  fréquent,  la  saisie 
d'objets  dont  le  saisi  est  créancier  (Voy.  suprà,  ^  1376). 

ô  Voy.,  sur  ce  point,  Roger,  op.  cil.,  n"  163. 

"  Bordeaux,  17  mai  1831  i^D.  A.  r»  cil  ,  n°  149).  Contra.  Roger,  op.  et  loc.  cit. 

'•  Les  actions  déposées  par  un  administrateur  de  société  anonyme  dans  les 
caisses  de  la  suciélé  conformément  à  l'art,  20  de  la  loi  du  24  |uiil.  1867  demeu- 
rent le  gage  commun  de  ses  créanciers;  elle  peuvent  être  saisies  airètées  dans 
les  mains  de  la  société  dépositaire  par  un  créancier  de  l'administrateur;  les  juges, 
l)euvent  en  ordonner  la  vente  par  le  ndnistère  d'un  agent  de  change,  Paris 
20  nov.  1889,  Sir,  91.2.93. 
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sont  pas  applicables  :  on  ne  peut  donc,  entre  les  mains  des 
tiers,  les  frapper  que  de  saisie- arrêt  ^ 

§  1308.  A.  Tous  les  meubles  saisissables  qui  appartiennent 
au  débiteur  peuvent  être  saisis-arrêtés  aux  mains  des  tiers 
qui  les  détiennent;  toutes  les  sommes  saisissables  qui  lui  sont 
dues  peuvent  être  saisies-arrêtées  aux  mains  de  ses  débi- 
teurs '  :  tels  sont  les  meubles  qu'il  a  loués,  prêtés,  déposés, 
consignés^  ou  confiés  à  un  entrepreneur  de  transport^,  ceux 
qu'il  a  achetés  et  qui  sont  encore  en  la  possession  du  ven- 
deur^; ceux  qu'il  a  donnés  en  gage  à  son  créancier  dont  il 
faudra  seulement  respecter  le  privilège^;  le  cautionnement 
qu'il  a  fourni  comme  fonctionnaire  ou  comme  officier  minis- 
tériel*^; les  prix  de  vente,  soultes,  capitaux  prêtés  et  rem- 
boursables, capitaux  dus  par  des  compagnies  d'assurances, 

8  Voy.  en  ce  sens,  quant  aux  créances,  Favard.  Discours  au  Corps  législatif 
au  nom  du  Tribunal  (Dan><  Locré,  op.  cit.,  t.  XXII,  p.  624  et  suiv.);  Bioche, 
V'*  Saisie-arrêt,  n"  56  et  Saisie  des  reaies,  n"  11  ;  Roger,  op.  cit.,  n°  168;  civ. 
cass.  18  janv.  IShQ  (IJ.  P.  56.  1.  74);  quant  au  droii  au  bail,  Bioche,  op.  cit.. 
vo  Saisie  des  rcnt"s,  n"  13:  Chauveau,  sur  (2arré,  op  cit.,  t.  IV.  quesl.  21'<?6  bis: 
quant  aux  brevets  d'invention,  Roger,  op.  cit.,  n"  169;  quant  aux  actions  ou  in- 
térêis  dans  les  sociétés  civiles  ou  commerciales,  Bioche,  op.  cit.,  v»  Saisie-arrêt. 
Il"  56;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Roger,  op.  cit..  n"  167  6îs;  Paris, 
2  mai  1811  (D.  A.  v°  cit.,  n"  Vil).  Voy.,  en  sens  contraire,  sur  lous  ces  points, 
Roilière,  op.  cif.,  t.  II,  p.  240:  et.  sur  le  résultat  final  de  la  saisie-arrêt  des 
meubles  incorporels,    infrà,  §§  1431   et  suiv. 

§1398.  1  C'est  Tapplicaiion  de  Tarticle  2092  du  Gode  civil  :  «  Quiconque 
«  s'est  obligé  personnellement  est  lenu  de  remplir  son  engagement  sur  tous  ses 
"biens...  présents  et  à  venir.  »  Une  ci'éance,  même  indéterminée,  même  éven- 
tuelle, peut  l'aire  l'objet  d'une  sai.-ie-arrêt  à  lilre  conservatoire,  dès  lorsqu'elle 
•'st  acquise  en  principe  au  débiteur  saisi  (sauf  au  tribunal  à  surseoir  au  jugement 
lie  l'action  en  validité).  Ain>i  est  saisissable  la  créance  résultant  du  recours,  ou- 
vert à  un  cohéritier  contre  ses  cohéritiers  par  les  nrt.  873.  875  et  2178,  C.  civ.. 
lorsqu'il  a  été  exproprié  de  l'immeuble  mis  dans  son  lot  par  le  créancier  hypo- 
thécaire de  la  succession  pour  une  delte  commune;  il  est  inutile  d'attendre  pour 
saisir  arrêter  que  la  procé  lure  d  ordre  ait  fait  connaître  l'importance  de  ce  re- 
cours  Cass.  29  oct.  189U,  Sir.  90.  1.  305. 

2  Voy.,  sur  la  consignation,  Boistel,  op.  cit.,  n»  318;  Lyon-Caen  et  Renaull, 
op.  cit.,  t.  I,  n"^  753  el  suiv. 

3  Voy.,  sur  cette  hypoihèse,  infrà,  §  1400.  ' 
'*  L'acheteur  en  est  dès  maintenant  propriétaire  (Voy.  suprà,  §  1275,  note  6, 

et  1371,  note25i;  les  créanciers  de  l'acheteur  peuvent  donc  immédiatement  les 
saisir-arrèter  aux  mains  du  vendeur  ou  du  tiers  qui  les  détient  iDemolombc,  op. 
cit.,  t.  XXIV,  n''472;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  55;  Colmet  de  Santerre, 
op.  cit..  t.  V,  n*  57  6IS-IV;  Larombière,  op.  cit.,  t.  l.  sur  l'art.  1141,  n*  18). 

=  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1924  bis.  Civ.  rej.  31  juill.  1832 
D.  A,  V"  Nantissement,   n°  212).  Voy.,  sur  le  privilège  du  créancier-gagiste, 
G.  civ.,  art.  2073  et  suiv. 
''  Bioche,  op.  cit.,  v»  Saisie-arrêt,  n»  65. 

0.  —  IV.  -r.', 
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parts  de  successions  ou  ilo  sociétés  en  liquidation",  loyers, 
fermages,  intérèls,  dividendes  ^  salaires  ou  rémunération> 
convenus  pour  un  travail  ou  pour  un  service^;  la  balance 
d'un  compte  courant'";  le  solde  d'un  com[)te  de  crédit": 
les  sommes  déposées  chez  un  particulier  ou  dans  une  caisse 
publique '^  La  jurisprudence  considère  même  le  montant 
d'une  assurance  sur  la  vie,  payable  à  l'assuré  s'il  atteint  un 
certain  âge  et,  dans  le  cas  contraire,  à  ses  héritiers,  comme 
une  libéralité  faite  à  des  personnes  incertaines  et  qui  ne  leur 
confère,  par  suite,  aucun  droit  direct;  elle  en  conclut  que, 
l'assuré  venant  à  mourir  avant  l'âge  fixé  par  le  contrat,  le 
montant  de  l'assurance  fait  partie  de  son  patrimoine,  forme  le 
gage  des  créanciers  de  sa  succession,  et  peut  être  saisi-arrêté 
pat-  eux  entre  les  mains  de  l'assureur*^. 

ij  1399.  Par  contre,  le  principe  qui  annule  les  saisies  pra- 
tiquées .vz///?/*  non  domino^  s'applique  entièrement  à  la  saisie- 
arrêt;  elle  ne  peut  donc  porter  sur  des  valeurs  étrangères  au 
débiteur  ou  sur  lesquelles  il  n'a  encore  ou  n'a  plus  aucun 
droit  à  l'époque  où  elle  est  formée'"^.  Examinons  quelques 
applications  de  ce  principe. 

"  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Civ.  cass.  29  mars  et  7  avr.  1886  ^D.  V. 
86.  1.  329).  On  en  peut  dire  autant  de  la  part  d'un  conjoint  dans  une  commu- 
nauté dissoute  mais  non  encore  liquidée.  Tout  ce  qui  regarde  le  paitage  et  la  li- 
quidation des  successions  s'applique  aux  sociétés  ainsi  qu'à  la  commuuauté  entre 
époux  (G.  civ.,  art.  14~6  et  1872). 

8  Mais  si  les  dividendes  sont  saisissables,  les  actions  d'une  société  industrielle 
ou  financière  ne  le  sont  pas.  V.  infrà,  §  1404,  note  1.  Paris,  11  janv.  1895, 
S.  97.  2.  241. 

9  Voy.,  sur  le  cas  où  les  salaires  ne  seraient  pas  encore  échus,  le  §  '1404. 

'"  Les  créanciers  de  cliacune  des  deux  parties  peuvent  saisir-arrêlerla  somme 
qui  forme  à  son  profit  !a  balance  du  compte-courant  ^Roger,  op  cu.^iï"  '6'Zi  ter. 
Voy.,  sur  le  cas  où  le  compte-courant  n'est  pas  encore  clos,  le  §  1404. 

"  Les  ci'éanciers  du  créditeur  l'ont  saisie-arrêt  aux  mains  du  crédité  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  que  celui-ci  doit  au  créditeur  (Roger,  op.  et  loe.  cit.: 
voy.,  pour  plus  de  détails,  le  §  1404). 

*2  Par  exemple,  à  la  Caisse  d'épargne  ^L.  9  juin  1835,  art.  11). 

'"  Req.  20  doc.  187G  ,D.  P.  77.  1.  50'i!.  Civ.  cass.  7  févr.  1877  ,D.  P.  77.  1.  3:37  . 
Req.  27  janv.  1879  (D.  P.  79.  1.  80).  Contra,  Rouen,  27  juiil.  1875  |D.  P.  76.  2. 
1S2).  On  considère  généralement  cette  jui-isprudence  comme  rogrettal)le  et  de 
nature  à  entraver  le  développement  de  l'assurance  sur  la  vie  (Voy.,  en  ce  sens, 
la  note  dans  D.  P.  77.  1.  377). 

;>  1399.  '  Voy.  suprà,  §  1275. 

■^  Req.  6  janv"  1880  (D.  P.  80.  1.  361).  D'après  Bioche  {Op.  et  v»  cit.,  n''59), 
il  sul'Iirait,  pour  que  la  saisie-arrêt  fût  valable,  que  le  débiteur  fût  propriétaire 
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j5  1400.  Est  nulle,  lasaisie-arrèt  pratiquée  par  les  créan- 
ciers du  destinataire  sur  des  marchandises  dont  il  n'est  pas 
justifié  qu'il  soit  propriétaire.  Le  fait  de  les  expédier  à  son 
adresse  est-il  à  lui  seul  indicatif  de  propriété,  et  autorise-t-il 
les  créanciers  du  destinataire  à  les  saisir-arrèter  aux  mains  de 
l'entrepreneur  de  transport?  Non  :  ils  ne  peuvent  saisir  ainsi 
que  les  objets  spécialement  signalés  comme  étant  la  propriété 
du  saisi'.  Peuvent-ils  saisir-arrêter  des  marchandises  qui  ne 
;!  lui  ont  été  expédiées  que  contre  remboursement?  Pas  davan- 
!  tage,  car  il  n'en  est  pas  encore  propriétaire  :  il  ne  le  sera 
qu'après  avoir  pris  livraison  aux  conditions  stipulées  par  l'ex- 
péditeur, c'est-à-dire  contre  paiement  du  montant  de  la  facture^. 

§  i.40t.  La  saisie-arrêt  des  sommes  qui  figurent  dans  un 
compte  courant  est  nulle.  La  loi  du  24  germinal  an  XI,  sui- 
vant laquelle  <■  aucune  opposition  ne  sera  admise  sur  les 
«sommes  en  compte-courant  dans  les  banques  autorisées» 
(Art.  33),  est  trop    conforme    aux    principes   généraux    du 

ou  ci'éancier,  au  jour  du  jugement  de  validité,  des  sommes  ou  des  objets  saisis- 
arrêtés  sur  lui.  Cette  doctrine  est  inexacte.  J'admets  la  validilé  de  la  saisie- 
arrêt  lorsqu'elle  porte  sur  des  valeurs  sur  lesquelles  le  saisi  n'a  qu'un  droit 
éventuel  au  jour  où  elle  est  formée  \Voy.  le  g  1404),  mais  je  n'en  puis  dire 
autant  du  cas  où  son  droit,  complètement  dépourvu  d'existence  à  cette  époque, 
est  né  seulement  dans  l'intervalle  de  l'exploit  de  saisie-arrêt  au  jugement  de  va- 
lidité Sur  quel  argument  pourrait-on  fonder  la  validité  de  celte  saisie?  Sur  l'ar- 
ticle 2092  du  Code  civil  qui  donne  pour  gage  aux  créanciers  les  biens  présents 
et  à  venir  de  leur  débiteur?  Cette  formule  générale  signifie  seulement  que  les 
créanciers  peuvent  saisir  pour  le  paiement  des  dettes  contractées  envers  eus.  des 
biens  dont  le  débiteur  actuellement  propriétaire  ne  l'était  pas  encore  au  jour  où 
il  s'est  .engagé  envers  eus,  et  il  n'en  résulte  aucunement  qu'ils  puissent  saisir 
aussi  des  biens  qui  ne  lui  appartiennent  pas  encore  a  l'époque  de  la  saisie.  Sur 
le  caractère  rétroactif  du  jugement  de  validité  qui,  en  constatant  au  jour  où  il 
est  rendu  l'existence  du  droit  en  la  personne  du  saisi,  déclare  par-là  même  que 
ce  droit  a  toujours  existé  et  que,  par  suite,  la  saisie-arrêt  a  été  valablement  for- 
mée? Je  réponds  à  cet  argument  comme  je  l'ai  déjà  fait  à  propos  d'une  question 
analogue,  à  savoir  si  la  créance  du  saisissant  doit  être  certaine  dès  le  moment 
où  il  fait  saisie-arrêt,  ou  s'il  suffit  qu'elle  le  soit  lors  du  jugement  de  validité 
(Voy.  suprà^  §  1384)  :  la  saisie-arrêt  doit  satisfaire,  dès  qu'elle  est  formée,  aux 
conditions  requises  pour  sa  validilé  ;  le  jugement  qui  constate  que  ces  conditions 
existent  à  la  date  de  sa  prononciation  n'implique  aucunement  qu'il  en  fût  de 
même  à  une  époque  antérieure;  si  la  saisie  a  été  nulle  a  priori,  le  jugement  ne 
peut  faire  qu'elle  ait  été  valable.  Voy.,  sur  ce  point,  Roger  dont  la  doctrine  n'est 
pas  très  nette  (Op.  cit.,  n<">  170  et  171  bis). 

§  1400.  «  Paris,  .30  déc.  1871  (D,  P.  73.  2.  28). 

2  Trib.  de  la  Seine,  8  janv.  1870  (D.  P.  70.  3.  56,.  Aj.,  sur  la  saisie-arrêt  de 
1  marchandises,  déposées  dans  des  magasins  généraux,  Paris,  6  juin  188.'>  (D.  P. 
■".2.117). 
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corapte-coui-ant  pour  n'être  pas  p;énéi'aliséc.  Le  coiiipto-cou- 
raiit  a  pour  but  de  régler  en  une  seule  fois  par  une  compen- 
sation générale  tous  les  rapports  des  deux  correspondants 
entre  lesquels  il  s'établit,  il  subsliluc  aux  différentes  créances 
qui  naissent  de  ces  rapports  une  créance  unique,  qui  se  mo- 
difie incessamment  au  fur  et  à  mesure  des  opérations  interve- 
nues entre  les  parties,  et  ne  se  fixe  définitivement  qu'à 
l'épofjuc  du  règlement  de  compte.  De  là,  le  principe  de  l'in- 
divisibilité du  comple-couranl,  en  vertu  duquel  <*  on  ne  peut 
«  pas  plus  détacher  du  compte  un  des  articles  de  crédit  ou 
((  de  débit  que  détachei'  d'une  créance  ses  éléments  consli- 
<(  tutifs  '  ;  »  de  là  aussi  l'impossibilité  pour  les  ayants-cause  de 
chaque  partie  de  saisir-arrêter  le  crédit  qu'elle  se  ti'ouve  avoir 
à  un  moment  donné.  Cette  saisie  serait  contraire  :  au  princi{)(' 
qui  vient  d'être  posé;  au  droit  de  l'autre  partie  qui,  réduite 
ainsi  au  rôle  de  tiers  saisi,  ne  pourrait  plus  maintenir  au 
compte  les  articles  de  son  débit  saisis- arrêtés  entre  ses  mains, 
et  opérer  entre  ces  articles  et  ceux  de  son  propre  crédit  la 
compensation  qui  est  le  but  et  la  raison  d'être  du  compte- 
courant".  Les  créanciers  des  parties  entre  lesquelles  existe  un 
pareil  compte  ne  peuvent  donc  saisir-arrêter  que  le  solde  : 
cette  saisie  faite  avant  le  règlement  final  n'arrêtera  pas  le 
compte,  et  n'empêchera  pas  le  tiers  saisi  de  faire  au  saisi  les 
remises  dont  il  peut  se  trouver  débiteur  envers  lui^;  mais, 
une  fois  le  compte  arrêté,  elle  produira,  quant  au  solde,  les 
effets  ordinaires  de  la  saisie  \ 

11  en  est  de  même  en  cas  d'ouverture  de  crédit  par  un  ban- 
quier à  son  client  :  les  rapports  de  créancier  à  dél)iteur  ne 
s'établissent  point,  en  pareil  cas,  avant  la  clôture  du  crédit 
et  le  règlement  du  compte;  jusque-là,  les  sommes  jusqu'à 
concurrence  desquelles  il  y  a  crédit  ouvert  ne  peuvent  être 


s  1401.  '  Da,  Des  argentarii  eii  droit  romain  et  du  compte-courant  en 
droit  français.  Thèse  pour  le  doctorat  (Paris,  1877),  ii".36.  Voy.  aussi,  sur  ce 
principe,  Boistel,  op.  cit.,  n"  88'f,  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  I,  n"  1446. 

-  Boistel,  op.  cit.,  n°  884.  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  I,  n»  1447.  Ro- 
ger, op.  cit.,  n°:î24.  Da,  op.  cit.,  n»  45.  Paris,  27  févr.  1855  (D.  P.  55.  2.  241). 
Civ.  cass.  31  mai  1865  (D.  P.  65.  1.  279). 

•*  Ces  remises  ne  sont  pas  des  paiements;  ainsi  l'article  446  du  Gode  de  coni- 
merce  ne  s'y  applique  pas  (Da,  op.  cit..  n"  40). 

*  Roger,  op.  cit.,  w  324  bis.  Da,  op.  cit.,  n"  46. 
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saisies-arrêtées  ni  entre  les  mains  du  créditeur  par  les  créan- 
ciers du  crédité,  ni  par  ceux  du  créditeur  entre  les  mains  du 
crédité^. 

§  ]4I09.  La  saisie-arrêt  de  meubles  dont  le  débiteur  n'est 
plus  propriétaire  ou  de  sommes  dont  il  n'est  plus  créancier, 
est  nulle.  Dès  le  jour  et  par  le  seul  effet  de  la  vente,  les  meu- 
bles vendus  n'appartiennent  plus  au  vendeur*;  ses  créanciers 
ne  peuvent  donc  les  saisi r-arrêter  entre  les  mains  des  tiers 
détenteurs^.  Dès  qu'un  débiteur  s'est  libéré,  sa  dette  est 
éteinte,  et  les  créanciers  de  son  créancier  ne  peuvent  plus 
saisir  arrêter  entre  ses  mains  les  sommes  qu'il  ne  doit  plus'^ 
Dès  qu'un  débiteur  a  aliéné  par  cession  \  endossement"  ou 
délégation®  la  créance  qu'il  a  contre  un  tiers,  ses  propres 
créanciers  ne  peuvent  plus  pratiquer  de  saisies-arrêts   aux 

5  Roger,  op.  et  loc.  cit.  Bourges,  29  juin  1872  (D.  P.  72.  2.  167.  Toutefois, 
si  le  crédit  n'avait  été  ouvert  que  par  suite  d'un  versement  effectué  préalable- 
ment par  le  crédite  au  crédileur,  celui-ci  ne  serait  qu'un  dépositaire,  et  les 
créanciers  du  crédité  pourraient  immédiatemeut  saisir  entre  ses  mains  les  som- 
mes qui  lui  ont  été  confiées  iRoger,  op.  c/t.,n°324  ter;  voy.,  sur  la  saisie-arrè) 
formée  entre  les  mains  des  dépositaires,  suprà,  §  1379). 

ij  1402.  '  Voy.  suprà.  §  1398,  note  4. 

-  Bordeaux,  17  mai  1831  (D.  A.  v»  Saisie-arrét,  n"  149). 

3  .Je  suppose  natureli'-ment  :  1»  que  le  débiteur  a  payé  avant  la  saisie-arrêt 
(Voy.,  sur  la  nullité  des  paiements  faits  postérieurement  à  la  saisie-arrèt,  infrà, 
§  1435  ;  2"  que  ce  paiement  a  été  fait  sans  fraude  :  la  cour  de  cassation  a  an- 
nulé, au  profit  du  saisissant,  le  paiement  fait  par  le  cessionnaire  d'un  office  mi- 
nistériel à  son  prédécesseur  avant  la  prestation  de  serment,  en  vertu  d'une  con- 
vention qui  dérogeait  au  traité  de  cession  et  qui  n'avait  pas  été  soumise  à 
l'agrément  de  la  chancellerie  (Civ.  rej.  18  nov  1884,  D.  P.  85. 1.  437;  voy. .sur 
les  cessions  et  contre-lettres  en  matière  d'offices  ministériels,  t.  I,  §§  230  et 
231  .  Qaid  d'une  saisie-arrêt  formée  par  les  créanciers  du  débiteur  après 
offres  réelles  et  consignation  de  la  somme  par  lui  due  à  son  créancier,  mais 
avant  qu'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  ait  déclaré  ces  offres  et 
cette  consignation  bonnes  et  valables?  Celte  saisie  arrêt  devrait  être  validée, 
car  le  débiteur  n'est  libéré  que  par  ce  jugement  et  conserve,  Jusque-là,  la  pro- 
priété des  deniers  par  lui  offerts  et  consignés  (C.  civ.,  art.  1262;  voy.,  en  ce 
sens,  Duranton,  op.  cit  ,  t.  XII,  n"  2.32;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVIII,  n"»  147 
et  suiv.  ;  et,  en  sens  contraire,  Larombière,  op.  cit.,  t.  IV,  sur  l'art.  1261,  n'  2; 
Dijon,  4  août  1876,  D.  78.2.  17). 

'•  Dès  qu'il  y  a  eu  cession  signifiée  la  saisie-arrèt  est  impossible.  Req.  20  juin 
1898,  D.  P.  99.  1.  241. 

°  V'oy.,  sur  la  défense  de  saisir-arréter  le  montant  d'une  lettre  de  change, 
suprà,  §  1288. 

^  Je  suppose,  bien  entendu,  une  délégation  parfaite.  La  délégation  imparfaite 
ne  libère  pas  le  délégué  envers  le  déléguant,  et  ne  fait  pas  obstacle  aux  saisies- 
arrêts  des  créanciers  de  ce  dernier  (C.  civ.,  art.  1275;.  Voy.  req.  9  mars  1814 
(D.  A.  \o  Enregistrement,  n"  517). 
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mains  do  <e  tiers,  qui  ne  doit  plus  à  leur  déhiteur  mais  au 
nouveau  titulaire  de  la  créance".  Il  en  est  de  môme  toutes 
les  fois  que  la  loi  transporte  elle-même  les  droits  du  créan- 
cier à  un  tiers,  comme  lorsqu'elle  accorde  la  distraction  des 
dépens  à  l'avoué  de  la  partie  gagnante  *  ;  dès  ce  moment, 
celle-ci  n'est  plus  créancière  des  dépens,  et  ses  créanciers 
ne  peuvent  plus  les  saisir-arrèter  entre  les  mains  de  la  partie 
qui  a  été  condamnée  à  les  payer  ^ 

Les  difficultés  d'application  qui  s'élèvent  en  cette  matière, 
—  le  saisi  était-il  encore,  au  moment  de  la  saisie-arrét,  pro- 
priétaire des  meu!)les  ou  créancier  des  deniers  saisis?  —  se 
résolvent  d'après  les  principes  généraux  :  l'endossement  des 
eflets  de  commerce  fait  foi  de  sa  date  par  lui-même  (C. 
comm.,  art.  137)'°,  mais  les  actes  de  vente  ou  de  délégation 
ne  sont  opposables  au  saisissant  que  s'ils  ont  été  passés  par- 
devant  notaire  avant  que  l'exploit  de  saisie-arrêt  lût  signifié 
ou  si,  étant  faits  sous  seing  privé,  ils  ont  acquis  date  cer- 
taine avant  cette  époque  (C.  civ.,  art.  1328)  "  ;  la  cession  de 
créance  n'est  parfaite  à  l'égard  du  saisissant  que  s'il  l'a 
acceptée  ou  s'il  en  a  reçu  signification  avant  de  faire  saisie- 
arrêt  (G.  civ.,  art.  1690)'^;  les  quittances  délivrées  par  le 
saisi  ne  devraient  être  opposables  au  saisissant  qu'à  condi- 
tion d'avoir  acquis  date  certaine  avant  la  saisie-arrêt,  si  une 
jurisprudence  depuis  longtemps  établie  ne  les  avait  sous- 
traites, par  des  raisons  d'utilité  pratique,  à  l'application  de 
l'article  1328  du  Code  civil '^  En  principe  donc,  les  créanciers 


■î  Req.  9  mars  1814  ;D.  A.  C  et  loc.  cit.). 

*  Voy..sur  ceUe  matière,  suprd,  g§  1209  et  suiv. 

9  Metz,  12  déc.  1810;  Amiens,  5  mai  1820  (D.  A.  v  Frais,  a»  120).  La  cour 
•de  Toulouse  a  même  jugé,  le  20  juin  1838.  que  cette  saisie-airèt  demeure  nulle 
après  que  l'avoué  a  déclaré  qu'il  a  élé  désintéressé  par  le  saisissant  et  qu'il  re- 
nonce à  la  distraction  (D.  A.  v»  Saisie-anxt,  n»  150).  Voy.,  sur  cet  etlet  de  la 
■distraction  des  dépens,  suprà,  §  1211. 

10  Boistel,  op.  cit.,  n»  749.  Lyon-Caen  cl  Renault,  op.  cit.,  t.  I,  n»s  1039  et 
1084.  Voy.,  sur  la  non-application  de  l'article  1328  du  (iode  civil  en  matière 
commerciale,  t.  II,  §  721.  L'article  137  du  Code  de  commerce  est  applicable 
aux  billets  à  ordi'C  (C    civ.,  art.  187). 

11  Voy.,  sur  cet  article,  t.  11.  S  707.  Les  formalités  requises  par  l'article 
1690  du  Gode  civil,  pour  rendre  la  cession  de  créance  opposable  aux  tiers,  ne 
s'appliquent  pas  à  la  délégation  (Voy.  suprd,  §  1260,  note  3). 

'-  Le  saisissant  est  un   tiers  au  sens  de  cet  article   (Aubry  et  Rau,  op.  cit., 
l.  IV.  p.  433;  req.  9  mars  1S44.  D.  A.  v°  Enregistremoit,  loc.  cit.). 
13  Voy.  t.  II,  §  707. 
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chirographaires  saisissants  sont  considérés  comme  des  ayants 
cause  des  débiteurs  et  non  comme  des  tiers.  Les  actes  oppo- 
sables au  débiteur,  même  sous  seing  privé,  sont  opposables 
à  ses  créanciers  quant  à  leur  contenu  et  quant  à  leur  date  "\ 
Le  cas  de  fraude  est.  d'ailleurs,  réservé  :  le  saisissant  pourra 
prouver  par  tous  les  nioyens,  au  besoin  par  l'inscription  de 
faux,  l'antidate  des  actes  qui  lui  sont  opposés  '^  ;  si  c'est  dans 
un  endossement  qu'elle  se  trouve,  elle  entraîne  les  peines  du 
faux  en  écriture  de  commerce  (G.  comm.,  arL  139)  '^ 

§  1403.  Trois  questions  se  posent  sur  le  point  de  savoir 
si  les  meubles  et  deniers  saisis  appartiennent  au  débiteur  et 
peuventêtre,  par  conséquent,  saisis  parses  créanciers.  1°  Faut- 
il  que  le  débiteur  y  ait  un  droit  actuel  de  propriété  ou  de 
créance,  ou  bien  un  droit  éventuel  ne  suffit-il  pas?  2°  Faut- 
il  que  ce  droit  de  propriété  ou  de  créance  soit  exclusif,  ou  ne 
isuffit-il  pas  qu'il  soit  indivis?  3°  Qui(/,  dans  ce  dernier  cas, 
de  Teliét  du  partage,  si  la  somme  ou  le  meuble  saisis-arrêtés 
pendant  l'indivision  sont  attribués  en  entier  par  le  partage  au 
.saisi  ou  à  ses  copartageants  ? 

§  140Jr.  Droits  éventuels.  —  Une  créance  est  à  terme,  et  le 
terme  n'est  pas  échu  —  conditionnelle,  et  la  condition  n'est 
pas  arrivée  —  éventuelle',  et  l'événement  prévu  par  le  con- 
trat ne  s'est  pas  encore  produit  —  subordonnée  au  décès 
d'une  personne,  et  cette  personne  est  vivante  —  sujette  à 
liquidation,  et  cette  liquidation  n'est  pas  faite.  On  peut  saisir- 
arrêter  immédiatement  cette  créance  en  vertu  de  l'article  2092 
du  Code  civil,  qui  donne  pour  gage  aux  créanciers,  non-seu- 
lement les  biens  présents,  mais  encore  les  biens  à  venir  de 
leur  débiteur  ^  C'est  pour  cela  que  la  saisie-arrêt  des  sommes 

'•  V.  Cass.  29  oct.  1890,  Sir.  91.  1.  305. 

••'  Voy.,  sur  la  preuve  de  la  fraude  et  la  siuuilation,  t.  II,  §  823.  V.  cassa- 
tion citée  note  précédente. 
^^'  Voy.,  sur  ces  peines,  C.  pén.,  art.  147. 

§  1404.  *  Les  actions  nominatives  d'une  société  industrielle  ou  financière  ne 
confèrent  pas  à  l'associé  un  droit  de  ciéance,  même  éventuelle,  contre  la  société; 
elles  sont  la  constatation  du  droit  de  l'associé  à  la  propriété  collective  des  biens 
sociau.x,  olles  ne  peuvent  donc  pas  être  atteintes  par  une  saisie-arrêt.  Paris. 
11  janv.l8y5,  Sir.  97.  2.241. 

-  Voy.  le  texte  de  cet  article,  suprà,  §  127G,  note  l;  aj.  sur  son  application 
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dues  par  l'Etat  a  eircl  pendant  cinq  ans  à  compter  de  sa 
date(L.  9  juill.  183G,  ait.  \\)\  l.ajuiisi)rudence  a  validé  par 
application  de  ce  principe  :  t)  la  saisie-arrct  des  intérêts  et  ' 
arrérages  non  encore  échus*;  2)  celle  des  sommes  dues  au 
créancier  par  la  caution  dans  le  cas  où  le  débiteur  principal 
ne  paierait  pas^;  3)  celle  des  reprises  auxquelles  une  femme 
actuellement  commune  en  biens  aura  droit  à  la  dissolution 
de  la  communaulé";  i)  celle  du  montant  de  l'assurance  due 
au  débiteur  dans  le  cas  où  ses  bâtiments,  ses  meubles  ou  ses 
récoltes  viendraient  à  brûler^  ;  5)  celle  des  capitaux  rembour- 
sables au  nu-propriétaire  à  la  mort  de  l'usufruilicr"  ;  6)  celle 
des  sommes  qu'une  femme  peut  devoir  à  son  mari  à  raison 

aux  biens  à  venir,  Bioche,  op.  et  r»  cit.,  n»  69;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  19'.»: 
Roger,  OjJ.  cit.,  n»  170;  Poitiers,  4  avr.  1881  (D.  P.  81.  2.  150). 

ï  Voy.,  sur  la  saisie-arrét  des  sommes  dues  par  l'État,  infi-à,  §§  1412  el 
1430. 

i  Liège,  18  déc  1819  (D.  A.  v»  cit  ,  n»  135).  Voy.,  dans  le  même  sens,  Bioche, 
op.  et^;"c^^.  n°60;  et,  en  sens  contraire,  Aien.  11  mars  1833,D.  A.%'o  Contrat 
de  mariage,  n"  3751).  L'époque  de  roxigibilité  importe  peu,  elles  créances  peu- 
vent être  saisies-arrêlées  longtemps  avant  réchéance  (Paris,  9  août  1833,  D.  A. 
V"  Saisie-arrêt,  n»  l'iO  .  Parmi  les  revenus  non  échus  figurent  les  termes  de 
loyer  ou  de  fermage  qui  ne  constituent  pas,  puur  le  propi'iétaire,  une  crcauie 
successive,  ne  naissant  qu'au  fur  el  à  mesure  de  la  jouis-'ance  par  lui  fournie,  mais 
une  dette  à  ferme,  déjà  née,  quoique  non  encore  exigible,  et,  par  conséquent, 
saisissable  (Voy..  sur  le  caractère  de  celte  dette  et  dans  le  s-ens  qui  vient  d'être 
indiqué,  Dig.,  L.  19  :  §  6.  Loc.  cond.  (XIX,  ii);  Albert  Desjardins.  Des  droil.t  dv 
locateur  en  cas  de  faillite  du  locataire,  n"»  4  et  suiv.,  dans  la  Reoue  critiqin 
de  législation  et  de  jurisprudence,  t.  XXIX.  1866,  p.  4  et  suiv.).  11  faut  .■seule- 
ment qu'à  l'échéance,  l'immeuble  loué  ou  affermé  appartienne  encore  au  saisi  :  I.t 
saisie-arrét  jiratiquée  sur  lui  ne  l'empêche  pas  d'aliéner,  et  cette  aliénation  qui 
transporte  à  l'acquéreur  la  créance  des  loyers  el  fermages  fait  tomber  du  même 
coup  la  saisie-arrêt  (Bioche,  op.,  v°  el  loc.  cit.).  La  saisie-airét  des  loyers  et  fer- 
mages n'empoche  pas  non  plus  le  propriétaire  saisi  de  résilier  le  bail,  auquel  ca- 
la créance  disparaît  et  la  sai>ie-arrét  n'a  plus  d'ob  et  (Voy.  infrà.  même  i;). 

5  Voy.,  dans  le  même  sens,  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n»  64;  Roger,  op.  cit.,  n°  171  ; 
Bordeaux,  29  mai  184U  (D.  A.  v"  cit..  n''61).  Cette  dette  n'est  pas  couditiunnellp 
mais  subsidiaire  (Voy.  suprd.  §  1270,  note  4)  :  elle  serait  même  i)ure  et  simple 
si  la  caution  n'avait  pas  le  bénéfice  de  discussion,  car  celle-ci  serait  tenue  de 
payer,  dans  le  cas  même  où  le  débiteur  principal  serait  soh  able  (Voy.,  sur  les  cau- 
tions qui  n'ont  pas  ce  bénéfice,  C.  civ.,  arl.  2021^ 

<>  Agen,  11  juill.  1862  (D.  P.  62  2.  164).  Voy.,  dans  le  même  sens,  Bioche,  op. 
et  V-  cit.,  n"  61 ,  et,  en  sens  contraire,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  11  est. 
entendu  que,  si  la  femme  ne  demande  pas  la  séparation  de  biens,  le  saisissant 
n'aura  pas  qualité  pour  la  demander  à  sa  place,  et  que  sa  saisie  ne  produiia  pas 
d'efl'ct  avant  le  divorce  ou  la  dissolution  naturelle  de  la  communauté  par  le  pré- 
décès de  l'un  des  époux  (C.  civ.,  art.  1446). 

'<  Paris,  24  déc.  1872  iD.  P.  74.  5.440),  Voy.,  dans  le  même  sens,  Bioche,  op. 
et  »"  cit.,  n»  64;  Roger,  op.  et  loc.  cit. 

8  Orléans,  21  nov.  1832  (D.  A.  r°cit.,  n»i;35}.  Voy  ,  dans  le  même  sens,  Bioche, 
op.  et  v°  cit.,  n°  61. 
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des  améliorations  non  encore  constatées  et  expertisées  qu'il  a 
pu  faire  à  ses  immeubles^.  Ces  solutions  doivent  être  éten- 
dues, par  identité  de  motifs,  aux  traitements,  appointements  et 
salaires  des  fonctionnaires  publics  qui  ne  sont  pas  rétribués 
par  l'Etat'",  des  artistes  dramatiques,  des  employés  et  des 
gens  à  gages"  :  ils  peuvent  être  saisis-arrêtés,  dans  la  me- 
sure où  l'on  a  vu  qu'ils  étaient  saisissables  '^,  avant  l'échéance 
fixée  par  les  règlements  administratifs,  par  les  contrats  pas- 
sés ou  par  les  usages  établis.  Est-il  vrai,  comme  on  l'a  dit, 
que  ces  sommes  soient  d'une  autre  nature  que  les  loyers  et 
les  arrérages  de  rente  ou  de  pension?  Est-il  vrai  qu'elles  ne 
soient  pas  dues  en  vertu  d'un  contrat  qui  lie  les  deux  parties 
comme  les  loyers,  en  échange  d'un  capital  déjà  versé  comme 
les  arrérages  dune  rente,  ou  en  récompense  d'un  Iravail  an- 
térieurement fourni  comme  les  arrérages  d'une  pension  de 
retraite,  mais  à  raison  d'un  travail  qui  n'est  pas  encore  exécuté 
ou  de  services  qui  ne  sont  pas  encore  rendus?  Est- il  vrai  que 
cette  saisie  n'ait  point  d'avenir,  parce  qu'il  ne  tient  qu'au 
débiteur  de  la  faire  tomber  en  renonçant  à  ses  fonctions,  en 
résih'ant  son  engag-ement.  ou  en  refusant  les  services  qu'il  a 
promis'^?  Ces   arg-uments  ne    portent  pas  :    ils  n'ont    pas 

s  Nîmes,  5  juill.  1839  (D  A.  v»  Contrat  de  mariage,  n°  4099). 

^i*  Aucun  doute  pour  les  tt-aitemeuts  payés  par  l'Etat  Voy.  la  loi  précitée  du 
9  juillet  18:^6,  art.  14). 

**  En  ce  sens,  Cass.,  27  nov.  1894  (S.  96.  1.  489)  ;  par  application  du  prin- 
cipe développé  infrà,  §  1440,  sur  les  eli'els  du  jugement  de  validité,  la  saisie- 
arrêt  valiilée  désappointements  ou  salaires  à  échoir  empêche  une  saisie  nouvelle 
de  porter  préjudice  au  premier  saisissant.  —  Voy  aus>i  pour  la  validité  de  la 
saisie  arrêt  des  retenues  opérées  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer  en  vue  di- 
la  :;onstitution  d'une  pension  de  retraite.  Nancy,  31  mars  1897  [H.  98.  2.  1(36'  alors 
que  ces  retenues  doiveni  être  restituées  au  cas  où  remi)l(ivé  cesse  de  faire  partie 
des  cadres;  il  est  créancier  sous  condition  susjiensive.  Si,  au  contraire,  au  cas 
de  cessation  des  services  les  retenuessonldéiinitivenient  acquises  à  la  compajinie, 
la  saisie- arrêt  n'est  pas  possible;  l'employé  n'a  pas  de  créance,  même  éventuelle, 
contre  la  compagnie.  Di|on.  5  mars  1896  (S.  98.  2.  117).  Ce  jugement  ne  tient 
aucun  compte  du  droit  éventuel  à  la  restitution  qun,  dans  le  cas  de  cessation  du 
louage  de  services,  la  loi  du  27  déc.  1890  donne  à  l'employé. 

\i  Voy.  nuprù,  §§  1292  et  suiv. 

'3  Voy.,  sur  ce  point  Binche.  op.  et  t-"  cit.,  n"  6.3.  On  invoque  encore  à  l'ap- 
pui de  la  même  thèse  d'autres  considérations  :  1"  l'inhumanité  d'une  saisie  qui 
porte  atteinte  à  la  liberté  du  travail  et  menace  l'existence  même  du  travailleur: 
2"  1  intérêt  des  créanciers  eux-mêmes  qui  vont,  par  cette  saisie,  détruire  leur 
gage  en  ôtant  à  leur  débiteur  tout  rintérêt  qu'il  pouvait  avoir  à  travailler.  Ces 
arguments  cunduiraient  à  dire  que  les  traitements,  appointements  et  salaires 
sont  insaisissables  non  seulement  pour  l'avenir  mais  encore  pour  le  présent,  ce 
qui  n'est  vrai  qu'en  partie  {Voy.  suprà,  §  1292). 
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arrêté  lo  Irgislatcur  lorsqu'il  a  déclaré  implicitement,  par  la 
loi  précitée  du  9  juillet  18IÎI),  que  les  tiaitemeuls  des  fonc- 
tionnaires de  l'Etat  peuvent  être  saisis  cinq  ans  d'avance  '•; 
les  traitements,  appointements  et  salaires  ne  sont  payal)les 
qu'au  fur  et  à  mesure  du  travail  fourni  ou  des  services  pres- 
tes, mais  ils  sont  déjà  dus  en  principe,  en  vertu  du  contrat 
par  lequel  le  saisi  a  promis  ce  travail  ou  ces  services;  cette 
saisie  tombera  certainement  si  le  saisi  renonce  à  sa  créance, 
mais  elle  est,  pour  le  moment,  tout  aussi  valable  que  celle  des 
loyers  dus  à  un  propriétaire  qui  peut  résilier  son  bail,  des 
arrérages  d'une  rente  que  le  crédirentier  peut  céder,  ou  d'une 
pension  ([ue  le  titulaire  [)eut  déléguer '",  Je  n'excepte  donc  des 
biens  à  venir  susceptibles  de  saisie- arrêt,  que  ceux  qui  font 
partie  d'une  succession  non  encore  ouverte;  l'article  1600  du 
Code  civil  dispose  qu'  «  on  ne  peut  vendre  la  succession 
«  d'une  personne  vivante,  même  de  son  consentement,  »  et 
les  créanciers  de  l'héritier  présomptif  ne  peuvent  pas  plus 
saisir-arréler  que  lui-même  ne  peut  céder  les  meubles  cor- 
porels et  les  créances  qui  dépendent  de  cette  succession'". 

sj  14103.  Copropriété.  —  On  a  mis  en  doute  les  droits  des 
créanciers  d'un  héritier  ou  d'un  associé  dans  une  succession 
ou    dans   une  société   encore    indivise'.  On   leur  a  reconnu 

'  •  Vny.,  sur  cette  loi,  suprà,  même  §,  et  inf)  à,  ^  1441. 

13  Chaiiveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1924  quatrr.  Roprcr,  up.  cit., 
n°  3 '3.  Lacan  et  l'aulmier,  op.  cit  ,  t.  I.  n"  213.  Ti-ib.  de  Die,  26  nov.  1864 
(D.  P.  71.  5.344).  Req.  18  mars  1873  [D.  P.  73.  1.  432^.  Req.  15  mai  1876 
(D.  P.  76.  1.  436),  A  Pai-is  l'usage  était  asse7  généralement  suivi,  avant  la  loi 
du  12  janvier  1895,  de  fixer  en  fait,  et  suivant  la  position  des  parties,  la  poilion 
des  appoiiitemenis  des  commis  et  autres  salariés  que  leui-s  créanciers  pouvaient 
saisir  avant  l'échéance  (Bioche,  op.,  v"  et  loe.  cit.).  On  invoquait,  en  ce  sons, 
l'arlicle  1244  du  Code  civil  qui  permet,  dit-on,  aux  tribunaux  de  mainienir  Ih 
saisie  jusqu'à  l'entière  libération  du  débiteur,  en  ordonnant  que  le  saisissant 
touchei-a  une  certaine  part  e  de  ce  qui  lui  est  dû,  au  fur  et  à  mesure  que  le-; 
sommes  dues  à  son  débiteur  viendront  à  échéance  (Voy.,  sur  col  article,  siiprà, 
§§  1311)  et  suiv.".  Chauveau  n'admettait  pas  ce  lemiiérameut  :  l'article  1244  ne 
l)ermel  pas,  suivant  lui,  de  fixer,  en  déclarant  une  saisie  valable,  la  somme  pour 
laquelle  elle  sortii-a  etl'ot  :  mieux  vaut,  dit-il,  maintenir  inlégi-alemont  cette  sai- 
sie en  allouant  au  débiteur  une  provision  alimentaire  (Sur  Carré,  op.  et  loe. 
cit.)  (Voy.  sur  Tt-lfet  de  la  saisie  arrêt  au  point  de  vue  du  droit  qu'a  le  saisi  de 
renoncer  à  la  créance  saisie-arrêlée,  infrà,  S  1436^.  —  Depuis  la  loi  du  12  jan- 
vier 1895,1a  portion  saisis.^ablo  est  légalement  fixée  au  i/lU  des  salaires. 

16  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  199,  note  2.  Contra,  civ.  cass.  2  Icvr.  1820  (0.  A. 
v»  Saisie-arrct,  n"  135). 

§  1405.  •  La  situation  prévue  à  la  lin  du  §  précédent  ne  peut  pas  se  pré- 
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sans  clilTiciilté  le  droit  de  saisir -arrêter  entre  les  mains  de  ses 
cohéritiers  ou  de  ses  associés  la  part  d'actif  qui  doit  lui  re- 
venir après  liquidation-,  mais  on  leur  a  contesté  le  droit  de 
saisir-arrèter  entre  les  mains  des  débiteurs  de  la  succession 
ou  de  la  société,  ou  des  tiers  détenteurs  de  meubles  qui  en 
tout  partie,  la  part  indivise  qu'a  leur  débiteur  dans  ces  créan- 
ces ou  dans  ces  meubles.  Les  créanciers  de  Primus,  appelé 
conjointement  avec  Secundus  à  une  succession  qui  doit  se  par- 
tager entre  eux  par  moitié,  ne  pourraient  donc  pas  faire  saisie- 
arrêt  pour  5.000  francs  entre  les  mains  de  Terlius  qui  doit 
10.000  francs  à  cette  succession  ou  qui  détient  pour  elle  un 
meuble  de  cette  valeur.  On  ne  conteste  pas  la  légalité  de  cette 
saisie,  car  Primus  est  propriétaire  pour. moitié  de  chacun  des 
meubles  qui  composent  l'actif  de  la  succession  ou  de  la  so- 
ciété \  et  la  créance  de  10.000  francs  s'est  divisée  de  plein 
(h'oit.  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  ou  de  la  dissolu- 
tion de  la  société,  en  deux  créances  de  o.OOO  francs  dont  l'une 
appartient  exclusivement  à  Primus  (C.  civ.,  art.  1220) \  On 
dit  seulement,  que  les  créanciers  de  Primus  n'ont  pas  d'inté- 
rêt à  la  saisir,  attendu  qu'ils  sont  par  ailleurs  suffisamment 
protégés  :  ils  peuvent  faire  opposition  au  partage,  en  vertu 
de  l'article  882  du  Code  civil,  pour  empêcher,  qu'au  lieu 
d'attribuer  à  Primus  les  meubles  et  lescréances  qui  pourraient 
leur  servir  de  gage,  on  ne  l'apportionne  avec  de  l'argent 
comptant  qu'il  lui  sera  facile  de  soustraire  à  leurs  poursuites  ^. 
ilette  opposition  est  aussi  sûre  dans  ses  résultats  qu'une  sai- 
sie-arrêt, car  elle  oblige  les  copartageants  à  ne  procéder  au 

senter  on  matière  de  société  :  les  créanciers  d'un  associé  peuvent  saisir-arrèter 
•^a  part  dans  l'actif  social  avant  que  la  société  soit  dissoute. 

-  Voy.  xuprà,  §  1398. 

^  Voy.,  sur  l'elVel  de  l'indivision.  Aubry  et  Ran,  op.  cit.,  t.  II,  p.  403  et  suiv. 

^  Je  leviemirai  au  !:?  suivant  sur  l'appàcalion  de  l'article  ii2'^  du  Code  civil  aux 
saisies-arrêts  formées,  pendant  l'indivision,  [lar  les  créancieis  d'un  des  copai-ta- 
geants.  Quelque  solution  qu'on  donne  aux  difficultés  qui  peuvent  s'élever  à  ce 
sujet  après  le  partage,  il  est  certain  que  l'article  1220  autorise  les  créanciers  d'un 
copartageani  à  saisir-arrèter  sur  lui,  avant  le  partage  et  jusqu'à  concut-rence 
Je  sa  part,  les  valeurs  mobilières  qui  dépendent  de  la  succession  ou  de  la  société. 

•'  Voy  ,  sur  ce  point,  Amiens,  10  mars  1886  (D.  P.  87  2.  112)  Ils  peuvent 
aussi,  en  prévision  de  ce  danger,  saisir-arrèter  entre  les  mains  de  Secundus  les 
sommes  qu  il  pourra  devoir  à  Primus  en  vertu  de  leurs  conventions  départage 
Voy.  le  §  suivant),  mais  cette  saisie- arrêt  soulève  les  mêmes  objections  et  pré- 
sente les  mêmes  inconvénients  que  l'opposition  form^'-e  en  vertu  de  l'art.  882  du 
*'.0(le  civil  (Voy.  la  suite  du  présent  SJ)- 
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partage  qu'en  présence  des  opposants  :  elle  est  moins  coûteuse 
(pi'une  saisie-aiTct qu'il  faudrait  répétei-  autant  de  lois  qu'il 
y  a  de  personnes  tenues  envers  la  succession  ou  la  société  ou 
détentrices  de  meubles  qui  lui  apparliennent".  Cette  opinion 
ne  doit  pas  être  admise. 

il  n'est  pas  certain  que  l'opposition  soit  moins  dispendieuse 
qu'une  saisie-arrêt;  c'est  le  contraire  qui  sera  vrai,  s'il  y  a 
beaucoup  de  copartag-eants  et  un  seul  débiteurou  détenteur  de 
meubles  :  il  suffira  d'une  saisie-arrêt,  et  il  faudrait  autant 
d'oppositions  qu'il  y  a  de  copartageants.  Tout  n'est  pas  pro- 
fit pour  les  créanciers  des  copartageants  dans  l'arlicle  882  '  : 
car,  s'il  permet  aux  créanciers  des  copartageants  de  faire  op- 
posilion  au  partage,  il  refuse  à  ceux  qui  ne  s'y  sont  pas  oppo- 
sés le  droit  de  l'attaquer  lïit-il  fait  en  fraude  de  leurs  droits: 
cet  articlene  peut  donc  leur  enlever  le  bénéfice  du  droit  com- 
mun et  la  faculté  de  conserver  leurs  créances  par  les  voies 
ordinaires.  11  ne  suffit  pas  aux  créanciers  d'un  copartageanf 
de  faire  mettre  dans  son  lot  des  meubles  ou  des  créances  sur 
lesquels  ils  pourront  former  ensuite  une  saisie-arrêt  :  il  leur 
faut  encore  empêcher  qu'un  débiteur  héréditaire  ne  se  libère 
entre  les  mains  de  ce  copartageant  avant  le  partage,  ou  qu'un 
tiers  détenteur  ne  lui  remette,  au  même  moment,  les  meubles 
qui  se  trouvent  en  sa  possession.  Il  n'y  apour  cela  qu'un  moyen  : 
c'est  de  faire  saisie-arrêt  avant  le  partage.  Cette  saisie  est  donc 
aussi  nécessaire  qu'elle  est  légitime  ;  il  faudra  seulement  que 
le  di'<jit  du  saisi  dans  la  créance  ou  dans  le  meuble  saisis- 
arrêtés  soit  exactement  connu,  avant  que  le  tiers  saisi  fasse  la 
déclaration  dont  il  sera  parlé  au  §  i-A9ô  '.  Oue  deviendi-a 
cette  saisie-arrèt  après  le  partage?  Ce  sera  l'objetdu  v^  suivant'. 


<-'  Paris,  .S  janv.  1829  ;  Montpellier,  27  mars  188;»  (D.  A.  vo  cit.,  n«  47}. 

"  Voy..  sur  la  portée  de  l'article  882  et  sur  l'étendue  de  l'exception  qu'il  apport'' 
à  l'article  1167  du  Code  civil,  ma  Thèse  pour  le  doctorat,  n°s  92  etsuiv. 

*  Bioche.  op.  et  v°  cil.,  n°  i7.  Chameau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV.  quesl. 
1924  bis.  Roger,  op.  cit.,  n°  176.  Pau,  24  avr.  IS.'iS  (D.  P.  60.  2.  81).  Civ.  cass. 
23  mars  1881  ;D.  P.  81.   1.   'A\ 

'•»  Quelque  parti  qu'on  prenne  sur  cette  question,  et  quand   même  la  saisie- 
arrèt  formée  pendant  rindivi>ion  devrait  ensuite  être  annulée  par  ajiplicalion 
de  l'article  883  du  Code  civil,  ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  empêcher,  dèf  JE 
maintenant,  les  créanciers  de  la  former  du  chef  de  tel  ou  tel  héritier  leur  déW-  '^ 
leur  :  l'eflet  déclaratif  du  partage  ne  résulte  que  du  partage  consommé  et  nulh- 
ment  de  l'instance  en  partage  (Civ.  cass.  23  mars  1881  ;  D.  P.  SI.  1.  417). 
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ij  1406.  Effets  du  partage.  —  Primus  et  Secundus  sont 
lii'ritiers  pour  parts  égales  :  Tertius  doit  10  000  francs  à  la 
>>iiccession:  Primus  doit  la  môme  somme  à  Quartus  ;  Quarlus 
(ait  saisie-arrêt  jusqu'à  concurrence  de  10.000  francs  entre 
les  mains  de  Tertius,  puis  la  créance  de  la  succession  contre 
Tertius  est  mise  entièrement  par  le  partage  dans  le  lot  d'un 
(les  héritiers.  Est-ce  dans  le  lot  de  Primus?  La  saisie-arrét 
formée  sur  lui  par  Quartus  vaut  pour  toute  la  créance,  c'est- 
à-dire  pour  10.000  francs,  car  celte  créance,  qui  appartenait 
pour  moitié  à  F^rimus,  dès  l'ouverture  de  la  succession  en 
vertu  de  l'article  1220  du  Code  civil,  et  que  le  partage  pou- 
vait mettre  tout  entière  dans  son  lot,  était  pour  moitié  un 
bien  présent,  pour  moitié  un  bien  à  venir,  et  pouvait  être,  en 
cette  qualité,  saisie-arrêtée  pour  le  tout  par  ses  créanciers'. 
L'a-t-on  mise  dans  le  lot  de  Secundus?  La  validité  de  la 
saisie-arrêt  dépend  de  l'effet  que  produit  le  partage  en  ma- 
tière de  créances. 

Si  l'article  883  du  Code  civil  s'y  applique,  le  partage  est 
déclaratif.  Secundus  a  toujours  été  seul  créancier  de  Tertius, 
Primus  ne  l'a  jamais  été,  la  saisie-arrêt  pratiquée  sur  lui  par 
•Juartus  est  nuHe-.  Si  l'article  883  ne  s'applique  pas,  Primus 
et  Secundus  ont  toujours  été  créanciers,  chacun  de  o.OOO 
francs;  Primus  a  cédé,  par  le  partage,  sa  part  à  Secundus 
qui,  la  réunissant  à  la  sienne,  est  devenu  créancier  de  10.000 
francs;  mais  qui  n'est  pour  o.OOO  francs  que  le  cessionnaire 
lie  Primus  ;  la  saisie-arrêt  formée  par  Quartus  sur  Primus 


§  1406.  1  Je  pourrais  aussi  —  mais  j'évite  à  dessein  de  le  faire  —  invoquer 
ici  l'article  883  du  Gode  civil,  et  dire  que,  Primus  étant  censé  avoir  toujours 
été  seul  titulaire  de  la  créance  mise  dans  son  lot.  Quartus  a  pu  la  frapper  tout 
•-nlièie  de  saisie-arrèt  entre  les  mains  de  Tertius.  C'est  ainsi  qu'un  cohéritier, 
ayant  vendu  ou  hypothéqué  la  totalité  d'un  immeuble  héréditaire  encore  indivis, 
et  l'ayant  reçu  tout  entier  dans  son  lot  ou  acquis  tout  entier  sur  licitalion,  la 
vente  ou  l'hypothèque  sont  efficaces  pour  le  tout  en  vertu  de  l'etfet  déclara- 
tif du  partage  et  attendu  que  Primus  est  censé  avoir  toujours  été  seul  propi  ié- 
lairede  cet  immeuble  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  XVJI,  n"  304;  Aubry  et  Rau, 
/'.  cit.,  t.  VI,  p.  562j.  Je  n'admets  pas,  comme  on  va  le  voir,  l'application  de 

uticle  883  en  matière  de  créances,  et  je  m'en  tiens,  pour  la  justification  de  la 
solution  donnée  au  texte,  au  principe  incontesté  que  la  saisie-arrêt  peut  porter 
■^ur  tous  les  biens   mobiliers,    présents  et   à    venir,    du  débiteur  (Voy.  suprà, 

1404). 

-  «  Chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seul  et  immédiatement  à  tous 

les  eli'ets  compris  dans  son  lot  ou  à  lui  échus  sur  licitation,  et  n'avoir  jamais 

eu  la  propriété  des  autres  etfets  de  la  succession.  » 
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demeiue  doue  valable  pour  o.OOO  IVancs,  pourvu  qu'elle  soit 
antérieure  à  l'époque  où  la  cession  résultant  du  [)artage  est 
devenue  parfaite,  à  l'égard  des  tiers,  par  l'acceptation  de 
Tertius  ou  par  la  signification  ({ue  Secundus  a  dû  lui  en  faire\ 
La  question  se  poserait  dans  les  mêmes  termes  si  la  créance 
était  partagée  entre  Primus  et  Secundus,  et  attribuée,  par 
exemple,  pour  o.OOO  francs  à  Primus  et  pour  ii.OOO  francs  à 
Secundus,  La  saisie-arrêt  vaudrait  sans  diliicullé  pour  les 
5.000  francs  attribués  à  Primus;  et,  pour  les  5.000  francs 
attribués  à  Secundus,  elle  serait  valable  si  l'article  883  ne 
s'appliquait  pas  et  nulle  dans  le  cas  contraire.  Cette  diriicullé 
est  célèbre  et  peut  recevoir  trois  solutions  différentes  :  la  ])re- 
mièro  consiste  à  appliquer  l'article  883  ;  la  seconde  à  l'écar- 
ter; la  troisième  à  distinguer  :  si  la  saisie-arrèt  est  antérieure 
au  partage,  elle  est  valable,  car  elle  échappe  à  l'article  883; 
si  elle  est  postérieure,  elle  est  nulle,  car  elle  tombe  sous  le 
coup  de  cet  article. 

C'est  la  seconde  solution  que  je  préfère  pour  trois  raisons. 

Elle  est  conforme  au  droit  romain,  non  pas  que  les  juris- 
consultes romains  aient  eu  à  se  demander  si  le  partage  des 
créances  produit  un  efl'et  déclaratif  —  le  partage  romain  a 
toujours  été  attributif*  —  mais  ils  arrivaient  par  une  autre 
voie  au  même  résultat.  Parlant  du  principe  de  la  loi  des  XII 
Tables,  que  les  créances  et  les  dettes  se  divisent  de  plein  droit 
entre  les  héritiers  dès  l'ouverture  de  la  succession",  ils  lais- 


3  Si  le  partage  applique  aux  créances  ne  vaut  que  cession,  il  n'est  opposable 
aux  créanciers  qui  ont  fait  saisie-arrèt  du  chef  d'un  des  copartagcants  qu'au- 
tant que  les  formalités  requises  par  l'arlicle  1690  du  Code  civil  ont  clé  obser- 
vées. Vby  ,  en  ce  sens,  le  pa.«sage  de  Pothier  cité  inf'rà,  même  !^,  et,  sur  les 
rapports  qui  rcsultenl,  entre  saisissant  et  cessionnaire,  d'une  cession  et  dune 
saisie-arrèt  intervenues  successivement  sur  une  même  créance,  infrà,  §§  1459 
et  1460 

*  «  Dioisionem  prxdiorum  vicem  emptionis  obtinere  placuit  »  f('ode,  L.  1. 
Comm.  utr.  jud.,  III.  xxxviii).  Aj.  Dig.,  LL.  20,  §  3,  Fam.  rrc.  (X,  ii^  ;  6,  .^  8, 
Coûtm.  div.  (X,  ui)  ;  66,  §  3,  Oe  cfitt.  (XXI,  ii).  Trébatius  seul,  parmi  les  juris- 
consultes romains,  avait  i-aisonné  dans  une  consultation  comme  si  le  partap' 
était  déclaratif  de  propriété.  On  sait  qu'il  fut  vivement  repris  par  Labéon:  «  E(;<- 
«  hoc  falsum  puto  ><  dit  nettement  ce  dernier  (Dig.,  L.  81,  De  usu  et  v.sufr.. 
XXXIII,  II). 

s  «  Ea  qux  in  aominibus  sunl  non  recipiiint  divisioncin,  quuin  ipso  jure  in 
ii portion  's  heredilarias  ex  leqe  XII  Tabularum  divisa  sunl  »  (Code,  L.  G,  Fani. 
erc.',  111,  xxxvii).  Aj.  Dig.,  L.'25,  §S  9  et  13,  Fam.  erc.  (X.  ii);  Gode,  LL,  7,  Dr 
her.  act.  ;IV,  xvi);  1,  S/  un.  ex  plur.  hcr.  (VllI,  xxx). 
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saient  les  créances  héréditaires  en  dehors  du  partage  *',  et  di- 
saient que,  si  les  héritiers  dans  le  partage  amiable  ou  le  jug-e 
dans  le  partage  judiciaire  attribuent  une  de  ces  créances  à  l'un 
des  h(''ritiers,  il  en  est  cessionnaire  pour  ce  qui  excède  sa 
part  hérédilaire  ^;  que,  s'il  est,  par  exemple,  héritier  pour 
moitié,  cette  créance  lui  appartient  pour  moitié  de  son  chef, 
pour  moitié  comme  cessionnaire  de  ses  cohéritiers;  que,  par 
suite,  il  agit  contre  le  déhiteur  en  cette  double  qualité,  «  par- 
('  tim  siin  partim  procuratorio  nomine'^ .  »  11  en  résultait  natu- 
rellement que  le  cohérilier  n'avait  en  tant  que  cessionnaire 
que  les  droits  des  aulres  héritiers  ses  cédants,  qu'il  était  pas- 
sible des  mômes  exceptions  qu'eux,  et  qu'à  supposer  que  la 
saisie-arrêt  existât  à  Rome®,  il  ne  pouvait  se  faire  payer  au 
préjudice  de  la  saisie  pratiquée  par  leurs  créanciers'". 

L'ancienne  jurisprudence  est  moins  explicile,  mais  il  ré- 
sulte d'une  phrase  de  Pothier  qu'on  n'appliquait  pas  aux 
créances  la  maxime  française  que  le  partage  est  déclaratif 
(le  propriété'*  :  il  suppose  que,  dans  un  partage  de  société, 


•"  4<  In  hov  judicium  {farnilise  ercisoundx  vel  commuai  dicidutido)  nomina 
•'  non  veniunt  »  (Di;;.,  L.  2,  §  5,  Fam.  erc,  X,  ii). 

'  Cette  cession  était  censée  s'opérer  au  moyen  de  la  procuratio  in  rem  suani, 
l-  cessionnaire  étant  traité  comme  le  mandataire  du  cédant,  mais  comme  un 
jnamlalaire  dispensé  de  rendre  compte  :  «  Si  stipulationes  interpositx  fuerint 

de  divisione  eorum,  ut  stelui-  eietut  alten  mandetacliones  proeuratoremcjue 
<i  cum  in  suain  rem  faciai  stahitur  divisioni  »  (.Dig.,  L.  2,  §  5,  Fam.  ère  ,  X.  ii). 
N'oy.,  sur  la  cession  des  créances  par  la  procuratio  in  rem  suam.,  Accarias, 

•  ip    cit.,  t.  11,  n"^  640  et  suiv.;  Gide,  Etudes  sur   la  novation  et  le  transport 

•  i':s  créances  en  droit  romain  i  Paris,  1879),  p.  279  et  suiv. 

8  «  Plane  ad  officium  judicis  nonnunquam  pertinet  ut  débita  et  crédita 
■'  singulis p  0  solide  aliis  alia  attribuai,  qux  sxpe  solutio  et  exactio  partium 

non  miriii)ia  incommoda  habet ;  nec  tamen  scilicet  hœc  attrif>utioillud  efficit 
ut  quis  solus  totum  habeat  vel  totum  alicui  soii  debeatur,  sed  ut,  sive  agen- 
dum  sit  partim  suo  partim  procuratorio  nomine  agat,  sive  cum  eo  agatur 
"  partim  suo  partim  procuratorio  nomine  conveniatur  »  (Dig.,  L.  8,  Fani.  erc, 
X,  u).  Voy.,  sur  cette  situation  particulière,  Bugnet,  sur  Pothier,  Des  obliga- 
tions, noSl?,  note  2,  et,  sur  Va  procuratio  in  rem  suam  comme  moyen  de  céder 
les  créances  en  droit  romain,  la  note  précédente. 

9  Voy.swjj.-à,  îj  -137G,  note  2. 

1"  11  n'est  pas  inutile,  pourl'interprétat'on  du  droitfrançais,  défaire  remarquer 
que  les  jurisconsultes  romainsl'ûssentarrivésau  même  résultat  en  comprenant  les 
créances  dans  le  partage  amiable  ou  judiciaire,  car,  ce  partage  étant  attributif 
'•n  droit  romain,  l'héritier  pour  moitié,  qui  recevait  clans  son  lot  la  totalité  d'un 
l)ien  héréditaire,  l'avait  pour  moitié,  de  son  chef,  et  le  tenait  pour  l'autre  m'ùtié 
'le  son  cohéritier  (Voy.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XVII,  n"  295,  eVsuprà,  note  4). 

"  Voy.,  sur  l'origine  de  cette  règle,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  Champion- 
nière.  Etudes  historiques  sur  l'article  883  du  Code  civil  (dans  la  Revue  de  légis- 
lation,i.  Vil,  1838,  p.  405  et  suiv.;  t.  Vlll,  1838,  p.  171  et  suiv.);  Stéphen  Lie- 
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les  <;  (loties  actives  »  c'est-à-dire  les  créances,  ont  été  attri- 
buées à  l'un  (les  associés,  et  il  dit  :  «  Celui  au  iot  duquel 
«  les  dettes  actives  sont  tombées,  en  signifiant  au  débiteur  un 
«  'extrait  de  son  lot,  peut,  en  son  nom  seul,  en  exiger  le 
«  paiement'-;  »  c'est-à-dire  ([uil  est  cessionnaii-e  de  ces 
créances  pour  ce  qui  excède  la  part  qu'il  y  avait  déjà  comme 
associe. 

«  I/obligalion  (jui  est  susceptible  de  division  doit  être  exé- 
«  culée  entre  le  créancier  et  le  débiteur  comme  si  elle  était 
<■  indivisible;  la  divisibilité  n'a  d'application  qu'à  l'égard  de 
«  leui's  bériliers  ([ui  ne  peuvent  demander  la  dette  ou  qui  ne 
■<  sont  tenus  de  la  payer,  cjue  pour  le'*  parts  dont  ils  sont  saisis 
((  ou  dont  ils  sont  tenus  comme  représentant  le  créancier  ou 
"  le  débiteur.  »  L'article  1220  du  Code  civil  qui  s'exprime 
ainsi  est  la  paraphrase  de  la  maxime  romaine  ((  Numina  inter 
«  lieredes  ip^o  Jure  dividuntar'^;  »  il  exclut  de  l'application  de 
l'article  883  les  créances  qui,  divisées  de  plein  droit  dès  l'ou- 
verture de  la  succession  en  autant  de  paris  qu'il  y  a  d'héri- 
tiers, ne  sont  pas  comprises  dans  le  partage  et  échappent,  par 
conséquent,  à  son  elfel  déclaratif". 

Les  auteurs  ((ui  pensent  cjue  les  saisies-ari'èts  pratiquées 
pendant  l'indivision  par  les  créanciers  d'un  héritier  s'éva- 
nouissent, quand  la  créance  saisie-arrôtée  est  mise  au  lot  d'un 
autre,  forment  deux  partis.  Les  uns  prétendent  (jue  les 
créances  sont  comprises  dans  le  partage  et  que  l'article  883 
s'y  appliffue  :  elles  y  sont  comprises,  puisqu'aux  termes  de 
l'article  832  du  Code  civil,  ((  il  convient  de  faire  entrer  dans 
«  chaf[ue  lot,  s'il  se  peut,  la  môme  quantité  de  meubles, 
«  d'immeubles,  de  droits  ou  de  créances  de  même  nature  et 
«  valeur'";  »  l'article  883   s'y  appli(]ue,   puis(|u'il  vise  sans 

gai'd,  Df  l'orighie,  de  l'esprit  et  des  ras  d'application  de  la  maxime  que  le 
partage  est  déclaratif  de  j^ropriélé  [Pnvh  ot  r>ijon,  1855),  p.  11  et  suiv.;  Aul)é])in, 
De  l'influence  de  Dumov.lin  sur  certains  points  du  droit  civil  français  (Dans 
la  lievuecritique  de  législation  et  de  jurisprudence,  t.  XVII,  1861,  p.  58tj  et  suiv.). 

•-  Du  contrat  de  société,  q°  172. 

'3  Voy.  sujirà,  noie  5. 

**  Duranlon,  op  cit.,  t.  VII,  n°*  1G3,  429  et  519.  Démaille,  op.  et  loc.  cit.  Du- 
laurroy,  Bonniei-  cl  Roustain,  op.  cit.,  t.  Il,  n"  789.  Bugnet,  sur  Pothier,  op. 
.1  loc.  cit..  Civ.  cass.  23  mars  18S1    \).  V.  81.  1.   il7). 

"■  Cet  article  832  est  un  de  ceux  dont  la  réforme  est  demandée  par  la  plupan" 
'les  économistes  et  par  quelques  jurisconsultes  ;  Voy.,  sur  celte  question,  Cauwcs, 
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exception  tous  les  <(  effets  »  qui  fout  partie  de  la  succession. 
Ces  auteurs  en  concluent  —  je  poursuis  mon  hypothèse  — 
que  Secundus  est  censé  en  avoir  toujours  été  investi ^^  et 
qu'il  ne  doit  éprouver,  du  côté  de  Primus,  aucune  difficulté 
à  en  obtenir  le  montant  :  paiements  faits  à  Primus,  compen- 
sations opérées  avec  les  dettes  dont  il  est  tenu  envers  Tertius, 
cessions  par  lui  consenties,  saisies-arrêts  formées  par  Quartus, 
tout  cela  est  pour  Secundus  res  irder  alios  acta^'' . 

D'autres  auteurs  admettent  que  le  paiement  fait  à  un  héri- 
tier et  la  compensation  opérée  avec  lui  sont  opposables  à  son 
cohéritier  dans  le  lot  duquel  la  créance  est  mise;  car  ils  ont 
éteint  cette  créance  et  l'ont  retranchée  de  l'actif  héréditaire, 
dans  le  partage  duquel  elle  n'aurait  pas  dû  figurer;  mais  ils 
n'admettent  pas  qu'il  en  soit  de  même  de  la  cession  faite  par 
Primus  et  de  la  saisie-arrèt  pratiquée  sur  lui,  quand  même 
cette  dernière  auraitété  déclarée  valable  par  unjugement  passé 
en  force  de  chose  jugée.  Cette  créance  existe  encore,  disent-ils, 
car,  ni  la  cession,  ni  la  saisie-arrêt  ne  Font  éteinte  :  si  elle  existe, 
elle  fait  partie  de  la  succession;  si  elle  en  fait  partie,  elle  peut 
et  doit  figurer  au  partage;  si  elle  y  figure,  l'article  883,  qui 
règle  les  relations  de  chacun  des  héritiers  avec  les  ayants 
cause  de  l'autre'*,  doit  vider  le  conflit  qui  s'élève  entre  l'héri- 
tier Secundus,  et  Quartus,  créancier  de  son  cohéritier  Primus. 
La  créance  est  donc  censée  n'avoir  jamais  appartenu  à  ce  der- 
nier, et  ainsi  s'évanouit  la  saisie- arrêt  qu'a  pratiquée  son 
créancier.  D'ailleurs,  ajoute-t-on,  toute  aulre  solution  pourrait 
produire  des  résultats  iniques,  car,  si  Primus  était  débiteur 
envers  Secundus  de  rapports  à  succession  dont  le  montant  fut 
égal  à  sa  part  héréditaire,  la  part  qui  lui  revient  dans  les 
créances  héréditaires  ser\'irait  de  gage  à  Secundus  à  l'effet 
d'obtenir  les  rapports  qui  lui  sont  dus;  Primus  n'en  pourrait 
donc  pas  disposer  au  détriment  de  Secundus,  et  ses  créan- 

<>p.  cit.,  t.  II,  n»"  1047  et  1048;  la  communication  de  M.  Bufnoir  à  la  Société  de 
législation  comiiarée  et  la  discussion  qui  l'a  suivie  {BiiUetin  de  la  Société, 1869, 
p.  130  et  suiv.). 

'*'  A  l'exceiition  des  créances  indivisibles  (G.  civ.,  art.  1217  et  suiv.). 

*'  Civ.  cass.24janv.  1837  {D.  A.  y" Succession,  n"  2033).  Civ.  rej.  20  déc.  1848 
(D.  P.  48.1.81). 

1*  Voy.,  sur  l'objet,  la  portée  et  les  cas  d'application  de  l'article  883,  Aubry 
et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  5(35  et  suiv.,  et  les  autorités  qui  y  sont  citées. 
C.  -  IV.  24 
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cieps,  qui  n'oiil  pas  plus  de  droits  que  lui,  ne  [>»)uiTaieut  j)as  la 
saisir  au  détiinieut  de  ce  uirnie  Srcundus'  '.  Loi'sc[u'oii  objecte 
l'article  1220  du  Code  civil  aux  auteurs  qui,  })ar  ces  raisons 
divei'scs,  soumettent  les  créances  héréditaires  à  l'application 
de  l'article  883,  ils  répondent  que  <(  la  division  légale  établie 
«  par  l'arlicle  1220  n'a  de  valeur  que  jusqu'au  partage  et  se 
«  trouvera  neutralisée  par  les  résultats  contraires  de  cette 
«  opération-",  qu'elle  n'est  que  provisoire,  conditionnelle  et 
«  subordonnée  à  la  conditiou  du  partage  qui  doit  df'terniiner 
«  de  quelle  part  chacun  des  cohéritiers  aura  été  saisi  dans  les 
«  créances  héréditaires^'.  » 

Ces  raisons  ne  sont  pas  décisives.  Il  faut  choisir  entre  l'ar- 
ticle 883  et  l'article  1220;  or,  celui-ci  est  absolu,  et,  comme  il 
est  arbitraire,  et  même  divinatoire,  d'attribuer  une  valeur  sim- 
plement provisoire  et  conditionnelle  au  principe  qu'il  pose, 
il  exclut  rap[)lication  de  l'article  883.  L'article  832  ne  sup- 
pose, en  matière  de  créances,  qu'un  partage  de  fait,  très 
utile,  d'ailleurs,  pour  opérer  une  complète  et  égale  répartition 
de  toutes  les  valeurs  héréditaires;  cet  article  ne  dit  ni  ne  laisse 
entendre  que  ce  partage,  qui  n'était  qu'une  cession  en  droit 
romain  et  dans  l'ancienne  jurisprudence,  produise  aujour- 
d'hui d'autres  effets.  Si  l'application  pure  et  siuiple  de  l'ar- 
ticle 1220  offre  quelque  danger  pour  Secundus,  à  raison  des 
rapports  dont  Primus  est  tenu  envers  lui,  il  peut  y  parer  en 
faisant  saisie-arrêt  sur  la  part  de  Primus  dans  les  créances 
héréditaires.  J'ai  montré  au  i^  13S-4  que  cette  façon  d'agir 
est  parfaitement  légitime;  j'ajoute  maintenant  qu'elle  est 
pleinement  efficace,  car,  en  procédant  ainsi,  Secundus  empê- 
chera Primus  de  disposer  ou  de  recevoir  le  paiement  de  sa 
part  de  la  créance  saisie-arrêtée,  et  les  créanciers  de  Pri- 
mus, n'ayant  pas  plus  de  droits  que  lui,  ne  pourront  la  sai- 
sir-arrêler  au  préjudice  de  Secundus-^. 

J'ai  raisonné  surtout  jusqu'ici  dans  l'hypothèse  d'une  sai- 
sie-arrêt formée  avant  le  partage  et  validée  par  un  jugement 


'9  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  661  et  siiiv. 
iO  Aubry  et  Rau,  up.  cit.,  t.  VI,  p.  661. 

•^1  Civ.  cass.  24  janv.  1837  (D.  A.  v<>  et  loc.  cit.).  Civ.  cass.  20  déc.  1848  (D.  F. 
49.  1.  81). 

--  Deinolombe,  op.  cit.,  t.  XVII,  n"  298.  Demanle,  op.  et  hc.  cit. 
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passé  en  force  de  choise  jugée  avant  la  même  époque.   En 
serait-il  autrement  si  Quartus  n  avait  saisi-arrèté  qu'après  le 
partage  la  créance  attribuée  à  Secundus?  J'ai  indiqué  plus 
haut  l'opinion,  très  accréditée   aujourd'hui,   qui  valide  les 
paiements,  compensations,  cessions  et  saisies-arrêts  antérieurs 
au  partage,  dans  quelque  lot  que  tombe  ensuite  la  créance 
qui  en  a  été  l'objet,  et  qui  les  annule,  s'ils  se  produisent  après 
le  partage  et  du  chef  d'un  héritier,  sur  une  créance  déjà  mise 
au  lot  d'un  autre  -^  Je  repousse  cette  distinction.  Si  l'on  con- 
cède que  ces  créances   se  divisent  de  plein  droit  dès  l'ou- 
verture de  la  succession,  que  l'opération  recommandée  par 
l'article   832  n'est  qu'un  partage  de  fait,   et  que   l'héritier, 
auquel  une  créance  est  attribuée,  n'est,  pour  partie,  que  le  ces- 
sionnaire   de   ses  cohéritiers,  l'article  883   ne  doit  aucune- 
ment s'appliquer  à  ce  partage,  et,  fùt-il  consommé,  Quartus 
a  le  droit  de  saisir-arrcter  sur  Secundus  la  part  de  créance 
qui  appartenait  à  Primus,  tant  que  la  cession  résultant  de  ce 
I  partage  n'est  pas  devenue  parfaite  à  son  égard  conformément 
à  l'article  1690  du  Code  civil.  S'il  en  est  autrement,  et  que  la 
répartition  des  créances  entre  les  héritiers  soit  un  véritable 
partage,   il  est  déclaratif,  la  créance  mise  au  lot  de  Secun- 
dus n'a  jamais  été  qu'à  lui,   et  Quartus,  en  la  saisissant  du 
chef  de  Primus,  s'est  attaqué  à  une  créance  qui  n'a  jamais  ap- 
partenu à  son  débiteur.  Pourquoi,  donc,  approuver  cette  saisie- 
arrêt,  lorsqu'elle  a  été  validée  par  un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée  avant  le  partage?  Parce  qu'elle  forme  un  droit 
acquis  auquel   le  partage  ne  peut  plus  porter  atteinte?  On 
f  I  oublie,  en  raisonnant  ainsi,  qu'il  n'y  a  pas  de  droits  acquis 
fll  contre  l'effet  déclaratif  du  partage,  et  que,  par  exemple,  l'a- 
t|  1  liénation  d'un   immeuble   consentie  par  un  héritier  durant 
f>  l'indivision  n'est  jamais  opposable,  fût-elle  transcrite  avant 
!i  le  partage,  à  celui  de  ses  cohéritiers  auquel  cet  immeuble  est 
nplus  tard  attribué  ou  adjugé  sur  licitation-\ 


23  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XVll,  n"»  294  et  suiv.  Marcadé,  op.  cit.,  t.  III,  n»  417. 
Larombière,  op.  cit.,  t.  III,  sur  l'art.  1220,  n"  9.  Roger,  op.  cit.,  n»  41.  Paris, 
U  mars  1861  (D.  P.  61.  2.  95).  Limoges,  19  juin  1863  (D.  V.  64.  2.  16). 

'*  i<  L'accomplissement  des  formalités  requises  pour  rendre  efficace,  à  l'égard 
'<  des  tiers,  une  acquisition  de  droits  quelconques,  du  chef  de  l'un  des  héritiers, 
«sur  les  biens  de  la  succession,  ne  saurait  modifier  l'eliet  déclaratif"  du  partage. 
"  Gela  est  incontestable  pour  la  transcription   d'actes  translatifs  de  parts  indi- 
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ARTICLE  II 

l'nOr.ÉDLRE    1>K   I.A  SA1SIK-ARKKT. 

SOMMAIRE.  —  §  1407.  T'n  commandement  n'est  pas  exigé.  Cas  où  la  signifi- 
cation du  titre  est  nécessaire.  —  §  1408.  Division  de  la  procédure  de  la  sai- 
sie-arrêt en  quatre  parties. 

Première  paiJie.  —  Exploit  de  saisie-arrêt.  —  S  1409.  Rédaction  do 
l'exploit. —  S  1410.  Signilication  del'i'xploiL  —  §  1411.  Justification  par 
l'huissier  de  l'existence  du  saisissant.  —  .S;  1412.  Signilication  aux  receveurs 
dépositaires,  etc..  de  deniers  publics. 

Deuxièmt^  partie.  —  Dénonciation  de  l'exploit  au  saisi.  Demande 
en  validité  et  jugement  de  celte  deniandi;.  —  s  1413.  H  nonciation  au 
saisi.  Délai  Rédaction  de  l'exploit.  —  S  1414.  Simplilication  possible.  — 
>;  1415.  Dénonciation  par  les  receveurs,  dépositaires,  elc.,cle  caisses  ou  denier^ 
publics.  — §  1416. Demande  en  validilé.  —  S  1417.  Instruction  et.iugemcnl. 

Troisième  partie.  —  (];oiitre-(lénoiiciatiou  de  la  demande  en  validité. 
Assignation  en  déelaralion  affirmative.  Jugement  de  celle  de- 
mande; exécution  du  jugement  de  validilé  contre  le  tiers  !>aisi.  — 
S  1418.  Division  de  celte  partie.  — §1419.  Assignation  en  déclaration  aflii- 
nialive  et  contre-dénonciation,  —  §  1420.  Simplilicalion  possible  dç  la 
procédure.  —  .^  1421  Dans  quels  cas  la  déclaration  affirmative  est  ou  n'est 
pas  nécessaire.  —  §  1422  Exécution  du  jugement  de  validité  contre  le  tiers 
saisi.  -  g  1423.  Formes  et  délais  de  la  contre-dénonciation. —  S  1424.Fo^me^ 
de  la  demande  en  déclaration  affirmative.  —  .!;  1425.  Formes  de  la  déciam- 
tion.  —  §  1420.  Contenu  de  la  déclaration;  pièces  justificatives.  —  ,§  1427. 
Signification  de  la  déclaration.  —  §  1428.  Contestation  de  la  déclaration  du 
tiers  saisi.  —  §  1429.  Conséquences  du  défaut  ou  du  retard  de  la  déclaration. 

—  S  1430.  C'i'lificat  délivré  par  les  receveurs,  etc.  de  deniers  publics. 
Qualrième  partie.   —  Atlribulion  des   valeurs  saisies-arrèlées.  — 

.§1431.  Droits  du  saisissant.     -  Renvoi. 

5<  l^O?.  La  saisie-arrêt  n'est  jamais  précédée  d'un  com- 
mandement'. A  qui  le  ferait-on?  Au  tiers  saisi"?  C'est  impos- 
sijjle  :  le  saisissant  n'est  même  pas  son  créancier.  Au  saisi"? 
C'est  impossible  ou  tout  au  moins  inuiile  ;  impossible  si  le 
saisissant  n'a  pas   do  titre    exécutoire-;  inutile,    car  aucun 

M  vises  dans  les  immeubles  ou  pour  rinseription  des  hv-pothèques.  Il  n'existe  au- 
«  cune  raison  ])Our  admettre  le  contraire  en  ce  qui  concerne  la  signification  de 
«  la  cession  ou  du  jugement  de  main-vidange  portant  sur  la  part  d'un  héiiiiti 
"  dans  les  créances  de  la  succession  »  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI.  p.  664). 
Voy.,  sur  le  jugement  que  ces  auteurs  appellent  jugement  de  main-vidangf. 
infrà,  §  1416. 

;:;  1407.  '    La  saisie-arrêt  n'est,  à  l'égard  du  tiers  saisi,  que  la  défense  d'- 
vider  ses  mains  entre  celles  du  créancier  (Voy.  suprà,  g  1376). 

-  Le  commandement  ne  peut  être  fait  qu'en  vertu  d'un  litre  exécutoire  (\o\ 
t.  II.  S  568  .  Voy.,  sur  la  faculté  de  faire  saisie-arrét  en  vertu  d'un  titre  sous 
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texte  ne  l'exige  et  cette  formalité  serait  frustratoire^  Une 
sommation  n'est  même  nécessaire  que  si  le  juge,  auquel  on 
a  demandé  le  permis  de  saisir,  y  a  mis  pour  condition  que  le 
saisi  serait  préalablement  mis  en  demeure  de  s'acquitter\ 

Enfin,  le  saisissant  n'est  tenu  de  signifier  son  titre  que  dans 
deux  cas*  :  1°  si  c'est  un  jugement,  en  vertu  du  principe  général 
Paria  siint  non  esse  et  non  significari^  \  2°  si  la  saisie- arrêt  est 
pratiquée  contre  un  héritier  en  vertu  d'un  titre  exécutoire 
contre  le  défunt,  par  application  de  l'article  877  du  Code  civil'. 

§  £408.  La  procédure  de  saisie-arrêt  se  divise  en  quatre 
parties  :  1"  Exploit  de  saisie-arrêt  au  tiers  saisi  (Art.  5o9  à 
562);  2°  dénonciation  de  cet  exploit  au  saisi,  demande  en  va- 
lidité de  la  saisie,  et  jugement  de  cette  demande  (Art.  563, 
565  à  567)  ;  3"  contre-dénonciation  de  celte  demande  au  tiers 
saisi,  assignation  en  déclaration  affirmative,  et  jugement  de 
cette  demande  (  \rt.  564,  565,  568  à  574,  577  et  578)  ;  4"  attri- 
bution des  valeurs  saisies-arrêtées  (Art.  579).  Trois  incidents 
peuvent  s'y  produire  :  1°  une  demande  en  mainlevée  formée 
parle  saisi  (Art.  5H7);  2°  le  concours  de  plusieurs  saisies- 
arrêts  sur  un  même  objet  (Art,  575);  3°  la  cession  de  la 
créance  saisie-arrêtée. 

Les  articles  qui  viennent  d'être  énumérés  sont  modifiés, 
quant  aux  saisies-arrêts  faites  entre  les  mains  des  receveurs, 
dépositaires  et  administrateurs  de  caisses  ou  de  deniers  pu- 
blics, par  des  textes  spéciaux  :  les  uns  sont  antérieurs  au  Code 
de  procédure  et  restés  en  vigueur  depuis  sa  promulgation 
conformément  à  l'article  1041'  ;  les  autres  sont  postérieurs  à 

seing  privé,  ou  même  sans  titre,  en  vertu  d'une  simple  permission  du  juge,  su- 
prà,  ^  1390. 

3  Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n°  8-3.  Chauveau,  sur  Carré,  vp.  cit.,  t.  IV,  quest.  1938. 
Boitard,  ColmetDaa<ze  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n"  818.  Roger,  op.  cit.,  n^lSS. 
Montpellier,  5  août  1807  iD.  A.  r»  cit.,  n»  217).  Voy.,  sur  les  frais  frustratoires, 
t.  II,  §  507. 

*  Voy.  suprà,  §  1390. 

"  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit. 

«  Voy.  snprà,  §  1189. 

■'  yoy.  suprà,  §  1262. 

.55  1408.  <  Voy.  notamment  les  décrets  des  14-19  février  1792  et  30  mai  1793, 
'     dont  le  décret  du  18  août  1807  reproduit  en  grande  partie  les  dispositions  (Carré, 
op.  cit.,  t.    IV,  qufst.   1922).  Voy.,  sur  l'article  1U41  du  Code  de  procédure  et 
sur  l'adage  Generalia  non  deror/ant  specialibns,  t.  Il,  §  537. 
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ce  Code-  et  remplacent,  pour  ces  saisies,  les  articles  557  et 
suivants^  Le  plus  important  est  le  décret  du  18  août  1807 
qui  régit  aussi  la  saisie-arrêt  des  fonds  déposés  à  la  caisse 
d'épargne  (L.  5  juin  1835,  art.  11)*,  et  qui  contient  même 
quelques  dispositions  générales  applicables  aux  saisies-arrêts 
pratiquées  entre  les  mains  des  particuliers ^  Une  nouvelle 
modification  a  été  apportée  à  ces  textes  par  la  loi  du  12  jan- 
vier 1895  relative  à  la  saisie-arrêt  des  salaires  et  des  petits 
traitements  ^ 

T'^  partie  :  Exploit  de  saisie-arrêt. 

§  'fl'IrOB.  (^et  exj)l()it  contient  ;  en  premier  lieu,  les  énon- 
ciations  communes  à  tous  les  exploits',  notamment  le  nom 
et  le  domicile  du  requérant,  c'est-à-dire  du  saisissant-,  et 
l'objet  de  rex[)loit,  c'est-à-dire  la  désignation  des  sommes  ou 
des  objets  saisis  ^  L'exploit  contient,  en  outre,  quatre  indica- 
tions spéciales  requises,  la  première,  par  l'article  1"  du  dé- 

2  Voy.  notamment  la  loi  du  9  juin  18.35  citée  au  texte,  celle  des  9  juillet  18.3fi 
et  14  juillet  1837,  et  l'oi-donnance  du  l(i  septembre  1837. 

3  Notamuieul  les  articles  561  et  569  (Bnilard,  Colmet-Daage  etGlasson,  o^J.  cit., 
t.  II,  n"  820.  Voy..  sur  ces  deux  articles  et  sur  les  dispositions  correspondantes 
du  décret  du  18  août  1807.  infrà,  %!^  1412  et  1430. 

'*  Il  est  étranger  aux  saisies-arrêts  formées  entre  les  mains  des  receveurs  com- 
munaux, Roger  (op.  cit.,  n°  WO).  Quid  de  celles  qui  sont  pi-atiquéos  entre  les 
mains  des  commissaires-priseurs  sur  le  prix  des  ventes  faites  par  leur  minis- 
tère ?  Voy.  Roger,  op.  et  loc.  cit. 

^  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  a°  95.  J'indiquerai  ces  dispositions  au  fur  et  ri  mesure 
qu'elles  se  présenteront. 

«  Voy.  infrd.  t.  III,  §§  1468  et  suiv. 

§  1409  *  «  Indépendamment  des  formalités  communes  à  tous  les  exploits, 
«  tout  exploit  de  saisie-arrét  ou  opposilion  entre  les  maius  des  receveurs,  dépo- 
«  sitairtîs  ou  administrateurs  de  cai>ses  ou  de  deniei's  publics,  en  cette  qualité, 
«  exprimera...  »  (D.  18  août  1807,  art.  1).  L'exploit  de  saisie-arrêt  ne  contient 
pas  les  indications  particulières  aux  exploits  d'ajournement,  car  il  n'est  pas  lui- 
même  un  ajournement,  le  tiers  saisi  ne  devant  recevoir  que  ]ilus  tarti  l'assigna- 
tion iï  comparaître  pour  faire  sa  déclaration  afiirmative  (Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.). 

^  Son  nom  (Bordeaux,  15  juin  1827;  D.  A.  v  cit.,  n"  228)  ;  son  domicile  réel 
(Bioche,  op.,  v"  eiloc.  cit.;  Carré,  op.  cit.,  t.  W,  quest.  19.'^9;  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  elloc.  cit.;  Rodière,  op.  cit..  t.  Il,  p.  2l.'3;  Roger,  oj)  cit.,  n°  377: 
Colmar.  27  juill.  1829,  D.  A.  v  cit.,  n"  227).  On  aui-ait  pu  croire  que  l'élection 
de  domicile  requise  par  l'article  559  tient  lieu  de  l'indication  du  domicile  réel, 
mais  on  voit  que  cette  opinion  n'a  prévalu  ni  dans  la  doctrine  ni  dans  la  ju- 
risprudence. 

3  D.  18  août  1807,  art.  1  :  «  Il  (rexi)loit  de  saisie-arrêt)  contiendra  la  dési- 
«  gnalion  de  l'objet  saisi.  »  Il  no  suffirait  pas  de  dire  «  ce  qui  estetsera  dû  par 
«  la  suite  au  saisi;  »  il  faut  préciser  davantage  :  si  c'est  un  dépôt,  une  somme 


DE  l'exécution  forcée.  375 

eret  du  18  août  1807 \  les  trois  autres,  par  l'article  559,  à 
savoir  :  a)  les  noms  et  qualités  du  saisi^;  b)  le  titre  en  vertu 
duquel  la  saisie  est  formée;  c)  la  somme  pour  laquelle  elle  est 
faite  ;  d)  l'élection  de  domicile  faite  par  le  saisissant  au  lieu 
du  domicile  du  fiers  saisi,  s'il  n'y  est  déjàdomicilié^On  verra 
;m  §  1443  quelle  est  la  sanction  de  ces  prescriptions. 

Il  est  inutile  de  s'attarder  à  la  première,  les  trois  autres 
nécessitent  quelques  explications. 

a)  «  Tout  exploit  de  saisie-arrêt  ou  opposition,  fait  en  vertu 
«  d'un  litre,  contiendra,  dit  l'article  559,  renonciation  du 
«  tilre...;  si  l'exploit  est  fait  en  vertu  de  la  peruiission  du 
«  juge...,  il  sera  donné  copie  de  l'ordonnance  en  tète  de  l'ex- 
«  ploit-  »  Cette  disposition,  destinée  à  couper  court  aux  sai- 
sies-arrêts ((  méchantes  et  abusives  qui  se  faisaient  autrefois 
«  sans  causes  énoncées \  »  doit  être  appliquée  littéralement, 
mais  sans  trop  de  rigueur.  Si  la  saisie  est  faite  en  vertu  d'un 
titre,  il  est  inutile  d'en  donner  copie*  et  même  d'en  énoncer 
la  date  %  mais  il  faut  l'indiquer  assez  précisément  pour  que  le 
tiers  saisi  ne  puisse  s'y  méprendre  '".  Si  la  saisie  est  faite 
sans  titre,  en  vertu  de  la  permission  du  juge,  il  faut  donner 
copie  de  l'ordonnance  qui  sert  de  titre  au  saisissant'';  mais, 

prêtée,  un  traitement  des  loyers,  des  pensions,  le  prix  de  travaux  ou  de  four- 
nitures, etc..  (Roger,  op.  cit.,  n°  413;  voy.  cep.  Paris,  4déc.  1813,  D.A.vTre- 
sor  ■public,  n°59S^t). 

*  Voy.  sur  ce  décret,  le  §  précédent. 

•■  D  18  août  1807.  art.  4  :  «  Il  (l'exploit  de  saisie-arrêt)  ex:  rimera  clairement 
«  les  noms  et  qualités  de  la  partie  saisie»  (Roger,  op.  cil.,  n°\i'J6  bis  .  Que  faut- 
il  entendre  par  les  '■  noms  et  qualités?  »  Voy.  t.  Il,  §  571;  Bordeaux,  15  juin 
1827  (D.  A.  v  cit  ,  n"  228). 

^L'Elatet  les  administralions  publiques  doivent  se  conformer,  dans  les  ex- 
ploits de  saisie-arrêt,  aux  prescriptions  du  droit  commun  (Roger,  op.  cit., 
n"  402).  Jugé  en  ce  sens  contre  la  Régie  de  l'Enregistrement  Trib.  de  Prades, 
20  déc  189i  Sir  95.  2.  316;  ce  jugement  précise  que  l'élection  de  domicile  est 
■nécessaire,  alors  même  que  le  tiers  saisi  est  domicilié  au  lieu  où  réside  le  direc- 
teur départemental  aux  poursuites  et  diligences  duquel  est  laite  la  saisie,  cette 
^formalité  ne  pouvant  équivaloir  à  une  électinn  de  domicile,  parce  que  les  actes 
!de  poursuite  sont  faits  par  le  directeur  général. 

'  Real,  Exposé  des  motifs  du  Code  de  procédure,  I'^^  part.,  liv.  V  (Dans  Lo- 
'  té,  op.  cit  ,  t.  Il,  p.  576).  Aj.  sur  les  anciens  abus  en  matière  de  saisie-arrét, 
mprà,  ;<§  1376  et  1384. 

'  Carré,  op.  cit.,  t.  IV.  quest.  19.38.  Chauveau,  sur  Carré,  op.etloc.  cit.  Ro- 
lière,  op.  et  lue.  cit.  Roger,  up.  cit.,  p.  385. 

^Bioche,  op    et  v°  cit.,  n"  85.  Req.  6  avr.  1824  (D.  A.  vcit.,  n"  205). 

">  Roger,  op.  cit.,  t\°  586.  Bru.xelles,  2  juill.  1831  (D.  A.  v  cit.,  n»  206). 

'*  C  est  une  nouvelle  application  de  la  maxime  Paria  sunt  non  esse  et  non 
'(inificari  rappelée  au  §  précédent.   Voy.,  sur  cette  règle,  t.  II,  §  564. 
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si  l'ordonnance  ne  contient  que  l'évaluation  d'une  créance 
fondée  en  titie,  il  suffit  d'énoncer  ce  titre  et  il  n'est  pas 
besoin  d'en  donner  copie  '^  Par  exception,  le  décret  du 
18  mai  1807  prescrit  de  fournir  aux  receveurs,  dépositaires 
ou  administrateurs  de  caisses  ou  de  deniers  publics  «  copie 
«  ou  extrait  en  forme  du  titre  du  saisissant  »  (Art.  2)  '\ 

b)  Le  tiers  saisi  a  besoin  de  savoir  quelle  somme  reste- 
libre  entre  ses  mains'*;  le  saisi  auquel  1  exploit  sera  bientôt 
dénoncé  '°  a  besoin  de  savoir  quelles  otfVes  il  doit  faire  au 
saisissant  pour  obtenir  mainlevée  de  la  saisie '^  L'indication 
de  la  somme  [)our  laquelle  la  saisie  est  faite  est  donc  exigée. 
dans  le  cas  même  où  le  titre  ou  le  permis  du  juge  ferait  con- 
naître le  montant  de  la  créance  du  saisissant  :  c'est  la  con- 
séquence du  principe  que  les  exploits  doivent  se  siiftire  '\ 
et  il  est  nécessaire  qu'un  créancier  qui  ne  fait  pas  saisie-arrèt 
pour  toute  sa  créance  le  dise,  pour  ne  pas  induire  le  tiers 
saisi  et  le  saisi  lui-même  en  erreur,  l'un,  sur  le  montant  de  la 
somme  frappée  d'indisponibilité  entre  ses  mains,  l'autre,  sur 
le  chiffre  des  offres  au  moyen  desquelles  il  obtiendra  main- 
levée de  la  saisie '^  L'exploit  serait  cependant  valable  s'il 
disait  expressément  que  la  saisie  est  faite  pour  la  somme 
portée  au  tilre  ou  dans  l'ordonnance  du  ju^e  '''.  D'autre  part, 
on  n'est  pas  absolument  tenu  de  l'indiquer  en  chiffres^"  :  si  la 
dette  consiste  en  espèces,  on  indique  seulement  la  quantité 

'2  Bioche,  op  ,  ?■"  et  loc.  cit.  Roger,  op.  cit.,  n»  394.  Voy.,  sur  cette  hypo- 
thèse, suprà,  §  1388  et  le  ^5  suivant. 

!•'  Mais  rex|iluit  n'est  pas  nul  s'il  ne  contient  pas  cette  copie  ou  extrait  en 
forme,  car  les  formalil^s  prescrites  par  ledéciet  du  18  août  1807  ne  sont  édictées 
que  dans  l'intérêt  de  l'administration.  Toulouse,  15  mai  I89i,  Sir.  94.  2.  20U. 

'i  Voy..  sur  les  elFels  de  la  saisie-arrêt  et  spécialement  sur  l'indisponibililf 
dont  elle  fraipeles  objets  saisis,  iiifrà,  ,5i  1436. 

'5  Voy   infrà,  g  1436. 

'6  Voy.,  sur  la  mainlevée  de  la  saisie  et  sur  les  conditions  auxquelles  on  peut 
l'obtenii-,  infrà.  ^  1450. 

*"  Voy.  t.  11.  §  608. 

1»  Bioche.  op.  et  v°  fit.,  no  89.  Carré,  op.  cit..  t.  IV,  quest.  1935.  Chauveau, 
sur  Carré,  np  cit.,  t.  IV,  quest.  1936  bis.  Cette  énonciation  est  i-equise  dans  le 
cas  même  où  It;  créancier  fait  saie  arrêt  sur  lui-même  (Chauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc  cit.:  Bitixelles,  13  juin  1815,  D.  A.  v°  cit  ,  n'  216;  voy.,  sur  cette  hy- 
pothèse, suprà,  %  1379). 

"  Roger,  op   et  loc.  cit. 

20  L'exploit  de  saisie-arrêt  pourrait  énoncer  que  (H>lte  saisie  est  faite  pour  un' 
somme  fixe  et  pour  des  autres  sommes  indéterminées  :  elle  serait  alors  valabl' 
pour  la  somme  lixc  et  nulle  pour  le  surplus  (Carré,  op.  cit-,  t.  IV,  quest.  1937: 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 
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(lue,  sauf  à  l'évaluer  ensuite  en  argent^';  si  ce  sont  des  fei-- 
mages  on  des  arrérages  de  rente,  de  pension  ou  de  provision 
alimentaire,  il  suffit  d'indiquer  le  nombre  de  termes  actuel- 
lement échus-^ 

c)  Si  le  saisissant  n'a  pas  la  rncme  résidence  que  le  tiers 
saisi,  il  doit,  par  l'exploit  de  saisie-arrêt,  élire  domicile  au 
lieu  où  demeure  ce  dernier^'.  Cette  formalité  est  requise  dans 
l'intérêt  du  saisi  et  du  tiers  saisi,  pour  les  dispenser  de  faire, 
au  domicile,  peut-être  éloigné,  du  saisissant  les  significations 
d'offres  réelles  et  toutes  celles  que  peuvent  nécessiter  les  pro- 
cédures en  validité,  en  déclaration  affii'mative  ou  en  mainlevée 
de  la  saisie  ''\  On  conteste  cependant  que  les  offres  réelles  et 
l'appel  des  jugements  rendus  en  matière  de  saisie-arrêt  soient 
valablement  signifiés  au  domicile  élu  dans  cet  exploiL  Pour 
dire  qu  ils  doivent  être  sig-nifiés  au  domicile  réel  du  saisissant, 
on  argumente  de  ce  que  la  loi  n'a  pas  reproduit  au  titre  De 
la  saisie-arrél  la  disposition  de  l'article  o8i,  d'après  ]a({uelle 
le  débiteur  peut  faire  au  domicile  élu  pour  la  saisie-exécution 
(<  toutes  significations,  même  d'offres  réelles  et  d'appel  "^  ;  »  on 
ajoute,  quant  aux  offres,  qu'elles  sont  moins  urgentes  qu'en 
cas  de  saisie-exécution,  car  le  débiteur,  sur  lequel  on  ne  l'ait 
qu'une  saisie-arrêt,  a  du  temps  devant  lui,  et  n'a  pas  à  crain- 
dre qu'une  vente  promptement  réalisée  vienne,  à  bref  délai, 
ruiner  son  crédit  et  le  dépouiller  de  ses  meubles'-''.  Quelle 
que  soit  la  valeur  de  ce  dernier  argument,  je  trouve  plus 
raisonnable  de  ne  pas  retirer  à   l'élection  de   domicile  pres- 

2'  Chauveau,  sur  Carré,  np.  cit..  L.  IV,  quest.  193G  bis.  Roger,  ojj.  <;il.., 
nos  388  et  :i90. 

-2  Bioche.  op.  et  V  cit.,  n»  86.  Roger,  op.  cit.,  n»  389.  Bruxelles,  13  cet.  1821 
(D.  A.  V"  cit.,  n"  210). 

-■'  Oa  a  vu  supi-â,  même  §,  qu'elle  ne  dispense  pas  d'indiquer  dans  l'exploil 
lie  saisie-aii'ét  le  domicile  réel  du  saisissant.  L'Etal  et  les  administrations  pu- 
liliques  sont  tenus,  comme  les  j)articuliers,  d'élire  domicile  partout  où  ils  fonl 
saisie-arret  (Voy.,  sur  ce  point,  (chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV.  quest.  1936; 
Roger,  ojj  cit.,  n"402;  et,  sur  le  principe  que  lEtal  et  les  administrations  pu- 
bliques doivent  se  conformer,  en  général,  à  toutes  les  prescripti ms  du  Code  de 
procédure  en  matièi-e  de  saisie-arrêt,  suprà,  noie  6  et  note  13]. 

2'*  Voy.,  sur  ces  diveises  procédures,  m/^m,  S^.:;  1416,  1424  et  1450. 

2"i  Voy.,  sur  l'article  584,  et  notamment  sur  le  sens  des  mots  '(  et  d'appel,  >•■ 
vwpro,  S  1ÎÎ34. 

'-''  Bioche,  op.  et  u>  cit.,  n»  92.  Bruxelles.  7  avr.  1812  (D.  A,  v  Domicile  cli'.. 
Il»  28).  Voy.,  sur  le  résultat  de  la  saisie-arrêt  comparé  avec  celui  delà  saisie- 
'vécution,  infrà,  §  1464. 
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critc  par  Fai'ticle  oo9  une  grande  partie  de  son  utilité,  et  je 
ne  vois  pas  d'inconvénient  à  sous  entendre  dans  cet  article 
la  disposition  de  l'article  584  ". 

i/élection  du  domicile  en  matière  de  saisie-arrèt  doit  être 
faite  dans  la  commune  où  le  tiers  saisi  est  domicilié"^;  elle  ne 
peut  être  remplacée  par  une  autre  élection  déjà  laite  dans  le 
titre  en  vertu  duquel  la  saisie-arrêt  est  pratiquée,  ou  dans  un 
commandement  antérieurement  signifié  au  saisi,  car  celle-ci 
n'aurait  cU'et  que  dans  les  rap[)orts  du  saisissant  et  du  saisi, 
et  sérail  pour  le  tiers  saisi  res  inler  aiios  acla-'^. 

%  t-4tO.  L'exploit  de  saisie-arrêt  est  signifié  par  un  huis- 
sier, ou  par  un  porteur  de  contraintes  si  la  saisie  est  pratiquée 
par  le  Trésor  public  pour  le  paiemont  des  contributions  direc- 
tes'. Il  est  laissé —  on  verra  sous  quelle  sanctiim  auv^i;  £-443 
et  suiv.  —  aux  personnes  désignées  et  dans  les  formes  tracées 
aux  §§  â83  et  suivants  pour  les  autres  exploits'.  On  doit  ce- 

-'  Roger,  ojj.  cit..  Il»  398.  Liège,  12  juin  1812  (D.  A.  v"  cit.,  n»  30).  Voy.  éga- 
lement dans  le  sens  de  l'extension  possible  de  l'art.  584  G.  pioc,  note  de  M.  Cé- 
sar-Bru, sous  Pau,  1(5  déc.  1897,  Dalloz,  99.  2.  185. 

^8  Ai'g.  art.  584.  Une  éleclion  de  domicile  fai  e  seulement  dans  l'arrondisse- 
ment ou  dans  la  commune  ne  serait  pas  valable  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  91  ; 
Roger,  op.  cit.,  n"  400);  mais  le  saisissant  n'o>l  jjas  tenu  d'élire  domicile  dan> 
la  maison  isolée  ni  même  dans  le  hameau  qu  habile  le  liers  saisi  :  les  cours  dt- 
Rennes  et  d'Angers  et  la  seciion  de  législation  du  Tribunal  avaient  demandé 
qu'on  le  dit  plus  clait-ement  en  substituant  le  m  l  commune  -du.  mot  Z/t;M(Locré, 
op.  cit.,  t.  XXII.  p  390);  et,  bien  que  ce  changement  n'ait  pas  été  fait,  on  doit 
le  considérer  comme  accepté  en  principe  par  le  conseil  d'hlat  (Bioche,  op.  et 
loc.  cit.;  Roger,  op.  et  loc.  cit.). 

-s*  Voy.,  sur  cette  question,  Bioche,  op.  et  î;"  cit..  n°90  ;  Carré,  o^>.  cit.,  t.  IV, 
quest.  I9.3d;  Cliauveau,  sur  Carré,  op.  et  Inc.  cit.;  civ.  rej.  20  Juin  1838  ^D.  A. 
v°  cit.,  n  31).  qui  ne  distinguent  pas  suffisamment,  au  point  de  vue  de  celte 
élection  de  domicile,  les  ra])porls  du  saisissant  et  du  saisi  et  ceux  du  saisi  et 
du  tiers' saisi. 

§  1410  '  L  arrêté  du  1(1  tlierniidor  un  Vlll,  qui  charge  les  porteurs  de  con- 
traintes de  poursui\re  la  rentrée  des  contributions  directes  (Art.  18  et  suiv.), 
leur  donne,  en  cette  matière,  tous  les  pouvoii'S  qui  n'appartiennent  ordinaire- 
ment qu'aux  huissiers  (T.  I,  g  224).  Voy.,  sur  ce  point,  Roger,  op.  cit.,  n"  403, 
et  sur  les  personnes  qui  ont  qualité  pour  signifier  les  exj)loits  en  général,  t.  II, 
§  570. 

2  V.  aussi  infrà  :  Appendice  I.  Commentaire  de  la  loi  du  15  février  1899  sur 
la  signification  .-ous  enveloppe  fermée.  Bioche,  oj).  et  v  'ut.,  n°  i'Ci.  Boilard, 
Coliiiet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n"  818.  Roger,  op.  cit.,  n"  404.  11  est 
inuiihî  de  laisser  au  liers  saisi  une  copie  du  titr>;  en  vertu  duquel  la  saisie  est 
formée,  et  de  la  relater  in  cctcnsoÛAns  le  libellé  de  l'e^ploil  (Rouicre,  op.  et  loc. 
cit.;  comp  le  §  précédent);  un  a  vu  cependant  au  ^  précéienl  que  les  sai.sies- 
arrèts  signifiées  aux  receveurs,  dépositaires  et  administrateurs  de  caisses  ou  de 
deniers  publics  font  exception  à  cette  régie. 
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pendant  prendre  ici  trois  précautions  particulières  :  la  pre- 
mière, pour  s'assurer,  autant  que  possible,  que  le  tiers  saisi  a 
connu  l'exploit  qui  doit  l'empêcher  de  payer  valablement  le 
saisi,  son  propre  créancier;  la  seconde,  pour  prévenir  des 
saisies  qui  seraient  pratiquées  à  la  requête  de  personnes  ima- 
ginaires ;  la  troisième  dans  l'intérêt  des  administi-ations  pu- 
bliques entre  les  mains  desquelles  il  est  fait  saisie-arrêt,  pour 
ne  pas  les  exposer  à  payer  deux  fois  la  même  dette. 

Unexploit  de  saisie-arrêt  est  pliisgrave,  en  un  sens,  qu'une 
assignation.  Le  défendeur,  qui  n'est  pas  assigné  à  personne 
ou  à  domicile,  a  pour  comparaître  un  délai  quelquefois  très 
long\  pendant  lequel  la  personne  quia  reçu  la  cojiieen  son  nom 
la  lui  fera  parvenir;  il  y  a  donc  de  grandes  .chances  pour 
qu'il  Ta  reçoive  en  temps  utile,  et,  si,  par  malheur,  il  ne  l'a- 
vait pas  reçue,  il  n'en  résulterait  qu'un  jugement  par  défaut 
susceptible  d  opposition\  Supposez,  au  contraire,  que  le  tiers 
saisi  ne  reçoive  pas,  en  personne  ou  à  domicile,  l'exploit  qui 
lui  défend  de  vider  ses  mains  entre  celles  du  saisi,  et  qu'il 
paie  ce  dernier  avant  que  la  copie  lui  soit  parvenue  :  il  aura 
mal  payé,  il  faudra  qu  il  paie  de  nouveau,  et  un  retard  de 
quelques  heures  lui  aura  causé  un  préjudice  irréparable". 
De  là  les  quatre  règ-les  suivantes. 

1°  Si  le  tiers  saisi  habite  en  pays  étranger  ou  hors  du  ter- 
ritoire continental  de  la  F'rance,  l'exploit  ne  lui  est  pas  signi- 
fié au  parquet  du  procureur  de  la  République  conformément 
i\  l'article  69,  §9*^;  on  le  signifie  à  personne  ou  à  domicile,  en 
observant  dans  les  colonies  françaises  les  formalités  prescri- 
tes pour  les  significations  par  la  loi  française',  et  en  pays 
étranger,  les  formalités  usitées  dans  ce  pays*  :  dans  ce  der- 
nier cas,  l'exploit,  rédigé  conformément  à  l'article  559  dont 
les  prescriptions  sont   essentielles,  est  envoyé  à  l'étranger 

•*  Voy.,  sur  les  délais  de  distance,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  t.  Il, 
§  522. 

^  Voy.,  sur  ce  point,  t.  II,  §  672  et  infrd,  tit.  m. 

■'  Voy.,  sur  ce  puint,  Pi^'eau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  56;  et,  sur  cet  effet  de  la  sai- 
sie-arrét,  infrà,  §§  1434  et  suiv. 

•■'  Voy.,  sur  cet  article,  t.  Il,  §  592. 

'  Voy.,  sur  ce  point,  t.  II,  ib. 

"  Voy  ,  la  règle  Locus  régit  aclum  et  sur  l'applicalion  de  cette  règle  à  la 
■signification  des  exploits,  t.  II,  §  490. 
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poiii'   y  être    signiiié    suivant   la   loi  du   pays    (Art.  o60i  . 

2°  Si  le  tiers  saisi  est  rencontré  par  hasard  en  France,  l'ex- 
ploit lui  est  signifié  à  personne  en  vertu  de  l'article  74'", 
mais  on  n'applique  pas  purement  et  simplement  la  disposi- 
tion de  cet  article,  en  vertu  duquel  une  assignation  remise 
dans  ces  conditions  aurait  un  eif'et  immédiat  et  n'emporterait 
que  les  délais  ordinaires  de  comparution"  :  l'exploit  de  sai- 
sie-ari'èt  em[)oche  immédiatement  le  tiers  saisi  de  payer  le 
saisi  au  lieu  où  il  se  trouve;  quant  aux  paiements  (juil  doil 
l'aire  hors  de  France,  il  faut  lui  laisser  le  temps  d'aviser  ses 
commis  ou  représentants  de  la  saisie-arrét  pratiquée  entrt- 
ses  mains,  et  les  paiements  faits  avant  que  cet  avis  ait  pu 
être  donné  par  lui  et  reçu  par  eux  doivent  être  tenus  pour 
valables'-. 

3"  Si  le  tiers  saisi  n'a  aucun  domicile  connu  en  France  et 
s'il  n'y  est  pas  rencontré  personnellement,  i'oi'ce  est  de  recou- 
rir à  l'article  69,  §  8,  c'est-à-dire  de  lui  signifier  la  saisie- 
arrét  à  sa  résidence  actuelle,  et,  si  le  lieu  n'en  est  pas  connu, 
de  faire  deux  copies  de  l'exploit,  dont  l'une  sera  afiichée  à  la 
principale  porte  du  tribunal  qui  jugera  de  la  demande  en  va- 
lidité"', l'autre  remise  au  parquet  du  procureur  de  la  Répu- 
blique''; mais  le  tribunal  auquel  cette  demande  est  portée 
ne  doit  pas  valider  cette  saisie-arrêt,  imparfaitement  signifier, 
s'il  n'est  pas  certain  ou,  du  moins,  très  probable  que  le  tiers 
saisi  en  a  eu  connaissance'". 


^  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n»  9S.  Carré,  op.  cil.,  t.   IV,  quest.  1940.  Chauvcau, 
sur  Carré,  op.  et  lac.  cit.  Roger,  op.  cit.,  n"  410. 

^0  Voy.,  sur  cet  article,  t.  Il,  §  592  On  lit  dans  les  procès- verbaux  du  cou 
seil  d'Etat  que  Rpgnault  de  Saint-Jean-d'Angoly  demanda  comment  on  pourrni' 
signifier  à  domicile  des  saisies-arrêts  pratiquées  entre  les  mains  de  persomi' 
qui  ne  demeun^iit  ])as  en  France  :  on  lui  répondit  qu'une  personne  peut  vciii. 
en  France  et  y  être  rencontrée  sans  y  résider  habituellement.  La  conclusion  di 
cet  échange  d'observations  fut  qu'il  suffirait  de  poser  en  principe  que  la  signi- 
fication faite  à  personne  est  toujours  valable  (Séance  du  5  prairial  an  XIII. 
dans  Locrc,  op.  cit.,  t.  XII.  p.  3041.  Il  résulte  clairement  de  celle  discussion 
que  Tanicle  14  est  apfdicable  aux  exploits  de  saisie-arrét  (Bioche,  op.  et  v^cil.. 
n»  99;  Roger,  op.  cit.,  n''407;. 

n  M  Sauf  au  tribunal  à  les  prolonger  s'il  y  a  lieu.  » 

'2  Bioche,  op.,  v'*  et  loc.  cit.  Roger,  op.  et  loc.  cit. 

1^  Voy.,  sur  cette  demande,  infrà.  §  1416. 

»i  Voy.,  sur  l'article  69.  §  8,  t.  II,  §  592, 

16  Voy.,  sur  celle  hypothèse,  Bioche,  op.  et   v°  cit.,  n»  101  ;  Carré,  op.  cil 
t.  IV,  quest.  1940  ter:   Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Boitard,  Colmei 
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l"  La  saisie-arrêt  pratiquée  entre  les  mains  d'un  incapable 
u*'  peut  naturellement  être  signifiée  qu'à  son  représentant 
légal"*;  mais  le  mandataire  conventionnel,  qui  a  générale- 
ment qualité  pour  recevoir  les  significations  adressées  à  son 
inandanl'',  ne  peut  recevoir  les  exploits  de  saisie-arrét  desti- 
nés à  ce  dernier  :  quand  l'article  560  dit  qu'ils  ne  peuvent 
T'tre  signifiés  qu'à  personne  ou  à  domicile,  il  veut  dire  laper- 
>onne  ou  le  domicile  du  tiers  saisi'*. 

i;  14111.  L'huissier  n'a  pas  besoin  d'un  pouvoir  spécial  pour 
signifier  un  exploit  de  saisie-arrêt',  mais  il  doit,  a  s'il  en  est 
«  requis,  justilier  de  l'existence  du  saisissant  à  l'époque  oii 
«  le  pouvoir  de  saisir  a  été  donné,  à  peine  d'interdiction  et 
«  des  dommages-intérêts  des  parties  >'>  [Xvt.  562i.  On  évite 
ainsi  qu'une  saisie-arrêt  soit  pratiquée  méchamment  au  nom 
d'un  créancier  qui  n'en  a  pas  donné  l'ordre  ou  môme  qui 
u'existe  pas',  mais  il  suffit  que  l'huissier  prouve  que  le  sai- 
sissant existait  à  l'époque  où  il  a  donné  l'ordre  de  saisir. 
Exiger  de  lui,  comme  le  projet  du  Code  de  procédure,  qu'il 
prouve  l'existence  du  saisissant  au  jour  même  où  l'exploit 
de  saisie-arrêt  est  signifié ^  ce  serait  souvent  demander  l'im- 
possible, car  le  saisissant  a  pu  mourir,  sans  que  l'huissier 
l'ait  su,  entre  le  jour  où  il  a  donné  l'ordre  de  saisir  et  le  jour 
de  la  signification".  Si  cependant,  il  était  prouvé,  qu'à  cette 

Daage  et  Glasson,  ojj.  cit.,  t.  II,  n»  819  ;  Bonnier,  op.  cit.,  n°  1381  ;  Roger,  op. 
cit.,  nos  378  et  4()5. 

'«  V03'.,  sur  la  représentation  légale  des  incapables  an  point  de  vue  de  la  si- 
gnitication  des  exploits,  t.  II,  §  584. 

"  Voy.  t.  Il,  ih. 

'8  Bioche,  op.  et  c»  cit.,  n»  100.  Paris,   18  juin  1810  (D.  A.,  v°  cit.,  n»  226). 

§  1411.  1  Le  pouvoir  spécial  n'est  requis  que  pour  la  saisie  immobilière  et  la 
contrainte  par  corps  (Art.  556;  Roger,  op.  cit.,  n"  A2ô;  comp.  suprd,  §  1259). 

■'  Cet  abus  était  fréquent  autrefois  (Real,  Exposé  des  motifs  du  Code  de  pro- 
cédure, Ire  part.,  liv.  V,  dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XXII,  p.  576).  Si  le  ti.rs  saisi 
est  complice  de  cette  fraude,  ce  nost  pas  lui  qui  exigera  celte  jusiilication  de 
l'huissier,  c'est  le  saisi  qui  la  requerra  quand  la  saisie  arrêt  lui  sera  dénoncée 
(Voy.  le  §  1413)  :  on  pourrait  même  supposer  que  le  tiers  saisi,  sous  un  nom 
d'emprunt,  saisit-arrêté  ce  qu'il  doit  au  saisi  pour  se  donner  le  temps  de  dissi- 
muler ses  biens  et  de  se  rendre  insolvable.  Dans  cette  hypothèse  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  avec  celle  où  le  tiers  saisi,  à  la  fois  créancier  et  débiteur,  saisit- 
arrêté  très  légitimement  entre  ses  mains  ce  qu'il  doit  au  saisi  (Voy.  suprd, 
§137î)\  il  n'y  a  évidemment  que  le  saisi  qui  soit  disposé  à  exiger  de  l'hui-ssier 
lajustiticatiun  indiquée  par  l'article  562. 

^  Locré,  op.  cit.,  t.  XXI,  p.  266. 

'*  Roger,  op.  cit.,  a"'  422  et  suiv. 
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dcrnièie  cl<ate,  l'huissier  coiiiiaisscut  déjà  la  mort  du  sai- 
sissant, la  saisie  pourrait  être  annulée  et  l'huissier  condamuf- 
ii  des  dommages-intérêts^.  Agit-il  pour  un  mandataire  du 
créancier,  il  doit  prouver,  non  pas  rexistence  du  mandant,  mais  J 
celle  du  mandataire,  au  moment  où  l'ordre  d'agir  lui  a  été  1 
donné  par  ce  dernier;  il  n'a  donc  pas  le  droit  d'exiger  du 
mandataire  qui  le  requiert  d'instrumenter  la  preuve  de 
l'existence  du  mandants  II  se  conforme,  pour  les  justili- 
cations  exigées  de  lui,  à  l'article  11  de  la  loi  du  2o  ventôsi- 
an  XI  :  «  Le  nom,  l'état  et  la  demeure  des  parties  devront 
«  être  connus  des  notaires,  ou  leur  être  attestés  par  deux 
«  citoyens  connus  d'eux,  ayant  les  mêmes  qualités  que  celle> 
«  requises  pour  être  témoins  instrumentaires^  »  Il  a,  d'ail- 
leurs, un  moyen  plus  simple  de  prévenir  toutes  ces  difficul- 
tés :  c'est  de  faire  signer  l'original  de  l'exploit  par  le  saisis- 
sant ou  par  son  mandataire,  avec  la  mention  «  Bun  pour  pou- 
((  voi?'  de  .saUir^.  » 

§  f-ftl!3.  Les  saisies-arrêts  formées  entre  les  mains  des  I 
receveurs,  dépositaires  et  administrateurs  de  caisses  ou  de  de- 
niers publics  ne  sont  pas  laissées  à  leur  domicile  personne! 
mais  à  leurs  bureaux';  elles  ne  leur  sont  pas  nécessairement 
signifiées  à  personne,  et  peuvent  l'être  au  commis  ou  em- 
ployé délégué  par  elles  à  cet  effet ^.  Les  grandes  administra- 

ô  Bioche,  up.  et  v°  cit.,  n»  105.  Ghauveau,  sur  Carré,  O}).  cit.,  t.  IV,  que^l. 
1914  bis   Rodière,  op.  cit.,  t.   II,  p.  205.  Roger,  op.  cit.,  n"  423.  Bioche,  a]ouli 

—  celte  décision  est  équitable,  quoiqu'on  ne  puisse   la  fonder  sur  aucun  text. 

—  qu  on  peut  annuler  une  saisie-arrèt  formée  très  longtemps  après  la  mort 
de  celui  qui  l'a  ordonnée,  sans  que  ses  héritiers  aient  renouvelé  l'ordr?  de  la 
signilier  (Op.,  o°  et  loc.  cit.). 

6  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  104;  Carré,  op.  cit..  t.  IV,  quest.  1^*43.  Ghauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Roger,  op.  cit.,  n"  425.  Par  centre,  le  mandataire  est 
passible  de  dommages-intérêts  si,  lorsqu'il  a  donné  cet  ordre,  il  avait  déjà  con- 
naissance du  décès  de  son  mandant  (Roger,  op.   et  loc.  cit.). 

''  Gairé,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1942.  Ghauveau,  sur  Carre,  op.  et  loc.  cit.  Boi- 
tard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit..  t.  Il,  n"  821.  Roger,  op.  cit.,  n"  A2(^. 

•*  Roger,  op.  et  loc.  cit. 

§  1412.  '  Roger,  op.  cit.,  a"  418.  Liège,  31  mars  1810  et  13  jnill.  1814  (D.  .\. 
vo  Exploit.  n"4l5).  Civ.  rej.  27  avr.  1830  (.D.  A.  v'  cit.,  a"  il8). 

2  S  il  en  était  autrement,  l'article  561  et  l'article  5  du  décret  du  18  août  18()7 
ne  dii-aient  pas  «  la  personne  préposée  pour  recevoir  l'exploit,  »  mais  «  le  rece- 
«  veur,  dépositaire  ou  administrateur  de  la  caisse  ou  des  deniers  publics  » 
(Carré,  op  cit.,  t.  IV,  quest.  1941;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Roger, 
op.  cit.,  n»  417;  civ.  rej.  25  janv.   1825;  D.  A.  v»  Trésor  public,  n"  606  .  Par 
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lions  et  notamment  le  ministère  des  finances  ont  organisé  un 
j  service  spécial  des  oppositions,  et  un  employé  est  exclusive- 
I  ment  chargé  de  recevoir  les  exploits  de  saisie-arrêt,  de  les 
porter  sur  un  registre,  et  de  vérifier,  avant  le  paiement  des 
mandats  délivrés  sur  la  caisse,  si  les  créanciers  du  titulaire 
n'y  ont  pas  fait  opposition ^  Cet  employé  doit  viser  sans  frais 
l'original  qui,  à  cet  effet,  est  laissé  vingt-quatre  heures  entre 
ses  mains  ;  à  son  n^fus,  le  visa  est  donné  par  le  chef  de  l'ad- 
ministration compétente'*;  à  leur  refus,  il  est  visé  pai'  le  pro- 
cureur de  la  République  du  ressort  qui  en  donne  immédia- 
tement avis  «  aux  chefs  des  administrations  respectives^.  » 
[  Les  personnes  compétentes  qui  ont  refusé  leur  visa  encou- 
|r|  rent  les  peines  édictées  par  l'article  1039  (Art.  561;  D.  14- 
Ij  19févr.  1792,  art.  9;  D.  21  aoùt-13  sept.  1793,  art.  19i;  D. 
U  18  août  1807,  art,  5)".  Le  visa  peut  être  donné  valablement 
I  après  les  vingt-quatre  heures^  Cette  formalité,  commune 
à  tous  les  exploits  signifiés  à  des  personnes  revêlues  d'un 
caractère  public**,  a,  dans  fespèce,  une  destination  particu- 
lière :  elle  ne  sert  pas  seulement,  comme  d'ordinaire,  à  pré- 
venir le  conflit  qui  pourrait  s'élever  entre  les  dires  contra- 
dictoires de  l'huissier  qui  affirmerait  avoir  posé  l'exploit,  et 
d'un  fonctionnaire,  également  cru  jusqu'à  inscription  de 
faux,  qui  affirmerait  ne  l'avoir  pas  reçu^  Pigeau  disait,  dans 
l'ancienne  jurisprudence  à  laquelle  les  textes  précités  ont 
emprunté  ce  visa,  qu'on  l'a  prescrit  pour  que  l'administra- 
\  tien  eût  nécessairement  connaissance  de  l'exploit  visé  par  ses 


contre,  l'exploit  serait  nul  s'il  n'était  pas  reçu  par  une  personne  jjréposée  à  cet 

i"  i  effet  (Art.  r>Gl;  D.  18  août  1807,  art.  5j.  L'article  5  de  ce  décret  reproduit  litté- 
;  paiement  l'article  561;  il  y  ajoute  seulement  une  disposition  finale  sur  laquelle 
I  je  reviendrai  à  la  note  5. 
!)  I     ^  Roger,  op.  cit.,  n°  419. 

'^i  i  *  D'après  l'article  561  et  l'article  5  du  décret  du  18  août  1807,  l'huissier  de- 
f  j  vrait,  au  relus  du  préposé,  recourir  immédiatement  au  procureur  de  la  Képu- 
;l  J  blique  :  il  est  plus  naturel  de  s'adresser  d'abord  au  chef  de  service  dont  ce  pré- 
;  'posé  n'est  que  le  commis  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  216;  Roger,  op.  cit.,  n"  417). 
.  l  *•  L'article  561  ne  prescrivait  pas  au  procureur  de  la  République  d'aviser  les 
'^  j  chefs  des  administralions  intéressées  du  visa  donné  par  lui.  L'article  5  da  décret 
(  |du  18  août  1807  ajoute,  sur  ce  point,  au  Code  de  procédure. 
■4  \  6  Roger,  op.  cit.,  n»  409.  Voy.,  sur  l'article  1039,  t.  11,  §  507. 
I  \  ■>  Qv.  rej.  25janv.  1825  (D.  À.  «"  cit.,  n»  232).  Bordeaux,  15  juin  1827  (D.A. 
ji-cu..  n»  228). 

«  Voy.  t.  Il,  §  600. 
9  Voy.  t.  II,  S  608. 
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agents,  et  ne  lût  plus  exposée  ;i  payer  [)ai'  ignorance  au  pré- 
judice du  saisissant'".  Qu'ai-rivera-t-il  si  l'exploit  n"a  pas  été 
visé?  Je  le  dirai  au  §  1.4-t-l. 

ir  partie  :  Dénonciation  de  l'exploit  de  saisie-arrêt  au  saisi; 
demande  en  validité  de  la  saisie;  jugement  de  cette  de- 
mande. 

,^  t~il:i.  On  a  vu  autrefois  des  saisies-arrêts  irrégiilièresou 
mal  fondées  rester  inconnues  du  saisi  qui  se  trouvait  ainsi 
dans  l'impossibilité  de  les  contester;  on  a  même  vu  des  sai- 
sies abandonnées  conserver  leur  eifet  pendant  trente  ans  — 
les  règles,  d'ailleurs  très  incertaines,  de  la  péremption'  ne 
s'y  appliquaient  pas  —  et  ne  se  révéler  au  saisi (juaprès  qu'il 
.ivait  perdu  les  moyens  d'en  prouver  l'inanilé".  Pour  éviter 
le  retour  de  ces  abus,  l'article  563  dispose  que  «  dans  la  lini- 
«  taine  de  la  saisie,  outre  un  jour  pour  cinq  ^  myriamètro 
"  de  distance  entre  le  domicile  du  tiers  saisi  et  celui  du  sai- 
«  sissant,  et  un  jour  pour  cinq*  myriamètres  de  distance 
«  entre  le  domicile  de  ce  dernier  et  celui  du  débiteur  saisi, 
<'  le  saisissant  sera  tenu  de  dénoncer  la  saisie  au  débiteur 
"  saisi.  »  Cette  buitaine  ne  comprend  pas  le  r/ies  a  quo,  mais 
elle  comprend  le  dies  ad  qnem"^  caries  délais  francs  sont 
ceux  qu'on  a  pour  obtempérer  à  un  exploit  et  non  pas  ceux 
qu'on  a  pour  le  l'aire"^.  L'augmentation  de  distance  est  dou- 
ble, puisqu'il  faut  que  le  saisissant  ait  le  temps  :  de  recevoir 
l'original  de  l'exploit  de  saisie-arrèt  qui  l'avertira  que  cette 
saisie  est  un  fait  accompb;  de  faire  signifier  au  domiciI< 
du  saisi  l'exploit  qui  lui  dénoncera  la  saisie  formée  sur  lui". 

'"  Procédure  cioile  du  Cluitelet  de  Pm-is,  l.  1,  p.  053.  Voy.  aussi  Roger,  o)>. 
lit.,  n°  4iy. 

§•1413.  '  Vov.,  sur  la  péremption  lians  lancienne  jurisprudeiice,  infrà. 
Iiv.  IV. 

-  Real,  Expose  des  motifs  du  projet  de  Code  de  procédure,  I'^  part.,  liv.  (' 
Dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XXII,  p.  464).  Bioche,  op.  elvocit.,  n"»  107  et  189.  Ro- 
u'er.  oj3.  cit  ,  n"  452. 

'*  Trois  myriamètres  d'après  l'ancien  li-xto.    cinq  depuis  la  loi  du  3  mai  1802 
Voy.  t.  II,  i>  522). 
*  Mémo,  observation. 

•■  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n'>  111.   Carre,  up.  cit.,  l.  \\\  quest.  1845.  Ghauveau. 
"inr  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Roger,  op.  cit.,  n°  456.  Bruxelles,  10  déc.  1824  (D.  A. 
v"  Délai,  n°  48'.  Toulouse,  22  mars  1827  (D.  A.  v  Saisie-arrêt,  n»  254). 
«  Voy.  t.  II.  S  517. 
'  Ce  double  délai  est  une  application  des  douljles  délais  pour  envoi  et  lelour 
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Les  fractions  de  moins  de  quatre  niyriamètres  ne  sont  pas 
comptées;  celles  de  quatre  myriamètres  et  au-dessus  aug- 
mentent le  délai  d'un  jour^  :  c'est  le  droit  commune  Si  le 
saisi  qui  n'a  pas  le  même  domicile  que  le  saisissant  se  trouve, 
par  hasard,  au  lieu  du  domicile  de  ce  dernier,  rien  n'oblige  à 
lui  dénoncer  la  saisie  à  personne  :  on  peut  le  faire  à  son  do- 
micile et,  pour  cela,  on  a  droit  au  délai  de  distance  '".  Si 
le  tiers  saisi  est  domicilié  en  pays  étranger,  le  délai  s'aug- 
menle  dans  les  proportions  déterminées  par  l'article  73,  car 
il  y  a  présomption  légale  que  l'original  de  l'exploit  de  saisie- 
arrêt  n'a  pu  revenir  au  saisissant  avant  l'expiration  des  délais 
fixés  par  cet  article'^;  mais,  si  c'est  le  saisi  qui  est  domicilié 
en  pays  étranger,  le  saisissant  n'a  pas  droit  à  ces  délais.  Il 
1  peut  et  doit,  avant  l'expiration  de  la  huitaine,  dénoncer  la 
saisie  au  procureur  de  la  République  de  son  propre  domicile 
qui  se  chargera  de  faire  parvenir  la  dénonciation  à  qui  de 
droit;  c'est  le  saisi  qui  aura  le  délai  fixé  par  l'article  73  pour 
comparaître  sur  la  demande  en  validité  dont  il  sera  parlé 
ci-après'-. 

Quant  à  la  dénonciation  même,  elle  se  fait  par  un  exploit 
signifié,  comme  d'ordinaire,  à  personne  ou  à  domicile'^  et 
contenant,  outre  les  indications  énumérées  au  §  lAOÎI'*,  la 

dont  il  était  question  dans  l'aacien  article    1033    (Voy.    Carré,  op.  et  loc.   cit.: 
Roger,  op.  cit.,  n"  459;  comp.  t.  Il,  §  522). 

*  Bioche,  op.  v°  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1945  ter. 
Contra,  Roger,  op.  et  loc.  cit. 

3  Voy.  t    II,  §  522. 

">  Bioche.  op.,  v°  el  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1945 
bis.  Roger,  op.   cit.,  w  458.  Bruxelles,  16  nov.  1830  (D.  A.  ?••  cit.,  n"  242j. 

"Voy.,  t.  Il,  §  522. 
j       12  Voy.,  sur  cette    question,  Bioche,   ojj.  et   v  cit.,  n°  112;    Roger,  op.  cit.. 
n»  460;  Paris,  27  janv.  1870  ,D.  P.  71.  2.  100);  civ.  rej.  5  nov.  1872  (D.  P.  73. 
i.  64). 

'3  Voy.,  sur  le  cas  où  le  saisi  est  rencontré  au  lieu  du  domicile  du  saisissant, 
où  il  n'est  pas  lui-même  domicilié,  suprà,  même  §.  La  cour  d'Oiléans  a  jugé,  le 
28  avril  1831,  que,  dans  le  cas  où  le  saisi  demeure  à  l'étranger,  l'exploit  de  dé- 
nonciation ne  doit  p  is  être  affiché  à  la  porte  de  l'auilitoire  du  tribunal  par  ap- 
plication de  l'article  69  §8,  mais  remis  au  parquet  du  procureur  de  la  Républi- 
que conformém-^nt  au  §  9  du  même  article  (D.  A.  v  Exploit,  n°  467).  Cette  hy- 
pothèse est,  en  effet,  régie  par  le  §  9  de  l'article  69,  mais  cette  observation  a 
peu  d  intérêt,  car,  dans  le  cas  même  qui  est  prévu  par  le  §  8  de  cet  article,  il 
ne  suffit  pas  d'atfi;her  l'exploit  à  la  principale  porte  de  la  salle  d'audience  :  il 
laut  aussi  en  donner  copie  au  procureur  de  la  République  (Voy.,  sur  les  §§  8  et 
î>  de  l'article 69,  t.  Il,  §592). 

'^  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n»  115  ;  Chauveau,  sur  Carré,   op.   cit.,  t.  IV.  quest. 
i^i'ô  quinquies.  Roger,  op.  cit.,  n"  455.  Il  doit  notamment  indiquer  le  domicilf> 
G.  -  IV.  25 
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copie  de  l'exploit  de  saisie-arrêt'",  on  les  renseignements 
nécessaires  pour  que  le  saisi  sache  en  vertu  de  quel  titre  et 
pour  quelle  somme  la  saisie  a  été  faite  et  si  les  formalité^ 
requises  y  ont  été  observées"^.  Cette  l'ornialité  esl  indispen- 
sable'" :  elle  ne  saurait  être  remplacée  par  un  avis,  que  le 
tiers  saisi  donnerait  lui-même  au  saisi,  de  la  saisie  pratiquée 
entre  ses  mains'*;  elle  doit  être  répétée,  en  cas  de  saisie- 
arrêt  faite  sur  un  débiteur  décédé,  autant  de  fois  qu'il  a  laisse 
d'héritiers '^ 

§  1 414.  Rien  n'empêche,  croyons-nous,  de  simplifier  cette 
formalité  de  la  dénonciation  :  on  pourrait,  par  un  seul  cl 
même  exploit,  former  la  saisie-arrêt  contre  le  tiers  saisi  et  la 
dénoncer  au  saisi  :  sont-ils  domiciliés  dans  le  même  canton, 
on  fera  deux  copies  de  cet  exploit  et  le  même  huissier  les 
signifiera;  sont-ils  domiciliés  dans  deux  cantons  difierents, 
deux  exploits  seront  nécessaires,  mais  ils  seront  rédigés  d'a- 
près un  même  texte  que  le  saisissant  aura  fourni'. 


réel  du  saisissant  (Chauveau,  sur  Carre,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  \^\b  quinqui<  s: 
Colmar,  27juill  1829,  D.  A.  v"  Exploit,  n"  117^.  Doil-il  contenir  conslilution 
d'avoué?  Oui,  si  la  demande  en  validité  est  formée  en  même  temps  que  la  saisie 
est  dénoncée;  non,  dans  le  cas  contraire  (Voy.  infrà). 

'ô  Cela  se  fail  généralement,  mais  ce  n'est  pas  indispensable  (Bioche,  op.  et 
y»  cit..  n»  113;  Rodière.  op.  cit.,  t.  Il,  p.  206;  Roger,  op.  cit.,  n»  453;  conlrà, 
Chauveau  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1945  quater). 

16  Bioche.  op.,  v  et  Inc.  cit.  Roger,  op.  et  lac.  cit.  Caen,  10  avr.  1827  (D.  A. 
h°  cit.,  n"  247.  Faut  il.  dans  le  cas  de  saisie-arrêt  faile  en  vertu  de  l'ordonnance 
du  juge,  donner  copie  de  cette  ordonnance  dans  l'exploit  de  dénonciation?  Voy.. 
pour  l'alfiimalive.  Roger,  op.  et  loc.  cit.;  Lyon,  1er  août  1839  (D.  A.  v»  cit.. 
n<'248);  pour  la  négative  qui  est  plus  généralement  suivie,  Bioche,  op.  eiv'cit.. 
a°  114;  Chauveau,  sur  Carré,  oj3.  et  loc.  cit.  ;  req.  25  nov.  1839  (D.  A.  v"  et  loc. 
cit.);  Douai,  13  mai  1853  (D.  P.  54.  5.  666);  Limoges,  4  juin  1856  (D.  P.  57. 
2.4).' 

^''  Même  dans  les  saisies  pratiquées  sur  les  créanciers  du  Trésor  public  (Bio- 
che, op.  et  fo  cit.,  n'  108). 

18  Roger,  op.  cit.,  n»  461.  Ni  même  par  des  oflVes  que  le  saisi  ferait  au  sai 
sissant  pour  arrêter  la  saisie,  et  qui  impliqueraient  qu'il  en  a  connaissance  (Ro- 
ger, op.  et  loc.  cit.). 

13  Roger,  op.  et  loc.  cit. 

§  1414.  *  La  commission  de  1865  proposait  de  rendre  ce  mode  de  procède 
obligatoire  dans  le  cas  où  le  saisi  et  le  tiers  saisi  habitent  le  même  canton  (Vov 
infrà,  i;  1427).  Mais  je  crois  qu'on  pouirait  l'employer  dès  aujourd'hui,  dan 
le  cas  même  où  les  deu.x  parties  intéressées  n'habilei'aient  pas  le  même  canton 
sauf  à  faire  alors  deux  exploits,  un  huissier  n'ayant  jamais  le  droit  d  instrumen 
ter  hors  de  son  canton  {Vov.,  sur  la  compétence  territoriale  des  huissiers,  t.  I 
§  570). 
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s5  l-âlâ.  Les  receveurs,  dépositaires  et  administrateurs  de 
caisses  ou  de  deniers  publics  doivent,  comme  les  particuliers, 
dénoncer  aux  saisis  les  saisies-arrêts  formées  entre  leurs 
propres  mains',  mais  ni  la  dénonciation  tardive  ni  même  le 
défaut  de  dénonciation  n'engagent  leur  responsabilité  :  la  loi 
du  28  nivôse  an  XII [  prescrit,  en  effet,  au  directeur  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  aux  trésoriers-payeurs 
généraux  qui  le  remplacent  dans  les  départements,  de  dénon- 
cer immédiatement  les  saisies-arrêts  sig-nifiées  à  la  Caisse 
(Art.  5),  mais  cette  exigence  est  dépourvue  de  sanction  ^ 

§  1416.  Il  ne  suffit  pas  de  dénoncer  la  saisie-arrêt  au  débi- 
teur contre  lequel  elle  est  formée;  il  faut  encore  faire  juger 
contre  lui  qu'elle  est  valable.  On  concevrait  que  le  créancier, 
muni  d'un  titre  exécutoire,  en  fût  dispensé,  et  f{ue  le  saisi  fût 
alors  tenu  de  prouver  c[ue  la  saisie  est  irrégulière  et  mal 
fondée'  ;  mais  les  saisies-arrêts  c{ui  ne  sont  faites  qu'en  vertu 
d'un  titre  sous  seing  privé,  ou  même  d'un  simple  permis  fa- 
cilement accordé  par  le  président  du  tribunal,  ne  peuvent 
être  poussées  plus  avant  sans  que  leur  validité  soit  prouvée 
au  fond  et  en  la  formel  On  verra  au  §  IJLIS  comment,  à 
Paris  et  même  ailleurs,  la  pratic|ue  a  trouvé  le  moyen  d'élu- 
der cette  nécessité,  et,  jusqu'à  quel  point,  cet  expédient  est  lé- 
gitime; ce  qui  est  certain,  c'est  qu'aux  termes  de  l'article  563 
le  saisissant  qui  dénonce  la  saisie-arrêt  au  saisi  doit,  par  le 
même  exploit^  ou  par  un  exploit  séparé*  mais  dans  le  même 

§  1415.  1  Lyon,  24  août  1827  (D.  A  v»  cit.,  n"  445).  Paris,  27  janv.  1870  (D. 
P.  71.  2.  100).  Civ.  rej.  5  nov.  1872  (D.  P.  73.  1.  64). 

2  Req.  12  juill.  1858  (D.  P.  58.  1.  422).  Le  défaut  de  dénonciation  et  la  dénon- 
ciation tardive  entraîneront  donc  seulement  les  mêmes  conséquences  que  dans 
les  saisies-arrêts  formées  sur  des  particuliers  (Voy.  infrà,  §  1442). 

§  1416.  1  Voy.,  sur  ce  point,  les  travaux  de  la  commission  de  1865  {Infrà, 
§  1425  et  suiv.). 

2  Et  que  le  tribunal  accorde  en  même  temps  au  saisi  le  titre  exécutoire  dont 
U  a  besoin,  sinon  pour  commencer  la  saisie-arrêt,  au  moins  pour  la  faire  aboutir 
(Voy.,  sur  cette  partie  du  jugement  de  validité,  infrà.,  §  1417). 

î  Qui  doit  alors  porter  constitution  d'avoué  (Voy.  suprà,  §  1418,  note  14,  el 
la  note  suivante). 

*  La  loi  n'exige  pas  que  la  dénonciation  et  l'assignation  soient  faites  par  le 
même  acte,  mais  il  résulte  de  l'article  29,  §  28  du  décret  du  16  février  1807, 
[portant  tarif  en  matière  civile,  que  le  saisissant  n'a  pas  le  droit  de  faire  payer 
ideux  actes  au  saisi  alors  qu'il  eût  pu  se  contenter  d'en  faire  un  seul.  Cet  article 
[fixe,  en  effet,  le  coût  de  la  «  dénonciation  au  saisi  de  la  saisie-arrêt  avec  assi- 
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délai^  et  sans  préliiniuairn  de  conciliation**,  l'assig-ncr  en  vali- 
dité'', devant  le  tribnnal  compétent,  à  savoir  le  tribunal  de 
première  instance  dtj  domicile  du  défendeur,  c'est-à-dire  du 
saisi",  qui  doit  y  coniparaîti'e  dans  les  délais  ordinaires'.  Le 
président  de  ce  tribunal  serait  incompétent  ratione  materiir 
pour  connaître  de  cette  demande'";  il  en  serait  de  même  du 

u  gaatiou  en  valiilité.  »  Le  coût  de  l'assignation  séparée  n'entrera  donc  pas  en 
taxe,  et  restera  à  la  charge  du  saisissant  (Biocho,  op.  et  v"  cit.,  n°  HG;  Cliaii- 
veau,  sur  Carré,  op  cit.,  t.  IV,  quest.  1945  sc.ries-;  Roger,  op.  cit.,  n"  402  .  Co\ 
exploit  sera  t'ait  en  la  forme  ordinaire  et  contiendra  coiislilution  «l'avoué  i  Roger, 
op.  cit.,  n°  466  àis;  aj.,  sur  le  cas  où  il  est  fait  à  la  requête  de  la  régie  de  I'cmi- 
registrement,  civ.  cass.  2  juin  1823,  D.  A.  v»  Enregistrement,  n"  5711). 

"  L'article  563  ne  fixe  qu'un  seul  df^lai  pour  dénoncer  la  saisie  et  assigner  on 
validité  (Bioche,  o}).,  v"  et  loc.  cit.;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  ;  Roger, 
op.  et  loc.  cit.). 

^>  L'article  589  du  pmjet  distinguait,  au  point  de  vue  de  la  tentative  de  con- 
ciliation, suivant  ({ue  la  demande  en  validité  serait  principale  ou  formée  acces- 
soirement à  la  demande  en  paiement  de  la  somme  due  par  le  saisi  Voy.,  sur  cet  U- 
distinction.  §  1416),  mais  le  Tribunal  demanda  et  obtint  qu'elle  fût  toujours 
dispensée  de  ce  préliminaire  (Locré,  op.  cit.,  t.  XXII,  p.  267  et  3V>3).  Si  le  sai- 
sissant en  abuse,  s'il  forme  une  saisie-ariét  sans  titre  ni  permission  du  juge,  et 
agit  ensuite  en  validité  au  lieu  d'agir  en  paiement  et  d'obtenir  amsi  un  titi  e  en 
vertu  duquel  il  fera  ensuite  saisie  arrêt  —  et  tout  cela  pour  éluder  la  ter)tative 
de  conciliation  ^  la  saisie  sera  atmulée,  sans  préjudice  des  domm-iges-inténUs 
auxquels  il  jKiurra  èlre  condamné  'Bioche,  op.  et  r"  c/f.,  n»  117;  Carré,  op.  cit., 
t.  IV,  n"  CCCLVIl  ;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  j).  207;  Roger,  op.  cit.,  n"»  465  et 
466).  Si,  après  avoir  fo-mé  une  demande  princi|)ale  en  validité,  le  saisissant 
concluait  incidemment  au  paiement  d'une  autre  somme  que  celle  qu'il  a  saisie- 
arrêtée,  il  devrait,  sur  cette  dernière  demande,  citer  préalablement  le  débiteur 
en  conciliation  (Bioche,  op.,  v  et  loc.  cit.  ;  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  et 
loc.  cit.;  Roger,  op.  et  loc.  cit.). 

■J  Si  le  créancier  a  pratiqué  plusieurs  saisies-arrêts  sur  ditférenls  tiers,  débi- 
teurs de  son  débiteur,  il  ne  d(jit  former  qu'une  seule  demande  en  validité  :  \^••^ 
autres  seraient  fruslratoires  et  resteraient  à  sa  charge  (Roger,  op.  cit..  n"  464 
Voy.,  sur  le  cas  où  cette  assignation  ne  serait  pas  donnée  au  véritable  débi-« 
teur,  Orléans.  16  mars  1825  (D.  A.  v»  Saisie-arrêt,  n"258).  ^ 

8  «  Le  tribunal  du  domicile  de  la  partie  saisie  »  dit  l'article  567.  Les  de-  ^ 
mandeg  en  valid.té  se  portaient  autrefois  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  saisie, 
c'est-à-dire  du  domicile  o'u  de  la  résidence  du  tiers  saisi.  Cette  solution  n'est  pas 
très  conforme  aux  prin- ipes,  carie  défendeur  à  la  demande  en  validité,  c'est  le 
saisi,  et  la  règle  Actor  sequitur  forum  rei  veut  qu  on  l'actiounc  devant  son 
propre  tribunal;  mais,  on  y  trouvait  l'avantage  de  réunir  toujours  dans  unf 
même  instance  la  d('man<ie  en  validité  formée  contre  le  saisi  et  la  demande  er 
déclaration  affirmative  intt'ntée  contre  le  tiers  saisi.  Il  n'en  est  pas  de  mêmt 
aujourd'hui  :  le  tiers  sai<i  est  assigné  en  déclaration  affirmative  devant  le  tri 
bunal  du  saisi,  mais,  si  sa  déclaration  est  contestée,  il  peut  demander  son  ren 
voi  devant  son  propre  tribunal,  ce  qui  complique  la  saisie  et  la  lend  plu 
coûteuse.  Voy.,  sur  ce  point.  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  n»  C<;CtJLIl  ;  Boitard,  (iol 
met-Daage  et  Glas^on,  op.  cit.,  t.  Il,  q°  825;  Bonnier,  oj).  cit.,  n"  1385;  et  le 
travaux  de  la  commission  de  1865  {Infrà,  §  1429,  note  20). 

9  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n°  118.  Voy.,  sur  le   cas  où  il  serait  domicilié  à  l'é 
tranger,  le  §  1413. 

<"  Roger,  op.   cit.,  n"  506. 
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tribunal  de  commerce  et  du  juge  de  paix*',  le  président  de  ce 
tribunal  ou  le  juge  de  paix  eussent-ils  évalué  provisoirement 
la  créance  du  saisissant,  qui  rentrait  dans  leur  compétence, 
par  sa  nature  ou  par  son  chiffre  *%  il  s'agit  ici  d'une  difficulté 
d'exécution,  et  les  tribunaux  d'exception  n'en  sont  pas  jug•es'^ 
Si,  cependant,  la  saisie  avait  été  formée  sans  titre  exécutoire, 
avec  la  permission  du  président  du  tribunal  de  commerce 
ou  du  juge  de  paix*\  la  demande  en  validité  tendrait, 
comme  on  va  le  voir,  à  deux  fins  :  1"  à  faire  condamner  le 
débiteur  au  montant  de  la  délie;  2°  à  faire  valider  la  saisie 


'  '  Sauf  ce  qui  sera  dit,  infrà,  §  III. 

'■2  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n"  124  et  125.  Chauveau.  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV, 
tjuest.  1953  Roger,  op  cit.,  n-^^  49/,^  505  et  5(i9.  Bruxelles,  28  mai  1807  (D.  A. 
T°  Compétence  commerciale,  n"393).  Rennes,  14  déc.  1810  (D  A.  v"  Saisie-arrêt, 
n»  276).  Paris,  31  dcc.  1811  [D.  A.  v°  Compétence  commerciale,  loc.  cit.).  Turin, 
30  mars  1813;  req  12  oct.  1814,  Nimes,  4  janv.  1819  (D  A.  v"  cit.,  n"  395). 
Rennes,  19  mai  1819{D.  A.  y»  cit.,  n"  393).  Civ.  rej.  27  juin  1821  (D  A.  v»  Fail- 
liu,  n»  1049).  Rouen.  21  mai  1823  (D.  A.  v»  Satsie-arrèl,  n»  277).  Aix.  29  déc. 
1824  (D.  A.  v°  Compétence  commerciale,  n"  395  .  Aix,  29  nov.  1832  (D.  A. 
vo  Saixie-arràt,  loc.  cit.).  Gand,  12  avr.  1844  (D.  A.  v»  Compétence  commer- 
ciale, n"  102).  R.-uen,  24  avr.  1845  (D.  P.  47.  2.  201).  Rennes,  15  nov.  1851  (D. 
P.  54.  5.  170).  Hiom,  10  janv.  1853  (D.  P.  55.  2.  44).  Limoges,  4  ,uill  1856  (D. 
P.  57.  2.  4).  Orléans,  3  déc.  1859  (D.  P.  60.  2.  9).  Alger.  8  fcvr.  1860  iD.  P.  61. 
2.  159).  Civ.  cass.  13  mai  1884  D.  P.  85.  1.  21).  Paris,  12  févr.  1886  (D.  W  87. 
2.  7).  Contra,  Paris,  16  geim.  an  XI  (D.  A.  v°  cit.,  n"  397)  ;  Bruxelles,  31  déc. 
1807  (D.  A.  vo  Faillite,  n»  t.317i;  Turin,  17  janv.  1810,  Nîmes,  3  déc.  1811  (D. 
A.  \<^  Compétence  commerciale,  n^SOG);  Rouen,  15  août  1819,  21  juin  1825  et 
10  févr.  1829  (D.  A.  V  cit.,  n»  397);  Aix,  6  janv.  18.31  (D.  A.  v»  Droit  civil, 
n»  33:!);  Rouen.  11  janv.  1844  iD.  P.  45.  2.  112);  Limoges.  29  juin  1885  (U.  P. 
85.  2.  265).  Celte  jurisprudence  est  un  peu  confuse,  faute  peut-èlre  d'avoir  assez 
nettement  distingué  deux  h\putlièses  :  1°  celle  où  le  saisissant,  ayant  un  titre 
exécutoire,  ne  demande  au  tribunal  que  la  validité  de  la  saisie,  autjuel  cas  il 
s'agit  simplement  d'une  difficulté  d'exécution  dont  un  tribuual  de  commerce  ne 
peut  connuitre:  2°  celle  où  le  saisissant,  n'ayant  pas  de  titre  exécutoire,  de- 
mande à  la  justice  de  valider  la  saisie  qu'il  a  formée  en  vertu  d'un  titre  sous 
seing  privé  ou  d'une  permission  du  magistrat,  auquel  cas  il  demande,  en  même 
temps  et  implicilement,  la  recoanaisj-ance  et  le  paiement  de  sa  créance.  Dans 
cette  dernière  hypothèse,  le  tribunal  de  commerce  et  le  juge  de  paix  peuvent 
être  compétents  non  pas  sans  doute  pour  décider  de  la  validité  ou  de  la  nullité 
de  la  saisie,  mais  du  moins  pour  prononcer  sur  l'existence  de  la  créance  et  pour 
en  01  donner  le  paiement.  Voy.,  sur  ce  point,  la  suite  de  ce  §.  La  cour  de  Li 
moges  a  jugé,  par  application  de  ce  principe,  que  le  tribunal  de  commerce  qui 
a  déclaré  la  faillite  est  compétent  pour  connaître  des  difficultés  qui  s'y  ratta- 
chent si  étroitement,  qu'elles  ne  fussent  pas  nées  sans  cette  circousiance;  en 
d'aulres  termes,  que  la  demande  en  validité  i^eut  ét^e  portée  devant  ce  tribunal 
lorsque  la  faillite  a  été,  non  pas  seulement  l'occasion,  mais  la  cause  détermi- 
nante de  la  saisie  (29  juin  1885;  D.  P.  8.").  2.  265).  Cette  décision  est  contes- 
table, car  le  principe  que  les  juges  d'exception  ne  connaissent  pas  des  difticultés 
d'exécution  est  encore  supérieur  à  la  règle  de  compétence  que  je  viens  de  rap- 
peler (Voy.,  sur  ce  principe,  t.  I,  §  453). 

'3  Voy.  t.  1,  §  421. 

'*•  Voy.:  sur  le  droit  qu'ils  ont  de  la  permettre,  su^rrà,  §  1388. 
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formée  contre  lui.  Ces  deux  demandes  devraient  être  scin- 
dées :  la  première  sei'ait  portée  au  tribunal  de  commerce  ou 
au  juge  de  paix,  la  seconde  au  tribunal  de  première  ins- 
tance, et  l'on  attendrait  naturellement  l'issue  de  la  première 
pour  juger  la  seconde,  car,  si  le  créancier  se  voyait  refuser 
la  condamnation  qu'il  sollicite,  sa  saisie-arrêt  s'évanouirait 
nécessairement  *^ 

Quant  aux  tribunaux  de  première  instance  autres  que 
celui  du  domicile  du  saisi,  ils  sont  incompétents  ratione  per- 
soîiœ  à  l'égard  de  la  demande  en  validité'^,  excepté  dans 
trois  cas  :  !•*  toutes  les  fois  que  la  loi  déroge  à  la  règlo 
Actor  xcr/îiifitr  forum  rei^^  ;  2'^  si  le  saisi  est  un  étranger  sans 
domicile  ni  résidence  en  France  auquel  cas  la  demande  en 
validité  sera  portée  devant  le  tribunal  du  domicile '*  du  tiers 
saisi;  3°  pour  les  saisies  forméesà  la  ref[uôte  des  receveurs 
de  l'enregistrement  :  dans  ce  cas,  la  demande  en  validité  est 
portée  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  receveur  a  son 
bureau,  en  vertu  d'un  argument  d'analogie  fourni  par  la  loi 

1»  Bioche,  op.  v°  cit.,  n"  124.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit  ,  t.  IV,  quest.  197^ 
et  I9ô3  6w.  Basiia,  3juill  18rt2  (D.  P.  (32.  2.  144).  Montpellier,  31  janv.  18";  i 
(D.  P.  16.  2.  94,.  Paris,  16avr.  1880  (D.  P.  80.  2.  66).  Contra,  Amiens,  4  janv. 
1868  (l).  P.  69.  2. 144  .  Il  en  est  de  même,  si  la  validité  de  la  saisie-arrèl  soulève 
des  questions  d'ordie  administratif;  si,  par  exemple,  elle  met  t-n  jeu  Finterpr/ 
talion  d'un  acte  administratif  :  le  conseil  de  préfecture  et  le  conseil  d'Etat  n^ 
peuvent  décider  de  la  validité  de  la  saisie,  mais  le  tribunal  depr.  mii'n^e  instance, 
quia  qualité  pour  en  connaître,  doit  surseoir  jusqu'à  ce  que  la  juridiction  ad- 
ministrative ait  statué  sur  les  difficultés  qui  sont  de  son  ressort.  C'est  ainsi  qu'on 
procédera,  en  matière  de  contributions  directes,  sur  les  saisies-arrêt<  pratiquées 
par  un  percepteur  (  '-'oj'.,  sur  ce  point,  Koger,  oj).  cit.,  n"»  499  et  suiv.;  cous. 
d'Ét.  8  janv.  1810  (D.  A.  vo  S'iisie-arrél,  n"  283)  et  19  mars  1821  (D.  A.  v"  cit., 
a"  284),  et  sur  les  rajiports  de  la  compétence  civile  et  de  la  compétence  admi- 
nistralive,  t    I,  §.;  13  «t  410. 

'6  Bioche,  op.  et  r'  cit  ,  n"»  128  et  129.  Quand  même  elle  serait  connexe  h 
une  demande  principale  portée  devant  eux  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t  iV, 
quest.  1953  ter;  Roger,  op.  cit.,  n"  511  ;  req.  17  févr.  18l7  (D.  A.  v°  cit.,  n"  286: 
contra,  req.  25  août  1813  (D.  A.  v»  Succession,  n"  .399). 

1^  Par  exemple,  si  la  saisie-arrêt  a  été  formée  contre  deux  débiteurs  (.'\rt.  59, 
al.  2;  Ro^er,  op.  cit  ,  n"  492)  ;  par  un  héritier  contre  son  cohériliei-  avant  le 
partage  (Art.  59,  al.  6;  Bioche,  op.  etv"  cit.,  no  129  ;  Roger,  n"'  512  et  513;  Ren- 
nes, 10  janv.  1812,  D.  A.  vo  Compétence  civile  des  trihunnu.v  â'arrondissr- 
ment,  n"  72)  en  exécution  d'un  jugement  (Art.  558;  Riom,  10  janv.  1853,  D.  P. 
55.  2.  'i4).  Voy.  sur  les  exceptions  à  la  régie  Acto7'  .^cquitur  forum  rei,  t.  1. 
§§  402  et  suiv. 

'8  Voy.,  sur  la  compétence  ratione  personae  à  l'égard  des  actions  intentée> 
parun  Français  conli'e  un  étranger  qui  n'y  a  ni  son  domicile  ni  sa  résidence,  t.  1, 
§  406,  et  spécialement  en  matière  de  saisie-arrêt,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit., 
t.  IV,  quest.  1953  qunter  :  trib.  d'Angers,  11  août  1835  (D.  A.  v"  cit.,  no  302); 
Cbambéry,  16  mars  1869  (D.  P.  74.  5.  441). 
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du  22  frimaire  an  VII  (Art.  64),  aux  termes  de  laquelle  les 
oppositions  formées  par  les  redevables  aux  conlrain'es  déli- 
vrées parles  receveurs  de  l'enregistrement  sont  jugées  par  le 
tribunal  de  l'arrondissement  où  ces  contraintes  ont  été  déli- 
ll    vrées  (Art.  563,  066,  o67)  '^ 

§  1413'.  La  demande  en  validité  ainsi  formée  s'instruit 
suivant  le  droit  commun,  en  la  forme  ordinaire  ou  sommai- 
rement, suivant  les  distinctions  contenues  en  l'article  404^ 
Elle  doitètre  appréciée  à  la  date  môme  où  elle  est  pratiquée^ 
Les  conclusions  déposées  à  l'appui  de  cette  demande  tendent  : 
1°  s'il  y  a  un  titre  exécutoire,  à  ce  que  le  tribunal  déclare  la 
saisie  valable  et  ordonne  au  tiers  saisi  de  vider  ses  mains 
entre  celle  du  saisissant  ^  ;  2°  s'il  n'y  a  pas  de  titre  exécutoire, 
à  ce  que  le  tribunal  lui  en  donne  un  en  condamnant  le  saisi 
à  payer  sa  dette  \  déclare  la  saisie  valable  et  ordonne  au  tiers 
saisi  de  vider  ses  mains  entre  celles  du  saisissant".  D'ailleurs, 
la  demande  en  validité  contenant  implicitement,  dans  ce  der- 
nier cas,  la  demande  en  paiement  de  la  somme  pour  laquelle 
la  saisie  a  été  formée,  le  tribunal  peut  condamner  le  saisi  au 
paiement  de  cette  somme  sans  que  des  conclusions  aient  été 
prises  à  cet  égard'';  bien  plus,  la  demande  en  paiement  est 
recevable  quand  même  la  saisie-arrêt  serait  déclarée  nulle  et 

•^  Chau%eau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1952  ter. 

§  1417.  '  Rodière,  op.  cit.,  t.  H,  p.  201.  Voy.  sur  les  demandes  qui  se  ju- 
gent suaunaii-eiiietit,  t.  11,  §§  971  et  976. 

2  Une  commune,  qui  a  indûment  pratiqué  une  saisie-anèt  sur  les  sommes  dues 
à  une  fabrique,  est  non  recev;)ble  en  sa  demande  ten  lant  à  l'obtention  d'un 
.sursis,  pour  obtenir  du  préfet  l'atieclaiion  de  ces  sommes  au  paiement  de  sa 
•créance,  cette  |iréteniion  devant  conduire  à  ce  résultat  d'autoriser  des  saisies, 
arrêts,  contrairement  à  la  loi,  eu  permettant  de  les  régulariser  rétroactivement. 
Amiens.  20  avr.  1^85.  sous  Gass.,  Sir.  87.  1.  57. 

*  Dans  ce  cas,  le  saisissant  aurait  tort  de  conclure  à  la  condamnation  du  saisi  : 
il  se  soumettrait  au  droit  proponionnel  perçu  sur  les  jugements  de  condamna- 
tion ^L.  22  frim.  an  \  II,  art.  ot)  §  2-yo;  Gabriel  Déniante,  op.  cit.,  t.  1,  no  24, 
t.  II,  n"s  556  et  suiv.;  Naquet,  op.  cit.,  \.  11,  n"'  717  et  suiv.). 

^  Le  tiibunal  statue,  à  celte  fin,  sur  l'existence  et  la  quotilé  de  la  créance, 
quand  même  le  juge  qui  a  permis  de  saisir  l'aurait  déjà  évaluée  :  cette  évalua- 
tion n'est  que  [iruvisoire  (Voy.  suprà,  §  1388..  11  surseoit  seulement  à  statuer 
-^ur  ce  poiut. si  cette  évaluation  n'est  pas  de  sa  compétence  (Voy.  suprà,%  1416). 
Voy.,  sur  ces  deux  pomis,  Paris,  16  avr.  188U  (D.    F.  81.  2.  66^ 

^'  Voy.,  sur  cette  distinction,  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  no  122;  Ghauveau,  sur 
Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1945  septies;  Roger,  op.  cit.,  n"  467  bis. 

•■•  Paris,  3  avr.  1873  (D.  P.  73.  2.  199). 
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bien  que  TafFaire  n'ait  pas  traversé  le  préliminaire  de  conci- 
liation \  (Jn  verra  au  §  suivant  comment  le  jugement  de  va- 
lidité peut  devenir  exécutoire  contre  le  tiers  saisi*. 

IIP  partie  :  contre  dénonciation  de  la  demande  en  validité  ; 
assignation  en  déclaration  affirmative  ;  jugement  de  cette 
demande;  exécution  du  jugement  de  validité  contre  le 
tiers  saisi. 

§  1418.  Par  l'exploit  de  saisie-arrèt,  le  saisissant  a  faii 
défense  au  tiers  saisi  de  vider  ses  mains  entre  celles  du 
saisi*;  par  la  demande  en  validité,  il  a  pris  contre  le  saisi 
des  conclusions  tendant  à  faire  juger  que  sa  créance  est  cer- 
taine, exigible  et  liquide  ou  du  moins  évaluée  provisoire- 
ment par  qui  de  droit,  qu'il  est  fondé  en  titre  ou  muni  d'un 
permis  de  saisir,  que  les  objets  saisis  sont  saisissables,  que 
les  formalités  requises  ont  été  observées  dans  l'exploit  de 
saisie-arrèt,  qu'en  un  mot  la  saisie-arrêt  est  régulière  au 
fond  et  en  la  forme".  11  faut  maintenant  lier  le  tiers  saisi  ;i 
la  procédure  :  pour  obtenir  de  lui  l'aveu  de  l'existence  ot 
du  montant  de  sa  dette,  contester  au  besoin  la  sincérité  et 
l'exactitude  de  ses  dires,  et  faire  juger  cette  contestation  ; 
pour  l'avertir  que  le  saisissant  a  régularisé  la  saisie  en  en 
demandant  la  validité  au  tribunal  compétent  ;  que,  par  con- 
séquent, les  fonds  saisis-arrêtés  demeurent  indisponibles; 
pour  exécuter  contre  lui  le  jugement  de  validité  lorsqu'il 
sera  rendu  ^.  A  ce  triple  objet  correspondent  :  la  demande 

■!  Douai,  9  mai  1856  (D.  P.  56.  2.  54  .  On  a  vu  .suprà,  §  14  IG,  note  6,  qu'il  en 
serait  dill'éreinn  ent,  si  n'ayant  demandé  que  la  validité  de  la  saisie  arrêt,  le 
saisissant  concluait  incidemment,  au  cours  de  l'instance,  au  paiement  d'une  autre 
créance 

8  Le  tiers  saisi  demeure  étranger  à  la  procédure  de  validité.  Ain^i.  il  ne  peut 
intervenir  dans  cette  instance  pour  faire  sa  déclai-alion  affirmative.  Paris.  17  dcc. 
1898  {Gaz.  des  Trib.,  15  mars  l>^99)  Voy.  cep.  Caen,  25  cet.  1892  (S  94.  2.33) 
qui  admet  l'intervention  du  tiers  saisi  pour  opposer  la  péremption  de  l'instance: 
cet  arrêt  ne  dit  pas,  toutefois,  si  le  tiers  saisi  avait  été  ou  non  déjà  assigné  en 
déclaration. 

§  1418.  '  Voy..  sur  ce  point,  suprà,  §1409,  et,  sur  les  effets  de  cet  exploit. 
infrà,  §§  1432  et  suiv. 

2  Voy.,  sur  cette  demande,  les  5;S5  précédents,  et.  sur  les  conditions  de  vali- 
dité de  la  saisie-arrêt,  suprà   §i;  1377  et  suiv. 

3  Voy.  VEjcposédes  motifs  de  Real  (Dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XXII,  p.  577). 
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en  déclaration  affirmative  que  le  saisissant  doit  former  contre 
le  tiers  saisi;  la  contre-dénonciation  qu'il  doit  lui  faire  de 
la  demande  en  validité;  les  formalités  prescrites  pour  rendre 
exécutoire  contre  le  tiers  saisi  le  jugement  rendu  sur  cette 
demande.  Cette  complication  justement  critiquée^  n'est  sou- 
vent qu'apparente. 

§  1419.  L'article  568  dispose  que  «  le  tiers  saisi  ne  pourra 
'(  être  assigne  en  déclaration,  s'il  n'y  a  titre  authentique  ou 
<  jugement  qui  ait  déclaré  la  saisie-arrêt  ou  l'opposition  va- 
(  lable.  »  Il  suit  de  là,  que  le  saisissant  pourvu  d'un  titre 
lulhentique'  doit,  à  peine  de  rejet  de  la  taxe,  assigner  le 
tiers  saisi  en  déclaration  affirmative  par  l'acte  qui  lui  contre- 
dénonce  la  demande  en  validité'';  il  peut  même  le  faire  dès 
le  début  de  la  procédure  et  par  l'exploit  de  saisie-arrêt^  Ces 
trois  acles  se  réduisent  à  deux  s'il  y  a  titre  authentique,  et 
ne  demeurent  nécessairement  distincts  que  dans  le  cas  con- 
traire; alors,  mais  alors  seulement,  le  saisissant  doit  atten- 
dre le  jugement  de  validité  pour  assig-ner  le  tiers  saisi  en 
déclaration  affirmative*,  car  il  serait  abusif,  et  en  tout  cas 
prématuré,  de  s'immiscer  dans  les  affaires  d'un  tiers  en 
vertu  d'une  créance  qui  lui  est  étrangère  et  dont  la  légiti- 
mité  n'est  même  pas   établie".   On  remarquera   seulement 


•  Voy.  infrà,  §  1428,  note  20. 

S  1419.  1  La  loi  dit  «  titre  authentique  »  et  non  pas  »  titre  exécutoiie.  »  J'en 
lonclus  que  le  créancier,  porteur  d'un  litre  authentique  qui  ne  serdt  pas  exécu- 
toire (comme  le  procès-vtrbal  de  conciliation,  voy,  t.  II,  gi;  GîiO  et  suiv.j, aurait 
le  droit  d'assigner  en  déclaration  affirmative  avant  que  le  lugemenl  de  validité 
tut  intervenu  |Voy  ,  en  ce  sens,  Pigeau,  op.  cit.,  t.  II.  p.  65).  Peu  importe  que 
Ci;  titre  soit  antérieur  ou  uostérieur  à  la  saisie  (Giv.  rej.  14  juin  1876;  D.  P.  76. 
1.484). 

-  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n.°  150.  Rodière,  op.  vit.,  t.  II,  p.  208. 

3  Cliauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV.  quest  i9ô6  qîtinquiex  Boitard,  Colniet- 
Daage  el  Glasson,  op    cit.,  t.  II,  n"  826.  Boger,  op.  oit  ,  n°  550. 

*  Le  tiers  saisi  assigné  prématurément  pourrait  demander  la  nuUtéde  l'assigna- 
tion et  se  faire  mettre  hoi's  de  cause,  mais  il  couvrirait  cette  nullité  en  opposant  des 
conclusions  en  défen-e  à  celles  du  saisissant  (Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
op.  ellnc.  cit.;  Paris,  19  janv.  1867,  D.  P.  68.  2.  142;  voy.  aussi  Toulouse,  7 déc. 
1832,  D.  A,  V  cit  ,  n"  316). 

5  «  On  ne  peut]ioint  autoriser  le  premier  venu,  sous  prétexte  d'un  droit  de 
■  créance  dont  rien  n'atteste  la  réalité,  à  se  mêler  des  affaires  de  son  prétendu 
débiteur,  à  IVHet  de  savoir  ce  qui  lui  est  dû  et  à  quel  titre  cela  pput  lui  être  dû. 
La  loi  ne  fait  exception  que  pour  le  cas  où  le  saisissant  est  muni  d'un  titre 
authentique  :  alors  il  y  a  sinon  une  preuve  complète,  du  moins  une  grande  vrai- 
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que  le  tiers  saisi,  assigné  en  déclaration  affirmative  avant 
le  jugement  de  validité  par  le  saisissant  poiteur  d'un  titre 
authentique,  n'est  tenu  de  faire  aucune  déclaration  avant 
que  la  demande  en  validité  lui  ait  été  contre-dénoncée^. 

§  14:90.  Rien  n'empêche  le  saisissant  de  mettre  dans  un 
même  exploit  :  1)  la  saisie-arrêt;  2)  la  dénonciation  de  cette 
saisie  et  la  demande  en  validité  dirigée  contre  le  saisi';  'A) 
s'il  y  a  titre  authentique,  la  contre-dénonciation  et  l'assigna- 
tion en  déclaration  affirmative  dirigée  contre  le  tiers  saisi. 
S'ils  habitent  le  môme  canton,  on  fera  deux  copies  de  cet  ex- 
ploit et  le  môme  huissier  les  signifiera;  dans  le  cas  contraire, 
il  faudra  deux  exploits,  mais  rédigés  sur  un  seul  texte  que 
le  saisissant  aura  fourni.  Delà  sorte,  ces  trois  actes  se  rédui- 
sent à  deux  s'il  n'y  a  pas  titre  authentique,  à  un  seul  dans 
le  cas  contraire^. 

§  14181.  La  déclaration  du  tiers  saisi  et  la  procédure  qui 
s'ensuit  sont  inutiles,  si  le  tiers  saisi  et  le  saisi  lui-même  i-e- 
oonnaissent  que  le  premier  a  entre  les  mains  des  fonds  dus 
ou  ap[)artenant  au  second  et  suffisants  pour  désintéresser  le 
saisissant.  Si  le  tiers  saisi  n'en  convient  pas,  une  déclaration 
en  règle  est  nécessaire  pour  que  le  saisissant  puisse  la  con- 
tester' ;  il  en  est  de  même  s'il  en  convient  mais  que  le  saisi  le 
nie,  car  il  ne  faudrait  pas  que  le  tiers  saisi  se  déclarAt,  par  er- 
reur ou  par  mauvaise  foi.  prêt  à  payer  au  saisissant  plus  qu'il 

"  semblance  en  faveur  de  la  réalilc  de  la  dette,  en  ce  sens  que  le  saisi  so  trouve 
<  forcé  (le  prouver  que  la  dette  constatée  par  un  titre  autlit^ntique  est  éteinte, 
<'  soldé  •  pai'  une  compensation,  uu  paiement,  une  confusion  ou  autrement  >•  (Boi- 
tard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.'. 

*>  L'ariiclr  564,  aux  termes  duquel  le  tiers  saisi  ne  sera  tenu  de  faire  aucum 
déclaration  avant  que  la  saisie  lui  ait  été  contre-dcnoucée,  ne  peut  se  réféi' 
qu'à  l'hypothèse  d'une  saisie  pratiquée  en  vertu  d'un  titie  authentique  11  suppii>' 
en  elVet,  que  la  demande  en  déchiration  affirmative  a  clé  déjà  formée  elle  u'i 
pu  l'être  qu'eu  vertu  d'uu  titre  authentique,  car  on  vient  de  voir,  que  le  saisis 
sant  qui  n'a  pas  de  .itre  authentique  ne  peut  assigner  en  déclaration  afiirmativt 
qu'après  le  jugement  de  validité. 

J5  1420.  '  Voy.  le§  1413. 

-  La  commission  de  1865  proposait  de  rendre  cette  façon  de  procéder  oblige 
toire  (Voy.  i/i/rà,  §  1428,  noie  2U ;  ;  mais  rien  n'empêche  d'y  recourir  dès  au 
jourd'hui. 

§  1421.  '  Voy.,  sur  cette  contestation,  infrù,  %  1428. 
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n'est  dû  réellement  à  ce  dernier,  et  le  saisi  a  intérêt,  sous  ce  rap- 
port, à  contrôler  la  déclaration  affirmative  du  tiers  saisie  Si, 
au  contraire,  toutes  les  parties  intéressées  sont  d'accord,  une 
déclaration  en  forme  devient  superflue  et.  par  conséquent, 
frustratoires  :  le  saisissant  se  contente  alors  d'accomplir  les 
formalités  prescrites  par  l'article  548  pour  l'exécution  des 
jugements  contre  le  tiers*,  moyennant  quoi  le  jugement  de 
validité  devient  exécutoire  contre  le  tiers  saisi  et  celui-ci  doit 
vider  ses  mains  entre  celles  du  saisissants.  Si  cet  accord  des 
j)arties  en  présence  est  intervenu  avant  que  la  demande  en 
déclaration  fût  formée,  ce  n'est  pas  seulement  la  déclaration 
c'est  la  demande  elle-même  qui  est  sansobjet*^. 

§  143^.  Si  les  demandes  en  validité  et  en  déclaration  affir- 
iuative  ont  été  formées  simultanément,  elles  ne  font  qu'une 
seule  instance  :  le  tiers  saisi  se  trouve  partie  au  jugement  de 
validité,  et  ce  jugement  devient  exécutoire  contre  lui  dès 
qu'il  lui  a  été  signifié,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'observer  à  son 
égard  les  formalités  requises  par  l'article  548  '. 


-  Le  saisi  peut,  aussi  bien  que  le  saisissant,  contester  la  déclaration  du  tiers 
saisi  :  il  suffit  pour  cela  qu"il  y  ait  intérêt.  11  peut  lui  étie  utile  de  contester  une 
déclaration  négalive  ou  simplement  entourée  de  restricti'ins  (Voy.,  infrà, 
S  1428,  et  il  en  est  d  même  d'une  déclaration  purement  et  simplement  affir- 
ualive.  Primus,  prétendant  que  Secundus  lui  doit  10.000  francs,  fait  saisie-ar- 
rêt pour  cette  somme  entre  les  mains  de  Tertius  qui  d^it  10.000  francs  à  Se- 
cundus; Terlius  se  reconnaît  débileur  de  celte  somme  envers  Secundus  et  se 
déclare  pi'êt  à  la  payer  à  Primus  ;  mais  Secundus  prétend  ne  devoir  à  Pi'imus 
[ueO.OOO  francs  :  il  a  évidemment  intérêt  à  contester  la  déclaration  affirmative 
de  Tortius  et  à  empêcher  ain-i  qu'il  ne  paie  à  Primus  l.OOO  francs  de  plus  qu'il 
ne  lui  est  dû  Sans  doute,  ilaurait  recours  contre  Primus  pour  les  i.OwO  francs 
qu'il  aurait  toucliés  en  trop,  mais  ils  pourraient  être  dissipés  et  son  recours 
serait  illusoire, 

3  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  145.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest. 
1956  septics.  Roger,  op.  cit.,n°  552. 

^  Voy.,  sur  ces  formalités,  suprà,  §  1330. 

»  Je  suppose  ici  que,  l'instance  en  déclaration  affirmative  n'ayant  pas  été 
jointe  à  linslanceen  validité,  le  tiers  saisi  n'a  pas  été  partie  dans  cette  der- 
nière :  dans  ces  condiiions,  l'application  de  l'arlicle  548 s'impose  jCarré,  op.  cit., 
t.  IV,  quest.  1982;  t  hauveau,  sur  Carré,  oj).  et  loc.  cit.;  Roger,  op.  cit.,  no532). 
Voy  ,  sur  l'hypothèse  inverse,  le  paragrahe  suivant. 

''  Bioche,  op.,  v"  et  loc.  cit.  Lhauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Roger,  op.  cù., 
u"  552. 

§  1422.  •  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  Toulouse,  7  déc.  1882  (D.  A.,  vo  et  loc. 
«■(.):  Paris,  19  janv  1867  (D.  l\  68.  2.  142),  et,  sur  l'article  548.  suprà,  §  1330. 
Qu'arrivera-t-il  si,  le  saisi  et  le  tiers  saisi  étant  assignés  ensemble,  celui-là  en 
validité,  celui-ci  en    déclaration    affirmative,  l'un  comparaît  et   l'autre   lait   dé- 


396  TRAITÉ    DE    PROCÉDURE. 

§  1493.  Dans  quelle  forme  la  contre-dénonciation'  de 
la  demande  en  validité  doit-elle  être  faite  au  tiers  saisi,  et 
dans  quel  délai,  en  supposant  qu'elle  n'ait  pas  eu  lieu  en 
même  temps  que  cette  demande  et  par  le  môme  exploit,  ainsi 
qu'il  a  été  expliqué  au  i^  l-i90?  p]lle  se  réduit,  dans  le  si- 
lence de  la  loi",  à  une  sinqile  notification  par  minisièrc  d'huis- 
sier, qui  n'a  pas  besoin  de  reproduire  littéralement  l'exploit 
par  le([uel  la  demande  en  validité  a  été  formée'.  Le  saisissant 
a,  pour  faire  cet  acte,  un  délai  de  huitaine  à  compter  de  la 
demande  en  validité',  plus  un  jour  par  cinq  myriamètres  si 
le  tiers  saisi  a  son  domicile  en  France,  mais  dans  un  autre 
lieu  que  le  saisissant".  S'il  est  domicilié  en  pays  étranger,  le 
saisissant  n'a  pas  droit  aux  délais  fixés  par  1  article  73''  et 
procède  à  son  égard  comme  à  l'égard  du  saisi,  c'est-à-dirt- 
qu'il  contre-dénonce  la  demande  en  validité  dans  la  huitaine 
au  procureur  de  la  République  de  son  propre  domicile,  lequel 
doit  faire  parvenir  l'exploit  à  qui  de  droit^  ;  c'est  le  tiers  saisi 
qui  a  droit  aux  délais  de  l'article  73  j)our  répondre  à  la  de- 
mande en  déclaration  qui  suit  généralement,  si  elle  ne  la  pré- 
cède, la  contre-dénonciation  :  j'y  reviendrai  au  §  1490.  On 
verra  au  §  1448  quelles  conséquences  entraînent  la  contre- 
dénonciation  tardive  et  l'absence  même  de  contre -dénoncia- 
tion ;  mais  on  remarquera  dès  maintenant  que  cette  formalité 

faut?  Y  aura-t-il  lieu  dans  ce  cas,  à  la  procédure  du  défaut  profil-joint?  Voy.  in- 
frà,  lit.  111. 

§1423.  '  Les  articles  564  et  565  l'appellent  simplement  dénonciation,  mais 
on  la  nomme  ordinairement  contre-dénoncialion,  pour  la  distinguer  de  l'acte 
par  lequel  on  dénonce  la  demande  en  validité  au  tiers  saisi. 

2  L'article  564  se  borne  à  dire  que  la  demande  en  validité  «■  sera  dénoncée,  -.^ 
«  la  requête  du  saisissant,  au  tiers  saisi.  » 

•*  Bi"che,  op.  et  v"  cit,,  n'  141.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest. 
1946  bis.  Roger,  op.  cit.,  n»  470.  Chauveau  considère  cependant  la  copie  inté- 
grale de  cet  expl"il  comme  utile  au  tiers  saisi,  il  est.  d'avis  de  la  passer  en  taxe 
{Op.  et  loc.  cit.). 

'•  Si  la  dénonciation  de  la  saisie  et  la  demande  en  validité  ont  eu  lieu  séparément 
(Voy.,  sur  cette  hypothèse,  suprà.  i^  1413i,  le  délai  de  la  contre-dénonciation 
ne  court  qu'à  pariir  de  la  demande  en  validité  (Bioche,  op.  et  V  cit.,  n°  140: 
Chauveau.   sur  Carré,  op.  cit.,   t.  IV,  quest.  1946;  Roger,  op.  cit.,  n<>  471). 

■i  L'article  564  vise  celle  hypothèse  en  disant  :  »  Dans  un  pareil  délai  ^celui  cii 
«  la  dénonciati  'n),  outre  celui  en  raison  des  distances...  » 

<>  Voy.,  sur  ces  délais,  t.  II,  §  522. 

''  Voy.  suprà,  §  1410  et  infrà,  Commentaire  de  la  loi  du  13  mai  1900  mod. 
l'art.  69,  C.  Pr.;  et,  en  sens  contraire,  Bioche,  op.  et  t'O  cit.,  n"  142;  Carré,  op. 
cit.,  t.  IV,  quest.  1947;  Roger,  op.  et  loc.  cit. 
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est  superflue  et  qu'elle  pourrrait  disparaître  sans  inconvé- 
nient. A  quoi  sert-elle?  A  défendre  au  tiers  saisi  de  payer  le 
saisi?  C'est  déjà  fait  par  l'exploit  de  saisie-arl'èt^  A  le  forcer 
de  payer  le  saisissant?  Cela  ne  pourra  se  faire  qu'après  le 
jugement  de  validilé^  A  le  sommer  de  déclarer  ce  qu'il  doit 
au  saisi?  Cela  se  fera,  si  ce  n'est  déjà  fait,  par  la  demande  en 
déclaration  affirmative^".  Pourquoi  donc  lui  contre-dénoncer 
la  demande  en  validité?  C'est  uniquement  dans  l'intérêt  du 
saisi,  et  pour  que  les  fonds  redeviennent  libres  aux  mains  du 
tiers  saisi  au  cas  où  la  saisie  ne  lui  serait  pas  contre-dénoncée 
en  temps  utile";  mais,  si  par  hasard  —  cette  hypothèse  est 
peu  probable  —  le  saisissant  laissait  dormir  la  saisie  qu'il  a 
formée  et,  sans  se  faire  payer  lui-môme,  empêchait  le  saisi 
d'être  payé,  celui-ci  n'aurait,  pour  y  mettre  un  terme,  qu'à 
former  la  demande  en  mainlevée  dont  il  sera  parlé  au 
.^5  1450  (xVrt.  56i)•^ 

§  1-434.  S'il  y  a  titre  aulhentique,  la  demande  en  décla- 
ration alfirmalive  peut  accompagner  la  contre-dénonciation 
DU  même  l'exploit  de  saisie-arrêt;  s'il  n'y  a  pas  titre  authen- 
tique, elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  le  jugement  de  vali- 
dité' ;  dans  les  deux  cas,  on  est  toujours  à  temps  pour  la  for- 
mer, caria  loi  ne  l'a  renfermée  dans  aucun  délai  %  et  tout  ce 
que  risque  le  saisissant  à  ne  pas  la  faire,  c'est  de  voir  la  saisie 
tomber  en  péremption^  ou  le  saisi  en  obtenir  la  mainlevée*. 
Cette  demande  est  formée,  sans  préliminaire  de  conciliation^, 
par  un  exploit  libellé  et  signifié  dans  la  forme  ordinaire  des 

*  Voy.  suprà,  §  1409. 
9  Voy.  le  S?  1409,  et  infrà,  ^  1440. 
if  Voy.  le  §  1421  6'  les  §§  suivants. 
n  Voy.  in/rà,  §  1445. 

'2  Sans  comptef  que  la  saisie-arrêt  trop  longtemps  suspendue  pourrait  tom- 
ber en  pcreniplion  (Voy.  infrà,  §  1441).  On  verra  au  §  1429.  note  20,  que 
la  commission  de  1865  supprimait  dans  son  projet  la  contre-dénonciation  de  la 
demande  en  validité. 

§  1424.  1  Voy.  suprà,  §  1419  et  §  1418,  note  7. 

-  Bioche.  op.  et  v  cit.,  n°  146.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest. 
\%(j  quinquies.  Buitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n»  828.  Roger, 
'ip.  cit.,  n»  5M. 

3  Voy.  infra,  §  1441. 

*  Voy.  infra.  §  1450. 

°  Art.  570.  L'article  49  dispensait  déjà  du  préliminaire  de  conciliation  «  7°  ...  les 

demandes  contre  un  tiers  saisi  »  (Voy.  t.  II,  §  618  et  suiv.). 
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ajournemciils  avec  constitution  d'avoué*^;  aux  frais  du  saisi,  à 
moins  que  le  tiers  saisi  n'y  soulève  mal  à  propos  des  incidents 
dont  le  coût  demeurera  nécessairement  à  sa  charge^;  et  de- 
vant Je  liiltunal  du  domicile.'  du  saisi,  quand  même  le  tiers 
saisi  serait  domicilié  dans  un  autre  arr(uidisscment  ".  Il  ne 
figure  encore  dans  la  pi'océdure  que  comme  témoin,  et  il  est 
naturel  qu'il  dépose,  c'est-à-dire  qu'il  déclare  sa  dette,  devant 
le  tribunal  qui  doit  prononcer  sur  la  validité  de  la  saisie';  le 
jour  où  sa  déclaration  sera  contestée,  il  deviendra  défendeui- 
et  pourra  réclamer  son  renvoi  devant  ses  juges  naturels  (Art. 
570/'^.  La  demande  en  réclamation  formée,  trois  questions 
se  posent  :  Que  doit  faire  le  tiers  saisi?  Qu'arrivera-t-il  si  ses 
réclamations  sont  contestées?  Quelles  seront  pour  lui  \^•^ 
conséquences  d'une  déclaration  jugée  irrégulière  ou  insuf- 
lisante? 

§  14135.  Le  tiers  saisi  peut  être  domicilié  au  siège  du 
tribunal  qui  doit  connaître  de  la  validité  de  la  saisie;  il  peut 
avoir  son  domicile  sur  un  autre  point  de  la  France;  il  peut 
recevoir  l'assignation  ailleurs  qu'à  son  domicile;  il  peut  avoir 
son  domicile  en  pays  étranger.  Dans  le  premier  cas,  il  fait  sa 
déclaration  et  en  affirme  la  sincérité'  en  personne^  ou  par 

fi  Voy.  Rofrer,  op.  cit.,  n°  551  ;  sur  les  formes  de  l'ajournement,  t.  II.  S^^  651 
et  657,  et,  sur  les  peisonnes  dispensées  de  constituer  avoué,  t.  1,  sj  215. 

■^  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1981.  Chauveau,  sur  Carre,  op  et  loc.  cit.  Metz, 
29  mai  1818  iD.  A.,  v»  Frais,  n°  ôi^t).  Peut-il  agir  directement  conire  le  saisi 
pour  olileiiir  le  remboursement  des  frais  que  lui  aura  coûtés  sa  déclaration,  ou 
bien  doit-il  les  demander  au  saisissant  dans  l'intérêt  duquel  ils  ont  élé  faits, 
sauf  à  celui-ci  à  les  répéter  contre  le  saisi?  Voy.,  en  ce  dernier  sens,  trib.  de  la 
Seine,  22  févr.  1877  D.  P.  77.  3.  52). 

*  «  Le  tiers  saisi  sera  assigné  devant  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  saisie  >' 
(Art   570).  On  a  vu  au  §  1413  que  ce  tribunal  est  celui   du  domicile  du  saisi. 

9  Boitard,  Colmet-D;iage  et  Glasson,  op.  ot  loc.  cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cil. 

'<•  Voy.  infrà,  §1428. 

§  1425.  '  Il  n'est  pas  tenu  de  l'affirmer  sous  serment,  puisqu'il  peut  la  fain 
par  procureur  et  qu'on  ne  prête  pas  serment  de  cette  manière  (Bioche,   op.  et 
V"  cit.,  no  169;  Carré,  op.  cit.,  t.   IV.  quest.  1964;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et 
loc.  cil  ;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  Roger,  op.  cit.,  n»  564).  Voy.,  sur  l'obligati" 
de  prêter  serment  en  personne,  t.  Il,  §  885. 

2  Carré  exige  que  cette  procuration  soit  notariée  [Op.  cit.,  t.  IV,  quest.  19(i:> 
et  cette  pratique  est  suivie  dans  quelques  tribunaux  (Bioche,  op.  et  Voit.,  n"  167 
Les  arguments  qu'on  invoque  en  ce  sens  rappellent  ceux  qu'on  fait  valoir  poui 
décider  que  le  mandat  de  constituer  une  hypothèque  ne  peut  être  donné  qui 
par  acte  notarié  (Voy.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  274  ;  Colmet  de  Santerre: 
op.  cit.,  I.  IX,   n"  94  b{.s-\).  Celte  solution  qui  ajoute  à   rartitie  572  n'est  pa^ 
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procureur,  assisté  d'un  avoué',  au  greffe  du  tribunaP,  dans 
la  huitaine  du  jour  où  l'assignation  lui  a  été  signifiée  :  la  loi 
ne  fixe  pas  expressément  ce  délai,  mais  elle  indique  suffisam- 
ment, en  parlant  d'assignation,  que  la  déclaration  doit  être 
faite  au  terme  ordinaire  des  ajournements".  Dans  le  second 
cas,  le  tiers  saisi  peut,  dans  la  huitaine  plus  un  jour  par  cinq 
luyriamètres  de  distance  entre  le  lieu  de  son  domicile  et  le 
siège  du  tribunal  :  1°  faire  sa  déclaration  devant  le  juge 
de  paix  de  son  domicile,  sans  en  réitérer  lalfirmation  au 
trèfle  du  tribunal  ;  cette  dernière  formalité  serait  frustratoire 
et  n'entrerait  pas  en  taxe^  ;  2"  envoyer  sa  déclaration  au  greffe 
par  un  mandataire"  ;  3°  l'y  porter  lui-même,  si  les  comptes  qui 
existent  entre  le  saisi  et  lui  sont  assez  compliqués  pour  qu'il 
tienne  aies  expliquer  lui-même,  avecle concours  d'un  avouée 
Sera-t  il  indemnisé  de  ces  frais  de  voyage?  Le  juge-taxateur 
appréciera,  et  ne  les  fera  entrer  en  taxe  que  s'ils  sont  absolu- 
ment justifiés'".  Dans  le  troisième  cas,  le  tiers  saisi  peut, 
dans  le  délai  ci-dessus  fixé  et  sauf  ce  qui  vient  d'être  dit  de 

;_'énéralement  admise  (Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.;  Chauveau,  sur  Carre,  op.  et 
!oc.cit..;  Roger,  op.  et  loc.  cit.). 

3  L'article  92  du  décret  du  16  février  1807,  portant  tarif  en  matière  civile,  fixe 
la  vacation  de  l'avoué  <(  pour  faire  au  greffe  une  déclaration  affirmative  sur 
?aisie-arrét  »  (§  26). 

'*  Ce  serait  le  gretfe  de  la  cour  d'appel,  si  la  demande  en  validité  y  était  déjà 
pendante  (Chauveau,  sur  Carré,  o}].  cit.,  t.  IV,  quest.  1962  bis). 

ô  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  159.  Carré  op.  cit.,  t.  \Y,  quest.  19G2.  Chauveau, 
ùp.  etloc.  cit.  Civ.  cass.  28  déc.  1813  ;D.  A.  vo  cit.,  n"  .358). 

'■  Arg.  art.  570  :  «  Le  tiers  saisi  sera  assigné  »  (Voy.,  en  ce  sens,  les  autorités 
'■itées  à  la  note  précédente).  Le  tiers  saisi  n'aura  pas  besoin  du  délai  de  distance 
s'il  se  décide,  comme  on  le  verra,  à  faire  sa  déclaration  devant  le  juge  de  paix 
le  son  domicile,  mais  il  n'est  pas  tenu  de  choisir,  avant  l'expiration  de  ce  délai, 
filtre  les  divers  partis  qu'on  va  voir  s'offrir  à  lui. 

^  Roger,  op.  cit..  w  561. 

**  Voy.,  sur  ce  mandat,  suprà,  note  2. 

^  Faire  sa  déclaration  devant  le  juge  de  pais  de  son  domicile  est  une  facilité 
qu'on  lui  ofire,  mais  dont  il  a  le  droit  de  ne  pas  user  (Boitard,  Colmet-Daage  el 
Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n"  829). 

'0  Voy..  sur  les  sommes  allouées  aux  parties  pour  frais  de  voyage,  l'article 
146  du  décret  du  16  février  1807  (Suprà,  §§  1198  et  suiv,).  On  peut  soutenir 
que  le  tiers  saisi  n'est  pas  encore  partie  au  procès  quand  il  fait  une  déclaration 
j  qui  ne  sera  peut-être  pas  contestée,  et  que,  par  suite,  la  disposition  précitée  ne 
lui  est  point  applicable;  mais  on  ne  saurait  lui  refuser,  au  moins,  la  qualité  de 
témoin,  et,  à  ce  titre,  il  aurait  droit  aux  indemnités  fixées  par  le  décret  du 
Itj  février  1807  (Art.  167;  t.  Il,  §  810,  note  1).  En  somme,  le  mieux  est  de  s'en 
'^mettre  ici  à  l'appréciation  du  juge-taxateur  (Voy.,  sur  cette  question.  Bioche, 
"p.  et  v»  cit.,  n"  2o0  ;  Roger,  op.  et  loc.  cit.).  On  sait,  d'ailleurs,  que  les  ordon- 
nances de  ce  juge  sont  susceptibles  d'opposition  (Voy.  sM;prà,  §  1204). 
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SCS  frais  de  voyage,  faire  sa  déclaration  en  {personne  ou  par 
mandataire  au  greffe  du  tribunal  ou  devant  le  Juge  de  |)aix 
de  son  domicile".  Dans  le  quatrième  cas,  il  peut,  dans  les 
délais  fixés  par  Tarlicle  73'",  faire  sa  déclaration  en  personne 
ou  par  mandataire  suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi  du 
pays  qu'il  habite '^  ou  en  France  au  greffe  du  Iribunal  qui 
connaîtra  de  la  validité  de  la  saisie'*;  mais  on  ne  lui  tiendra 
pas  facilement  compte  des  frais  de  voyage  qu'il  aura  cru 
devoir  faire  pour  apporter  lui-même  sa  déclaration  en  France, 
et  c'est  dans  ce  cas,  que  le  juge-taxateur  hésitrra  le  [)lus  à  \> 
faire  entrer  en  taxe"^.  La  déclaration  faite  parle  tiers  saisi, 
ou  en  son  nom,  devant  le  juge  de  paix  de  son  domicile  sera 
levée  par  lui  au  greffe  de  la  justice  de  paix,  et  adressée  à  un 
avoué  près  le  tribunal  saisi  de  la  demande  en  validité,  lequel 
la  communiquera  à  Tavoué  du  saisissant"^.  La  loi  n'autorise 
pas  le  tiers  saisi  à  faire  sa  déclaration  autrement  qu'au  greffe 
du  tribunal  compétent  ou  devant  le  juge  de  paix  de  son  dd- 
micile  :  il  faut,  à  moins  que  le  saisissant  n'y  consente'^,  tenir 
pour  irrégulière  la  pratique  des  tribunaux  qui,  sous  pré- 
texte d'économie,  permettent  au  tiers  saisi  de  rédiger  sa  dé- 
claration par  écrit  et  de  la  remettre  à  un  avoué  qui,  par  acte 
d'avoué  à  avoué,  la  signifie  à  son  confrère  l'avoué  du  saisis- 
sant (Art.  o71)  '«. 


i'  Voy.,  en  ce  sens,  sujyà,  note  9. 

'2  Voy.,  sur  ces  délais,  en  général,  t.  II.  §  672,  dans  l'espèce,  le  §  précédent 
et  même  §,  note  6. 

1  !  Locus  régit  actum  (T.  II.  §  490) . 

1»  Voy.,  en  ce  sens,  suprà,  note  9. 

•<>  Voy.,  suprà,  note  10. 

•6  Bioche,  op.  et  loc.  cit.,  no  170.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quesl 
19G2  quater.  Rodière,  op.  cit.,  t.  11,  p.  209.  Roger,  op.  cit..  n"  5i)2.  Carré  pense 
<jue  le  juge  de  paix  doit  lui  même  envoyer  la  déclaration  au  grell'e  du  tribunal 
1,0p.  et  loc.  cil.),  mais  rien  ne  l'oblige  à  s'en  charger. 

'"  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  Besançon,  16  nov.  1808  (D.  A.  \°  Saisic-arréi. 
no  339). 

18  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1962  ter.  Bourges,  3  mars  183". 
(D.  A.  v^cit..  Il"  ."^38  .  Coiitrà,  Bioche,  op.  et  ro  cit.,no  IG7;  Rodièie,  op.  cit. 
t.  II,  p.  208  ;  et  Roger,  qui  s'exprime  à  ce  sujet  d'une  façon  singulière  :  «  d 
<i  mode  de  procéder  est  illégal,  mais  on  ne  peut  qu'approuver  les  avoués  qui  l'em- 
«  ploient  pour  épargner  des  frais  à  leurs  parties.  »  {Op.  cil  ,  n"5ii3)  En  tout  ca' 
une  déclaration  qui  ne  serait  jias  signée  du  saisissant  ou  de  son  mainiataire 
mais  seulement  d'un  avoué  sans  procuration  spéciale  à  cet  elVel,  ne  ferait  to 
que  jusqu'à  prouve  contraire  (Roger,  op.  et  loc.  cit.:  Besançon,  16  nov.  180> 
D.  A.  vo  cit.,  no  339). 
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§  14136.  La  déclaration  du  tiers  saisi  est  souvent  négative, 
j  car  celui  qui  prétend  ne  rien  devoir  ne  se  déclarera  certaine- 
1  ment  pas  débiteur;  mais  elle  est  toujours  aftirmative,  —  et 
c'est  le  nom  qu'on  lui  donne,  —  en  ce  sens  qu'elle  ne  doit 
être  ni  vague  ni  dubitative  mais  précise  et  circonstanciée  : 
on  verra  au  i^  1.-1:39  les  conséquences  d'une  déclaration 
irrégulière  ou  incomplète.  Se  reconnait-il  débiteur,  il  doit 
déclarer  :  1"  le  montant  de  sa  dette  ou  les  objets  appartenant 
au  saisi  qu'il  trouve  en  sa  possession';  2"  si  sa  dette  est 
liquide^;  3"  les  causes  en  vertu  desquelles  il  est  débiteur^; 
4°  les  circonstances  de  nature  à  modifier  sa  dette  :  conditions \ 
causes  de  nullité,  de  rescision  ou  de  résolution",  exceptions 
qui  peuvent  être  opposées  au  saisi";  5°  les  acomptes  qu  il  a 
déjà  payés  et  la  date  de  ces  acomptes  pour  qu'on  sache  qu'ils 
n'ont  pas  été  payés  au  mépris  de  la  saisie-arrêt  \ 

Se  dit-il  libéré,  il  faut  qu'il  précise  l'acte  ou  le  fait  libéra- 
toire^ qu'il  allègue;  s'il  invoque  un  paiement  intégral,  il  doit 
I  en  indiquer  la  date  comme  celle   d'un  acompte   et   par  la 
même  raison". 
Prétend-il  n'avoir  jamais  été  débiteur,  sa  déclaration  suf- 
I   fira,  s'il  est  avéré  qu'il  n'a  jamais  eu  de  relations  avec  le  saisi, 
{ 

§1426.  1  VoY.,  par  exemple,  civ.  cass.  18  janv.  1876  (D.  A.  76.  1.  74).  Il 
n'esl  pas  tenu  de  déclarer  les  sommes  insaisissables  qu'il  peut  devoir  au  saisi 
(Trib  de  Saint-Nazaire,  25  juill.  18S5;  D.  P.  87.  3    30). 

2  Bioche,  oj).  et  v  cit.,  w  173.  Roger,  op.  cit  ,  n°  565. 

•*  C'est-à-dire  l'origine  de  sa  dette,  un  prêt,  une  vente,  un  cautionnement,  un 
compte,  une  ouverture  de  crédit,  etc..  (Bioche,  oj).  et  loc.  cit.;  Carré,  op.  cit., 
t.  IV,  quest.  1975;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Roger,  op.  et  loc.  cit.). 

*  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  qu^^st.  1968  quater.  Le  tiers  saisi  qui 
se  déclare  débiteur  d'une  dette  conditionnelle,  ne  s'engage  bien  entendu,  à  la 

j  I paver  que  si   la  condition  se   réalise   (Civ.   cass.    13  avr.   1831;  D.  A.  v  cit., 

i   n°  348  . 

■  y  1    *  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1967.  Cliauveau,  sur 

,  >  |€arré,  ojj.  et  loc.  cit.  Roger,  op.  et  loc.  cit. 
■  [■     6  Je  prends  ici  «  exception  »  lato  sensu,  comme  dans  les  articles  1208,  1360. 

-  H367,  2iJ12  et  2036  du  Code  civil  (Voy.,  sur  le  sens  du  mot  exception,  1. 1,  §  377, 
i  jnote  2).  Par  exemple,  le  tiers  saisi  qui  doit  au  saisi  en  qualité  de  caution  doit 
!  (iéclarer  l'existence  des  bénéfices  de  discussion  et  de  division  dont  il  jouit  vis-à- 
■:  jds  du  saisi,  et  qu'il  a  l'intention  d'opposer  aussi  au  saisissant  (G.  civ.,  art.  2021 
•  ptsuiv.,  2024  et  suiv.). 

•  •!  jl    ■"  Bioche,  oj).  et  v°  cit.,  n"  174.  Voy.,  sur  la  nullité  des  paiements  faits  aupré- 
judice  d'une  saisie-arrêt  régulièrenieut  tormée,  infrà,  §  1435. 

*  J'entends  par  acte,  un  paiement,  une  novalion,  une  remise  de  dette  ;  par  fait, 
a  compensation,  la  confusion,  la  i)rescription.  Voy.,  sur  la  compensation,  Bor- 
leaux,  6  avr.  1830  (D.  A.  v°  cit.,  n»  350). 

j^    9  Voy.  s«/j)rà,  §1425. 
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mais  elle  paraîtra  à  bon  droit  suspecte  et  incorrecte  s'il  est 
établi  qu'ils  ont  eu  ensemble  des  rapports  d'afiaires'".  Il  en 
sera  de  même,  s'il  déclare  ne  rien  devoir  au  saisi  le  jour  où 
il  t'ait  sa  déclaration,  sans  s'expliquer  sur  le  point  de  savoir 
s'il  lui  devait  quelque  chose  au  moment  de  la  saisie". 

Un  tiers  saisi  ne  se  met  j)as  non  plus  en  règle  en  déclarant 
i[u  il  ignore  s'il  est  débiteur'"  et  qu'il  attend,  pour  s'expli- 
([uer,  ([u'on  produise  des  litres  contre  lui;  il  n'y  a  que  les  ad- 
ministrateurs du  bien  d'autrui,  comme  les  tuteurs,  qui  aient 
le  di'oit  de  l'aire  une  pareille  réponse  au  nom  de  la  personin 
dont  ils  gèrent  les  biens  '^  Le  tiers  saisi  doit  encore  déclarer 
les  autres  saisies  -arrêts  qui  sont  formées  entre  ses  mains  et 
les  cessions  de  créance  qui  lui  ont  été  notifiées  :  je  reviendrai 
sur  ce  point  aux§§  1-151  et  suiv.  et  €4S8  (Art.  373). 

Le  tiers  saisi,  dont  la  bonne  foi  éclate,  est  cru  sur  parole'", 
celui  qui  invoque  à  l'appui  de  ses  dires  des  litres  connus  du 
saisissant  peut  se  contenter  de  les  indiquer '%  mais,  en  règle 
générale,  on  peut  et  on  doit  même  exiger  de  lui  des  pièces 
justificatives,  à  savoir  :  si  la  saisie  porte  sur  des  meubles 
dont  le  saisi  est  propriétaire  et  le  tiers  saisi  détenteur, 
un  état  détaillé  de  ces  objets'";  si  la  saisie  porte  sur  le 
montant  d'une  dette  dont  le  tiers  saisi  se  dit  libéré  en  tout  ou 
en  partie,  la  preuve  du  paiement  intégral,  des  acomptes  ou 
des  faits  libératoires  qu'il  invoque  :  il  est  dans  la  situation 
d'un  comptable  qui  doit,  lorsqu'on  lui  demande  compte, 
justifier  de  sa  libération '\ 


'0  Bioche,  op.  et   o"  cit.,  n»  175.  Roger,  op.  et  loc.  cit.  Orléans,  17  nov.  iSl  i 
D.  A.v°  cit.,  n»  353^. 

"  Bioche.  op.,  v  et  loc.  cit.  Roger,  op.  et  loc.  cit.  l'aris,  l^r  août  1820  (D.  A. 
fo  et  loc.  cit  ). 

'-  Cliauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1968  bis.  Roger,  op.  el  loc.  cit. 

la  Bioche,  oj>.  et  W  cit.,  n°  165.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  210.  Roger,  o)i. 
et  loc.  cit    Besançon,  28  févr.  1815  (D.  A.  v°  cit.,  n"  354). 

14  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1968.  Lyon,  7  déc  1825  (D.  A 
I/O  cit.,  n»  SSô). 

15  Roger,  op.  cit.,  n°  566. 

i""'  Cet  état  est  rédigé  conformément  aux  articles  588  et  589,  au  titre  De  /' 
saisie-exéculion  (V.  suprà,  ^  1840). 

1'  Bioche,  op.  tir»  cit.,  n»  179.  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  (juest.  1967.  Chauveau 
sut-  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Bordeaux,  21  juin  18U  (ù.  A.  v°  cit.,  n"  934).  Civ 
rej.  18  juin  1873  D.  P.  73.  1.  i06).  II  peut  produire  comme  pièces  justilicativi- 
des  extraits  de  ses  livres  de  commerce  (Boitard,  Colmet-Daage  et  Olasson,  0]>. 
et  Inc.  cit.:  req.  29  mai  1.S78,  D.  P.  79.  1.  21  :  i-cq.  9  mars  1880,  D.  P.  81.  1.  26:^ 
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C'est  dans  ces  circonslances,  que  s'est  posée  la  question  de 
date  certaine  :  le  saisissant  est-il  un  tiers,  au  sens  de  lar- 
ticle  1328  du  Code  civil,  et,  par  conséquent,  ne  peut-on  lui 
opposer  que  des  quittances  authentiques  ou  tout  au  moins 
enregistrées'*?  La  négative  est  très  généralement  admise '% 
mais  on  se  place  souvent  sur  un  mauvais  terrain  pour  la  dé- 
fendre :  on  conteste  que  le  saisissant  soit  un  tiers  au  sens  do 
l'article  1328  du  Code  civil,  et  on  prétend  rassimilcr  aux 
ayants-cause  du  débiteur,  au  regard  desquels  les  actes  sous 
seing  privé  ont  par  eux-mêmes  date  certaine^".  Cette  thèse  est 
aussi  inexacte  au  point  de  vue  des  textes,  qu'à  celui  des 
principes  :  l'article  1298  du  Code  civil  range  les  créanciers 
saisissants  parmi  les  tiers  au  préjudice  desquels  la  compen- 
sation ne  peut  s'opérer-',  et  il  est  ellectivement  certain,  que, 
sans  acquérir  un  droit  réel  sur  l'objet  saisi^",  ils  ont,  néan- 
I moins,  par  le  seul  fait  de  la  saisie,  des  droits  propres  aux- 
i quels  le  saisi  ne  peut  plus  porter  atteinte ^^  Si,  donc,  les  quit- 
tances sous  seing  privé  font» par  elles-mêmes  foi  de  leur  date 
a  l'égard  du  saisissant  —  j'excepte  le  cas  de  fraude,  et  le  sai- 
sissant pourra  la  prouver  par  tous  les  moyens-*  —  c'est  pour 
d'autres  raisons  :  c'est,  d'abord,  à  cause  de  l'article  573,  aux 
fermes  duquel  la  déclaration  du  tiers  saisi  doit  énoncer  «  les 
paiements  acompte  si  aucuns  ont  été  faits,  »  sans  qu'il  y  ait 
ieu  de  distinguer  s'ils  ont  ou  non  date  certaine'";  c'est  en- 
suite et,  surtout,  à  cause  de  la  gêne  extrême  qu'on  éprouverait 

"8  Dans  tous  les  cas,  elles  devront  être  enregistrées  au  moment  où  le  tiers 
aisi  les  produira  :  on  ne  peut  faire  usage  en  justice  que  de  pièces  enregistrées 
Voy.  suprà,  §  1201). 

'a  Voy.  cep.  Bruxelles,  31  déc.  1819  (D.  A.  v"  Obligations,  n"  3982). 

-'*  Bioche,  op.  et  r»  ti^,  n°  181,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest. 
%8.  Rodière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  20.Ô.  Bonnier,  op.  cit.,  n"  1390.  Roger,  op.  cit., 
"  568.  Orléans,  18  déc.  1816  ;civ.  cass.  14  nov.  1836  (D.  A.  v»  Saisie-arrêt, 
°  3.36).  Toulouse,  7  déc.  1838  ^D.  A.  V  cit..  n"  437).  Toulouse,  5  juin  1840  (D. 
..  \«  Saisie  arrêt,  n"  836),  Req.  8  nov.  1842  ;D.  A.  v"  Office,  n»  280).  Riom, 
'i  févr.  1845  (D.  A.  V  Obligations,  loc.  cit.).  Toulouse,  5  juin  1851  (D.  P.  51.  2. 

'■;■). 

-'  Voy.,  sur  cet  article,  suprd,  §  1328. 
--  Voy.,  sur  ce  point,  suprù,  ib. 
-■'  Voy.  suprà,  ib. 

-*  Req.  15  mars  1832  (D.  A.  v"  Saisie-arrêt,  n»  361).  Toulouse,  5  juin  1840 
).  A.  fo  cit.,  n»  336).  Req.  14  janv.  1868  (D.  P.  68.  J.  171)  ;  il  en  serait  de  même 
la  quittance  était  authentique  ou  enregistrée  (Vov.,  sui' la  preuve  de  la  fraude. 
Il,  8  823). 
-''  Voy.,  sur  cet  ai'ticle,  suprà,  même  §. 
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dans  la  vie  quotidienne,  s'il  fallait,  en  prévision  d'une  saisie- 
arrèl,  passer  acte  notarié  des  moindres  quitlances,  ou,  tout  au 
moins,  les  présenter  à  reni-egistrement"''.  11  faut  même  aller 
plus  loin  et  reconnaître  qu'il  y  a  des  paiements  si  fréquents 
et  si  simples  qu'on  n'en  dresse  jamais  quittance  :  le  tribunal 
appréciera  s'ils  sont  sincères,  s'ils  n'ont  pas  été  faits  au  mé- 
pris de  la  saisie-arrêt,  et  s'ils  sont,  par  suite,  opposables  au 
saisissant-'.  Les  pièces  justificatives  doivent  toujours  être  dé- 
posées au  greffe  du  tribunal,  quand  même  —  la  loi  ne  dis- 
tingue pas  —  le  tiers  saisi  ferait  sa  déclaration  devant  le  juge 
de  paix  de  son  domicile  (Art.  oTi  et  578). 

§  t.M-^7 .  La  déclaration  faite  et  les  pièces  à  l'appui  dépo- 
sées au  greffe,  il  est  délivré  au  tiers  saisi  expédition  de  sa  dé- 
claration et  de  l'acte  de  dépôt'  ;  il  en  garde  l'original  entre 
ses  mains,  et  en  signifie  copie,  avec  constitution  d'avoué,  au 
saisissant  et  au  saisi  :  l'usage  est  de  signifier  copie  de  la  dé- 
claration même,  mais  la  loi  n'exige  que  la  signification  de 
l'acte  de  dépôts  Une  signification,  sans  constitution  d'avoué,  ne 
serait  pas  nulle,  mais  les  frais  delà  constitution  faite  par  acte 
séparé  n'entreraient  pas  en  taxe^  Si  la  déclaration  n'est  pas 
contestée,  il  n'y  a  lieu  à  aucune  procédure  entre  le  saisissant 

-6  Demulombe,  op.  cit.,  t.  XXIX,  n»  551.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  256. 
Boitard,  Colrnet-Daage  et  Glasson,  op.  oit  ,  t.  II,  n*  829.  Colmar,  8  janv.  1830 
(D.  A.  v"  cit..  n"  362).  Bourges,  3  févr.  1836  (D.  A.  v°  cit..  n*  427).  Req.  5  avr. 
Is39  (D.  A.  v°  cit.,  n°  336i.  Il  n'est  pas  inditl'éront  de  justifier  cette  solution  pai 
des  considérations  ijurement  pratiques,  ou  de  considérer  les  créanciers  saisis- 
sants comme  des  ayants-cause  :  dans  le  premier  cas,  on  ne  donnera  date  cer 
taine,  sans  authenticité  ni  enrcgistrenenf,  qu'aux  quittances  qu'il  n'a  pas  cou 
tume  d'entourer  de  ces  formalités;  dans  le  second  cas,  on  apj)liquera  la  mémi 
règle  à  des  titres  moins  usuels,  tels  que  novaiions,  transactions  ou  remies  di 
dette  (Voy.,  sur  ce  point,  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.).  Voy,,  enfln,  sur  l'art 
1328  du  Code  civil,  t.  Il,  §   707. 

-''  Bioche,  op.  et  f>°  cit.,  n"  182.  Roger,  op.  cit.,  n"  567. 

§  1427.  *  «  Il  suit  de  là,  dit  Roger,  que,  lorsque  la  déclaration  est  faite  n 
<c  vaut  le  juge  de  paix,  elle  ne  doit  être   signifiée  qu'après  le  dépôt   des    piè' 
au  grelle  »  ,0p.  cit.,  n°  575:  voy.,  dans  le   même  sens,  Bioche,  op.   et  r°  ri' 
n»  171;  Cliauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  quest.  1568  se.vties).  Cette  déàu 
tion  me  jtarait  forcée. 

-  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n^  184.  Chauveau.  sur  tJarré,  op.  et  loc.  cit.  Rog»' 
up.  cit.,  n»  573.  Il  serait  moins  coûteux  de  sommer  le  saisissant  de  prendi 
communication  au  greffe  do  la  déclaration  du  tiers  saisi  et  de  l'acte  de  dép' 
des  pièces  à  l'appui  (Bioche,  op.,  v  et  loc.  cit.),  mais  la  signification  de  l'une  > 
de  l'autre  est  permise  et  passe  en  tcixe. 

*  Bioche,  op.  et  r"  cit..  n"  185. 
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et  le  tiers  saisi  :  celui-ci  peut  seulement,  comme  au  début  de 
la  saisies  faire  des  offres  réelles  au  saisi,  à  charg-e  par  lui  de 
rapporter  mainlevée  de  la  saisie,  et,  faute  de  ce,  consigner^  ; 
il  peut  aussi  l'assigner,  pour  faire  juger  qu'il  n'est  plus  son 
débiteur,  peut-être  même  qu'il  est  son  créancier  (Art.  574  et 
576)  \ 

§  141188.  Si  la  déclaration  est  contestée,  c'est  le  point  de 
départ  d'une  nouvelle  instance,  qui  s'engage  sur  un  simple 
acte',  et  sans  préliminaire  de  conciliations  entre  le  saisissant, 
le  tiers  saisi,  et  le  saisi  lui-même  si  la  demande  en  validité 
et  la  demande  en  déclaration  affirmative  ont  été  jointes  S  si 
le  saisi  intervient  spontanément  %  ou  s'il  est  mis  en  cause'  ; 
dans  le  cas  contraire,  la  chose  jug-ée  sur  cette  contestation 
ne  lui  est  pas  opposable ^ 

Deux  personnes  sont  effectivement  intéressées  à  contrôler 
et,  le  cas  échéant,  à  contester  la  déclaration  du  tiers  saisi  :  le 
saisissant,  car,  si  le  tiers  saisi  ne  se  déclare  pas  purement  et 
simplement  débiteur  de  tout  ce  que  le  saisi  doit  au  saisissant 
ou,  suivant  l'expression  consacrée,  «  débiteur  pur  et  simple  des 
causes  de  la  saisie^  »  le  saisissant  risque  de  n'être  pas  payé; 
le  saisi,  car  les  dires  du  tiers  saisi  peuvent  lui  être  préjudi- 
ciables, si,  par  exemple,  il  se  prétend  libéré  quand  il  ne  l'est 
pas,  ou  tenu  sous  condition  quand  il  l'est  purement  et  sim- 
plement, ou  débiteur  dune  somme  inférieure  à  celle  dont  le 
saisi  se  dit  créancier*.  La  loi  n'a  fixé  pour  cette  contestation 
aucun  délai  ;  on  peut  donc  la  soulever,  en  principe,  à   toute 

*  Voy.  suprd,  §  1409. 

»  Bioche,  op.  et  y  cit.,  n»  188.  Carré,  op.  cil.,  t.  IV,  quest.  1973.  Ghauveau. 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 
6  Bioche.  op.,  v°  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1973  bis. 

§  1428.  1   Voy.,  sur  le  sens  de  celte  expressioa,  t.  II,  §  564. 

2  Voy.  l'article  49-7"  qui  exempte  de  ce  préliminaire  les  demandes  formées 
contre  un  tiers  saisi  {Suprà.  §  1424,  note  5). 

3  Req.  1er  déc.  1863  (D    P. 04.  1.  163). 

*  Voy.,  sur  l'intervention  active  ou  spontanée,  t.  If,  §i?  928  et  suiv. 

•  »  Voy.,  sur  la  mise  en  cause  ou  assignation  en  déclaration  de  jugement  com- 
mun, t.  II,  §  943  et  958. 

*  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n"  195.  Si,  du  saisi  et  du  tiers  saisi,  l'un  fait  défaut 
pendant  que  l'autre  comparaît,  y  a  t-il  lieu  au  défaut  profit-joint?  Voy.  infrà, 
tit.  III. 

T  Art,  .077. 

*  Voy..  sur  ce  dernier  point,  suprà,  §  1421,  note  2. 
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époque.',  à  moins  qu'on  n'y  ait  oxpressrnieiit  ou  tacitement 
renoncé  lo,  ou  que  la  tléclaration  ne  soit  trop  ancienne,  car,  il 
y  aurait  mauvaise  foi  de  la  part  des  intéressés  à  attendre,  pour 
contester  la  déclaration,  que  le  tiers  saisi  eût  perdu  les  preu- 
ves de  sa  libération". 

Dès  que  sa  déclaration  est  contestée,  le  tiers  saisi  quitte 
le  rôle  de  témoin  pour  celui  de  défendeur;  aussi,  peut-il, 
par  acte  d'avoué  à  avoué  '^  et  sans  préliminaire  de  concilia- 
tion*^, demander  son  renvoi  devant  ses  juges  naturels,  tels 
qu'ils  sont  déterminés  par  les  articles  2,  3,  59,  60  et  420,  ;'i 
savoir,  en  principe,  et  sauf  les  exceptions  déterminées  par 
ces  articles'*,  le  tribunal  civil,  ou  de  commerce,  ou  le  juge 
de  paix'"  de  son  domicile  réel  ou  élu'".  11  ne  renonce  pas 
à  ce  renvoi,  en  comparaissant  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile du  saisi  pour  y  faire  sa  déclaration  aflirmative'' ;  mais  il 
doit  le  demander  avant  de  conclure  au  l'oud,  le  tribunal,  ac- 
tuellement saisi,  n'étant  incompétent  que  ralione  personx 
pour  en  connaître *\    Le  renvoi,  demandé   à  tenqis,  est   de 


!•  Bioche,  op.  et  v  cit.,  a"  201.  Chauvenu,  sui-  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest. 
1078  ter.  Roger,   op  cil.,  n»  596.  Metz.  21  juin  1822  (D.  A.  r»  cit.,  n»  391). 

'0  Bioche,  op.  v"  et  lac.  cit. 

"  Roger,  op.  et  loc.  cit. 

12  D.   16  févr.  1807,  art.  75,  §  35. 

'^  Bioche,  op.  et  v"  cit..  no  194.  C'est  le  cas  d'appliquer  l'article  49-7o  qui  dis- 
pense de  ce  préliminaire  les  demandes  formées,  en  général,  «  sur  les  saisies.  " 

1*  Voy.,  t.  I,  §§  458  et  suiv.  481  et  483.  Ainsi,  dans  le  cas  où  le  même  créan- 
cier ferait  saisie-arrét  pour  une  même  créance  entre  les  mains  de  plusieurs  dé- 
biteurs de  son  débiteur,  et  les  aurait  tous  assignés  en  déclaration  devant  le 
tribunal  de  l'un  d'eu.x,  les  autres  seraient  tenus  d'y  plaider,  par  application  de 
l'article  59,  al.  2  (Voy.  t.  1,  §  477),  et  n'auraient  pas  le  droit  de  demander  leur 
renvoi  devant  leurs  jjropres  juges  ^Req.  24  févr.  1875;  D.  P.  7().  1.  424). 

•»  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n*»  828.  Roger,  op.  cit., 
ip  600.  On  verra  cependant  à  la  note  23  que  le  renvoi  devant  le  tribunal  de  com- 
merce ou  devant  le  juge  de  paix  n'a  pas  la  même  étendue  que  le  renvoi  devant 
un  tribunal  de  première  instance.  La  courde  cassation  a  même  jugé,  mais  à  tort, 
le  12  octobi-e  1814,  qu'il  n'y  a  jamais  lieu  à  renvoi  que  devant  un  tribunal  d' 
première  instance  (D.  A.  v  cit.,  n"  377). 

16  Voy.,  sur  le  cas  où  le  tiers  saisi  a  élu  domicile.  Bioche.  op.  et  vocit.,  n"  190, 
Roger,  op.  cit.,  n"  603  his;  Paris,  3 janv.  1843  (D.  A.  v  cit..  n"  378).  Le  tiers  sai-i 
qui  ne  conclut  pas  au  renvoi  devant  un  autre  juge,  et  ne  tleraande  qu'à  èlrcnu> 
hors  de  cause,  ne  peut  se  plaindre  de  ce  que  ce  renvoi  n'a  pas  été  ordonné  (Req. 
20  mai  1885;  D.  P.  86.2.  82). 

"  Bioche,  op.  et  r"  cit.,  n"  191.  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1960.  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc   cit.  Roger,  op.  cit.,  n"  597. 

1*  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  191.  Roger,  o})  et  loc.  cit.  Toulouse,  29  nov.  1861 
(D.  P.  62.  2.  15).  Voy.,  sur  la  rôgle  que  l'incompétence  rntione  pcrsonx  doit 
être  proposée  in  limine  litis,  t.  I,  §  401 . 
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droit'^  et  ne  pourrait  être  refusé,  sous  prétexte  que  la  con- 
testation serait  connexe  à  une  instance  pendante  devant  un 
tribunal  autre  que  le  juge  naturel  du  tiers  saisi'";  mais,  c'est 
question  de  savoir,  s'il  peut  être  demandé  quand  la  contesta- 
tion porte  sur  la  régularité  de  la  déclaration,  ou  seulement 
quand  elle  vise  la  véracité  des  dire  du  tiers  saisi.  Nul  doute, 
en  effet,  si  les  parties  intéressées  prétendent  qu'il  a  fait  des 
déclarations  inexactes  sur  l'existence,  le  montant,  l'échéance 
ou  les  circonstances  particulières  de  sa  dette  —  il  a  le  droit 
de  n'être  jugé  sur  tous  ces  points  que  par  ses  juges  naturels  — 
mais  en  sera-t-il  de  même,  si  le  saisissant  ou  le  saisi  attaque 
sa  déclaration,  comme  nulle  de  forme,  tardive  ou  dénuée  de 
pièces  justificatives?  Dans  ce  cas,  la  jurisprudence  incline, 
par  deux  motifs,  à  refuser  le  renvoi.  Le  tribunal  du  do- 
micile du  tiers  saisi  est  le  juge  naturel,  suivant  la  règle 
Aclor  sequiliir  forum  rei  ^\  des  questions  relatives  à  la  créance 
du  saisi;  mais  le  tribunal  du  lieu  de  la  saisie,  c'est-à-dire  du 
domicile  du  saisi,  est,  en  vertu  de  la  règle  que  «  le  juge  de 
«  l'action  est  juge  de  l'exception,  »  le  juge  naturel  des  ques- 
tions relatives  à  la  validité  des  déclarations  reçues  à  son 
greffe.  Le  renvoi  devant  un  autre  tribunal  présente,  en  outre, 
au  point  de  vue  des  frais  de  justice  et  de  la  prompte  expédi- 
tion des  affaires,  des  inconvénients  qui  doivent  le  faire  écarter, 
du  moment  qu'on  peut  le  faire  sans  distraire  aucune  partie 
de  ses  juges  naturels^'.  Le  tribunal  du  domicile  du    saisi 


«9  Paris,  12  mars  1811  (D.  A.  v<^  cit.,  n»  362). 

^0  Biochcojj.  et  ?;«  cù.,  n»  189. Ghauveau,  sur  Carre,  op.  cit.,i.  IV.quest.  19.59  bis. 
Roger,  op.  cit.,  n»  598. 
-*  Sauf  les   exceptions  visées,  t.  I,  §§  462  et  suiv, 
22  Paris,  12  mars  1811  (D.  A.?;"  cit.,  n"  362).  Bordeaux,  23  mars  1813;  Paris, 

S 9  août  1841  (D.  A.  w»  cit.,  n"  385).  Contra,  Carré,  oj).  cit..  t.  IV,  quest.  1959; 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  ef  loc.  cit.;  Roger,  ojt.  cit.,  n»  599;  Turin,  30  janv. 
1808  iD.  A.  v  cit..  no386).  Quid,  si  la  contestation  portait  à  la  fois  sur  l'exac- 
titote  et  sur  la  validilé  de  la  déclaration?  Je  crois  qu'on  pourrait,  vu  la  con- 
nexité.  renvoyer  au  tribunal  de  première  instance  du  domicile  du  saisi,  non- 
seulement  la  première  question,  —  il  n'y  a  aucun  doute  sur  ce  point  —  mais 
encore  la  seconde;  mais  que,  dans  le  cas  où  la  question  de  savoir  si  la  déclara- 
tion est  exacte  relèverait  d'un  tribunal  de  commerce  ou  d'un  juge  de  paix,  le 
tribunal  du  domirile  du  saisi  ne  devrait  lui  renvoyer  que  celle-ci,  et  demeurerait 
saisi  de  la  question  de  savoir  si  la  déclaration  du  tiers  saisi  était  régulière.  Un 
tnbunal  de  commerce  et  un  juge  de  paix  n'ont,  d'après  le  caractère  de  cette 
compétence  aucune  qualité  pour  juger  de  pareilles  difficultés,  et  on  ne  devrait 
pas  les  leur  renvoyer,  sous  prétexte  de  connexité,  car,  la  connexité  ne  fait  pas 
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reste  jui^e,  après  ce  renvoi,  de  la  demande  en  validité  portée 
devant  lui,  et  doit,  seulement,  surseoir  au  jugement  de  cette 
demande  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  compétent  ail  statué  sur 
les  contestations  élevées  contre  la  déclaration  du  tiers  saisi  ^'. 
Le  jugement  de  ce  tribunal  nofi're,  d'ailleurs,  rien  de  parti- 
culier^* :  il  est  rendu  en  forme  ordinaire  ou  sommaire,  sui- 
vant les  distinctions  indiquées  dans  l'article  40i^°,  et  d'après 
les  modes  de  preuve  ordinaires,  y  compris  la  preuve  testimo- 
niale et  les  présomptions  de  l'homme  si  la  déclaration  esl 
arguée  de  fraude".  Le  jugement  n'est  opposable  au  saisi  qm 
s'il  y  est  intervenu  ou  s'il  a  été  mis  en  cause -\  mais,  dans  ces 
deux  cas,  il  en  supporte  les  frais,  à  moins  que  le  tiers  saisi  ne 
soit  reconnu  dans  son  tort-". 

§  14!39.  Qu'arrivera-t-il,  enfin,  s'il  résulte  du  jugement 
rendu  contre  le  tiers  saisi  qu'il  n'a  pas  satisfait  aux  obliga- 
tions que  la  demande  en  déclaration  lui  impose?  Deux  hypo- 
thèses doivent  être  distinguées  :  A)  il  n'a  pas  fait  sa  déclaïa- 
lion  ou  n'y  a  pas  joint  les  justilications  nécessaires;  13)  sa 
déclaration  ou  sa  justification  sont  tardives,  ou  bien  l'acte  de 
dépôt  des  pièces  justificatives  n'a  pas  été  signifié. 

A.  Dans  le  premier  cas,  le  saisissant  et  le  tribunal  se  trou- 
vent dans  l'impossibilité,  l'un  de  connaître,  l'autre  de  décla- 
rer ce  qui  esl  dû  au  saisi  ;  aussi  l'article  577  esl-il  très-sévère. 
«  Le  tiers  saisi  qui  ne  fera  pas  sa  déclaration,  ou  qui  ne  fera 
«  pas  les  justifications  ci-dessus,  sera  déclaré  débiteur  pur  et 


échec  aux  principes  de  la  compétence  ratione  materlx.  Comp.,  sur  cotte  quc^ 
tion,  Roger,  op.  cit  ,  n"  598,  ei  suprà.  note  15. 

-3  Bioche,  op.  etv"  cit.,  n°  193.  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1961,  Cliauveau. 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Roger,  op.  cit.,  n*  G05.  Req.  22  avr.  1857  (D.  P.  57.  1. 
i75). 

2»  S'il  reconnaît  que  la  déclaration  du  tiers  saisi  est  exacte,  il  ne  peut  or- 
donner, en  la  validant,  que  ce  tiers  devra  consigner  dans  un  certain  délai  la 
somme  saisie-arrèlée,  sinon  qu'il  devra  pajer  intégralement  les  causes  de  la 
saisie  (Civ.  cass.,  13  déc.  1853;  D.  P.  54.  1.  22j.  Cette  peine  ne  peut  êlre  pro- 
noncée que  dans  le  cas  prévu  [lar  l'article  577,  c'esl-à-dire  contre  le  tiers  sai- 
qui  ne  fait  pas  la  déclaration  et  les  justificHlions  requises  v^oy    le  §  suivant^. 

25  Roilièrc,  op.  cit.,  t.  H,  p.  208.  Voy.,  sur  l'article  404,  t.  Il,  §  971. 

2B  Bioche,  op.  et  o"  cit.,  n»  197.  Roger,  op.  cit.,  n°*  606  et  suiv.  Req  14  jan^ 
1868  D.  P.  68.  1.  171).  Voy.  sur  la  preuve  testimoniale  et  les  présomptions  ■ 
fait  en  cas  de  dol  ou  de  fiaude,  t.  II.  .^  823. 

2T  Roger,  op.  cit.,  n»  611.  Req.  15  juiil.  1871  (D.  P.  71.  1.  302). 

28  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n"  199.  Roger,  op.  cit.,  n»  610  bis. 
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simple  des  causes  de  la  saisie*.  »  Débiteur  pur  et  simple, 
(  est-à-dire,  tenu  envers  le  saisissant  exactement  comme  il  l'é- 
tait ejivers  le  saisi,  avec  la  faculté  de  lui  opposer  les  mêmes 
exceptions  qu'à  ce  dernier^.  Les  causes  de  la  saisie,  c'est-à- 
dire  le  moulant  inlégral  de  la  créance  du  saisissant,  fût-il 
supérieur  au  chiffre  de  sa  propre  dette  envers  le  saisi  ou  à  la 
valeur  des  objets  mobiliers  saisis-arrêtés  entre  ses  mains^;  il 
a  seulement  recours  contre  le  saisi  pour  ce  qu'il  a  payé  au-delà 
de  ce  dont  il  était  personnellement  tenu,  et,  pour  ce  recours 
il  est  légalement  subrogé  aux  actions  du  saisissant  contre  le 
saisi  en  vertu  de  l'article  125 1-3"  du  Gode  civil  :  «  La  subro- 
.<  galion  légale  a  lieu  de  plein  droit  au  profit  de  celui  qui. 
'  étant  tenu  avec  d'antres  ou  pour  d'autres  au  paiement  de 

la  dette,  avait  intérêt  à  l'acquitter*.  »  Cette  peine,  comme 
toutes  les  autres,  est  de  droit  étroit"  :  le  tiers  saisi  l'encourt, 
s'il  ne  fait  pas  de  déclaration,  ou  ne  l'accompagne  pas  de  piè- 
ces justilicatives;  il  y  échappe,  sauf  le  cas  de  fraude®,  et  n'est 
condamné  qu'à  payer  le  montant  de  sa  dette  ou  la  valeur  des 


§  1429.  '  Voy. ,  sur  lapplicalion  de  cet  ai'ticle,  Paris,  16  mai  1810  (D.  A. 
°  cit.,  n"  361).  Melz,  21  juin  i^n  (D.  A.  vo  cit  ,  n"  3L»1)  Paris,  25  mars  1852 
D.  P.  54.  5.  665).  Req.  18  mars  1873  (D.  P.  73.  1.  432).  Req.  9  mars  1880  (,D.  P. 
^1.  1.  263).  Req.  15  juill.  1885  ^D.  P.  86.  1.  248);  et  en  particulier,  sur  le  cas  où 
':  tiers  saisi  aurait  omis  de  déclarer  les  saisies-arrêts  qui  onl  été  formées  entre 
~es  miins  et  les  cessions  de  créance  qui  lui  ont  été  signifiées,  in/rœ,  §§  1451  et 
1458  et  suiv. 

-  Bioche,  op.  et  u»  cit.,  n*  157.  Roger,  op.  cit.,  n°  587.  Req.  11  juin  1835  (D. 
\.  V  cit..  n<>  SU].  Voy.,  sur  ces  exceptions,  supird.  §  1425.  11  résulte  de  là 
que,  si  le  jugement  de  validilé  venait  a  êti  e  réformé  et  qu'un  autre  jugi-menL 
passé  en  force  de  chose  jugée  déclarât  que  le  tiers  saisi  ne  doit  rien  au  saisi, 
le  paiement  des  causes  de  la  saisie  ne  pourrait  être  exigé  de  lui,  alors  même 
qu'il  n'aurait  pas  répondu  à  la  demande  en  déclaration  (Roger,  op.  cit.,  n°  588). 

^  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  w"^  155  et  156.  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1975. 
Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc  cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  212.  Roger,  op. 
cit.,  n°  597  bis.  Il  ne  faut  donc  pas  confondre  cette  situation,  avec  celle  du  tiers 
saisi  qui  paie  le  saisi  malgré  la  saisie-arrêt  formée  entre* ses  mains  :.  celui-ci 
n'est  tenu  que  de  paver  une  seconde  fois  le  montant  de  sa  propre  dette  (Voy. 
infrà,  §  1435). 

*  Chauveau,  sur  Carré,  02).  cit.,  t.  IV,  quest.  1975  ter.  Agen,  17  juin  1831 
D.  A.  v»  Jugement  par  défaut,  no412).  Voy.,  sur  cette  application  de  l'article 
1251-3»  du  Code  civil,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Roger,  oj3.  cit., 
no  634. 

°  Voy.,  sur  l'application  de  ce  principe  aux  peines  porté^'s  par  les  lois  de  pro- 
^'dure,  t.  II,  §  507. 

">  En  ce  cas,  le  tiers  saisi  est  condamné  non-seulernent  à  payer  sa  dette,  mais 
encore  à  des  dommages-intérêts  (Civ.  Cass.,  7  déc.  1869;  D.  P.  70.  1.  40),  et 
ces  dommages-intérêts  pourraient  être  égaux  au  montant  des  causes  de  la  sai- 
sie(Civ.  rej.  10  août  1881;  D.  P.  82.  1.  307). 
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iiieuhlcs  saisis-arrêtés  entre  ses  mains,  s'il  anég-ligc  de  fournil- 
spontanément  des  justifications  qui  ne  lui  étaient  pas  deman- 
dées", et  s'il  a  fait  une  déclantion  ou  fourni  des  justifications 
fausses  ou  incomplètes*;  s'il  a  nié  à*  toit  être  débiîcur  du 
saisi  alors  qu'il  a  fait  sa  déclaration  et  l'a  appuyée  de  pièces 
justificatives ®;  s'il  n'a  pas  fourni  les  pièces  justificatives  par 
un  dépôt  réi^ulier  au  greffe,  pourvu  que  par  une  production  ou 
communication  quelconque,  il  ait  mis  le  saisissant  à  même  de 
vérifier  la  sincérité  et  l'exactitude  de  la  déclaration'".  Le  sai- 
sissant, bien  qu'insuffisamment  renseigné  est  mis  sur  la  voie: 
il  peut  compléter,  contrôler  les  allégations  du  tiers  saisi,  se 
rendre  un  compte  exact  de  la  situation  respective  du  saisi  et 
du  tiers  saisi  :  c'en  est  assez,  pour  ne  pas  infliger  cette  peine 
exorl)ifante  de  payer  plus  qu'il  ne  doit".  Enfin  l'article  577 
n'est  pas  applicable  si  le  saisissant  a  reconnu  que  les  causes 
de  la  saisie  ne  dépassent  pas  le  chifire  de  la  dette  du  tiers  saisi 
ou  la  valeur  des  meubles  saisis-arrêtés'-. 

B.  Le  tiers  saisi  qui  n'a  pas  fait  sa  déclaration  affirmative 
en  temps  utile  encourt  l'application  de  cet  article,  mais  le 
délai  fixé  au  §  U^3â  n'est  pas  de  rigueur,  et  l'on  ne  doit  pas 
déclarer  le  tiers  saisi  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la 
saisie,  par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  fait  sa  déclaration  dans  la 
huitaine  de  l'assignation  qu'il  a  reçue,  plus  l'augmentation 
de  distance'^  :  qu'il  supporte  les  frais  qui  pourront  résulter 


"  Bioche.  op. eivo cit.,  im  156.  Boitard.  Colmet-Daagc  et  Glassnn.  op.  cit.,t-  II. 
n°  8.31.  Rodièie,  op.  cit.,  t.  II.  p  210.  Roger,  op.  cit  ,  n"5y0  Bordeaux,  l(i  juin 
1814  (D.  A  V"  Saisic-a?-rét,  n»  362).  Metz,  21  juin  1822  (D.  A.  v<>  cit  ,  n''.3V<l). 
Nancy,  21  mai  1S32  (D  A  v  cit  ,  n»  36?).  Uv.  cass.,  1er  févr.  1SÎ8  (D.  P.  48. 
1.  6r>).  Paris,  16  juin  1849  iD.  P.  \9.  2.  224).  Bordeaux,  28  juin  18r)'i  (D.  ('.  56. 
2  .50).  Bordeaux,  7  août  1856  (D.  P.  56  5.  410).  (iv.  cass.  3  mai  18d5(D.  P.  65. 
1.  278).  Giv.  cass.  26  fpvr.  1872  (L).  P.  72.  1.  74).  Req.  18  mars  1873  (D.  P.  73. 
1.  4.32).  Req.  15  mai  «1876  (D.  P.  76.  1.  4.36).  Voy.  cep.  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
rit.,  t.  IV,  quest.  1968  quinquies. 

■*  Ainsi,  il  n'a  pas  indique  l'existence  d'objets  mobiliers  ajiparlenant  au  saisi  et 
déposés  dans  un  de  ses  immeubles;  le  juge  du  fait  constatant  qu'il  n'a  pas  «lis-i 
simulé  ce  dépôt,  qu'il  l'a  déclaré  et  qu'un  autre  tiers  saisi  coi  téressé  l'a  fait  rnen-i 
tionner  dans  un  inventaiie  dressé  après  décès.  Cass.,  3  mai  1892,  Sir.  92.  1  564. 

'■'  Cass  ,  25  juin.  1893,  Sir.  94.  1.  182.  La  loi  n'exige  pas  la  sincérité  ni  le  bien 
fondé  de  la  déclaration:  elle  exige  qu'il  y  ait  déclaration. 

'"  r.ass  ,  19  juin.  1894,  Sir.  96.  1.  76.  Voir  également  dans  le  sens  de  l'inter- 
inélalion  restrictive  de  l'art.  577.  Rouen,  13  janv.  1897,  Sir.  99.  2.  155. 

"  Roger,  op.  cit.,  Uo  587  bis. 

'•^  Roger,  op.  cit.,  no  578.  Req.  29  mai  1878  (D.  P.  79.1.  21). 

'3  Bioche,  op.  ot  r"  cit.,  n"  160.  Carré,  op.  cit.,  t,  IV, quest.  1976.  Chauveau. 
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d'une  déclaration  tardive,  rien  de  plus  juste^^;  qu'il  paie 
même  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  que  son  re- 
tard a  pu  causer  au  saisissant,  rien  de  mieux '^;  mais  le 
déclarer  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie  pour 
une  déclaration  très  complète  et  qui  n'a  d'autre  défaut  que 
d'être  tardive,  ce  serait  excessif"'.  Le  saisissant  prend  donc 
contre  lui  un  jugement,  nécessairement  par  défaut'^  qui  fixe 
un  délai  dans  lequel  le  tiers  saisi  devra  se  mettre  en  règle, 
et,  à  l'expiration  du  délai,  un  second  jugement,  également 
par  défaut,  qui  déclare  ce  tiers  saisi  débiteur  pur  et  simple 
des  causes  de  la  saisie'*  :  ce  délai  n'est  que  comminatoire, 
et  le  tiers  saisi  peut,  en  comparaissant,  en  obtenir  un  second 
[)ar  un  jugement  qui,  cette  fois,  sera  contradictoire '%  mais 
après  lequel  le  tiers  saisi  peut  encore  faire  sa  déclaration 
ant  qu'une  voie  de  recours  lui  resle  ouverte'".  Si  le  tribunal 
\  eut  simplifier  cette  procédure  et  économiser  aux  parties  les 
frais  d'un  double  jugement,  il  pourra,  dès  l'expiration  des 
délais  de  l'assignation,  fixer  un  nouveau  délai  au  tiers  saisi  et 
le  déclarer  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie  au 
cas  où  il  ne  ferait  pas  sa  déclaration  dans  le  délai  qui  lui  est 

^lu-  Carré,  oj).  et  lue.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage.  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Ro- 
:  'le.  op  cit.,  t.  II.  p.  211.  Hoger,  ojj.  cit.,  n"  551.  Voy.,  sur  ce  délai,  suprù, 
1425. 

'  '  Bioche,  op.  et  V  cit.,  n°  164.  Paris,  12  mars  1811  ;  Rennes,  26nov.  1814;  Poi- 
iiers,  16  juin  1818;  Coimar,  8  jariv.  18.J0  (D.  A.  v:^  cit.,  n°  362).  BouCgeSjS  mars 
1832    V>.  A.  v"  cit.,  n°338). 
'"  Roger,  op.  cit.,  n"  559. 

'"  Voy.,  sur  ce  point,  Chauveau,  sur  Carré,  ojj.  et  loc.  cit.;  Roger,  op.  et  loc. 
rit. 
'^  Avec  les  conséquences  qui  y  sont  attachées  (Voy.  infrà,  tit.  m).  Voy.,  sur 
I"  point.  Boitard,  i  olmei-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 

'*  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Roger,  op.  ci^,n'"553et  suiv.  Bruxelles, 
'^2  févr.  1821  (D.  A.  v°  cit.,  n°  3581.  Bourges.  3  mars  1832  (D.  A.  V  cit.,  n» 338). 
Douai,  5  mars  1835  (D.  A.  v  Degrés  de  juridiction,  n°  300  . 

'•'  C'estune  dérogation  équitahie  à  Tarlicle  1029  (Voy.  t.  II,  §  530).  Voy.,  en 
ce  .sens,  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n"  160;  Roger,  op.  cit.,  n°  519;  Paris,  30  août 
"1810  et  24  mars  l'<23  (D.  A.  v"  Saisie-arrêt,  n"  358;;  et,  en  sens  contraire, 
'Bourges,  12  févr.  1822,  Lyon,  19  juin  1830,  Bordeaux,  24  août  1841  [D.  A.  ?;"  cit.. 
a»b60|. 

-0  Bioche,  op.  et  r"  cit.,  n"  161  Rotcer,  op.  cit.,  n°^  557  et  558.  Grenoble,  8  mars 
1810  et  29  mai  1813:  Bourges,  9  déc.''l814  (D.  A.  v"  cif.,  n"  359j.  Lyon.  3  avr.  1848 
D.  P.  48.  2.  117).  Toulouse,  29  nov.  1861  (D.  P.  62.  2.  15).  Une  fois  le  jugement 
•assé  en  force  de  chose  |ugée,  la  déclaration  setait  tardive  elle  tiers  saisi  irré- 
Kabloment  tenu  des  causes  de  la  saisie  (Bioche,  op.  et  V  cit.,  n"  162;  req. 
Il  juin  1823  D.  A.  v"  cit.,  n»  360).  La  commission  de  1865  proposait  de  fixer  au 
iers  saisi  deux  délais  successifs  pour  faire  sa  déclaration,  mais  de  ne  plus  l'y 
■ihnellre  après  rexpiration  du  second  (Greffier,  op.  cit..  p.  109). 
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imparti;  mais  il  coiiservoia  ([uand  môme  le  droit  d'en  deman- 
der un  second  en  comparaissant,  et  de  faire  sa  déclaration 
tant  que  ce  jugement  n'aura  pas  acquis  force  de  chose  jugée-'. 
Ces  règles  sont  entièrement  a[)plicables  au  dépôt  tardif  des 
pièces  justificatives".  Oiiant  au  défaut  de  signification  de 
l'acte  de  dépôt -^,  l'article  577  ne  s'y  applique  aucunement, 
et  le  tiers  saisi  n'encourt,  pour  ce  fait,  que  la  condamnation 
aux  frais  de  la  signification  tardive  et  aux  dommages-intérêts 
s'il  V  a  lieu-\ 


^'  Binche,  up.  et  o"  cit.,  n"  163. 

22  Binche,  op.  et  r"  cit.,  n»  183.  Roger,  op.  cit.,  n»*  557  et  577.  Paris,  12  mars 
1811.  Rennes,  26  nov.  1814;  Bruxelles,  14  janv.  1815;  Poitiers.  16  juin  1818; 
Bruxelles,  12  juin  1819;  Colmar,  8  janv  1830;  Bordeaux.  25  mars  1831  (D.  A. 
y  cit.,  n»  362).  Bourges,  3  mars  1832  (D.  A.  v»  cit.,  n"  338).  Toulouse,  5  juia 
1851  (D.  P.  51.  2.  207) 

-3  Bioche,  op.  et  r"  cit.,  n"  186.  Bonuier,  op.  cit.,  n"  1393.  Hnger,  op.  cit., 
n*57y.  Trib.  VillelVanche  de  Rouergue,  31  mai  1888.  sous  Cass.  {S.  91  1,  217). 

-*  Arrivé  ainsi  piesqu'au  terme  de  la  saisie  arrêt,   on  peut  mieux    se   rendre 
compte  (les  inconvénients  df;  la  procédure  actuelle  :  1"  ils  consistent  dans  une  ;ir- 
cumulation  de  formalités  et  de  jugements  qui  étonne,  quand  on  voit  la  saisie-;n- 
rêt  si  facilement  formée  à  son  début,  avec  un  simple  titre   sous  seing   privé  ou 
même  sans  lilre;  2"  ils  entraînent  par  voif  de  conséquence  des  frais  tels,  que  la 
créance  saisie-arrétée  ne  les  couvre  pas  toujours.  D'une  part,  un  exploit  signifié 
au  tiers  saisi,  puis  une  demande  en  validilé  formée  contre    le  saisi,  enlin,   une 
contre-dénonciation  de  cette  demande  au  tiers  saisi  avec  assignation   en  décla- 
ration affirmative;  d'autre  part,  un  jugement  de  validité  rendu  par  le  tribunal 
du  domicile  du  saisi,  un  seci-nd  jugement  pour  résoudi-e  les  dil'licultés  relatives 
h  la  déclaration  du  tiers  saisi,  et  peut-être  un  troisième  s'il  existe  une  demande 
en  mainlevée  (Voy.  infn),  §  1450)  :  ne   pourrait-on  pas  réduire  et  simplilier 
cette  procédure?  A  Genève,  on  comprend  dans  un  seul  acte  l'exploit  de  saisie- 
ari'êt  formé  contre  le  saisi,  la  signification  de  cet  exploit    au  saisi    et  l'assigna 
tion  donnée  aux  deux  parties  pour,  dans  le  mois,  l'une  voir  statuer  sur  la  v.: 
dite  de  la  saisie,  l'autre  faire  sa  déclaration.  La  déclaration  faite,  de  deux  chn> 
l'une  :  s'il  n'y  a  pas  de  contestation,  le  juge  adjuge  au  saisissant  le  montant  de 
la  créance  s'il  la  reconnaît  fondée,  et  le  condamne  aux  frais  dans  le  cas  con- 
traire ;  s'il  y   a  contestation,    le  juge  statue  dans  la    forme  ordinaire,  et  peut 
ordonner  en  même  temps  la  consignation  de  la  somme  dont  le    tiers  saisi  est 
reconnu  débiteur.  Tout  créancier  peut  intervenir  dans  cette   instance  et,    sur 
cette  int(!rvention,  le  juge  peut  arrêter  lui-même  imméiliatement  la  distribution 
des  deniers  saisis    Bellot,  op.  cit.,  p.  388).  La  commission  de  1865  n'a    pas  cru 
pouvoii- aller  jusque-là  ;  elle  a  ,-upprinié  la  contre-dénonciation  comme   inutile, 
mais  elle  n'a  admis  la  réunion  en  un  seul  exploit  de  la  saisie-arrêt,  de  la  demande 
en  validité  et  de  l'assignation  en  déclai'ation  afliimative  qu'à  deux  comlitious  : 
1"  (jue  le  saisi  et  le  tiers  saisi  habitent  le  même  canton;  2°  que  le  saisissant  soi! 
muni  (l'un  titre  autb.entique.  J'ai  déjà  dit  (Voy.  .suprà,  §  1413,  note  2ii)  que  1; 
première  de  ces  deux  conditions  n'est  nullement  nécessaire;  la  seconde  se  justifii 
mieux,  cai-,  la  saisic-airêt  se  faisant  sans  titre,  il   y  a   le  plus  souvent   à  jugei 
deux  questions:  1"  le  saisissant  est-il  créancier?  2°  le  tiers  saisi  est-il  débiteur 
La  première  ne  regarde  que  le  saisissant  et  le  saisi,  et  ne  relève  que  du  tribu 
nal  du  dorLiicile  de  ce  dernier;  il  s'en  faut  de  beaucoup,  que  la  seconde  vienn' 
toujours  devant   le    tribunal,   car  les   statistiques  constatent  qu'à  Paris  29.70* 
saisies  environ,  sur  .30.000.  avortent  parce  que  le  saisissant  n'a  pas  justifié  de 
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1^  14L30.  Les  règles  posées  aux  §§  IJ^IS  et  suivants,  sur 
la  coiitro-dénonciation  de  la  demande  en  validité  et  la  décla- 
ration affirmative  du  tiers  saisi,  sont  remplacées,  quant  aux 
receveurs,  dépositaires  et  administrateurs  de  caisses  ou  de 
deniers  publics,  par  les  dispositions  spéciales  de  l'article  569 
(>t  du  décret  du  18  août  1807,  D'une  part,  les  fonctionnaires 
publics  n'ont  pas  d'intérêt  personnel  et,  par  conséquent,  leurs 
déclarations  ne  sont  pas  suspecles;  d'autre  part,  le  déplace- 
ment des    pièces  juslificatives    serait  contraire    aux  usages 
administratifs  :  par  ces  deux  raisons,  l'article  569  dispose  que 
«  les  fonctionnaires  publics  dont  il  est  parlé  en  l'article  561  ' 
«  ne  seront  point  assignés  en  déclaration,  mais  ils  délivreront 
un  certificat  constatant  s'il  est  du  à  la-  partie  saisie  et  énon- 
çant la  somme  si  elle  est  liquide.  »  Le  décret  précité  ajoute 
Art.  6)  :   «  Les  receveurs,  dépositaires  ou  administrateurs 
«  seront  tenus  de  délivrer,  sur  la  demande  du  saisissant,  un 
'  certificat  qui  tiendra  lieu,  en  ce  qui  les  concerne,  de  tous 
autres  actes  et  formalités  prescrits  à  l'égard  des  tiers  saisis 
par  le  titre  vu  du  livre  V  du  Code  de  procédure ^  ;  s'il  n'est 
rien  dû  au  saisi  le  certificat  l'énoncera;  si  la  somme  due 
an  saisi  est  liquide,  le  certificat  en  déclarera  le  montant; 
H  si  elle  n'est  pas  liquide,  le  certificat  l'énoncerai  »  Ce  cer- 
tificat se  demande  par  une  requête  présentée  par  un  avoué ^ 
au  moment  où  une  demande   en  déclaration  serait  formée 
d'après  le  droit  commun  :  dès  que  la  saisie-arrêt  est  signifiée, 
s'il  y  a  litre  authentique  ;  dans  le  cas  contraire,  dès  qu'elle 


l'existence  de  sa  créance,  ou  parce  que  le  tiers  saisi  a  déjà  paj'é  sa  dette  :  on 
ne  compte  guère  que  300  déclarations  aftirraatives  pour  30.0J0  saisies-arrêts 
Voy..  sur  ces  divers  points,  Greffier,  njj.  cit.,  p.  101  et  suiv.).  On  a  vu  suprà, 
i  1413,  que  la  jurisprudence  a  déjà  réalisé  une  partie  de  ces  innovations.  Aj. 
I ''loche,  op.  et  v°  cit.,  n»  2). 

§  1430.  '  Voy.,  sur  l'article  5(51,  swprà,  §  1410. 

'-  C'est-à-dire  qu'il  tiendra  lieu  de  la  procédure  en  déclaration  affirmative,  et 
qu'il  n'y  aura  même  pas  lieu  à  cnntre-denoncer  la  demande  en  validité  aux  ad- 
luinistralious  entre  ies  mains  desquelles  la  saisie-arrêt  est  pratiquée  (Voy.,  sur 
ce  dernier  point,  Req.  12  nov.  1877  ;  D.  P.  78.  1.  153). 

^  Aj.,  en  ce  qui  concerne  les  autres  saisies-arrêts  et  les  cessions  de  créance, 
les  articles  7  et  8  du  même  décret  (Voy.  infrà,  §§  1451  et  1458  et  suiv.). 

*  L'avoué  a  droit  à  une  vacation  «  pour  requérir  des  fonctionnaires  publics 
'  tiers  saisis  le  certificat  du  montant  de  ce  qu'ils  doivent  à  la  partie  saisie  »  (D. 
16févr.  1807,  art.  91,  §  15). 
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est  déclarée  valahle^  P]n  cas  de  contestation,  ladminislration 
compétente  est  actionnée  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance du  domicile  du  saisi "^j  sauf  à  elle  à  demander,  s'il  y  ;i 
lieu,  son  renvoi  devant  la  juridiction  administrative  \  En  cas 
de  refus,  l'article  577  n'est  pas  applicable,  car  ni  l'adminis- 
tration, ni  ses  préposés,  ne  sont  personnellement  débiteurs  du 
tiers  saisi*,  mais  le  préposé  quia  refusé  le  certificat  sans  mo- 
tifs encourt  l'amende  prononcée  par  l'article  1039^,  et  peut 
être  condamné  personnellement  à  des  dommages-intérêts  en- 
vers le  saisissant'";  l'administration  qu'il  représente  est  assi- 
gnée en  même  temps  que  lui  et  condamnée  à  payer  la  somme 
dont  elle  est  reconnue  débitrice".  On  ne  procède  pas  ainsi  ;i 
l'égard  des  notaires,  huissiers  et  commissaires-priseurs  :  ce  iw 
sont  pas  des  fonctionnaires  publics;  il  faut  donc  les  assigner 
en  déclaration  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites'-. 

IV''  partie  :  attribution  des  valeurs  saisies-arrêtées. 

J>  14131.  Dès  que  le  jugement  de  validité  est  exécutoire,  !•■ 
saisissant  est  mis  en  possession  des  sommes  saisies-arrêtées  : 
sont-elles  consignées,  il  les  retire  de  la  Caisse  des  dépôts  <'t 
consignations'  ;  ne  le  sont-elles  pas,  il  se  les  fait  payer  par  le 
saisi  et,  à  son  refus,  pratique  sur  lui  les  voies  ordinaires 
d'exécution ^  Si  c'est  une  créance  non  échue  qu'il  a  saisie,  il 
demande  à  la  justice  l'autorisation  de  la  mettre  en  vente,  et, 
pour  peu  que  l'échéance  soit  lointaine,  l'autorisation  ne  lui  est 

'  Ghauveau,  sur  Carré,  t.  IV,  n"  CCCCLlll  bis.  Voy.,  sur  cette  distinction. 
suprà,  §  141  S. 

<■■  Voy.,  sur  la  compétence  de  ce  tribunal, aw/;*-»,  §  1428. 

"  Chauveau,  sur  Carré,  up.  cit..  t.  IV,  quest.  1959  ter.  Voy.,  sur  le  renvoi  'lu 
tiers  sUisi  devant  ses  juges  naturels,  suprà,  §  1428. 

8  Req.,  11  févr.  183i  (D.  A.  v-  Trésor  public,  n'  610). 

•'  Roger,  op.  cit.,  n"  594.  Voy.,  sur  cette  amende,  t.  II,  §  507. 

>••  Les  fonctionnaires  j)ublics  sont  personnellement  responsables  de  leurs  fail- 
et  gestes,  quand  leurs  actes  n'ont  pas  le  caractère  d'actes  administratifs  (Voy.. 
sur  ce  principe,  Ducrocq,  op.  cit.,  t.  I,  nos  679  gt  guiv.  et.  sur  cette  application 
))articu)ière,  Cbauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1976  ter:  Roger,  op.  cit., 
nob92). 

'1  Chauveau,  sur  Carré,  up.  et  loc.  cit.  Roger,  op.  et  loc.  cit. 

'â  Arg.  D.  16  lévr.  1807,  art.  91,  §  15  (Voy.  svpra,  note  3).  Bioche,  op.  et»»'  cit.. 
Il"  -,•25.  Roger,  op.  cit.,  n"  585. 

.^5  14;^1.  '  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  suprà,  g  1434-1435. 

-  Voy.,  sur  ce  point.  Roger,  op.  cit.,  n»»  168,  168  bis  et  tV^S. 


DE  l'exécution  kougée.  415 

pas  refusée,  car-  il  a  le  droit  d'être  payé  immédiatement,  ou  du 
moins  à  bref  délai  ^.  La  vente  se  fait  dans  la  forme  prescrite 
pour  celle  des  rentes  saisies  ^.  On  procède  de  môme  en  cas 
de  saisie-arrêt  de  valeurs  de  bourse  :  c'est  le  tribunal  qui  dé- 
signe le  mode  de  vente  au  mieux  des  intérêts  des  parties  ^ 
(juant  aux  meubles  corporels,  on  a  vu  au  §  l-âSJL  que  le 
saisissant  n'en  devient  pas  propriétaire  :  il  les  fait  vendre 
dans  la  forme  de  la  saisie-exécution,  sauf  que  l'état  annexé  à 
la  déclaration  affirmative  tient  lieu  de  procès-verbal®. 

■•>  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  212.  Paris,  5  août  1842  et  25  juin  1851  (D.  P.  52. 
2.  25). 

'  Voy.  tome  V. 

5  Bi<iche,  op.  et  w»  cit.,  n*  56.  Roger,  op.  cit.,  no.l78.  Paris,  2  mai  1811  (D. 
A.  vo  cit.,  n"  1.32). 

6  Cane,  op.  rit.,  t.  IV,  quest.  1979.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit..  Voy., 
^u^  cet  état,  suprà,  §  '1425:  Roger,  op.  cit.,  n"  576.  Aj.,  sur  tout  ce  §,  les  dé- 
<  isions  prises  par  la  commission  de  1865  (Greffier,  op.  cit.,  p.  110  et  suiv.). 
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ARTICLE    III 


EFKETS  DE   LA  SMSIE-AKIUOT . 


St)MMAlRE.  — §  1432.  Division  du  sujet.  —  Première  hypolhèse.  Saisie- 
arrèl  régulière.  —  i?  1433.  Hivisinn  de  la  qufsiion.  —  §  1434.  BITi-is  de 
l'exploil  lit^  saisie-arrêl.  —  §  1435.  a)  Le  liers-saisi  ne  peut  plus  payer  le  saisi. 
—  §  1430.  b)  La  cré<nce  saisif-anêiée  est  indisponible.  —  §  1437.  c)  La  com- 
pensai ion  est  impossible. —  §  1438.  d]  Interruption  de  la  prescripiion.  —  i;  1439. 
Eiïels  de  la  dénonciation  de  la  saisie  el  de  la  demande  en  validité.  —  §  1^40. 
Effets  du  jugement  de  validiié.  —  §  1441.  Pendant  combien  de  temps  une  sai.sie- 
arrêt  conserve-t-elle  ses  effets.  —  Deuxième  liyp«>tlièse.  Saisie-arrêt 
irrén'ilière.  —  §  1442.  Le  tiers  saisi  n'est  pas  jufje  de  la  nulliié  de  la  saisie.  —  . 
?;  1443.  1"  iNullilé  de  l'exploit  de  saisip-anêt.  Caractère  de  la  nullité.  —  §  1444.  ' 
Cunséquence  du  défaut  de  visa.  —  §  14-45.  2»  Nullité  de  la  dénonciation  el  de 
la  demande  en  validiié.  —  §  1446.  Le  paiement  devient  possible.  Peui-il  être 
exigé.  —  §1447.QM2rfde  l'inlerruption  de  la  prescription. — §1448.3"  .Xulliié 
de  la  conlre-déiionciaiion  de  la  demande  en  validité. 

v^  IJ:3!3.  Nous  avons  étudié  toute  la  procédure  de  la  saisie- 
arrêt  du  premier  acte  au  dernier.  Nous  allons,  maintenant,  en 
exposer  les  efïets,  en  supposant  qu'ils  n'aient  pas  été  régli  s 
par  un  accord  amiable  des  trois  parties  en  cause  —  la  juris- 
prudence tient  cette  convention  pour  valable'  —  et  en  se  pla- 
<^,ant  successivement  dans  deux  hypothèses  :  1°  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi  ont  été  remplies  dans  les  délais  j 
fixés  par  elle;  2"  l'une  d'elles  a  été  omise,  ou  remplie  tardi-  i 
vement.  Je  supposerai  toujours  dans  les  §§  qui  suivent  qu'une  ' 
saisie-arrêt  unique  a  été  formée,  pour  une  somme  égale  au 
montant  de  la  créance  saisie  arrêtée,  et  que  la  créance  saisie- 
arrêtée  n'a  été,  ni  avant,  ni  après,  l'objet  d'une  cession.  Je  ré- 
serve pour  les  §§  1400  et  suivants  :  1°  la  question  de  savoii' 
si  le  tiers  saisi  conserve,  Rpvès  une  saisie-arrêt  formée  pouf 
une  somme  inférieure  au  montant  de  sa  dette,  le  droit  de 
payer  le  surplus  entre  les  mains  du  saisi;  2°  le  règlement 
des  conflits  qui  peuvent  s'élever,  soit  entre  plusieurs  saisis- 
sants, soit  entre  un  saisissant  et  un  ou  plusieurs  cession- 
naires. 


j^  1432.  '  Req.  12  janv.  1853  (D.  P.  53.  1.  123).  Rcq.  21  août  1860 'D.  P.  Cl. 
1.  107  .  Req.  <",  janv.  1880  ;D.  P.  81.  1.  361). 
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Première  hypothèse.  —  Saisie-arrêt  régulière. 

vj  1433.  Je  sui)pose.  d'abord,  que  la  saisie-arrêt  a  marché 
régulièrement  dès  le  début  —  que  l'exploit  a  été  rédigé  et 
signifié  comme  il  convient  —  que  la  saisie  a  été  dénoncée 
avec  assignation  en  validité  par  un  exploit  également  valable, 
et  dans  les  huit  jours,  outre  le  délai  de  distance  —  que  la 
demande  en  validité  a  été  contre-dénoncée  dans  le  même 
délai  —  ([ue  le  tiers  saisi  a  été  assigne  en  déclaration  en 
temps  utile  —  que  la  saisie  a  été  déclarée  valable  par  un  ju- 
gement passé  en  force  de  chose  jugée  —  qu'enfin,  les  con- 
testations provoquées  par  sa  déclaration  ont  été  tranchées 
par  un  jugement  également  passé  en  force  de  chose  jugée. 
Pour  régler,  en  ce  cas,  TetTet  de  la  saisie-arrêt,  il  faut  consi- 
dérer trois  époques  :  l'exploit  de  saisie-arrêt;  la  dénonciation 
de  la  saisie;  le  jugement  de  validité.  La  première  et  la  troi- 
sième sont  les  plus  importantes. 

§  IJrS-l-.  Effets  de  l'exploit  de  saisie-arrêt.  —  La  saisie- 
arrêt,  c'est-à-dire  l'exploit  par  lequel  elle  est  formée,  n'en- 
lève au  saisi  ni  sa  créance  contre  le  tiers  saisi,  ni  la  propriété 
(les  meubles  saisis-arrêtés  aux  mains  de  ce  dernier  :  cette 
créance  et  ces  meubles  font  partie  de  son  patrimoine  et  res- 
tent le  gage  de  ses  créanciers  *  :  on  en  verra  la  conséquence  au\ 
^J^  t451  et  suivants  dans  l'hypothèseoù  plusieursd'entre  eux 
ont,  à  des  dates  différentes,  fait  saisie-arrêt  sur  lui".  La  sai- 
sie-arrêt n'est  que  la  main  mise  du  saisissant  sur  la  créance  du 
saisi"^,  mais  réduite  à  cela,  elle  produit  encore  des  effets  con- 
sidérables, car,  dès  qu'elle  a  été  signifiée  :  a)  le  tiers  saisi 
ne  peut  plus  payer  le  saisi,  ni  lui  remettre  les  meubles  qui 
lui  appartiennent;  A)  la  créance  du  saisi  devient  indisponible; 
f)  le  tiers  saisi  ne  peutopposer  au  saisissant  la  compensation 
([ui  s'opérerait  ensuite  entre  le  saisi  et  lui;  d)  la  prescrip- 

§  '148'^.  1  Jusqu'à  quel  moment?  Voy.  infrà,  §  1440,  les  effets  du  jugement 
•\c  validité  lois(iu"il  est  passé  ou  force  de  chose  jugée. 

2  Bioche,  np.  et  Vo  cit.,  n"  244.  Chauveau,  sur  t^arré,  op.  cit.,  t.  V,  quest. 
1951  his.  Roger,  up.  cit.,  n»  430.  V.  Paris,  13  janv.  1887  et  Bordeaux,  15  mai 
1891  on  note  sous  Paris,  Sir.  98.  2.  73  et  la  note  de  M.   Tissier. 

^  Roger   op.  cit.,  no  451  bis.  C'est  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  la  mise  des 
'bjets  saisis  sous  main  de  justice  (Voy.,  sur  cette  formule,  supi\i,  jj  1828). 
<;.  — IV.  27 
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tioii   ne  court  plus   contre  le  saisi  au  piofit  du  tiers  saisi*. 

t^  ]-f3Â.  a)  '<  Le  paiement  fait  par  le  tlébiteur  à  son  créan- 
cier au  préjudice  d'une  saisie  ou  d'une  opposition  nY*st  pas 

*  Les  ellets  de  la  saisie-arrêt  se  bornent  là.   1»  Elle  ne  vaut   pas  mise  en  de- 
meure, et,  par  conséquent,  les  intérêts  moratoires  de  la   créance  saisie-arrêtée 
ne  courent   pas  avant  que  les  fonds  aient  été  cnnsiirnés  (Roger,  op   etloc.  cit.; 
voy.,  sur  cette  consignation,  infrà,    ^  1485.  20  Elle  n'empêche  pas  le  sai^i  de 
prendre  des  mesures  conservatoires,  et  notamment  de  poursuivre  le   tiers  saisi, 
non    pas    pour   interrompre  la    prescription    —  on    verra  infrà.  §   1438,   que 
l'exploit  de  saisie-arrèl  Ta  déjà  int^  rmmpue  à  son  profit  —  mais  pour  obtenir  une 
consignation  immédiate  :  en  tardant  à  l'y  contraindre,  le  saisi   risquerait  de  le 
laisser  devenir   insolvable.    La  conséquence  des  mesures  conservatoires  que  le 
saisi  peut  prendre  et  qu'il  aurait  tort  (le  négliger,  c'est  que  le  saisissant  n'e>t  pas 
responsable  envers  lui  de  l'insolvabilité  du  tiers  saisi  survenu  ilepuis  la  saisie- 
arrêt    Voy.,  surC''s  divers  points,   Bioche,  op.  et  fn cif..  no  240;  Roger,  op.  cit., 
n"'s  430  et  401  ;  Bourges,  27  juin  1820,    D.  A.  v"  Saisie-arrcl,  n"  453;  civ.  cass. 
2Gjuill.  1836,  Grenoble,  12  mai  1837,   D.   A.  vo  cit.,  no  418;   Limoges,   4  févr. 
1847.  ().  P.  47.  4.  431).  3"  On  dit  quelquefois  que  la  saisie-arrêt  l'ail  obstacle  à 
ce  que  le  saisi  contracte  de  nouvelles  obligations  qui  pourraient  nuire  aux  droits 
du  saisissant    Bintard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  Il,  n"  832  .  Si  cette 
idée  est  exacte,  elle  entraîne  deux  conséquences  :  1°   les  créanciers  du  saisi  ne 
peuvent  faire, à  leur  tour,  saisie-arrêt  en  vertu  de  causespostérieures  à  la  pi'omière 
saisie:  j'y  reviendrai  au  §  1451  et  suiv.  en  expliquant  le  conflit  de  plusieurs  saisis- 
sants sur  une  même  créance  ou  sur  un  même  objet  mobilier;  2"  les  dettes  con- 
tractce-parle  saisi  envers  le  tiers  saisi  depuis  la  saisie-arrêt  ne  sontpasopposables 
au  saisissant  :  non-seulement  le  tiers  saisi  ne  peut  luiopposei-la  compensation  de 
ce  chef  i  Voy.,  sur  ce  point  qui  ne  fait  aucun  doute,  infrà,  §  14371,  mais  encore 
il  ne  peut  venir  en  concours  avec  lui  sur  le  montant  des  deniers  saisis-arrêtés. 
Or,  il  faut  prévoir,  sur  ce  dernier  point,  deux  hypothèses.  La  prétention  du  tiers 
saisi  ne  sera  pas  admise,  s'il  est  devenu  créancier  du  saisi  par  un  acte  volontaire 
de  sa  part,  s'il  lui  a,  par  exemple,  prêté  de  l'argent  :  autrement,  la  fraude  serait 
trop  facile  et  le  tiers  saisi  pourrait  toujouis  simuler  un  prêt  assez  fort  pour  ab- 
sorber toute  la  créance  saisie-arrêtée  fSccuudus  doit  1,000  francsà  Primus  et  Ter- 
tius  lui  doit  1 .00(  »  francs.  Primus  saisit-arréte  ces  l  ,000  francs  aux  mains  de  Tertius: 
Terlius  dit  avoir  prêté  10  O'X)  francs  à  Secundus  depuis  la  saisie-arrêt,  et  prétend 
concourir  avec  Primus  sur  les  1,000  francs  que  Tertius  doit  à  celui-ci:  si  cette  pré- 
tention est  admise,  Primus  prend  sur  ces  1.000  francs  10  francs  et  Terlius  yit 
francs).  Il  en  sera  difl'érenimenf,  et  le  tiers  saisi  sera  admis  à  concourir  avec  U 
saisissant,  si    sa   créance  est    née   dans  des   conditions  qui  ne    prêtent  à  aucur 
soupçon,  si  sa  volonté  n'y  e-t  pour  rien,  si,  par  exemple,    le  saisi  lui   doit  de: 
domnnges-intérêts  pour  un  délit   commis  envers  lui  (Chauveau,  sur  (]arré,  op 
et  loc.  cit.;  Roger,  op.  cit.,  n»  445).  D'autre  part,  la  saisie-arrêt  ne  porte  jamai: 
que  sur  les  sommes  frappées  d'indisponibilité  au  moment  où  elle  a  été  signifiée 
elle  ne  s'étend  pas,  à  moins  de   les  y  avoir  comprises  dès  le  principe  (Voy.,  su 
ia  possibilité  de  saisir-arrêt  er  des  sommes  qui  ne  sont  pas  encore  dues  supr: 
i;  1404),    à  celles  dont  le  saisi  peut  se    trouver  débiteur  par   la    suite,  qu;ui 
même  cette  dette  nouvelle  se  rattacherait  par  son  origine  à  la  dette  primitiv 
Par  exemple,  les  créanciers  du  vendeur  d'un  office  ayant  saisi-arrêté  aux  main 
de  l'acheteur  le  prix  dû  par  ce  dernier,  ne  peuvent  prétendre  ensuite  que  ceti 
saisie  s'étend  au  prix  du  mobilier  de  l'étude  vendu  au  même  acheteur  depuis  I 
saisie  (Civ.  cass.,  19  nov.  1884;  D.  P.  85.  1.  437).  Enliii,  je  n'ai  indiqué  au  text 
que  les  effets  généraux  de  la  saisie-arrêt,  ceux  qui  se  jjroduisent,  ou  peuvent  ^ 
produire  en  toute  circonstance.  Cependant,  la  saisie-arrêt  des  loyers,  fermag' 
et  arrérages  de  rente  donne  lieu  à  des  observations  particulières  :  1°  Les  créan 
ciei's  du  bailleur  peuvent  saisir-arrêter  entre  les  mains  du  locataire  ou  du  fer 
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valable  à  «  l'égard  des  créanciers  saisissants  ou  opposants.  » 
C.  civ.,  art.  12i2)  '.  «  Tout  receveur,  dépositaire  ou  adminis- 
X  trateur  de  caisses  ou  de  deniers  publics,   entre  les  mains 
.  duquel  il  existera  une  saisie-arrêt  ou  opposition^  sur  une 
.   partie  prenante,  ne  pourra  vider  ses  mains  sans  le  consente- 
ment des  parties  intéressées  ou  sans  y  être  autorisé  par  jus- 
tice. »  (D.  18  août  1807,  art.  9)  \  «  Le  dépôt  doit  être  remis  an 
déposant  aussitôt  qu'il  le  réclame,  à  moins  qu'il  n'existe  entre 
les  mains  du  dépositaire  une  saisie-arrêt  ou  opposition  à  la 
restitution  et  au  déplacement  delà  chose  déposée.  »  (C.  civ., 
ut.  1944) \  De  ces  trois  testes,   les  deux  premiers  prouvent 
qu'aucun  débiteur  ne  peut  payer  au  préjudice  d'une  saisie- 
arrêt  formée  entre  ses  mains  par  un  créancier  de  son  créan- 


mier  les  loyers  et  fermapces,  même  non  échus  (Voy.  suprà,  §  1404),  mais  cette 
saisie  n'empêche  pas  le  bailleur  de  résilier  le  bail  et  de  faire  disparaître  ainsi 
~a  créance;  car,  si   elle  frappe  d'indisponibilité  les  droits  déjà  nés  au  moment 
où  elle  est  formée,  elle  est  subordonnée,  quant  aux  droits  à  naîlre,  à  la  condi- 
tion qu'ils  naitrunt;  elle  tombe  avec  eux,  s'ils  viennent  à  s'évanouir,   et  il  ne 
reste,  dans  l'espèce,  au  saisissant,  que  le  droit  de  saisir  de  nouveau,  même  avant 
l'échéance,  les  loyers  et  fermages  qui  seront  dus  par  les  successeurs  du  preneur 
actuel    Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n's  t>0  et  229  ;  Chauveau,   sur  Carré,   op.   et  loc. 
■it.;  Roger,    op.  cit.,  n°  448).  La  solution  contraire  était  admise  dans  l'ancien 
iroit  (Pothier,  op.  cit.,  n"  .507).  il  va  sans  dire  que,  si  le  bailleur  sur  qui  la  sai- 
. -arrêt  a  été  faite  se  substituait  un  tiers  comme  principal  locataire,  cette  con- 
dition pourrait  être  arguée  de  fraude  et,  comme  telle,  annulée  ^Roger,    op.  et 
i\  cit.).  2°  Quanta  la  saisie  des   arrénges  non   encore   échus,  on  admet  au- 
'iird'hui  qu'elle  frappe  uniquement  les  arrérages  et  n'empêche  le  saisi,  ni  de 
•  t'mbourser  le  capital,  ni  même  de  céder  son  droit  de  rente  ;  il  faudra  seulement 
que  le  capital  reste  aux  mains  du  saisi,  ou  soit  consigné  par  lui,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  produit  les  arrérages   nécessaires   pour  satisfaire    aux   causes  de  la  saisie. 
I  hauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Roger,  op.  cit.,  n"  447;  voy.  cep.  Bioche, 
ip.  et  v°  cil.,  0.°  229;  Liège,  18  déc.  1819,  D.  A.  v°  cit.,  n"  135).  Cette  solution 
-e  justifie,  comme  la  précédente,  par  cette  idée  que  la  saisie-arrêt  de  sommes 
]ui  ne  sont  dues  qu'en  vertu  de  droits  à  naître  est  subordonnée  à  la  condition 
[u'ils  ne  s'évanouiront  pas  avant  de  les  avoir  produites.  Voy.  encore,  sur  l'etïet 
11'  la  saisie-arrêt  des  fruits  à  naître  d'un  immeuble    frappé  de  saisie    immobi- 
iére,  Bioche,  op.  et  i-°  cit.,  n°  249,  et  infrd,  §  1532. 

§  1435.  •  Voy.,  sur  les  oppositions  et  sur  les  créanciers  opposants,  suprà, 
>  1376. 

-  ^  oy.,  suprà,  ib. 

'*  Je  rappelle  que  les  saisies -arrêts  signifiées  à  Paris,  au  siège  central  des 
idministrations  publiques,  n'empêchent  pas  les  agents  de  ces  administrations 
le  payer  valablement  dans  les  départements  (Voy.  suprà,  §  1389,  note  7). 

''  Opposition  est  pris  ici  lato  sensu  et  vise  le  cas  où,  par  une  raison  quel- 
lonque,  une  personne  fait  défense  au  dépositaire  do  se  dessaisir  des  objets 
l.éposés  entre  ses  mains  ;  par  exemple,  le  cas  où  une  personne,  se  prétendant 
Propriétaire  à  l'exclusion  du  déposant,  fait  défense  de  lui  rendre  les  objets  par 
déposés.  Cette  prétention  se  produit  généralement  sous  la  forme  d'une  sai- 
|ie-revendication  fVoy.  infrà.  IV  part.,  et,  sur  l'opposition  lato  sensu,  suprà, 

1376. 
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cicr^;  le  troisième,  étendu  par  analogie  à  tous  les  cas 
semJilablcs,  prouve  qu'aucun  possesseur  d'objets  mobiliers 
appartenant  à  autrui  ne  doit  s'en  dessaisir  au  préjudice  d'une 
saisie-arrêt  formée  entre  ses  mains  parles  créanciers  du  pro- 
priétaire^  Celte  règle  est-elle  absolue?  Quelle  en  est  la  sanc- 
tion? Reste-l-il  pour  le  saisi  un  moyen  de  se  libérer? 

a)  Le  tiers  saisi  ne  peut  payer  ou  se  dessaisir  ni  sponta- 
nément ni  sur  les  poursuites  du  saisi,  car  il  n'a  pas  plus  le 
droit  de  lui  offrir  le  paiement,  que  celui-ci  n'a  le  droit  de  le 
lui  demandera  Cette  règle  souifre  seulement  quatre  excep- 
tions*. 1)  Aux  termes  de  la  loi  du  12  novembre  1808  rela- 
tive au  privilège  du  Trésor  public  pour  le  recouvrement  des 

5  II  peut  payer  sans  difficulté  ce  qui  df'passe  le  monlant  des  causes  de  celte 
saisie  (Rodière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  203;  Bonnier,  op.  cit.,  n"  lrt97).  Une  nouvelle 
saisie-arrét  ou  une  cession  de  la  créance  saisie-arrélée  compliquerait  la  situa- 
tion, mais  j'ai  réservé  ces  deux  hypothèses  pour  les  '§  1451  et  suivants. 

6  Le  contrat  de  transport  olilVe  des  ajiplicalions  intéressantes  de  cette  règle  : 
!«  Une  compagnie  de  chemins  de  fer  à  laquelle  des  objets  ont  été  confies  pour 
être  transportés  sur  un  point  quelconque  de  son  réseau,  ne  peut  les  remettre 
au  desiinataire  dont  les  créanciers  ont  fait  saisie-arrét  entre  ses  mains:  elle  ne 
répond  pas  du  défaut  de  livraison  dans  les  délais  réglementaires;  elle  n'est 
même  pas  tenue  de  donner  avis  au  destinataire  de  la  saisie  arrêt  f"rmée  par  ses 
créanciers  (Req.  20  juin  1876;  D.  P.  77.  1.  134).  2°  Il  en  est  de  même,  si  la  sai- 
sie-arrêt a  été  pratiquée  par  les  créanciers  de  l'expéditeur,  à  supjioser  que  cette 
saisie  soit  valab  e,  c'esf-à  dire  que  l'expéditeur  soif  encore  propriétaire  des  ob- 
jets transportés  Civ.  cass  ,  19  janv.  1882,  D  P.  83.  1.  126:  voy.,  sur  la  nullité 
des  saisies-arrêts  pratiquées  super  non  domino,  siiprà,  §  1398  ;  et,  sur  les  cas 
de  la  propriété  des  objets  confiés  à  un  entrepreneur  tle  transport  apjjarlicnt  à 
l'expéditeur  ou  au  destinataire,  Boistel,  op.  ci'.,  n<»  451  et  565;  Lyon-Caen  et 
Renault,  op.  cit..  t.  I.  n"»  634  et  suiv.,  et  893i.  3"  Lorsqu'une  marchandise  a 
été  expédiée  contre  remboui sèment,  la  compagnie  est  tenue,  en  cas  de  saisie- 
arrét  par  les  créanciers  du  destinataire,  de  remettre  à  l'expéditeur  les  marchan 
dises  saisies-arrétées;  si  elle  refuse,  elle  est  responsable  envers  lui  (Civ.  rei. 
26avr.  1882,  D.  P.  83.  1.  155;  civ.  cass.  13  avr.  1885,  D.  P.  86    1.84). 

1  Turin,  19  juin.  18ii6  (D  A.  u»  rît.,  n"  405).  Giv  rej.  9  juin  I8l9  (D.  A 
vo  cit.,n°  406).  Même  en  donnant  caution  (Roger,  op.  cit.,  n"  429.  Quant 
même  la  saisie-arrêt  auraitété  pratiquée  en  pays  étranger,  carie  ti-ibunalétran 
ger  [lourrait  la  valider  et  condamner  le  tiers  saisi  à  f)ayer  de  nouveau  :  cett 
condamnation  serait  exécutoire  sur  les  biens  que  le  tiers  saisi  possède  à  l'étrange 
(Roger,  op.  cit.,  n"  429).  La  saisie-arrêt  fait  même  obstacle  a  l'exercice  de  l'ac 
tion  directe  dont  il  a  été  jjarlé  au  §  310  :  ainsi  la  personne  qui  a  command 
des  travaux  à  un  entrepreneur,  et  entre  les  mains  de  laquelle  les  créanciers  d 
ce  dernier  ont  saisi-arrêté  le  prix  de  ces  travaux,  ne  peut  payer  les  ouvriers  d 
l'entrepreneur  qui  exercent  contre  lui  l'action  directe  fondée  sur  l'article  1" 
du  Code  civil  (Roger,  op   cit.,  n»  427:  req.  18  janv.  1854.  D.  P.  54.  1.  121). 

ti  La  faillite  du  saisi  n'y  fait  pas  exception,  et  les  syndics  de  cette  faillit' 
peuvent  exiger  que  le   tiers  saisi   s'acquitte  entre  leurs  mains  (Chauveau.   - 
Carré,  op    cit.,  t    IV,  quest.  1983).  Quid  des  pai(Mnenls  antérieurs  à   la  saisit 
arrêt?   Faut-il,  pour  être  libératoires,   qu'ils   aient  acquis   date  certaine  avai     . 
l'exploit  fie  saisie-arrêt?  Voy.  xuprà,  §  1425. 
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contributions  (Art.  2)%  «  tous  fermiers,  locataires,  rece- 
.  veurs,  économes,  notaires,  commissaires-priseiirs,  et  autres 
.<  dépositaires  et  débiteurs  de  deniers  provenant  du  chef  des 
«  redevables  et  atTectés  au  privilège  du  Trésor  public,  seront 
«  tenus,  sur  la  demande  qui  leur  en  sera  faite,  de  payer,  en 
t'  l'acquit  des  redevables  et  sur  le  montant  des  fonds  qu'ils 
((  doivent  ou  qui  sont  entre  leurs  mains,  jusqu'à  concurrence 
«  de  tout  ou  partie  des  contributions  ducs  par  ces  derniers^".  » 
2)  Le  tiers  saisi  fait  valablement  les  paiements  qui  ne  nuisent 
pas  au  saisissant  :  la  saisie  arrêt  formée  entre  ses  mains  parle 
créancier  chirographaire  de  son  créancier  ne  l'empêche  donc 
pas  de  payer  un  créancier  privilégié  de  ce  même  créancier, 
et  le  tiers  détenteur,,  auquel  un  créancier  inscrit  sur  l'im- 
meuble a  fait  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  '*,  paie  vala- 
blement lé  créancier  malgré  la  saisie-arrêt  formée  entre  ses 
mains  par  un  créancier  chirographaire  du  précédent  pro- 
priétaire'-  :  qu'il  prenne  garde,  d'ailleurs,  de  se  tromper, 
en  réglant  ainsi  lui-môme  les  droits  des  créanciers,  car,  en 
payant,  par  erreur,  un  créancier  qui  n'était  pas  préférable  au 
saisissant,  il  s'expose  aux  conséquences  qui  seront  indiquées 
ci-après '\  3)  Le  paiement  fait  au  saisi  lui-même  est  valable 
si  le  tiers  saisi  ne  peut  se  libérer  qu'entre  ses  mains  :  si,  par 
exemple,  une  société  anonyme  a  mis  dans  ses  statuts  que, 
faute  par  les  souscripteurs  d'actions  non  libérées  de  complé- 
ter leur  versement  en  temps  utile,  les  actions  par  eux  sous- 
crites seraient  expropriées  et  mises  en  vente,  un  souscripteur 

9  Voy.,  sur  ce  privilège,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  185. 

"•  «  Les  quittances  dos  percepteurs  pour  les  sommes  légilimement  dues  leur 
"  seroni  allouées  en  comple  «  (Même  article).  Le  paiement  ainsi  fait  pour  le  con- 
tribuable n"es!  libératoire  que  si  le  percepteur  l'a  exigé  dans  les  formes  prescrites 
par  les  lois  administratives,' c'est-à-dire  par  voie  decontrainle  (Limoges,  29  déc. 
1813,  D.  A.  V"  cit.,  n°  404;  voy.,  sur  les  contraintes  délivrées  parles  percepteurs 
«les  contributions  directes,  suprd,  §  1265;  voy.  aussi,  sur  l'article  2  de  la  loi 
du  2  noveiidîre  1898,  Biocbe,  op.  et  v^  cit.,  n°  203;  civ.  cass.  21  avr.  1819  (D.  A. 
v  Privilèges  et  hypothèques,  n"  540). 

"  C.  civ.,  art.  2176.  Voy.,  sur  cette  sommation,  infra,  §  1514. 

'^  Ces  paiements  ne  nuisent  pas  au  saisissant,  car  il  n'est  toujours  qu'un 
créancier  chirographaire,  et  qu'il  y  ait,  ou  non.  saisie-arrêt,  les  créanciers  pri- 
vilégiés ou  hy[)othécaires  passent  forcément  avant  lui  (Voy.,  en  ce  sens,  Bioclie, 
op.  et  v  cit.,  n"  250;  Roger,  op.  cit.,  n»  427;  civ.  cass.,  18  nov.  1829,  D.  A. 
V"  Obligations,  n»  2103;  req.  29  déc.  1841,  D.  A.  v°  Saisie-arrêt,  n'>  399;  et,  en 
■^ens  contraire.  Chauveau,  sur  Carre,  op.  et  loc.  cit.;  req.  !<''■  avr.  1812,  D.  A. 
"0  cit.,  u"  4IJ0). 

13  Roger,  op.  et  loc.  cit. 
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a  le  droit  de  faire  son  versement  à  la  caisse  de  la  société, 
quand  même  les  créanciers  de  celle-ci  auraient  fait  saisie-ar- 
rêt entre  ses  mains  :  fait  au  saisissant,  ce  paiement  ne  serait 
pas  libératoire  et  n'éviterait  pas  au  souscripteur  l'expropria- 
tion qui  le  menace;  il  a  donc  le  droit  de  le  faire  à  la  société 
saisie ^\  i)  Le  Trésor  est  libéré  lorsqu'il  acquitte,  dans  l'igno- 
rance d'une  opposition,  les  mandats  délivrés  et  contrôlés  avant 
qu'elle  fût  formée  :  on  ne  peut  rendre  l'Etat  responsable  d'un 
paiement  fait  de  bonne  foi  par  ses  agents,  et  d'autre  part,  un 
mandat  régulièrement  délivré  et  contrôlé  est  un  titre  à  vue 
dont  le  porteur  a  le  droit  d'être  immédiatement  payé'". 

P)  Le  tiers  saisi  paic-t-il  en  dehors  de  ces  quatre  cas,  le 
saisi  ou  un  créancier  du  saisi  autre  que  Je  saisissant,  sou 
paiement  n'est  pas  valable"^  et  le  saisissant  peut  le  contrain- 
dre à  payer  de  nouveau''.  L'article  1242  du  Code  civil  qui 
l'y  oblige  réserve  seulement  son  recours  contre  le  saisi  qui 
se  trouve  ainsi  payé  deux  fois,  car  il  a  déjà  touché  ce  (jui 
lui  est  dû  par  ses  propres  mains  ou  par  celles  de  son  créan- 
cier, et  voilà  maintenant  qu'il  est  libéré  envers  le  saisi> 
sant'*.  Le  tiers  saisi  qui,  au  mépris  d'une  saisie-arrêt,  remct- 

'*  Giv.  cass.  13nnv.  1877  (D.  P.  78.  i.  473).  Il  ik;  l'amlrait  pas,  par  application 
de  ces  principes,  valider  le  paiement  t'ait  au  nié])ris  d'une  opposition  par  un  usu- 
fruitier, tiers  saisi,  au  nu  propriétaire,  débiteur  saisi,  des  sommes  que  cet  usu- 
fruitier devait  rendre  au  nu  propriétaire.  Les  arrann^ements. survenus  entre  leco- 
proprictaire  et  l'usufruitier  ne  sont  pas  opposables  au  saisissant,  et  notamment, 
on  ne  peut  pas  dire  que  l'usufruilier  ayant  été  déchu  de  la  dispense  de  fournir 
caution,  ce  paiement  a  été  fait  au  nu  propriétaire  à  titre  de  garantie  et  ne  pouvait 
être  fait  qu'à  lui.  Cass  ,  11  janv.  18S8,  Sir.  90.  1.  499. 

's  Av.Gons.  d'ilit.,  18juill.-12  août  1807  (D.  A.  v»  Caution^iement  de  fonction- 
naires, n°  17).  Roger,  op.  cit  ,  n<"  434  et  435. 

!•'  Il  n'est  pas  nul  de  droit,  a  dit  la  cour  de  Paris,  le  15  mars  1826  (D.  A. 
v  Obligations,  uo  2103)  :  le  tiers  saisi  doit  seulement  justifier  qu'il  avait  le  drcil 
de  le  faire.  C'est,  sous  une  autre  forme,  ce  qui  vient  d'être  dit  :  le  tiers  saisi 
est  tenu  de  payer  de  nouveau,  à  moins  qu'il  n'eût  le  droit  de  le  faire  nonobstant 
la  saisie-arrèl. 

'■^  La  cour  de  cassation  a  jugé  (Giv,  rej.  8  nov.  1847  ;  D.  P.  49.  1.  ()9)  que  h- 
paiement  fait  au  saisi,  au  préjudice  de  la  saisie-arrét,  ne  rend  pas  le  tieis  saisi  dé- 
biteur personnel  du  saisissant.  \^oy.  l'application  qu'elle  a  fait  de  ce  i)i'incipe 
au  paiement  des  arrérages  d'une  pension  de  l'État,  fait  par  un  comptable  public, 
nonobstant  un»;  opposition  non  lenouveléeen  temps  utile  (/»?/"/•«, §1441.  note2). 

'"  Quelle  action  récursoire  l'article  1242  du  Code  civil  réserve-t-il  au  tiers  saisi 
contre  le  saisi  qu'il  a  payé  au  mépris  d'une  saisie-arrêt?  Est-ce  une  condictio 
indebiti  fondée  sur  ce  que  le  tiers  saisi  n'était  plus,  depuis  la  saisi(!-arrêt,  débi- 
teur du  saisi  mais  seulement  du  saisissant?  Est-ce  une  simple  action  negotio- 
ttim  gestoruin  contraria  ou  de  in  rem  verso,  tirée  de  ce  que  le  tiers  saisi  a 
fait  l'alfaire  du  saisi  et  lui  a  rendu  service  en  le  libérant  envers  le  saisissant  ' 
Ce  dernier  point  de  vue  est  le  seul  qui  soit  exact,  car  il  est  de  principe  que  l.i 
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trait  au  saisi  les  meubles  dont  il  est  détenteur,  demeurerait 
comptable  envers  le  saisissant  de  la  valeur  de  ces  objets'®. 
Dans  les  deux  cas.  le  tiers  saisi  est  libéré  s'il  n'est  pas  en 
faute,  s'il  a.  par  exemple,  ignoré  la  saisie-arrêt,  étant  éloi- 
gné de  son  domicile  an  moment  où  l'exploit  y  a  été  signifié  ■^". 
•y'i  Le  tiers  saisi  ne  peut  payer  le  saisi,  il  ne  peut  pas  s'ac- 
quitter non  plus  entre  les  mains  du  saisissant  qui  n'est  pas 
encore  son  créancier,  à  moins  que  le  saisi  n'y  ait  consenti  par 
imesortede  délégation  dont  on  verra  aux  §§  14âd  etsuiv.  le 
but  et  les  eli'ets  "'  ;  mais  il  y  a  pour  les  débiteurs  dont  le  créan- 


-nisie-arrèt  ne  dépouille  pas  le  saisi  de  sa  créance  :  le  tiers  saisi  demeure  donc 
M'ii  débiteur  et  ne  paie  pas  l'indu  en  s'acquittant  entre  ses  mains  (Voy.  suprd, 
i,  1328).  Cette  quest'on  n'est  pas  purement  tiiéorique  :  elle  présente  de  Tinlérèt 
dans  le  cas  où,  le  saisi  aj^aat  cédé  sa  créance,  ce  n'est  pas  le  saisi  lui-même,  mais 
son  cessionnaire.  que  le  tiers  saisi  a  payé.  Aura-t-il  recours  contre  ce  cession- 
naire  en  vertu  de  l'article  1242?  Oui,  sans  doute,  si  le  saisi  et  son  cessionnaire 
ont  colludé  ensemble,  et  que  le  saisi  ait  cédé  sa  créance  pour  échapper  à  ce 
recours.  Mais  qaid  dans  le  cas  contraire?  Si  l'action  récursoire  dont  il  s'agit 
était  la  condivtio  indebid,  le  tiers  saisi,  qui  pouirait  l'intenter  conire  le  saisi 
indûment  payé,  l'aurait  aussi  contre  le  cessionnaire  du  saisi  qui  n'a  pas  plus  de 
droits  que  son  cédant;  si  l'action  récursoire  du  tiers  saisi  n'est  qu'une  action 
negotiorum  gestoruni  ou  de  in  rem  verso,  elle  peut  être  exercée  contre  le  saisi 
qui  a  [irofité  du  paiement,  mais  non  pas  contre  son  cessionnaire  qui,  en  tou- 
iiaiit  le  montant  de  la  créance  à  lui  cédée,  n'a  reçu  que  son  dû  (Voy.,  en  ce 
- -ns,  la  note  dans  D.  P.  78.  1.  153,  et,  en  sens  contraire,  req.  12  nov.  1877,  D. 
P.  ib.).  La  cour  de  Bourj^es  a  jugé,  le  16  novembre  1821,  que  le  tiers  acquéreur 
qui  paie  son  pri.x  aux  créanciers  hypothécaires  de  son  vendeur,  nonobsiant  la 
saisie-arrêt  foimée  entre  ses  mains  par  un  créancier  chirographaire  de  ce  même 
vendeur,  est  subrogé,  pour  son  î'ecours,  aux  droits  des  créanciers  hypothécaires 
par  lui  désintéressés  (D.  A.  r»  Saisie-arrêt,  n"  456  ;  voy.,  dans  le  même  sens, 
Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  158;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1975 
ter).  Cette  décision  s'appuie  sur  l'article  1251-2"  du  Code  civil  qui  accorde  le 
bénéfice  de  la  subrogation  légale  à  «  1  acquéreur  d'un  immeuble  qui  emploie  le 
'  prix  de  son  acqui>iiion  au  paiement  des  créanciers  auxquels  cet  iiérilage  était 
«  hypothéqué.  >>  Mais  que  suppose-t-on  ici?  Qu'ayant  payé  un  créancier  hypo- 
thécaire, le  tiers  acquéreur  est  exproprié  par  un  autre?  En  ce  cas,  l'application 
'le  1  article  l".^51-2°  est  certaine,  mais  n'a  rien  à  voir  avec  la  matière  de  la  sai- 
sie-arret.  Que  le  tieis  acquéreur  est  simplement  poursuivi  par  le  créancier  chi- 
rographaire qu  avait  formé  la  saisie-arrêt  au  préjudice  de  laquelle  il  a  payé? 
En  ce  cas,  il  n'a  besoin  d'être  subrogé  à  l'hypothèque  qu'il  a  éteinte,  que  s'il  a  uu 
recouis  contre  le  saisi,  et  il  n'a  ce  recours  que  s  il  est  tenu  de  payer  une  se- 
conde fois.  Or  on  a  vu  suprà,  même  §,  que,  s'U  a  payé  valablement,  il  n'est 
lias  tenu  de  payer  de  nouveau. 

'^  Voy.  Roger,  op.  cit..  n"s  427  et  suiv. 

■^"  Roger,    op.  cit.,  n°  427.  Req.  30  mars  1852  (D.  P.  52.  1.  247). 

2'  Voy.,  sur  la  responsabilité  du  tiers  saisi  qui  paierait  le  saisissant  avant  que 
la  saisie-arrêt  eût  été  déclarée  valable,  Paris,  25  mars  1831  (D-  A.  v  cit.,  n"358'). 
Le  tieis  saisi  ne  peut  même  pas  faire  d'offres  réelles  au  saisissant,  car  un  débi- 
teur n'en  fait  valablement  qu'a  son  créancier  (Paris,  23  mars  1829;  D.  A.  v'>  cit ., 
n"  342).  Il  n'en  sera  plus  de  même  quand  le  jugement  de  validité  sera  passé  en 
force  de  chose  jugée  (Voy.  infrà.  §1440). 
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cier  refuse  le  paiement  un  moyeu  de  se  libérer,  les  oll'res  réelles 
et  la  consignation  de  la  somme  oa  de  la  chose  due  dans  une 
caisse  ou  un  dépôt  public  ^^  Le  tiers  saisi  a-t-il  le  dioit  d'y 
recourir?  Comment  doit-il  s'y  prendre?  Peut-on  le  contraindre 
à  consiiiner,  s'il  ne  le  fait  spontanément? 

Les  articles  1257  et  suivants  du  Code  civil,  sur  les  ofires 
réelles  et  la  consignation,  ne  sont  pas  précisément  laits  pour 
celte  hypolhèse,  car  ils  visent  un  créancier  qui  refuse  d'être 
payé-',  et  il  s'agit  ici  d'un  créancier  qui  n'a  pas  le  droit  de 
l'être.  Il  n'en  est  pas  moins  constant,  en  doctrine  et  en  juris- 
prudence, que  le  tiers  saisi  a  la  faculté  de  consigner  dès  que 
la  saisie-arrêt  lui  a  été  signifiée"'  :  d'abord,  il  y  a  intérêt 
pour  ne  pas  conserver  entre  ses  mains  des  sommes  qui  sont 
indisponibles,  qui  })ériraient  pour  lui  en  cas  d'accident-", 
et  qui  portent  peut-être  des  intérêts;  ensuite,  la  loi  du  3  mai 
1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  per- 
met à  l'admiiustrationqui  veut  prendre  possession,  et  ne  peut 
le  faire  qu  après  avoir  payé  l'indemnité  fixée  par  le  jury-*, 
de  consigner  cette  indemnité  en  cas  de  saisie-arrêt  faite 
entre  ses  mains  par  les  créanciers  de  l'exproprié  (Art.  54) 
enfin,  l'ordonnance  du  16  septembre  1837  autorise  b>s 
agents  chargés  de  payer  à  la  décharge  de  l'Etat,  à  verser  à  ia 
Caisse  des  dépôts  et  consig-nations  les  sommes  saisies  arrêtées 
entre  leurs  mains  par  les  créanciers  des  parties  prenantes'*. 

22  Voy  ,  sur  celte  procédure,  C.  civ.,  art.  i257  et  suiv..  et  infrà.  IV»  part. 

'■'  o  Lor-que  le  crétincier  refuse  de  recevoir  sou  paieuient,  le  débiteur  peut  lui 
«  faire  des  olfres  réelles  et,  au  refus  du  créancier  de  les  accepter,  consigner  la 
«  somme  ou  la  chose  offerte  »  (C.  civ.,  art.  1257). 

^''  C.hauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.,  t.  IV,  quest.  1052  bis.  Roger,  op.  cil., 
n«s  fâO  et  486.  Bordeaux,  17  févr.  1875  (D.  P.  77.  2.  199i.  Req.  28  déc.  188C 
(D.  P   81.  1.  427). 

^n  Gênera  nonpereunt.  S'il  n'est  pas  débiteur  d'une  soinmo  d'argent  mais  d( 
corps  certains  il  ne  répond  pas  des  cas  fortuits  ^C■  civ..  art  1.302),  mais  il  esl 
tenu  d'apporter  à  la  gai-ile  et  à  la  conservation  de  ces  objets  des  soins  dont  i 
peut  vouli'irèlre  (lcchargé(C  civ.,  art.  1137). 

26  «  Les  indemnités  réglées  par  le  jury  seront,  préalablement  à  la  prise  di 
«possession  acquittées  entre  les  mains  des  ayants  droit;  s'ils  se  refusent  à  le: 
M  recevoir  la  prise  de  po-session  aura  lieu  après  offres  réelles  et  consignation  ' 
(L.  3  mai  18il,  art.  5.3';  aj..  sur  la  procédure  escoplionnelle  à  suivre  en  ca; 
d'urgence,  les  articles  65  et  suivants  de  la  même  loi). 

-"^  C'est  la  saisie-arrét  que  vise  cet  article,  lorsqu'il  suppose,  après  les  inscrip 
lions  d'iij'poUièque  sur  l'immeuble  exproprié,  «  d'autres  obstacles  au  versemen 
«  des  (leniei's  entre  les  mains  des  ayants-dioit.  » 

2*  La  com-ignation  a  lieu  d'oflice  pour  la  portion  saisissable  des  appointement 
ou  traitements  civils  et  militaires  ;  elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  texte  d 
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La  consignation  cloil  être  précédée  d'ollVes  réelles-^  :  c'est 
le  droit  commun,  et  la  loi  n'y  déroge  qu'eu  cas  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  pour  qu'on  marche  plus 
vite  et  à  moins  de  frais  (L.  3  mai  1811,  art.  oi)"'.  Ces  offres 
mettent  le  saisi  à  même  de  s'opposer,  si  par  hasard  la  saisie- 
arrêt  allég-uée  n'existait  pas  ou  qu'elle  fût  nulle",  à  une 
consignation  qui  lui  est  doublement  préjudiciable,  car  la 
somme  consignée  ne  produira  plus  d'intérêts  pour  lui  ([u'à 
3  p.  100'%  et  il  devra  remplir,  pour  la  retirer,  des  formalités 
assez  i^commodes^^ 

Faute  d(;  consignation  volontaire  par  le  liers  saisi,  le  sai- 
sissant et  le  saisi  peuvent  l'y  coniraindre  dès  le  début  de  la 
saisie  en  le  sommant  de  payer,  ce  qu'il  ne  peut  faire  valable- 
ment entre  leurs  mains  ;  les  articles  6oG  et  G57  et  l'article  2-8** 
de  l'ordonnance  du  3  juillet  1816,  desquels  il  résulte  ([ue  le 

loi,  d'un  jugement  ou  d'un  acie  passé  entre  l'adminislration  et.  ses  créanciers, 
pour  l"s  aiities  sommes  mandatées  ou  ordonnancées  sur  la  caisse  desdiis  agents 
^0.  16  nov.  tS.37,  arl.  ij.  L'article  l«''de  rurdonn;iiace  du  16  novembre  18i7  ne 
s'applique  pas  aux  pensions  de  retraite  de>  militaires  et  aux  pensions  liesmem- 
lires  de  la  Légion  d'honneur,  lesqjelles  sont  enlièremenl  insaisissables  ('Uv.  cass. 
10  juill.  iss;^,  D.  l-".  83.  1.  448;  voy.,  sur  l'insaisissabilité  de  ces  pensions,  su- 
pni,^  -121)8). 

-3  La  procédure  d'offres  ré-^Ues  ne  sera  donc  pas  l'ruslratoiie  (Chauveau,  siir 
l'arré.  op.  et  loc.  cit.;  Roger,  op.  cit.,  n''4:iO;  req.  2i  janv.  1828,  D.  A.  v"  Tierce- 
opposition,  IV  104;  aj.  Grenoble,  25  nov.  1881,  D.  F.  82.  2.  184).  La  cour  d'Or- 
léans a  cèpe  idanl  |ugé,  le  17  janvier  1854,  que  le  tiers  saisi  n"a  pas  à  signifier 
il'offres  réelles  ot  doit  seulement  :  1°  faire  au  saisi  la  sommation  prescriiepar 
l'article  i25t»-lo  du  Code  civil;  2*  dénoncer  la  consignation  au  saisissant  (D.  P. 
56.  2.  2.34'.  Contre  qui  doit  être  dirigée  cette  procélure?  i^nntre  le  >aisi,  avec 
mise  en  cause  du  sai>issant.  à  moins  que  le  tiei-s  saisi  n'ait  déjà  fait  sa  déclara- 
tion affirmative  et  que  le  saisissant  ne  l'ait  pas  contestée,  car  alois  il  est  devenu 
rayant-cau>e  du  saisi,  et  ce  qui  est  jugé  contre  ce  dernier  l'est  également  contre 
lui  (Roger,  op.  cit.,  n"  431). 

^*^  Si  lexpropi'ié  refusait  de  recevoir  l'indemnité  fixée  par  le  jury,  l'adminis- 
tration devrait  lui  faire  des  oiTres  réelles  (L.  3  mai  1841,  arl.  53)  S'il  y  a  seule- 
ment saisie-an  et  faite  par  ses  créanciers,  «  il  ne  sera  pas  fait  d'ofi'res  réelles...; 
'<  il  suffira  que  les  sommes  dues  par  l'administi'ation  soient  consignées  »  (.Même 
loi,  art.  54'.  L'article  2186  du  Code  civil  dispose,  en  cas  de  purge,  que,  fauie  par 
les  créanciei's  inscrits  d'avoir  requis  la  mise  aus  enchères  dans  les  délais  et 
suivant  les  formes  indiquées  par  la  loi,  l'acquéreur  se  libère  envers  eux  en  payant 
son  prix  ou  en  le  consignant,  et  la  jurisprudence  le  considci'C  comme  d  spensé 
d'offies  réelles  (Voy.  aussi  l'article  777  du  Code  de  procédure  et  le  commentaire 
de  cet  article,  au  tome  V),  mais  cette  hypothèse  n'a  rien  à  voir  avec  celle  d'une 
saisie-arrét. 

^'  11  a,  dans  tous  les  cas,  le  droit  de  demander  des  dommages-intérêts  si  la 
saisie  vient  a  être  annulée,  pour  le  préjudice  que  la  consignation  lui  a  causé 
[(Roger,  op.  cit.,  n"  486). 

82  L.  28  niv.  an  XlII.  art.  2.  0.  3  juill.  1816,  art.  14. 

33  0.  3  juill.  1816,  art.  6  et  suiv. 


426  TRAITÉ    DE    PROCÉDURE. 

tiers  saisi  ne  serait  olîligé  de  consigner  qu'un  mois  après  le 
jugement  intervenu  sur  sa  déclaration  affirmative '\  ne  s'ap- 
pliquent qu'au  cas  où  il  n'a  pas  déjà  été  sommé  de  consigner; 
dans  le  cas  contraire,  il  doit  consigner  immédiatement  à  peine 
de  saisie-exéculion '''. 

§  i4L3G.  h)  L'indisponibilité  de  la  créance  saisic-arrôtée  ne 
résulte  pas  seulement  des  principes  généraux  en  matière  de 
saisie',  mais  encore,  a  fortiori^  des  articles  1212  et  194i  du 
Code  civ'il  et  de  l'article  9  du  décret  du  18  aoiit  1807^,  car  un 
créancier  qui  ne  peut  se  faire  payer,  peut  encore  moins  dé- 
truire sa  créance  ou  l'aliéner.  De  là  pour  lui  l'impossibilité  : 
1"  de  remettre  au  tiers  saisi  la  dette  dont  il  est  tenu^;  2"  de  lui 
accorder  un  terme*;  3"  de  nover  la  créance  saisie-arrctée"; 

'•  Voy.,  sur  ces  articles,  tome  V. 

•'''  Chauveau.  surCai-rc,  op.  et  loc.  cit.  Roger,  op.  cit.,  n"  430.  Req.  24  vend, 
an  XI  (D.  A.v"  cit  .  n"  341).  Civ.  cass  26  mai  1807  (D  A  v"  Vente  publique 
d'immeubles,  n»  1330).  Bruxelles,  9  août  lSU9  et  8  nov.  1816  (D.  A.vo  Sahie-ar- 
jvt,  loc.  rît.).  Civ.  cass.  19  mars  1827  (D.  A.  v°  Distrilnition  par  cunlrihulion, 
no  48).  Riom,  17  mai  1830  (D.  A.  v»  Prêt  à  intérêt,  n"  45).  Limoges,  4  févr.  1841 
:D.  P.  47.  4.  431).  Contra,  req.  17  avr.  1823  (D.  A.  v"  Saide-anét,  n"  423). 

§1436  '  Vov.  .supr,  §  1328.  V.  Bordeaux,  15  mai  18.^1  en  mie  sous  Paris. 
^S.  98   2.  73). 

"^  Voy.,  sur  ces  articles,  suprà,  §  1435. 

■'  Bioche,  np.  et  v°  cil.,  n°  233.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quesU 
1951  bis.  Boniiier,  op.  cit.,  w  13;.'6.  Cetie  r^gle  soutire  cependant  deux  e.xcip- 
lions  1"  Le  tiers  saisi  tombé  en  t'aillile  et  qui  obtient  un  concordat  reçoit  ainsi  , 
de  son  créancier  une  remise  parlielle  qui  est  opposable  au  saisissant.  Si  le  saisi 
n'a  pas  voté  le  concordat,  la  remise  n'est  pas  volonlaiie  de  sa  part,  car  le  con- 
cordat est  obligatoire  pour  les  créanciers,  même  pour  ceux  qui  i-nt  voté  contre 
<iu  qui  n'ont  pas  pris  part  au  vote  (G.  comm.,  art.  5' G).  Si  le  saisi  a  voté  le  con- 
cordat, la  remise  qu'il  a  consentie  au  failli  n'est  pas  non  plus  volonlaire,  car 
il  ne  s'y  est  résigné  que  pour  sauver  une  partie  de  sa  créance  et  éviter  une  lipii- 
dation  quelquefois  aussi  fatale  aux  créanciers  qu'au  failli  lui  même.  C'e^t  pour 
cela  que  l'avantaiie  indirect  qui  résulte  de  cette  remise  n'es!  pas  considère  comme 
sujet  à  rapport  ou  à  réduction  ^Voy.  sur  cette  (jueslion.  Aubry  el  Rau,  op.  cit.. 
t.  IV,  p.  627;  el,  sur  la  remise  forcée  accordée  par  le  saisi  au  tiers  sai>i  en  cas 
de  concordat  Bioche,  op.,  i'"  3t  loc.  cit.;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et /oc.  cit.: 
Bonnier,  op.  et  loc.  cit.).  2"  Le  saisi  conserve,  malgré  la  saisie-arrét,  le  dioit 
d'accorder  au  tiers  saisi  la  réduc^lion  de  sa  de;  le,  quand  la  cause  de  cette  i-éduc- 
fion  est  antérieure  à  la  saisie-arrét;  ainsi  jugé  dans  le  cas  d'une  cession  d'f  ffice 
ministériel  dont  le  prix  avait  dû  être  réduit  à  raison  de  vices  cachés,  dont  la  dé-  ' 
couverte  était  postérieure,  mais  l'existence  antérieure,  à  la  saisie-arrél  formée  |>ar 
les  créanciers  du  cédant  entre  les  mains  du  cessionnaire  (Civ.  cass.  lOjanv. 
1859;  D.  P.  59.  1.  34). 

'*  La  concessioa  d'un  ferme  équivaut  à  la  remise  partielle  de  la  dette  (Bioche. 
op.  v°  elloc.  cit.;  Chauveau,  sur  Carré,  O}).  et  loc.  cit.:  Paris,  25  mars  1831, 
D.  A.  v°  cit.,  no358). 

^  Bioche,  op.  v°  el  loc.  ci(.  Chauveau.  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  B(jnnier.  op. 
ol  loc.  cit.  Roger,  op.  cit.,  n"  436. 
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4°  de  la  céder  :  je  reviendrai  sur  ce  dernier  point  au  §  1 458^ 
Les  accessoires  de  la  créance  sont  indisponibles  également, 
par  exemple  Thypothèque  qui  la  garantit,  et  cela  sans  aucune 
mesure  de  publicité  obligatoire  pour  le  saisissant '. 

§  f -439.  c)  La  compensation  n'est  qu'un  paiement  forcé'; 
le  tiers  saisi  ne  peut  donc  opposer  au  saisissant  des  causes  de 
compensation  survenues  entre  lui  et  le  saisi  à  une  époque  où 
il  ne  pouvait  plus  le  payer,  c'est-à-dire  postérieurement  à  la 
^aisie-arrèt  :  «  Celui  qui,  étant  débiteur,  est  devenu  créan- 
cier depuis  la  saisie-arrêt  faite  par  un  tiers  entre  ses  mains 
«  ne  peut,  au  préjudice  du  saisissant,  opposer  la  compensa- 
tion »  (G.  civ.,  art.  1298) ■.  Peu  importe,  car  la  loi  ne  dis- 
tingue pas,  que  sa  créance  soit  née  d'un  fait  volontaire  de  sa 
part  ou  d'un  délit  commis  envers  lui  parlesaisi^;  peu  importe 
juissi  qu'au  moment  où  sa  créance  est  née,  sa  dette  ne  fût  pas 
exigibles  car,  la  compensation  n'ayant  lieu  qu'entre  deux 
dettes  également  exigibles",  le  tiers  saisi  n'avait  pas,  au  mo- 
ment de  la  saisie-arrêt,  un  droit  acquis  à  l'opposera 

§1J:38.  d)  Une  saisie-arrêt  suppose  deux  créances,  celle 
(lu  saisissant  contre  le  saisi,  celle  du  saisi  contre  le  tiers  saisi. 
L'exploit  de  saisie-arrêt  n'interrompt  pas  la  prescription  de 
la  première,  car  ce  n'est  pas  au  saisi,  mais  au  tiers  saisi  qu'il 

6  Deinolombe,  op.  cit..  t.  XXVHI,  i!--*  478  et  485. 

■  Ea  ce  sens,  Cass.,  21  mai  1889,  S.  89.  1.  357.  En  conséquence,  le  saisissant 
est  à  bon  droit  colloque  dans  Torilre  ouvert  sur  le  prix  de  l'immeuble  liypothé- 
fjué,  avant  celui  auquel  le  débiteur  saisi  a  cédé  l'antériorité  de  son  hypothèque 
postérieurement  à  la  saisie-arrêt  (Même  arrêt). 

§  1437.  *  La  saisie-arrêt  empêche-t-elle  le  saisi  de  contracter  de  nouvelles 
obligations  opposables  au  saisissant  ?  On  verra  l'inlérêt  de  celte  question  dans 
le  cas  où  plu>ieurs  créanciers  ont  successivement  saisi-arrétc  la  même  créance 
Infrit,  §  1451  et  suiv.). 

2  Peut-il  au  moins,  pour  le  montant  de  sa  créance,  concourir  avec  le  saisis- 
sant sur  la  somme  saisie-arrêtée  pai'  ce  dernier.'  Voy.  suprà,  §  1434,  note  4. 
Aj.,  sur  le  droit  incontestable  qu'aie  tiers  saisi  d'opposer  les  causes  de  compen- 
sation antérieures  à  la  saisie,  req.  18  mars  187.3  (D.  P.  73.  1.  432;;  et, sur  le  cas 
où  le  saisissant  donnerait  mainlevée  de  cette  saisie,  Bordeaux,  14  avr.  1829 
D.  A.  v  cit.,  n''  417).  Aj  ,  sur  l'elï'et  de  cette  saisie-arrôt  au  profit  des  créan- 
ciers du  saisi  tombé  en  faillite,  civ.  cass.  22  tévr.  1882  ;D.  P.  83.  1.  396). 

^  Chauveau,  sur  Carié,  op.  et  loo.  cit.  Roger,  op.  cit.,  n°  444. 

*  Le  montant  de  cette  dette  a  pu.  quand  même,  être  saisi-arrété  [Y.  suprà, 
i  1404). 

»  C.  civ.,  art.  1291.  Voy.,   t.  I,  §  389. 

''  Roq.  8  nov.  1882  fD.  P.  83.  1.  305). 
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est  signifié',  et  il  est  de  règle  que  la  prescription  ne  s'inter- 
rompt que  par  un  acte  dirigé  contre  la  personne  même  qui 
est  en  voie  de  prescrire ^  Il  en  est  autrement  de  la  seconde  : 
«  une  saisie  signifiée  à  celui  qu'on  veut  empêcher  de  pres- 
«  crire  »  produit  l'interruption  civile  (G.  civ\,  art.  224i)'; 
l'exploit  signifié  au  tiers  saisi  interrompt  donc  la  prescription 
qui  courait  à  son  profit*.  On  opposerait  en  vain  que  ce  n'est 
pas  le  propre  créancier  du  tiers  saisi  qui  le  lui  signifie,  car 
il  n'est  dit  nulle  pari  que  le  droit  d'interrompre  la  prescrip- 
tion soit  exclusivement  attaché  à  la  personne  du  créancier  : 
ses  propres  crc^anciers  ont  le  droit  de  l'interrompre  à  sa  place, 
en  vertu  de  l'article  1166  du  Code  civil  %  et  le  saisissant  ne 
fait  pas  autre  chose  en  signifiant  l'exploit  en  question  au  tiers 
saisi®.  La  conséquence  de  cette  situation,  c'est  que  le  tiers 
saisi  qui  se  trouvait  peut-être  à  la  veille  de  parvenir  à  la  pres- 
cription, ne  peut  plus  l'opposer,  ni  au  saisi  son  créancier,  ni 
au  saisissant  créancier  de  son  créancier,  pourvu  toutefois, 
quant  à  ce  dernier,  qu'il  interrompe  en  temps  utile,  comme 
on  le  verra  au  §  suivant,  la  prescription  qui  court  contre  lui; 
car,  s'il  la  laissait  s'accomplir,  elle  pourrait  lui  être  opposée,!, 
non-seulement  par  le  saisi  son  débiteur,  mais  encore  par  le 
tiers  saisi  débiteur  de  son  débiteur',  en  vertu  de  l'article 
2225  du  Code  civil  qui  admet  à  opposer  la  prescription  qui- 
conque a  intérêt  à  ce  qu'elle  soit  acquise*. 

§   14139.  Effets  de  la  dénonciation  et  de  la  demande  en 

%  1438.  1  Voy.  swprà.  %  14[09. 

2  «  L"jnlerru|ili<in  civile  de  la  prescription,  soit  acquisilive  soit  exfinctive,  ne 
«  profite  eu  général  qu'à  celui  dont  elle  émane  et  à  ses  ayaius-dioil,  ot  récipro- 
«  quement,  elle  ne  [leut  être  invoquée  que  '.-(jntre  celui  à  l'égard  duquel  elle  a  été 
«  oi)étée  et  contre  ses  ayants-droit  «  i  Aubry  et  Rau,  oj).  cit.,  t.  11,  p.  358). 

■*  Voy  ,  sur  ce  princij)e,  suprd,  §  1328- 

*  (viiauveau,  siii'  C.ai-ré,  op.  et  loc.  cit.  Roger,  op.  cit.,  n°  451.  V.  Req.  20  juin 
1896,  D.  99.  1.  241  avec  la  note  de  M.  Buistel. 

5  Voy.  t.  I,  .^310. 

fi  La  sai^ie-airéi  du  capital  interrompt  même  la  prescription  quinquennale  de^^ 
intérèls  (Roger,  op.  et  loc.  cit.).  Voy.,  sur  cette  prescription,  C.  civ..  art.  2277 

■J  \'oy..  sur  cette  situation,  Roger,  op.  cit.,  n°  451  ;  et,  sur  l'article  2225  du 
Code  civil,  Aubry  et  R.m.  op.  cit.,  t.  II,  p.  449;  Colniet  de  Sanierre,  op.  cit., 
t.  Vlll,  n'"  b32  6/.s'-iet  suiv.;  Rataud,  Créanciers  chiroyraphaivcs.  renoncia- 
tion ù  prcsrription  (dans  la  Bévue  pratique  de  droit  français,  t.  I,  1856. 
p.  481  et  suiv. y  ;  et  ma  Thèse  pour  le  doctoral,  n°^  83  et  suiv. 

"  Le  tiers  saisi,  en  intervenant  dans  l'instance  en  validité,  peut  oj)poser  la  pé- 
remption de  cette  instance.  Caon,  25  oct.  1892  (S.  94.  2.  3.Î). 
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validité.  —  La  dénonciation  de  la  saisie  au  saisi  et  la  demande 
en  validité  formée  contre  lui  produisent,  à  son  égard,  l'effet 
que  l'exploit  de  saisie-arrêt  n'a  pu  produire'  :  elles  interrom- 
pent la  prescription  qui  courait  à  son  profit  contre  le  saisis- 
sant, et  personne  ne  peut  désormais  la  lui  opposer,  ni  le 
saisi,  ni  le  tiers  saisi  agissant  en  vertu  de  l'article  2225  du 
Code  civil-.  Cet  effet  de  la  dénonciation  n'est  pas  douteux 
quand  une  demande  en  paiement  ou  la  demande  en  validité 
l'accompagnent,  ou  la  suivent  dans  le  délai  prescrit',  car,  à 
supposer  que  l'effet  interruptif  ne  résulte  pas  de  la  dénoncia- 
tion, il  résulterait  sûrement  de  la  demande  en  justice.  Mais 
la  prescription  est-elle  de  même  interrompue,  si  la  dénoncia- 
tion seule  est  faite  avant  que  la  prescription  s'accomplisse  et 
que  la  demande  en  justice  ne  soit  formée  que  plus  tard?  Je 
reviendrai  sur  ce  point  au  §  1443'. 

§  1440.  Effets:  (hi  jur/ement  de  validité.  —  Le  jugement  de 
validité  confirme  et  complète  les  effets  de  la  saisie-arrêt  :  il 
la  déclare  valable  et  dit  qu'elle  produira  tout  son  eflet'.  Les 
droits  du  saisissant  n'étaient  encore  qu'affiimés;  ils  sont  main- 
tenant reconnus  et  mis  à  l'abri  de  toute  contestation  ultérieure". 
Le  saisissant  avait  déjà  mis  la  main  sur  la  créance  du  saisi  ^  : 
il  est  maintenant  propriétaire,  non  pas  des  meubles  saisis-ar- 
rêtés", car  les  créanciers  peuvent  seulement  faire  vendre  leur 
gage  et  s'en  attribuer  le  pri\\  mais  des  deniers  saisis-arrêtés". 


§  1439.  '  Il  n'intfrrompt  pas  la  pi-escriptioii  contre  le  saisi  (Voy.  le  §  précé- 
dentj. 

'•î  Voy.  supra,  ib. 

3  Bioche,  op.  et -(;''  cit.,  n»  244.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Bonnier, 
op.  et  loc.  cit-Roger,  op.  cit.,  n»  473.  Dans  quel  cas  la  demande  en  paiement  et 
la  demande  en  validié  doivent  elles  être  jointes?  Dans  quel  cas  doivent-elles, 
au  contiaire,  être  séparées?  Voy.  suprà,  §§  1413  et  suiv.  Voy.  aussi  ibid.  sut- 
le.<î  délais  de  la  dénonciation  et  de  la  demande  en  validité. 

§  1440.  1  Voy.,  sur  ce  jugement,  suprâ,  §  1413. 

2  Roger,  op    cit.,  n»  617. 

^  Voy.,  suc  l'étendue  et  les  etï'ets  de  cette  mainmise,  auprà,  §  1434. 

*  Bioche,  op.  etî>"cî7.,  n»  247.  Boilard,  Colmet  Daage  et  Glasson.  op.  cit.,  1. 11. 
n»834.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  212.  Bonnier,  op.  cit.,  no  14U0.  Roger,  op.  cit.. 
n»  662. 

^  Voy.,  sur  ce  principe,  suprà,  §  1255. 

®  Celte  attribution  de  propriété  n'est  pas  rétroactive,  car  les  jugements  qui 
créent,  comme  dans  l'espèce,  une  situation  nouvelle  ne  sont  pas  déclaratifs  (Voy. 
suprà,  §  1117)  :  la  femme  du  saisi  peut  donc  exercer  ses  reprises  sur  les  som- 
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Telle  est  du  moins  la  jurisprudence',  et  les  conséquences 
de  ce  transport  de  propriété  apparaîtront  aux  §§  1431  et 
suivants  dans  le  conflit  entre  saisissants,  ou  entre  saisissant  et 
cessionnaire.  Le  tiers  saisine  pouvait  déjà  plus  payer  lesuisi'; 
il  peut  désormais  payer  le  saisissant  \  il  y  est  même  obligé''  : 
de  là  le  nom  de  jugement  de  main-vidange  que  celte  décision 
reçoit  quelque  l'ois  dans  la  pratique". 

Ces  résultats  supposent  naturellement  que  le  jugement  est 
passé  en  force  de  chosejugée '-,  et  s'obtiennent  par  lesmoyens 
communs  à  tous  les  jugements  de  condamnation  :  rauloritédc 
la  chose  jugée,  la  force  exécutoire  et  l'hypothèque  judiciaire. 
L'autorité  de  la  chosejugée,  le  jugement  de  validité  l'a  tou- 
jours contre  le  saisi '%  il  l'a  même  contre  le  tiers  saisi,  si  ce 
dernier  a  pu  être  et  a  été  mis  en  cause'*.  La  force  exécutoire, 
il  l'a  contre  le  tiers  saisi  aux  deux  conditions  :  que  ce  tiers  y 
ait  été  partie'",  ou  que  les  formalités  prescrites  par  l'arti- 
cle 548  pour  l'exécution  des  jugements  contre  les  tiers  aient 

mes  frappées  de  saisie-arrêt,  lorsqu'elle  a  demandé  la  séparation  de  biens  avant 
le  jugement  de  validité  (Roger,  op.  cil  ,  n»  660). 

^  V.  Cass.  2  juill.  1890  (S.  90.  1.  433);  Cass.,  27  nov.  1894  (S.  96.  1.  489  . 
Req.  14  févr.  1899  (D.  99.  1.  227). 

*  Mais  il  ne  pouvait  pas  encore  payer  le  saisissant  (Voy.  suprà,  §  1434). 

3  A  partir  du  jugement  de  validilé,  le  tiers  saisi  paie  valablement  le  saisissant, 
et  ces  paiements  ne  pourraient  plus  être  attaqués,  en  cas  de  taillite  du  tiei's 
saisi,  en  vertu  des  articles  446  et  447  du  Code  de  commerce  (Bourges,  14  juin 
1882:  D.  P.  83.  2.  221). 

'"  De  même,  le  saisissant  a  le  droit  de  retirer  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations les  sommes  qui  y  ont  été  déposées  à  son  intention  et  dans  l'atlente 
du  jugement  de  validité. 

"  Voy   notamment  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  663. 

12  Bioche.  op.,  et  v  cit.,  n"  245.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest. 
1972  to*.  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  t.  il,  n"  833;  Bonnier,  op.  et  loc. 
cit.  Paris,  30  juin  1826,  D.  A.  vo  cit.,  n''446).  Paris,  17  mars  1836,  D.  A.  V  cit., 
n»  452.1.  Montpellier,  21  janv.  1839  (D.  A.  v»  Eff'ets  de  commerce,  n»  810).  Civ. 
cass.  20  nov.  1860  (D.  P.  60.  1.  478).  Trib.  de  la  Flèche.  8  mars  1864  (D.  P. 
64.  3.46).  Civ.  cass.  13  févr.  1865  (D  P.  65.  1.  79).  Bourges,  14  juin  1882 'D. 
P.  83  2.  221).  Cass.,  2  juill.  1890  (S.  90.  1.  433).  Cass.,  2  févr.  1891  (S.  91.  I. 
217\  S'il  y  a  eu  appel  le  tiers  saisi  ne  peut  être  forcé  de  payer  le  saisissant  qu'à 
la  date  de  l'arrêt  confîrmatif;  c'est  donc  seulement  à  cette  date  que  se  pro'luit 
l'atlribution  au  saisissant.  Cass.,  27  juin  1892(8.92.  1.  519^.  Cass.,  17  févr.  1892 
(S.  92.  1.  207\  Cet  arrêt  décide,  en  conséquence,  que  si,  le  saisi  est  déclaré  en 
état  de  liquidation  judiciaire,  avant  que  le  jugement  de  validité  soit  passé  en  for- 
de  chosejugée,  les  sommes  saisies-arrêtoes  tombent  dans  l'actif  de  sa  liqui'! 
tion.  —  Contra,  Roger,  op.  cit.,  n"'  621  et  suiv. 

*■>  Roger,  op.  cit.,  n»  617. 

'*  Roger,  op.  cit.,  n»  622.  Comp.  .suprà,  §  1418.  Dans  quel  cas  le  tiers  saisi 
j)eut-il  être  appelé  dans  l'instance  en  validité?  Voy.  stiprd.  §  1413. 

">  Quand  a-t-il  pu  y  être  partie?  Voy.  suprit,  ib. 
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été  observées  à  son  égard '*^;  que  sa  déclaration  affirmative 
n'ait  pas  été  contestée,  ou  que  les  contestations  qu'elle  a  sou- 
levées aient  déjà  été  résolues  par  un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jug■ée'^  L'hypothèque  judiciaire,  le  jugement  de 
validité  la  produit  contre  le  saisi,  car,  bien  qu'il  ordonne  seu- 
lement au  tiers  saisi  de  payer  le  saisissant,  il  implique  que 
ce  dernier  est  créancier  du  saisi  i^ 

Les  effets  du  jugement  de  validité  ne  vont  pas  au-delà,  il 
ne  produit  pas  entre  les  trois  parties  en  cause  une  novation 
qui  serait  aussi  contraire  aux  intentions  du  saisissant  qui  Ta 
demandé  qu  à  celles  de  la  justice  qui  l'a  rendu'-';  s'il  délè- 
gue le  tiers  saisi  au  saisissant  aux  lieu  et  place  du  saisi,  ce 
n'est  qu'une  délégation  imparfaite  analogue  à  celle  qui  se 
produit  dans  la  distraction  des  dépens,  quand  le  tribunal  au- 
lorise  l'avoué  qui  a  g"agné  le  procès  à  demander  le  rembourse- 
ment de  ses  avances  à  la  partie  qui  l'a  perdu,  bien  cju'il  n'ait 
pas  traité  avec  elle  et  n'ait  que  son  propre  client  pour  débi- 
teur -^  Je  tire  trois  conséquences  de  ce  principe.  Tout  d'a- 
bord le  jugement  de  validité  ne  libère  pas  le  saisi  envers  le 
saisissant  ;  tant  pis  pour  lui,  s'il  a  laissé  le  tiers  saisi  devenir 
insolvable  ou  dissiper  les  deniers  saisis  faute  de  le  poursuivre 
à  temps ^*  ou  de  le  forcera  consigner";  il  paiera  le  saisissant 
de  ses  propres  deniers".  En  second  lieu,   le  tiers  saisi  ne 

'6  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  1418,  et,  sur  ces  formalités,  aujirà,  §  1331. 
11  faut  de  plus,  pour  être  opposable  au.\  tiers,  que  ce  juj^ement  ait  été  signifié  par 
applicalion  de  l'arl.  1690,  G.  civ.  Les  créanciers  du  failli  pourraient  se  prévaloir 
du  défaut  de  signification  au  tiers  saisi.  Req.  14  févr.  1899,  D.  P.  99.  1.  227.  . 

1''  Le  tiers  saisi  n'est  pas  forcé  de  vider  ses  mains  dans  celles  du  saisissant 
avant  qu'il  s'ùt  prouvé  qu'il  est  le  débiteur  du  saisi  :  si  ce  point  est  contesté,  il 
laiif  l'établir  et  attendre  que  le  jugement  de  cette  contestation  soit  passé  en 
force  (le  chose  jugée.  Or,  c'est  la  déclaration  du  tiers  saisi  qui  provoque  ces  con- 
lestalions,  et  il  n'est  tenu  de  payer  que  lorsqu'elles  ont  été  résolues  définitive- 
ment contre  lui  (Voy.  supra,  §  1428). 

'*  Req.  l^f  août  1<S81  (^D.  P.  82.  1.  416)  Quels  jugements  emportent  hypothè- 
que judiciaire,  contre  qui, , et  à  quelles  conditions?  Voy.  suprà.  §  1123. 

19  (ihauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1972  quater.  Roger,  o}).  cit.. 
11°  629. 

2»  Voy.  supra,  §  1210. 

^'  Le  saisi  peut,  malgré  la  saisie-arrêt,  prendre  des  mesures  conservatoires, 
et  est  en  faute  de  ne  pas  l'avoir  fait  (Voy.  swprà,  §  1434). 

22  Voy.,  sur  l'obligation  où  est  le  tiers  saisi  de  consigner  sur  la  réquisition  du 
■^aisi,  suprà,  §  1435). 

28  Arg.  art.  1-33  :  «  Dans  ce  cas  icelui  de  la  distraction  des  dépens),  la  taxc^ 
■  sera  poursuivie  et  l'exécutoire  délivré  au  nom  de  l'avoué,  sans  préjudice  de- 

l'action  contre   sa    partie  »  (Voy.  suprà,  §  1209).  Chauveau,  sur  Carré,  op- 
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devient  pas.  s'il  ne  l'était  déjà,  débiteur  personnel  du  saisis- 
sant ;  tiers  détenteui'  d'un  immeuble  hypothèque  d(Mit  le  prix 
a  été  saisi-arrété  entre  .ses  mains  par  un  créancier  du  ven- 
deur, il  n'est  tenu  que  proplcr  rem  malgré  le  jugement  de 
validité,  et  conserve  le  droit  de  ne  pas  payer  en  délaissant-*. 
Enfin  le  saisi  reste  propriétaire  des  sommes  saisies-arrêtées 
jusqu'à  ce  que  les  saisissants  se  les  soient  jiartagées,  et  vins- 
sent-elles à  périr  avant  cette  distribution,  il  n'en  resterait  pas 
moins  tenu  envers  eux  -°. 

§  IJ-l-i.  Durée  des  effets  de  la  saisie-arrêt.  —  La  loi  bud- 
gétaire du  9  juillet  1836  dispose  dans  son  article  14.  relatif 
aux  saisies-arrêts  ou  oppositions'  sur  les  sommes  dues  par 
l'Etat,  que  «  lesdites  saisies-arrêts  ou  oppositions  n'auront 
<c  d'effet  que  pendant  cinq  années  à  compter  de  leur  date,  si 
«  elles  n'ont  pas  été  renouvelées  dans  ledit  délai,  quels  que 
1'  soient,  d'ailleurs,  les  actes,  traités  ou  jugements  interve- 
«  nus  sur  lesdites  oppositions.  En  conséquence,  elles  seront 
«  rayées  d'office  des  registres  sur  lesquels  elles  auraient  été 
«  inscrites,  et  ne  seront  pas  comprises  dans  les  certificats 
«  prescrits  |iar  l'article  14  de  la  loi  du  19  février  1792  et  par 
«  les  articles  7  et  8  du  décret  du  18  août  1807  ^.  » 

et  loc.  cit.  Roger,  op.  et  lor.  rit.  Bourges.  27  juin  1820  (D.  A.  v»  Saisie-arrêt, 
n-  443).  Bour-ges,  16  nov.  1821  (D.  A.  u"  cit.,  n»  456).  Nimes,  24  avr.  1828  (D.  A. 
v"  cit.,  n"  454).  Toulouse,  22  jynv  1829  (D.  A.  v"  cit.,  n"  458)  Req.  15  janv. 
183y  D.  A  v^  cil..  a°  455  .  Qi'id.  si  c'était,  au  contraire,  le  saisissant  qui  eût 
laissé  le  tiers  saisi  devenir  insolvable  en  négligeant  de  le  poursuivre?  Le  saisi 
pourrait  invoquer  alors,  par  analogie,  l'article  2037  du  Code  civil,  aux  termes 
duquel  la  caution  est  libérée  quand  le  créancier  n'a  pu,  par  sa  propre  faute,  ob- 
tenir le  paiement  du  débiteur  pi-incipal  (Cliauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.. 
contra,  civ.  cass.  26juill.  183G,  D.  A.  o"  cit.,  n"  418). 

■-'•  Roger,  op.  cit.,  n''6'M.  Voy..  sur  le  délaissement  par  hypothèque,  C.  civ. 
art.  2168,  2172  et  suiv..  et  infni,  §  1502. 

25  Roger  op.  cit.,  n"  630.  Voy.,  sur  une  autre  conséquence  «lu  même  principi 
an  matière  fiscale,  trib.  de  Xérac,  24  févr.  1877  (D.  P.  78.  3.  7). 

tj  1441.  '   Voy.,  sur  le  sens  de  ces  deux  mots,  .^yprà,  §  1376. 

-  Une  autre  conséquence  nécessaire  de  cette  péremption,  c'est  la  validité  de; 
paiements  faits  au  nom  do  l'État,  avant  que  la  saisie  périmée  ait  été  renouvelé" 
(Bioche,  op.  et  /•"  cit.,  n"  220;  req.  8  nov.  1847,  D.  P.  47.  1.  691.  D'autre  part 
le  Trésor  seul  pi>ut  invoquer  cette  péremption;  les  tiers  n'y  seraient  pas  admi 
et  le  saisissant  pourrait,  à  leur  encontre  et  jusqu'à  ce  que  l'Etat  eut  lui-mêm 
paye  ou  invoqué  la  péremption,  utiliser  ou  renouveler  des  saisies-a:rêls  qu 
remonleraieiit  à  plus  de  cinq  ans  '^Roger,  op.  cit.,  n"  421  ter).  Enfin,  le  jugemen 
<le  validité  déjà  rendu  conserve  son  ell'et  malgré  la  péremption,  et  le  saisissan 
peut  renouveler  sa  saisie  sans  prendre  un  nouveau  jugement  Bioche,  op.,  ' 
loc.  cit.;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1944  quater). 
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Cette  péremption,  que  la  loi  du  8  juillet  1837  étend  à  toutes 
les  sommes  dues  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
Art.  11),  ne  concerne  ni  les  sommes  dues  par  les  départe- 
ments%  ni  les  saisies-arrêts  formées  aux  grefies  des  tribunaux 
sur  les  cautionnements',  ni,  à  plus  forte  raison,  les  saisies- 
arrêts  pratiquées  entre  les  mains  des  simples  particuliers. 
Celles-ci  conservent  leurs  effets  pendant  trente  ans  suivant  le 
droit  commun  %  et  la  prescription  du  jugement  de  validité 
qui  s'opère  par  trois  ans,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  au  livre  lY, 
laisse  intacts  les  exploits  par  lesquels  la  saisie-arrêt  a  été  for- 
mée et  dénoncée  au  saisi,  et  même,  en  cas  de  saisie-arrêt 
formée  sans  titre,  la  requête  adressée  au  président  et  l'ordon- 
nance par  lui  rendue.  Les  choses  sont  donc  remises  par  cette 
péremption  en  l'état  où  elles  étaient  au  moment  de  lassigna- 
tion  en  validité  :  une  nouvelle  demande  en  validité  peut  être 
formée,  sans  qu'il  soit  besoin  de  refaire  les  exploits  par  les- 
quels a  débuté  la  procédure,  ni  de  solliciter  du  président  une 
nouvelle  ordonnance**.  Quant  aux.  effets  de  la  péremption  de 
l'instance  en  validité  et  aux  personnes  qui  peuvent  l'opposer, 
ou  se  la  voir  opposer,  j'en  renvoie  l'explication  au  livre  IV. 

Deuxième  hypothèse  :  Saisie-arrêt  irrégulière. 

§  1441S5.  Tels  sont,  à  ses  divers  moments,  les  effets  d'une 
Isaisie-arrêt  qui  s'est  passée  correctement,  et  dans  laquelle  lo 
feaisissant  n'a  pas  commis  de  nullité  ni  encouru  de  déchéance. 
Ile  passe  au  cas  inverse  :  l'une  des  formalités  voulues  a  été 
Jmiise,  tardive  ou  mal  remplie  ;  que  va-t-il  en  résulter? 

Notons,  tout  d'abord,  que  le  tiers  saisi  n'est  pas  juge,  en  priii- 
kipe,  de  la  validité  de  la  saisie,  et  que,  trouvàt-il  les  préten- 
dions du  saisissant  mal  fondées  ou  la  procédure  irrégulière  au 
)oint  de  vue  de  la  forme,  il  a  le  droit  et  le  devoir  de  consi- 
haer  ou  tout  au  moins  de  garderies  fonds,  par-deverslui'.  Il 

'  Dec.  mia.  fin.  28  raai  et  18  juin  1844  (Roger,  op.  cit.,  n"  420  ter). 
*  Dec.  min.  fin.  19  oct.  1849  ^Roger,  op.  et  loc.  cit.).  Voy.,  sur  ces  saisies-ar- 
|Us,  suprà,  §  1379. 
B  C.  civ.,  art.  2262. 
"Roger,  op.  cit.,  n."  ^42. 

l§  1442  '  Voy.,  sur  le  droit  qu'il  a  de  consigner,  lors  même  qu'il  n'en  serait  pas 
|îquis,  suprd,  §  1435. 

G.  —  IV.  2b 
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n'appartient  qu'au  tribunal  (\(^  se  prononcer  sur  la  valeur  de 
la  saisie  %  et  le  tiers  saisi  qui  n'esi  pas  responsaole  envers  le 
saisi,  pour  avoir  obtempéré  à  une  saisie  mal  faite  ou  malfon- 
dée^  serait  responsable  envers  le  saisissant,  pour  avoir  résisté 
à  une  saisie  qu'il  avait  sujet  de  croire  nulle,  mais  que  le  tribu- 
nal a  déclarée  valable*.  Qu'il  paie  le  saisi  malgré  la  saisie, 
s'il  est  bien  sûr  que  le  saisissant  n'est  pas  créancier,  que  les 
objets  saisis  n'appartiennent  pas  au  saisi,  ou  que  les  formali- 
tés irritantes  ont  été  omises";  mais  qu'il  n'oublie  pas  que  la 
moindre  erreur  l'expose  à  payer  deux  fois^  Les  administra- 
tions publiques  ne  jouissent  en  cela  d'aucun  privilège,  et, 
quand  l'article  3  du  décret  du  18  août  1807  dispose  qu'  «  à 
«  défaut  par  le  saisissant  de  remplir  les  formalités  prescrites 
((  parles  articles  1  et  2  ci-dessus  \  la  saisie-arrôt  sera  regardée 
«  comme  non  avenue,  »  l'administration  n'en  est  pas  moins 
responsable  *  d'un  paiement  fait  au  mépris  d'un  acte  que  ses 
agents  avaient  toute  raison  de  croire  nul,  mais  que  le  tribu- 
nal a  validé  ^ 


2  C'est  l'objet  de  la  demande  en  validité  CVoy.,  suprà,  §  1416). 

3  Le  jugement  qui  annule  la  saisie  valide  en  même  temps  les  paiements  que  le 
tiers  saisi  a  faits  sans  en  tenir  compte  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV, 
quest.  1948  bis). 

*  Larombière,  op.  cit.,  t.  IV,  sur  l'article  1242,  n"»  2  et  7.  Paris,  12  juill.  1876: 
Rouen,  28  janv.  1878;  Paris.  5  mars  1879  (D.  P.  79.  2.  102^.  Civ.  cass.  19  juill. 
1883  (D.  P.  83   1. 126). 

5  Larombière,  op.  et  loc.  cit.  Civ.  cass.  19  juill.  1883  (D.  P.  83.  1.  126). 

6  Voy.,  sur  les  conséquences  d'un  paiement  fait  au  mépris  d'une  saisie-arrèt, 
.suprà,  §  1435. 

"  Voy    sur  ces  formalités,  suprà,  §1409. 

8  Roger,  op.  cit.,  n°  413. 

9  Par  contre,  un  débiteur  n'a  pas  le  droit  de  tenir  compte  des  saisies-arrêt; 
qui  sont  venues  à  sa  connaissance  sans  lui  avoir  été  signifiées  :  il  doit,  quant 
même,  payer  son  créancier,  et  répond  envers  lui  des  conséquences  de  son  refu' 
ou  de  sou  retard,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1940  ôi.v.  Bruxelles* 
18  nov.  1816  (D.  A.  vo  cit.,  no  341).  C'est  le  cas  d'appliquer  le  principe  généra 
dont  l'article  1071  du  Code  civil  ne  tire  qu'une  conséquence  particulière,  en  di 
sant  que  <(  le  défaut  de  transcription  (d'un  acte  portant  ><  disposition  à  charg, 
«  de  conserver  et  de  rendre)  ne  pourra  être  suppléé  ni  regardé  comme  couver 
«  par  la  connaissance  que  les  créanciers  ou  les  tiers  acquéreurs  pourraien 
«  avoir  eue  de  la  disposition  par  d'autres  voies  que  celles  de  la  transcription! 
Voy.  sur  cet  article,  Boissonnade,  Essai  d'une  explication  nouvelle  de  la  tké(i 
rie  de  la  transcription,  à  l'occasion  de  la  mauvaise  foi  en  matière  de  Iram 
cription  et  d'iiiscription  hypothécaire  (Dans  la  Revue  pratique  de  dro 
français,  t.  XXX,  1870,  p.  3.37  et  suiv.)  ;  Garsonnet,  De  la  transcription,  < 
spécialement  de  la  mauvaise  foi  de  celui  qui  invoque  le  défaut  de  transorif 
tion,  réponse  à  M.  Boissonnade  {dans  la  même  Revue,  t.  XXXI,  1871,  p.  2i 
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Cela  posé,  trois  hypothèses  doivent  être  prévues,  car  la 
saisie  peut  être  défectueuse  :  1"  dans  son  principe  ;  2°  dans  sa 
dénonciation  ou  dans  la  demande  en  validité  ;  3°  dans  la 
contre-dénonciation  de  la  demande  en  validité.  Quant  au 
défaut  d'assignation  en  déclaration  affirmative  et  au  retard 
apporté  dans  cette  assignation,  ils  ne  produisent,  par  eux- 
mêmes,  ni  nullité,  ni  déchéance  :  ils  empêchent  seulement 
la  saisie  d'aboutir,  ou  en  retardent  la  conclusion  ;  mais  l'inac- 
tion du  saisissant  pourrait  entraîner,  à  la  longue,  la  péremp- 
tion de  la  saisie. 

§  l-â-tS.  1°  Nullité  de  l'exploit.  —  Le  saisissant  n'est  pas 
créancier  —  il  n'a  ni  titre  ni  permis  de  saisir — sa  créancen'est 
pas  certaine  —  elle  n'est  ni  liquide,  ni  liquidée  provisoirement 
—  le  tiers  saisi  n'est  pas  débiteur  du  saisi — les  valeurs  saisies 
sont  insaisissables  —  elles  n'appartiennent  pas  au  saisi  et  ne 
lui  sont  même  pas  dues  —  l'exploit  de  saisie-arrêt  n'a  pas  été 
rédigé  dans  les  termes  et  signifié  dans  les  formes  indi- 
qués aux  §§  JLJL09  et  1-410.  Dans  tous  ces  cas,  la  saisie 
n'est  pas  valable,  caries  conditions  de  fond  que  je  viens  de 
rappeler  sont  toutes  requises  à  peine  de  nullité  '  ;  il  en  est  de 
même,  aux  termes  des  articles  559  et  561,  des  formes  requi- 
ses pour  la  confection  de  l'exploit",  et  l'article  3  du  décret  du 
18  août  1807  dit  également  que  la  saisie  est  non  avenue  «  à 
X  défaut  parle  saisissant  de  remplir  les  formalités  prescrites 

par  les  articles  1  et  2  ci-dessus'.  >•>  Le  tiers  saisi  peut  donc, 

«t  suiv.j.  Bufnoir,  Propriété  et  contrat,  1900,  leçon  IX.  Ce  principe,  c"est  que 
les  actes  sujets  à  publicité  ne  sont  réputés  connus  que  par  raccomplissement 
des  mesures  prescrites  par  la  loi.  Voy.,  sur  cette  question  Roger,  op.  cil., 
la»  485 . 

§1443.  1  Voy.  suprà,  §§  1383  etsuiv.,  1409  et  1410. 

2  Voy.,  sur  cette  nullité,  Roger,  op.  cit.,  n»s  382  et  418. 
I  3  Bioche  [Op.  et  v°  cit. ,  n»  214)  et  Roger  [Op.  cit.,  n»  413)  trouvent  que  cette 
Ibrmule  diffère  de  celle  qu'emploie  l'article  559,  et  qu'une  saisie  non  avenue 
li'est  pas  la  même  chose  qu'une  saisie  nulle.  Dans  le  cas  de  l'article  559,  la  sai- 
lle serait  simplement  nulle,  la  nullité  devrait  en  être  demandée,  et  il  faudrait  que 
le  tribunal  la  prononçât.  Dans  le  cas  du  décret  du  18  août  1807,  l'administration 
leurrait,  d'ores  et  déjà,  tenir  la  saisie-arrét  pour  inexistante  et  payer  le  saisi, 
Inaisle  saisissant  aurait  recours  contre  elle,  s'il  prouvait  que  la  saisie  a  été  vala- 
lilement  formée.  Je  oevois  ici  qu'une  question  de  mots,  car,  dans  le  cas  même 
Ile  l'article  559,  le  tiers  saisi  a  le  droit  de  payer  sous  sa  responsabilité,  le  paie- 
leot  par  lui  fait  est  valable,  tant  que  la  nullité  de  la  saisie  n'est  pas  demandée 
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à  ses  risques  et  périls,  vider  ses  mains  dans  celles  du  saisi, 
et  le  tribunal,  en  prononçant  la  nullité  de  la  saisie,  validera 
du  môme  coup  les  paiements  qui  auront  été  faits  ^ 

Toutefois,  on  a  soulevé  sur  ce  point  deux  difficultés,  l'une 
sur  les  personnes  qui  peuvent  opposer  la  nullité,  l'autre  sur 
les  conséquences  du  défaut  de  visa  dans  les  saisies  pratiquées 
entre  les  mains  d'une  administration  publique. 

La  nullité  de  la  saisie-ari-èt  est-elle  absolue  ou  relative î 
Peut-elle  être  opposée  indifféremment  par  le  saisi  et  par  le 
tiers  saisi,  ou  seulement  par  l'un  des  deux?  On  a  proposé  une 
distinction  :  chaque  partie  pourra  opposer  les  nullités  éta- 
blies dansson  intérêt ,  or  les  conditions  de  fond  de  la  saisie- 
arrêt  ont  été  édictées  dans  l'intérêt  du  saisi,  et  les  formes  de 
la  signification  dans  l'intérêt  du  tiers  saisi  ;  le  tiers  saisi  ne 
pourra  donc  arguer  de  l'absence  des  unes  ^  et  le  saiside  l'inob- 
servation des  autres^  Les  termes  généraux  des  articles  559  et 
561  et  de  l'article  3  du  décret  du  18  août  1807  ne  permettent 
pas  de  faire  cette  distinction,  et  il  faut  dire,  au  contraire,  que 
toutes  les  nullités  en  matière  de  saLsie-arrêt  sont  absolues  et 
peuvent  être  opposées  par  quiconque  y  a  intérêt':  or  le  saisi 
a  toujours  intérêt  à  faire  tomber  une  saisie  qui  l'empêche 
d'être  payé  *  et  qu'on  menace  de  faire  payer  une  seconde  fois' 


et  prononcée,  et,  dans  le  cas  même  du  décret  du  18  aoùtl.S07,  les  deux  auteur 
que  je  viens  de  citer  reconnaissent  que  l'administraiion  a  malpayéet  doit  paye 
une  seconde  fois,  si  elle  a  vidé  ses  mains  au  détriment  d'une  saisie  qu'elle  croyai 
nulle  mais  qu'un  jugement  a  validée.  Cette  intei'prétation  de  l'article  3  du  décre 
est  d'autant  plus  certaine  qu'aux  termes  de  l'article  5,  «  la  saisie-arrêt  ne  ser 
"  point  valable  si  l'exploit  n'est  fait  à  la  personne  préposée  pour  le  rccevoii 
«  etc..  »  La  formule  de  l'article  T)  n'a  certainement  pas  un  autre  sensquecek 
de  l'article  3.  Voy.,  sur  l'article  3  du  décret  du  18  août  i807,  suprd,  §  1435. 

*  Voy.  à  ce  sujet,  la  note  qui  précède. 

s  Le  tiers  saisi  ne  peut  se  prévaloir  de  la  nullité  qui  résulte  du  défaut  de  t 
tre  (Paris,  9  août  1833  ;  D.  A.  \">  cit.,  n»  140). 

6  Bioclie,  op.  etvo  cit.,  n»  102.  Rodière.  op.  cit.,  t.  II,  p.  213  et  214.  Roge 
op.  cit.,  nos  382  et  454.  Ghambéry,  20  janv.  1874  (D.  P.  76.  5.  398). 

■^  Y  compris,  bien  entendu,  les  autres  saisissants  et  le  ccssionnaire  de  la  créa  m 
saisie-arrêtée.  Voy.,  sur  le  cas  de  saisies-arrêts  successives  ou  de  cession  de 
créance  saisie-arrêtée,  infrà.  §§  1451  et  suiv. 

î*  Il  peut  donc  invoquer  la  nullité  de  l'exploit  de  saisie-arrêt  qui  n'a  pas  été  r 
gulièroment  signifié  ^Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quesl.  1939  bis 
1941  quinqines;  Paris,  .30  août  1811,  D.  A.  v  cit.,  n"  449). 

9  il  j)Ourra  donc  opposer  la  nullité  de  la  saisie  qui  ne  serait,  ni  fondée  sur  i 
titre,  ni  autorisée  par  le  juge  compétent  (Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  197  ;  Rogc 
op.  cit.,  n»  383).  La  question  se  posera  au  moment  de  la  déclaration  affirni 
tive  :  le  tiers  saisi  déclarera  qu'il  a  déjà  vidé  ses  mains  entre  celles  du  saisi; 
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§  lA-dlA.  Qu'arrivera-t-il,  dans  les  saisies-arrêts  pratiquées 
entre  les  mains  des  receveurs,  dépositaires  et  administrateurs 
décaisses  ou  de  deniers  publics,  si  l'exploit  n'a  pas  été  visé 
par  l'agent  qui  en  a  re<,'U  copie?  Le  défaut  et  le  refus  de  visa 
n'entraînent  ordinairement  que  la  responsabilité  des  person- 
nes qui  étaient  tenues  de  le  donner  ',  mais  on  s'est  demandé 
si,  dans  l'espèce,  il  n'entraînerait  pas  nullité,  et  par  qui  cette 
nullité  pourrait  être  invoquée.  L'article  561  et  l'article  5  du 
décret  dulSaoût  1807  répondent  très  clairement,  suivantmoi, 
à  ces  deux  questions  :  «  La  saisie-arrêt  ou  opposition  formée 
«  entre  les  mains  des  receveurs,  dépositaires  ou  administra- 
«  teurs  des  caisses  ou  des  deniers  publics  ne  sera  point  va- 
((  lable,  si  l'exploit  n'est  fait  à  la  personne  préposée  pour  le 
'(  recevoir  et  s'il  n'est  visé  par  elle...  »  Qu'est-ce  à  dire,  sinon 
que  le  visa  est  requis  à  peine  de  nullité  ^  et  que,  faute  de  visa, 
toute  partie  intéressée  peut  demander  la  nullité  delà  saisie^En 
vain,  dirait-on,  que  cette  formalité  n'est  exigée  que  dans  l'in- 
térêt de  l'administration  :  toutes  les  précautions  qui  entourent 
la  remise  de  l'exploit  de  saisie-arrêt  sont  exigées  dans  l'in- 
térêt du  tiers  saisi,  et  Ton  vient  de  voir  que  le  saisi  lui-même 
peut  exciper,  pour  faire  tomber  la  saisie,  de  toutes  les  irré- 
gularités qui  y  ont  été  commises*. 

§  1-4JL5.  2°  Nullité  de  la  dénonciation  et  de  la  demande  en 
validité.  —  Faute  de  demande  en  validité,  dit  l'article  565, 
jj  «  la  saisie-arrêt  ou  opposition  sera  nulle.  »  Cette  brève  for- 
saisissant  dira  que  le  tiers  saisi  a  mal  payé  et  qu'il  doit  payer  de  nouveau,  n'ayant 
vidé  ses  mains  qu'après  qu'une  saisie-arrêt  lui  avait  été  signifiée  ;  le  tiers  saisi 
répliquera  que  cette  saisie  est  nulle,  faute  d'une  des  conditions  de  fond  prescri- 
tes par  la  loi  ;  sa  prétention  sera  admise  et  le  paiement  par  lui  fait  déclaré  va- 
lable. 11  en  serait  différemment  si  le  tiers  saisi  n'avait  pas  encore  payé  :  l'inté- 
rêt est  la  mesure  des  actions  (Voy  t.  I,  §  296),  et  le  tiers  saisi  n'aurait  pas  d'in- 
térêt, dans  l'espèce,  à  demander  la  nullité  d'une  saisie  qui  ne  lui  cause  aucun 
préjudice,  car  il  peut,  à  son  choix,  consigner  les  fonds  et  par  là  se  libérer,  ou 
les  garder  pardevers  lui  et  les  tenir  à  la  disposition  du  saisissant  ou  du  saisi, 
suivant  que  la  saisie  sera  validée  ou  déclarée  nulle. 

§  1444.  1  Voy.  l'article  1039  (T.  II,  §  507). 

2  Voy.,  en  sens  contraire,  Rouen,  27  févr.  1838  (D.  A.  v"  Trésor  public,  n»  635  . 
Il  en  est  de  même  en  matière  d'ajournement  (Voy.  t.  II,  §  (500). 

'  Voy.,  en  sens  contraire,  Roger,  op.  câ.,  n»  419;  civ.  rej.  25  janv.  1825  (D. 
A.  jj»  cit.,  n"  606). 

'    *  ^oy-»  en  ce  sens,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,   t.  IV,  quest,  1941  quin- 
quies. 
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mule  contient,  en  réalité,  trois  propositions  :  a)  la  saisie- 
arrêt  qui  n'est  pas  suivie  d'une  demande  en  validité  n'est 
pas  valable'  ;  b)  il  en  est  de  même,  a  fortiori,  si  elle  n'est  pas 
dénoncée-;  c)  elle  est  également  nulle,  si  la  dénonciation  et 
la  demande  en  validité  ne  sont  pas  intervenues  dans  le  délai 
tixé  au  §  14:13.  L'article  565  est  moins  explicite  sur  ce  troi- 
sième point  que  sur  les  deux  premiers,  puisqu'il  ne  frappe 
de  nullité  qu'une  saisie-arrêt  qui  n'aurait  jamais  été  dénoncée 
ou  dont  la  validité  n'aurait  jamais  été  demandée;  mais  la  nul- 
lité qu'il  prononce  serait  illusoire  si  le  saisissant  pouvait 
remplir  ces  deux  formalités  à  un  moment  quelconque,  pen- 
dant trois  ans  par  exemple^,  et  il  est  certain  que,  faute  par 
lui  de  les  accomplir  en  temps  utile,  la  saisie-arrêt  n'est  pas 
valable,  et  qu'accomplies  après  coup  ell0S  n'en  couvriraient 
pas  la  nullités  Ces  nullités  peuvent  être  opposées  tant  par  le 
tiers  saisi  qui  a  payé  que  par  le  saisi,  conformément  au  prin- 
cipe posé  au  §  IJLAS. 

§  1446.  Le  tiers  saisi  qui,  connaissant  par  l'exploit  de 
saisie-arrêt  le  jour  oîi  expire  le  délai  de  la  dénonciation  et  de 
la  demande  en  validité,  sait,  en  outre,  que  cette  dénoncia- 
tion et  celte  demande  ne  se  sont  pas  produites  en  temps  utile, 
peut  vider  ses  mains  entre  celles  du  saisi,  et,  sur  les  pour- 
suites intentées  contre  lui  par  le  saisissant,  exciper  de  la  nul- 
lité de  la  saisie  pour  faire  valider  les  paiements  qu'il  a  faits; 
mais  qu'il  prenne  garde,  car  la  dénonciation  pourrait  avoir 
été  faite  et  la  demande  en  validité  formée  en  temps  utile  et  à 
son  insu'. 

Le  saisi  peut  exiger  le  paiement  du  tiers  saisi  dès  l'expira- 


§  1445.  '  Cette  nullité  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause,  même  pour 
a  première  fois  en  appel  (Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n"  129;  Roger,  op.  cit.,n°  463; 
voy.,  sur  les  demandes  qui  peuvent  être  formées  pour  la  première  fois  on  causo 
d'appel,  infrà,  tit.iii). 

2  Bioche,  op.  et  v«  cit.,  n»  119. 

^  Je  dis  <<  trois  ans  »  parce  que  c'est  le  délai  de  la  péremption  d'inslance 
(Voy.  infrà,  liv.  IV). 

4  Bioche,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1946.  Boi- 
tard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n»  822.  Roger,  op.  cit.,  n»»  403  et 
481.  Toulouse,  22  mars  1827  (D.  A.  v»  cit.,  n"  254). 

§  1446.  1  Voy.,  sur  ce  point,  Roger,  op.  cit.,  n»  483:  civ.  rej.  4  février  1834 
(D.  A.  v"  cit.,  no312). 
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tion  des  délais,  en  lui  rapportant  un  jugement  qui  prononce 
la  mainlevée  de  la  saisie.  Cette  solution  n'est  pas  généralement 
admise,  et  l'on  décide,  plus  volontiers,  que  le  tiers  saisi  n'a  pas 
le  droit  d'exiger  cette  pièce.  On  dit,  en  ce  sens,  que  la  nullité 
de  la  saisie  est  de  droit  et  n'a  pas  besoin  d'être  prononcée,  du 
moment  que  la  dénonciation  et  la  demande  en  validité  ne  sont 
pas  intervenues  dans  les  délais.  On  ajoute  qu'en  permettant 
au  tiers  saisi  de  ne  pas  payer  sans  qu'un  jugement  de  main- 
levée lui  soit  rapporté,  on  prêterait  les  mains  à  un  concert 
frauduleux  :  un  débiteur  qui  veut  gagner  du  temps  s'enten- 
drait avec  un  tiers,  qui  simulerait  une  saisie-arrêt  et  s'abstien- 
drait de  la  dénoncer;  le  créancier  serait  forcé  d'en  demander 
mainlevée,  et,  tant  qu'il  ne  l'aurait  pas  obtenue,  le  paiement 
serait  suspendu  avec  fraude  couronnée  de  succès^.  Je  ne  crois 
pourtant  pas  que  le  tiers  saisi,  louché  par  un  exploit  valable 
de  saisie-arrêt,  soit  tenu  de  croire  sur  parole  le  saisi  qui  lui 
affirme  que  cette  saisie  ne  vaut  rien,  et  de  faire  ainsi  à  la 
légère  un  paiement  qui  pourrait  ensuite  être  critiquée  Les 
administrations  publiques,  plus  rigoureuses,  ne  paient  jamais 
sans  le  consentement  des  parties  intéressées,  ou  sans  y  être 
autorisées  par  justice  :  j'ai  déjà  cité  en  ce  sens  la  disposition 
formelle  du  décret  du  16  août  1807  (Art.  9)^ 

§  1441.  La  dénonciation  de  la  saisie,  valablement  faite, 
signifiée  en  temps  utile,  et  accompagnée  d'une  demande  en 
validité  ou  suivie  de  cette  demande  dans  les  délais  fixés  par 
la  loi,  interrompt  la  prescription  au  profit  du  saisissant  et 
contre  le  saisi ^  En  est-il  de  même  d'un  exploit  de  dénoncia- 
tion nul,  ou  tardif,  ou  qui  n'est  ni  accompagné,  ni  suivi  à  temps 
d'une  assignation  en  validité?  Cette  question  se  résout  par  des 
distinctions,  a)  La  dénonciation  nulle  n'interrompt  pas  la 
prescription  :  ainsi  le  veut  le  principe  général  Quod  nulhan 

2  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Rennes,  29  avr. 
1816  (D.  A.  vo  cit.,  no  26.3).  Rennes,  17  juin  1820  (D.  A.  V  cit.,  n»  255).  Bruxelles, 
i'i  mars  1824  (D.  A.  zjo  oit.,  n»  313).  Trib.  de  Foix,  6  uov.  1873  (D.  P.  74.  5. 

.41).  ^ 

3  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  221.  Voy.  aussi  Roger,  op.  et  loc.  cit. 
''  Voy.  suprà,  §  1435. 

.§  1447.  »  Voy.  suprà,  §  1439. 
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est^  iiullum  prodiicit  effeclum^.  h)  La  dénonciation  tardive 
interrompt  la  prescription,  à  supposer,  bien  entendu,  que 
celle-ci  coure  encore  ^  Je  viens  de  dire,  il  est  vrai,  qu'une 
saisie-arrêt  tardivement  dénoncée  ne  vaut  rien,  et  que  le  tiers 
saisi  peut  ou  a  pu,  malgré  elle,  vider  ses  mains  entre  celles 
du  saisissant;  mais  autre  chose  est  le  résultat  final  de  la 
saisie,  autre  chose  son  eiïet  interruptif,  et,  quand  même  elle 
n'assurerait  pas  au  saisissant  le  paiement  de  sa  créance,  l'ex- 
ploit de  dénonciation,  valable  comme  tel  et  dûment  signifié, 
n'en  a  pas  moins  produit  l'eflet  interruptif  attaché  par  l'ar- 
ticle 2214  du  Code  aux  saisies  signifiées  aux  débiteurs  qu'on 
veut  empêcher  de  prescrire*,  c)  Il  en  est  de  même,  à  plus 
forte  raison,  d'une  dénonciation  suivie  d'une  assignation  tar- 
dive en  validité  :  dans  ce  cas  encore,  la  saisie  est  nulle,  mais 
l'efficacité  de  la  dénonciation  ne  peut  dépendre  d'un  acte 
postérieur  à  elle,  et,  du  moment  qu'elle  est  valable,  elle  a 
définitivement  interrompu  la  prescription*,  d)  Ces  règles  ces- 
sent de  s'appliquer,  et  il  n'importe  plus  que  la  dénonciation 
et  la  demande  en  validité  soient  nulles  ou  tardives,  lors- 
qu'elles sont  accompagnées  d'une  demande  tendant  à  la  con-l 
damnation  du  tiers  saisi®.  Cette  dernière  est  par  elle-même 
interruptive  d'après  le  droit  commun  (C.  civ.,  art.  2247), 
quelque  vice  qu'il  puiss^  y  avoir  dans  les  actes  spéciaux  qui 
se  confondent  avec  elle\ 

§  4448.  %" Nullité  de  la  contre-dé tionciation  de  la  demande 
en  validité.  —  La  contre-dénonciation  de  la  demande  en  validité 
au  tiers  saisi  n'est  pas  requise  à  peine  de  nullité,  et  le  délai 
pour  la  faire  n'est  pas  édicté  à  peine  de  forclusion  '  ;  mais  le 

-  Voy  ,  sur  ce  principe,  t.  II,  §  496.  La  dénonciation  avec  demande  en  vali- 
dité devant  un  tribunal  incompétent  inteiTOmpt  la  prescription  (Arg.  C.  civ., 
art.  2246;  Roger,  op.  cit.,  n°  467;  leq.  31  mai  1.S14,  D.  A.  t?"  cit.,  n»  278;  comp. 
t.  I,  §397). 

^  On  n'interrompt  plus  une  prescription  accomplie. 

'  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  244.  Chauveau,  sur  Carre,  op.  cit.,  t.  IV,  que.st. 
1951  6ts-§  V.  Roger,  op.  cit.,  n»  474.  Contra,  Besancon,  28  avr.  1875  ;D.  P.  78.' 
2.  74). 

ô  Bioche,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et   loe.  cit.  Roger,  op.  • 
loc.  cit. 

*  Dans  quel  cas  en  est-il  ainsi?  Voy.  suprà,  §  1418. 

"^  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

§  1448.  '  Voy.  suprà,  §  1418. 
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saisissant  fera  bien  de  s'y  renfermer,  car,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 565,  «  faute  de  dénonciation  au  tiers  saisi,  les  paiements 
«  par  lui  faitsjusqu'à  la  dénonciation  seront  valables,  »  c'est- 
à-dire  que  le  tiers  saisi  peut  payer  le  saisi,  depuis  Fexpiration 
du  délai  pour  contre-dénoncer  la  demande  en  validité,  jus- 
qu'au jour  où  cette  contre-dénonciation  est  signifiée.  Le 
texte,  pris  à  la  lettre,  aurait  même  un  autre  sens  et  valide- 
rail  tous  les  paiements  faits  avant  la  contre-dénonciation,  fùt- 
elle  signifiée  dans  le  délai  légal,  mais  cette  interprétation, 
grâce  à  laquelle  il  dépendrait  du  tiers  saisi  de  rendre  la 
saisie  arrêt  illusoire,  n'a  jamais  prévalu,  et  il  est  unanime- 
ment reconnu  que  l'article  565  vise  uniquement  la  dénon- 
ciation tardive,  et  que  le  tiers  saisi  n'a  le  droit  de  payer,  ni 
avant  l'expiration  du  délai  de  la  contre-dénonciation,  ni 
après  cette  contre-dénonciation,  mais  seulement  dans  le  laps 
de  temps  qui  sépare  cesdeux  époques^ 

11  reste  deux  diftlcultes  de  détail  :  comment  le  tiers  saisi 
saura- 1  il  quela  contre-dénonciation  n'a  paseu  lieu  en  temps 
utile?  Le  saisi  a-t-il  le  droit d  exiger  le  paiement  du  tiers  saisi 
dans  le  laps  de  temps  où  celui-ci  a  le  droit  de  le  lui  offrir?  Je 
réponds,  sur  le  premier  point,  qu'en  se  rapportante  la  date 
de  l'exploit  et  en  calculant  les  délais  prescrits  pour  former  la 
demande  en  validité  et  la  contre-dénoncer,  le  tiers  saisi  saura 
si  le  saisissant  est  en  règle,  ou  s'il  est  en  retard,  mais  qu'il  ne 
paiera  qu'à  ses  risques  et  devra  payer  de  nouveau  s'il  s'est 
trompé  ^  ;  sur  le  second  point,  que  le  saisi  peut,  aussi  bien 
que  le  tiers  saisi*,  se  prévaloir  de  la  négligence  du  saisissant 
et  exiger  le  paiement  du  saisi  faute  d'une  contre-dénoncia- 
tion intervenue  en  temps  utile',  sauf  à  rapporter  un  jug-e- 
ment  de  mainlevée  si  le  tiers  saisi  l'exige,  se  trouvant,  par 
exemple,  loin  de  son  domicile  et  craignant  qu'une  contre- 
dénonciation  n'y  soit  parvenue  en  son    absence^  On  a  vu  au 

2  P.ioche,  op.  et  v"  cit.,no  243.  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.1948.  Chauveau,sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  oj».  et  loc.  cit.  Roger, 
op.  cit.,  no  485.  Civ.  cass.  28  déc.  1813  (D.  A.  r»  cit.,  n"  358). 

8  Roger,  op.  nit.,  n»  483.  Gomp.  le  §  1446. 

*  V.  wpm,  §  1443.  On  l'a  cependant  contesté  dans  l'espèce  (Voy.  Roger, 
op.  cit.,  no  486). 

B  Contra,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t. IV,  quest.  1949  6jA;Bonnier,  op.  cit., 
I  Ho  1386  ;  Roger,  op.  ctt.,  no  486. 

*  Bioche,op.  et  voctt.,  nol44.  Con^rà,  Chauveau,  sur  Carré,  o;j.  cir.,  t.  IV.  f[uest. 
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§  44141:6  que  les  administrations  publiques  ne  paient  ja- 
mais sans  le  consentement  des  parties  intéressées  ou  une  au- 
torisation de  justice^ 


1949;  Rodière,  op.  cit.,  I.  11,  p.  206.  Un  jugement  de  mainlevée  sera  plus  rare: 
ment  nécessaire  dans  ce  cas  que  dans  le  cas  d'une  saisie-arrêt  que  le  saisi  pré- 
tend ne  lui  avoir  pas  été  dénoncée.  lie  tiers  saisi  ne  reçoit  pas  dénonciation  de 
la  saisie  et  ignore,  par  coiisécpient,  si  le  saisi  dit  vrai  en  affirmant  que  cette  dé- 
nonciation n'a  pas  été  faite;  au  contraire,  la  demande  en  validité  est  signifiée 
au  saisi  lui-même,  qui,  le  plus  souvent,  n'ignore  pas  ([ue  cette  signification  lui  a 
été  faite.  Çomp.,  à  cet  égard,  le  §  1446. 
■^  Voy. .  sur  ce  point,  Roger,  op.  cit.,  n°  488. 


I 


DE  l'exécution  forcée.  443 

ARTICLE  IV 

Incidents  de  la  saisie-akrkt. 

SOMMAIRE.  —  §  1449.  Division  du  sujet.  —  §  1450.  l*"'  Incident  :  Demande 
en  mainlevée.  Son  utilité,  son  but.  Tribunal  compétent.  —  §  1451.  2^  Inci- 
dent. Concours  de  plusieurs  saisies  sur  les  mêmes  objets.  Possibi  ité  et  néces- 
site de  saisies-arrêts  multiples.  —  §  1452.  Indépendance  des  saisies  les  unes 
par  rapport  aux  autres,  moyen  de  les  connaître.  —  §  1453.  L'exploit  et  la 
demande  en  validité  ne  donnent  aucun  privilège  au  saisissant.  —  §  1454.  Le 
jugement  sur  la  demande  en  validité,  n'opère  aucun  transport  au  profit 
exclusif  du  saisissant.  —  §  1455.  La  première  saisie  frappe-t-elle  la  créance 
d'une  indisponibilité  totale  ou  parlielle,  absolue  ou  relative.  —  §  1456.  La 
créance  est  frappée  d'une  indisponibilité  totale  et  relative. —  §1457  Résultats 
pratiques  des  systèmes  opposés  sur  cette  question.  —  §  1458.  3'"  Incident  : 
Cession  delà  ci*éance  saisie-arrétée.  Deux  hypothèses. —  §  1459.  A.  l^e  Hj'po- 
thèse.  Saisie-arrêt  unique,  suivie  de  cession.  —  §  1460.  B.  2»  Hypothèse.  La 
cession  a  été  signifiée  entre  deux  saisies-arrêts.  —  §  1461.  Ditiérence  entre 
la  cession  et  le  imiement  faits  entre  deux  saisies. 

§  14:J:0.  J'ai  supposé  jusqu'ici  une  saisie-arrêt  réduite  à 
?es  éléments  les  plus  simples,  sans  autre  complication  que 
les  irrégularités  qui  ont  pu  s'y  produire  et  les  déchéances  ou 
lullités  qui  en  sont  résultées.  Il  me  reste  à  parler  des  in- 
ndents  qui  peuvent  traverser  cette  procédure,  à  savoir  :  1°  la 
lemande  en  mainlevée  formée  par  le  saisi  ;  2"  le  concours  de 
plusieurs  saisies-arrêts  formées  sur  le  même  objet;  3°  la  ces- 
ion  de  la  créance  saisie-arrêtée. 

§  i^dO.  I"  incident  de  la  saisie-arrêt  :  demande  en  main- 
evée.  —  La  procédure  ordinaire  de  saisie-arrêt  a  ceci  de  par- 
iculier  qu'elle  met  le  saisi  à  la  discrétion  du  saisissant. 
Helui-ci  peut,  la  saisie  une  fois  formée,  épuiser  les  délais, 
rès  longs  s'ils  s'augmentent  à  raison  de  la  distance,  dans 
esquels  il  doit  intenter  sa  demande  en  validité  ^  ;  cette  de- 
aande  formée,  il  peut  la  traîner  en  longueur  jusqu'à  la  veille 
u  jour  où  s'accomplira  le  délai  de  la  péremption-;  enfin, 
me  fois  la  saisie  déclarée  valable,  il  peut  ne  pas  l'exécuter 
vant  trente  ans  ^  Pour  éviter  ce  danger,  pour  faire  aboutir 

.§  1450.  '  Voy.  sur  ces  délais,  suprà,  §  1413. 
*  Voy.,  sur  la  péremption  de  la  saisie-arrêt,  supra,  §  1441. 
^  Voy.,  sur  la  durée  deVaciion  judicati,  xuprà,  §  1121. 
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la  saisie  ou  pour  s'en  dégager,  le  saisi  peut  en  demander  la 
mainlevée';  il  peut  même,  pour  en  linir  plus  vite,  répondre 
»  une  demande  en  validité,  qui  ne  marche  pas  assez  vite  à  son 
gré,  par  une  demande  incidente  en  mainlevée  de  la  saisie^. 

Principale  ou  incidente,  cette  demande  est  dispensée  du 
préliminaire  de  conciliation®.  Principale,  elle  est  formée  par 
assig-nation  au  domicile  élu  par  le  saisissant  dans  l'exploit  de 
saisie-arrêt^.  Incidente,  elle  est  formée,  comme  tontes  les 
autres,  par  un  simple  acte^ 

Dans  tous  les  cas,  le  tribunal  du  lieu  de  la  saisie,  c'est-à- 
dire  du  domicile  du  saisi®,  est  compétent  pour  en  connaître  : 
est-elle  incidente  par  rapport  aux  demandes  en  validité  ou 
en  déclaration  affirmative,  c'est  par  application  du  principe 
que  le  juge  de  l'action  est  juge  de  l'exception;  est-elle  prin- 
cipale, c'est  en  vertu  de  l'article  567  qui  centralise  autant  que 
possible  au  même  siège  les  actions  relatives  à  la  même  saisie 
et  qui,  du  reste,  ne  déroge  qu'en  apparence  à  la  règle  Actor 
sequitiir  forum  rei^°,  car  le  saisi  est  toujours  défendeur  en 
matière  de  saisie",  et  a  le  droit  de  ne  jamais  plaider  que  devant 

'»  La  mainlevée  pourrait  être  volontaire,  mais  toutes  les  personnes  qui.  ont  le 
droit  de  saisir -arrêter  ne  peuvent  pas  renoncer  aux  droits  qui  en  résultent  et 
donner  mainlevée  de  la  saisie  qu'elles  ont  formée.  Ainsi  un  mineur  non  éman- 
cipé peut  pratiquer  une  saisie  arrêt  comme  mesure  conservatoire,  et  il  n'y  a  que 
son  tuteur  qui  ait  le  droit  d'en  donner  mainlevée;  de  même,  un  fonctionnaire 
qui  a  des  pouvoirs  suffisants  pour  saisir-arréter  valablement  dans  l'intcrèl  de 
son  'administration,  n'en  a  pas  assez  pour  donner  mainlevée  des  saisies-arrêts 
qu'ils  a  formées  (Roger,  op.  cit.,  n°^  440  et  441).  La  mainlevée  peut  être  donnée 
par  acte  sous  seing  privé,  mais  les  administrations  publiques  exigent  générale- 
ment qu'elle  soit  notariée  (Roger,  op.  cit.,  n°  442).  D'autre  part,  la  demande 
en  mainlevée  ne  vient  pas  toujours  du  saisi;  le  cessionnaire  de  la  créance  saisie 
peut  également  la  foi-mer  (Voy.,  sur  le  juge  compétent  pour  connaître  de  cette 
demande,  infrà,  même  §,  et,  sur  la  cession  des  créances  saisiesarrétées,  infrà, 
§§  1458  et  suiv.).  Roger  suppose  même  {Op.  cit.,  n°  515)  que  la  demande  en 
mainlevé  peut  être  formée  parle  saisissant;  mais  pourquoi  le  saisissant  deman- 
derait-il lui  même  la  mainlevée  d'une  saisie  qu'il  lui  suffit  d'abandonner,  et. 
s'il  lui  venait  à  l'idée  d'en  demander  mainlevée,  comment  le  saisi  pourrait-il  s',> 
opposer  ? 

f>  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  204. 

•î  L'article  49-7°  en  dispense  toutes  les  demandes  en  matière  de  saisie  (Bioi  li- 
op.  et  y">  cit.,  n»  205;  voy.  t.  Il,  §618). 

7  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  210.  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1956. 

8  Voy.  t.  III,  §  924. 

9  Voy.  suprd,  §  1413  et  suiv. 

*o  Voy.  sur  cette  règle,  t.  II,  §458. 

11  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  209.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  oit. 
t.  II,  n»  825.  Rudière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  207.  Voy.,  sur  celte  idée  que  le  saisies 
toujours  défendeur  dans  les  demandes  relatives  à  la  saisie,  .tuprà,  §  1413  et  suiv 
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le  tribunal  de  son  domicile'".  Celte  compélence,  d'ailleurs 
facultative  —  elle  n'est  établie  qu'en  faveur  du  saisi  et  il  aie 
droit  d'y  renoncer'^  —  s'applique  dans  le  cas  même  où, 
tout  en  demandant  la  mainlevée,  il  fait  des  offres  réelles  au 
domicile  du  saisissant'%  et  subsiste  malgré  l'élection  de  do- 
micile que  ce  saisissant  a  faite  au  lieu  où  demeure  le  tiers 
saisi  :  cette  élection  de  domicile,  obligatoire  seulement  dans 
les  rapports  du  saisissant  et  du  tiers  saisi,  est  étrangère  au 
saisissant  qui  n'y  a  pas  été  partie '\ 

Il  n'y  a  que  trois  cas  où  le  saisi  soit  tenu  de  porter  sa  de- 
mande devant  un  autre  tribunal  "*  :  IVsile  tribunal  du  domi- 
cile du  saisi  est  incompétent  à  l'égard  des  actions  personnelles 
intentées  contre  lui,  si  l'affaire  intéresse,  par  exemple,  une 
succession  ou  une  société  en  liquidation,  le  saisi  devra  se  con- 
former aux  alinéas  5  et  6  de  l'article  59  '^  ;  2°  si  la  demande  en 
mainlevée  est  connexe  à  une  autre  déjà  intentée,  elle  doit 
être  portée  au  même  tribunal  que  celle  ci'*;  3" la  demande  en 
mainlevée  d'une  saisie  pratiquée  par  la  régie  de  l'enregistre- 
ment doit  être  intentée  devant  le  tribunal  dans  l'arrondisse- 
.ment  duquel  les  droits  ont  été  perçus *^ 

D'ailleurs,  cette  demande  ne  serait  valablement  portée  ni 

*2  II  a  été  décidé  par  application  de  ce  principe  que  si  la  demande  en  vali- 
Idité  d'une  saisie  a  été  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  saisiï.sant,  et  la 
Idemaiide  en  mainlevée  de  la  même  saisie  devant  le  tribunal  du  domicile  du  saisi, 
lil  y  a  lieu  à  règlement  de  juges  et  que  compétence  exclusive  doit  être  donnée, 
|surle  tout  au  tribunal  du  domicile  du  saisi.  Gass.,  12  déc.  1894,  S.  95.   1.  167. 

13  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1956  bis.  Boitard,  Colmet- 
iDaage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Pai-is,  19  déc.  1809  (D.  A.  v»  cit.,  n»  295) 
iRennes,  10  juiil.  1879  (D.  P.  79.  2.  159  .  Voy.,  sur  le  droit  pour  une  partie  de 
Ireaoncer  au  bénéfice  des  règles  de  compétence  établies  en  sa  faveur,  t.  II,  §  401. 

•*  Paris,  9  flor.  an  XI  (D.  A.  v"  cit.,  n°  300). 

*°  Rennes,  10  juill.  1879  (D.  P.  79.  2.  159).  Voy.,  sur  le  caractère  purement 
Irelatif  de  la  convendon  qui  porte  élection  de  domicile,  t.  II,  §  477. 

*6  L'article  567  s'applique-t-il  si  la  demande  en  mainlevée  est  formée  :  1»  par 
lun  tiers  qui  demande  la  distraction  de  meubles  compris  dans  une  saisie-arrêt? 
IVoy.   Roger,   op.   cit.,   n»  518;  2'  par  un  cessionnaire  du  saisi?    Voy.   infrà , 

1458. 

n  Voy.  t.  II,  §§  465  et  468. 

*8  Paris,  16  germ.  an  XI  (D.  A.  v»  Compétence  commerciale,  n°397). 

19  Arg.  L.  22  frim.  an  Vil,  art.  64  :  «  L'exécution  de  la  contrainte  ne  pourra 
|<  être  interrompue  que  par  une  opposition  formée  par  le  redevable  et  motivée, 
|c  avec  assignation  à  jour  fixe  devant  le  tribunal  civil  dudépartement  »  ^de  Tar- 
Jpondissemenl  depuis  la  loi  du  27  ventôse  an  VIll  ;  voy.  t.  I,  §  26).  L'application 
lie  cet  article  suppose,  comme  on  le  voit,  la  délivrance  préalable  d'une  contrainte 
ÎRoger,  op.  cil.,  n°  519  ;  voy.  aussi  Bioche,   op.  et  ?'"  cit.,  n»  209). 
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devant  rautorité  admiiiistiative-",  ni  devant  le  juge  de  paix 
quand  même  l'affaire  ne  dépasserait  pas  les  limites  de  sa 
compétence  ratione  materiœ^\  ni  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, quand  même  la  créance  du  saisissant  serait  commer- 
ciale et  le  permis  de  saisir  émané  du  président  de  ce  tribu- 
naP^;le  tribunal  de  première  instance  est  seul  compétent 
pour  donner  mainlevée  de  la  saisie ^\  sauf  à  surseoir,  s'il  se 
présente,  à  ce  propos,  des  difficultés  administratives^'.  Tou- 
tefois, on  admet  généralement,  et  avec  raison,  que  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance,  qui  accorde  le  per- 
mis de  saisir  sous  la  condition  de  lui  en  référer  en  cas  de 
difficulté"",  se  réserve  ainsi  le  di'oit  de  prononcer  sur  les  de- 
mandes en  mainlevée "^  La  demande  s'instruit  suivant  les 
cas,  en  forme  ordinaire  ou  sommaire"  :  le  tribunal  prononce, 
suivant  les  circonstances,  le  maintien  pur  et  simple,  ou  la 
mainlevée  complète  de  la  saisie  ;  il  peut  aussi  autoriser  le 
saisi  à  toucher  les  deniers  saisis-arrêtés  à  charge  de  consi- 
gner une  somme  égale  aux  causes  de  la  saisie,  laquelle  sera 
spécialement  affectée  au  saisissant,  la  question  de  validité  de 
la  saisie  demeurant  réservée  ^^ 

§  1-1:51.  Il"  incident  de  la  saisie-arrêt  :  concours  de  plu- 

■io  Cons.  d'Ét.  20  avr.  1809  (D.  A.  v»  Commuyie,  n°  2617;. 

21  Bioche.  op.  et  v  cit..  n"  207.  A-t-il  pu  autoriser,  dans  ce  cas,  la  saisie-ar- 
rêt? Voy.  sicprà,  §  1390. 

'-2  Bioche,  op.  et  u»  cit.,  n°  207.  Voy.  sur  cette  hypothèse,  suprà,   §   1390. 

23  Bioche,  op.  etv"  cit.,  n°  206.  Rodière,  op.  et  lac.  cit.  Amiens,  4  janv.  186*' 
[D.  P.  69.  2.  144).  Voy.,  sur  la  compétence  des  tribunaux  français  à  l'effet  de 
donner  mainlevée  des  saisies-arrêts  pratiquées  par  un  étranger  contre  un  étran- 
ger sur  des  sommes  paj'ables  en  France,  Roger,  o/J.  cit.,  n"*  520  et  suiv.;  t.  II. 
§  406. 

-»  Rodière,  op.  et  îoc.  cit.  Quid,  si  ces  difficultés  relevaient  du  tribunal  d» 
commerce  ou  du  juge  de  pais?  Le  ti'ibunal  de  première  instance  aurait  le  droii 
de  les  trancher  lui-même  en  verlu  de  la  plénitude  de  juridiction  (Voy.  t.  II,  §  416 
comp.  Rodière,  op.  et  Ioc.  cit.'. 

23  Voy.  suprd,  §  1390. 

26  Bioche,  op.  cit.,  n»  208. 

^■î  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  2()8.  Roger,  op.  cit.,  n»»  528  et  529. 

28  Bioche,  op.,  v°  et  Ioc.  cit.  Roger,  op.  cit.,  n»  530.  Je  reviendrai  aux  .^§  145.' 
et  1456  sur  cette  manière  de  résoudre  provisoirement  les  difficultés  qui  ré 
sultent  d'une  saisie-arrét.  On  a  même  quelquefois  prononcé  la  mainlevée  provi 
soire  de  la  saisie,  en  obligeant  seulement  le  saisi  à  donner  caution  au  saisissan 
(Toulouse,  14  avr.  1810,  Paris,  31  oct  1825;  D.  A.  v»  Saisie-arrét,  n»  272) 
mais  cette  solution  a  été  critiquée  (Roger,  op.  et  lac.  cit.).  Voy.  encore,  sur  1' 
jugement  rendu  en  matière  de  mainlevée  de  la  saisie,  Roger,  o^j.  cit.,  n»  531 
Paris,  28  janv.  1814  (D.  A.  v°  cit.,  n»  271). 
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sieurs  saisies-arrêts  sur  les  mêmes  objets.  —  La  saisie-arrêt  sup- 
pose, généralement  la  faillite  ou  la  déconiiture^,  et,  lorsqu'un 
créancier  du  saisi  l'aura  formée,  il  est  à  prévoir  que  les  autres 
viendront  réclamer  leur  part  des  sommes  ou  du  prix  des  objets 
saisis -arrêtés.  L'ancienne  jurisprudence  admettait,  en  pareil 
cas,  une  ((  opposition  au  denier  »  analogue  à  celles  qui  se  pro- 
duisent dans  la  saisie-exécution  %  et  par  laquelle  un  créancier 
faisait  défense  de  distribuer  les  valeurs  saisies-arrêtées  en 
son  absence  et  à  son  préjudice  ^  L'opposition  au  denier  n'existe 
plus  aujourd'hui,  ou,  du  moins,  on  n'en  trouve  plus  trace  au 
Code  de  procédure'*  :  les  articles 557  et  suivants  et  les  dispo- 
sitions correspondantes  du  tarif  n'indiquent  pas  d'autre  voie 
que  la  saisie-arrêt,  aux  créanciers  qui  veulent  être  payés  sur  des 
valeurs  détenues  par  des  tiers,  et  l'article  575  suppose  effecti- 
vement l'existence  de  plusieurs  saisies-arrêts  pratiquées  simul- 
tanément par  les  créanciers  du  même  débiteur^.  L'interven- 
tion dans  la  demande  en  validité  d'une  saisie-arrêt  déjà  formée 
par  l'un  d'eux  ^  ne  leur  procurerait  pas  le  même  avantage  : 
ils  pourraient  empêcher,  par-là,  une  saisie  nulle  d'être  vali- 
dée à  leur  préjudice,  mais  ils  ne  jouiraient  pas  des  préroga- 
tives attachées  à  la  qualité  de  saisissant,  et  les  paiements 
"^l'Jfaits  au  saisi  leur  seraient  opposables'.  Dans  le  cas  même  où 
la  saisie-arrêt  ressemble  le  plus  à  la  saisie-exécution,  à  sa- 
voir lorsqu'elle  porte  sur  des  objets  mobiliers  détenus  par 
un  tiers*,  ils  s'exposeraient  beaucoup  en  ne  faisant  qu'une 
opposition  sur  le  prix  qui  proviendra  de  la  vente  ;  car,  si  la 
saisie  doit  être  annulée,  les  oppositions  ne  lui  survivront  pas 
et  les  droits  des  opposants  ne  seront  pas  contestés  ^  Enfin, 
l'on  verra  au  tome  V  qu'une  procédure  de  contribution  étant 
ouverte  après  saisie,  les  créanciers  qui  n'ont  pas  fait  saisie- 


S  1451.  *  Voy.,  sur  la  déconfiture,  suprà,  §  1317. 

2  Voy.  suprà,  §  1365. 

'  Nouveau  Deriisart,  vo  Opposition. 

*  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n»  130.  Carré,  op.  cit.,   l.  IV,  quest.  1971.  Ghauveau, 
sur  Caire,  op.  et  loc.  cil.  Roger,  op.  cit.,  n»  38, 

^  Voy.,  sur  cet  article,  infrà,  §§  1464  et  suiv. 

*  Voy.,  sur  cette  demande,  suprà,  §  1416. 
'  Bioche,  op.  v°  et  loc.  cit.  Roger,  op.  et  loc.  cit. 

*  Voy.  sur  cette  hypothèse,  suprà,  §§  1398  et  suiv.  et  infrà,  §1464   et  suiv. 
9  Roger,  op.  et  loc.  cit.  Voy.  sur  l'effet  de  la  nullité  de  la  saisie-exécution  on 

e  qui  concerne  les  oppositions  formées  sur  le  prix  à  distribuer,  swprà,  §  1366. 
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arrêt  peuvent  utilement  s"y  présenter;  mais,  n'étant  pas  con- 
nus, ils  n'en  sont  informés  que  par  la  notoriété  publique,  et 
il  serait  imprudent  à  eux  d'y  trop  compter"*. 

§  tJrâS.Le  concoursde plusieurs  saisies-arrêlssurun  même 
objet  rend  applicables  les  trois  règles  suivantes'.  1°  Chacun 
des  saisissants  agit  pour  son  compte,  aucun  d'eux  ne  repré- 
sente les  autres,  et  les  jugements  rendus  sur  les  demandes  en 
validité,  en  mainlevée  et  en  déclaration  affirmative  ne  leur 
sont  pas  opposables-.  2°  L'article  610,  c£ui  défend  toutes 
poursuites  entre  créanciers  saisissants^,  est  particulier  à  la 
saisie-exécution  et  ne  doit  pas  être  étendu  à  la  saisie-arrêt; 
cette  saisie  formée  par  un  créancier  ne  l'empêche  donc  pas 
d'agir  contre  les  autres,  en  vertu  de  l'arlicle  1167  du  Code  ci- 
vil, s'il  soupçonne  leurs  créances  d'être  frauduleuses*.  3"  Le 
tiers  saisi  est  tenu  de  comprendre  dans  sa  déclaration  affir- 
mative les  saisies-arrêts  déjà  formées  entre  ses  mains  :  «  S'il 
u  en  survient  de  nouvelles  (après  sa  déclaration  faite),  il  doit 
((  les  dénoncer  à  l'avoué  du  premier  saisissant,  par  extrait 
«  contenant  les  noms  et  élections  de  domicile  des  saisis- 
<(  sants  et  les  causes  des  saisies-arrêts  »  (Art.  573  et  575)  \ 
Cette  règle  a  été  posée  dans  l'intérêt  des  saisissants,  pour 
qu'ils  puissent  contester  à  temps  la  valeur  de  leurs  titres 
respectifs,  et  pour  que  celui  d'entre  eux  qui  ])oursuivra  la 
distribution  ne  risque  pas  d'oublier  quelqu'un  des  ayants- 
droit.  Toutefois,  l'omission  de  déclarer  les  saisies-arrêts 
déjà  formées  ou  survenues  postérieurement,  ne  rend  pas  le 

'"  Roger,  op.  cit.,  n»  39. 

§  1452.  t  V.  sur  ces  questions,  Paris  13  août,  6  |nov.  1895,  Sir.  98.  2.  78 
cl.  la  note  de  M.  Tissier,  et  les  arrêts  cités  en  note.  V.  suprà,  §§1434  et  1436. 

2  Çiv.  rej.  18  août  1884  (D.  P.  85.  1.  207).  V.  sur  la  règle  :  Res  inter  alios 
judicata  aliis  nec  nocet  nec  prodest,  suprà,  t.  III,  §  1128. 

•i  Woy.  auprà,  §  1366. 

■'  Req.  20juilll.  1875  (D.  P.  76.  1.  243). 

s  II  n'est  pas  tenu  de  faire  une  nouvelle  déclaration  sur  chaque  saisie-arrêt 
qui  survient  :  il  signifie  seulement  aux  saisissants  postérieurs  l'acte  de  dépôt  de 
sa  première  déclaration  avec  indication  des  sommes  qui  sont  venues  s'ajouter 
à  sa  première  dette,  comme  les  intérêts  ou  arrérages  échus  depuis  sa  première 
iléclaration  ;Bioche,  op.  et  v''cit.,n"  178:  Bonnier,  op.  cit.,  n°  1391).  Quanta 
la  communication  des  pièces  justificatives  aux  saisissants  postérieurs,  on  suit 
la  marche  indiquée  par  l'article  536  (Bioche,  op.,  r"  et  loc.  ci{.;  voy.,  sur  cet 
article  suprà,  §  1230). 
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liers  saisi  débiteur  personnel  des  causes  de  la  saisie  —  une 
telle  sanction  dépasserait  la  mesure  —  il  répond  seulement, 
en  vertu  de  l'article  1382  du  Code  civil,  du  dommage  causé 
par  sa  réticence  ou  par  sa  négligence  aux  saisissants  qui 
ont  ignoré  des  saisies  qu'ils  avaient  intérêt  à  connaître **. 

§  1453.  L'exploit  de  saisie-arrêt  et  lademande  en  validité, 
même  contre-d énoncée  au  tiers  saisi,  ne  donnent  au  créancier 
qui  les  a  signifiés  aucun  privilège  à  l'encontre  de  ceux  qui  for- 
meraient plus  tard  saisie-arrêt  :  c'est  la  conséquence  forcée 
du  princij^e  que  la  saisie-arrêt  ne  rend  pas  le  saisissant  pro- 
priétaire des  valeurs  saisies-arrêtées',  et  aussi  des  articles 
2093  et  2094  du  Gode  civil  aux  termes  desquels  les  biens  du 
débiteur  se  partagent  également  entre  ses  créanciers,  s'il  n'y 
a  entre  eux  des  privilèges  ou  des  hypothèques  qui  n'existent 
point  ici". 

Il  suit  delà,  que  les  deniers  elle  prix  des  meubles  frappés 
de  saisie-arrêt  se  distribuent  entre  les  saisissants  au  marc 
le  franc,  quelle  que  soit  la  date  de  leurs  saisies  respectives  et 
même  de  leurs  créances ^  On  a  soutenu,  il  est  vrai,  que  la 
saisie-arrêt  ôte  au  saisi  le  droit  de  contracter  de  nouvelles 
obligations  au  préjudice  du  saisissant,  et  qu'ainsi  le  premier 
saisissant  ne  doit  pas  subir  le  concours  des  créanciers  dont  le 
titre  n'a  pas  acquis  date  certaine  avant  la  saisie  par  lui  for- 
mée \  Cette  opinion  doit  être  écartée  comme  absolument 
contraire  au  principe  que  le  débiteur  a  toujours  le  droit  de 
contracter  de  nouvelles  dettes  au  préjudice  de  ses  créanciers 
îhirographaires  :  le  premier  saisissant  ne  doit  être  admis 
]u'en  cas  de  fraude  et  en  vertu  de  l'article  1167  du  Code  civil, 


^  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1970  bis.  Bruxelles,  16  nov.  1826 
D.   A.  v"  cit.,  n"  355). 

§  1453.1  Yoy.  xuprà,%  1434. 

-  Voy.,  sur  ces  articles,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  112,  t.  VI,  p.  247 
t  suiv.  ;  Golmet  de  Saiiterre,  ojj.  cit.,  t.  IX, no  3  bis-I  et  suiv. 

3  II  eu  était  autrement  dans  l'ancienne  jurisprudence  (Voy.  suprà,^  1328  .Voy. 
ur  ce  point,  dans  l'ancien  droit,  Pothier,  ojj.  cil.,n°  513;  et,  sous  le  Gode  depro- 
édure,  Bioche,  op.  et  v°cit.,  n"  243;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest. 
951  bis  §-1;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n»  832;  Rodière, 
>p.  cit.,  t.  II,  p.  210;  Paris,  5  juill.  18.38  (D.  A.  v°  cit.,  no  434^  ;  Nîmes,  19  juin 
'.839  (D.  A.  vo  Cit.,  n.  427  . 

*  Boitard  et  Golm_'t-Daai,'i',  op.  et  loc.  cit.  ' 

G.  —  IV.  29 
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à  éctii'tor  les  ci'éaiicicrs  qui  se  pi-ésonteiit  avec  un  titre  posté- 
rieur au  sien  \ 

§  t-t54L.  Suivant  une  opinion  très  répandue,  bien  que  très 
contestable,  le  ju£;enicut  de  validité  moditie  complètcnieril 
cette  situation  et  assure  au  créancier  qui  Toblient,  le  droit 
d'être  payé  par  préférence  à  ceux  qui  n'ont  pas  encore  fait 
saisie-arrct',  bien  que  le  saisi  soit  tombé  en  faillite  après  ce 
jugement  et  que  ses  créanciers  soient  soumis  par-là  au  régime 
du  dividende-,  et  ce,  alors  même  qu'il  s'agirait  de  sommes  sai- 
sies avant  leur  échéance  et  non  encore  échues  '\  N'est-ce  pas  un 

^  Glassoa,  sur  Boitard  ut  Colniet-Daage,  oj).  et.  loc.  cit. 

§  1454.  1  Demolomhe,  oj).  cit.,  t.  XXVII,  n°  223.  Culniet  de  Santei'ie.  op.  cit., 
t.  V,  n"  181  6ti-XIII.  Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n»'  245  et  2i8.  Carré,  op.  cit.,  L  IV, 
quest.  1951  6«s§-ll,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boilard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  ojj.  cit.,  t.  II,  n°  8'6'S.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  211.  Bonnicr,  op.  cit., 
n"  1-iOO.  Req.  28  févr.  1822  ;  Nancy,  23  août  1824  ;  req.  14  juin  1826;  Lyon,  24  août 
1827  et  22  mars  1830  (D.  A.  r»  cit.,  n»  445).  Nîmes,  8  févr.  18.32  (D.  A.  v»  Suc- 
cession, n°  818).  Rennes,  24  mars  1835  (D.  A.  \°-  Saisie-arrét,  loc.  cit.).  Req. 
30  mai  1839  (D.  A.  V  Privilèges  et  hypothèques,  n"  1121).  Civ.  ca.ss.  30  jaiiv. 
1842  (D.  A.  v°  Saisie-an-êt,  loc.  cit.).  Civ.  rej.  1"  août  1849  (D.  P.  49.  1.  28?;. 
Req.  15  avr.  1856  (D.  P.  56.  1.  252).  Dijon.  8  lévr.  1858  (D.  P.  60.  2.  -38).  Nimes, 
28  févr.  1876  (D.  P.  76.  2.  217).  Req.  23  mars  1881  (D.  P.  82.  1.  420).  Aj.  les 
arrêts  cités  infrà,  notes,  2,  3,  14,  15,  17  et  20.  Contra,  Roger,  op.  cit.,\\''*  643 
et  644;  Grenoble,  29  déc.  1818  (D.  A.  v°  Dislributioii  par  contribution,  n»  94); 
Bourges,  27  juin  1820  (D.  A.  v  Saisie-arrêt,  a"  453);  Rennes,  19  juill.  1820, 
Paris,  30  juin  1826,  trib.  de  la  Seine,  25  mars  1834,  Paris,  11  nov.  1841  et  10  mai 
1842  (D.  À.  V  cit.,  no  446).  Cass.,  2  juill.  1890  (S.  90.  1.  433).  Cet  effet  du  juge- 
ment de  validité  est  une  théorie  nouvelle  :  sous  l'ancienne  jurisprudence,  le  sai- 
sissant ne  devenait  propriétaire  des  deniers  saisis  que  par  le  paiement  effectif 
qui  lui  en  ét^it  fait  (Denisart,  op.  et  v°  cit.,  \\°  32;  arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  16  décembre  1639,  ib.), 

2  Civ.  cass.  5  août  1856  ^D.  P.  56.  1.  335).  Dijon,  8  févr.  1858  (D.  P.  60.  2. 
38).  Req.  9  juin  1869  (D.  P.  72.  5.  396).  Je  suppose  que  le  jugement  dérlaralil 
de  faillite  ne  reporte  pas  l'ouverture  de  la  faillite  à  une  époque  antérieure  h 
celle  où  le  jugement  de  validité  est  passé  en  force  de  chose  jugée  (G.  comm. 
art.  441).  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  infrà,  même  §,  et,  sur  le  principe  du  divi- 
dende en  matière  de  faillite,  sitprà,  §  1317. 

»  Civ.  cass.  30  janv.  1842  (D.  A.  v"  cit.,  n°  345).  Contra,  Bioche,  op.  etu<»ctf. 
n°  216;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  Angers,  3  avr.  1830  (D.  A.  r»  cit.,  n»  450).  Di 
moment  qu'on  admet  ce  privilège,  la  circonstance  que  la  saisie-arrêt  a  pour  ob, 
jet  des  sommes  non  échues,  n'est  pas  une  raison  suffisante  pour  l'exclure,  car  ces 
sommes  peuvent  tMre  saisies-arrêtées,  aussi  bien  que  des  sommes  exigibles  (Voy 
si'prà,  §  1404),  et  le  jugement  de  validiti-  produit  le  même  effet  sur  les  un' 
que  sur  les  autres.  Je  ne  ferais  même  pas  exception  pour  les  appointements  e 
salaires  non  encore  échus,  auxquels  j'applique  purement  et  simplement  les  prini 
cipes  de  la  saisie-arrêt  (Voy.  siiprà,  ib.  ;  voy.  cep.,  sur  cette  hypothèse,  Ro 
dière,  op.  et  loc.  cit.).  Quicl,  si  la  saisie-arrêt  portait  sur  des  fermages  immo 
bilisés  jiar  suite  de  la  Iranscription  d'une  saisie  immobilière?  Voy.  infrà 
§  1532.  • 
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privilège  établi  en  dehors  de  la  loi,  malgré  l'article  2094 
du  Code  civil  qui  prescrit  aux  créanciers  de  se  partager  les 
biens  du  débiteur  au  marc  le  franc  s'il  n'existe  entre  eux  des 
causes  légitimes  de  préférence^?  Non,  dit-on,  c'est  un  paie- 
ment opéré  par  l'entremise  de  la  justice^  on  un  transport 
judiciaire  de  la  créance  du  saisi  au  saisissant  qui  en  devient 
ainsi  propriétaire".  Et  pourquoi  ce  transport  de  propriété  en 
éas  de  saisie-arrêt,  alors  qu'en  cas  de  saisie-exécution  les 
créanciers  sont  payés  au  marc  le  franc  sur  le  prix  des  meu- 
bles saisis,  quelle  que  soit  la  date  de  leurs  saisies  respectives, 
et  quand  môme,  une,  ou  plusieurs  d'entre  elles  auraient  été 
validées  par  un  jugement'?  On  répond  à  cela  :  que  la  sai- 
sie-exécution ne  rend  le  saisissant  propriétaire,  ni  des  meu- 
bles saisis,  car  il  ne   peut  se  payer  en  nature^,    ni   même 

du  prix,    car  il  n'est   pas    encore   réalisé;  qu'il  n'y   a  pas 

lia  même  clifticulté,  en  cas  de  saisie-arrêt,  à  transporter  au 

saisissant,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  sa  créance, 

l'argent  comptant  que  le  tiers  saisi  doit  au  saisi".  Je  ferai 

d'abord  remarquer,  que  ce  raisonnement  ne  vise  que  la  saisie 

des  sommes  dues  par  le  tiers  saisi,  qu'il  exclut  le  cas  où  la 

Isaisie-arrèt  porte  sur  des  meubles  détenus  par  ce    tiers,  et 

Ique,  par  suite,  le  droit  de  préférence  du  premier  saisissant 

[n'existe  pas  dans  cette  hypothèse  où  la  saisie-arret  —  je  l'ai 

[déjà  dit  au  §  1398  —  ressemblé  beaucoup  à  la  saisie-exécu- 

llion"*.  Mais  ce  n'est  pas  tout,   et  l'on  doit  convenir,  si  l'on 

Ivsi  au  fond  des  choses,  qu'il  s'agit  d'un  véritable  privilège 

ît  que  ce  privilège  n'est  pas  écrit  dans  la  loi  :  le  paiement  fait 
|oar  l'entremise  de  la  justice  n'est  qu'une  formule  vide  de 
is,  et  la  preuve  qu'il  n'y  a  pas  ici  de  transport  judiciaire, 

î'est  que  le  créancier  qui  cède  sa  créance  ne  répond  pas  de 


*  Voy.  sur  ce  principe,  suprà,  i;  1328. 
^  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n*  245. 

*  Carré,  op.  et  lac.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  lov.  cit.  Boitard,  Colmet- 
)aage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  et  lac.  cit.  Bonnier,  O}).  et /oc.  cit. 

■>  Voy.  sKijrà,  §  1358. 

*  Voy.  suprà,  §  1255. 

8  Voy.,  sur  ce  point,  Chauveau,  sur  (lavvè,  op.  (3t  loc.  cit. 

"*  Dans  ce  cas,  le  saisissant  ne  devient  propriétaire  qu'après  la  vente  des  objets 
laisis  et  sa  propre  collocation  dans  la  distribution  du  prix  (Demolombe,  op.  cit., 
1.  XXVII,  no  224;  Colmet  do  Santerre,  op.  cit.,  t.  VII,  no  181  bis-XW). 
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la  solvabilité  future  du  débiteur  cédé",  tandis  que  le  saisi 
répond  si  bien  de  la  solvabilité  future  du  tiers  saisi  qu'il 
reste  soumis,  après  la  saisie-arrél,  au  recours  du  saisissant 
qui  ne  serait  pas  intégralement  payé'^. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  jurisprudence,  aujourd'hui  constante, 
s'est  prononcée  en  faveur  de  ce  privilège''  et  le  subordonne 
seulement  à  quatre  conditions  :  1"  que  le  jugement  de  vali- 
dité soit  signifié  au  tiers  saisi,  par  application  de  l'article  1690 
du  Code  civil,  aux  termes  duquel,  le  cessionnaire  d'une  créance 
n'en  est  saisi  à  l'égard  des  tiers  —  dans  l'espèce,  les  autres 
saisissants  —  que  par  une  signification  faite  au  débiteur 
cédé'*;  2"  que  le  jugement  de  validité  soit  passé  en  force 
de  chose  jugée'";  tous  les  eftets  de  ce  jugement  sont  sou- 
mis à  cette  condition"';  3°  qu'il  ait  été  rendu  en  présence  du 

'1  A  moins  de  s'y  être  expressément  soumis  (G.  civ.,  art.  1694)  par  la  clause 
dite  de  «  fournir  et  faire  valoir»  (Pothier,  De  la  rente,  n""  563  et  suiv  ). 

12  MM.  Demolomhe  \0p.  cil.,  t  XXVII,  n»  223)  et  Colmet  de  Santerre,  [Op. 
et  loc.  cil.),  disent  que  le  jugement  de  validité  constitue  le  saisissant  procura- 
tor  in  rem  suam,  à  IVlfel  de  recevoir  le  paiement  (Voy.,  sur  la  procuralio 
in  rem  suam  suprà,  §  12'10i.  Chauveau  se  tire  d'embarras  en  reconnaissaut 
qu'il  n'y  a  pas,  dans  l'espèce,  une  cession  proprement  dite,  mais  une  déléga- 
tion imparfaite  dans  laquelle  le  délégataire  ne  libère  pas  le  déléguant  (C.  civ  , 
art.  1275). 

'3  V03'.  les  arrêts  cités  suprà,  notes  1,  2  et  3,  et  aux  notes  suivantes. 

H  Bioche,  op.,  vo  et  loc.  cit.  Civ.  rej.  l«f  août  1849  (D.  P.  49.  1.  287).  Req.  28 
déc.  1880  (D.  P.  81.  1.  427).  Carré  {Op.  cit.,  t.  ("V,  quest.  1972  bis)  et  Chauveau. 
sur  Carré  (op.  et  loc.  cit.)  disent,  non  sans  raison,  que  cette  signification  n'est 
pas  nécessaire,  et  que  la  contre-dénonciation  de  la  demande  en  validité  peut  en 
tenir  lieu.  Voy.,  sur  l'article  1690  du  Code  civil,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV. 
p.  427  et  suiv.:  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  Vil,  n°s  36  bis-l  et  suiv.  L'ac- 
ceptation de  la  cession  par  le  débiteur  cédé  ne  tient  lieu,  à  l'égard  des  tiers 
de  la  signification  faite  par  le  cessionnaire  que  lorsqu'elle  est  constatée  par  ui 
acte  authentique  (Aubrv  et  Rau,  op.  cit.,  t  IV,  p.  428:  Colmet  de  Santerre,  oj) 
cil.,  t.  Vil,  u»  136  bis-iU). 

*s  Bioche,  op..  v^etloc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cil.,  t. IV,  quest.  1972  ter 
Boitard,  Colmel-Daage  et  Glasson,   op.  et  loc.   cit.  Paris,  30  juin  1826  ;D.  A 
v°  cit.,  n"  446j.  Paris,  17  mars  1836  (D.  A.  v"  cit.,  n"  452).  Montpellier,  21  janv 
18.39  (D.  A.  v°  Eff'ets  de  commerce,  n»  8IO1.  Civ.  cass.  5  août  1856  (D.  P.  56.  t 
335).  Civ.  cass.  20  nov.  1860  (D.  P.  60.   1.  478).  Trib.  de  la  Flèche,  8  mars  186 
(D.  P.  64.  3.  46).  Civ.  cass.  13  févr.  1865  (D.  P.   65.  1.    79).  Req.  25juill.  187 
(D.  P.  71.  1.  302).  Rennes,  28   févr.    1879   (D.  P.  80.  2.  14).  Il  résulte  de  ceti 
règle  une  conséquence  assez  i-igoureuse  pour  le  saisissant  :  il  subira  le  concoui 
des  créanciers  qui  feront  saisie-arrêt  pendant  l'instance  ouverte  par  l'appel  0 
l'opposition  du  saisi;  car,  alors  même  que  cet  appel  ou  cette  opposition  seraiei 
déclarés  non  recevables  ou  mal  fondés,  ils  auraient  toujours  remis  le  jugemei 
de  validité  en  question  et  l'auraient  empêché  de  passer  en  force  de  chose  jug< 
(Boitard.  Colmet-Da^ge  et  Glasson.  op.  et  loc.  cit.).  Les  saisissants  postérieu 
au  jugement  de  validité  passé  en  force  de  chose  jugée  peuvent-ils  y  faire  lier 
opposition?  Vo}'.  infrà,  tit.  m. 

•6  Voy.  suprà,  §  1440. 
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tiers  saisi,  ou  du  moins  que  celui-ci  se  soit  reconnu  débi- 
teur'^; dans  le  cas  contraire,  il  faudrait  l'assigner  en  décla- 
ration affirmative,  et  obtenir  jugement  sur  cette  demande, 
avant  que  le  jugement  de  validité,  mêm.e  passé  en  force  de 
chose  jugée,  produisit  les  effets  c[ui  lui  sont  propres;  le  pri- 
\-ilège  du  premier  saisissant  n'existerait  donc  qu"à  l'encontre 
des  créanciers  qui  auraient  fait  saisie-arrêt,  après  que  le  juge- 
ment sur  la  demande  en  déclaration  affirmative  est  passé 
lui-même  en  force  de  chose  jugée '^;  4°  que  ce  privilège  ne 
porte  pas  atteinte  à  des  droits  acquis,  et  l'on  entend  par 
droits  acquis,  non-seulement  ceux  des  autres  saisissants  anté- 
rieurs au  jugement  de  validité  '-,  mais  encore  ceux  qui  résul- 
tent d'un  jugement  qui,  déclarant  le  saisi  en  faillite  après  le 
jugement  de  validité,  reportent  l'ouverture  de  cette  faillite  à 
une  époque  antérieure  à  celle  où  ce  jugement  a  acquis  force 
de  chose  jugée  ^°. 

§  1-155.  Une  saisie-arrêt  pratiquée  pour  une  somme  égale 
au  montant  de  la  créance  du  saisi  rend  toute  cette  créance  in- 
disponible. Une   saisie-arrêt  pratiquée  pour  une  somme  in- 
férieure au  montant  de  la  créance  du  saisi  la  rend  indispo- 
nible jusqu'à  concurrence  de  cette  somme.  Plusieurs  saisies 
pratiquées  successivement,  mais  avant  que  le  tiers  saisi  ait 
fait  aucun  paiement,  rendent  la  créance  indisponible,  soit 
[pour  le  tout,  soit  jusqu'à  concurrence  de  leurs  causes  réunies  : 
lans  un  cas,  le  tiers   saisi  ne  doit  rien  pay<^r  au  saisi,  dans 
l'autre,  il  ne  doit  lui  payer  que  ce  qui  dépasse  les  causes  de 
lia  saisie,  ou  des  saisies  c[ui  lui  ont  été  signifiées ^  Mais  il  peut 
irriver  —  c'est  la  plus  grave  difficulté  que  présente  le  con- 
sburs  de  plusieurs  saisissants  —  qu'une  première  saisie  ait 
pu  lieu  pour  une  somme  inférieure  au  montant  de  la  créance 

"  Paris,  17  mars  1826  (D.  A.  v»  Saisie-arrêt,  no  447).  Paris,  24  juin  1836  (D. 
|\..  v»  cit.,  n°  450).  Paris,  Il  nov.  1841  (D.  A.  v"  cit.,  n°  446).  Civ.  cass.  30  janv. 
|.842  (D.  A.  v»  cit.,  n<>447). 

'«  Voy.,  suprà,  §  '1428. 

19  Validés  ou  non  avant  le  jugement,  mais  les  droits  de  ceux  dont  les  saisies 
Jont  périmées  (Voy.  suprà,  §  1441)  ne  sont  plus  opposables  au  premier  saisis- 
|ant. 

20  Bioche,  op.  v"  et  loc.  cit.  Paris,  18  août  1860  (D.  P.  60.  5.  174).  Civ.  cass. 
10  nov.  1860  (D.  P.  60.  1.478).  Contra,  Bourges,  24  juill.  1851  (D.  P.  52.2.72); 
liv.  cass.,  24  janv.  185.3  (D.  P.  53.  1.  124).  Comp.  suprà,  note  1. 

§1455».  Voy.  le  §  1451. 
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(lu  saisi,  (jiie  le  tiers  saisi  ait  [niyé  ensuite  à  ce  derniei'  ce  ([ui 
dépasse  les  causes  de  la  saisie,  et  qu'eiilîn  une  nouvelle  saisie- 
arrêt  lui  ait  été  signifiée.  Le  j)aienîent  fait  entre  les  deux 
saisies  est-il  opposable  au  second  saisissant?  Bans  ce  cas,  le 
second  saisissant  peut-il  venir  en  concours  avec  le  premit>r 
sur  la  somme  saisie-arrêtée  par  celui-ci?  Le  premier  saisis- 
sant a-t-il,  alors,  un  recours  contre  le  tiers  saisi,  et  pour  quelle 
somme?  La  solution  de  ces  questions  se  trouve,  suivant  moi, 
dans  la  combinaison  de  deux  principes  :  la  saisie-arrêt  frappe 
la  créance  saisie-arrèlée  d'une  indisponibilité  totale,  mais 
relative,  et  opposable  seulement  par  le  premier  saisissant;  le 
premier  saisissant  n'a  pas  de  privilège  à  l'encontre  du  se- 
cond. J'ai  posé  et  Justifié  ce  dernier  principe  dans  les  §§  pré- 
cédents; je  n'ai  plus  qu'à  m'expliquer  sur  le  premier,  qui  est 
encore  contesté,  quoique  très  généralement  admis. 

Dans  une  autre  opinion,  la  première  saisie-arrôt  frappe  la 
créance  qui  est  en  l'objet  d'une  indisponibilité  partielle^, 
c'est-à-dire  restreinte  au  montant  des  causes  de  la  saisie,  mais 
absolue,  c'est-à-dire  opposable  par  le  second  saisissant,  aussi 
bien  que  par  le  premier,  si  bien  qu'ils  ])euvent,  l'un  comme 
l'autre,  critiquer  le  paiement  fait  entre  les  deux  saisies.  — 
Pour  démontrer  que  l'indisponibilité  n'est  que  partielle,  ou 
invoque  trois  arguments  :  l'article  559  qui  prescrit,  à  peine 
de  nullité,  d'énoncer,  dans  l'exploit  de  saisie-arrêt,  la  somme 
pour  laquelle  elle  estformée,  en  la  faisant,  au  besoin,  évaluer 
provisoirement^;  à  quoi  bon,  sinon  pour  faire  connaître  au 
tiers  saisi  la  somme  qui  demeure  disponible  entre  ses  mains? 
Le  décret  du  18  août  1807,  aux  termes  duquel  les  saisies- 
arrêts  formées  entre  les  mains  des  receveurs,  dépositaires  et 
administrateurs  de  caisses  ou  de  deniers  publics  n'ont  d'effet 
que  ((  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  portée  en  l'exploit  » 
(Art.  4);  le  danger  de  rendre  une  forte  somme  indisponible 
pour  une  créance  peut-être  insignifiante,  et  d'ôter,  pour  un 
mince  intérêt,  au  saisi  le  droit  de  se  faire  payer,  au  tiers  saisi, 
le  droit  de  se  libérer,  —  Pour  démontrer  que  l'indisponibi- 
lité partielle    est  absolue,  on   dit  que  le   [)remier  saisissant 

2  En  ce  sons  :  Cass.,  25  août  1869,  D.  P.  61».  1.  456,  Req.  10  jauv.  Is99,  U.  I'. 
99.  1.  136,  Sir.  99.  .1.  403. 

3  Vov.  suprd,%   1388. 
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n'a  pas  mis  la  créance  sous  main  de  justice  dans  son  propre 
intérêt,  2iuis([u'il  n'a  pas  de  privilèiie,  mais  dans  l'intérêt 
commun  des  créanciers  du  saisi,  y  compris  ceux-là  même  c[ui 
oe  viendraient  former  saisie-arrêt,  c|u'après  cjue  le  tiers  saisi 
aurait  payé  ce  qui  excède  les  causes  de  la  saisie*. 

Ces  arguments  ne  sontpas  sans  réplique.  L'arSicle  559  s'ex- 
plique très  bien,  dans  le  système  de  l'indisponibilité  totale^ 
par  futilité  manifeste  c[u'il  y  a  à  faire  connaître  au  saisi,  au- 

'^PfBquel  l'exploit  de  saisie-arrêt  sera  bientôt  dénoncé",  la  somme 
qu'il  doit  oifrir  au  saisissant  pour  obtenir  mainlevée  de  la 
saisie^.  L'article  i  du  décret  du  18  août  1807  peut  être  con- 
sidéré Comme  une  disposition  de  faveur  pour  les  administra- 
tions publiques,  dont  la  bonne  foi  ne  peut  être  suspectée '.  Les 

H"«  inconvénients  de  rindisj)onibilité  totale  sont  communs  à  tou- 
tes les  saisies^  et  très  souvent  imaginaires,  car  il  est  trop  fa- 

4  Voy.  resposc  et  la  réfulalion    do  cette  thèse   dans    Deuiolombe,  op.  cit.,  t. 
XXVI 1.  n"  207. 
s  Voy.,  sur  cette  formalité,  auprà,  §  1413. 

6  Pour  que  les  utfres  réelles  soient  valables,  Farticle  1258  du  Code  civil  exige  : 
...  3"  qu'elles  soient  de  la  totalité  de  la  somme  exigible,  des  arrérages  ou  in- 
térêts dus,  des  frais  liquidés,  et  d'une  somme  pour  les  frais  non  liquidés,  sauf 
à  parfaire  ».  M.  Demolombe  fait  aussi  remarquer  que  Tindivisibilité  totale  de 
a  créance  frappée  de  saisie-arrét  rappelle  l'indivisibilité  du  nantissement  et  de 
'hypothèque  (C.  civ.,  art.  2082,  2087  et  2114j  ;  or,  malgré  l'impossibilité  où  le 
lébiteurse  trouve  d'obtenir,  en  payant  une  partie  de  sa  dette,  l'extinction,  pour 
me  partie  quelconque,  du  nantissement  ou  de  l'hj'pothèque,  l'acte  qui  les  con- 
titue  doit  énoncer  la  somme  qu'ils  garantissent  (G.  civ.,  art.  2074,21.32  et  2148-4")  ; 
'obligation  d'énoncer  dans  l'exploit  de  saisie-arrêt  la  somme  pour  laquelle  elle 
iSt  formée  ne  prouve  donc   vïen  contre   l'indisi^onibilité  totale  de  la  créance 
iaisie-arrètée  i Demolombe,  op.  cit.,  t.  XX VII,  n°  208). 

"'  M.  Demolombe  fait  observer  encore  [op.  et  loc.  cit.)  que  le  nantissement  et 
'hypothèque  ne  valent  aussi  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  déclarée  dans 
es  actes  constitutifs,  et  qu'ils  n'en  sont  pas  moins  indivisibles,  c'est-à-dire  qu'ils 
rêvent  inlotà  et  in  quàlibet  parte  les  objets  sur  lesquels  ils  portent  (Voy.   la 
lOte  précédente).   Rien  d'étonnant,  par  suite,  à  ce   qu'une   saisie-arrêt,  formée 
)Our  une  certaine  somme,  afl'ecte  d'indisponibilité  toutes  les  créances  sur  les- 
[ueUes  elle  porte. 
8  Art.  622  :  «  Lorsque  la  valeur  des  objets  saisis  excédera  le   montant  des 
causes  de  la  saisie  et  des  oppositions,  il  ne  sera  j^rocédé  qu'à  la  vente  des  ob- 
jets suffisant  à  fournir  la  somme  nécessaire  pour  le  paiement  des  créances  et 
frais.  0  Art.  686  :  «  La  partie  saisie  ne  peut,  à  com]")ter  du  jour  de  la  transcrip- 
tion (le  la  saisie,  aliéner  les  immeubles  saisis,  à  peine  de  nullité  et  sans  qu'il 
soit  besoin  de  la  faire  prononcer.  »  C.  civ.,  art.  2212  :  «  Si  le  débiteur  justifie 
par  baux  authentiques  que  le  revenu  net  et  libre  de   ses  immeubles    pendant 
une  année  suffit  pour  le  paiement  de  la  dette  en  capital,  intérêts  et  frais,  et  s'il 
en  oflre  la  délégation  aux  créanciers,  la  poursuite  peut  être  suspendue  par  les 
|oiiil).W  juges,  sauf  à  être  reprise,  s'il  survii'nt  quelque  obstacle  au  paiement.  »  Voy., 
ar  l'article  622,  supra,  §  1358  sur  l'article  686,  infrà.  t^î;  1537  et  suivants,  et, 
ur  l'article  2212  du  Gode  civil,  suprà,  §§  1317  et  1323. 
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cilc  de  grossir  les  chiffres  et  de  montrer  des  sommes  énor- 
mes saisies-arrctées  pour  des  créances  minimes,  et  il  arrive 
très  fréquemment,  au  contraire,  que  la  créance  du  saisissant 
est  presque  égale  à  celle  du  saisi,  que  les  intérêts  et  les  frais 
viennent  s'y  ajouter  au  cours  de  la  saisie,  et  que  l'intérêt  du 
premier  saisissant  justifie  à  lui  seul  l'indisponibilité  totale. 

Le  tiers  saisi  peut,  d'ailleurs,  se  libérer  en  consignant  la 
totalité  de  sa  dette  %  et,  comme  cette  consignation  cause  un 
triple  préjudice  au  saisi  qui  ne  retirera  pas  facilement  les 
sommes  consignées,  ne  touche  rien  pour  le  moment  du  capi- 
tal qui  lui  est  dû,  et  voit  l'intérêt  de  ce  capital  descendre  à 
3  p.  100  'Ma  pratique  a  inventé,  pour  concilier  tous  les  inté- 
rêts en  présence, deux  expédients.  L'un  consiste  à  demander 
mainlevée  de  la  saisie-arrêt  au  tribunal  qui  ne  l'accorde  que 
provisoirement,  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme, 
et  à  charge  par  le  saisi  de  donner  caution  au  saisissant  en 
vue  du  cas  oîi  d'autres  créanciers,  faisant  saisie- arrêt,  vien- 
draient en  concours  avec  lui^'.  L^autre,  plus  généralement 
employé,  consiste  à  autoriser  par  justice  le  saisi  à  toucher 
le  montant  de  la  créance  saisie,  en  consignant  une  somme  suf- 
fisante pour  payer  les  causes  delà  saisie,  surlaquelle somme 
il  consent,  immédiatement,  saisine  et  transport  au  profit  du 
saisissant,  c'est-à  dire  que  le  saisi  la  lui  affecte  exclusivement 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  sera  reconnu  lui  être  dû'-  : 
le  tiers  saisi  se  trouve  ainsi  libéré,  le  saisi  touche  ce  qui  doit 
lui  revenir  quand  le  saisissant  sera  payé,  celui-ci  est  à  l'abri 
des  autres  saisies-arrêts  qui  pourraient  survenir  après  la 
sienne,  et  les  autres  saisissants  n'ont  pas  plus  le  droit  de  se 

9  Voy.,  sur  cette  consignation  qui  peut  être  exigée  de  lui  s'il  ne  la  pas  l'ait  vo- 
lontairement, suprà,  §  1435. 

10  Voy.,  sur  ces  trois  points,  suprà,  ib. 

"  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n°  242.  Voy..  sur  la  demande  en  mainlevée  de  la  sai- 
sie-arrêt, suivra,  §  1450. 

12  Bioche,  op.  et  «<>  cit.,  n'^  2il.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.eit.,\ 
t.  H,  n"  823.  Roger,  op.  cit.,  n»  429.  Debelleyme,  op.  cit.,  t.  I,  p.  230  et  suiv.  I 
Berlin,  Ordonnances  sur  requête,  t.  I,  n"*  199  et  2liO.  Bazot,  Des  ordonnances 
sur  requête  et  des  ordonnances  de  référé  (Paris  1S76),  p.  168.  Si  le  saisi  au- 
quel la  saisie-arrêt  est  dénoncée  déclarait  simplement  qu'il  autorise  le  saisis- 
sant à  toucher  immédiatement  les  sommes  qui  lui  sont  dues  par  le  tiers  saisi, 
cette  déclaration,  nolifiée  au  tiers  saisi,  ne  vaudrait  ni  transport  ni  délégation 
parfaite  de  ces  sommes  au  saisissant,  et  celui-ci  n'en  deviendrait  pas  propriétaire 
au  regard  des  saisissants  postérieurs  (Civ.  rej.  9  janv.  1838;  D.  A.  \''  -"Saisie-' 
arrêt,  n»  415). 
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plaindre,  que  si  le  premier  saisissant  avait  été  payé  avant 
qu'ils  eussent  eux-mêmes  saisi'^* 

Ces  deux  expédients  ont  été  critiqués.  Le  premier  est  pré- 
judiciable au  saisissant,  obligé  de  poursuivre  d'abord  le  saisi, 
son  débiteur  principal  et,  à  défaut,  la  caution  que  celui-ci 
lui  a  fournie '^  Le  second  est  trop  favorable  à  ce  même  sai- 
sissant, qu'il  investit  d'un  privilège  difficile  à  justifier,  car 
vttne  consignation  n'est  pas  un  paiement  :  les  fonds  consignés 
n'ont  donc  pas  cessé  d'appartenir  au  saisi,  et  restent  le  gage 
de  ses  créanciers,  qui  doivent  pouvoir  les  saisir-arrèter  utile- 
ment, tant  qu'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  ne 
les  lui  a  pas  définitivement  attribués'".  La  jurisprudence  a 
cependant  consacré  cette  pratique'*'  :  c'«st  le  juge  du  référé 
qui  accorde,  à  Paris,  l'autorisation  nécessaire'^,  et  ce  dénoue- 
ment de  la  saisie-arrêt  entraîne  une  grave  conséquence  :  elle 
supprime  la  demande  en  validité,  car  un  saisissant  n'a  plus 
besoin,  pour  exclure  ceux  qui  le  suivent,  qu'un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée  ait  déclaré  sa  saisie  bonne  et  valable '^ 

'3  II  résulte  des  explications  données  au  §  précédent  que  le  paiement  fait  au  pre- 
mier saisissant  l'investit  définitii'ement  des  sommes  qui  lui  ont  été  payées,  et 
I  sur  le  montant  desquelles  d'autres  créanciers  ne  peuvent  plus  prétendre  con- 
courir avec  lui.  Je  rappelle  aussi  que,  d'après  la  jurisprudence,  cette  attribution 
définitive  ne  résulte  pas  seulement  du  paiement,  et  peut  avoir  lieu  auparavant 
par  l'effet  d'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  (V.  suprà,  même  .^). 

'•  Bioche,  oj).  et  v°  cit.,  n°  "242.  Je  suppose  que  cette  caution  n'a  renoncé,  ni 
expressément,  ni  tacitement,  au  bénéfice  de  discussion  [Voy.  G.  civ.,  art.  2021). 
*»  Demolmnbe,  op.  cit.,  t.  XXVII,  n"  221.  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VI, 
|n°181  bis-lX.  Et  encore  a-t-on  vu  au  J;  1454  que  celte  aft'ibution  définitive 
des  fonds  saisis-arrêtés  par  le  jugement  de  validité  passé  en  force  de  chose  jugée 
1  est  très  contestable. 

'6  Paris,  23  juin  1841  (D.  A.  V  cit..  n»  437).  Paris,  l^r  et  18  août  1876  (D.  P. 
178.  2.  241).  Paris,  16  nov.  1«83  (D.  P.  84.  2.  145).  Aj.  la  note  sur  ce  dernier 
|arrêt  dans  D    l\ib.  Voy.  cep.  Paris,  13  janv.  1887  (D.  P.  87.  2.  188). 

'^  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  241.  DebeUeyme,  op.  et  lac.  cit.  Bertin,  ojj.  et  lac. 
\cit.  Bazot,  op.  et  loc.  cit.  L'article  492  du  projet  de  la  commission  de  18GÔ  con- 
Isacrait,  avec  ce  tempérament,  le  principe  de  l'indisponibilité  totale  de  la  créance 
Isaisie-arrètée  :  «  La  saisie-arrêt  frappe  d'indisponibilité,  à  compter  du  jour  de 
|«  la  saisie,  lintégralilé  des  sommes  ou  valeurs  qui  sont  dues  ou  détenues  par  les 
l«  tiers;  toute  signification  de  transport  ultérieur  ne  vaut  que  comme  saisie-arrét. 
|«  Néanmoins,  dans  toute  saisie-arrêt  faite,  soit  en  vertu  d'un  titre,  soit  en  vertu 
I»  d'une  permission  du  juge,  le  débiteur  saisi  peut,  en  déposant  à  la  Caisse  des 
l«  dépôts  et  consignations  la  somme  pour  laquelle  la  saisie-arrêt  est  faite  et  une 
l«  somme  pour  les  frais  évalués  par  le  juge,  obtenir  du  juge,  en  référé,  que  les 
l«  effets  de  la  saisie-arrét  soient  limités  à  cette  somme.  Celte  ordonnance  n'est 
j«  susceptible  d'aucun  recours.  Le  dépôt  emporte  de  plein  droit  affectation  spé- 
|«  ciale  de  la  somme  déposée  aux  causes  de  la  saisie-arrét  »  (Voy.  les  observations 
|de  M.  Greffier  sur  cet  article,  op.  cit.,  p.  108). 
18  Vov.  la  note  dans  D.  P.  84.2.  14ô. 
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§  1.4ISG.  Voici  rnaintcnaut  les  raisons  qui  justifient  direc- 
lement  le  principe  de  riiidisponibilité  totale  el  relative.  L'in- 
disponibilité totale  vient  de  l'ancien  droit,  où  le  parlement 
de  l\"iris  l'avait  consacrée  par  arrêt  du  8  mars  1760';  elle 
résulte  aujourd'luii  :  des  articles  .12i2  et  1298  du  Code  civil 
qui  défendent  au  tiers  saisi  de  faire  aucun  paiement  et  de 
faire  valoir  aucune  compensation  au  préjudice  du  saisissant"; 
de  l'article  194 i  du  même  Code  qui  interdit  au  dépositaire  de 
remettre  au  déposant  une  partie  c[uclconque  des  objets  saisis- 
arrêtés  entre  ses  mains ^;  de  l'article  557  du  Code  de  procé- 
dure, aux  termes  duquel  un  créancier  peut  saisir-arrèter  les 
somuies  et  eflets  dus  à  son  débiteur,  c'est-à-dire  toutes  ces 
sommes  el  tous  ces  eliets,  et  non  pas  seulement  une  partie; 
de  l'impossibilité  de  distinguer,  dans  cet  article  qui  englobe 
toutes  les  saisies-arrêts  dans  la  même  formule,  celle  des 
sommes  d'argent  qui  ne  les  l'rapperail  c[u  en  partie,  et  celle 
des  objets  mobiliers  qui  les  frappe  nécessairement  en  entier. 
Quant  à  l'indisponibilité  relative,  trois  considérations  la  jus- 
tifient. Le  saisi  n'est  pas  exproprié  de  sa  créance,  il  en  de- 
meure titulaire  el  le  paiement  qui  lui  est  fait  n'est,  à  propre- 
ment parler,  ni  un  paiement  nul,  ni  même  un  paiement  indu  '; 
l'article  1382  du  Code  civil  oblige  seulement  le  tiers  saisi  qui 
l'a  fait  à  indemniser  les  personnes  auxquelles  ce  paiement  a 
causé  préjudice^;  or,  il  n'a  pu  nuire  t{u'aux  créanciers  qui 
avaient  déjà  formé  saisie-arrêt,  et  les  autres  n'ont  pas  le 
droit  de  le  critiquer,  La  créance  n'est  donc  indisponible  que 
d'une  manière  relative,  indisponible  à  l'égard  des  créanciers 
qui  ont  saisi-arrêté  avant  le  paiement,  disponible  à  l'égard 
des  autres.  Le  même  raisonnement  convient  exactement  à  la 
saisie-arrêt  qui  porte  sur  des  objets  mobiliers  ;  le  saisi  en 
demeure  propriétaire,  et,  comme  la  restitution  qui  lui  en  est 
faite  ne  nuit  qu'aux  créanciers  c{ui  les  ont  déjà  saisis-arrêtés, 
eux  seuls  peuvent  la  critiquer,  et  les  meubles  saisis  ne  sont 

§  1456.  •  Noy.  Donisart,  op.  cit..  v  Transport,  n°  10,  et  li'  nouveau  Dt-ni- 
sart,  v»  Cession,  §  II,  n»  10. 

2  Voy.  suprà,  §  1434. 

^  Voy.  sicprà,  ib. 

'•  C'est  i)our  cela  que  le  recours  du  tiers  saisi,  forcé  de  payer  une  seconde  l'ci-s. 
contre  le  saisi  n'est  pas  une  condictio  indebili  (Voy.  suprà,  §  1435,  note  18). 

»  Voy.  suprù,  ib. 
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indisponibles  qu'à  leur  égard.  L'article  1242  du  Code  civil 
confirme  par  deux  fois  ce  j'aisonnenient  :  «  Le  paiement  fait 
«  par  le  débiteur  à  son  créancier,  au  préjudice  d'une  saisie 
«  ou  d'une  opposition,  n'est  pas  valable  à  l'égard  des  créan- 
ce ciers  saisissants  ou  opposants  ;  »  le  paiement  ne  peut  être 
[fait  qu'au  préjudice  d'une  saisie  déjà  formée  ;  il  n'est  donc 
nul,  ou  plu  lot  critiquable,  qu'à  l'égard  des  créanciers  qui  ont 
déjà  fait  saisie-arrêt;  «  ceux-ci  peuvent,  selon  leur  droit,  le 
«  contraindre  à  payer  de  nouveau  ;  »  spIo?i  leur  droit  n'aurait 
pas  de  sens  s'il  ne  fallait  pas  distinguer  entre  eux,  et  si  les 
crpanciers  postérieurs  à  la  saisie-arrêt  avaient  le  même  droit 
Ique  les  créanciers  antérieurs.  La  saisie-arrêt  est  une  mesure 
[conservatoire^  que  chaque  créancier  prend  dans  son  propre 
[intérêt;  elle  est  res  inter  alios  acta  pour  les  autres,  qui  se  sont 
[montrés  moins  vigilahts,  et,  à  condition  de  n'en  pas  tirer  un 
mvilège,  il  a  seul  le  droit  d'en  réclamer  le  bénéfice  :  les  au- 
[■es  doivent  même  se  féliciter  de  sa  diligence,  car  ils  peuvent 
{uelquefois,  comme  on  va  le  voir,  concourir  avec  lui  sur  une 
Ipartie  de  la  créance  saisie,  et  il  a  ainsi  conservé  une  partie 
Ide  leur  gage  qui,  sans  cela,  eût  complètement  péri". 

^  1453'.  Pour  j'endre  plus  sensibles  les  résultats  opposés 

nies  deux  théories,  je  supposerai  que  Primus  et  Quartus  sont 

créanciers  de  Secundus  chacun  pour  5,000  francs,  et  Secun- 

lus  créancier  de  Terlius  pour    10,000  francs,;  que  Primus 

Ifait  saisie-arrêt  pour  5,000  francs  aux  mains  de  Tertius;  que. 


6  En  quel  sens  et  jusqu'à  quel  point?  Voy.  infrà,  §  1463 

■î  Duranton,  op.  cit.,  t.   XII,   n°s  65  et  suiv.  Liemolombe,    op.   cit.,  t.  XXVIl, 

[los  206,  208  et  suiv.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  156.  Colmet  de  Santeire, 

'p.  cit.,  t.  VII,  n°'  181  bis-\  ei  suiv.  Larombière,  op.  cit.,  t.  IV,  sur  l'art.  1242, 

ji"*  8  et  suiv.   Duvergier,   De  la  vente,  t     II,  n"   202.   Bioche,    op.  et   v"  cit., 

*  237.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV.  quest.  1971    bis.  Boitard,  Colmet- 

i)aage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n"  832.  Mourlon,  op.  cit.,  t.  I,  n""  16  et  suiv. 

illequez,  De  l'effet  de  la  signification  ou  acceptation  du  transport  quand  il 

\xiste  des  saisies  ou  oppositions  si/ r  la  créance  cédée  (Dans  la  Revue  historique 

e  droit  français  et  étranger,  t.  VIII,  1862,  p.  470  et  suiv.V    Houyvet,  Trans- 

ort  de  créances  en  concours  avec  une  saisie-arrêt  (Dans  la  Revue  pratique  de 

roit  français,   t.   XXXI,   1871,   p.  184    et  suiv.).  Trib.   de  Blois,  28  juill.  1886 

0.  P.  87.2.  i95).  Gass.,  15  juin  1898,  Sir.  99.  1.  401  et  la  note  de   M.    Tissier. 

et  arrêt  se  prononce  pour  l'indisponibilité  relative.  Le  transport  ne  peut  jiorler 

réjudice  à  la  saisie,  mais  il  est  valable  pour  tout  ce   qui   excède   l'intérêt  per- 

)nncl  du  saisissant;  la  cession  est  donc  opposable  aux  saisissants  postérieurs  à 

'.  signification  de  la  cession.  En  ce  sens,  sur  renvoi,  Nîmes,  6  févr.  1899,  Sir. 

t».  2.  248. 
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malgré  cela,  ïertius  paie  Secuiitlus,  et  que  Quartus  fait  en- 
suite saisie-arrêt  pour  lui  pour  o, 000  francs.  Cela  posé,  j'en- 
visagerai successivement  deux  hypothèses  :  a)  Tertius  a  payé 
10,000  francs  à  Secundus  ;  b)  il  ne  lui  a  payé  que  5,000  francs. 

a.  Si  ïertius  a  payé  10,000  francs,  ce  paiement  nesl  pas 
\alable  à  l'égard  de  Primas  qui  aura  le  droit  d'exiger  de  lui 
5,000  francs,  c'est-à-dire  une  somme  égale  aux  causes  de  sa 
propre  saisie,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  la  somme  que  le 
partage  de  la  créance  lui  eût  donnée,  si  Tertius  n'avait  fait 
aucun  paiement.  Au  contraire,  ce  paiement  est  valable  à  l'é- 
gard de  Quartus  qui  ne  peut,  ni  faire  payer  de  nouveau  Ter- 
tius, ni  même  concourir  avec  Primus  pour  les  5,000  francs 
que  Tertius  doit  à  ce  dernier.  Qu'il  s'en  prenne  à  lui-même 
s'il  est  complètement  sacrifié  :  il  s'est  laissé  devancer,  il  a 
attendu,  pour  agir,  que  la  créance  n'existât  plus,  et  sa  saisie 
est  non  avenue,  ne  trouvant  plus  rien  sur  quoi  elle  puisse 
porter.  Si,  d'autre  part,  Primus  est  payé  seul,  qu'on  n'y  voie 
pas  l'effet  d'un  privilège  qui  serait  contraire  au  principe  posé 
au  §  1.-153  :  les  5,000  francs  qu'il  obtient  sont  moins  le  paie- 
ment de  sa  créance,  que  la  réparation  du  préjudice  que  Ter- 
tius lui  a  causé  ;  d'ailleurs,  il  n'y  a  privilège  que,  lorsqu'une 
valeur  étant  le  gage  commun  de  plusieurs  créanciers,  l'un 
d'eux  se  la  fait  attribuer  de  préférence  aux  autres,  et  ce  n'est 
point  le  cas,  puisqu'au  moment  où  Quartus  a  fait  saisie-arrêt, 
la  créance  de  Secundus  était  éteinte,  ne  faisait  plus  partie  de 
son  patrimoine,  et  ne  formait  plus  le  gage  de  ses  créanciers. 
J'ajoute  que  la  solution  contraire,  celle  qui  obligerait  Primus 
à  partager  ses  5,000  francs  avec  Quartus,  serait  encore  moins 
soutenable  si  Primus  avait  déjà  donné  mainlevée  quand 
Quartus  a  fait  saisie-arrêt,  ou  si  Quartus  n'était  devenu 
créancier  qu'au  moment  où,  Secundus  étant  payé,  sa  créance 
n'existait  plus'. 

b.  Si  Tertius  n'a  payé  que  5,000  francs,  la  situation  n'est 
plus  la  même,  car  il  reste  encore  5,000  francs  dans  le  patri- 
moine de  Secundus,  et  la  saisie-arrêt  de  Quartus  a  un  objet; 
elle  doit  sortir  elTet,  et  les  droits  des  parties  se  règlent  ainsi 

§  1457.  1  Durantcm,  op.  et  loc.  cit.  Demolombo,  op.  cit.,  l.  XX^'I1,  u»  212. 
Duvergier,  op.  et  loc.  cit.  Bioclie,  oj;.  et  v'  cit.,  n°  231.  Contra,  Larombière,  op. 
cit.,  t.  IV,  surlart.  1242,  n»  17. 
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qu'il  suit.  Quartus,  à  qui  le  paiement  fait  par  Tertius  est 
opposable,  n"a  pas  le  droit  de  le  faire  payer  de  nouveau, 
mais  il  partage  au  marc  le  franc  avec  Primus  qui  n"a  pas  de 
privilège  les  5,000  francs  qui  restent  dus  par  Tertius,  soit 
pour  chacun  2,500  francs.  Quant  à  Primus,  à  qui  le  paiement 
fait  par  Tertius  n'est  pas  opposable  et  qui,  sans  ce  paiement, 
eût  obtenu  5,000  francs,  il  peut  exiger  de  Tertius  la  différence 
en  moins  entre  2,500  francs,  montant  de  sa  collocation,  et 
les  5,000  francs  qu'il  eût  eus  si  la  créance  fût  restée  intacte, 
soit  2,500  fiancs.  Finalement,  Primustouche ainsi  5,000 francs 
et  Quartus  2.500  :  or  Secundus  en  a  déjà  reçu  5,000,  c'est  donc 
12,500  francs  que  Tertius  paie  et  2,500  francs  que  lui  coûte 
l'imprudence  qu'il  a  eu  de  payer  à  Secundus^  On  arrive  à 
d'autres  résultats  en  partant  de  l'idée  que  la  créance  saisie- 
arrêtée  n'est  indisponible  qu'en  partie,  mais  à  l'égard  de  tous 
les  créanciers  même  postérieurs  à  la  saisie-arrèt.  Primus  et 
Quartus  se  partagent  les  5^000  francs  qui  restent  dus,  et  re- 
demandent chacun  à  Tertius  la  différence  entre  2,500  francs, 
montant  de  cette  collocation.  et  les  ''),000  francs  qu'ils  eussent 
reçus  si  Tertius  n'avait  fait  aucun  paiement,  soit  2,500  francs. 
Primus  et  Quartus  touchent  ainsi  5,000  francs  chacun,  et, 
comme  Secundus  a  déjà  reçu  5,000  francs,  Tertius  a  payé  en 
tout  15,000  francs  et  sonimprudence  lui  a  coûté  5,000  francs\ 

§  l.-£«8.  ///"  Incident  de  la  saisie-arrêt  :  cession  de  la 
créance saisie-ai^rêtée  ' .  —  Cet  incident  soulève  une  question  très 
connue,  celle  du  concours  entre  saisissant  et  cessionnaire  ^ 

2  Deiuolombe,  op.  cit.,  t.  XXVII,  nos  215  et  suiv.  Aubrv  et  Rau.  op.  et  loc. 
cit.  Colinetde  Santerre,  ojj.  et  loc.  cit. 

3  Bioche,  op.  et  t-"»  cit.,  n"  232.  Il  y  a  même  une  troisième  opinion  qui  attribue 
à  Primus,  sous  prétexte  que  le  paiement  fait  par  Tertius  n'est  pas  valable  à 
son  égard,  la  totalité  des  5.000  francs  qui  restent  dus  (Mersier,  Essai  d'une 
méthode  générale  de  répartition  entre  copartaffeantfi,  dans  la  Revue  pratique 
de  droit  français,  t.  XXIII,  1867,  p.  336  et  suiv.1.  Voy.  dans  Aubry  et  Rau 
{Op.  et  loc.  cit.],  la  réfutation  de  cette  opinion  qui  accorde  à  Primus  un  vérita- 
ble privilège. 

§  1458.  '  C'est  le  créancier  sur  lequel  il  y  a  saisie-arrèt  qui  cède  la  créance 
«aisie-arrétée  ;  le  cédant  se  confond,  par  conséquent,  avec  le  saisi,  et  le  débiteur 
cédé  avec  le  tiers  saisi. 

2  Sans  compter  plusieurs  questions  de  détail,  nnfamment  celle-ci  :1e  tiers 
saisi  est-il,  sous  les  sanctions  indiquées  au  §  1429  :  l»  tenu  de  comprendre  dans 
sa  déclaration  affirmative  les  cessions  qui  lui  ont  été  signifiées,  ou  qu'il  a  accep- 
tées ;  2"  de  dénoncer  à  l'avoué  du  saisissant  celles  qui  pourraient  survenir  en- 
suite? L'utilité  de  cette  déclaration  est  incontestable,  carie  saisissant  est  exposé, 
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Elle  ne  se  pose  pas  si  la  cession  a  été,  dès  avant  la  saisie- 
arrêt,  signifiée  au  tiers  saisi  ou  acceptée  par  celui-ci,  car 
elle  est  devenue  ainsi  parfaite  à  l'égard  des  tieçs  en  géné- 
ral et  du  saisissant  en  particulier'  :  sortie  du  patrimoine 
du  saisi,  sa  créance  ne  peut  plus  être  saisie-arrôtée  par  ses 
créanciers;  a-t-elle  été  cédée  en  totalité,  leur  saisie-arrêt  se 
trouve  nulle;  a-t-elle  été  cédée  en  partie,  leur  saisie-arrêt  ne 
vaut  que  pour  la  partie  qui  n'a  pas  été  cédée  ;  dans  aucun  cas, 
le  cessionnaire  et  le  saisissant  ne  sont  en  conflit*.  Mais  une 
créance  déjà  saisie-arrêtée  peut-elle  être  cédée?  Une  cession 
consentie  avant  la  saisie-arrêt  peut-elle  devenir  parfaite  après 
cette  saisie  parla  signification  faite  au  tiers  saisi  ou  par  l'ac- 

en  leur  absence,  à  poursuivre  une  saisie  qui  ne  peut  aboutir  à  raison  d'une  ces- 
sion antérieure,  ou,  en  cas  de  cession  postérieure,  à  subir  le  concours  d'un 
cessionnaire  qu'il  ne  s'attendait  pas  à  rencontrer  'Voy.  le  §  suivant)  ;  il  est  donc 
conforme  au  but  et  à  l'esprit  des  articles  'ûô  et  576,  d'obliger  le  tiers  saisi  à 
déclarer  les  cessions  dont  sa  créance  est  l'objet,  en  même  temps  que  les  saisies 
passées  ou  à  venir  (Voy.  suprd,  ib.,  et,  en  ce  sens,  Bioche,  op.  et  V  cit., 
n»  17G;  Cbauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  19G8  quater;  Rodière,  op. 
et  loc.  cit.,  1.  II,  p.  209;  Bonnier,  op.  cit.,  n°  1391;  Roger,  op.  cit.,  n»  5(Î5). 
2*  Le  cessionnaire  du  saii^i  jouil-il  du  même  bénéfice  que  le  saisi,  au  point  de 
vue  de  la  demande  en  mainlevée  :  celui  de  pouvoir  la  porter  devant  le  tribunal 
de  son  propre  domicile  (Voy.  sirprà,  §  1450)?  Cette  question  ne  soullVe  pas 
grande  difficulté  quand  le  domicile  du  cessionnaire  est,  on  même  temps,  le  domi- 
cile du  saisi  ;  car,  aux  termes  de  l'article  567,  le  tribunal  du  domicile  du  saisi 
est  compétent  en  matière  de  mainlevée,  et  les  mêmes  i>aisons  existent,  qu'il  y 
ait  ou  non  cession  de  la  créance  saisie,  pour  porter  la  demande  en  mainlevée  à 
ce  tribunal,  qui  est  en  même  temps  celui  du  lieu  de  la  saisie  (Voy.,  en  ce  sens, 
Paris,  17  juin  1825,  D.  A.  v^  cit.,  n°  296;  voy.,  sur  les  motifs  de  l'article  .567, 
suprù,  ib.).  La  question  est  plus  délicate  dans  le  cas  où  le  saisi  et  le  cessionnaire 
n'ont  pas  le  même  domicile,  et,  tout  en  maintenant  que  l'article  567  ne  déroge 
pas  à  la  régie  Actor  scquitur  forum  rei  (Voy.  suprà,  ib.),  je  ne  crois  pas  qu'il 
y  ait  lieu  de  l'aj^pliquer  dans  cette  espèce,  où  sa  disposition  n'a  aucune  ulililé. 
Le  cessionnaire  portera  donc  sa  demande  en  validité  devant  le  tribunal  du  do- 
micile du  saisissant  (Voy.,  en  ce  sens,  Bioche,  op.  0°  cit.,  n»  209;  Cbauveau,  sur 
Carré, 'op.  cit.,l.  IV,  quest.  1956  quater). 

■•*  La  saisie-arrêt  devient  parfaite  à  l'égard  des  tiers  par  la  signification  faite 
au  débiteur  cédé  ou  par  son  acceptation  dans  un  acte  authentique  (C.  civ.,  art. 
1690).  Il  est  constant,  malgré  le  texte  de  cet  article,  que  le  cessionnaire  est  va- 
lablement saisi  à  l'égard  du  débiteur  cédé  par  l'acceptation  de  celui-ci  dans  un 
acte  sous  seing  privé,  mais  une  acceptation  par  acte  authentique  peut  seule  saisir 
ce  cessionnaire  à  l'égard  des  tiers  (Voy.  suprà,  §  1454,  note  14).  Les  créan- 
ciers du  cédant  (le  saisi,  dans  l'espèce)  sont  des  tiers  lorsqu'ils  ont,  de  son  chef, 
saisi-arrêté  la  créance  cédée  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  433;  Cohiiet  de 
Santerre,  op.  cit.,  t.  VIII,  n»  137  6«-lll).  i 

*  Larombière,  op.  cit..  t.  V,  sur  l'art.  1242,  n»  8.  Voy.,  dans  le  même  sens, 
l'ari-ét  de  rejet  de  la  cour  de  cassation  (chambre  civile),  du  21  novembre  1882, 
rendu  au  profit  des  banques  coloniales, que  les  lois  du  11  juillet  1851  (Art.9)etdu 
24  juin  1874  (Art. 6)  autorisentà  se  faire  céder  les  récoltes  pendantes  par  bran- 
ches et  par  racines  pour  sûreté  des  prêts  qu'elles  ont  consentis  (D.  !\83.  !.  269\ 
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ceptation  de  ce  tiers'?  Comment  se  réglera,  dans  le  cas  de 
r affirmative,  le  conflit  du  saisissant  et  du  cessionnaire?  Ces 
questions  doivent  être  examinées  dans  deux  hypothèses,  en 
supposant  :  A.  une  saisie-arrêt  simplement  suivie  d'une  ces- 
sion ;  B.  une  cession  intercalée  entre  deux  saisies-arrêts,  .le 
ne  supposerai  pas,  pour  ne  rien  compliquer,  que  plusieurs 
..saisies-arrêts  ont  précédé  ou  suivi  la  cession  ;  cette  hypothèse 
:se  résoudrait,  d'ailleurs,  par  Tapplication  des  mêmes  prin- 
cipes. 

§  1450.  A.  Une  saisi e-arnh  a  été  faite,  puis  une  cession 
de  la  créance  saisie  a  été  signifiée  au  tiers  saisi  ou  acceptée 
par  lui.  Cette  cession  est-elle  valable  à  l'égard  du  saisissant? 
Comme  cession,  non  :  le  cessionnaire  ne  peut  donc  pas  se 
dire  propriétaire  de  la  créaDce  à  l'encontre  du  saisissant  et 
écarter  ce  dernier  comme  ayant  saisi  super  non  domino^ 
Comme  saisie-arrèt,  oui  :  le  saisissant  et  le  cessionnaire  con- 
courent donc  enscml)le  au  marc  le  franc,  comme  deux  sai- 
sissants dont  le  premier  n'a  pas  de  privilège  contre  le  se- 
cond ^. 


•'  Ces  deux  silualiuns  sont  identiques  :  une  cession  antérieure  à  la  saisie-arrét 
De  vaut  pas  plus  qu'une  cession   postérieure,   du  moment  que  le  cessionnaire 
n'est  pas  encurc  saisi  de  la  créance  à  l'égard  des  tiers  iBioche,  op.  et  r"  cit., 
n»  234;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1950  his-llh  Boitard,  Culniet- 
Daage  et  Glasson,  op.  cit.  A.  II,  n.°  832;  Roger,  op.  cit.,  n°  437;  Houyvet,  op.  cit. 
(dans  la  Revue  pratique  de  droit  français,  t.  XXXI,  1871,  p.  179);  Riom,  6  mai 
11851,  D.  P.  54.  2.  46;  voy.,  en  sens  contraire,  Mourlon,  op.  cit.,  n»  28).  Je  sup- 
pose, bien  entendu,  que  la  saisie-arrét  n'est  pas  déclarée  nulle   sur  la  demandi' 
en  validité,  et  que  Tinstance  en  validité  n'est  pas  périmée  :  dans  ces  deux  cas. 
la  saisie-arrêt  ne  compte  plus,  le  conflit  n'a  plus  de  raison  d'être  et  les  droits  du 
cessionnaire  sont  incontestables  '^Bioche,  op.  et  w"  cit.,  n»  238).  ÛMtd d'une  saisie- 
[arrèt  et  d'une  cession  signifiée  le  même  jour  au  tiers  saisi"?  Appliquera- t-on  par 
I  analogie  l'article  2147  du  Code  civil,  au.x  termes  duquel  deux  hypothèques  inscrites 
lie  même  jour  viennent  en  concours,  «  sans  distinction  entre  Tinscription  du  ma- 
]«tin  et  celle  du  soir,  quand   même  la  dili'érence  en  serait  marquée  par  le  con- 
Iservateur?  »  Voy.,  on  ce  sens,  Ximes,  19  juin  1839  (D.  A.  v°  cil.,  n°  427).  Je  ne 
[vois  aucun  motif  d'appliquer  ici  l'article  2147  du  Gode  civil  qui  est  relatif  à  une 
j toute  autre  matière,  et  je  crois  qu'on  sera  admis  à  prouver  par  témiins  ou  par 
Iprésomptions  défait,  en  vertu  de  l'article  1348  du  Code  civil  (Voy.  t.  II,  §  323  . 
irantériorité  de  la   saisie-arrêt  par  rapport  à  celle  de  la    cession,  ou  vice  vei:si'i 
l(Ghauveau,  sur  Carre,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1951  bis-ll  ;  Grenoble,  30  déc.  1837, 
|D.  a.  1.-0  cit.,  n»  412). 

§  1459.  '  Voy.,  sur  la  nullité  des  saisies-arr.-ts  pratiquées   sur  une  créance 
|qui  n'appartient  pas  au  saisi,  suprà.  §  1398. 

-  La  saisie-arrot  ne  donne  pas  de  privilège  au   premier   saisissant  contre  les 
îutres  'Voy.  suprà.  ;^  14511. 
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(jue  la  cession  ne  vaille  pas  comme  telle,  cela  est  certain, 
car  le  saisissant  est  un  tiers  par  rapport  à  elle,  (;t  le  cession- 
naire  n'est  pas  saisi  vis-à-vis  de  lui  par  une  signification  ou 
par  une  acceptation  postérieure  à  sa  saisie  ^. 

(Jiie  la  cession  ((  vaille  opposition,  »  c'est-à-dire  fasse  l'of- 
fice d'une  seconde  saisie-arret\  c'est  l'opinion  dominante,  et 
elle  se  justifie  parfaitement  si  l'on  considère  :  tout  d'abord, 
que  le  cessionnaire  est  créancier  du  saisi,  son  cédant,  qui 
doit  lui  garantir  l'existence  de  la  créance  au  moment  de  la 
cession'';  ensuite,  qii'en  cette  qualité,  le  cessionnaire  pour- 
rait lui-même  faire  saisie-arrêt  sur  la  créance  qui  lui  a  été 
cédée,  et  qu'alors  il  concourrait  sans  difficulté  avec  le  pre- 
mier saisissant  qui  n'a  pas  de  privilège®;  enfin,  que  les  ccs- 
sionnaires  ne  manqueront  jamais  de  faire  saisie-arrêt,  s'ils  se 
voient  refuser  le  concours  auquel  ils  prétendent  comme  ces- 
sionnaires,  et  qu'il  vaut  mieux  supposer  celte  saisie  faite,  que 
les  obliger  à  la  former.  On  évite  ainsi  la  demande  en  validité, 
la  complication  de  la  procédure  en  déclaration  affirmative'', 
et  l'augmentation  de  frais  qui  retomberait  finalement  sur  le 
saisi.  On  n'oppose  à  cela*  que  l'ancien  droit,  où  le  saisissant 
était  préféré  au  cessionnaire  et  payé  avant  lui  de  tout  le  mon- 
tant de  sa  créance  ",  en  sorte  que  la  cession  ne  valait  à  son 
égard ,  ni  comme  cession,  ni  même  comme  comme  opposition  '". 
L'argument  ne  porte  pas,  car  l'exclusion  du  cessionnaire  ne 
s'expliquait  autrefois  que  par  le  privilège  du  premier  saisis- 

••  Vo}-.  le  §  précédent. 

*  Opposition,  dans  un  certain  sens,  est  synonyme  de  sa isie-ar)'êt  {Yoy.  suprà, 
§1376. 

5  <c  Celui  qui  vend  une  créance  ou  autre  droit  incorpoi'el  doit  en  garantir  l'exis- 
tence «  au  temps  du  transport,  quoiqu'il  soit  fait  sans  garantie  »  (C.  civ.,  art. 
1693).  11  ne  garantit  la  solvabilité  du  débiteur  cédé  que  lorsqu'il  s'y  est  expres- 
sément engagé  (C,  civ.,  art.  1694  et  1695  ;  voy.  suprà,  §  1451  ot  suiv).  Voy., 
sur  les  clauses  de  non-garantie  dans  la  cession  de  créance,  Aubry  et  Rau. 
op.  cit.,  t.  IV,  p.  442;  Colmet  de  Santeiie,  op.  cit.,  t.  "VU,  no  139  6/s-IV. 

6  Voy.  supi-à,  §1451  et  suiv.  i 
"^  Voy.  sur  la  déclaration  affirmative  du  tiers    saisi   lorsqu'il  existe  plusieurs! 

saisies-arrêts  sur  la  même  créance,  suprà,  ib. 

8  Voy,,  en  ce  sens,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Ville- 
quez,  op.  cit.  (dans  la  Revue  historique  de  droit  français  et  étranger,  t.  VIII, 
1862;  p.  470  et  suiv.;  Herbet.  op.  cit.,  p.  370  et  suiv.  Çaen,  13  févr.  1882 (D.  P: 
83.  1.  63). 

9  Pothier.  De  la  vente,  n«^  57)4  et  553. 

10  Voy,  l'arrêt  précité  du  parlement  de  Paris,  du  S  mars  1760  (Denisarl. 
v»  et  loc.  cit.). 
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sant  ",  privilège  opposable  à  quiconque,  cessionnaire  ou 
saisissant,  se  présentait  après  lui;  aujourd'hui  que  ce  privi- 
lège n'existe  plus,  et  que  deux  saisissants  viennent  en  concours, 
un  saisissant  et  un  cessionnaire  postérieur  à  lui  doivent  y  venir 
aussi.  Ce  concouis  n'est  nullement  contraire  an  principe  que 
lacréance  saisie-arrêtée  est  frappée  d'une  indisponibilité  rela- 
tive, mais  totale*^,  car  s'il  résulte  de  ce  principe  qu'une  cession 
postérieure  à  celte  saisie  n'est  pas  opposable  comme  telle  au 
saisissant,  elle  peut  avoir  à  son  égard  la  valeur  d'une  saisie- 
arrct  semblable  à  la  sienne  i^ 

§  f -4BO.  B.  La  difficulté  est  encore  plus  grande,  5/  la  ces- 
sion, qui  a  suivi  la  saisie-arrêl,  est  elle-même  suivie  d'une  se- 
(onde  saisie-arrêt.  Je  reprends,  en  le  compliquant  d'une 
cession,  l'exemple  sur  lequel  j'ai  raisonné  jusqu  ici'  :  Primus 
.et  Quartus  sont  créanciers  de  Secundus  pour  5.000  francs 
Ichacun;  Secundus  est  créancier  de  Tertiuspour  10.000  francs; 
iPrimus  fait  saisie-arrêt  auxmains  de  Tertiuspour  5.000  francs; 
[Secundus  cède  ou  a  cédé  sa  créance  de  10.000  francs  à 
iQuintus  qui  signifie  son  titre  à  Tertius  ou  obtient  de  lui 
Ir acceptation  de  la  cession;  puis  Quartus  fait  à  son  tour  sai- 
Isie-arrèt  aux  mains  de  Tertius  pour  5.000  francs.  Il  est  dû, 
jpar  conséquent,  5.000  francs  à  Primus,  5.000  à  Quartus  et 
IlO.OOO  à  Quintus;  comment  payer  20.000  francs  avec  une 
Icréance  de  10.000?  On  n'a  pas  proposé,  pour  sortir  d'em- 
Ibarras,  moins  de  douze  combinaisons'.  Je  n'eu  exposerai 
pue  trois. 

'•  Voy.  sur  ce  privilège,  suprà,  §  1434  et  suiv. 

«2  Voy.  supià,  §  1456. 

*3  Duranton,  op.  cit.,  t.  XVI,  n"  500.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVII,  no212. 

ubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  435  et  suiv.  Colmet  de  Sauterre,  op.  cit.,  t.  VI, 
0  137  èJ.s-IX.  Troplong,  op.  cit.,  t.  II,  n»  926.  Duvergier,  op.  cit.,  t.  II,  n"  200. 
.arombière,  op.  cit.,  t.  IV,  sur  l'art.  1242,  n"  17.  Roger,  op.  cit.,  n°  247.  J'ai 
aisonoé,  pour  simplifier,  dans  l'hypothèse  où  toute  la  créance  a  été  cédée  ;  si 
lie  ne  l'a  été  qu'en  partie,  la  difficulté  se  résoudra  par  l'application  du  même 
irincipe  :  le  cessionnaire  ne  contribuera  avec  le  saisissant  que  pour  la  partie 
e  la  créance  qui  lui  a  été  cédée.  Ainsi,  sur  une  créance  de  lO.OOO  francs  sai- 
ie-arrêtée  pour  lO.OOJ  francs  et  cédée  jusqu'à  concurrence  de  5.000,  le  saisis- 
ant  prendra  2/3  de  10.000  francs  (6.666  fr.  66  c.)  et  le  cessionnaire  l/:î 
3,833  fr.  33  c.) 

§  1460.  »  Voy.  suprà,  i?  1457. 

*  On  en  trouvera  le  détail  dans  Mourlon,  op.  cit.,  t.  I,  n"»  16  i-L  suiv.;  Flamm. 
>e  la  distribution  piar  contribution,  en  cas  de  concours  de  créanciers  saisissants 
G.  -  IV.  30 
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Première  opinion.  —  J'ai  réfuté  par  avance  celle  qui  altribu 
5.000  francs  à  Primus  et  o.OOO  francs  à  Quintiis,  et  exclu 
complètement  Quartus',  accordant  ainsi  à  Primus  un  privilègi 
qui  n'est  reconnu  par  aucune  loi*  ou,  ce  qui  revient  ai 
même,  lui  attribuant  exclusivement  la  créance  jusqu'à  con 
currence  des  causes  de  sa  saisie,  contrairement  au  principi 
que  «  main  de  justice  ne  saisit  ni  ne  dessaisit  personnel  : 

Deuxième  opinion. —  La  solution  laplus  simple  fait  concouri 
les  trois  intéressés  au  marc  le  franc  :  Primus  a  2,500  francs 
Quintus  5,000  et  Quartus  2,500.  On  y  arrive  par  deux  voie 
différentes  :  en  traitant  Quintus  comme  un  simple  saisissant  * 
en  considérant  la  créance  comme  frappée  par  la  saisic-arrê 
de  Primus  d'une  indisponibilité  partielle  et  absolue;  dis 
ponible  pour  5,000  francs  auxquels  Quintus  a  droit  exclusi 
vement,  indisponible  pour  5,000  francs  à  l'égard  de  Priniui 
et  de  Quartus  qui  se  partagent  cette  somme  au  marc  le  frani 
et  prennent  ainsi  2,500  francs  chacun'.  Au  premier  point  d( 
vue  comme  au  second,  cette  opinion  est  inexacte.  La  cessioi 
étant  parfaite  à  Tégard  de  Quartus  et  ne  l'étant  pas  à  l'égarc 
de  Primus,  Quintus  n'est  pour  Primus  qu'un  opposant,  mai: 


avecun  cessioanaire  (Dans  la  Revue  critique  de  législatio/i  et  dejurispiudenc 
t.  IV,  1854,  p.  337  et  suiv.);  Villequez,  ojj.  oit.  (Dans  la  Revue  historique  d 
droit  français  et  étranger,  t.  VIII,  1862,  p.  454  et  suiv.)  ;  Barilliet,  Des  effetsd'u, 
transport  de  créance  signifié  dans  l'intervalle  de  deux  saisies-arrêts  (Dans  h 
Revue  pratique  de  droit  français,  t.  XV,  1862,  p.  49  et  âuiv.)  ;  Houyvet,  op.  ct'i 
(dans  la  Revue  pratique  de  droit  français,  t.   XXXI,  1871,  p.  177  etsuiv.). 

3  Duranton,  op.  cit.,  t.  XVI, n"  501.  Troplong,  op.  cit.,  t.  II,  n»  927.  Duver 
gier,  op.  cit.,  t.  II,  n»  201.  Villequez,  op.  cit.  (Dans  la  Revue  historique  d 
dt^oit  français  et  étranger,  t.  VIII,  1862,  p.  489  et  suiv.).  Aix,  21  mars  184 
(D.  A.  vo  Saisie-arrêl,  a»  429).  Orléans,  11  mai  1859  (D.  P.  59.  2.  172). 

'*  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  1451. 

5  Voy.,  sur  ce  principe,  suprà,  §  1328. 

fi  Paris,  15  jauv.  1814,  28  mars  1820.  28  déc.  1835  et  7  avr.  1836  (D.  A.  u"  cit 
n  146).  Req.  21  mars  1853  (D.  P.  56.  1.  117).  Orléans,  22  janv.  1864  (D.  P.  (' 
2.  68). 

^  Req.  26  févr.  1834;  Paris,  30  mai  1835  ^D.  A.  v»  cit.,  n°  428).  Bour-t- 
S'fcvr.  1836;  Paris,  9  févr.  et  22  juin  1837;  Toulouse,  7  déc.  1838  (D.  A.vcit 
n»  427).  Paris,  14  mars  1839  (D.  A.  v°  cit.,  n"  428).  Nîmes,  19  juin  1839;  Pari 
26  )uill.  1843  (D.  A.  f"  cit.,  no  427).  Angers,  19  août  1848  (D.  P.  49.  2.  26 
Civ.  rej.  3  déc.  1851  ^D.  P.  52.  1.  10).  Civ.  cass.  8  juin  1852  (D.  P.  53.  1.  168 
Nimes,  10 janv.  1854  (D.  P.  54.  2.  227).  Orléans,  11  mai  1859  D.  P.  59.  2.  172 
Bourges,  24  nov.  1865  (D.  P.  66-  2.  117).  Civ.  cass.,  25  août  1869  (D.  P.  69. 
456).  Caen,  15  mai  1871  (D.  P.  72.  2.  59).  Aj.,  dans  l'hypothèse  d'une  saisi" 
arrêt  pratiquée  sur  une  administration  publique  —  cette  saisie  rend  la  créam 
indisponible  t'rgra  oDine'A,  mais  seulement  jusqu'à  concuri'ence  de  la  créance  d  ; 
saisissant;  \oy.  suprà,  §  1455.   —  Paris,  5  juill.  18.38  (D.  A.  vo  cit.,  a"  43-!  ' 
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pour  Quartiis  il  est  propriétaire.  Toute  la  créance  saisie-arrè- 
tée  est  indisponible,  mais  seulement  vis-à-vis  de  Primus;  elle 
reste  disponible  vis-à-vis  de  Quarlus,  et  la  cession  que  Se- 
cundus  en  a  faite  lui  est  absolument  opposable  \ 

Troisième  opinion.  —  Une  autre  opinion  partage  les  10.000 
francs  de  la  manière  suivante  :  Primus  et  Quintus  les  pren- 
nent en  totalité,  chacun  au  prorata  de  sa  créance,  mais  Pri- 
mus partage  son  dividende  avec  Quartus  et  recourt  ensuite 
contre  Quintus  pour  la  difTérence  en  moins,  entre  ce  qui  lui 
reste  et  ce  qu'il  eût  touché  si  les  10.000  francs  se  fussent  par- 
tagés au  marc  le  franc  entre  Quintus  et  lui.  On  fait  donc  un 
premier  partage  de  10.000  francs  au  marc  le  franc  qui  donne 
3.333  fr.  33  c.  à  Quintus  et  6.666  fr.  66  à  Primus;  on  ad- 
met Quartus  à  concourir  au  marc  le  franc  avec  Primus  sur  le 
dividende  de  ce  dernier,  ce  qui  donne  à  chacun  1.666  fr.  66  c., 
et,  comme  le  partage  des  10.000  francs  au  marc  le  franc 
eût  donné  2.500  francs  à  Primus,  il  recourt  contre  Quintus 
pour  833  fr.  33  c. ,  diiiercnce  entre  2.500  francs  et  1 .666  fr.  66  c. 
Au  total,  Primus  aura  1.666  fr.  66  c.  +  833  fr.  33  c. 
=  2.500  francs;  Quintus  6.666  fr.  66  c.  —  833  fr.  33  c. 
=  5.833  fr.  33  c.  ;  et  Quartus,  1.666  fr.  66  c.  \ 

Quintus,  dit-on  pour  justifier  ce  calcul,  est  un  opposant 
pour  Primus  et  un  cessionnaire  pour  Quartus  ;  il  exclut  donc 
Quartus  et  il  concourt  avec  Primus  qui  n'est,  comme  lui, 
qu'un  saisissant.  D'autre  part,  Primus,  n'ayant  pas  de  privi- 
lège contre  Quartus,  ne  peut  éviter  le  concours  de  ce  dernier 
sur  son  propre  dividende.  Enfin,  Quintus,  n'étant  qu'un  op- 


8  Voy.,  sur  Findisponibilité  totale,  mais  relative,  des  créances  saisies-arrètées, 
[swprà,  §  1456.  Une  variante  du  même  système  admet  Quintus  à  se  présenter 
jcomme  opposant  jjour  la  somme  qu'il  n'a  pu  obtenir  comme  cessionnaire,  et  à 
(concourir  au  marc  le  franc  pour  cette  somme  avec  Primus  et  Quartus.  Il  aurait 
lainsi  5,000  francs,  comme  cessionnaire,  plus  le  tiers  de  5,000  fi^ancs  comme  op- 
posant, en  tout  6,666  fr.  66  c.  (La  Guadeloupe,  16  mai  1851.  D.  P.  51.  2.  224; 
Toulouse,  26  août  1863,  D.  P.  64.  2.  25;  Bourges,  24  nov.  1865,  D.  P.  66.  2.  117). 

[Il  n'est  pas  admissible  que  Quintus  cumule  ainsi  les  deux  titres  de  cessionnaire 
let  d'opposant  :  il  faut  qu'il  choisisse  et  qu'il  renonce  à  invoquer  les  avantages  do 
Ideux  qualités  qui  s'excluent. 

9  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  435.  Larombière,  op.  cit.,  t.  IV,  sur  l'art. 
J1242,  nos  57  et  suiv.  Rodièrc,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  204.  Bunnier,  4p.  cit.,  nos  139s  et 
11399.  Pau,  26  avr.  1832;  req.  28  fovr.  1834;  Paris,  30  mai  1835,  9  févr.  1837  et 
\U  mars  1839  (D.  A.  0"  cit.,  n»  428).  Paris,  26  juill.  1843  (D.  A.  vo  cit.,  n»  427). 

«mes,  10  janv.   1854  (D.  P.  54.  2.  227).  Civ.  cass.  25  août  1869  (D.  P.  69.  1. 
456). 


468  TRAITÉ    DE    PROCÉDURE. 

posant  à  l'écard  de  Prinius,  no  doit  pas  avoir,  par  rapporta 
lui,  plus  que  ne  lui  eût  donné  le  partage  de  toute  la  créance 
au  marc  le  franc;  de  là,  le  recours  que  Primus  a  contre  lui 
pour  la  différence  entre  ce  qui  lui  reste,  après  avoir  subi  le 
concours  de  Quartus,  et  le  dividende  qu'il  eût  reçu  sur  toute 
la  créance  partagée  au  marc  le  franc  entre  lui,  Quintus  et 
Quartus'".  Le  vice  de  ce  raisonnement,  c'est  qu'il  fait  souifrir 
Onintus  d'une  saisie  qui  ne  lui  est  pas  opposable,  celle  de 
Quartus  qui  n'avait  plus  le  droit  de  la  faire  après  que  la 
cession  consentie  à  Quintus  était  devenue  parfaite  à  son 
égard. 

Quatrième  opinion.  —  Je  préfère  donc  un  quatrième  sys- 
tème" qui  prend  pour  point  de  départ  deux  idées  incontesta- 
bles :  Quintus  ne  doit  aucunement  souffrir  de  la  saisie-arrêt 
faite  par  Quartus;  elle  est  pour  lui  non  avenue;  Prinius  ne 
doit  pas  sul^ir  le  concours  de  Quartus  au  marc  le  franc,  car 
le  dividende  sur  lequel  ce  concours  s'exerce  étant  diminué 
par  une  cession  opposable  à  Quartus,  cela  ne  peut  nuire  à 
Primus  à  qui  cette  même  cession  n'est  pas  opposable.  La  perte 
est  donc  supportée  par  Quartus  qui,  au  lieu  de  concourir  avec 
Primus  au  prorata  de  sa  créance,  ne  prend  sur  le  dividende  de 
Primus  que  l'excédent  de  ce  dividende  sur  celui  qu'eût  donné 
le  partage  au  marc  le  franc  de  toute  la  créance.  Ce  partage  eût 
donné  2.500francsà  Primus,  5.000  à  Quintus  et  2.500  à  Quar- 
tus; au  contraire,  Primus  et  Quintus  seuls  en  présence  auraient, 
l'un  3,333  fr.  33  c,  l'autre  6,066  fr.  66  c;  Quartus  prendra 
à  Primus  la  différence  entre  3.333  fr.  66  c.  et  2.o00  francs, 
soit  833  fr.  33  c.  Primus  a  donc  2,500  francs,  Quintus 
6.666  fr.  66  c,  et  Quartus  833  fr.  33  c.  Ce  système  dil'l'ère 
donc  du  précédent  en  ce  que  :  1)  il  réduit  Quartus  de  1.666 
fr.  66  c.  à  833  fr.  33  c.  ;  2)  Primus  retient  à  Quartus,  au  lieu 
de  la  prendre  à  Quintus,  la  somme  nécessaire  pour  complc- 


1"  C'est  l'applicalion  à  la  cession  du  principe  posé  en  matière  de  paiemen 
partiel  (Voy.  xuprà,  §  1456)  :  le  partage  de  ce  qui  reste  entre  le  premier  et  li 
second  saisissant,  et  le  recours  du  saisissant  contre  le  tiers  saisi  pour  la  diâfr 
ronce  en  moins,  entre  le  dividende  qu'il  reçoit  et  celui  qu'il  eût  obtenu  si  le  lier 
saisi  n'avait  fait  aucun  paiement.  On  verra  aux  §§  suivants  que  cette  assimila 
tion  complète  de  la  cession  d'une  créance  saisie-arivtée  au  paiement  de  cet! 
créance  n'est  pas  entièrement  exacte. 

^'  V.  En  ce  sons  f'.ésar-Bru,  op.  cit.,  n"  169  et  suiv. 
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ter  ses  2.500  fr.;  3)  Quintus  ne  touche  pas  5.833  fr.  33  c, 
mais  6.666  fr.  66  c,'^. 

§  1461.  On  voit  parla  qu'une  cession  de  créance  qui  vient 
se  placer  entre  deux  saisies-arrêts  ne  produit  pas  le  même 
efïet  qu'un  paiement  total  ou  partiel  fait  par  le  tiers  saisi  à 
la  même  époque. 

1°  Si,  Primus  ayant  saisi-arrêté  pour  5.000  francs  la 
créance  de  Secundus  qui  est  de  10.000,  Tertius  paie  i 0.000 
francs  à  Secundus  et  que  Quartus  fasse  ensuite  saisie- 
arrêt  sur  cette  même  créance  pour  5.000,  Quartus  n'a  aucun 
droit  et  sa  saisie  ne  compte  pas.  Si,  au  lieu  d'un  paiement 
fait  par  Tertius,  on  suppose  une  cessio-n  de  la  créance  faite 
par  Secundus  à  Quintus,  Quartus  a  le  droit  de  concourir 
avec  Primus  sur  la  somme  afférente  à  ce  dernier'.  Pourquoi? 
C'est  qu'en  cas  de  paiement,  Quartus  n'a  droit,  ni  sur  la  créance 
qui  est  éteinte,  ni  sur  la  somme  attribuée  à  Primus  qui  n'est 
pas  un  dividende;  il  adroit  à  la  réparation  du  dommage  que 
le  paiement  lui  a  causé  personnellement.  Au  contraire,  la 
créance  cédée  existe  toujours  à  l'égard  de  Primus  à  qui  la 
cession  n'est  pas  opposable;  la  somme  qui  lui  revient  est  donc 
un  dividende  qu'il  reçoit  sur  cette  créance,  et,  n'ayant  pas  de 
privilège,  il  doit  la  partager  avec  Quartus  sur  des  bases  qu'il 
reste  à  déterminer  ^ 

2°  Si,  dans  la  même  hypothèse,  Tertius  paie  seulement 
5.000  francs,  Primus  et  Quartus  se  partagent  au  marc  le 
franc  les  5.000  autres,  ce  qui  donne  à  chacun  2.500  francs, 
mais  Primus  recourt  contre  Tertius  pour  2.500  francs  et,  par 
conséquent,  reçoit  en  tout  o.OOO  francs;  si,  au  contraire,  Se- 
cundus cède  sa  créance,  Primus  subit,  sur  un  dividende  de 
3.333  fr.  33  c.  le  concours  de  Quartus  qui  ne  lui  prend  que 
833  fr.  33  c,  mais  il   n'a  aucun  recours  de  ce  chef  contre 


'-  Colmel  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  V,  n"  1.37  bis-\N.  Ghauveau  (Sur  Carré, 
op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1952)  voudrait  que  le  cédant  (c'est-à-dire  le  saisi)  tût  res- 
ponsable de  la  perte  causée  aux  saisissants  par  la  cession  dont  il  est  l'auteur; 
mais  sa  responsabilité  serait  nécessairement  illusoire,  la  créance  qui  en  résulte 
se  confondant  avec  celle  que  les  saisissants  ont  déjà  contre  lui. 

§  1461.  1  Pour  combien  concourra-t-il  ?  Voy.  le  §  précédent. 
-  Voy.  suprd,   ib. 
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Quiiitus;  il  n'a  plus  ainsi  que  2.500  francs  et  (juartus  que 
833  fr.  33  c.  Pourquoi?  C'est  qu'une  cession  doit  faire  plus 
de  tort  aux  deux  saisissants  qu'un  paiement  partiel.  En 
effet,  le  paiement  de  5,000  francs  fait  par  Tertius  ne  change 
rien  aux  droits  de  Quartus  sur  les  5.000  francs  qu'il  paie, 
au  lieu  que  la  cession  qiii  porte  sur  la  créance  entière  de 
10.000  francs  atteint  plus  gravement  ce  même  (juartus  à 
l'égard  de  qui  elle  est  parfaite.  De  plus,  Primus  a  un  re- 
cours, en  cas  de  paiement  partiel,  contre  Tertius  c[ui  a  eu  tort 
de  payer  au  préjudice  d'une  saisie-arrêt  déjà  formée  entre 
ses  mains,  mais  il  n'a  pas  de  recours,  en  cas  de  cession, 
contre  Quartus  cjui,  le  cas  de  fraude  excepté,  était  dans  son 
droit  en  se  faisant  céder  la  créance  de  Secundus'. 


3  Voy.,  sur  ce  parallMe  du  paiement  et  de   la  cessiou  de   créance  en  cas  de 
saisie -arrêt,  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VI,  n"»  137  iw-XVlFet  XVIII. 
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ARTICLE    V 


QUESTIONS    GE.NERALES    SUR    LA    SAIS1F>ARRET. 


ISOMMAIRE.  —  §  1462.  Questions  générales  sur  la  saisie-arrêt.  —  §  1463. 
I.  Est-ce  une  voie  d'exécution  ou  une  mesure  conservatoire?  — •  §  1464.  II. 
Dans  quel  cas  doit-on  procéder  par  voie  de  saisie-exécution  ou  par  voie  de 
saisie-arrêt?  —  §1465.  La  saisie-exécution  ne  jteut  porter  que  sur  des  meu- 
bles dont  le  débiteur  est  propriétaire.  —  §  1466.  Si  les  meubles  du  débiteur 
sont  confondus  avec  les  meubles  d'un  tiers,  faut-il  saisir  exécuter  ou  saisir 
arrêter?  —  §  1467.  111.  Procédures  analogues  à  la  saisie-arrêt.  Application 
de  l'article  1166,  C.  civ.  —  §  1468.  Acte  de  partage;  jugement;  demande 
formée  par  la  régie  de  TEnregistrenient.  Art.  2,  L«  12  nov.  1808. 

§  146!3.  Telle  est,  avec  ses  formalités  ordinaires,  ses  inci- 

Idents  possibles  et  ses   efJ'ets,  une  procédure  de  saisie-arrêt. 

[On  peut,  maintenant,  se  rendre  un  meilleur  compte  des  ques- 
tions générales  qu'il  me  reste  à  examiner  :  quel  est,  au  juste, 

|le  caractère  de  la  saisie-arrêt,  si  c'est  une  mesure  d'exécu- 
tion ou  un  acte  simplement  conservatoire?  dans  quels  cas  y 
i-t-il  lieu  de  procéder  par  voie  de  saisie- exécution:  peut-on 
[uelquefois  remplacer  la  saisie-arrêt  par  un  autre  acte  qui 

||)roduirait  les  mêmes  effets? 

1463. 1.  Tant  que  le  jugementde  validité  n'est  point  passé 
len  force  jugée,  la  saisie-arrêt  n'a  qu'un  résultat  :  elle  eni- 
jpêche  le  débiteur  saisi  d'être  payé'.  C'est  cependant  une  me- 
jsure  grave,  non-seulement  par  son  extrême  facilité,  puis- 
jqu'un  créancier  peut  la  prendre   sans  titre  et  en  vertu  d'une 
simple  ordonnance  du  président",  mais  encore  parce  qu'elle 
confisque  ou  peut   confisquer,    pour  une  créance  peut-être 
Jminime  et  encore  contestable,  toutes  les  sommes,  parfois  con- 
sidérables qui  sont  dues  au  saisie  et  peut  ainsi  mettre  toute 
Isa  fortune  sous  le  séquestre  pendant  le  débat  qui  va  s'élever 
surle  chiffre  et  l'existence  même  de  la  créance  du  saisissant*. 
ILe  caractère  de  cette  procédure  —  est-elle  purement  coii- 

§  1463.  1  Voy.  sur  ce  point,  suprà,  §  1435. 

2  Voy.  suprà,  .§  1390. 

3  Je  rappelle  notamment  que,  s'il  y  a  plusieurs  saisies-arrêts  successives,  la 
hremière  en  date  frappe  la  créance  saisie  d'une  indisponibilité  relative  mais  to- 
|aie  (Voy.  suprà,  §  1456). 

*  Voy.,  sur  la  gravité  de  la  saisie-arrêt.  Greffier,  op.  cit.,  p.  101. 


I 

472  TRAITÉ    DE    l'ROCÉDURE. 

servatoirc  ou  n'est-ce  pas  plutôt  une  voie  crexécution  forcée? 
—  est  très  controversé  endoctrine  et  enjui-iprudence,  et  celte 
difficulté  offre,  à  divers  points  de  vue,  plusieurs  intérêts  pra- 
tiques. 

Peut-on  saisir-arrêter  au  nom  d'une  conimune  non  encore 
autorisée  à  ester  en  justice"?  Peut-on  le  faire  en  vertu  d'un 
jugement  non  signifié*^?  Quid  si  ce  jugement  est  par  défaut '? 
Un  créancier  le  peut-il  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  contre 
son  débiteur  défunt,  sans  l'avoir  à  nouveau  signifié  et  avant 
Pexpiralion  du  délai  de  huitaine  fixé  par  l'article 877  du  Code 
civiP?  Un  légataire  tenu  de  demander  la  délivrance  peui-il 
saisir-arrôter  avant  de  l'avoir  obtenue'*?  Un  commerçant  failli 
peut-il,  malgré  le  dessaisissement  qui  l'atteint,  saisir-arrèter 
ses  débiteurs'"?  Peut-on  saisir-arrêter  en  vertu  d'un  jugement 
exécutoire  par  provision  à  charge  de  caution,  bien  que  ce 
jugement  ait  été  frappé  d'appel  et  que  la  caution  n'ait  pas 
été  fournie'^?  Ces  questions  seront  différemment  résolues 
suivant  qu'on  verra  dans   la  saisie- arrêt  une  véritable  me- 

3  Le  maire,  qui  ne  ))eut  plaider  sans  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture, 
peut  faire,  sans  cette  autorisation,  tous  les  actes  conservatoires  (L.  5  avr.  1884, 
art.  122).  Voy.,  sur  les  actions  judiciaires  intentées  au  nom  des  communes,  1. 1, 
§  306.  La  question  plus  générale  de  savoir  quel  pouvoir  et  quelle  capacité  soat 
nécessaires  pour  saisir  valablement  ne  dépend  pas  du  caractère  conservatoire, 
ou  non,  de  cette  saisie.  On  a  vu  :  1"  au  §  1258,  que  les  personnes  chargées  de 
l'administration  de  tout  ou  partie  de  la  fortune  d'autrui  peuvent  pratiquer,  saos 
autorisation  spéciale,  toutes  les  saisies,  excepté  l'huissier  qui  ne  peut  faire  la 
saisie  immobilière  sans  un  pouvoir  spécial;  2"  au  §1259,  qu'il  en  est  de  mèntif 
de  la  femme  mariée  et  de  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  et  que  le 
mineur  émancipé  peut,  même,  pratiquer  toutes  les  saisies,  sans  l'assistance  de  son 
curateur.  Voy.,  sur  le  pouvoir  et  la  capacité  requis  en  matière  de  saisie-arrèt, 
Bioche,  op.  et  w  cit.,  n°  19;  Carré,  op.  cit  ,  t.  IV.  quest.  1923  ter;  Ghauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Roger,  op.  cit.,  n"»  379  et  390. 

6  Voy.,  sur  la  nécessité  de  signifier  les  jugements  avant  de  les  exécuter,  suprà 
§  1189.  Voy.  sur  la  possibilité  de  la  saisie  avant  la  signification  du  jugement, 
Paris.  22  juill.  1895,  S.  97.  2.  237;  Paris,  25  mars  1896,  S.  97.  2.  8,  ce  jugement 
serait-il  par  défaut. 

"  Un  jugement  par  défaut,  étant  dénué  de  toute  valeur  légale  et  insusceptible 
d'opposition  tant  qu'il  n'a  pas  été  signifié,  ne  peut  servir  de  base  à  une  saisie- 
arrêt;  elle  serait  nulle.  Paris,  24  nov.  1889,  S.  89.  2.  51. 

8  Voy.,  sur  cet  article,  suprà  §   1262  et  suiv. 

9  Voy.,  sur  les  légataires  qui  sont  saisis  et  sur  ceux  qui  doivent  demander  llj 
délivrance  de  leurs  legs,  G.  civ.,  art,  1004,  1006,  1011  et  1014. 

'"  Voy.,  sur  le  dessaisissement  qui  résulte  du  jugement  déclaratif  de  faillite 
et  spécialement  sur  l'attribution  aux  syndics  des  actions  judiciaires  qui  compé 
tent  au  failli,  C.  comm.,  art  i43;  Bois'tel,  op.  cit.,  n'^'  906  et  suiv.;  Lyon-Caer 
et  Renault,  op.  cit.,  t.  II,  n"  2675  et  suiv. 

"  V.  pour  l'affirmative  et  pour  le  caractère  conservatoire  de  la  saisie,  Besan- 
çon, 15  févr.  1888,  S.  89.  2.  52. 
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ft«H  sure   d'exécution  ou  un   acte    simplement    conservatoire '^ 

(^iH      Entre  ces  deux  opinions  extrêmes,  il  est  plus  sur  de  prendre 

un  troisième  parti '^  Le  saisissant  n'exécute  pas  encore  son 


'2  Les  légataires  non  saisis,  qui  n'ont  pas  encore  obtenu  la  délivrance  de  leurs 

legs,  et  le  failli,  que  le  jugement  déclaratif  a  dessaisi  de  Tadministration  des 

ihiens,  peuvent,  cependant,  prendre  des  mesures  conservatoires  (Aubry  et  Rau, 

\-op.cit.,  t.  VII,  p.  481;  Lyon-Gaen  et  Renault,  op.   cit.,  t.  Il,  n"  2679).  On  peut 

le  faire  aussi  en  vertu  d'un  jugement  qu'on  n'a  pas  encore  signifié,  et  l'article 

877  du  Code  civil  ne  s'applique  pas   aux  actes   de   cette  nature  (Voy.,  suprà, 

|§§  '1189  et  1262  et  suiv.).  On  peut  signaler  encore  d'autres  intérêts  de  cette 

[controverse.  1"  Si  la  saisie-arrêt  est  une  mesure  d'exécution,  elle  appartient  au 

statut  réel  et  ne  relève,  pour  les  conteslalions  qu'elle  peut  soulever,  que  de  la 

juridiction  du  pays  où  elle  a  lieu  ;  un  tribunal  français  ne  peut  donc  pas  décider 

Idela  validité  il'une  saisie-arrét  pratiquée  en  pays  étranger.  On  peut  admettre, 

au  contraire,  qu'un  acte  conservatoire  n'engageant  en  rien  la  souveraineté  du 

pays  où  il  a  été  fait,  les  contestations  relatives  à  sa  validité  peuvent  être  portées 

devant  le  tribunal  du  pays  où  elles  surgissent,  par  exemple,  devant  un  tribunal 

[français,  lors  même  que  cet  acte  a  été  fait  à  l'étranger  (Voy.,  sur  cette  question, 

Limoges,  29  janv.  1885;  D.  P.  85.  2.  265).  2°  Les  voies  de  recours  contre  les  ju- 

Igements  (Voy.  infrd,  tit.  m)  fournissent  plusieurs  applications  de  la  même  idée. 

|Peut-on  pratiquer  une  saisie  arrêt  en  vertu  d'un  jugement  en  premier  ressort 

Ifrappé  d'appel  et  non  exécutoire  par  provision  (Bordeaux,  28  août  1827  ;  D.  A. 

|v°  Appel  civil,  n"  1263?    D'un  jugement  en  premier  ressort  frappé  d'appel  et 

[exécutoire  jjar  provision,  mais  infirmé  par  un  arrêt  qui  ordonne  de  suspendre 

[toutes  poursuites  jusqu'à   la  liquidation  d'un  compte  pendant  entre  les  parties 

](Civ.  rej.  28  janv.  1881;  D.  P.  82.  1.  377)"?  D'un  jugemeiit  par  défaut,  avantl'ex- 

Ipiration  de  la  huitaine   fixée  par  l'article  155  (Bordeaux,  23  juill.    1840;  D.  A. 

Vv  Jugemeiit,  n"  423)?  D'un  jugement  ou    arrêt   exécuté,  puis  cassé  (Bordeaux, 

122 août  1854;  D.   P.  55.  2.  123)  ?  Toutefois,  il  ne  faut  pas  exagérer  la  portée  dé 

Icette  controverse  sur  le  caractère  de    la  saisie-arrêt,   et   en   faire  dépendre  la 

Isolulion  de  questions  qui  ne  s'y  rattachent  réellement  pas.  Ainsi,  que  la  saisie- 

larrèt  soit  une  voie  d'exécution  un  une  simple  mesure  conservatoire  :  1"  elle   ne 

Ipourra  pas  être  faite  même   avec  un  titre,  en  vertu  d'une  créance  qui  n'est  pas 

îQCore  certaine,  liquide  et  exigible  CVoy.   suprà,   §§    '1378  et  suiv.  et  1388; 

l^oy.  cep.  Bourges,  17  mars  1826,  D.  A.  y" Saisie-arrét,  n°72)  ;  aj.,  sur  le  pointde 

Isavoirsila  saisie-arrêt  est  une  mesure  conservatoire  au  point  de  vue  de  l'article  125 

Hui  permet  de  faire  des  actes  de  cette  nature  pendant  les  délais  de  grâce,  Carré, 

Ijp.  cit.,  t.  I,  p.  621,  note  1  ;  Boncenne,  op.  cit.,  t.  II,  p.  513  ;  Rodière,  op.  cit., 

1.1,  p.  276:  Liège,  13  juin  1882,  D.  P.  83.  2.  138  ;  Douai,  10    déc.   1836,    D.  A. 

lî"  cit.,  n"  7  (Voy.,  sur  l'article  125,  suprd,  §  '1321);  un  tribunal  français  sera 

Itompétenl  pour  l'ordonner  entre  étrangers,  lorsqu'elle  sera  formée  en  vertu  d'une 

Kréance  dont  la  justice  française  a  le  droit  d'ordonner  le  paiement  (Voy.   suprà, 

li'1373,  note  1;  voy.  cep.  civ.  rej.  23  mars  1868,   D.  P.  68.   1.  369);   3"    si  le 

Jaisissant  n'est  pas  tenu  —  ce  qui  est  certain  —  de  se  faire  subroger  judiciaire- 

Inent  aux  droiis  du  saisi  contre  le  tiers  saisi,  cela  ne  tient  pas  à  ce  que  la  saisie- 

T.rrêt  est  une  mesure  purement  conservatoire,  car  l'exercice  des  droits  du  débi- 

leurpar  ses  créanciers,  qui  est  bien    plus   qu'une    mesure    conservatoire  (Voy. 

I,  §  310,  note  3),  n'exige  pas  non  plus  cette  subrogation  préalable   (Voy.   ib., 

liote  12).  Je  rappelle,  d'ailleurs,  que  l'application  de  l'article  1166  du  Code  civil 

[xigela  mise  en  cause  du  débiteur  dans  les  actions  intentées  par  ses  créanciers 

In  son  lieu  et  place  (Voy.    ib.),  et   que  la    saisie-arrêt  l'exige   également   sous 

jorme  de  dénonciation  au   saisi  de  l'exploit  signifié  au   tiers   saisi  son  déijiteur 

jVoy.  suprà,  §  1413). 

'*  Voy.,  dans  le  premier  sens,  Bourges,  17  mars  1826  (D.  A.  i'»  cit.,  n»  72); 
jiordeaux,  22  août  1827  (D.  A.  v"  Appel  cicil,  loc.  cit.]  ;  Bordeaux,  23  juill.  1840 
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débiteur  en  faisant  défense  au  tiers  saisi  de  le  payer,  mais  il 
commence  à  l'exécuter  en  ordonnant  à  ce  tiers  saisi  de  payer 
entre  ses  propres  mains,  et  cette  exécution  se  consomme  à 
son  profit  quand  la  créance  lui  est  définitivement  attribuée: 
aussi  l'exploit  de  saisie-arrét  n'est-il  qu'une  mesure  conserva- 
toire, mais  la  demande  en  validité  et,  à  plus  forte  raison, 
le  jugement  passé  en  force  de  cliose  jugée  qui  valide  la  saisie- 
arrêt  sont-ils  des  actes  d'exécution'*. 

L'exploit  de  saisie-arrêt  peut  donc  être  notifié  à  la  requête 
d'un  maire  avant  que  sa  commune  ait  été  autorisée  à  plaider'"  ; 
des  créanciers  d'une  succession,  sans  que  les  formalités  et 
délais  prescrits  par  l'article  877  du  Code  civil  aient  été  obser- 
vés"^; d'un  légataire,  sans  que  la  délivrance  de  son  legs  lui  ait 
été  accordée'^;  d'un  commerçant,  après  qu'un  jugement  l'a 
déclaré  en  faillite'*';  mais  il  n'en  sera  pas  de  même  de  la  de- 
mande en  validité  :  le  failli  nV  sera  pas  recevable,  le  maire, 

(D.  A.  v"  Jugement,  n»  423)  ;  Bordeaux,  22  août  1854  (D.  P.  55.  2.  123  ;  Cassât., 
15  mars  1892,  Sir.  94. 1.  4'.)5;  cet  arrêt  en  conclut  que  celui  qui  forme  une  saisie- 
arrêt  s'expose  à  réparer  le  préjudice  causé  au  saisi  par  des  dommages-intérêts. 
En  ce  sens  également  :  Toulouse,  27  janvier  1898,  Sir.  99.  2.  124.  Y.  cep.  Trib. 
de  Prades,  20  décembre  1893,  Sir.  95.  2.  316  qui  refuse  le  droit  de  réclamer  des 
dommages  à  Tadministi-ation  de  l'enregistrement  dont  la  saisie  a  été  annulée 
pour  vice  de  forme  et  avait  été  farte  pour  une  somme  minime  contre  un  débi- 
teur parfaitement  solvable.  Voy.  dans  le  second  sens,  civ.  rej.  23  mars  18G8,  D. 
P.  68.  1.  369j.  Voy.  dans  le  sens  du  systènae  mixte  soutenu  au  texte.  Gass.,  lU 
août  1881,  Sir.  82.  1.  76,  Sedan,  30  mai  1899,  Dal.  99.  2.  356. 

'*  Bioclie,  op.  et  v"  cit.,  n°3.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  oji.  ci<.,  t.  II, 
nos  815  et  824.  Roger,  op.  cit.,  a»  28.  Douai,  30  déc.  1836  (D.  A.  v  Saisie-ar- 
rêt, n>  7).  Les  partisans  de  cette  opinion  se  divisent  à  leur  tour  :  les  uns  veu- 
lent que  la  saisie-arrêt  devienne  un  acte  d'exécution  dès  qu'il  s'agit  pour  le 
le  saisissant  d'en  demander  la  validité  (Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op. 
et  lac.  cit.);  les  autres  n'admettent  cela  qu'à  comjjter  du  jour  où  le  jugement 
de  validité  est  passé  en  force  de  chose  jugée  (Roger,  op.  et  loc.  cit.).  Les  pre- 
miers sont  dans  le  vrai,  car  le  saisissant  fait  acte  d'exécution,  en  ce  qui  le 
concerne,  bien  avant  le  jugement  de  validité  qui  est  rendu  en  dehors  de  lui, 
dès  qu'il  poursuit  ce  jugement  qui  doit  lui  faire  attribuer  la  créance  de  son  dé- 
biteur :  les  autres  saisies,  même  non  consommées,  sont  incontestablement  des 
mesures  d'exécution,  à  dater  du  jour  même  où  elles  sont  formées  ;  il  n'en  doit 
pas  être  autrement  de  celle-ci.  Voy.  Gass.,  lei'  mai  1889,  Sir.  89.  1.  460.  Cet  arrêt 
décide  que  la  saisie-arrêt,  mesure  conservatoire,  pouvant  à  ce  titre  être  faite  en 
vertu  d'un  simple  titre  ou  d'une  permission  du  juge,  ne  devient  une  mesure  d'exé-. 
cution  que  par  l'otret  du  jugement  de  validité  qui  attribue  au  saisissant  les  som-j 
mes  saisies.  , , 

là  Voy.,  en  ce  sens  et  sur  la  manière  de  ])rocéder  en  pareil  cas,  Roger,  op.cit.![ 
n"  380. 

•6  Bioche,  op. et  r"  cit.,  no  43.  Contra,  Roger,  op.  cit.,  no  1,36. 

'^  Civ.  cass.  15  mai  1839  (D.  A.  v  Dispositions  entre-vifs  et  testanientaii '^ 
no.3616).  Contra,  Bastia,  8  avr.  1846  (U.  P.  46.  2.  79). 

'8  Paris,  24  déc.  1880  (D.  P.  81.  2.  203). 
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les  créanciers  héréditaires  et  le  légataire  ne  pourront  la  for- 
mer qu'après  s'être  mis  en  règle '\ 

§  1464.  II.  On  connaît  maintenant  les  deux  types  de  sai- 
hie  mobilière  :  la  saisie-exéculion  qui  comprend  lato  .sensu  la 
haisie-brandon,  et  la  saisie-arrêt  :  l'une  pour  les  meubles  pos- 
Bédés  par  le  débiteur  ou  par  ses  représentants,  l'autre  pour 
|es  meubles  qui  se  trouvent  entre  les  mains  d'un  tiers.  Oncon- 
laît  aussi  les  ditférences  essentielles  qui    existent  enti'e  les 
leux  saisies  ;  il  y  en  a  quatre  :  la  saisie-exécution  suppose 
lin  titre  exécutoire,  la  saisie-arrêt  n'en  suppose  pas  *  ;  le  pro- 
lîès-verbal  de  saisie-exécution  prouve  par  lui-même  que  les 
leubles  saisis  sont  en  la  possession  de  la  personne  sur  la- 
quelle on  les  saisit  ;  l'exploit  de  saisie-arrêt  laisse  au  tiers  saisi 
a  possibilité  de  soutenir,  à  tort  ou  à  raison,  que  les  meubles 
lîaisis-arrêtés  ne  se  trouvent  pas  entre  ses  mains-  ;  lasaisie-exé- 
[îution  se  continue  et  aboutit,  sauf  les  incidents,  sans  l'inter- 
rention  d'aucun  tribunal;  la  saisie-arrêt  ne  se  poursuit  norma- 
lement qu'après  avoir  été  validée  par  un  jugement  passé    en 
lorce  de  chosejugée-^  ;  le  débiteur  quin'estpas  domicilié  dans 
l'arrondissement  où  la  saisie-exécution  a  été  formée  plaide 
léanmoins,  en  cas  d'incident,  devant   le  tribunal  de  cet  ar- 
[ondissement  ;  le  débiteur  sur  qui  l'on  fait   saisie-arrêt  n'est 
jamais  assigné  en  validité  que  devant  le  tribunal  de  son  do- 
liicile,  et  a  même  le  droit  d'y  former  sa  demande  en  main- 
Bvée*.   Il    suit   de  là  :    que  le  créancier,    muni    d'un    titre 
|xécutoire,  —  c'est  le  seul  qui  puisse  choisir  entre  les  deux 
lisies,  —  a  plutôt  intérêt  à  prendre  la  voie  de  la  saisie-exé- 
lation,  tandis  que  le  débiteur   aurait  intérêt  à  ce  qu'il  fît 
inplement  saisie-arrêt;    que  le    créancier  qui  se  borne  à 
lisir-arrêter,  quand   il  pourrait  faire  saisie-exécution,  agit 
lalablement  et  renonce  seulement  aune  partie  de  son  droit; 

1*9  Douai,  10  dec.  1836  (D.  A.  v»  Saisie-arrci,  n»  71.  Cojitrà.    Paris,  24   déc. 
p  (D.  P.  80.  2.  203). 

|§1464.  >  Voy.  supra,  %§  1265  et  siiiv.,-1390. 

p  C'est  précisément  l'objet  de  sa  déclaration  qui  peut    être  négative,  comme 

Il  l'a  vu  au  §  1425. 

y  Je  dis  normalement,  parce  que  la  pratique  a  trouvé  le  moyen  de  supprimer, 

Ins  certains  cas,  le  jugement  de  validité  (Voy.  suprà,  §  1418  et  suiv.). 

I*  Voy.  suivra,  §§  1361   et  suiv.,  1418  et  suiv.,  1450. 
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qu'au  contraire,  le  créancier  qui  pratique  une  saisie-exé 
cution  dans  un  cas  où  il  ne  devait  former  qu'une  saisie-arrèt 
fait  un  acte  nul,  et  encourt,  pour  le  dommage  qu'il  a  pu  eau 
ser  au  débiteur,  l'application  de  l'article  1382  dn  CodeciviP 
Dès  lors,  il  ne  s'agit  plus  que  de  savoir  dans  quel  cas,  il  doit 
à  peine  de  nullité  et  de  dommages-intérêts,  s'en  tenir  à  li 
saisie-arrêt;  dans  quels  cas,  au  contraire,  il  a  le  droit  de  pra 
tiquer  une  saisie-exécution. 

§  £-i€»â.  Je  mets,  tout  d'abord,  de  côté  un  cas  qui  ne  fai 
pas  difficulté  :  la  saisie-exécution  ne  peut  porter  que  sur  de: 
meubles  dont  le  débiteur  est  propriétaire,  et,  par  conséquent 
la  saisie  des  objets  mobiliers  ou  des  deniers  qui  lui  sont  dui 
ne  peut  jamais  être  qu'une  saisie-arrèt'.  C'est  ainsi  qu'or 
verra  les  fruits  naturels  saisis-exécutés  avec  l'immeuble  ((u 
les  produit,  et  les  fruits  civils  de  ce  même  immeuble  saisis 
arrêtés  aux  mains  des  fermiers  et  locataires  2.  Je  mets  encon 
à  part  deux  hypothèses  où  la  procédure  à  suivre  dépend  des 
circonstances,  mais  dans  lesquelles  la  saisie  exécution  est,  en 
principe,  possible. 

Supposons  que  les  meubles  corporels  qui  appartiennent  ai 
débiteur  se  trouvent  en  la  possession  d'un  tiers  :  en  verli 
du  principe  que  les  meubles  ne  sont  pas  dus,  mais  sont  1; 
propriété  du  débiteur,  ils  peuvent   être  saisis-exécutés  au> 
mains  de  ce  dernier,  s'ils  sont  parfaitement  reconnaissablc 
et  distincts  de  ceux  qui  lui  appartiennent. Cette  procédure  es 
très  licite,  car  autant  la  saisie-arrèt  s'impose  lorsqu'il  s'agi 
de  meubles  mêlés  avec  ceux  dont  le  possesseur  est  proprié 
taire    et    qu'on  ne  saurait  saisir-exécuter,   sans    risquer  d 
porter  la  main  sur  ces  derniers,  autant  la   saisie-exécutioi 
est  légitime,  lorsqu'on  l'applique  à  des  meubles  que  le  dé 
biteur  ne  possède  pas,  mais  dont  il  est   certainement  pro 
priétaire  :  il  est  de  règle,   en  effet,  que   le   créancier  pei 
saisir  exécuter  les    meubles  de   son    débiteur    en    quolqii 
lieu  et  dans  quelques  mains    qu'ils   soient',    et   le  débiteu 

5  Roger,  op.  cit.,  n°  15.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1928  bi 

§  1465.  <  Bioche,  op.  et  d°  cit.,  n»  50.  Roger,  oj).  cit.,  n»»  12  et  suiv. 

2  Voy.  infrà,  §  1532. 

3  Voy.  suprà,  §  1333. 
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se  jouerait  trop  facilement  de  ses  créanciers  s'il  pouvait,  en 
déposant  son  mobilier  chez  un  receleur  à  g-ae^es,  ou  chez  un 
ami  trop  complaisant,  les  forcer  à  piendre  la  voie  compli- 
quée et  relativement  coûteuse  delà  saisie-arrêt*.  L'huissier 
ne  devra  pas,  d'ailleurs,  forcer  l'entrée  de  la  maison  tierce 
dont  le  propriétaire  nierait  le  dépôt  qu'il  a  reçu  :  il  mettra 
gardien  aux  portes  et  se  pourvoira  en  référé  °.  Il  en  est  de 
même,  et  c'est  la  seconde  hypothèse,  des  deniers  appartenant 
au  débiteur  et  qui  se  trouvent  entre  les  mains  d'un  tiers: 
l'impossibilité  de  les  séparer  de  ceux  dont  ce  tiers  est  pro- 
priétaire contraint  généralement  le  créancier  à  recourir  à  la 
saisie-arrêt;  mais,  si,  par  hasard,  le  possesseur  les  repré- 
sente ou  s'ils  sont  nettement  séparés  des  siens,  il  est  permis 
de  recourir  à  la  saisie-exécution  ^ 

§  44:60.  On  voit  ainsi  la  difficulté  se  circonscrire  et  se  ré- 
duire au  cas  où  un  créancier,  porteur  d'un  titre  exécutoire, 
veut  saisir,  comme  appartenant  à  son  débiteur,  les  objets 
eslH  mobiliers  détenus  par  une  autre  personne  qui  les  a  confondus 
avec  les  siens  et  ne  les  représente  pas  volontairement.  Quelle 
saisie  le  créancier  doit-il  faire'?  Une  saisie-arrêt,  si  cette  per- 
sonne est  ce  qu'on  appelle  un  tiers  ;  une  saisie-exécution,  si  elle 
représente  le  débiteur  *,  sauf  à  elle,  à  demander  la  distraction 
de  ses  propres  meubles  qui  se  seraient  trouvés  indûment  com- 
pris dans  la  saisie^.  Cette  distinction  résulte  implicitement 
de  l'article  557,  aux  termes  duquel  la  saisie-arrêt  se  fait  entre 
les  mains  des  tiers  ^  ;  mais  qu'est-ce  qu'un  tiers,  en  pareil  cas, 
et  qu'est-ce  qu'un  représentant?  Un  tiers,  c'estune  personne 
juridiquement  distincte  du  débiteur  ;  un  représentant,  c'est 
unepersonne  qui  se  confond  avec  lui,  est  comme  un  autre  lui- 
même  ;  le  représentant  est  son  homme,  le  tiers  luiprêteson 


*  Carré,  op.  et  lov.  cit.  Chauveau,  sur  Carre,  u^j.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  cit., 
t.  II,  p.  217.  Roger,  op.  cit.,  n.  12. 

*  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Voy.  sujirà,  §  1346  et  suiv. 

*  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Roger,  op.  cit., 
n"»  15  et  suiv. 

§  14G(j.'  Voy.,  sur  celte  distinction,  Bioclie,  op.  et  c  cit. ,ti.  49;  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  ;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  ;  Roger,  op.  cit..  n""  9  et 
suiv.;  req.  6  févr.  1883  :D.  P.  83.  1.  451). 

2  Voy.,  sur  les  demandes  en  distraction,  suprà.  %  1369  et  suiv. 

3  Voy.,  sur  cette  partie  de.  l'article  557  suprà,  i,  1379,  notes   i  et  5. 
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ministère  en  conservant  vis-à-vis  de  lui  son  indépendance  et 
sa  personnalité*.  On  reconnaît  à  ce  signe  que  le  mandataire'', 
le  commissionaire,  le  dépositaire",  l'entrepositaire,  le  ban- 
quier, l'associé ^  l'entrepreneur  de  transports  à  qui  des  mar- 
chandises ont  été  confiées**,  sont  des  tiers  %  qu'au  contraire'", 

*  Chauveaii,  sur  Carre,  02J.  et  loc  cit.  Roger,  op.  cit-^n"  21.  On  voit  par-là  que  le 
mot  tiers  se  iDvend  ici  dans  un  sens  tout  spécial  et  qui  n"a  rien  de  commun  avec 
l'acception  qu'il  a,  par  exemple,  en  matière  de  preuve  par  écrit  (Voy.  t.Il,§§  705 
à  707);  mais  je  crois  qu'il  faut  se  garder,  à  peine  d'erreur,  de  préciser  davan. 
tage  et  de  dii^e,  par  exemple,  que  les  tiers  se  distinguent  des  représentants  <(  er 
«  ce  qu'ils  ne  sont  pas,  comme  ceux-ci,  en  état  de  location  de  services  et  d'obli- 
<■  gâtions  continuelles  et  en  quelque  sorte  exclusives,  pendant  un  temps  donné 
«  envers  un  seul  commerçant  (ou  plus  généralement  envers  une  seule  person- 
«  ne)  ;  ils  sont,  au  contraire,  libres  d'accepter  simultanément  la  confiance  de 
«  diverses  personnes  »  (Roger,  op.  cit.).  A  ce  compte,  en  etïet,  le  tuteur  qu: 
peut  accepter  plusieurs  tutelles  (C.  civ.,  art.  435)  serait  un  tiers,  et  nul  ne  doutf 
qu'il  ne  soit,  icicomme  partout,  le  représentant  de  son  pupille  (C.  civ.,  art.  450; 

^  Par  exemple,  l'huissier  qui  a  touché  pour  son  client  le  montant  des  condam- 
nations obtenues  par  ce  dernier  (Bruxelles,  12  tev.  1828;  D.  A.  vo  cit.,  n°  35  .  Ro- 
ger se  pose,  au  sujet  de  l'huissier,  la  question  suivante  [Op.  cit.,  n"  22):  L'huis- 
sier chargé  de  faire  des  oli'res  réelles  et,  par  conséquent,  tout  à  la  fois  manda- 
taire et  dépositaire  des  fonds,  est-il  un  tiers  entre  les  mains  de  qui  la  saisie- 
arrêt  puisse  être  faite  par  le  créancier,  auquel  les  oti'res  sont  faites  et  qui  les  re- 
fuse? Non,  ditl'auteur  :  «  Le  débiteur  est  censé  détenir  par  ses  propres  main: 
«  les  fonds  qu'il  otfre  pendant  le  temps  moralement  nécessaire  à  l'huissier  ]ioui 
«  les  lui  rendre  au  cas  de  refus  des  dites  oli'res  et  pour  les  consigner.  »  Si  h 
débiteur  est  censé  détenir  les  fonds  par  les  mains  de  l'huissier,  il  semble  ei 
résulter  que  celui-ci  le  représente  et  qu'il  y  ait  lieu,  dès  lors,  de  saisir-exécu- 
ter  les  deniers  qu'il  détient  :  telle  n'est  cependant  pas  la  conclusion  de  Roger 
ce  Par  conséquent,  dit-il,  le  créancier  à  qui  les  offres  sont  faites  et  qui  les  refust 
«  ne  peut  saisir-arrèter  les  sommes  dont  l'huissier  est  porteur  au  moment  de- 
«  offres.  D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  qu'une  saisie-arrèt  paralyse  le  droit  qu'a  celu 
«  qui  les  fait  de  les  retirer  tant  qu'elles  ne  sont  pas  acceptées.  »  En  sorte  que,  1; 
saisie-arrét  n'étant  pas  permise,  la  saisie-exécution  l'est  encore  moins,  et  le 
fonds  en  question  sont  insaisissables  pour  ce  créancier.  Cette  conséquence  m' 
parait  inacceptable  :  elle  crée,  contrairement  à  l'article  2092  du  Gode  civil,  un^ 
cause  d'insaisissabilité  qui  ne  résulte  d'aucun  principe  ni  d'aucun  texte,  et  j' 
préfère  l'opinion  de  Debelleyme  qui  regarde,  en  l'espèce,  la  saisie-arrét  connn 
valable  (Op.  cit.,  t.  I,  p.  195). 

G  Par  exemple,  le  notaire  entre  les  mains  duquel  se  ti'ouvent  les  billets  sous- 
crits pour  payer  le  prix  d'une  vente  conclue  dans  son  étude  (Civ.  cass.  18  jan^ 
1876;  D.  P.  76.  2.  74).—  Le  greliier  d'une  maison  centrale,  Dijon,  18  juill 
1893,  sous  Cass,  Sir.  97,  i.  40;î,  V.  suprd,  §  1379,  note  4. 

■>  Req.  14  mars  1855  (D.  P.  55.  1.  235). 

8  Req.  20  juin  1876  (D.  P.  77.  1.  134).  Paris,  12juill.  1876  ;  Rouen.  28  jam 
1878;  Paris,  5  mars  1879  (D.  P.  79.  2.  102).  Voy.,  sur  le  rôle  et  les  obligation 
des  compagnies  de  chemins  de  fer  et  des  autres  entrepreneurs  de  transports  cor] 
sidérés  comme  tiers  saisis,  suprà,  §  1435,  note  6).  • 

û  Voy.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  Roger,  op.  cit.,  n»»  17  et  suiv.  j 

10  Comment  faire  pour  distinguer  les  deniers  qui  appartiennent  au  tuteur,  dl 
ceux  qui  appartiennent  au  pupille;  pour  savoir,  en  d'autres  termes,  si  le  tuteu 
détient  des  deniers  appartenant  à  son  pupille  et  saisissables  entre  ses  main 
par  voie  desaisie-e.vécution?  On  procède,  comme  pour  discuter  le  mobilier  d'u 
mineur  avant  de  saisir  ses  immeubles  (C,  civ.,  art.  2206  et  2207;  voy.   infv' 
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le  tuteur,  le  facteur,  le  commis,  le  caissier",  le  concierge, 
le  serviteur  sont  des  représentants  '^  D'autres  situations 
sont  plus  complexes  :  par  exemple,  celle  du  mari  et  celle 
du  gérant  d'une  société  civile  ou  commerciale.  Le  g-érant 
représente  la  société  dont  il  administre  les  fonds  et  dé- 
tient les  meubles,  mais  ce  n'est  qu'un  tiers  par  rapport  aux 
associés  qui  lui  ont  confié  leurs  meubles  personnels,  ou  n'ont 
pas  encore  exig-é  de  lui  l'intérêt  de  leur  argent  ou  leur  part 
de  bénéfices'^.  Le  mari  représente  sa  femme,  lorsqu'il  a  man- 
dat légal  pour  administrer  ses  meubles,  comme  ses  propres 
mobiliers,  sous  le  régime  de  communauté  ou  sous  le  régime 
dotal'*  ;  il  n'est  plus  qu'un  tiers,  quand,  parapbernale  ou  sé- 
parée de  biens,  elle  lui  confie  par  procuration  spéciale  l'ad- 
ministration de  sa  fortune  mobilière '^ 

§  1.461.  III.  On  rencontre  dans  la  pratique  des  procédures 
analogues  à  la  saisie-arrêt  :  1"  la  saisie-revendication  que  j'ex- 
pliquerai dans  la  IV®  partie  de  ce  Traité  ;  2°  l'exercice  des 
droits  et  actions  du  débiteur  par  ses  créanciers,  en  vertu  de 
l'article  1166  du  Code  civil,  et  suivant  les  règles  posées  au 
§  3iO.  Il  n'y  a,  si  l'on  va  au  fond  des  choses,  qu'une  diffé- 

§1497)  :  on  demande  au  tuteur  un  compte  sommaire  de  tutelle  qui  établira  si 
lepupille  possède,  ou  non,  des  valeurs  mobilières  (Roger,  op.  cit.,  no  30  ;  comp. 
Grenier,  op.  cit..,  t.  II,  p.  476).  La  tutelle  finie,  le  tuteur  n'est  plus  que  débi- 
biteur  des  deniers  dont  il  doit  rendre  compte  :  les  créanciers  du  pupille  ne 
peuvent  donc  faire  qu'une  saisie-arrêt  entre  ses  mains  (Roger,  op.  cit.,   n"  34). 

H  Paris,  l8  juin  1831  (D.  A.  u»  cit.,  n»  42).  Bordeaux,  21  janv.  1844  (D.  A. 
v" cit„  n°  34).  Dijon  cité  note  précédente. 

'2  Bioche,  op.,  v»  et  loc.  cit.,  Roger,  op.  et  loc.  cit.  Les  syndics  ne  figurent 
ici,  ni  sur  la  liste  des  tiers  entre  les  mains  de  qui  l'on  doit  faire  saisie-arrét,  ni 
sur  celle  des  représentants  à  l'égard  desquels  on  peut  procéder  par  voie  de  sai- 
sie-exécution :  la  saisie-arrêt  n'aurait  pas  de  sens  après  la  faillite  du  débiteur, 
puisque  les  syndics  ont  l'administration  de  ses  biens  et  ne  doivent  rien  lui  re- 
mettre de  ce  qu'ils  touchent  pour  le  compte  de  la  masse  (C.  comm.,  art.  489); 
ces  deux  saisies  sont  impossibles,  puisque  la  faillite  entraîne  pour  les  créanciers 
du  failli  la  suspension  du  droit  de  procéder  à  des  poursuites  individuelles  (G. 
comni.,  art.  450  ;  voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  1317  ;  et,  sur  le  sort  des  saisies- 
arrêts  formées  avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite  et  qui  n'ont  pas  encore 
abouti  à  cette  époque;  §  1454,  note  2  ;  comp.  Roger,  op.  cji.,  n"  31). 

13  Roger,  op.  cit.,  n»  24. 

*'•  Et  aussi  sous  le  régime  exclusif  de  communauté  (C.  civ.,  art.  1428,  1531 
ti549;  Roger,  op.  cit.,  n»  32).  Après  la  dissolution  du  mariage  et  tant  que  la 
lot  de  la  femme  n'a  pas  été  restituée,  le  mari  ou  ses  héritiers  ne  sont  plus  que 
les  débiteurs;  il  n'y  a  plus  lieu  contre  eux  qu'à  la  saisie-arrét  (Roger,  op.  cit., 
1"  Si).  Je  prends  ici  dot  dans  le  sens  large  du  mot,  en  y  comprenant  les  pio- 
3res  mobiliers  sous  le  régime  de  commuuaulé  (G.  civ.,  art.  1428  ut  suiv.). 

»5  C.  civ.,  art.  1539  et  1577.  Roger,  op.  cit.,  n»  :53. 
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rence  entre  la  saisie-arrêt  et  l'application  de  Tarticle  IIGG  : 
celle-là  ne  sert  qu'à  mettre  la  main  sur  les  sommes  d'argent 
ou  sur  les  objets  mobiliers  dus  au  débiteur,  ou  sur  ceux  de 
ses  meubles  qui  se  trouveut  en  la  possession  d'un  tiers'; 
celle-ci  permet  aux  créanciers  d  exercer  tous  les  droits  et  ac- 
tions qui  ne  sont  pas  exclusivement  personnels  au  débiteur*. 
Dans  les  deux  cas  c'est  la  même  procédure,  caria  saisie-arrêt 
suppose  une  instance  en  validité  dirigée  contre  le  débiteur  et 
un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  qui  déclare  cette 
saisie  valable^;  et  l'exercice  des  actions  du  débiteur  par  ses 
créanciers  exige,  suivant  les  uns,  une  subrogation  judiciaire, 
suivant  les  autres,  la  mise  du  débiteur  en  cause  dans  les  ins- 
tances engagées  en  son  nom\ 

§  1-468.  Reste  à  savoir  si  le  but  propre  de  la  saisie-arrêt  ne 
peut  être  atteint  que  par  cette  voie,  et  s'il  n'y  a  pas  d'autre 
moyen  pour  les  créanciers  d'empêcher  qu'un  tiers  ne  vienne, 
à  leur  préjudice,  vider  ses  mains  dans  celles  de  leur  débiteur; 
Or  il  a  été  jugé,  a  cet  égard  : 

1°  La  signification  d'un  acte  de  partage  faite  par  les  cohéri- 
tiers aux  débiteurs  de  la  succession  vaut  saisie-arrêt  pour  ces 
derniers,  et,  par  suite,  les  empêche  de  se  libérer  envers  un 
des  héritiers  sans  le  concours  des  autres,  et  contrairement  à 
la  teneur  de  l'acte  de  partagea 

2"  Un  jugement  vaut  saisie-arrêt,  s'il  aflecte  au  paiement 
des  condamnations  par  lui  prononcées  les  sommes  dues  à  la 
partie  condamnée  par  un  ou  plusieurs  de  ses  débiteurs,  s'il 
spécifie,  en  outre,  dans  son  dispositif  qu'il  tiendra  lieu  d'op- 
position, et  s'il  est  enfin  signifié  aux  débiteurs  par  lui  visés^ 

§  1467.  1  Voy.  suprà,  §§  1376,  1398  oi  siiiv. 

-  Voy.,  sur  les  droits  et  actions  exclusivement  personnels  au  débiteur  au  sen? 
de  l'article  1166  du  Code  civil.  L  I,  §  310. 

3  Je  rappelle  encore  que  la  pratique  a  trouve  le  moyen  de  supprimer  le  juge' 
ment  de  validité  et  l'instance  qui  y  conduit  (Voy.  suprà,  §  1418). 

4  Voy.  sur  cette  controverse,  t.  1,  §  310. 

§  14G8.  *  Cette  question  est  entièrement  distincte  de  celle  de  savoir  si,  un' 
saisie-arrèt  étant  formée,  l'instance  en  validité  et  le  jug:ement  qui  la  suit  peu 
vent  être  l'emplacés  par  quelque  autre  acte  (Voy.  .si<prà,  £^  1418).  Il  s'agit  ar 
tuellement  do  savoir  si  que^iue  autre  acte  peut  tenir  lieu  de  saisie-arrêt. 

2  Req.  16  nov.   1814  (D.  A.  v"  Obligalions,  n"  1692). 

•■'  Bordeaux,  2  mars  iSdS  {Journal  des  avoués,  t.   LIV,   p.  351).    Voy.,   dan 
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3"  La  demande  formée  par  la  régie  de  l'enregistrement, 
pour  lui  faire  attribuer  jusqu'à  concurrence  du  montant  des 
droits  qui  lui  sont  dus  une  somme  frappée  d'indisponibilité 
<mtre  les  mains  de  TEtat,  n'est  pas  une  poursuite  en  validité 
de  saisie-arrêt,  mais  une  simple  demande  d'attribution  de 
somme  d'argent  à  laquelle  la  procédure  de  saisie-arrêt  n'est 
pas  applicable*. 

D'autre  part,  l'article  2  de  la  loi  du  12  novembre  1808, 
relative  au  privilège  du  Trésor  public  pour  le  recouvrement 
des  contributions  directes  %  apporte  une  notable  exception 
aux  principes  généraux  de  la  saisie-arrêt,  puisque,  sur  simple 
sommation'',  en-dehors  des  formes  de  cette  saisie,  sans  que 
le  contribuable  soit  mis  en  demeure",  et  nonobstant  toute 
saisie-arrêt  déjà  formée  par  d'autres  créanciers  %  les  débi- 
teurs visés  par  cet  article  sont  tenus  de  payer  entre  les  mains 
du  percepteur  jusqu'à  concurrence  des  sommes  dues  à  l'Etat 
par  le  contribuable.  S'ils  paient,  ce  paiement  est  libératoire, 
même  à  l'égard  d'un  créancier  qui  aurait  déjà  fait  saisie-arrêt: 
s'ils  refusent,  ils  deviennent,  par-là,  débiteurs  personnels  du 
Trésor  qui  peut  agir  contre  eux  par  les  voies  ordinaires  comme 
s'ils  étaient  personnellement  redevables  ^  ;  s'ils  veulent  échap- 
per aux  poursuites,  en  transportant  leurs  meubles  chez  un 
tiers,  le  Trésor  fait  saisie-arrêt  ou  saisie-exécution  contre  ce 
lernier,  suivant  les  distinctions  établies  au  §  précédent*".  Le 
percepteur  qui  a  pu,  comme  mesure  conservatoire,  faire  som. 
uation,  sans  y  être  autorisé  par  ses  supérieurs  hiérarchiques  **, 
16  peut  aller  plus  avant  qu'après  avoir  obtenu  du  receveur 

e  même  sens,  Bioche,  oj).  et  v°  cit.,n°  130;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV, 
uest.  1939 /er;  Roger,  ojj.  cit.,  n°  '69  bis  :  et,  en  sens  contraire,  Proudhon, 
p.  cit.,  t.  Y,  no2255. 

*  Req.  10  août  1881  (D.  P.  82.  1.  251). 

*  Voy.  le  texte  de  cet  article,  suprà,  §  1435  :  on  a  vu  qu'il  l'ait  exception  à 
article  1242  du  Code  civil,  car  il  autoiùse  les  débiteurs  par  lui  visés  à  payer, 
OQobstant  la  saisie-arrét  formée  entre  leurs  mains. 

6  Celte  formalité  est  indispensable  et  requise  à  peine  de  nullité  des  poursuites 
Uérieures  ,;Roger,  op.  cit.,  n»  47). 
"<  Dufour,  op.  cit.,  t.  IV,   n»  375. 

*  Voy.  suprà,  note  5. 

*  Roger,  op.  cit.,  n»  51.  Voy.,  sur  les  moyens  de  contrainte  dont  on  peut  user 
mtre  les  redevables,  règl.  1839,  art.  41  et  suiv.  (D.  A.  v»  Itnpôts  directs, 
"  498  et  suiv.). 

'"  Roger,  op.  et  loc.  cit. 
**  Roger,  op.  cit.,  n"  50. 
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des  finances  Fautorisation  de  poursuivre  et  la  délivrance 
d'une  contrainte'^Si  le  tiers  fait  opposition  à  cette  contrainte, 
prétendant  ne  rien  devoir  au  contribuable,  ou  contestant  la 
créance  ou  le  privilège  du  Trésor,  l'affaire  est  portée,  dans 
le  premier  cas,  devant  le  tribunal  de  première  instance,  dans 
le  second  cas,  devant  le  conseil  de  préfecture  *^  Cette  procé- 
dure n'est  admise  que  pour  les  sommes  affectées  au  privilège 
du  Trésor'*  :  ce  cas  excepté,  le  Trésor  saisit-arrote  comme 
un  simple  créancier,  avec  celte  différence  que  les  porteurs 
de  contraintes  peuvent  remplacer  les  huissiers  dans  la  signi- 
fication des  exploits  dressés  à  sa  requête  *^ 

§111 
La  saisie-arrêt  des  salaires  et  des  petits  traitements  ^ 

SOMMAIRE.  — §1468  bis.  Division.— I.  Règles  de  compétence.— §1469.  Com- 
pétence du  .juge  de  paix  rationx  materise.  —  §  1470.  Compétence  en  dernier 
ressort.  — §  1471.  Règles  ordinaires  de  la  compétence  s'appliquant  à  Fius- 
tance  ayant  pour  but  la  condamnation  du  débiteur.  —  §  1472.  Le  traitement, 
en  cours  d'instance,  vient  à  dépasser  2,000  francs.  —  §  1473.  Compétence 
ratione  personx  du  juge  de  paix.  —  II.  Procédure  de  la  saisie-arrêt.  — 
§  1474.  1°  Tentative  de  conciliation.  Visa.  Autorisation.  —  §  1475.  2"  Ex- 
ploit de  saisie-arrêt,  rédaction.  —  §  1476.  Signification  de  l'exploit.  — 
§  1477.  Application  de  la  loi  aux  trésoriers  paj'eurs  généraux.  —  §  1478. 
Etiets  de  l'exploit  de  saisie-arrét.  Impossibilité  d'une  nouvelle  saisie.  — 
§  1479.  Indisponibilité  du  di«ème  saisissable.  —  §  1480.  Dépôt  de  l'exploit. 
—  §  1481.  3°  Demande  en  validité.  —  §  1482.  Jugement  sur  la  demande  en 
validité;  voies  de  recours;  efl'ets.  —  §  1483.  i°  Déclaration  affirmative.  — 
§  1484.  5°  Centralisation  de  la  procédure.  —  §  1485.  6*  Frais.  —  §  1485 
bis.  Etendue  d'application  de  la  loi  de  1895. 

§  1468  bis.  L'étude  de  cette  procédure  doit  comprendre 
deux  parties  distinctes  : 

I.  Quel  est  le  juge  compétent  pour  connaître  de  la  nouvelh 
saisie-arrêt  et  quelles  sont  les  limites   de  sa   compétence 

II.  Quelles  sont  les  formes  de  la  saisie? 


•2  Règl.  26  août  1824,  art.  23  (D.  A.  r»  cit..  n»  106). 

*3  Roger,  op.  cit.,  n»  51.   Voy.,  sur  la  compétence  des  conseils  de  préfectur 
quant  au  contentieux  des  contrilmtions  directes,  L.  28  pluv.  an  VIII,  art.  4.    | 

•*  Voy.,  sur  ce  privilège,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  185  et  suiv. 

i«  Règl.  26  août  1824,  art.  28  et  suiv.  (D.  A.  r»  cit.,  nos  408  et  suiv.).  ^ 
surl'oflice  des  porteurs  des  contraintes,  suprà,  §  1410,  note  1. 

§  1468  bis.  1  Ce  §,  du  n"  1468  au  n"  1485  a  été  ajouté  à  la  première  ëd 
tion.  V.  suprà,  §  1306  et  suiv.,  dans  quelle  mesure  les  salaires  et  les  petits  traiti 
inents  sont  saisissables.  —  Voy.  aussi  ibid.  .•  la  bibliographie. 
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1.  —  Règles  de  compétence .  —  §  14,09.  Le  tribunal  civil 
n'est  plus  compétent;  le  juge  de  paix  seul  peut  connaître 
de  notre  saisie. 

Celte  compétence  nouvelle  du  juge  de  paix  se  justifie  par 
des  considérations  pratiques  importantes.  Cette  juridiction 
est  plus  rapprochée  des  ouvriers,  des  petits  employés,  elle 
est  plus  paternelle,  moins  redoutée.  Avoués  et  avocats  seront 
inutiles,  les  frais  seront  diminués  d'autant;  le  prétoire  est 
moins  encombré,  on  ira  beaucoup  plus  vite. 

Quelles  sont  exactement  les  limites  de  cette  compétence 
nouvelle  du  juge  de  paix  ?  Deux  règles  certaines  se  dégagent 
ides  articles  6  et  9,  alinéa  3,  de  la  loi  nouvelle.  Malheureu- 
sement, cet  article  ne  résout  pas  toutes  les  difficultés  que  la 
pratique  pourra  susciter. 

De  ce  texte  il  résulte  :  1°  Le  juge  de  paix  est  compétent 
[pour  autoriser  la  saisie-arrêt  quand  le  créancier  n'a  pas  de 
Ititre,  ou  il  est  compétent  pour  apposer,  par  les  soins  de  son 
[greffier,  le  visa  exigé  par  l'article  6  quand  le  créancier  est 
Imunid'un  titre'.  Cette  compétence  est  certaine  s'il  s'agit  d'un 
louvrier,  quel  que  soit  le  montant  de  la  créance  du  saisissant 
jeontre  le  débiteur  saisi,  quel  que  soit  le  montant  de  la  dette 
liu  tiers  saisi  envers  le  saisi,  ou  si  cette  dette  ne  dépasse  pas 
fejOOO  francs  d'appointements  s'il  s'agit  d'un  employé  ou  d'un 
lonctionnairc. 

2°  Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  statuer  sur  la,  vali- 
lUté,  la  nullité  ou  la  mainlevée  de  la  saisie,  ainsi  que  sur  la 
lléclaration  affirmative  que  le  tiers  saisi  sera  tenu  de  faire 
mdience  tenante  ^ 


§  1469.  '  Voy.  infrà,  §  1474,  note  1. 

^  Mais  le  juge  de  paix  est  incompétent,  aux  termes  de  la  loi  nouvelle,  pour  con- 
aîtredes  cessions  du  1/10  cessible[[du  salaire,  de  la  signification  de  cette  ces- 
on,  des  contestations  sur  leur  validité.  Le  droit  commun  leur  est  applicable 
;,  par  exemple,  la  signification  de  la  cession  n'est  pas  soumise  au  visa  du  grêl- 
er. Cass.,  civ.  27  déc.  1898  D.  99.  1.  193.  Cette  décision  est  rigoureusement  dé- 
lite de  cette  idée  que  la  compétence  du  juge  de  paix  est  exceptionnelle;  la  loi 
î  lui  accorde  compétence  que  pour  la  saisie.  Cependant,  on  est  d'accord  pour 
Imettre  qu'une  cession  signifiée  vaut  saisie-arrêt,  et  il  est  bizarre  que  le  juge 
i  paix  puisse  connaître  de  l'une  et  pas  de  l'autre.  Une  proposition  de  loi  adop- 
e  par  la  chambre  des  députés  le  i^r  avril  1898  donne  compétence  au  juge  de 
nx  en  matière  de  cession  des  salaires  (/.  off.  19janv.  1898,  Chamb.  Deb.);  En 
irtu  de  cette  proposition  de  loi,  l'art,  le""  de  la  loi  de  1895  est  complété  ains 
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C'est-à-dire,  le  juge  de  paix  est  compétent  pour  connaître 
de  l'instance  qui  va  s'ouvrir  sur  la  procédure  de  saisie-arrêt, 
soit  qu'il  s'agisse  de  la  demande  du  saisissant  pour  faire  re- 
connaître la  saisie  valable  contre  le  saisi  et  rendre  le  juge- 
ment exécutoire  contre  le  tiers  saisi,  soit  c[u'il  s'agisse  de  la 
demande  en  mainlevée  formée  par  le  saisi,  ou  de  la  demande 
en  nullité  formée  par  ce  dernier  on  par  le  tiers  saisi.  C'est  en- 
core devant  lejuge  de  paix  que  le  tiers  saisi  viendra  déclarer 
s'il  est  débiteur  du  saisi,  et  pour  quelle  somme,  s'il  a  payé  le 
saisi  ou  s'il  ne  lui  doit  rien. 

§  IJl'S'O.  Pour  statuer  sur  ces  procédures  diverses,  lejuge 
de  paix  est  compétent  d'après  le  même  article  9,  alinéa  3,  en 
dernier  ressort,  dans  la  limite  desa  compétence  :  si  le  montant 
des  causes  de  la  saisie  n'excède  pas  100  francs,  au  cas  de 
compétence  ordinaire,  ou  si  le  montant  des  causes  de  la  saisie 
n'excède  pas  le  taux  du  dernier  ressort  fixé  par  la  loi  de  1838 
et  quelques  autres  lois  spéciales,  au  cas  de  compétence  extra- 
ordinaire. Si  la  créance  du  saisissant  est  supérieure  à  l'un 
quelconque  de  ces  chitfres,  le  juge  de  paix  peut  toujours  con- 
naître de  la  saisie-arrêt,  quel  que  soit  le  montant  de  cette 
créance,  mais  toujours  en  premier  ressort  et  à  charge  d'appel. 

Une  conférence  des  juges  de  paix  des  vingt  arrondissements 
de  Paris',  a  interprété  différemment  l'article  9,  alinéa  3,  do 
la  façon  suivante  : 

qu'il  suit  :  «  La  cession  ne  pourra  éire  consentie  que  par  une  déclaration  souscrite 
par  le  cédant,  en  personne,  devantle  greffier  de  la  justice  de  paix  de  son  domicile. 

Le  greffier  fera  mention  de  la  déclaration  sur  le  registre  exigé  par  l'art.  14  et 
adressera  sans  délai  une  notification  par  lettre  recommandée  au  débiteur  des 
salaires,  appointements  ou  traitements  ou  à  son  représentant  préposé  au  paye- 
ment dans  le  lieu  où  travaille  le  cédant.  La  retenue  sera  opérée  sur  cette  seule 
notification. 

«  Le  créancier  cessionnaire  ne  sera  pas  admis  à  participer  en  vertu  de  la 
même  créance  à  la  distribution  du  1/10  saisissable  ». 

Cet  article  l'^"'  modifie  la  législation   existante,  et  décide  qu'aucun   abandon 
qu'aucune  cession  des  salaires  de  l'ouvrier  ou  de  l'employé  ne  pourra  plus  Sf* 
faire   sans  qu'il  ait  été  consenti  par  l'ouvrier  ou  l'employé  devant   le  juge  d«  " 
paix.  Ce  fonctionnaire  deviendrait  une  sorte  de  notaire  chargé  d'enregistrer  le'' 
actes  de  cette  nature. 

Cet  article  poursuit  un  but  humanitaire.  11  veut  empêcher  l'ouvrier  ou  T'^ni 
ployé  de  céder  trop  facilement  son  salaire  à  des  usuriers.  Voy.  sur  l'ajjprri 
tion  de  cette  proposition  de  loi  Maurel  :  La   saisie-arrêt  des  salaires,  \hl'S<' 
doctorat.  Aix,  1898. 

§  14170.  1  Le  Moniteur  des  juges  de  paix,  l»""  février  1S95,  p.  85. 
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D'après  le  texte, le  juge  prononce,  sans  appel,  dans  la  limite 
de  sa  compétence;  donc  de  sa  compétence  en  premier  ressort. 
Si  le  texte  avait  voulu  dire  dans  la  limite  de  sa  compétence 
en  dernier  ressort,  il  l'aurait  dit  expressément.  Donc,  le  juge 
statue  en  dernier  ressort  jusqu'à  200  francs,  ou  jusqu'au  taux 
de  sa  compétence  extraordinaire  en  premier  ressort. 

Cette  interprétation  nous  parait  quelque  peu  douteuse  ;  l'ar- 
ticle 9,  alinéa  3,  s'interprète,  ce  nous  semble,  plus  logique- 
ment et  plus  facilement  comme  nous  l'avons  fait  :  le  juge  pro- 
nonce sans  appel  dans  la  limite  de  sa  compétence,  c'est-à- 
dire  lorsqu'il  a  le  droit  de  prononcer  sans  appeP.  Au  cours 
des  travaux  préparatoires  on  a  formellement  déclaré  ne  vou- 
loir apporter,  en  matière  de  compétence,  aucune  innovation. 

En  ce  qui  concerne  la  compétence  du  juge  de  paix  en  pre- 
mier ou  en  dernier  ressort  au  point  de  vue  de  la  procédure 
(autorisation,  validité,  nullité,  mainlevée,  etc.),  ou  au  point 
de  vue  des  contestations  sur  l'existence  ou  la  quotité  des  créan- 
ces entre  le  saisissant,  le  saisi  et  le  tiers  saisi,  la  prorogation 
de  juridiction  est  possible  dans  les  limites  et  avec  les  condi- 
tions exigées  par  l'article  7  du  Code  de  procédure  civile. 

§  lAll.  Ce  sera  là  le  seul  problème  à  résoudre  sur  la  com- 
pétence du  juge  de  paix,  si  le  créancier  est  muni  d'un  titre 
authentique  exécutoire.  Mais  si  le  créancier  n'a  pas  de  titre, 
il  sera  obligé  d'en  obtenir  un,  c'est-à-dire  de  prendre  un  ju- 
gement de  condamnation  contre  le  débiteur  saisi.  Le  juge  de 
paix  est-il  compétent  pour  connaître  de  cette  instance  indé- 
pendante de  la  saisie,  et  nécessairement  préalable  au  ju- 
gement de  validité  qui  lui  est  subordonné?  Oui,  si  le  juge 
de  paix  peut,  aux  termes  des  règles  de  sa  compétence  r«/20/je 
materiœ^  ordinaire  ou  extraordinaire,  connaître  de  cette  de- 
mande, en  dernier  ressort  ou  à  charge  d'appel.  Non,  si  cette 
demande,  par  sa  nature  ou  par  son  taux,  est  de  la  compétence 
du  tribunal  civil  ou  du  tribunal  de  commerce^  ou  des  Prud- 
hommes. 

,  Dans  ce    cas,    le  juge  de  paix  devra  surseoir  à  valider  la 
saisie-arrêt,  jusqu'à  ce  que  le  créancier  ait  lait  condamner  le 

^  En  notre  sens,  Foignet,  n»  74:  Emion,  Bourgueil. 
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débiteurdevant  le  tribunal  compétent.  En  d'autres  termes,  en 
ce  qui  concerne  la  créance  du  saisissant  contre  le  saisi,  si  une 
difficulté  s'élève  surrexistenceoule  quantum  de  cette  créance, 
les  règles  ordinaires  de  compétence  sont  applicables;  la  loi 
nouvelle  n'étend  la  compétence  du  juge  de  paix  qu'en  ce  qui 
concerne  la  procédure  ' . 

§  14LÎ'S.  Môme  lorsqu'il  s'agit  de  la  procédure  de  la  de- 
mande en  validité  de  la  saisie,  le  juge  de  paix  n'est  compé- 
tent que  dans  les  limites  de  l'article  1'''  de  la  loi  nouvelle; 
je  veux  dii'e,  à  la  condition  qu'il  s'agisse  de  la  saisie  du  sa- 
laire d'un  ouvrier,  quel  qu'en  soit  le  montant  annuel,  ou 
d'appointements  ou  traitements  ne  dépassant  pas  2,000  francs. 

Cette  remarque  doit  nous  servir  de  guide  pour  résoudre' 
la  question  suivante  :  Une  saisie-arrêt  a  été  faite  sur  un  trai- 
tement inférieur  ou  égal  à  2,000  francs  ;  en  cours  d'instance, 
le  traitement  devient   supérieur  à  2,000  francs.  Le  juge  de 
paix  va-t-ij  devenir  compétent  ou  doit-il  se  dessaisir? 

Nous  avons  déjà  exposé  les  deux  principes  indiscutables 
que  voici  :  1"  La  loi  nouvelle  est  inapplicable,  au  fond  et  en 
la  forme,  aux  traitements  et  appointements  qui  excèdent 
2,000  francs  par  an.  2°  Pour  ces  traitements,  il  est  impossible 
de  songer  à  appliquer  la  loi  nouvelle  pour  la  portion  de  1  à 
2,000  francs',  et  le  droit  commun  pour  ce  qui  excède  2,000 
francs.  De  ces  principes  doit  découler,  ce  nous  semble,  cette 
conclusion  nécessaire  :  Le  juge  de  paix  est  incompétent 
ratione  maienœ,  quand  les  appointements  excèdent  2,000 
francs;  donc  il  doit  se  dessaisir,  même  d'office,  si,  en  cours 
d'instance,  sa  compétence  disparaît. 

Il  est  d'ailleurs  probable  que  le  créancier,  averti  de  ce 
changement  dans  la  situation  de  son  débiteur,  demandera  à 

§  1471.  '  Ces  solutions  ont  été  quelque  peu  controveisées  au  cours  des  tra- 
vaux i:|réparatoires  ;  mais  le  texte  de  l'article  9  alinéa  3  n'en  permet  aucune  au- 
tre, et  le  rapport  de  M.  Regismanset  au  Sénat  écarte  la  tentative  qui  avait  été 
faite  pour  accorder  compétence  au  juge  de  paix,  môme  dans  les  contestations 
entre  le  créancier  saisissant  et  le  saisi,  ou  le  saisi  et  le  tiers  saisi,  auxquelles, 
les  mêmes  principes  sont  applicables  (Rapport  Regismanset  au  Sénat,  loc.  cit.; 
Rapport  Vival  à  la  Chambre,  loc.  cit.;  Discussion  à  la  Chambre,  séance  du  27 
juin  1893).  En  ce  sens,  Trib.  paix,  Le  Havre,  21  février  1895,  Moniteur,  1895, 
p.  162. 

§  1472.  1  Voy.,sw2^>-à.  §1306el  suiv. 
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eu  bénéficier  ;  ce  bénéfice  est  éventuel  s'il  s'agit  d'appointe- 
ments, car  le  taux  de  la  somme  saisissable  sera  arbitraire- 
ment apprécié  par  le  tribunal;  mais  ce  bénéfice  est  certain 
s'il  s'agit  de  fonctionnaires  pour  lesquels  la  somme  saisissable 
est  fixe.  Mais  pour  pouvoir  atteindre  ce  résultat,  il  ne  me 
parait  pas  possible  de  procéder  autrement  qu'avec  les  formes 
et  devant  le  tribunal  de  droit  commun. 

Non,  a-t-on  dit^,  cela  ne  se  passera  pas  ainsi.  Le  traitement 
est  divisible  en  mensualités,  et  ceci  n'est  pas  contestable. 
Pour  les  mensualités  échues  entre  l'exploit  de  saisie-arrêt  et 
le  moment  où  le  traitement  a  été  augmenté,  le  juge  de  paix 
demeure  compétent  et  procédera  à  la  distribution.  Pour  les 
mensualités  calculées  sur  le  traitement  augmenté,  le  juge  ne 
peut  plus  procéder;  la  distribution  sera  faite  par  le  tribunal 
civil.  Sans  doute,  nous  aurons  ainsi  deux  juges  pour  régler 
une  contribution  sur  un  même  débiteur,  mais  il  ne  s'agit 
pas  des  mêmes  deniers;  la  chose  est  donc  possible. 

Nous  nous  permettons  d'en  douter  quelque  peu.  Suppo- 
sons, en  effet,  un  premier  exploit  de  saisie-arrêt  avant  Faug- 
imentation,  un  second  exploit  émanant  d'un  autre  créancier, 
[demandant  la  saisie-arrêt   de   droit  commun,    postérieur  à 
l'augmentation.  Celui-ci,  en  supposant  un  fonctionnaire  débi- 
teur saisi,  va  saisir  jusqu'à  concurrence  du  cinquième  jusqu'à 
1.000  francs,  et  du  quart  au  dessus.  Dans  cette  somme  qu'il 
iiliira  saisie-arrêtée  se  trouvera  compris  le  dixième  qui  avait» 
jeté  saisi  par  le  premier  exploit  sur  2,000.  Donc,  le  tribunal  ci- 
vil devra  procéder  à  une  distribution  par  contribution  sur  les 
Imômes  deniers  distribués  par  le  juge  de  paix,   et  devra  fixer 
Ile  concours  de  ces  deux  créanciers.  Deux  juges  peuvent-ils 
Idistribuer  les  mêmes  deniers?  Non.   D'ailleurs,  le  droit  du 
[second  saisissant  n'est  pas  plus  fort  que  le  droit  du  premier, 
jet  celui-ci  a  droit  de  concourir  sur  toute  la  somme  saisissable 
jil  demandera  à  concourir  sur  tout  ce  qui  a  été  saisi  par  le 
Isecond.  Il  faut  donc  de  toute  nécessité  que  le  juge  de  paix 
|se  dessaisisse. 

Si  la  saisie  avait  été  validée  et  sa  procédure  terminée,  quand 
[survient  l'augmentation  de  traitement,  pourrait-on  laisser  la 

2  Bouvier-Bangilloii,  loc.  cit. 
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saisie-arrêt  déjà  faite  continuer  de  produire  son  effet  jusqu'à 
2,000  francs;  forcer  le  créancier,  s'il  veut  atteindre  l'excé- 
dent à  recourir  au  droit  commun?  Non,  en  vertu  du  principe 
que  nous  venons  de  rappeler  ;  au-dessus  de  2,000  francs,  la 
loi  nouvelle  est  inapplicable  pour  le  tout;  on  l'appliquerait 
en  partie.  Donc,  si  le  créancier  saisissant  veut  bénéficier  de 
l'excédent  de  traitement,  il  devra  procéder  à  une  nouvelle 
saisie  et  renoncer  aux  avantages  de  la  première^ 

Les  actes  de  procédure  déjà  faits  ne  seront-ils  d'aucune 
utilité?  On  désirerait  pouvoir  répondre  :  la  procédure  faite 
sera  maintenue,  et  servira  devant  le  tribunal  civil;  elle  sera 
simplement  soumise  rétroactivement  aux  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement  non  perçus  conformément  à  la  loi  nouvelle*. 
Ce  résultat,  quelque  pratique  qu'il  fût,  est  impossible  à  attein- 
dre. 11  faut,  en  effet,  un  acte  pour  saisir  le  tribunal  civil;  et, 
puisqu'il  s'agit  de  saisie-arrêt,  où  trouver  cet  acte  en  dehors 
de  l'exploit  initial?  11  faut  donc  le  refaire.  Et  d'ailleurs,  le 
premier  exploit  de  saisie-arrêt  n'est  pas  suffisant.  Il  a  fait  dé- 
fense au  tiers  saisi  de  payer  au  débiteur  la  portion  saisissable, 
c'est-à-dire  le  dixième,  mais  il  lui  est  ordonné  de  payer  les 
neuf  dixièmes  non  saisissables;  il  continuera  ce  payement  jus- 
qu'à ce  qu'un  nouvel  exploit  de  saisie-arrêt  vienne  l'en  em- 
pêcher. Il  faut  donc  le  recommencer. 

Il  faut  ajouter  que,  sur  ce  point  les  parties  ne  pourraient 
pas  proroger  la  compétence  dujugede  paix,  car,  pour  les  trai- 
tements et  appointements  supérieurs  à  2,000  francs,  le  juge 
de  paix  est  incom  pètent  de  façon  absolue^  la  loi  nouvelle  n'étant 
pas  applicable.  Cela  a  été  dit  formellement  au  cours  des  tra- 
vaux préparatoires,  avec  cette  remarque  que,  si  elle  s'appli- 
quait, le  trésor  y  perdrait  trop.  Le  contraire  a  été  soutenu", 
mais  à  tort,  croyons-nous.  Pour  qu'il  y  ait  prorogation  de 
juridiction,  le  consentement  du  créancier  serait  nécessaire;  il 
le  donnera  rarement,  s'il  perd  trop  à  la  combinaison.  MaiS| 

^  Pour  trancher  ces  diverses  questions,  il  nous  a  paru  impossil)le  de  rien  tirer 
des  travaux  préparatoires.  La  question  a  été  posée  et  discutée  au  Sénat  'séance 
du  27  novembre  1894).  La  discussion  est  loin  d'être  précise,  et  la  seule  chose  qui 
semble  en  résulter,  c'est  que  les  principes  du  droit  commun  sont  suffisants  poui 
résoudre  le  problème.  Nous  croyons  les  avoir  appliqués. 

*  Voy.  in  fret,  §  1484, 

»  Voy.  Schaffauser,  op.  cit. 
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celte  prorogation  est  impossible.  L'article  7,  du  Code  de  pro- 
cédure civile  permet  de  proroger  la  juridiction  pour  le  taux 
du  dernier  ressort  ;  la  jurisprudence  permet  la  prorogation  t/e 
quanlilate  ad  qaaatitatem.  Mais  cela  suppose  que  le  juge  de 
paix  est  compétent,  à  raison  de  la  nature  même  du  procès. 
Ici,  le  chiffre  de  2,000  francs  ne  détermine  pas  seulement  un 
taux  de  compétence;  il  sert  à  départir  dans  deux  procédures 
distinctes  deux  catégories  de  traitements  et  de  personnes.  En 
deçà  procédure  nouvelle  et  compétence  du  juge  de  paix  ;  au 
delà  procédure  de  droit  commun,  compétence  du  tribunal 
civil.  Ce  sont  là,  ce  nous  semble  deux  règles  de  compétence 
ratione  materise]  on  ne  peut  les  éluder  par  aucun  moyen. 

Ces  solutions  sont  compliquées  et  sont  regrettables;  nous 
les  croyons  juridiques,  conformes,  sinon  à  l'esprit,  du  moins 
au  texte  de  laloi  nouvelle.  Le  législateur  aurait  dû,  s'appesan- 

ekMtir  davantage,  prévoir  formellement  notre  hypothèse  et  ré- 
soudre la  difficulté,  par  exemple  en  étendant  la  compétence 
du  juge  de  paix  et  en  lui  permettant,  avec  les  règles  de  la 
procédurenouvelle,  de  déterminerla  somme  saisissable  d'après 

yerWe  droit  commun. 

utjffi 

§  14 3' 3.  Ratione persongs  enlin,  le  juge  de  paix  du  domicile 
du  débiteur  saisi  est  seul  compéteni;  celui  du  tiers  saisi  ne 
l'est  pas.  La  nécessité  du  visa  ou  de  l'autorisation  ont  fait  ad- 

este    mettre  cette  règle   qui  pourra,    dans  la  pratique,  présenter 

lejiii  |uelques  inconvénients.  Le  patron  qui  occupe  un  très  nom- 
breux personnel,  qui  recevra  de  nombreuses  saisies-arrêts, 
isti  îera  obligé  de  se  transporter  devant  les  divers  juges  de  paix 
les  cantons  où  habitent  ses  ouvriers,  pour  faire  sa  déclaration 
iffirmative  ;  il  en  sera  gêné  et  ne  «ongédiera-t-il  pas  les  ou- 
riers  débiteurs  saisis?  Cela,  dit-on,  s'est  déjà  produit.  En 
mire,  quand  un  ouvrier  changera  de  domicile  et  de  juge  de 

on.  .'Ny>aix,  celui-ci  pourra  autoriser  une  seconde  saisie,  alors  que, 
)eut-être,  une  première  avait  été  déjà  autorisée  par  le  juge  de 
>aix  des  précédents  domiciles.  D'où,  échec  forcé  à  l'article  7, 

leciisiBlinéa  3  \ 

§  1473.  •  Voy.  infrà,  §  1474.  «  D'après  l'article  12  d'un  projet  do  réforme, 
adopté  par  la  chambre  le  le»  avril  1898  (/.  off.,  19  janv.  1898,  Chamb.  Deb.), 


a'éti 
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Cette  seconde  saisie-arrèt  sera  régulièrement  formée;  le 
créancier  pourra  la  poursuivre  et  le  deuxième  juge  de  paix  devra 
statuer.  Sans  doute,  on  pourrait  invoquer  l'article  171  du  Gode 
de  procédure  civile  et  demander  le  renvoi  de  la  seconde  saisie 
devant  le  tribunal  qui  connaît  de  la  première;  mais  ce  renvoi 
n'est  pas  obligatoire.  Il  le  deviendra,  cependant,  au  moment 
de  la  distribution  par  contribution.  Car,  celle  ci  ne  peut  être 
faite  que  pai-  un  seul  juge  qui  centralisera  toutes  les  opposi- 
tions ". 

De  plus,  et  ceci  est  encore  une  complication,  le  juge  de 
de  paix  qui  validera  ne  sera  pas  nécessairement  celui  qui 
aura  autorisé  la  saisie,  si  le  changement  de  domicile  a  eu  lieu 
entre  la  signification  de  l'exploit  (art.  6)  et  la  convocation 
des  intéressés  devant  le  juge  de  paix  (art.  9).  Ce  dernier  ne 
pourra  donc  connaître  les  saisies  déjà  faites  devant  de  précé- 
dents juges  de  paix  qu'en  provoquant  des  déclarations,  sur  ce 
point,  du  tiers  saisi. 

II.  —  Formes  de  la  saisie-arrêt. 

1"  Tentative  de  conciliation.  —  Visa.  —  Autorisation.  — 
§  WtJL,  La  saisie-arrêt  ne  peut  pas  être  faite  d'i  piano.  On 
voulait,  au  cours  des  travaux  préparatoires,  forcer  le  créan- 
cier à  se  munir  toujours  de  l'autorisation  du  juge.  On  fit  re- 
marquer, avec  juste  raison,  qu'il  y  aurait,  dans  une  disposition 

«  le  juge  de  paix  qui  aura  autorisé  la  saisie-arrot  restera  compétent  même  lors- 
«  que  le  débiteur  saisi  aura  tansporté  sa  résidence  dans  un  autre  canton,  aussi 
«  longtemiDS  que  des  salaires  ou  appointements  seront  payés  à  ce  dernier  parle 
"  tiers  'saisi  et  qu'il  n'aura  pas  été  procédé  à  une  saisie-arrét  dans  le  canton  de 
<i  la  nouvelle  résidence. 

0  Lorsque  ces  conditions  ne  seront  pas  remplies,  le  tiers  saisi  remettra  au 
«  greffier  le  solde  des  sommes  retenues  en  vertu  de  la  saisie-arrêt  primitive  et 
«  il  sera  fait  une  répartition  qui  mettra  fin  à  la  procédure. 

«  Ce  nouvel  article  précise  la  situation.  Aussi  longtemps  que  le  tiers  saisi 
«  payera  des  salaires  ou  appointements  au  débiteur  saisi,  et  tant  qu'il  n'aura  pas 
«  clé  procédé  à  une  saisie-arrêt  dans  le  canton  de  sa  nouvelle  résidence,  le  juge 
«  de  paix  qui  a  autorisé  la  saisie-arrêt  restera  compétent.  Ce  sont  les  deux  con- 
«  ditions  que  ce  nouvel  article  demande.  »  V.  Maurel,  op.  cit.,  p.  125. 

-  Lorsqu'une  saisie-arrét  est  faite  à  la  requête  d'un  receveur  de  l'enregistre- 
ment, elle  doit  être  portée  au  tribunal  civil  du  lieu  uù  ce  receveur  a  son  bureau 
l'art.  (■)  de  la  loi  du  12  frimaire  an  VII).  11  n'y  a  aucun  inconvénient  à  continuer 
d'appliquer  cette  compétence  ratione  personx  dans  l'intérêt  de  l'Etat.  Mais  il 
nous  paraît  indiscutable  que,  ratione  materix,  ce  sera  devant  le  juge  de  paix 
et  non  devant  le  tribunal  civil  que  cette  saisie  sera  portée. 
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aussi  générale,  une  atteinte  certaine  au  droit  des  créanciers 
déjà  munis  d'un  titre  exécutoire.  De  là.  une  transaction  et 
une  distinction  qui  est  celle  du  droit  commun'. 

Le  créancier  n'a-t-il  pas  de  titre?  —  et  cette  hypothèse 
>era  très  fréquente,  —  il  doit  demander  au  juge  de  paix 
l'autorisation  de  saisir.  Le  créancier  a-t-il  un  titre?  Il  peut 
rédiger  son  exploit  de  saisie-arrêt,  mais  il  ne  peut  le  signi- 
tier,  pour  lui  faire  produire  ses  effets,  avant  d'avoir  obtenu 
du  greffier  du  juge  de  paix  son  visa,  qui  sera  apposé  surl'ori- 
sinal  de  l'exploit". 

La  nécessité  de  ce  visa  s'explique  par  la  mission  nouvelle 
lu  juge  de  paix  d'une  part  et,  d'autre  part,  par  la  disposition 
le  l'article  7,  alinéa  3.  En  vertu  de  ce  dernier  texte,  une  seule 
•laisie-arrèt  est  possible;  une  seule  doit  être  autorisée  par  le 
iug-e  de  paix:  il  est  donc  indispensable  qu'il  connaisse  l'exis- 


§  1474.  1  La  proposition  de  loi  dont  il  est  parlé  à  la  note  1  du  paragraphe 
brécédent  revient  à  la  nécessité  de  l'autorisation  du  juge  de  paix  dans  tous  les 
■'.as.  L'art.  6  serait  ainsi  modifié  : 

«  La  saisie-arrêt  prévue  par  l'article  premier  ne  pourra  être  pratiquée,  même 

\'il  y  a  titre,  qu'en  vertu  de  l'autorisation  du  juge  de  paùv  du  domicile  du 

ébiteur  saisi  et  après  une  tentative  d'arrangement.  A  cet  eÛ'et,  le  juge  de  paix 

lonvoquera  les  parties  devant  lui  au  moyen  de  lettres  recommandées  adressées' 

ïF  le  greflier  à  huit  jours  d'intervalle,  de  l'envoi  à  la  comparution.  Les  condi- 

Jions  de  l'arrangement  seront,  le  cas  échéant,  consignées  dans  un  procès-verbal 

|ommaire  dressé  par  le  juge  de  paix  assisté  du  greffier. 

«  A  défaut  d'arrangement,   s'il  n'y  pas  de  contestation  sur  l'existence  ou  le 

re  de  la  créance,  ou  si  le  débiteur  ne  s'est  pas  présenté,  le  juge  de  paix  per- 

liettra  la  saisie-arrêt  et  énoncera  dans  son  ordonnance  la  somme  pour  laquelle 

|Ue  sera  formée. 

«  Dans  le  délai  de  trois  jours  francs  le  greffier  avisera  le  tiers  saisi  ou  son 
^présentant ,  préposé  au  jyayement  dessala  ires  outraitements  dansle  lieu  où  tra- 
nlle  le  débiteur  saisi,  par  lettre  recommandée,  qui  vaudra  opposition.  Il  adrcs- 
sra  également  un  avis  recommandé  au  débiteur  lorsque  celui-ci  ne  se  sera  pas 
pesante  pour  la  tentative  d'arrangement  amiable.  Ces  avis  contiendront  :  1°  la 
ite  de  l'ordonnance  autorisant  la  saisie-arrêt  ;  2°  les  noms,  prénoms,  profes- 
sons et  domiciles  du  créancier  saisissant,  du  débiteur  et  du  tiers  saisi  ;  3°  Té- 
iluation  de  la  créance  faite  par  le  juge  de  paix. 

Le  débiteur  pourra   toucher  du  tiers  saisi  la  portion  non  saisissable  de  ses 
lilaires,  gages  ou  appointements.  » 

1  Art.  7  du  projet.  «  Lorsqu'une  saisie-arrêt  aura  été  pratiquée,  s'il  survient 
(autres  créanciers,  leur  opposition  ne  pourra  être  formée  qu'en  vertu  d'une  auto- 
Isation  du  juge  de  paix  après  une  tentative  d'arrangement  et  en  suivant  la 
l'Océdure  réglée  dans  l'art.  6.  » 

|2  Le  greffier  n'a  pas  qualité  pour  apprécier  la  validité  des  titres  qu'on  lui 
l'ésenle.  S'il  refusait  son  visa,  le  requérant  aurait  un  recours  devant  le  juge  de 
liix.  Le  tribunal  civil  est  incompétent  pour  condamner  le  greffier  à  des  dom- 
lages-intérêts  calculés  à  tant  par  jour  de  retour.  Voy.  .Seine,  3  févr.  1898 
99.  2.  217  et  la  note  de  M.  Jean  Appleton. 
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tence  de  la  première  saisie ,  il  la  connaitra,  si  elle  a  été  visée  \ 
L'article  6,  alinéa  2,  permet  au  juge  de  refuser  son  visa  et, 
s'il  n'y  a  pas  de  titre,  son  autorisation,  jusqu'à  ce  qu'ait  été 
tentée  et  ail  échoué  une  conciliation  entre  le  créancier  saisis- 
sant et  le  débiteur  saisi;  c'est  une  dérogation  au  principe  de 
l'article  49,  §  7,  duCode  de  procédure  civile,  d'autant  plus  re- 
marquable que  la  saisie-arrêt  n'est  pas,  au  moins  à  cemoment 
delà  procédure,  une  véritable  instance.  La  loi  espère  qu'il  y 
aura,  à  la  suite  de  cette  tentative,  une  entente  entre  le  créan- 
cier et  le  débiteur,  et  qu'on  évitera  les  frais  de  la  saisie  '. 

Un  simple  avertissement  appellera  les  parties  en  concilia- 
tion comme  cela  a  lieu  pour  la  petite  conciliation.  Cette  tenta- 
tive, le  juge  pourra  toujours  l'exiger,  sauf  dans  un  cas  :  «  si 
les  parties  n'ont  déjà  été  appelées  en  conciliation,  »  c'est-à- 
dire  s'il  y  a  déjà  eu,  entre  le  créancier  et  le  débiteur,  une 
instance  judiciaire  précédée  du  préliminaire  de  conciliation 
et  close  par  la  condamnation  dudébiteur^ 

2°  Exploit  de  saisie-arrêt.  —  i;  £4 S'a.  a)  Formes.  —  L'acte 
fondamental  de  la  saisie  est,  comme  en  matière  ordinaire, 
l'exploit  de  saisie-arrêt  rédigé  et  signifié  par  huissier,  La 
nécessité  de  cet  exploit  a  été  maintenue  malg-ré  la  demande 
faite  par  quelques-uns  de  le  remplacer  par  un  avis  ou  lettre 


3  Cette  seconde  saisie  ne  doit  être  autorisée,  autrement  dit  un  autre  visa 
ne  peut  être  donné,  que  s'il  a  été  donné  mainlevée  de  la  première  saisie  auto- 
risée. La  preuve  de  cette  mainlevée  ne  peut  résulter  de  la  simple  déclaration 
de  riiuissier.  Trib.  paix,  Saint-Etienne,  15  novembre  1895. 

4  Le  débiteur,  par  exemple,  cédera  à  son  créancier  le  dixième  cessible.  L'ar- 
rano;eiyient  n'OuIu  par  la  loi  semble  bien  difficile  à  réaliser  si  ce  dixième  a  déjà 
été  cédé.  Nous  avons  vu  (voy.  suprà,)  que  le  dixième  saisissable  nest  pas  ces- 
sible. Il  ne  pourra  donc  pas,  à  titre  d'arrangement,  être  cédé  au  créancier. 
Celui-ci  ne  voudra  certainement  pas  se  contenter  d'une  simple  promesse  :  il 
faudra  nécessairement  arriver  à  la  saisie  que  la  loi  elle-même  cherche  à  éviter. 
C'est  un  inconvénient  de  plus  de  la  théorie  admise  par  le  législateur  de  1895,  ou 
pour  mieux  dire,  c'est  une  autre  forme  et  à  un  autre  moment,  le  même  incon- 
vénient :  l'impossibilité  du  payement  volontaire  par  échéances  successives  iu 
dixième  du  salaire.  Le  projet  de  réforme,  en  réglementant  la  cesssion  du  1/it' 
cessible  connue  il  a  été  dit  à  la  note  1  du  §  1469,  permettra  d'arriver  facilement 
à  la  conciliation,  toutes  les  fois  que  le  1/lU  cessible  sera  disponible. 

5  La  conciliation  est  prévue  à  l'article  6  alinéa  2.  Du  texte  il  semble  résullei 
([u'elle  a  lieu  seulement  dans  le  cas  où  la  saisie  est  faite  sans  titre.  La  rédactioi 
est  mauvaise.  Le  visa  s'explique  en  partie  par  cette  conciliation  ;  le  rapport  di 
M.  Regismanset  est  formel  sur  ce  point.  Elle  s'applique  donc  à  toute  saisie 
arrêt. 
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recommandée  à  la  poste i;  il  va  là,  l'acte  initial  d'une  me- 
sure grave,  puisqu'il  s'agit  d'une  mesure  d'exécution;  il  faut 
("tre  assuré  qu'il  a  touché  le  tiers  saisi  et  que  le  but  pour- 
suivi par  le  créancier  a  été  atteint.  Les  frais  en  seront  d'aO- 
leurs  minimes,  grâce  à  la  disposition  générale  de  la  loi,  qui 
dispense  cette  saisie  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 
Les  formes  de  l'exploit  de  saisie-arrêt  seront  en  principe 
celles  d'un  exploit  ordinaire  d'huissier  et  celles  prévues  à 
l'article  559  du  Code  de  procédure  civile. 

Ce  texte,  si  la  saisie  est  faite  en  vertu  d'un  titre,  exige  que 
l'exploil  contienne  énonciation  du  titre  ;  l'article  6  exige  plus, 
il  veut  un  extrait:  et  de  plus,  dans  la  même  hypothèse,  ccjpie 
du  visa  donné  par  le  juge  de  paix.  Si  la  saisie  est  faite  sans 
titre,  l'exploit  contient  copie  de  l'autorisation  du  juge  (V.  anal. 
.■)o9,  C.  proc.  civ.). 

L'exploil  doit  indiquer  les  causes  de  la  saisie.  C'est  le  droit 
commun  de  l'article  559,  c'est  la  conséquence  de  cette  exi- 
'-■^ence  de  l'article  7  :  le  juge  doit  évaluer  la  créance  non 
[liquide  du  saisissant  lorsqu'il  autorise  la  saisie.  De  plus,  le 

ébiteur  peut  toucher  l'excédent  des  sommes  non  saisissables 

l'art. 7);  mais,  pour  cela,  encore  faut-il  que  le  tiers  saisi  sache 

quel  moment  la  retenue  saisissable  aura  éteint  la  créance 

u  saisissant  ou  si  cette  créance  est  inférieure  au  dixième. 
L'article  559  n'exige  pas,  —  et  cela  est  naturel,  —  que  l'ex- 

ilpit  fasse  connaître  le  montant  de  la  créance  saisie-arrêtée  ; 

e  créancier  peut  l'ignorer.  Il  est  donc  inutile  que  le  créancier 
îonnaisse  ou  tout  au  moins  fasse  connaître  la  somme  due  à 

'ouv2'ier.  Il  est  cependant  curieux  de  constater  qu'une  déli- 
pération  des  juges  de  paix  de  Paris  impose  aux  saisissants  l'o- 

iligation  de  faire  connaître  le  taux  des  salaires  ou  appointe- 
ents  et  la  nature  des  occupations  ou  de  l'emploi  du  débiteur 

aisi.  U  y  a  là  pour  le  juge  de  paix  une  source  de  renseigne- 
nents  peut-être  commode,  mais  l'exploit  ne  pourrait  pas  être 

nnulé  s'il  ne  contenait  pas  ces  indications.  Les  juges  de  paix 

xigent  ces  renseignements,  pour  savoir  si  le  débiteur  saisi  est 

%\ 

*^^^  §1475.  '  Chambre,  débats,  séance  du  27  juin  1893.  Dans  le  ijrojetde  réforme 
e  la  loi  de  1895,  l'exploit  est  supprime  et  remplacé  par  une  lettre  recomman- 
ée  envoyée  parle  greffier.  Voy.  suprà,  §  1474,  note  1. 
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un  ouvrier  ou  s'il  est  un  employé,  s'il  ne  gagne  pas  plus  de 
2,000  francs  :  le  juge  de  paix  veut  savoir  s'il  est  compétent, 
^lais  il  sera  bien  difficile  au  créancier  de  donner  ces  rensei- 
gnements ;  il  pourra  se  renseigner,  soit  ;  mais  ce  sera  toujours 
officieusement,  et,  en  son)me,  il  pourra  parfaitement  ignorer 
lui-même  quel  tribunal  il  devra  saisir.  S'il  se  trompe,  sa  sai- 
sie ne  sera  pas  nulle,  il  la  rectifiera  dans  un  sens  ou  dans 
l'autre,  sauf  s'il  en  résulte  des  frais  supérieurs  à  ceux  auto- 
risés par  la  loi  nouvelle  à  les  supporter". 

Il  parait  au  contraire  inutile  d'exiger,  comme  le  fait  l'arti- 
cle 559,  élection  de  domicile  du  saisissant  dans  le  lieu  où  de- 
meure le  tiers  saisi;  cette  élection  n'aurait  plus  d'utilité  avec 
la  nouvelle  procédure  postérieure  à  l'exploit. 

§  i-i-lC  b)  Signification  de  l'exploit.  —  Les  règles  ordi- 
naires s'appliquent  en  principe,  notamment  l'article  562  du 
Code  de  procédure  civile,  la  nécessité  pour  l'huissier  de  jus- 
tifier de  l'existence  de  son  mandant. 

L'exploit  sera  signifié  au  tiers  saisi  ou  à  son  représentant 
préposé  au  payement  des  salaires  ou  traitements  dans  le  lieu 
où  travaille  le  débiteur  saisi. 

Au  tiers  saisi  :  à  sa  personne  ou  à  son  domicile.  Les  der- 
niers mots  du  texte,  «  dans  le  lieu  où  travaille  le  débiteur 
saisi,  »  ne  s'appliquent  qu'au  représentant,  au  préposé  du 
tiers  saisi,  cela  ressort  des  explications  suivantes. 

La  saisie-arrêt  peut  être  faite  au  représentant  du  tiers  saisi 
préposé  au  paiement  des  salaires.  Par  exemple,  un  créancier 
fait  une  saisie-arrêt  sur  les  salaires  d'un  ouvrier  au  service 
d'un  entrepreneur  de  travaux  publics;  la  saisie  sera  valable- 
ment signifiée  au  payeur  qui  se  trouvera  sur  le  chantier;  inu- 
tile de  signifier  l'exploit  au  patron  qui  habite  peut-être  une 
ville  très  éloignée.  Pourquoi?  Toujours  pour  faciliter  la  saisie 
et  diminuer  les  frais.  Les  créanciers  de  l'ouvrier  se  trouvent 
sur  le  lieu  où  il  travaille  ;  le  chef  d'atelier  ou  de  chantier  est 


'-  Voy.,  en  sens  contraire,  Trib.  civ.  Montpellier,  23  nov.  1895  {Loù  notiv.. 
96.  2.  65),  qui  déclare  nulle  la  saisie-arrèt  pratiquée  avec  les  formes  anciennes 
contre  un  débiteur  saisi  employé  (choriste  d'un  théâtre),  mais  que  le  saisissant 
n'avait  pas  considéré  comme  tel. 
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là  également;  la  saisie-arrêt  lui  parviendra  rapidement,  elle 
pourra  être  faite  presque  au  moment  de  la  paye  et  elle  paraî- 
tra beaucoup  plus  simple  et  beaucoup  plus  facile.  Ces  raisons 
sont  inapplicables  si  l'on  signifie  au  tiers  saisi  qui,  dans  bien 
(les  cas,  ne  sera  jamais  sur  les  lieux  où  travaille  l'ouvrier;  le 
droit  commun  lui  est  donc  applicable. 

§  lAS'î.  Les  lois  relatives  à  la  comptabilité  publique  ap- 
pliquent à  la  saisie-arrèt  faite  sur  le  traitement  des  fonction- 
naires des  règles  spéciales.  Il  résulte,  sans  aucun  doute,  des 
textes  (article  13,  loi  du  9  juillet  1836.  ordonn.  1  et  24  nov. 
18-29,  ordonn.  des  31  mai,  26  juin  1838;  D.,  21  nov.  1865, 
art.  1),  que  le  trésorier-payeur  général  du  département 
était  seul  compétent  pour  recevoir  signification  de  l'exploit  de 
saisie-arrêt.  Adressé  à  tout  autre. comptable  l'exploit  est  nul. 
Ce  droit  spécial  subsiste-t-il  depuis  la  loi  de  189o  pour  les  trai- 
tements égaux  ou  inférieurs  à  2.000  francs? 

Des  décisions  contradictoires  ont  été  rendues  par  les  juges 
de  paix.  Les  uns  ont  décidé  *  que  ces  lois  spéciales  sont  abro- 
-;éespar  laloide  1895;  par  suite,  que  le  comptable  de  l'Etat  qui 
est  préposé  au  payement  des  fonctionnaires  dans  le  lieu  ou 
ils  exercent  peut  et  doit  recevoir  l'exploit  de  saisie.  Les  au- 
tres- ont  maintenu  l'application  des  textes  précités.  Un  arrêt 
le  la  cour  de  cassation  rendu  sur  les  conclusions  conformes 
le  M.  le  procureur  général  Manau  a  consacré  cette  dernière 
loctrine^  Nous  ne  la  croyons  pas  fondée. 

La  Gourde  cassation  fait  remarquer,  et  cette  thèse  est  exacte 
Ml  elle-même,  que  le  trésorier-payeur  général  est  le  seul 
^présentant  de  l'Etat,  donc  que  les  comptables,  percepteurs, 
eceveurs  de  TEnregistrement  ou  autres,  qui  sont  au  lieu  où 
ravaille  le  fonctionnaire,  sont  de  simples  agents  auxiliaires, 
'xécuteurs  matériels  du  payement,  donc  qu'ils  ne  sont  pas 
'isés  par  l'article  6  qui  parle  du  représentant  du  tiers  saisi. 
>n  fait  remarquer,  en  outre,  que  ces  divers  agents  ne  peuvent 

§1477.  '  Lesparre,  27  août   1895  (Lois  nouvelles,  95.  2.  222)  et  Montlouis, 

avril  1895,  ib. 

^  Dunkerque  (3U  mai  1895)  et  Le  Vigan  (!«'■  août  1895,  Lois  nouvelles,  95.  2. 
21,  et  96.  2.  69). 

^  Cass.,  11  mai  1896;  Gaz.  pal.  16  mai  1896.  V.  aussi  Dal.,  1897.  1.  22.5,  avec 
otre  note  sous  cet  art-èt). 
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établir  ni  modilierle  mandat  pour  se  conformer  à  la  saisie, 
que  le  trésorier  seul  peut  faire  cette  modification;  donc,  seul, 
il  doit  être  averti.  D'autre  part,  le  vu  bon  à  payer  qu'il  met 
sur  le  mandat  pour  le  rendre  payable  sur  d'autres  caisses  que 
la  sienne,  ne  peut  pas  être  conditionnel  ;  le  mandat  est  un  titre 
immédiatement  payable,  sans  retenue  possible,  par  la  caisse 
quelconque  à  laquelle  il  est  présenté;  cette  caisse  ne  sera  pas 
forcément  celle  du  lieu  ou  exerce  le  fonctionnaire,  et,  comme 
elle  ne  connaîtra  pas  la  saisie,  l'Etat  pourrait  payer  au  mépris 
de  la  saisie  et  voir  sa  responsabilité  engagée. 

Cette  argumentation  est  spécieuse  ou  cherche  à  créer  une 
équivoque.  L'article  6  parle  du  représentant  du  tiers  saisi  pré- 
posé au  payement  des  traitements.  Le  législateur  savait  bien 
qu'il  n'y  a  pas  un  trésorier  partout  où  il  y  a  des  fonctionnaires, 
surtout  des  fonctionnaires  gagnant  2,000  francs  et  au-des- 
sous. Donc,  sans  se  préoccuper  de  savoir  si  ce  comptable 
représente  ou  non  l'Etat,  au  sens  strictement  juridique  du  mot, 
la  loi  lui  donne  pouvoir  de  recevoir  l'exploit  de  saisie-arrèt  et 
abroge  formellement  sur  ce  point  la  législation  antérieure. 

Et  si,  pour  cette  abrogation  l'article  G  §  3  ne  suffit  pas, 
l'article  17  de  la  loi  qui  abroge  toutes  les  lois  antérieures  con- 
traires suffit  ;  or,  ces  lois  spéciales  sont  contraires  au  texte 
de  l'article  6,  et  surtout  à  l'esprit  de  la  loi.  Nous  connaissons 
les  raisons  de  la  signification  faite  au  préposé  au  salaire  ;  elles 
sont  les  mêmes  pour  les  fonctionnaires,  et  comme  la  certitude 
de  leur  traitement  fixe  les  exposera  plus  souvent  que  les  ou- 
vriers à  la  saisie,  ne  pas  les  faire  bénéficier  de  l'article  6  5j  3 
c'est  enlever  à  la  loi  nouvelle  une  très  grosse  portée  d'appli- 
cation. 

Mais,  dit-on,  à  quoi  servira  de  signifier  au  percepteur  ou  à 
tout  autre  agent  auxiliaire?  11  ne  peut  pas  modifierle  mandat^ 
ni  faire  la  retenue?  11  est  vrai;  mais  il  peut  et  il  doit,  pour 
obéir  à  la  loi  nouvelle,  faire  connaître  au  trésorier-payeu." 
la  saisie  qui  vient  d'être  faite  à  son  bureau.  Mais  voilà:  l'ad- 
ministration n'a  pas  prévu  le  cas,  et  cette  formalité  ne  rentre 
pas  dans  ses  habitudes.  Ce  surcroît  de  correspondance  est  si 
minime  que  nous  néprouvuns  aucun  scrupule  à  vouloir  le 
lui  imposer.  Et  alors,  le  trésorier-payeur  averti  modifiera  le 
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mandat;  le  vu  hon  à  payer  ne  sera  pas  conditionnel,  quelle 
(jiie  soit  la  caisse  qui  le  payera,  elle  le  payera  à  vue,  mais 
déduction  faite  du  montant  de  la  saisie,  et  la  responsabilité 
(le  l'Etat  ne  sera  pas  engagée. 

Mais  si  le  mandat  est  déjà  délivré,  le  vu  bon  à  payer  déjà 
apposé,  quand  intervient  la  saisie  entre  les  mains  du  percep- 
teur (et  la  Cour  de  cassation  semble  ne  prévoir  que  cette 
livpothèse,  comme  le  procureur  général  dans  son  réquisi- 
toire), les  inconvénients  et  dangers  signalés  se  présentent-ils? 
Non;  le  vu  bon  à  payer  est  apposé,  le  mandat  est  délivré  :  il 
doit  être  payé.  L'exploit  de  saisie-arrêt  est  arrivé  trop  tard, 
i!  ne  peut  pas  atteindre  des  sommes  qui  sont  en  réalité  sorties 
(les  mains  du  tiers  saisi  et  sont  passéesdans  celles  du  saisi 
avant  la  signification  de  l'exploit.  Mais  cet  exploit  signifié  au 
percepteur  ou  receveur  est-il  nul,  comme  le  prétend  la  Cour 
(le  cassation?  Non;  il  est  inopérant  sur  la  mensualité  pour 
laquelle  le  vu  bon  à  payer  a  été  délivré,  mais  il  arrive  à  temps 
pour  que  le  trésorier  soit  averti  et  pour  produire  son  effet 
sur  la  ou  les  mensualités  suivantes.  N'oublions  pas  que  le 
taux  du  traitement  est  de  2.000  francs  au  plus,  que  200  francs 
['('présentent  la  somme  saisissable,  que  sur  chaque  mensua- 
lité on  retiendra  16  francs  en  chiffres  ronds,  que  presque 
amais,  (Jans  la  pratique,  une  saisie  ne  satisfera  le  créancier 
)ar  un  paiement  unique,  qu'il  en  faudra  plusieurs  échelonnés*. 

§  lAilS.  c)  Effets  de  l'exploit  de  saisie -arrêt.  — Toute  nou- 
.  elle  saisie-arrêt  est  impossible.  Le  juge  n'en  doit  autoriser 
{u'une  seule  ou  n'apposer  son  visa  qu'une  fois  (art.  7).  S'il 
>urvient  d'autres  créanciers  pour  réclamer  le  visa  ou  detnan- 
ler  l'autorisation,  le  juge  exigera  d'eux  une  réclamation 
ignée  et  déclarée  sincère;  ils  y  joindront  toutes  les  pièces 
lécessaires  pour  faire  l'évaluation  de  la  créance;  celte  récla- 
nation  sera  inscrite,  comme  tous  les  autres  actes  de  la  pro- 


^  Voy.,  pour  plus  de  détails,  notre  note  sous  l'arrêt  de  cassation  cité.  La  cour 
e  cassation  n'applique  sa  théorie  qu'aux  saisies  pratiquées  sur  les  appninte- 
lents  de  fonctionnaires  payés  sur  la  caisse  du  trésorier-payeur  génét-al.  S'il 
agit  des  agents  des  postes  la  saisie  doit  être  signifiée  au  receveur  principal 
os  postes  du  département,  car  les  mandats  de  paiements  sont  délivrés  sur  sa 
lisse.  Cass  ,  11  janv.  1899,  S.  99.  1.  408. 

G.  —  IV.  il 
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cédure,  sur  un  registre  spécial  dont  la  tenue  est  imposée  par 
la  loi  aux  greffiers. 

Dans  les  quarante-huit  heures,  le  greffier  fait  connaître  ces 
réclamations  au  débiteur  saisi  et  au  tiers  saisi;  le  ministère  des 
huissiers  est  remplacé  par  la  lettre  recommandée  à  la  poste. 

La  sanction  de  ce  texte  ne  me  parait  pas  devoir  être  la  nul- 
lité de  la  saisie-arrêt  postérieure  qui  aurait  été  faite  contrai- 
rement à  ses  prescriptions.  En  fait,  d'ailleurs,  il  faudrait 
supposer  l'inadvertance  ou  la  négligence  du  greffier  ou  du 
juge,  et  la  seule  sanction  me  paraîtrait  celle-ci  :  leur  faire 
supporter  le  supplément  des  frais  sauf  le  respect  des  règles 
relatives  à  la  prise  à  partie. 

Mais  il  pourra  arriver  que  la  seconde  saisie  soit  autorisée 
sans  négligence  imputable  à  personne  :  si  le  débiteur  a  changé 
de  domicile  depuis  la  première  saisie  et  est  devenu  justicia- 
ble d'un  autre  Juge  de  paix,  ce  qui  pourra  arriver  très  fré- 
quemment dans  les  grandes  villes.  Les  frais  resteront,  dans  ce 
cas,  à  la  charge  du  débiteur  saisi. 

Cet  effet  de  l'exploit  de  saisie-arrêt  n'a  pas  été  reconnu  par 
tous  les  auteurs'.  Les  saisies  subséquentes  seraient  impos- 
sibles seulement  après  que  l'article  8  de  la  loi  nouvelle  aurait 
reçu  application,  c'est-à-dire  quand  l'original  de  l'exploil 
aurait  été  envoyé  par  l'huissier  au  greffe  de  la  justice  de  paix. 
Ceci  nous  parait  insoutenable,  d'abord  parce  que  l'article  7 
s'occupe  de  l'exploit  de  saisie  et  ne  se  préoccupe  nullement 
du  dépôt  au  greffe;  en  outre,  parce  que  le  visa  deviendrait 
inutile  en  partie,  le  juge  étant  forcément  averti  par  le  dépôt 
de  l'exploit  au  grefï'e. 

Le.  droit  des  créanciers  n'est  pas  atteint,  quoi  c[u'on  en 
dise,  puisqu'ils  sont  considérés  comme  opposants.  On  objecte 
que  si  le  premier  saisissant  ne  poursuit  pas,  leurs  oppositions 
n'auront  plus  aucune  base  ;  il  faut  un  exploit  pour  les  soute- 
nir, et  il  n'y  aura  plus  d'exploit.  C'est  mal  interpréter  les' 
effets  de  l'exploit  de  saisie.  Il  met  le  tiers  saisi  dans  l'impos- 
sibilité de  payer  le  dixième  saisissable,  mais  il  ne  détermine 
pas  à  qui  le  paiement  sera  fait.  Le  dixième  sera  payé  à  ceux 
([ui  auront  justifié  de  leur  droit  et  qui  en  auront  justifié  con- 

§  1478.  '  En  notre  sens,  Bouvier-Bangillon,  Contra,  Schaffauser. 
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torméinent  à  la  procédure  prévue  par  la  loi  nouvelle.  Qu'im- 
porte que  le  premier  saisissant  disparaisse,  peut-être  parce 
qu'il  a  été  payé,  ou  parce  qu'il  n'est  pas  créancier.  L'efïet  de 
l'exploit  est  produit.  Le  dépôt  au  gretle  n'ajoute  rien  à  la 
force  de  cet  acte  et  n'augmente  pas  sa  publicité  vis-à-vis  du 
saisi  ou  du  tiers  saisi,  n'empéclie  pas  cet  exploit  de  ne  pou- 
voir plus  être  invoqué  par  le  saisissant  s'il  ne  justifie  pas  de 
l'existence  de  son  droit.  En  quoi  alors  serait  plus  solide  la 
base  qu'il  offrira  aux  poursuites  des  créanciers  opposants'? 

§  l-irVO.  L'exploit  de  saisie-arrêt  empêche  le  débiteur  saisi 
de  toucher  la  portion  saisissable  du  salaire.  11  pourra  toucher 
la  portion  non  saisissable  de  ses  salaires,  gages  ou  appointe- 
ments (art.  7,  al.  2). 

Les  principes  ordinaires  de  la  saisie-arrêt  sont  une  fois  de 
plus  consacrés  par  ce  texte.  Les  sommes  saisies  arrêtées  sont 
encore  dans  le  patrimoine  du  débiteur  saisi.  L'exploit  n'a  pas 
eu  pour  effet  de  les  attribuer  au  saisissant,  mais  les  sommes 
saisies  ne  peuvent  pas  être  payées  au  débiteur  saisi.  Il  devait 
V  avoir  corrélation  entre  l'article  7  et  l'article  1".  Et  puisque 
lexploit  ne  peutjamais  atteindre  qu'un  dixième  des  salaires, 
t-'est  ce  dixième  seulement  qui  ne  pourra  être  touché  par 
l'ouvrier. 

Mais  si  nous  supposons  que  les  causes  de  la  saisie  sont  in- 
'érieures  au  dixième  saisissable,  le  surplus  pourra-t-il  être 
îayé  à  l'ouvrier  aussitôt  la  saisie-arrêt  validée  et  avant  le 
payement  du  créancier?  Le  tiers  saisi  ne  courrait-il  aucun 
isque  conformément  à  la  pratique  admise  pour  la  saisie-arrêt 
■rdinaire?  Nous  ne  le  pensons  pas,  car  cette  pratique  de  la 
urisprudence  prend  pour  base  juridique  une  attribution  con- 
litionnelle  au  créancier  saisissant,  disons  une  délégation,  une 
ession  de  la  somme  nécessaire  pour  le  désintéresser,  sur  la-- 
uellc  des    saisissants  postérieurs  au  jugement  de  validité 

ont  aucun  droit. 

Mais  cette  cession  d'une  portion  du  dixième  saisissable  est 

-  En  ce  sens,  Trib.  paix,  Saint-Etienne,  15  novembre  1890.  Lois  nouv.,  96.  2, 
72,  qui  décide  que,  un  premier  visa  ayant  été  donné,  tout  nouveau  visa  doit 
re  refusé  jusqu'à  ce  qu'il  soit  justifié  de  la  mainlevée  donnée  par  le  premier 

isissaiit. 
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impossible,  puisque  la  cession  du  tout  esl  impossible.  Le 
texte  de  l'article  7  semble  bien  proscrire  formellement  ce  pro- 
cédé :  «  Le  débiteur  pourra  toucher  la  portion  non saisissa- 
ble.  »  Le  texte  n'est  peut-être  pas  absolument  probant,  car  il 
a  surtout  voulu  faire  disparaître  toute  équivoque  et  toute  hé- 
vsitation  sur  le  sort  des  neuf  dixièmes  insaisissables  ;  mais  il 
corrobore  ce  principe  que  nous  avons  déjà'  maintes  fois  mis 
en  lumière  pour  le  regretter,  à  savoir  que  l'ouvrier  dont  le 
salaire  est  encore  détenu  par  le  patron  ne  peut  faire  aucun 
acte  de  disposition  sur  le  dixième  saisissable  de  ce  salaire. 
D'une  façon  plus  générale,  nous  pouvons  dire  qu'il  n'y  a 
pas  d'intérêt  avec  la  loi  nouvelle,  à  discuter  si  la  somme  sai- 
sie est  indisponible  pour  le  toutou  pour  partie  (jurisprudence), 
puisque  le  débiteur  saisi  ne  peut  pas  en  disposer;  que  cette 
somme  ne  peut  être  que  saisie,  et  ne  pourra  être  touchée  en 
dehors  de  la  saisie,  s'il  y  a  un  excédent,  que  par  le  débiteur 
quand  la  saisie  aura  disparu,  après  la  mainlevée  donnée  par 
le  saisissant  désintéressé . 

§  1.4L80.  d)  Dépôt  de  l'exploit.  —  Article  8  :  «  L'huissier 
saisissant  sera  tenu  de  faire  parvenir  au  juge  de  paix,  dans 
le  délai  de  huit  jours  à  dater  de  la  saisie,  l'original  de  l'ex- 
ploit, sous  peine  d'une  amende  de  10  francs  qui  sera  pronon- 
cée par  le  juge  de  paix  en  audience  publique.  » 

Ce  texte  n'a  besoin  d'aucune  explication. 

3°  Demande  en  validité  (art.  9  et  10).  —  §  U,81 .  a)  Formes. 
—  Les  formalités  qui,  dans  le  droit  commun,  doivent  être 
accomplies  après  la  signification  de  l'exploit  et  avant  la  de- 
mande de  validité,  sont  supprimées.  Celle-ci  est  intentée  do 
façon  beaucoup  plus  simple. 

Un  des  intéressés,  le  plus  diligent,  un  créancier  saisissant 
quelconque,  le  débiteur  ou  le  tiers  saisi  se  transporte  au  greffe, 
et,  sur  le  registre  spécial  (V.  infrà,  art.  14),  déclare  requé- 
rir la  convocation  des  intéressés  devant  le  juge  de  paix.  Au- 
cun délai  n'est  imparti  parla  loi  pour  cette  demande'. 


§  1481  •  Il  s'ensuit  que  la  péremption  d'instance  de  l'art.  565  C.  pi'oc   es 
inapplicable.  Trih.  paix,    Reim.s,  31  mars  1898,  D.  99.  2.   -217.  Le  même  juge 
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Dans  les  quarante-huit  heures,  le  grefiier  adresse  une  lettre 
recommandée  :  1"  au  saisi  ;  2"  au  tiers  saisi  ;  3°  à  tous  autres 
opposants.  En  plus,  malgré  le  silence  du  texte ^_,  au  saisissant, 
plus  généralement  à  celui  qui  a  fait  la  réquisition,  pour  lui 
faire  connaître  le  jour  delà  convocation.  Il  les  invite,  par  cet 
avertissement,  à  comparaître  devant  le  juge  de  paix  à  un  jour 
fixé.  Le  jour  de  l'audience  est  indiqué  par  le  juge  de  paix  lui- 
même,  après  la  réquisition  faite  sur  le  registre. 

Il  a  été  décidé  que  ces  convocations  valent  citation  et  que, 
par  suite,  il  doit  s'écouler,  entre  le  jour  de  la  réception  et  le 
jour  de  l'audience,  les  délais  de  l'article  5  du  Gode  de  pro- 
cédure civile.  Il  n'y  aurait  pas  d'ailleurs  nullité  de  la  procé- 
dure, si  un  délai  trop  court  a  été  accordé;  il  y  aurait  lieu 
simplement  à  une  nouvelle  convocation"*. 

Une  simple  remarque  sur  ces  formalités  très  simples.  L'a- 
vertissement recommandé  envoyé  au  saisi  est  le  premier  acte 
qui  lui  fait  connaître  l'existence  de  la  saisie,  car  l'exploit  de 
saisie-arrêt  ne  lui  est  plus  dénoncé.  En  fait,  il  aura  toujours 
été  averti  par  le  patron  tiers  saisi.  Mais  l'article  7  exige  que 
le  débiteur  saisi  soit,  par  lettre  recommandée,  informé  des 
subséquentes  saisies.  Pourquoi  alors  ne  pas  l'informer  de  la 
première? 

§  1.488.  b)  Jugement.  —  Sans  aucune  autre  procédure, 
[on  vient  à  l'audience,  et  le  juge  de  paix  statue  soit  sur  la  de- 
I  mande  en  mainlevée  faite  par  le  saisi,  soit  sur  la  demande  en 
[nullité  de  la  procédure  faite  par  le  saisi  ou  le  tiers  saisi  inté- 
ressé à  la  faire  prononcer,  par  exemple  s'il  avait  payé  au 
mépris  de  l'exploit  de  saisie-arrêt.  Si  ces  demandes  ne  sont 
mas  présentées,  ou  si  elles  sont  écartées,  le  juge  de  paix  pro- 
Inonce  sur  la  demande  en  validité. 

c)  Voies  de  recours.  —  D'après  les  principes  sur  la  compé- 


Iment  en  conclut  que  la  saisie  non  suivie  de  la  demande  en  validité  produit  ses 
eflets  pendant  30  ans  contre  le  patron  tiers  saisi,  même  si  l'ouvrier  a  quitté  son 
latelier.  S'il  y  a  eu  demande  en  validité  les  effets   de  la  saisie  sont  imprescripti- 
Ibles;  une  mainlevée  volontaire  ou  judiciaire  peut  seule  la  faire  disparaître. 

2  Bouvier-Bangillon,  loc.   cit. 

3  Trib.  de  paix,  Lille,  6  nov.  1S95.  Loi  nouvelle,  96.  2.  77,  Sir.  96.  2.  5L  Ce 
Jugement  constate,  en  outre,  que  la  loi  nouvelle  ne  prescrit  aucune  formalité  à 
Ipeine  de  nullité. 
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tence  du  juge  do  paix  établies  ci-dessus,  la  sentence  rendue 
par  ce  magistrat  peut  être  une  sentence  en  premier  ressort, 
elle  peut  être  aussi  rendue  par  défaut.  Larticle  10  rég"lemento 
l'opposition  et  l'appel. 

Opposition.  —  Dans  les  cinq  jours  du  prononcé  du  juge- 
ment de  défaut,  le  greffier  transmet  par  lettre  recomman- 
dée à  la  partie  défaillante,  avis  des  dispositions  qu'il  con- 
tient. 

Delà  date  même  de  cette  lettre^  et  non  pas  de  la  date  de  la 
réception' ,  court  un  délai  de  huit  jours  dans  lequel  l'opposition 
doit  être  faite;  ce  délai  expiré,  ropposition  n'est  plus  rece- 
vable. 

Les  formes  de  l'opposition  sont  très  simples,  elles  consis- 
tent dans  une  déclaration  à  faire  par  l'opposant  au  greffe  de 
la  justice  de  paix  ;  cette  déclaration  est  consignée,  sur 
le  registre  destiné  à  conserver  la  trace  de  toute  la  procé- 
dure (art.  14).  Celte  opposition  est  portée  à  la  connaissance 
de  tous  les  intéressés  par  le  greffier,  et  toujours  par  lettre 
recommandée,  avec  convocation  à  la  prochaine  audience 
utile. 

Ce  qui  caractérise  toute  cette  procédure,  c'est  la  suppres- 
sion du  ministère  de  l'huissier  et  des  exploits,  remplacés  par 
le  ministère  du  greffier  et  la  lettre  recommandée. 

Le  jugement  qui  intervient  sur  l'opposition  sera  réputé  con- 
tradictoire. Il  n'y  aura  donc  pas  lieu  de  rendre  un  nouveau 
jugement  de  défaut  si  le  défaillant  ne  comparait  pas  et  de  lui 
faire  application  de  la  maxime  opposition  sur  opposition  ne 
vaut.  Lesecond  jugement  est  réputé  contradictoire e?'<7rt  omnes\ 
le  texte  ne  fait  aucune  distinction,  et  cela  est  assez  logique, 
car  tous  les  intéressés  ont  été  prévenus  de  fopposition  et  du 
jour  on  il  serait  statué. 

Appel.  —  Quand  l'appel  est  possible,  il  doit  être  interjeté, 
dans  le  délai-ci  après  :  S'il  s'agit  d'unjugement  contradictoire, 
dans  les  dix  jours  du  prononcé  du  jugement  ;  s'il  s'agit  d'uHi 

I 

§  1482.  '  Une  seule  critique  :  le  délai  pour  l'aii-e  oii]iusition  court  du  jour 
de  la  date  de  la  lettre,  il  ne  devrait  courir  que  du  jour  de  la  réception,  c'est  à 
ce  moment  seulement  que  le  défaillant  connaît  le  jugement  de  défaut.  Le  pro- 
jet voté  d'abord  par  la  Chambre  le  décidait  ainsi  (séance  du  27  juin  1893):  !' 
texte  primitif  a  été  modifié  sans  explication  et  sans  raison. 
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jugement  par  défaut,  dans  les  dix  jours  qui  suivent  l'expiration 
dos  délais  d'opposition  ^ 

Le  délai  court,  en  cas  de  jugementconlradictoire,  dujourdu 
prononcé  du  jugement  ;  donc,  la  signification  de  ce  jugement 
était  inutile  ,  et  le  texte  fait  remarquer  qu'elle  ne  doit  pas  être 
faile  :  «  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  signifier.  »  La  significa- 
tion doit-elle  être  faite  en  cas  de  jugement  de  défaut?  Oui, 
a-t-on  dit,  par  argumenta  contrario  du  texte  précédent;  puis 
que  le  texte  dit  que  la  signification  est  inutile  pour  le  jugement 
contradictoire  seul,  elle  est  utile  pour  les  autres.  Le  texte 
semble  exiger  cette  signification  en  ne  la  supprimant  que 
pour  le  jugement  contradictoire.  Mais  à  quoi  servira  cette 
signification?  Le  délai  de  dix  jours  pour  interjeter  appel 
court  de  l'expiration  des  délais  d'opposition  ;  or,  le  délai  de 
l'opposition  court  de  la  date  de  la  lettre  qui  a  averti  le  dé- 
faillant. La  signification  du  jugement  de  défaut  ne  servirait 
de  rien,  puisqu'elle  n'est  le  point  de  départ  d'aucun  délai, 
tous  les  délais  se  comptant,  d'après  le  texte  lui-même,  du 
jour  de  l'envoi  par  le  greffier  de  la  lettre  qui  a  averti  le  dé- 
faillant. On  peut  dire  qu'avant  de  déclarer  le  défaillant  déchu 
il  faut  prendre  toutes  les  précautions  possibles  pour  qu'il 
connaisse  le  jugement  de  défaut.  Soit,  mais  alors  on  ne  de- 
vrait signifier  que  si  la  lettre  recommandée  n'était  pas  parve- 
ime  au  défaillant. 

Pourvoi  en  cassation.  —  La  loi  est  muette.  Donc  le  droit 
ommun  n'est  pas  modifié. 

d)  Effets  du  jugement  de  validité.  —  Aucune  cession  ou 
transport  judiciaire  n'est  plus  admissible  comme  l'admet  la 
jurisprudence  en  droit  commun. 

e)  Durée  de  la  saisie.  —  «  Les  effets  de  la  saisie-arrêt  et 
es  oppositions  consignées  par  le  greffier  sur  le  registre  spé- 
ial  subsisteront  jusqu'à  complète  libération  »  (Art.  12)'. 


2  La  disposition  de  l'art.  10  est  générale  et  s'applique  à  tous  les  jugements  ren- 
us  en  matière  de  saisie  arrêt  des  salaires  et  petits  traitements,  par  suite  aux  ju- 
ements  sur  la  compétence.  Seine,  30  mars  1897,  Sir.  98.  2.  181.  —  Contra, 
pine,  23  mars  1897,  Sir.  98.  2.  181.  Jugé  également  que  l'art.  10  est  inapplicable 
ujugemenl  statuant  sur  la  validité  d'une  cession  transport  consentie  par  le  dé- 
ileur  sur  ses  salaires.  Seine,  17  mars  1897,  Sir.  ibid. 

■'  Ou  jusqu'à  la  mainlevée  donnée  par  le  saisissant. 
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A"  Décl(9ratio?i  affmnativc.  —  §  4483.  A  raudionce  où 
est  jugée  la  demande  en  validité,  le  tiers  saisi  a  été  convo- 
qué. Il  doit  se  présenter  et  faire  sa  déclaration  affirmative'. 
Le  jugement  rendu  contre  le  saisi  est  exécutoire  contre  le 
tiers  saisi,  sauf  l'opposition  ou  Fappel, 

D'après  le  texte  de  l'article  9,  cette  déclaration  du  tiers 
saisi  est  faite  à  l'audience.  On  a  cru  pouvoir  en  conclure'  que 
celte  déclaration  ne  pouvait  pas  être  faite  ailleurs.  Nous  pen- 
sons, au  contraire,  que  le  patron  peut  faire  sa  déclaration  au 
grefle  d'une  autre  justice  de  paix,  ou  l'envoyer  même  par 
lettre.  La  loi  a  prévu  sa  présence  à  l'audience  et  a  voulu  par 
là  éviter  des  frais.  Si  elle  forçait  le  patron  absent  à  un  dépla- 
cement, on  devrait  lui  tenir  compte  des  frais  occasionnés,  la 
mensualité  entière  n'y  suffirait  peut-être  pas.  Le  patron  fera 
sa  déclaration  où  il  voudra,  mais  puisqu'il  ne  faut  pas  faire 
de  frais,  s'il  en  fait,  il  les  supportera  (frais  de  la  lettre  recom- 
mandée ou  du  mandat  donné  à  un  tiers). 

La  loi  nouvelle  ne  modifie  pas  l'article  569  du  Code  de  pro- 
cédure civile.  Les  fonctionnaires  publics,  représentants  de 
l'Etat  tiers  saisi,  ne  sont  pas  tenus  de  faire  la  déclaration  dans 
les  formes  ordinaires.  Elle  est  remplacée,  pour  eux,  par  un 
certificat  constatant  le  montant  de  la  dette  de  l'Etat.  Rien  ne 
s'oppose  à  ce  qu'il  soit  procédé  de  même  avec  la  procédure 
nouvelle,  et  il  n'y  a  aucune  nécessité  pour  obéir,  soit  au  texte, 
soit  à  l'esprit  de  la  loi  de  1895,  d'abandonner  cette  pratique 
commode  pour  les  fonctionnaires  publics.  Il  serait  conforme 
à  l'esprit  de  la  loi  que  ce  certificat  fut  délivré  sans  aucun  frais; 
dans  tous  les  cas,  s'il  y  en  a,  ils  seront  à  la  charge  du  saisi^ 

La  déclaration  est  obligatoire  pour  le  tiers  saisi,  et  l'ar- 
ticle 9  dit  m  fine  :  «  Le  tiers  saisi  qui  ne  comparaîtra  pas  ou 
qui  ne  fera  pas  sa  déclaration,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessn>>. 


§  1483.   '  Dans  le  projet  dont  il  a  été  déjà  parlé,  le  tiers  saisi  peut  faire  sal 
déclaration  par  lettre  recommandée. 

-  Trib.  de  paix,  Chàleaudun,  31  juill.  1895  (Lois  noue,  95.  1.456). 

3  En  ce  sens  Gircul.  15  mars  1896  (S.  Lois  annotées,  98,  p.  493).  Sic,  Trib.  dei 
paix,  Tunis.  20  avr.  1895  [Lois  nouv..  95.  2.  124.  Tri]),  civil,  Le  Blanc,  7  nov.i 
1895  [Lois  nouv.,  96.  2.  67).  Circul.  du  parquet  de  la  Seine  aux  juges  de  paix, 
31  août  1895  [Lois  nouv.,  95.  3.  159).  —  Coiitrà,  Seine,  22  mars  1898  (D.  99.  2. 
217,  et  la  n(>to  de  M.  Apploton  (Jean)  dont  les  conclusions  sont  conformes  à  l'o- 
pinion développée  au  texte. 
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sera  déclaré  débiteur  pur  et  simple  des  retenues  non  opérées 
l't  condamné  aux  frais  par  lui  occasionnés.  >■> 

Le  texte  voté  par  la  Chambre  était  plus  clair,  et,  comme 
l'article  577  du  Code  de  procédure  civile,  il  déclarait  le  tiers 
saisi  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie.  Le  texte 
ictuel  le  déclare  débiteur  des  retenues  non  opérées.  Que 
veut-il  dire? 

Il  veut  dire  tout  d'abord,  croyons-nous,  que  le  patron  ne 
sera  pas  débiteur  des  causes  de  la  saisie,  c'est-à-dire  du  mon- 
tant de  la  créance  du  saisissant.  Et  ceci  est  juste,  parce  que 
rette  créance  peut  être  de  beaucoup  supérieure  au  dixième 
saisissable,  et  que  si  l'ouvrier  quitte  le  patron,  le  patron  ne 
devra  plus  rien  à  l'ouvrier;  la  saisie-avrét  régulière  ne  lui 
<erait  plus  opposable.  Son  silence  équivaut  à  un  aveu  de 
ilette,  rien  de  plus  :  il  deviendra  débiteur  de  ce  qu'il  aurait 
payé  s'il  avait  fait  sa  déclaration.  Le  texte,  s'il  ne  veut  dire 
que  cela,  était  inutile,  car  c'est  un  effet  normal  de  l'exploit  de 
saisie-arrêt.  Il  semble  difficile  de  lui  faire  signifier  autre 
chose.  Peut-être  a-t-on  voulu  prévoir  le  cas  où  le  patron  au- 
rait payé  à  l'ouvrier  plus  qu'il  ne  devait  payer.  Le  taux  véri- 
lablc  du  salaire  étant  ensuite  connu,  le  patron  sera  débiteui'^ 
[)ur  et  simple  envers  le  créancier  des  sommes  qu'il  n'a  pas 
■etenues  pour  lui,  des  retenues  non  opérées.  Le  texte  était 
3ncore  inutile  pour  cela\ 


'*  Article  iO  du  projet  de  loi  modifiant  la  loi  de  1895,  «  Dans  les  quinze  pre- 
laiers  jours  de  chaque  trimestre  ou  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  l'époque  où 
les  retenues  cesseraient  d'être  opérées,  le  tiers  saisi  versera  au  greffe,  entre  les 
Inains  du  greffier  chargé  de  la  procédure,  le  montant  des  sommes  retenues  ;  il 
lera  valablement  libéré  sur  la  seule  quittance  du  greffier.  Cette  disposition  s'ap- 
llique  aux  comptables  de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes.  «  Le  tiers 
laisi,  en  opérant  son  versement,  remettra  au  greffier  une  note  indicative  du  nom 
lu  débiteur  et  de  la  somme  versée,  «  Lorsque  le  tiers  saisi  n'aura  pas  effectué 
Ion  versem.ent  à  1  époque  ci-dfssus  fixée,  il  pourra  y  être  contraint  en  vertu 
l'une  ordonnance  qui  sera  rendue  d'office  par  le  juge  de  paix  et  dans  laquelle 
\.  montant  de  la  somme  à  verser  sera  énoncé.  <<  L'ordonnance  sera  notifiée  par 
greffier,  sous  pli  recommandé,  dans  les  trois  jours  de  sa  date.  Le  tiers  saisi 
lura  huit  jours  à  partir  de  cette  notification  pour  former  op|iosition  au  moyen 
l'une  déclaration  au  gretfe...  Il  sera  statué  sur  cette  opposilion  conformément 
lax  règles  de  compétence  et  de  procédure  contenues  dans  les  articles  8  et  9  ci- 
lessus.  L'ordonnance  du  juge  de  paix  non  frappée  d'opposition  dans  le  délai  de 
luilaine  deviendra  définitive.  Elle  sera  exécutée  à  la  requête  du  débiteur  saisi 
du  créancier  le  plus  diligent  sur  une  expédition  délivrée  par  le  greffier  et 
l'vêtue  de  la  formule  exécutoire.  » 
Ce  texte  sera  applicable  aux  comptables  de  l'Etal  tiers-saisi. 
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5"  Centralisation  de  la  procédure.  —  §  â-AS-l:.  Art.  14  : 
«  Pour  rexécution  de  la  présente  loi,  il  sera  tenu  au  grelFe 
tle  chaque  justice  de  paix  un  registre  sur  papier  non  timbré, 
qui  sera  coté  et  paraphé  par  le  juge  de  paix  et  sur  lequel 
seront  inscrits  :  1"  les  visas  ou  ordonnances  autorisant  la 
saisie-arrêt;  2°  le  dépôt  de  l'exploit;  3°  la  réquisition  de  la 
convocation  des  parties;  4°  les  arrangements  intervenus; 
5"  les  interventions  des  autres  créanciers;  6"  la  déclaration 
faite  par  le  tiers  saisi  :  1°  la  mention  des  avertissements  ou 
lettres  recommandées  transmises  aux  parties  ;  8"  les  décisions 
du  juge  de  paix;  9"  la  répartition  établie  entre  les  ayants 
droit.  » 

6°  Des  frais.  —  §  Jl-lSS.  a)  Qui  doit  les  payer.  — Art.  15  : 
«  Les  frais  de  saisie-arrêt  et  de  distribution  seront  à  la  charge 
du  débiteur  saisi.  Ils  seront  prélevés  sur  la  somme  à  distri- 
buer. Tous  frais  de  contestation  jugée  mal  fondée  seront  mis 
à  la  charge  de  la  partie  qui  aura  succombé.  » 

C'est  l'application  du  droit  commun. 

b)  Quel  en  est  le  montant.  —  Pour  l'exploit  de  saisie-arrêt 
fait  et  signifié  par  huissier,  c'est  l'application  du  tarif  or- 
dinaire. 

Pour  les  actes  faits  parle  greffier,  un  décret  rendu  en  ap- 
plication de  l'article  16  de  notre  loi,  le  8  février  1893,  les 
tarife  de  la  manière  suivante  '  : 

Pour  toutes  communications  par  letlres  recommandées, 
50  centimes;  si  elles  contiennent  notification  d'un  jugement 
par  défaut,  1  fr.  75  cent.  Pour  chaque  copie  de  l'état  de  ré- 
partition 2  francs;  s'il  n'est  délivré  qu'un  extrait,  1  franc ^. 

L'article  15  décide,  en  outre,  que  tous  les  actes  nécessités 
par  la  procédure  nouvelle  seront  rédig-és  sur  papier  non  tim- 


.^  1485.  1  V.  aussi  Circul.  5  nov.  18%,  Sir.  Lois  annotées,  98.  p.494.  —  CircuU 
25  mars  1899,  Lois  nouvelles,  1899,  Bipartie  p.  58.  (jelle-ci  recommande  d'empê- 
cher les  greffiers  de  percevoir  aucun  émolument  non  prévu  au  décret  du  8  févr; 
1895,  certains  ayant  pris  l'habitude  de  percevoir  un  droit  de  visa  variant  entre, 
0,45  et  1,25.  —  Les  huissiers,  d'après  la  même  circulaire,  n'ont  droit  à  aucun 
émolument  pour  avoir  fait  opérer  l'enregistrement  ou  le  visa  du  titre.  S'ils  y  ont 
procédé,  c'est  en  qualité  de  mandataires  du  créancier.  Celui-ci  doit  les  payer,  nnr 
le  saisi. 

2  D'après  le  projet  de  réforme  ces  cojiies  ou  extraits  seront  payés  par  la  par- 
tie intéressée  qui  les  réclamera. 
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Jjré  et  enregistrés  gratis.  Une  instruction  de  la  direction  de 
l'enregislrement,  en  date  du  19  février  1895,  a  expliqué  Far- 
ticle  lo  aux  agents  de  la  régie.  Elle  fait  remarquer  que  la 
dispense  est  applicable  même  en  appel  devant  le  tribunal 
civiP  :  Que,  si  la  saisie  a  lieu  sans  titre,  il  ne  pourra  être 
■perçu  aucun  droit  de  titre  au  moment  du  jugement  de  vali- 
dité; qu'au  contraire,  si  la  saisie  est  faite  en  vertu  d'un  titre 
écrit,  ce  titre  doit  être  enregistré  avant  tout  usage. 

La  dispense  du  timbre  cesse  avec  la  procédure  et  ne  s'ap- 
plique pas  aux  quittances  données  par  les  ayants  droit,  en 
marge  de  l'état  de  répartition  \ 

III.  —  Etendue  d'application  de  la  loi. 

^  1485  bis.  En  ce  qui  concerne  le  domaine  de  la  procédure, 
[a  loi  n'est  applicable  que  s'il  s'agit  d'une  saisie-arrêt  faite 
l'après  les  prescriptions  de  l'article  1"'". 

Elle  ne  peut  donc  pas  être  applicable  au\  autres  saisies 
{iii  seraient  faites  sur  des  appointements  ou  traitements  de 
)lus  de  2,000  francs,  même  si  on  voulait  ne  saisir  que  le 
li.vième.  Il  a  été  dit  formellement,  au  cours  des  travaux  pré-, 
•aratoires,  que  cette  procédure  devait  être  limitée  soigneu- 
tunent  aux  personnes  et  aux  cas  visés  dans  l'article  l'''",  pour 
le  pas  faire  perdre  au  Trésor  des  sommes  trop  considérables 
ur  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

On  s'est  demandé  si  les  créanciers  alimentaires  prévus  à 
article  3  de  la  loi  nouvelle,  qui  sont  en  dehors  de  l'article  l*"' 
u  point  de  vue  de  la  ces.sion  et  de  la  saisie,  peuvent  user 
ependant  de  la  procédure  des  articles  6  et  suivants.  L'arti- 
le  6  de  la  loi  vise  expressément  les  saisies  faites  conformé- 
lent  à  l'article  1"'',  c'est-à-dire  faites  pour  le  dixième.  Les 
lisons  budgétaires  ont  toujours  le  même  poids.  Cependant, 

s'agit  du  même  débiteur,  ouvrier  ou  petit  employé  touchant 
a  plus  2,000  francs  et,  pour  être  débiteur  d'une  dette  ali- 
lentaire,  pour  être  obligé  de  payer  à  son  créancier  plus  que 

•*  Le  projet  applique  aux  lettres  recommandées  la  IVanchise  postale. 
*  Elle  n'est  pas  non  plus  applicable  à  la  main  levée  de  la  saisie-arrêt,  Cire.  5 
V.  1896  (S.  Lois  annotées,  1898,  p.  494).  —  Le  projet  de  réforme  applique  aux 
lainlevées  la  même  dispense. 
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le  dixième,  il  n'en  est  pas  moins  digne  d'intérêt;  il  n'est  pas 
moins  urgent  de  Un  faire  supporter  le  moins  de  frais  possible, 
et  si  ce  débiteur  est  poursuivi  par  des  créanciers  ordinaires, 
coni'onnémeutàla  loi  nouvelle,  il  verrait  se  poursuivre  contre 
lui  deux  procédures  à  s'accumuler  deux  états  de  frais'.  L'es- 
prit de  la  loi  et  cette  considération  pratique  permettent, 
croyons-nous,  d'appliquer  la  procédure  nouvelle  aux  saisies 
faites  par  les  créanciers  alimentaires  contre  les  débiteurs  pré- 
vus à  l'article  l"'",  môme  pour  une  somme  supérieure  au 
dixième  normalement  saisissable^ 


§  1485  bis.   '   En  ce  sens,    Seine,   22   mai  if<96   (S.  97.   2.    ^>i\   Nar])onnf\ 
23  févr.  1897  (S.  98.  2.  150). 

-  La  promulgation  de  la  loi  du  12  janvier  1895  a  fait  naître  des  difficultés  assez 
nombreuses  sur  la  rétroactivité  ou  la  non-rétroactivité  des  dispositions  nouvelles. 
On  s'est  demandé  si  les  créanciers  dont  la  créance  était  née  antérieurement  à 
la  loi  du  12  janv.  1895  pouvaient  saisir  plus  que  le  1/10.  Les  juges  de  paix 
n'ont  pas  beaucoup  hésité  à  répondre  non  (Bétlnme,  6  août  1895,  Moniteur  des 
juges  de  paix,  1895,  p.  433).  Cette  décision  et  quelques  autres  font  valoir  que  la 
loi  de  1895  a  un  caractère  d'ordre  ))ublic.  Cette  considération  importe  peu.  Une 
loi  nouvelle  peut  toujours  modifier  l'étendue  et  le  mode  d'exercice  de  nos  droits, 
elle  n'est  pas  pour  cela  rétroactive.  La  loi  de  1895  modifie,  et  elle  en  a  le  droit, 
immédiatement,  dès  sa  promulgation,  le  droit  du  créancier  saisissant.  Il  est  donc 
également  sans  intérêt  de  rechercher  si  celte  loi  est  ou  n'est  pas  une  loi  inter- 
prétative de  l'art.  581-4°,  G.  Proc.  Nous  estimons  qu'elle  n'interprète  pas  ce  texte, 
puisqu'elle  le  modifie  et  le  complète,  cette  loi  est  créatrice,  mais  nous  ne  la  faisons 
pas  rétroagir,  puisque  nous  ne  touch<uîs,  ni  aux  conditions  de  validité,  ni  de 
forme,  ni  aux  moyens  de  preuve  des  créances  déjà  existantes  (V.  sur  l'art.  2,  C. 
C.  Planiol,  Traité  élémentaire  de  droit  civil,  1. 1,  p.  90  et  suiv.),  V.  Auxerre,  12 
juin  1895  (D.  96.  2.  185);  4  mars  1896  (S,  96.  2.  314);  Lyon,  20déc.  1895  (S,  96. 
2.  52).  —  Cependant  le  doute  est  plus  grand,  si  la  saisie-arrêt  était  déjà  faite 
avant  la  promulgation  de  la  loi.  De  ce  cas  on  a  jugé  que  la  saisie  devait  être  main- 
tenue pour  une  somme  supérieure  au  1/10.  Seine,  2  mars  1895  (S.  95.  2.  220 
Seine,  2  juin  1896  (S.  97,  2.  119);  Seine,  23  mars  1897  (S.  98.  2.  181);  Perpignan. 
20  févr.  1895  (D.  P.  96.  2.  18.3,  note  de  M.  Glasson'l.  —  Centra,  Auxerre,  12  juii 
1895  (S.  95.  2.  220).  Narbonne,  1"  avril  1897  (S.  98.  2.  116.  Nous  croyons  qu. 
même  en  ce  cas,  la  loi  devait  s'appliquer  immédiatement.  Les  raisons  que  non- 
venons  d'invoquer  sont  tout  aussi  concluantes  dans  cette  hypothèse  et  de  plu' 
il  y  a  une  raison  de  compétence  que  les  explications  qui  suivent  vont  faire  corn 
prendre. 

La  promulgation  delà  loi  de  1895  rend-elle  immédiatement  applicable  la  non 
Telle  procédure  ?  Oui,  sans  aucun  doute,  si  l'exploit  de  saisie-arrêt  n'avait  p;i 
encore  été  signifié  ?  Les  lois  de  procédure  et  de  com])étence  s'appliquent  immé 
diatemeut.  Donc,  si  le  juge  de  paix  doit  être  saisi,  il  ne  peut  l'être  que  dans  le 
limites  de  sa  compétence  jusqu'à  concurrence  du  1/10  saisissable,  cette  conH 
tatation  achève  la  démonstration  de  l'application  nécessaire  delà  loi,  méuie  au 
saisies  déjà  faites  avant  sa  promulgation.  El  ces  deux  conséquences  en  entrai 
lient  une  troisième.  Si  l'e.xploit  de  .saisie -arrêt  a  été  signifié,  et  si  le  tribun; 
civil  a  été  saisi,  il  doit  se  dessaissir,  même  si  l'instance  avait  été  liée  par  la  d( 
mande  en  validité  (En  ce  sens,  Lyon,  20  déc.  1895  (S.  96.  2.  52);  Auxerre,  pré 
cité.  —  Beauvais,  24  déc.  1896  (S.  97.  2.120).  Contra,  conicvence  des  juges  <J 
paix  de  Paris,  loc.  cit.:  Perpignan,  20  févr.  1895  précité;  Seine,  9  juin  1896  (!" 
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.;.  2.  119):  Seine,  23  mars  1897  (S.  98.  2.  181);  Narbonne,  1"  avril  1897  (S.  98. 

'    116).  Nous  nous  étions  prononcé,  nous-raême,  contre  cette  théorie  dans  notre 

ininentaire  de  la  loi  du  12  janv.  1895  ;  nous  avions  été  surtout  frappé  par  cette 

i  L    jue  Te.xploit  de  saisie-arrêt,  avait  rendu  toute  la  créance  indisponible  au 

proHt  du  créancier,  qu'on  ne  pouvait  lui  enlever  ce  que  nous  considérions  comme 

un  droit  acquis;  mais,  même  en  admettant  comme  indiscutable,  la  théorie  des 

liroits  acquis,  en  matière  de  rétroactivité  ou  non  rétroactivité  d'une  loi  nouvelle, 

droit  du  créancier  ne  serait  tel,  qu'après  le  jugement  de  la  demande  en  va- 

lité  et  par  l'etiet  de  ce  jugement,  s'il  produisait  une  cession  à  l'existence  de 

n[uelle  nous  ne  croyons  pas.  Toutes  ces  raisons  doivent  fléchir  devant  celle-ci  : 

.     droit  du  créancier  n'est  pas  atteint,  il  est  modifié  dans  son  exercice. 

Pour  que  la  loi   nouvelle  ne  s'applique  pas,  il  faut  donc  supposer  une  saisie- 
irrét  complètement  terminée.  Et  encore,  pourrait-on  admettre  la  compétence  du 
ige  de  paix  pour  procéder  à  la  distribution  des   sommes  saisies-arrêtées  sous 
mpire  de  la  loi  ancienne  (en  ce  sens,  Trib.  de  paix,  Paris,  17  déc.  1895;  Mo- 
iteur, 96,  p.   53).  La  procédure  de  distribution  est  la  conséquence  de  la  sai- 
. -arrêt,  mais  elle  ne  fait  pas  corps  avec  elle.  Si  elle   était  commencée,  que  le 
■lenteur  des  deniers  les  eût  consignés,  que  le  tribunal  ait  nommé  le  juge-com- 
.issaire,  il  y  aurait  droit  acquis  pour  les  parties  à  rester  devant  lui,  du  moins, 
,:ande  utilité,  à  cause  des  frais  exposés.  Mais  si  la  procédure  de  distribution 
:  est  pas    engagée,  pourquoi  ne  pas  employer  la   procédure  rapide  autorisée 
■vant  le  juge   de  paix.   Peu  importe,  qu'il  s'agisse  de  distribuer  des  sommes 
ipérieures   au  dixième   saisissable,  ce  n'est  pas  le  juge  de  paix  qui  a   validé 
LÎte  saisie,  il  ne  s'occupe  plus  que  de  l'opération,  en  quelque  sorte  matérielle, 
'•■  la  distribution.  Voy.  sur  la  procédure  de  la  distribution  par  contribution 
'l'sanisée  par  la  loi  de  1895,  t.  Y. 
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SECTION  III 

DE   LA   SAISIE   IMMOBILIERE. 
§1- 

Principes  généraux  de  la  saisie  immobilière. 

SOMMAIRE.  —  §  1486.  Histoire  de  la  saisie  immobilière.  —  §  1487.  Dispo- 
sitions du  ("ode  civil  applicables  en  cette  matière.  Privilège  du  Crédit  foncier. 
Du  droit  qu'ont  les  créanciers  d'un  créancier  hypothécaire  de  prendre  inscrip. 
tion  pour  lui.  —  §  1488.  Quels  biens  peuve  nt  être  saisis  dans  cette  forme. 
—  §  1489.  Suite.  Ce  ne  peut  être  que  des  immeubles.  —  Immeubles  par  na- 
ture. —  §  1490.  Immeubles  par  destination.  —  §  1491.  Immmeubles  par  l'ob- 
jet auquel  ils  s'appliquent.  —  §  1492.  Actions  de  la  Banque  de  France  immo- 
bilisées. —  §  1493.  Il  faut  qu'ils  appartiennent  à  la  partie  saisie.  Quid  des 
constructions  élevées  par  une  personne  sur  le  sol  d'autrui".'  —  §  1494.  Pos- 
sesseurs de  bonne  foi.  —  1495.  Usufruitier.  —  §  1496.  Preneur  a  bail.  — 
§  1497.  Les  immeubles  des  mineurs  et  interdits  ne  peuvent  être  saisis  qu'a- 
près la  discussion  du  mobilier.  —  §  1498.  Saisie  des  biens  hypothèques  et 
non  hypothéqués,  et  des  biens  situés  dans  diÛ'érents  arrondissements.  — 
§  1499.  A  quelles  conditions  la  partie  saisie  peut  obtenirun  délai  de  grâce  par 
dérogation  aux  articles  122  et  124.  —  §  1500.  Des  personnes,  autres  que  le 
débiteur,  qui  peuvent  être  poursuivies  par  voie  de  saisie  immobilière.  — 
t;  1501.  A.  —  Du  tiers  détenteur.  Comment  il  peut  échapper  à  cette  saisie.  — 
§  1502.  Purge,  délaissement,  bénéfice  de  discussion.  —  §  1503.  B.  —  Du 
curateur  à  l'immeuble  délaissé.  —  §  1504.  C.  —  De  la  caution  réelle.  - 
§  1505.  Pourquoi  la  saisie  immobilière  est  plus  compliquée  que  les  autres. 
i;'est  une  procédure  judiciaire.  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  en  con- 
naître? Plan  de  cette  section. 

§  1.  J:8<».  La  saisie  des  immeubles  est  moins  ancienne  en 
France  que  celle  des  meubles:  j'en  ai  dit  le  motif  au  §  l.!353. 
Elle  n'apparaît  qu'au  xiii''  siècle  et  entourée  de  restrictions 
qui,  par  des  voies  diverses,  tendent  au  même  but  :  conserver 
l'immeuble  du  débiteur  à  sa  famille  et  parer  aux  dangers 
d'une  expropriation  trop  rapide  et  trop  facile.  Ce  ne  sont 
pas  seulement  des  précautions  plus  grandes  et  des  formalités 
plus  nombreuses',  ce  sont  les  privilèg-es  concédés  à  certains 

pays  où  les  créanciers  ne  peuvent  vendre  les  immeubles  d^ 

i 

§  i486. 1  Voy.,  sur  les  formes  de  la  saisie  immobilière  dans  le  très  ancien 
droit  français.  Tambour,  Des  voies  d'exécution,  t.  II,  p.  131  et  suiv.  ;  Petiet, 
Des  effets  des  jugements  d'adjudication  sur  surenchère.  Thèse  jiour  le  docto-- 
l'at  (Paris,  1884),  n"»  .32  et  suiv.  Par  uae  exception  qui  paraît  unique,  une  or- 
donnance de  juillet  1409  instituait  en  Dauphinc  une  seule  saisie,  la  même  poui 
les  immeubles  que  pour  les  meubles  (Gh.  L.X.XVIII  et  suiv.  ;  Ordonnances  ■' 
rois  de  France,  t.  IX,  p.  453). 
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leur  débileiir  sans  son  consentement ^  l'obligation  assez 
générale  de  discuter  préalablement  le  mobilier^,  et  quelque- 
fois même  l'interdiction  de  vendre  Fimmeuble  saisi.  Les 
créanciers  n'en  ont  que  la  jouissance  jusqu'au  paiement, 
quand  c'est  un  fief  '  ou  que  le  débiteur  a  été  condamné  par 
défaut^;  ils  peuvent  seulement  y  mettre  desgarnisaires  lors- 
qu'il est  loué,  constitué  en  douaire  ou  donné  en  gage^. 

L'ordonnance  de  Villers-Cotterêts  supprima  la  discussion 
du  mobilier,  à  moins  que  le  débiteur  ne  fût  mineur";  l'édit 


■^  Voy.  notamment  les  privilèges  octroyés  à  Rouvre  par  le  duc  de  Bourgogne 
ou  1259  et  confirmés  en  1361  par  le  roi  Jean-le-Bon,  art.  .3  {Ordonnances  des 
■fds  de  France,  t.  IV,  p.  391).  Aj.  Bouteiller.  Somtne  rurale,  ch.  LXIX  (p. 
4^91. 

3  Voy.  Beaumanoir,  Coutumes  de  Beauvoisîs,  ch.  XXXV,  n»  2,  ch.   XLIU, 

n«  18  (Ed.  Beugnot,  t.  Il,  p.  40  et  176);  Bouteiller,  op.  cit.,  fit.  XLIX  (P.  412); 

très  ancienne  coutume  de  Bretagne,  art.  296  (Bordot  de  Richebourg,  Nouveau 

'outv.mier  général,  t.  IV,  p.  270)  ;  très  ancienne  coutume  de  Bourgogne,  art. 

l'Xi  {(j'ivaxià,  Essai  sur  l'histoire  du  droit  français  au  moycnâge,  t.  II,  p.  324); 

ni's  (le  Bcarn.    Rubrica  de  sentencias,   ch.  8  et  suiv.  (Bordot  de  Richebourg, 

jp.cit.,  t.  IV,  p.  1083;;  couslumes  de  Riom,  art.  2i7>  {Ordonnances  des  rois  de 

France,  t.    XI,   p.  497);   0.  1409  pour  le   Dauphiné,   ch.  LXXIX   {Ib.,   t.    I.X, 

jo.  453).  Dans  la  très  ancienne  coutume  de  Bretagne  (Art.  301  ;  Bordot  de  Riche- 

jourg,  op.  cit.,  t.    IV,  p.  271),   et  d'après  l'ordonnance  de  juillet  1409  pour  le 

Dauphiné,  la  maison  dudébiteurne  pouvait  être  saisie  qu'à  défautd'autres  biens; 

lux  termes  de  la  même  ordonnance,  les   biens  qui  valaient  plus  du  double  du 

iiontant  delà  dette  ne  pouvaient  être  saisis  qu'à  défaut  des  autres  (Ch.  LXXIX; 

h.,  t.  IX,  p.  453).   Une  ordonnance  de  1319   accordait  aux  habitants  du  Péri- 

rord  et  du  Quercy  le  privilège  de  n'être  pas  saisis  sur  les  biens  nobles  de  leur 

ésidence,  s'ils  possédaient  d'autres  biens  saisissables  (Gh.  XIX  ;  ib.,  t.  I,  p.  698). 

.à  même  où  la  discussion  préalable  des  meubles  n'était  pas  requise,  le  débiteur 

cuvait  obtenir  la  récréance  en  fournissant  des  meubles  en  quantité  suffisante 

'lur  couvrir  la  totalité  de  la  dette  (Masuer,  Pratica  forensis,  tit.  XXX,  n"  11, 

1.  420;  voy.,  sur  la  récréance,  t.  III,  §  1085. 

''•  Beaumanoir,  op.  cit.,  ch.  XXXV,  n»  2  (Ed.  Beugnot,  t.  II,  p.  40).  Bouteiller,. 
p.  cit.,  tit.  XXV'  (P.  136).  Les  Assises  de  Jérusalem  n'admettaient  même  la 
aisie  du  fief  qu'à  défaut  d'autres  biens  (Jean  d'Ibelin,  ch.  GLXXXV;  tld.  Beu- 
not,  t.  I,  p.  289). 

■5  Pierre  de  Fontaines,  Conseil  à  un  ami,  ch.  XXI,  §9  (Ed.  Marnier,  p.  231). 
ij.  des  dispositions  transitoires  :  1"  les  croisés  qui  voulaient  éviter  la  vente  de 
■urs  immeubles  donnaient  à  leurs  créanciers  le  droit  d'en  percevoir  les  revenus 
).  1214,  ch.  I;  Ordonnances  des  rois  de  France,  1. 1,  p.  31)  ;  2"  à  deux  reprises 
es  ordonnances  interdirent  au.x^  Juifs  de  faire  vendre  les  immeubles  de  leurs 
•biteurs  pour  cause  de  dettes  anciennes,  et  leur  permirent  seulement  de  se 
lire  assigner  les  deux  tiers  du  revenu  (0.  1218,  ch.  VIII,  0.  1318,  art.  7;  ib., 
I,  p.  37  et  683). 

«  Beaumanoir,  op.  cit.,  ch.  LIV,  n»  9  (Éd.  Beugnot,  t.  Il,  p.  315).  Voy.,  sur 
isage  des  garnisaires  à  cette  époque,  Beaumanoir,  op.  cit.,  ch.  LIV,  n"*  9  et 
liv.  (Ed.  Beugnot,  t.  II,  p.  315  et  suiv.);  et  sur  les  privilèges  locaux  qui  en 
irtaient  suppression,  Tambour,  op.  cit.,  t.  II,  p.  148  et  suiv. 
"  Art.  74  (Isambert.  Recueil  des  anciennes  lois  françaises,  t.  XII,  p.  615).  Voy.. 
Il'  ce  point,  Pothier,  De  la  procédure  civile,  n°^  536  et  suiv. 
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<(  des  criées,  »  rendu  par  Henri  II  le  3  septembre  15ol^,  subs- 
titua aux  coutumes  particulières  et  aux  usages  locaux  une 
procédure  uniforme  de  «  saisie  réelle  ^  »  ou  de  «  décret  for- 
«  cé^"  »  très  compliquée,  par  conséquent  très  longue  et  très 
coûteuse'^  La  Flandre,  FArlois,  la  Normandie,  l'Alsace,  la 
Bresse,  le  Bugey,  la  Provence,  le  Béarn  —  qui  n'observaient 
généralement  pas  les  ordonnances  antérieures  à  leur  réunion 
—  le  Dauphiné,  le  Languedoc  et  la  Guyenne  ne  suivirent 
pas  ledit  ou  ne  l'observèrent  qu'incomplètement,  et  restèrent 
fidèles  à  leurs  coutumes  propres '^  La  saisie  immobilière, 
trop  lente  dans  les  pays  soumis  à  l'édit,  s'accomplit  dans 
ces  provinces  avec  une  rapidité  excessive  qui  ne  fut  tem- 
pérée que  par  la  faculté  reconnue  au  débiteur  de  r«'prendre 
pendant  quelque  temps,  en  payant  sa  dette,  l'immeuble  dont 
il  avait  été  trop  vite  exproprié  '^  «  C'est  le  propre  de  notre 
«  ancien  droit,  a-t-on  dit  justement  d'offrir,  à  cliaque  instant 
«  des  contrastes  de  ce  genre  '\  » 

Ces  divergences  durèrent  jusqu'à  la  loi  du  11  brumaire  an 
VII;  celle  du  9  messidor  an  III,  qui  réduisait  le  délai  mini- 


»  Isambert,  op.  cit.,  t.  XIII,  p.  216  et  suiv. 

s  Pothier,  op.  cit.,  n»  522;  Introduclion  à  la  co7itume  d'Orléans,  tit.  XXI, 
n»  1.  Un  édit  de  février  1626  créa  des  commissaires  aux  saisies  réelles  (Isam- 
bert, op.  cil.,  t.  VI,  p.  164;  voy.,  sur  cette  ancienne  fonction  dont  la  trace  esl 
restée  dans  l'article  134-4°,  Pothier,  De  la  procédure  civile,  n"*  546  et  suiv.).  On 
sait  que  i^éel  était  autrefois  synonyme  àHinmobilier  (Voy.,  t    I,  §  338). 

10  Oq  appelait  décret  forcé  le  jugement  d'adjudication  qui  consommait  la  sai- 
sie (0.  3  sept.  1551,  art.  1  et  suiv.;  Isambert,  op.  cit.,  t.  Xlil,  p.  216;  Ferrière 
Dictionnaire  de  droit  et  de  pratique,  \°  Décret  forcé;  Pothier,  op.  cit.,  n<'*62.' 
et  suiv.).  Le  décret  volontaire,  origine  de  la  purge  des  privilèges  et  hypothèques 
consistait  à  simuler  un  décret  forcé  dans  une  vente  amiable  (Ferrière,  op.  cil. 
V»  Décret  volontaire).  Les  lettres  de^  ratification  remplacèrent  en  1771  cetti 
procédure  minutieuse  et  compliquée  (Ed.  juin  1771,  Isambert,  op.  cit.,  t.  XXII 
p.  530;  Pont,  Des  privilèges  et  hypothèques,  t.  II,  n"  1263). 

11  <<  En  la  vente  des  immeubles  saisis,  disait  Loysau,  nous  y  faisons  beaucou] 
■c  plus  de  façon  et  de  cérémonie  qu'en  droit  romain.  »  {Du  dégiicrpissemenl 
liv,  m,  ch.  VII,  a»  16;  dans  ses  Œuvres  complètes,  p.  70).  Voy.,  sur  cette  procé 
dure,  Pothier,  op.  cit.,  n°"522et  suiv.,  et  Introduction  à  la  coutume  d'Orléan& 
tit.  XXI,  n"s  32  et  suiv.;  Tambour,  op.  cit.,  t.  II,  p.  250  et  suiv.  j 

•2  Pothier,  Introduction  à  la  coutume  d'Orléans,  tit.  X.'^I,  n°  1;  Tamboai| 
op.  cit.,  t.  Il,  p.  25. 

'3  En  Lorraine  il  avait  quinze  jours  (Coutumes  de  Lorraine,  tit.  XVIII,  arl 
17;  Bordot  de  Richebourg,  op.  cit.,  t.  II,  p.  1118);  en  Dauphiné,  quatre  moi 
\t)enisart.  Recueil  de  décisions,  v»  Décret,  n»  82);  dans  la  Bresse  et  le  Buge} 
six  mois  (Merlin,  Répertoire,  v°  Subhastation);  en  Provence  et  en  Languedot 
dix  ans  (Merlin,  op.  cit.,  v°  Rabattement  de  décrets,  n°  1). 

li  Tambour,  op.  et  loc.  vit. 
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muni  de  la  saisie  à  cinquante  jours  ^°,  n'ayant  pas  reçu  d'exé- 
(  iition'^.  A  la  loi  du  11  brumaire  an  VII,  sous  l'empire  de 
laquelle  la  saisie  ne  pouvait  durer  moins  de  deux  mois'% 
succédèrent  le  Code  civil  de  1804  qui  posa  les  principes  gé- 
néraux de  cette  procédure  dans  ses  articles  2201  à  2218,  le 
fJodede  procédure  de  1806  qui  en  régla  les  détails  dans  ses 
articles  673  à  748,  et  la  loi  du  14  novembre  1808  sur  la 
saisie  des  immeubles  situés  dans  différents  arrondissements  : 
le  Code  civil  lui  conserva  le  titre  d'expropriation  forcée,  sou- 
venir du  décret  forcé '^  ;  le  Code  de  procédure  lui  donna  le 
nom  de  saisie  immobilière  qui  lui  est  resté  *^  Les  frais  con- 
sidérables et  Textréme  lenteur  de  cette  procédure,  qui  com- 
pliquaient la  réalisation  du  gage  et  éloignaient  les  capitaux 
(lu  prêt  immobilier-",  appelaient  une  réforme  :  réclamée  de- 
puis longtemps  par  la  pratique,  elle  fut  réalisée  par  la  loi  du 
2  juin  1841  qui  abrégea  les  délais,  supprima  des   formalités 

12  Voy.  les  articles  110  et  suivants  de  cette  loi.  La  procédure  n'était  ralentie 
|ue  par  la  surenchère  du  dixième  (Art.  145  et  suiv.). 

'6  Cette  loi  qui  formait  un  Gode  complet  en  matière  hypothécaire  contenait, 
11  outre,  une  disposiiion  remarquable  sur  les  cédules  hypothécaires.  Un  pro- 
riétaii'e  pouvait  prendre  hypothèque  sur  lui-même  pour  un  temps  qui  ne  pou- 
ait  excéder  dix  années  et  jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts  de  la  valeur  vénale 
;■  son  immeuble  :  l'acte  qui  constatait  cette  hypothèque  s'appelait  cédule  hypothé  ' 
lirfi.  Le  conservateur  des  hypohèques  était  chargé  de  la  délivrer  ;  elle  était  trans- 
iissible  par  endossement  et   formait    un  titre  exécutoire   au  profit    du  porteur 

iiitre  le  souscripteur  (Art.  36  et  suiv.  ;  voy.,  sur  cette  partie  de  la  loi  du  9  mes- 
idor  an  III,  Ghallamel,  De  la  cession  des  créances  hyi^othécaires  en  droit 
rançais,  Thèse  pour  le  tloctorat  (Paris.  1878,  p.  17  et  suiv.).  Celles  des  26  fri- 
laire,  19  ventôse,  19  prairial,  24  thermidor  an  IV  et  28  vendémiaire  an  V  en 
rorogèrent  successivement  la  mise  en  vigueur;  cette  dernière  en  suspendit  défi - 
Uivement  l'exécution  jusqu'à  ce  qu'il  fût  statué  sur  les  réformes  dont  la  ma- 
lère  paraîtrait  susceptible. 

'■^  Vo/.  art.  1  et  suiv.  il  ne  faut  pas  confondre  cette  loi  avec  une  autre  pro- 
liulguée  le  même  jour,  mais  bien  plus  importante,  qui  établit,  pour  la  première 
Tiisen  France,  le  principe  de  la  publicité  des  actes  constitutifs  d'hypothèques,  ou 
ranslatifs  de  propriété  immobilière  entre-vifs  et  à  titre  onéreux.  La  publicité 
J'existait  auparavant  que  dans  les  pays  de  nantissement  et  pour  les  donations 
lijettes  à  insinuation  en  vertu  de  l'ordonnance  de  février  1731  ;  la  loi  du  9  mes- 
Idor  an  111  qui  généralisait  ce  jjrincipe  (Art.  19)  n'avait  pas  été  apjiliquée  (Voy. 

note  précédente).  Aj.,  sur  les  origines  et  l'histoire  et  delà  publicité  des  droits 
[•els,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  277  et  suiv. 

]'*  C'était  aussi  le  langage  des  lois  du  9  messidor  an  III  (Tit.  I,  ch.  v,  §  2)  et 
Il  il  brumaire  an  \'I1  (Ch.  I).  Voy.,  sur  le  décret  forcé,  suprà,  note  10. 
lis  11  vient  de  l'ancienne  dénomination  de  «  saisie  réelle  »  [Yoy.  suprà,  note  9). 
1*0  Voy.,  sur  les  inconvénients  de  celte  procédure,  Persil,  Premier  rapport  de  la. 
^mmission  de  la  Chambre  des  pairs  sur  le  projet  de  réforme  de  1841  (D.  A. 
Vente  publique  d'immeubles,  p.  562,  n"»  l  et  suiv.)  ;  Pascalis,  Premier  rap- 

Vrt  de  la  commission  de  la  Chainbre  des  députés  sur   le  même  projet  (D.  A. 
Vente  publique  d'immeubles,  p.  573,  n°  90). 

G.  -  IV.  33 
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reconnues  inutiles,  et  réduisit,  non-seulement  les  frais,  mais 
encore  le  nombre  des  saisies,  car  le  débiteur,  averti  à  temps 
de  son  expropriation  imminente,  se  hâta  souvent  de  payer 
pour  s'y  soustraire  ^'.  La  loi  du  21  mai  1858,  sur  le  règle- 
mcntdes  ordres,  améliora  notablement  la  procédure  de  saisie 
immobilière,  en  modifiant  les  articles  692,  606  et  717  :  les 
créanciers  hypothécaires  dispensés  d'inscription  furentdésor- 
mais  rattachés  à  la  saisie  et  leurs  hypothèques  purgées  par  le 
jugement  d'adjudication  -^  La  loidu  2  juin  1881  mit  un  terme 
aux  saisies  indéfiniment  prolongées  qui,  sans  jamaisaboutir, 
frappaient  l'immeuble  saisi  d'indisponibilité  -^  Enfin,  la  loi 
du  23  octobre  1884  simplifia  les  formes  et  réduisit  les  frais 
des  ventes  judiciaires  en  général  et  de  la  saisie  immobilière 
en  particulier,  toutes  les  fois  que  la  mise  ;\  prix  ou  le  prix 
principal  d'adjudication  ne  dépassait  pas  2,000  francs-\ 

§4 J:89'.Lesprincipesgénérauxposésaux§§  i!85©à  13 14 
sur  les  biens  saisissables,  les  personnes  qui  peuvent  saisir  et 
être  saisies,  et  les  titres  en  vertu  desquels  il  est  permis  de 
saisir,  s'appliquent  à  la  saisie  immobilière  comme  àtoutesles 
autres'.  D'autres  dispositions  du  Code  civil  lui  sont  particn- 

-*  «  Ce  projet  ;qiii  est  devenu  la  loi  élu  2  juin  1841)  remplace  vingt-trois  acles 
«  de  procédure  par  douze,  huit  mois  à  un  an  de  durée  de  la  poursuite  par  qua- 
<c  tre  à  huit  mois  au  plus,  une  dépense  de  600  à  7U0  l'rancs  en  moyenne  par 
i<  une  taxe  d'environ  300  francs.  La  commission  a  reconnu  qu'il  était  impos- 
<<  sible  de  porler  plus  l<^in  le  retranchement  des  formalités  et  l'abréviation  des 
«  délais,  sans  donner  lieu  aux  l'eproches  si  justement  adressés  à  la  loi  qui  n 
«précédé  le  Code  de  procédure  »  (Pascalis,  op.  cit.;D.  A.  v^  cit.,  p.  573, 
n"  91).  La  li>i  du  2  juin  1841  n'a  pas  touché  à  celle  du  14  novembre  1808  :  elle 
est  encore  en  vigueur. 

--  Vov.,  sur  les  nouveaux  articles  6!.>2,  69(5  et  717,  infrà,  §§  1548,  1557. 
1578,  1627. 

23  Voy.,  sur  cette  loi,  infrà,  T.  V. 

-*  Voy.,  sur  celte  loi,  infrà,  T.  V.  On  trouvera  dans  la  traduction  du  Code  df 
procédure  civile  du  30  janvier  1877  pour  l'Empire  d'Allemagne,  par  MM.  Glas- 
son,  Lederlin  et  Dareste  (Paris,  1887),  p.  81  et  suiv.,  259,  note  1,  295  et 
suiv.  :  1»  l'indication  des  principales  lois  étrangères  sur  la  saisie  immobilière: 
2o  un  parallèle  sommaire  entre  leurs  dispositions  les  plus  importantes  et  le:^ 
articles  correspondants  du  Code  de  procédure  français.  Le  Code  de  procédurf 
allemand  ne  s'occupe  pas  de  l'exécution  forcée  sur  les  immeubles,  lorsqu'elK 
a  pour  objet  de  procurer  le  paiement  d'une  somme  d'argent  :  il  se  réfère  pour  h 
règlement  de  cette  procédure  aux  lois  particulières  de  chaque  Etat  (Art.  757 
ib.,  p.  259,  noto  I,  et  261). 

§  1487.  '  On  a  vu  néanmoins  que  quelques-unes  do  ces  règles  conviem, 
seulement  à  la    saisie  immobilière;  tels   sont    les    articles   2209  du   Code  civi 
(Voy.  suprà,  §  1256)  et  556  du  Code  de  procédure  (Voy.  suprà,  §  1258). 
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lières,  à  savoir  :  1"  larticle  220i,  qui  ne  permet  de  saisir  sous 
cette  forme  que   les- immeubles,  d'ailleurs  saisissables,  qui 
sont  susceptibles  d'hypotbèque  ;  2"  les  articles  2206  et  2207, 
qui  prescrivent   la  discussion  préalable  des  meubles  du  mi- 
neur et  de  l'interdit  ;  3°  les  articles  2210  et  2211,  modifiés  par 
la  loi  du  14  novembre  1808,    sur  la  saisie  immobilière   des 
bienssitués  dans  différents  arrondissements^  ;  i°  l'article  2212, 
sur  les  conditions  auxquelles  le  débiteur  peut  obtenir   un 
délai  de  grâce;  5°  l'article  2215,  relatif  aux  saisies  immobi- 
lières poursuivies  en  vertu  de  jugements  qui  n'ont  pas  encore 
acquis  force  de  chose  jugée  ;  6"  les  articles  2166  à  2179,  sur  les 
poursuites  dirigées   contre  le  tiers  détenteur  d'un  immeuble 
hypothéqué,  ou,  en  cas  de  délaissement,  contre  le  curateur  de 
cet  immeuble.  Je  renvoie  l'explication  de  l'article   2215  au 
litre  IIP,  mais  je  joindrai  aux  hypothèses  qui  viennent  d'être 
cnumérées   celle  d'une  saisie  immobilière  pratiquée  contre 
une  caution  réelle,  et  je  m'expliquerai  dès   maintenant  sur 
deux  points  qui  dominent  toute  la  matière. 
A.  Je  mentionnerai,  d'abord,  le  privilège  accordé  au  Cré- 
it  foncier  par  le  décret  du  28  février  1852  :  il  peut  rempla- 
ber  l'expropriation  de  son  débiteur  par  un  séquestre,  pendant 
equel  il  perçoit,  nonobstant  toute  opposition,  le  montant  des 
•evenus  et  des  récoltes,  et  l'applique,  par  privilège,  au  paie- 
nentdes  annuités  échues  et  des  frais  *.  A  cet  effet,  il  s'adresse 
)ar  voie  de  requête,  en  cas  de  retard  du  débiteur,  auprésident 
lu  tribunal  de  première  instance  du  lieu  de  la  situation  qui 
l'autorise  à  se  mettre  en  possession  quinze  jours  après  la  mise 
û  demeure,  aux  frais  du  débiteur  et  à  ses  risques  (Art.  29  et 
0).  Cette  procédure  a  pour  but  «  non-seulement  démettre 
aux  mains  des  sociétés  de  crédit  foncier  les  moyens  de  payer 
exactement  à  chaque  semestre  les  intérêts  dus  à  leurs  obli- 
gataires, mais  aussi  d'éviter  le  plus   souvent  possible  au 
débiteur  en  relard  la  dépossession  définitive  qui  résulte  de 
l'expropriation.  C'est  un  emprunt  fait  à  l'Allemagne;  l'ex- 

p  L'article  2211  contient  une  autre  disposition  relative  à  la  saisie  simultanée 

Is   biens  hypothéqués  et  non   hypothéqués,  lorsqu'ils  font  partie  les  uns  et  les 

l.tres  d'une  même  exploitation  :  elle  sera  expliquée  au  §  1498. 

p  Voy.  le  tome  V  de  ce  Traité. 

I*  Voy.,  sur  ce  privilège,  Josseau,  Du  crédit,  foncier,  t.  I,  n"»  \2.(\  et  427. 
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«  péi'ieiice  en  a  démontré  l'ulilité.  En  rétléchissant,  d'ail- 
«  leurs,  à  la  nature  du  contrat  intervenu  entre  T emprunteur 
«  et  la  société,  on  voit  que  le  revenu  de  l'immeuble  est  spé- 
«  cialement  affecté  au  paiement  de  l'annuité;  il  ne  paraît 
«  donc  pas  exorbitant  d'autoriser  la  société,  à  défaut  de  paie- 
«  ment  de  cette  annuité,  à  la  percevoir  elle-même  sur  le 
«  revenu.  Enfin,  la  société  étant  inscrite  en  première  ligne, 
<(  l'exercice  de  ce  droit,  qui  a,  d'ailleurs,  pour  effet  de  dégre- 
«  ver  le  gage  commun,  ne  paraît  pas  pouvoir  susciter  de 
«  plaintes  légitimes".  »  Avec  la  supjDression  des  délais  de 
grâce®,  la  défense  de  saisir-arrêter  le  montant  des  annuités'', 
la  règle  cjue  les  intérêts  moratoires  courent  de  plein  droit  au 
profit  du  Crédit  foncier^,  la  rapidité  particulière  de  la  saisie 
lorsqu'il  croit  devoir  y  recourir',  et  le  droit  qui  lui  est  accordé 
de  toucher  le  montant  de  sa  créance  sans  subir  les  lenteurs 
de  l'ordre  ^°,  ce  privilège  forme  une  législation  spéciale  et 
exceptionnelle  appropriée  aux  besoins  du  Crédit  foncier.  «  Sa 
«  nécessité  se  justifie  facilement,  dit  M.  Josseau  :  en  effet  la 
«  principale  obligation  de  l'emprunteur  est  le  paiement  exact 
«  de  l'annuité  ;  or,  lorsqu'on  se  rend  bien  compte  des  consé- 
«  quences  désastreuses  que  pourrait  avoir  pour  ces  établisse. 
<(  ments  l'irrégularité  habituelle  de  quelques-uns  de  leurs 
((  débiteurs,  quand  on  sait  combien  la  mauvaise  volonté  peut 
«  encore  trouver  de  ressources  dans  les  formalités  judiciaires, 
«  malgré  les  simplifications  qu'elles  ont  déjà  reçues  de  nos 
t<  jours,  on  comprend  sans  peine  que  lestègles  dudroitcom- 
(  mun  étaient  ici  insuffisantes,  et  que  la  législation  a  dû 
<(  armer  les  sociétés  de  moyens  d'exécution  d'une  puissance 
«  et  d'une  rapidité  particulières".  » 

B.  Je  dois  avertir,  dès  le  début  de  cette  procédure  où  les 
créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  inscrits  jouissent  de 
droits  particuliers  qui  n'apppartiennent,  ni  aux  créanciers  chi- 
rographaires,  ni  même  aux  créanciers  privilégiés  ou  hypothé- 

î>  Josseau,  op.  cit.,  t.  I,  no416. 

6  Voy.,  sur  ce  point,  t.  III,  §  1223. 

■J  Voy.,  sur  ce  point,  D.  28  févr.  1852,  art.  27. 

8  D.  28  févr.  1852,  art.  28.  Josseau,  op.  cit.,  t.  1,  n»^  412  .'l  413. 

9  Voy..  t.  V. 
10  Voy.,  t.  V. 

H  Op.  cit.,  t.  I,  00  408. 
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caires  soumis  à  l'inscription  et  non  inscrits'^,  que  cette 
inscription  peut  être  prise,  avant  ou  après  la  saisie,  non-seu- 
lement par  les  créanciers  auxquels  appartiennent  ces  privilè- 
ges ou  ces  hypothèques,  mais  encore  par  leurs  propres 
créanciers  agissant  en  vertu  de  l'article  775'^  ou,  en  cas  de 
subrogation,  en  vertu  de  l'article  9  de  la  loi  du  23  mars 
18^)0 '*.  On  verra  au  t.  V  quel  parti  ils  peuvent  tirer  per- 
sonnellement de  leur  intervention,  et  en  quoi  diffèrent  dans 
l'application  l'article  775  et  l'article  9  de  la  loi  du  23  mars 

12  Voy.  notamment  infrà,   §§  1525  à  1537,  1539,  1550  et  suiv.,  1627. 

13  «  Tout  créancier  jieut  prendre  inscription  pour  conserver  les  droits  de  son 
H  débiteur.  •>  L'article  775  ajoute  que,  si  plusieurs  créanciers  du  débiteur  ont 
pris  inscription  pour  lui,  le  montant  de  sa  collocation  sera  partagé  entre  eux 
au  marc  le  franc,  mais  je  dois  dire  tout  de  suite  que  cette  seconde  disposition, 
dont  on  verra  le  sens  et  la  portée  exacts  au  t.  V,  ne  se  rattache  pas  indisso- 
lublement à  la  première,  ce  qui  me  fait  les  séparer  l'une  de  l'autre  dans  l'expli- 
ration  de  cet  article.  Il  arrive,  en  eti'et,  très  fréquemment,  que  plusieurs  créau- 
ciers  prennent  successivement  inscription  au  nom  de  leur  débiteur  pour  venir 
ensuite  demander  ensemble  que  le  montant  de  sa  collocation  leur  soit  attribué; 
mais  il  convient  de  faire  observer  :  1°  qu'un  débiteur  peut  n'avoir  qu'un  seul 
créancier,  ou  (ce  qui  revient  au  même  dans  l'espèce)  qu'un  seul  créancier  peut 
))rendre  inscrijition  au  nom  de  son  déliileur,  auquel  cas  la  première  disposition 
de  l'article  775  s'ap])lique  seule,  la  seconde  étant  sans  objet;  2»  que  la  demande 
de  collocation  peut  être  faite  en  forme  d'opposition  jiar  le  créancier  d'un  créan- 
cier déjà  inscrit,  auquel  cas  c'est  la  seconde  disposition  de  l'article  775  qui  s'ap- 
plique seule  à  l'exclusion  de  la  première;  3°  que  la  seconde  partie  de  cet  arti- 
cle présente  des  difficultés  d'application  qui  n'existent  pas  pour  la  première, 
conséquence  pure  et  simple  de  l'article  1166  du  Gode  civil  tju'on  aurait  pu  sup- 
pléer dans  le  silence  du  Code  de  procédure  et  de  la  loi  du  21  mai  1858  (Voy., 
sur  ce  point,  la  suite  de  ce  §). 

1*  Les  créanciers  des  femmes  mariées  doivent  même  prendre  cette  inscription, 
si  ce  n'est  déjà  fait,  pour  être  saisis  à  l'égard  des  tiers  de  l'hypothèque  à  laquelle 
la  femme  les  a  subrogés  ou  à  laquelle  elle  a  renoncé  en  leur  faveur;  dans  le  cas 
contraire,  ils  doivent  faire  mentionner  cette  subrogation  ou  cette  renonciation 
en  marge  de  l'inscription  préexistante.  Voy. ,  sur  l'application  de  cette  règle  et, 
-pécialement,  sur  les  conventions  auxquelles  elle  sapplique  et  qui  sont  compri- 
ses en  pratique  sous  le  nom  générique  de  subrogations  à  l'hypothèque  légale 
des  femmes  mariées  (L.  23  mars  1855,  art.  9;  L.  15  févr.  1889,  art.  1),  Aubry  et 
Rau,  Coûtas  de  droit  civil,  t.  III,  p.  462  et  suiv.;  Golmet  de  Santerre,  Cours 
analytique  de  Code  civil,  t.  IX,  n*"*  107  bis-lY.  et  suiv.;  Laurent,  Principes 
de  droit  civil,  t.  XXXI,  no»  338  et  suiv.;  Pont,  op.  cit.,  t.  II,  n"*  778  et  suiv.; 
Mourlon,  De  la  transcription  hypothécaire,  t.  II,  n°"  880  et  suiv.;  Berlauld, 
De  la  subrogation  d  hypothèque  légale  des  femmes  mariées  (Paris,  1864),  n"'  8 
et  suiv.;  Beudant,  De  la  subrogation  ayUM  droits  d'hypothèques  et  des  sous-or- 
dres (dans  la  Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence,  t.  XXVIII, 
1866,  p.  30  et  suiv.  ;  210  et  suiv.).  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  Traité 
des  privilèges  et  hypothèques,  t.  II,  n°s  10.38  et  suiv.  Les  conventions  comprises 
sous  ce  nom  sont  de  même  nature  et  donnent  lieu  aux  mêmes  difficultés, 
quelle  que  soit  l'hypothèque  à  laquelle  on  est  subrogé,  que  ce  soit  l'hypothèque 
légale  d'une  femme  mariée,  une  autre  hypothèque  légale,  une  hypothèque  judi- 

iaire  ou  une  hypothèque  conventionnelle  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  455 

■t  suiv.). 
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1855;  ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  créanciers  ont  ainsi 
conservé  les  droits  de  leur  débiteur.  Considérés  à  ce  point 
de  vue,  ces  articles  ne  sont  que  l'application  du  principe 
en  vertu  duquel  tous  les  créanciers  peuvent  faire  les  actes 
nécessaires  pour  la  conservation  de  leurs  droits '%  et  j'en 
conclus  :  1)  que  le  droit  de  prendre  l'inscription  dont  il 
s'agit  appartient  à  tous  les  créanciers  d'un  créancier,  même 
chirographaires,  même  à  terme  ou  conditionnels"^;  2)  qu'ils 
l'exercent  sans  sommation  préalable  ou  mise  en  demeure  adres- 
sée au  débiteur'"  ;  3)  qu'ils  conservent  ainsi  toute  la  créance 
inscrite,  fût-elle  supérieure  au  montant  de  leurs  propres  créan- 
ces*^; -4)  qu'en  prenant  cette  inscription  ils  n'exproprient  pas 
leur  débiteur  du  droit  hypothécaire  qui  lui  appartient,  et 
n'acquièrent  eux-mêmes  aucun  droit  réel  sur  son  hypothè- 
que :  il  conserve  donc  le  droit  de  toucher  sa  créance  et  de 
donner  mainlevée  de  son  hypothèque  tant  que  les  créanciers 
qui  l'ont  fait  inscrire  n'ont  pas  pris  contre  lui  les  mesures  dont 
je  parlerai  au  t.  V'^  On  ne  peut  admettre  sans  un  texte  de 

^^  Voy.  sur  ce  principe,  t.  I,  §  294  et,  spécialement,  sur  la  distinction  des 
actes  conservatoires  et  des  actes  d'exécution,  ib.,  note  4.  Peut-on  dire  aussi  que 
le  droit  de  prendre  l'inscription  dont  il  s'agit  ici  soit  l'application  de  l'article 
1166  du  Code  civil  sur  l'exercice  des  droits  et  actions  du  débiteur  par  ses  créan- 
ciers? Oui,  mais  en  faisant  remarquer  qu'il  ne  s'agit  pas,  pour  le  créancier,  de 
s'appropi'ier  le  droit  d'hypothèque  de  son  débiteur  en  l'en  exproiDriant  (Voy.  la 
suite  de  ce  §),  mais  seulement  de  l'exercer  pour  l'empêcher  de  se  perdre.  S'il 
s'agissait  de  s'approprier  le  droit  d'hypothèque  du  débiteur,  le  droit  de  prendre 
inscription  pour  lui  n'appartiendrait  qu'à  un  créancier  dont  la  créance  est  échue 
et  ne  pourrait  s'exercer  qu'après  une  sommation  ou  mise  en  demeure  qui  n'est 
aucunement  nécessaire  lorsqu'il  s'agit  d'actes  purement  conservatoires.  Voy., 
sur  l'article  1166  du  Gode  civil  et  sur  les  conditions  d'application  de  cet  article, 
lorsque  les  créanciers  agissent,  non-seulement  pour  empêcher  la  perte  des  droits 
de  leur  débiteur,  mais  encore  pour  s'en  approprier  le  bénéfice,  t.  1,  §  310.  Voy. 
encore  infrà,  note  18,  une  autre  ditlerence  entre  l'inscription  prise,  dans  l'es- 
pèce, pair  le  créancier  d'un  créancier  et  l'application  de  l'article  1166  du  Gode 
civil. 

">  Tous  les  créanciers  peuvent  prendre  des  mesures  conservatoires,  non-seu- 
lement les  créanciers  chirographaires  (cela  va  de  soi),  mais  encore  les  créanciers 
à  terme  ou  conditionnels  avant  l'arrivée  du  terme  ou  de  la  condition  (G.  civ., 
art.  1180;  Bioche,  Dictionnaire  de  procédure  civile  et  commerciale,  v»  Ordre, 
nos  740  et  741;  Seligmann,  Explication  de  la  loi  du  '21  mai  1858  sur  la  saisi'', 
immobilière  et  la  procédure  d'ordre,  n."^  604  et  608). 

*"  Seligmann,  op.  cit.,  n»  609. 

1*  Nouvelle  différence  avec  l'application  de  l'article  1166  du  Gode  civil,  car 
les  créanciers  qui  agissent  en  vertu  de  cet  article  ne  le  font  que  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  de  leurs  créances  (Bioche,  op.  et  r"  cit.,  n°  762;  Seligmann, 
op.  cit.,  n'  607;  comp.  t.  I.  §  310). 

'9  Pont,  op.  cit.,  t.  II,  nos  780  et  suiv.  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n"'  746  et  suiv.: 
Seligmann,  op.    cit.,  n°  609. 
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loi  qui  ntwiste  pas  ici  :  a)  qu'une  simple  inscription  prise  à 
rinsu  dun  créancier  opère  la  saisie  et  l'expropriation  de  son 
hypothèque,  alors  que  la  loi  impose  pour  la  saisie  immobi- 
lière toutes  les  formalités  et  tous  les  délais  qui  font  l'objet 
de  la  présente  section  ;  b)  que  cette  inscription  prise  longtemps 
peut-être  avant  la  saisie  rende  l'immeuble  indisponible, 
alors  que  la  créance  en  vertu  de  laquelle  cette  inscription  a 
été  prise  peut  avoir  cessé  d'exister.  Linscription  prise  en 
vertu  de  l'article  77o  ne  peut  l'être  utilement  c[ue  jusqu'à  la 
transcription  du  jugement  d'adjudication  qui  arrête,  comme 
on  le  verra  au  §  169  JL,  le  cours  des  inscriptions  du  chef  du 
-aisioudes  précédents  propriétaires  '"  ;  elle  doit  ajouter  aux 
(nionciations  prescrites  par  l'arlicle  2148  du  Code  civil  ^'  la 
désig-nation  du  requérant,  l'indication  de  son  titre  et  celle  du 
montant  de  sa  créance  ^^, 

§  IJrSS.  «  Le  créancier  peut  poursuivre  l'expropriation  : 
«  1°  de  tous  les  biens  immobiliers  et  de  leurs  accessoires  ré- 
<  pûtes  immeubles  appartenant  en  propriété  à  son  débiteur: 
■  2*^  de  l'usufruit  appartenant  an  débiteur  sur  les  biens  de 
même  nature  «(G.  civ.,  art.  2204).  Rapprochée  de  l'article 
2118  du  même  Code,  aux  termes  duquel  «  sont  seuls  suscep- 
tibles d'hypothèque:  V  les  biens  immobiliers  et  leurs  acces- 
'  soires  réputés  immeubles;  2"  l'usufruit  des  mêmes  biens  et 
"  accessoires  pendant  le  temps  de  sa  durée',  »  cette  disposi- 
tion signitie  qu'un  bien,  d^ailleurs  saisissable  %  ne  peut  être 
l'objet  d'une  saisie  immobilière  cju'à  deux  conditions:  l**  s'il 


20  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  743. 

21  Voy.,  sur  cet  article,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  111,  p.  341  et  suiv.;  Colniet; 
le  SanteiTe,  op.  cit.,  t.  IX,  n"»  125  bis~l  et  suiv.:  Laurent,  oj:>.  cit..  t.  XXXI, 
1"^  26  et  suiv.;  ïroplong,  Des  privilèges  et  hypothèques,  t.  III,  n°^  065  et  suiv. 
:'ont.  op.  cit.,  t.  11,  n"'*  929  et  suiv. 

'--  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»»  744  et  745;  Seligmann,  op.  cit.,  n°  705. 

§  1488.1  Par  contre,  les  seuls  biens  qui  soient  susceptibles  d'inijothèque  sont 
eux  qui  peuvent  être  vendus  aux  enchcres.  Voy.,  sur  le  lien  qui  existe  entre 
es  deux  \dée?,,\'alette, Des  jjriviléges  et  hypothèques  iParis,  1846),  n°  127.  Les 
laviri'S  t'ont  exception  à  l'article  2204,  car  ils  sont  susceptibles  d'hjTJothèque 
. L.  20  déc.  1874,  art.  1)  et  les  formes  de  la  saisie  imruobilière  ne  leur  soat  pas 
.pplicables  :  on  verra  cependant  au  t.  V  que  la  saisie  des  navires  ressemble, 
I  quelques  égards,  à  celle  des  immeubles. 
-  Voy,  sur  les  biens  insaisissables,  si'.prà,  §§  1275  et  suiv. 
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est  de  nature  immobilière;  2"  s'il  appartient  au  débiteur.  Cette 
dernière  condition  n'est  même  pas  nécessaire  quand  la  saisie 
est  pratiquée  par  un  créancier  privilégié  ou  hypothécaire,  car 
il  a  le  droit  de  suivre  l'immeuble  en  quelques  mains  qu'il 
passe  et  de  le  saisir  sur  le  tiers  détenteur  et,  en  cas  de  délais- 
sement, sur  le  curateur^;  mais  encore  faut-il,  pour  qu'il  en 
soit  ainsi,  que  cet  immeuble  ait  pu  servir  de  gage  au  créan- 
cier et  qu'il  ait,  par  conséquent,  appartenu  au  débiteur  lors 
de  la  naissance  du  privilège  ou  de  l'hypothèque'.  Je  réserve 
pour  le  ^5  150i  le  cas  de  poursuites  dirigées  contre  un  tiers 
détenteur,  et  pour  le  §  JlâO-ir  celui  où  l'hypothèque  a  été 
constituée  par  un  tiers  qui  n'est  pas  personnellement  débi- 
teur. 

§  1480.  Peuvent  faire  l'objet  d'une  saisie  immobilière 
et  ne  peuvent  être   saisis    que  dans   cette    forme  les  biens 

3  «  Un  créancier  peut  non-seulement  saisir  les  immeubles  appartenant  actuel- 
«  lement  à  son  débiteur  personnel,  mais  encore  ceux  qui,  grevés  de  privilèges 
«  ou  d'hypothèques  à  son  profit,  ont  passé  entre  les  mains  des  tiers  détenteurs.  » 
(Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  Vlll,  p.  4.^8). 

*  J'ai  en  vue,  en  m'exprimant  ainsi,  les  privilèges  spéciaux  qui  ne  peuvent  por- 
ter que  sur  des  immeubles  appartenant  au  débiteur  (C.  civ.,  art.  2103),  et  l'hypo- 
thèque spéciale  qui  ne  peut  être  constituée  par  le  débiteur  que  sur  les  immeubles 
qui  lui  appartiennent  actuellement  ou  sur  les  droits  immobiliers  dont  il  se  trouve 
actuellement  investi  (G.  civ.,  art.  2124  et  2129;  voy.,  sur  l'hypothèque  constituée 
a  non  domino,  Merlin,  Questions  de  droit,  V  Hypothèque,  §  IV  bis;  Aubry  et 
Rau,  op.  cit.,  t.  111,  p.  261  et  suiv.  ;  Golmet  de  Santerre.  op.  cit.,  t.  IX,  n"  92  his- 
111  et  suiv.;  Troplong,  op.  cit.,  t.  II,  n"^  517  et  suiv.;  Pont,  op.  cit.,  t.  11,  w^  ûi'i 
et  suiv.).  Les  privilèges  généraux,  les  hypothèques  légales  et  judiciaires  qui  sont 
générales,  et  les  hj'pothèques  conventionnelles  dans  le  cas  où  il  est  permis  de 
les  constituer  sur  des  biens  à  venir,  peuvent  porter  sur  des  inmieubles  dont  le  • 
débiteur  n'était  pas  propriétaire  lors  de  la  naissance  du  privilège  ou  de  l'hypo- 
thèque (G.  civ.,  art.  2104,  2122,  2123,  2129,  2130);  mais  une  question  très  con- 
troversée s'élève  sur  le  rang  des  hypothèques  légales  soumises  à  inscription  et 
des  hypothèques  judiciaires,  par  rapport  aux  immeubles  acquis  par  le  débiteur 
après  l'accomplissement  de  cette  formalité.  Est-ce  l'inscription  même  qui  dé- 
termine ce  rang,  ou  bien  ne  datent-elles,  malgré  l'inscription  déjà  prise,  que  du 
jour  où  ces  immeubles  sont  enti-és  dans  le  patrimoine  du  débiteur?  Cette  ques- 
tion se  présentait  déjà  dans  le  droit  romain  où  Tinscription  n'existait  pas,  mais 
où  l'on  se  demandait  si  l'hypothèque  générale  prend  rang,  quant  aux  biens  à 
venir,  du  jour  de  sa  constitution  ou  du  jour  où  le  dèinteur  est  devenu  prtiprié- 
taire.  Elle  ne  se  pose  pas  aujourd'hui  pour  l'hypothèque  conventionnelle  sur 
les  biens  présents  et  à  venir,  car  le  créancier  doit  requérir  l'inscription  sur 
chacun  de  ses  immeubles  au  fur  et  à  mesure  des  acquisitions  faites  par  le  débi- 
teur, et  son  hypothèque  ne  prend  rang,  quant  à  eux,  que  du  jour  de  l'inscription 
qui  les  grève  (Voy.,  sur  ce  point,  dans  le  droit  romain,  Maclielard,  Te.vtes  expli- 
qués en  1856  (Paris,  1856),  p.  125  et  suiv.;  et,  dans  le  droit  français,  Aubry  et 
Rau,  op.  cit.,  t.  111,  p.  205,  337  et  485;  Golmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  iX. 
nos  102  bis-lU  et  suiv.). 
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susceptibles  d'hypothècfue  (C.  civ.,  art.  2218),  à  savoir  '  : 
1"  Les  fonds  de  terre  et  les  biens  qui,  y  étant  unis  ou  incor- 
porés, sont  rangés  par  la  loi  parmi  les  immeubles  par  na- 
ture' :  bâtiments,  substructions,  ouvrages  fi.\ es  posés  sur  ma- 
I  onnerie  ou  sur  piliers,  tuyaux  incorporés  dans  le  sol  ou  dans 
une  construction  et  destinés  à  la  conduite  ou  à  l'écoulement 
des  eaux,  produits  du  sol  qui  ne  font  qu'un  avec  lui  ^plantes, 
arbres  et  arbustes  sur  pied,  fruits  pendants  par  branches 
it  par  racines*).  On  remarquera  seulement,  pour  ces  der- 
niers :  qu'ils  peuvent  être  saisis  dans  d'autres  formes,  celles 
(le  la  saisie-brandon,  pendant  les  six  semaines  qui  précè- 
dent la  récolte "*;  qu'ils  ne  peuvent  être  saisis  immobiliè- 
D^ment  qu'avec  le  fonds  %  car  une  saisie  de  cette  nature, 
portant  sur  les  fruits,  sans  s'attaquer  à  l'immeuble  qui  les 
produit,  serait  sans  issue  :  il  faudrait  les  couper  pour  les  ven- 
Ire,  et  ce  seul  fait,  en  les  mobilisant,  rendrait  vaine  une 
«aisie  qui  ae  peut  s'appliquer  qu'à  des  immeubles*^.  Il  suit  de 
à.  que  les  fruits  ne  peuvent  être  saisis  immobilièrement  s'ils 
mt  été  coupés  ou  vendus  sans  fraude  avant  la  transcription 
le  la  saisie  :  avant  la  transcription  de  la  saisie,  car,  à  dater 
le  ce  moment,  ils  seraient  définitivement  immobilisés  et  ne. 
)ourraient  plus  être  vendus  au  préjudice  des  créanciers''; 
ans  fraude,  c'est-à-dire  en  vertu  et  dans  les  limites  du  pou- 
uir  d'administration  que  le  débiteur  a  sur  son  immeuble  % 


^  1489.   1    Comp.,   sur  la  distinction  des   meubles  et  des  immeubles,  t.   I, 

334. 

2  A  la  rigueur,  les  fonds  de  teri'e  »  sont  les  seules  choses  vraiment  immobiliè- 
res de  leur  nature  «  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  [I,  p.  5). 

'  Voy.,  pour  les  détails,  G.  civ.,  art.  517  etsuiv.;  Demolombe,  Cours  de  code 
ïvil,  t.  IX,  nos  196  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  5  et  suiv.;  Va- 
Itte,  Cours  de  Code  civil,  t.  II,  p.  10  et  suiv.  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau 
t*  22  et  suiv.  La  saisie  et  l'adjudication  d'une  usine  à  gaz  comprennent  la  con- 
fssion  faite  au  propriétaire  saisi  du  droit  d'éclairer  une  ville  :  la  partie  du 
rix  d'adjudication  qui  représente  la  valeur  de  cette  concession  appartient,  par 
séquent,  aux  créanciers  hypothécaires  à  l'exclusion  des  créanciers  chirogra- 

lires  (Civ.  rej.  21  janv.  1878;  D.  P.  79,  1.  263). 

l^oy.  suprà,  §§  1372  et  suiv- 

fPont,  op.   cit.,  t.  1,  n"  360. 
P  Demolombe,  oj).  cit.,  t.  II,  no*  159  et  suiv.  Aubrv  et  Rau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  10. 
jîq.  21  juin  1^37  (D.  A.  vo  Bien,  n»  40).  Comp.  t.  I,  §  334. 
I'  Voy.  infrd,  §  1528  et  suiv. 

Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  Il;  t.  111.  p.  427.  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  no  .363. 
rej.  26  janv.  1808    D.  A.  v»  cit.,  n»  45). 
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lut-il  grevé  dliypothèque.  La  coupe  et  la  vente  des  fruits 
sont  frauduleuses  lorsqu'elles  précédent  l'époque  ordinaire 
de  la  récolle  ou  de  la  moisson"  :  plus  de  saisie  immobi- 
lière '",  ni  de  droit  de  suite  aux  mains  des  tiers  acquéreurs  que 
protège  l'article  2279  du  Code  civil  ",  mais  il  reste  à  tous  les 
créanciers  la  faculté  de  s'opposer  à  la  livraison  si  elle  n'a  pas 
encore  eu  lieu  '^,  et,  plus  particulièrement,  aux  créanciers 
hypothécaires  le  droit  de  demander  que  le  prix  de  la  coupe 
leur  soit  attribué  par  ordre  d'hypothèque '\  et  même  de 
réclamer  leur  remboursement  immédiat  ou  un  supplément 
d'hypothèque  **.  Les  mêmes  règles  s'appliquent  :  aux  pro- 
duits extraordinaires,  tels  que  les  coupes  de  futaies  non  amé- 
nagées *^;  aux  constructions  :  le  créancier  peut  les  saisir  avec 
le  fonds  tant  qu'elles  n'ont  pas  été  démolies  ou  v^endues  pour 
1  être  1";  il  peut,  lorsqu'elles  ont  été  vendues  ou  démolies 
par  fraude^,  empêcher  la  livraison  des  matériaux,  s'en  faire 
attribuer  le  prix  suivant  son  rang  d'hypothèque,  demander 
un  supplément  d'hypothèque,  ou  se  faire  immédiatement 
rembourser  *'. 

§  1JL90.  Peuvent  être  saisis,  les  immeubles  par   destiiia- 

9  Demolombe,  op.  cil.,  t.  IX,  n"s  188  et  suiv.  Aubry  et  Rau,  op.  cù.,  t.  !ll, 
p.  428.  Valette,  op.  cit.,  t.  II,  p.  14  et  15.  Pont,  op.  cit.,  t.  I,  n"  364. 

">  La  vente  de  fruits  sur  pied  est  une  vente  mobilière  (Demolonbe,  op.  cit., 
t.  IX.  nos  159  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  ojx  cit.,  t.  Il,  p.  11;  req.  21  juin  1820, 
D.  A.  î)0  et  loc.  cit.). 

"  Voy.,  sur  cet  article,  t.  I,  §  338. 

'^-  Demolombe,  op.  cit.,  t.  IX,  n^s  188  et  suiv.  Pont,  op.  et  loc.  cit.  Req.  IC 
juin  1841  ^D.  A.  v  cit.,  n"  48).  Limoges,  8  déc.  1852  (D.  P.  53.  2.  SO). 

13  Aubry  et  Rau.,  op.  -cit.,  t.  III,  p.  429. 

^'*  En  vertu  de  l'article  21.31  du  Code  civil  ^Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  111. 
p.  428  et  429).  Voy.,  sur  cet  article,  infrà,  §   1321,  note  21). 

1"  L'article  521  du  Code  civil  ne  classe  parmi  les  immeubles  que  les  futaie^ 
aménagées,  mais  les  autres  le  sont  aussi,  et  même  a  fortiori  (Aubry  et  Rau. 
op.  cit.,  t.  II,  p.  9).  _  I 

16  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  9  ;  t.  III,  p.  427  et  suiv.  Poul,  op.  eXloc.  cte., 
Paris,  26  août  1809  (D.  A.  v"  Privilèges  et  hypothèques,  a»  793). 

^''  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  9  août  1825,  qu'en  cas  de  vente  d'une  mai- 
son destinée  à  être  démolie,  les  créanciers  du  vendeur  n'ont  pas  d'action  cen- 
tre l'acheteur  après  démolition  elïectuée  sans  opposition  de  leur  part  (D.  A.  v. 
Biens,  ï\^  53).  C'est  l'application  de  l'article  2279  du  Code  civil,  car  la  démoli-; 
tion  laite,  il  n'y  a  plus  que  des  matériaux  qui  sont  meubles;  mais  il  lésuite 
a  contrario,  de  cet  arrêt  que  les  créanciers  auraient  action  :  l»  avant  la  démo 
lition,  pour  l'empêcher,  en  s'opposant  à  ce  que  l'acheteur  fût  mis  en  possession 
2»  après  la  démolition,  pour  se  faire  remlDourser  ou  obtenir  un  supplénieu 
d'hypothèque,  si  le  vendeur  avait  démoli  frauduleusement,  c'est-à-diio  au  me 
pris  d'une  opposition  pratiquée  par  eux. 
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lion  niais  seulement  avec  le  fonds.  Ilenrésulte  :  que  le  créan- 
rier  du  propriétaire  ne  peut  les  atteindre,  sauf  les  cas  excep- 
(ionnels  prévus  au  §  l.Sî>8,  par  une  saisie-exécution  qui  dé- 
précierait   le  fonds   dont    ils    forment   partie   intégrante  '  ; 
qu'il  ne  peut  pas  non  plus  les  frapperd'une  saisie  immobilière 
([ui  ne  s'appliquerait  qu'à  eux  et  ne   porterait  pas   en  même 
Icinps  sur  le  fonds,  car  une  telle  saisie  conduirait  nécessaire- 
ment à  la  séparation  des  objets  vendus  d'avec  le  fonds  auquel 
ils  sont  incorporés  :  ils  reprendraient  ainsi  leur  nature  propre 
[ni  est  nioljilière,  et  le  prix  n'en  pourrait  être  distribué  que 
omme  valeur  mobilière^;  il  en  résulte  encore  que  la  saisie 
lu   fonds  entraine   virtuellement    celle  des  immeul»les    par 
lestination  qui  en  dépendent,  lors  même  qu'ils  n'auraient 
)as  été  spécialement  désignés  dans  le  procès- verbal  de  saisie^  ; 
lue  les  créanciers  du  preneur  n'ont  aucun  droit  sur  les  im- 
iieubles  par  destination  attachés  au  fonds  qui  lui  a  été  loué  : 
!  n'en  est  pas  propriétaire,  et,  par  conséquent,  ses  créanciers 
l'ont  pas  qualité  pour  les  saisir*. 
Reste  à  fixer  les   droits  du  créancier  quand    les  immeu- 
les  par  destination  sont  aliénés  ou  matériellement  séparés 
u  fonds.  Qiiid,  si  le  propriétaire  les  a  séparés   du  fonds 
ans   les    aliéner  et    s'en   trouve   encore   en  possession?   Ils 
nt  cessé  par-là  d'être  immeubles  et  ne  peuvent  être  saisis 
nmobilièrement  dans  leur  état  actuel,  mais  les  créanciers 
lirographaires    ont  le  droit   de   les   saisir-exécuter^  et  le 
éancier  hypothécaire  peut,  non-seulement  pratiquer  cette 

?5  l'^OO.  ^  Cette  saisie-exécution    fait  nécessairemeat  échec  à  la   saisie    ini- 
)bilière.  Aj.,  sur  ce  point,  suprà,  §  1333. 

-  Pigeau,  Commentaire  du  Code  de  procédure  civile,  t.  II,  p.  217.  Req.  27  mars 
21  [D.  A.  wo  Obligations,  n"  4333). 

'  Riom,  30  avr.  1820  (D.  A.  v°  Vente  publique  d'immeubles,  n"  64).  Toulouse, 
avr.  1834  (D.  A.  v°  cù.,no519)  V.  Cass.,  12  nov.  1890,  Sii-.91. 1.  76;  Bourges, 
ivr.  189i,  Sir.  97.  2.  194  pour  les  animaux  et  ustensiles.  Ces  animaux  et  us- 
isiies  ne  perdent  pas  le  caractère  d'immeuble  par  destination  lorsque  le  fonds 
[Hé  divisé  en  plusieurs  lots  et  que  les  lots  ont  été  réunis  en  un  seul  et  adju- 

au  même  adjudicataire;  celui-ci  a  le  droit  de  réclamer  les  dits  animaux  et 
|teasiles.  Bourges    précité.   —  Si  les  lots  restent  distincts  il  en  est  autrement 

il  est  impossible   d'attribuer  les  animaux  et  ustensUes  à   aucun  lot.  Même 
;ision. 

Voy.  sur  la  propriété  des  immeubles  par  destination  incorporés  à  un  fonds 
|é  ou  affermé,  suprà,  %  1333,  note  13,  et  sur  la  nullité  des  saisies  faites  super 

■domino,  suprà,  §  1275. 

Voy.,  sur  les  objets  saisissables  dans  cette  forme,  suprà,  §  1333. 
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saisie'' ,  mais  encore  exiger  pour  la  conservation  de  son  gage 
immobilier,  que  ces  objets  soient  réintégrés  dans  le  fondf 
et  redeviennent  ainsi  susceptibles  de  saisie  immobilière' 
Quid,  s'ils  ont  été  aliénés?  Peuvent-ils  encore  être  recherchés 
entre  les  mains  de  l'acquéreur  ou  du  tiers  qui  s'en  trouve 
en  possession  après  leur  séparation  d'avec  le  fonds?  Poui 
ce  dernier,  la  difficulté  se  résout  par  l'application  de  l'ar- 
ticle 2279  du  Code  civil  «  En  fait  de  meubles  possession 
vaut  titre,  »  et  ce  tiers  est  à  l'abri  de  toute  recherche  lors- 
qu'il est  de  bonne  foi^  Pour  l'acheteur,  la  question  est  plus 
complexe,  car  on  peut  se  demander  à  quel  moment  les  créan- 
ciers du  vendeur  perdent  le  droit  de  saisir  :  est-ce  au  jour  de 
la  vente  ou  seulement  au  jour  de  la  tradition?  L'acheteur  est 
sans  nul  doute,  à  l'abri  de  toute  poursuite  lorsqu'il  a  étt 
mis  de  bonne  foi  en  possession  des  immeubles  par  destina- 
tion qui  lui  ont  été  vendus  %  et  il  ne  reste  alors  aux  créan- 
ciers, s'ils  sont  hypothécaires,  que  le  droit  d'exiger  un  rem- 
boursement immédiat  ou  un  supplément  d'hypothèque  du 
débiteur  qui  a  ainsi  diminué  les  sûretés  qu'il  leur  avait  don- 
nées par  contrat*";  mais  en  est-il  de  même  quand  ces  objets 
n'ont  pas  encore  été  livrés?  Cela  dépend  de  la  qualité  des 
créanciers  du  vendeur.  Les  créanciers  chirographaires  ne 
peuvent  plus  saisir  après  la  vente,  car  elle  a  rendu  l'ache- 
teur propriétaire  et  leur  saisie  serait  pratiquée  svper  non  do- 
mino^^  ;  le  débiteur  conserve  même  jusqu'à  la  transcription  ch 
la  saisie  le  droit  d'aliéner  les  immeubles  par  destination  qu 
dépendent  de  son  fonds,  el  ses  créanciers  chirographaire; 
ne  peuvent  les  saisir  sur  l'acheteur  que  si  la  vente  est  posté 


G  Les  créanciers  hypothécaires  peuvent  exercer,  non-seulement  les  droits  qu 
leur  sont  propres,  mais  encore  tous  les  droits  des  créanciers  chirographaire 
(V.  supvà,  §  1256). 

1  «  Le  propriétaire  de  l'immeuble  hypothéqué  ne  peut,  au  détriment  des  droil 
«  du  créancier  hypothécaire,  faire  aucun  acte  de  disposition  matérielle  ou  jur 
«  dique  qui,  direcleraent  et  de  sa  nature  même,  aurait  pour  conséquence  de  d. 
«  minuer  la  valeur  de  cet  immeuble  »  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  lU,  p.  427 
voy.,  sur  l'appréciation  de  cette  règle,  les  niêmes  auteurs,  op.  cit.,  t.  Ill,p.4"i 
et  suiv.j. 

8  Voy.,  sur  l'article  2279  du  Code  civil,  t.  1,  §  338. 

9  Arg.  C.  civ.,  art.  2279  (T.  1,  ib.).  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  I.  111.  p.  -l-' 
Caen,  21  juill.  187i  (D.  P.  76.  2.  57). 

10  C.  civ.,  art.  1118  et  2131  CVoy.  suprà,  §  1321,  note  21). 
'1  Neo  obst.  C.  civ.,  art.  1141  (Voy.  suprà,  §  1275,  note  6). 


DE  l'exécution  forcée.  525 

[ieure  à  cette  transcription'^  :  c'est  la  conséquence  du  prin- 
ipe  que  la  saisie  ne  confère  aucun  droit  réel  au  saisissant '^ 
Vu  contraire,  les  créanciers  hypothécaires  conservent,  no- 
lohstant  la  vente  et  jusqu'à  la  tradition  faite  à  l'acheteur  de 
)onne  foi,  le  droit  de  saisir  les  immeubles  par  destination  qui 
ni  ont  été  vendus'^  :  les  personnes  qui  admettraient  —  bien 
I  tort  —  que  la  régie  «  Meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypo- 
lièque  »  (G.  civ.,  art.  2119)  n'exclut  en  matière  mobilière  que 
('  droit  de  suite  et  laisse  subsister  le  droit  de  préférence*",  ex- 
(liqueront  ainsi  que  le  droit  des  créanciers  hypothécaires  sur- 
ive  à  l'aliénation  et  ne  s'éteigne  que  parla  tradition.  Cellesqui, 
uieux  inspirées,  donnent  un  sens  plus  absolu  à  l'article  2119 
lu  Code  civil,  et  y  voient  la  suppression   du   droit  de  pré- 
rrenceaussi  bienque  du  droit  de  suite  en  matière  mobilière  ''^, 
iiriveront   aux  mêmes    conclusions  en  partant  de  ces    deux 
)rincipes  ;  a)   que  la  vente  des  immeubles   par  destination 
ttachés  au   fonds  hypothéqué  dépasse  la  mesure  des  actes 
l'administration,  et  ne  peut  nuire  au  droit  réel  des  créan- 
iers'^;  b)  que  ces  objets  conservent  le  caractère  immobilier 
iissi  longtemps   qu'ils  sont  incorporés  avec  le  fonds,  qu'un 
cte   purement  juridique  ne  fait  pas  cesser  cette  incorpora- 
ion,  et  qu'elle  dure  jusqu'à  ce  que  les  biens  dont  il  s'agit  aient 
té,  non-seulement  séparés  du  fonds,  mais  encore  livrés  à  un 
ers  couvert  par  l'article  2279  du  Code  civil '^    Jusqu'à   ce 
îoment  la  situation  des  créanciers  auxquels  ils  étaient  hypo- 
léqués  demeure  intacte:   l'hypothèque  subsiste,  et  avec  elle 
'  droit  de  pratiquer  la  saisie  immobilière '^ 

^5  1491.  Sont  encore   saisissables,  les  immeubles    par 

'-  Voy.,  sur  Finaliénabilité  qui  résulte  de  la  transcription  de  la  saisie  immobi- 
le, infrà,  §§  1537  et  suiv. 
'3  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  1328. 

'*  Voy.,  en  ce  sens,  les  autorités  citées  infrà,  note  18,  et  sur  la  règle  «  Meu- 
bles n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque,  suprà,  §  1341,  note  7. 
'"  Voy.,  en  ce  sens.  Douai,  3  janv.  1815  (D.  A.  v"  biens,  n"  92). 

I16  Voy.,  en  ce   sens,  Golmet    de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n»  79  bis;    Valette, 
ss  privilèges  et  hypothèques,  n°  129  ;  Pont,  op.  cit.,  t.  I,  no4i6. 
*''  Voy.,  sur  ce  point,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  428  et  suiv. 
**  Voy.,  sur  ce  point,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  IX.  n»  325. 
*9  Demolombe,  op.  cit.,  t.  IX,  n»  326.  Aubry  et  Rau,  op.  eit.,  t.   III,  p.  428. 
ilelte,  op.  et  loc.  cit.,  Pont,  op.  cit.,  t.  I,  n»*  410  et  suiv.   Paris,  22  mai  1868 
^  P.  69.  2.  72).  Caen,  21  juill.  1874  ^D.  P.  76.  2.  57^.  Paris,  3  avr.  1875  (D.  P. 
2.  289).  Req.  20  déc.  1875  (D.  P.  76.  1.  343). 
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Tobjot  auquel  ils  s'appliquent,  lorsqu'ils  sont  susceptililes 
d'hypothèque.  Je  ne  parle  })as  ici  de  la  propriété  pleine  et  en- 
tière (pi'on  a  toujours  tenue  pour  une  chose  corporelle  et,  par 
conséquent,  immeuble  par  nature  lorsqu'elle  porte  sur  un 
immeuble  :  c'est  le  résultat  d'une  habitude  de  langage  qui 
remonte  aux  Romains,  et  qui  confond  le  droit  de  propriété 
avec  l'objet  môme  auquel  il  s'applique'.  Je  veux  dire  aussi  : 
1)  la  copropriété  que  les  créanciers  de  chaque  copropriétaire 
ont  le  droit  de  saisir^  sous  la  réserve  édictée  parl'article  220.') 
du  Code  civiP  ;  2)  la  nue-propriété  qui  forme  le  gage  des 
créanciers  du  nu-propriétaire,  et  qu'ils  peuvent  saisir  et 
faire  vendre  sans  porter  atteinte  à  l'usufruit,  lequel,  eu  sa 
qualité  de  droit  réel,  suivra  l'immeuble  entre  les  mains  de 
l'adjudicataire*  ;  3)  la  propriété  grevée  d'un  droit  de  superfi- 
cie %    d'un  droit  d'emphytéose^  ou  d'une  de  ces  rentes  qui 

§  '1491.  '  C'est  pour  cela  que  la  propriété  immobilière  ne  figure  pas,  dans 
l'article  546  du  Code  civil,  au  nombre  des  immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'ap- 
pliquent (Demolombe,  op.  cit.,  t.  IX,  n"^  34  et  334  ;  Pellat,  Exposé  des  principes 
généraux  de  la  propriété  et  de  l'usufruit,  p.  5  et  suiv.). 

■^  Vf)y.,  sur  le  droit  qu'a  chacun  des  copropriétaires  d'hypothéquer  sa  part  in- 
divise, Aubry  et  Rau,  ojj.  cit.,  t.  111,  p.  266. 

3  Voy.,  suprà  §  1324.  L'hypothèque  et,  par  conséquent,  la  saisie  immobilière 
ne  peuvent  s'appliquer  qu'à  la  copropriété  ordinaire  daus  laquelle  les  coproprié- 
taires ont  un  droit  indivis  sur  chacune  des  molécules  de  la  chose  commune  et 
lieuvent  sortir  de  cette  situation  par  le  partage;  elles  n'existeat  pas  pour  la  co- 
propriété avec  indivision  forcée  qui  résulte  de  la  mitoyenneté  des  murs,  des 
fossés  ou  des  haies  et  du  partage  des  droits  de  jouissance  entre  plusieurs  per- 
sonnes aj'anl  droit  chacune  à  des  produits  d'une  espèce  différente  ('\''oy.,  sui 
cette  espèce  de  coi^ropriété,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  409  et  suiv.).  La  co- 
propriété a  pour  objet,  dans  le  premier  cas,  des  choses  affectées  comme  acces- 
soires à  l'usage  commun  de  deux  immeubles  et  qui  ne  peuvent  être,  ni  hypothé- 
quées, ni  saisies  sans  ces  immeubles;  dans  le  second  cas,  des  produits  mobilier; 
qui  ne  sont  susceptibles,  ni  d'hjpothèque,  ni  de  saisie  immobilière.  Il  en  est  au 
trement  de  la  copropriété  qui  résulte  du  partage  d'une  maison  en  dilïérents  éta^ 
ges  ayant  chacun  un  propriétaire  did'érent  (C.  civ.,  art.  664);  chacun  d'eux  a  1< 
droit  de  faire  dans  l'étage  qui  lui  appartient  tous  les  changements  qu'il  jug< 
convenables,  à  condition  de  ne  pas  compromettre  la  solidité  de  l'édifice  et  de  m 
nuire  en  rien  aux  droits  des  autres  propriétaires  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  XI 
n°  436;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  416);  chaque  étage  peut  donc  être  hy 
pothéqué  et  saisi  séparément,  sauf  à  l'adjudicataire  qui  succédera  au  débite» 
ou  au  tiers  détenteur  à  respecter  également  les  droits  de  ses  nouveaux  cop  •'> 
priétaires. 

*  Aubry  et  Rau,  op.   cit.,  t.  Il,  p.  508. 

»  «  Le  propriétaire  du  tréfonds  conserve  la  jouissance  de  tous  les  droits  e 
«  l'exercice  de  toutes  les  facultés  qui  appartiennent  au  propriétaire  d'un  fond 
«  comme  maître  du  dessous,  à  charge  cependant  de  ne  causer  aucun  dommag 
<i  aux  édifices  et  superfices  »  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  439). 

c  Le  carai'.tère  de  l'emphytéose  est  encore  aujourd'hui  très  controversé,  mais 
quel  qu'il  soit,  le  bailleur  qui  l'a  consenti  est  certainement  resté  propriétaire  d 
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laissent  la  propriété  d'autant  plus  intacte  qu'elles  sont 
>senliellement  raehetables^;  4)  la  propriété  du  sol  sous 
lr([uel  existe  une  mine  concédée  à  un  tiers  ^  ;  5)  la  propriété 
souterraine,  notamment  celle  qui  résulte  de  la  concession 
l'une  mine®;  6)  le  droit  de  superficie  ou  propriété  superti- 
iaire'"  qui  appartient  notamment ^^  :  a)  au  preneur  bâtissant 
n  vertu  dune  clause  de  son  bail,  sur  le  fonds  qu'il  liabite  ou 
[u'il  exploite'-;  b)  dans  la  Bresse,  au  propriétaire  d'un  étang- 
iiis  en  eau  et  considéré  conmie  distinct  du  sol  qui  lui  sert  de 
it'^;  c)  en  Bretagne  au  domanier  propriétaire  des  éditices  et 

Mi  fonds  :  l'emphytéose  confcràt-elle  un  domaine  utile  comme  le  prétend  la  ju- 
isprudence,  le  bailleur  garderait  toujours  le  domaine  direct  qu'il  pourrait  alié- 
MT  et  hypothéquer,  sans  porler  atteinte  aux  droits  de  Femphytéote  :  ce  domaine 
irect  serait  donc  saisissal)le  sous  la  même  réserve  (Voy.,  sur  la  nature  de 
•  mphytcose,  mon  Histoire  des  locations  perpétuelles  et  des  baux  à  longue 
'l'rée,  p.  549;    aj.  infrà,  note  17). 

'  Voy.,  sur  le  rachat  des  rentes  foncières,  C  civ.,  art.  530, et,  sur  les  anciens 
laux  perpétuels  ou  à  longue  durée  qui  sont  aujourd'hui  rachetables,  mon 
listoire  des  locations  perpétuelles  et  des  baux  à  longue  durée,  p.  535  et  suiv., 
t  les  autorités  qui  y  sont  citées. 

**  Dans  ce  cas,  le  propriétaire  du  sol  conserve  la  propriété    de  tout  le  terrain 
lïipris  entre  la  surface  et  la  mine,  et  y  exerce  tous  les  droits  inhérents  à  la 
priété  pourvu  qu'il  ne  nuise  i^as  à  la  mine  et  n'en   compromette    pas  l'ex- 
iuitation  (Aubry  et  Rau,  op.  oit.,  t.  Il,  p.  445;  Biot,  De  la  propriété  des  mines 
de  ses  rapports  avec  la  propriété  superficiaire  i Paris,  1876),  p.  172  et  suiv. 
9  «  Il  (l'acte  de  concession)  donne  la  propriété  perpétuelle  de  la  mine,  laquelle 
4  dès  lors  disponible  et  transmissible  comme  touslesautres  biens,  etdontonno 
■ut  «être  exproprié  que  dans  les  cas  et  selon  les  formes  prescrites  pour  les  autres 
!  propriétés,  conformément  au  Code  civil  et  au  Code  de  procédure  civile.  »  (L. 
avr.  1810,  art.  7).  ;<  Du  moment  où  une  mine  sera  concédée  même  au  proprié- 
taire de  la  surface,  cette  propriété  sera  distinguée  de  celle  de  la  surface  et  dé- 
sormais considérée  comme  propriété   nouvelle  »  [Ib.,  art.  19).  «   Les  autres 
ilroits  de  privilège  (autres  que  les  privilèges  établis  par  l'article  2103  du  Code 
civil;  voy.  ib.,  art.  20)  et  d'hypothèque  pourront  être  acquis  sur  la  propriété 
de  la  mine,  aux  termes  et  en  conformité  du  Code  civil,  comme  sur  les  autres 
propriétés  immobilières  »   {Ib.,  art.  25).  «  Toutefois,  une  mine  ne  peut  être 
vendue,  par  lots  ou  partagée  sans  une  autorisation  préalable  du  Gouverne- 
ment donnée  dans  les  mêmes  formes  que  la   concession  »  (Ib.,  art.  7  in  fine). 
"loy.,  sur  cette  espèce  de  propriété,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  443  et  suiv.  ; 
lot,  op.  cit.,  p.  108  et  suiv.,  et  mon  Histoire  des  locations  perpétuelles  et  des 
\ux  à  longue  durée,  p.  550,  note  6. 

h"  Le  droit  de  superficie  était-il  une  propriété  dans  le  droit  romain?  M.  Acca- 
lïs  le  conteste  [Op.  cit.,  t.  I,  n°  283),  mais  telle  est  ceitainement  sa  nature  en 
loit  français  (Merlin,  Questions  de  droit,  v°  Biens  nationaux,  §  V,  n»  1  ;  Au- 
lyetRau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  438;  Troplong,  Du  louage  ^Paris,  1840),  t.  I,  no30; 
Voudhon,  Des  droits  d'usage  et  d'habitation,  t.  Vlll,  n"  3719  ;  voy.  aussi  mon 
Kstoire  des  locations  perpétuelles  et  des  baux  à  longue  durée,  p.  550,  note  8). 
l'i  II  n'existe  pas  seulement  dans  les  deux  cas  que  je  vais  citer;  il  peut  s'éta- 
JiT  aussi  par  lonvention  et  même  s'acquérir  par  prescription  (Aubry  et  Rau, 

cit.,  t.  Il,  p.  439). 
I"  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  le  §  1493. 
|I3  Voy.,  sur  ces  usages,  A\ubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  4i2. 
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superiices  du  fonds  qui  lui  a  été  baillé  à  domaine  congéa- 
ble'*  ;  7)  la  propriété  résultant  des  anciens  baux  qui  existent 
encore  aujourd'hui  dans  quelques  départements,  et  en  vertu 
desquels  le  preneur  devient  propriétaire  à  charge  de  payer 
au  bailleur  la  redevance  convenue'";  8)  l'usufruit  immobi- 
lier^"; 9)  l'emphytéose  qui,  d'après  une  jurisprudence  aujour- 
d'hui constante,  confère  à  l'emphytéote  un  domaine  utile 
susceptible  d'hypothèque''. 

^    U.99    4°  Les  actions  de  la  Banque   de  France,   lors- 
qu'elles ont  été  immobilisées  en  vertu  du  décret  du  IGjan- 

'*  Voy.,  sur  le  droit  réel  immobilier  du  preneur  ou  domanier,  sous  la  réserve 
du  congémeut  que  le  bailleur  ou  propriétaire  foncier  aie  droit  perpétuel  el  im- 
prescriptible d'exercer  contre  lui  à  moins  qu'il  n'y  ait  renoncé,  mon  Histoire 
des  locations  perjpétuelles  et  des  baux  à  longue  durée,  p.  394  et  suiv.,  el  450, 
et  les  autorités  qui  y  sont  citées. 

'5  'Voy.,  sur  ce  point,  ib.,  p.  420  et  suiv. 

16  Excepté  la  jouissance  légale  des  père  et  mère  sur  les  biens  de  leurs  enfants 
mineurs,  de  l'usufruit  du  mari  sur  les  immeubles  dotaux  de  sa  femme  (Voy., 
sur  le  caractère  personnel  et  insaisissable  de  ces  deux  droits,  suprà,  ^  1277). 
Les  droits  d'usage  et  d'habitation  ne  sont  pas  non  plus  saisissables  (Voy.  su- 
pra, ib.). 

^''  Voy.,  sur  ce  point  très  controversé  parmi  les  auteurs,  mon  Histoire  des 
locations  perpétuelles  et  des  baux  à  longue  durée,  p.  549.  J'ajoute  à  ce  passage 
l'observation  suivante  :  si  l'emphytéose  n'était  qu'un  jms  in  re  aliéna,  ce  ijui  est 
déjà  contestable,  il  n'en  résulterait  jias  nécessairement  qu'il  fût  susceptible  dliy- 
pothèque,  car  l'article  2118  du  Gode  civil  ne  reconnaît  ce  caractère  qu'aux  drcifs 
de  propriété  et  d'usufruit  (Voy.,  sur  ce  point,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III. 
p.  125;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX.  n»  78  èzs-VlI),  et  la  rédaction  de  cet 
article  est  d'autant  plus  significative  que  la  loi  du  11  brumaire  an  VII,  qui  l'a 
précédée,  plaçait  la  jouissance  à  titre  d'emphytéose  parmi  les  droits  réels  immo- 
biliers susceptibles  d'hypothèque  (Voy.,  sur  ce  point,  Pont,  op.  cit.,  t.  I,  no389;. 
Le  droit  d'emphytéose  ne  peut  être  hypothéqué  que  s'il  constitue,  comme  le  veul 
la  jurisprudence  un  domaine  utile,  c'est-à-dire  un  véritable  droit  de  propriété. 
J'en  dirai  autant  des  baux  ordinaires,  même  des  baux  à  longue  durée  non  tran.<- 
latifs  de  propriété  qu'on  trouve  encore  aujourd'hui  dans  certains  pays  :  confé- 
rassent-ils un  droit  réel,  ils  ne  rentreraient  pas  dans  les  termes  de  l'article  2118  el. 
par  couséquent,  ne  seraient  pas  susceptibles  d'hypothèque  (Voy.,  sur  ces  baux. 
mon  Histoire  des  locations  pei-pétuelles  et  des  baux  à  longue  durée,  p.  392  et 
suiv.).  A  plus  forte  raison,  le  simple  droit  au  bail,  même  consenti  pour  plus  de 
dix-huit  ans,  n'est-il  pas  susceptible  d'hypothèque  et  saisissable  par  voie  de  saisi<^ 
immobilière  :  fùt-il  réel  immobilier  —  les  auteurs  ne  l'admettent  généralement 
pas  et  la  jurisprudence  est  sur  ce  point  très  incertaine  —  il  ne  rentre  pas  dan^ 
réuumération  de  l'article  2118  (Voy.,  sur  la  nature  du  droit  du  preneur,  Demoi 
tombe,  op.  cit.,  t.  IX,  n"»  492  et  493;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  471;  Col- 
met de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VII,  n<>^  198  bis-ll  et  suiv.;  Troplung,  op.  cit.,  t.  II| 
nos  491  et  suiv.;  Jozon,  De  la  nature  du  droit  du  preneur  (dans  la  lievuc  pra 
tique  de  droit  français,  t.  XX,  1865,  p.  358  et  suiv.);  Dalloz  et  Vergé,  Code  civi 
annoté,  art.  1743,  a°^  4  et  suiv.;  et,  spécialement,  sur  l'impossibililc  de  l'hypo 
théquer,  Pont,  op.  cit.,  t.  I,  n»  385).  Peut-on  saisir  le  droit  au  bail  et  dan: 
quelle  forme?  Voy.,  sur  ce  point,  t.  V. 


DE  l'exécution  forgée.  529 

vier  1808  sont  saisissables  :  «  Les  actionnaires  qui  voudront 
donner  à  leurs  actions  la  qualité  d'immeubles  en  auront 
((  la  faculté,  et,  dans  ce  cas,  ils  en  feront  la  déclaration  dans 
la  forme  prescrite  pour  les  transferts.  Cette  déclaration  une 
«  fois  inscrite  sur  les  registres,  les  actions  immobilisées  res- 
(  teront  soumises  au  Code  civil  et  aux  lois  de  privilège   et 
«d'hypothèque   comme  les   propriétés    foncières;   elles   ne 
pourront  être  aliénées  et  les  privilèges  et  hypothèques  être 
purgés  qu'en  se  conformant  au  Gode  civil  et  aux  lois  rela- 
tives aux  privilèges  et  hypothèques  sur  les  propriétés  fon- 
cières »  (Art.  7)\  Ce  sont  les  seuls  immeubles  par  la  déter- 
mination de  la  loi  qui  soient  susceptibles  d'hypothèque  et  de 
>;iisie  immobilière  ^ 

La  redevance  due  par  le  cessionnaire  d'une  mine  au  pro- 
priétaire de  la  surface  ne  peut  être  saisie  dans  cette  forme 
[u  avec  la  surface  à  laquelle  elle  est  réunie  :  séparée  d'elle 
par  l'aliénation  de  la  surface  avec  réserve  de  la  redevance,  ou 
jar  l'aliénation  de  la  redevance  avec  réserve  de  la  surface,  elle 
le  comporterait  plus  qu'une  saisie-arrêt'.  Ainsi  le  veut  l'arti- 
•le  18  de  la  loi  du  21  avril  1810,  aux.  termes  duquel  la  valeur 
des  droits  résultant  en  faveur  du  propriétaire  de  la  surface 
demeurera  réunie  à  la  valeur  de  ladite  surface,  et  sera  affec- 
tée avec  elle  aux  hypothèques  prises  par  les  créanciers  du 
Il  propriétaire*.  »  Il  en  est  de  même  de  l'indemnité  payée  par 
«ne  compagnie  d'assurances  contre  l'incendie  au  propriétaire 
l'une  maison  hypothéquée:  le  sol  reste  hypothéqué  et,  parcon- 
léquent,  sujet  à  la  saisie  immobilière  ^  ;  mais  l'hypothèque 
kes'étend  pas  à  l'indemnité,  qui  représente  plutôt  les  primes 


§  1492.   '   Voy.,  sui-  la  saisie  de  ces   actions,  Demolombe,  op.    cit.,  t.  IX, 
384,  et,  sur  la  manière  d'en  faire  cesser  l'immobilisation,  L.   17  mai  1834 
Lrt.  5). 

*  Un  décret  du  16  mars   1810  autorisait  l'immobilisation  des  actions  des  ca- 
|aux  d'Orléans  et  du  Loing  (Art.    13j  ;  mais  elles  n'existent   plus,  ces  canaux 
^ant  été  rachetés  pour  cause  d'utilité  publique  en  vertu  de  la  loi  du  l":'  août 
|Î60  (Art.  1). 

|*Civ.  cass.  13  nov.  1848  (D.  P.  48.  1.245).  Giv.  rej.  21  juill-  1850  (D.  P.  50.  1. 
|)2). 

'  Voy.,  sur  les  droits  de  ce  propriétaire  et  sur  le  caractère  juridique  delà  re- 
lîvance  qui  lui  est  due,  Biot,  op.  cit.,  p.  164  et  suiv.  ;  civ.  rej.  27  oct.  1885  (D. 
].  86.  1.134). 

Aubry  etRau,  op.  eu.,  t.  III,  p.  490. 

G.  —  IV.  .34 
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payées  que  le  prix  de  l'immeuble ^  Cependant  cette  indem- 
nilé  peut  être  considérée  comme  ayant  pris  la  place  de  la 
chose,  et  cette  raison  a  paru  suffisante  pour  attribuer  cette 
indemnité  aux  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  suivant 
leur  rang-  (L.  19  févr.  1889,  art.  2) '.  La  saisie- arrêt  était  avant 
la  loi  de  18891e  seul  moyen  que  le  créancier  hypothécaire  avait 
de  se  la  faire  attribuer ^  Cette  saisie-arrêt  est  encore  utile, 
mais  seulement  pour  prévenir  le  débiteur  de  l'indemnité;  car 
s'il  payait  de  bonne  foi,  sans  connaître  l'existence  des  créan- 
ciers privilégiés  ou  hypothécaires,  ce  paiement  serait  valable 
(art.  2)^ 

§  1.4103.  Les  biens  qui  viennent  d'être  énumérés  ne  peu- 
vent être  saisis  que  sur  la  personne  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent, mais  cette 'application  du  principe  général  posé  au 
§  È.2'SA  soulève  une  difficulté  particulière  en  ce  qui  concerne 
les  constructions  élevées  par  une  personne  sur  un  fonds  dont 
elle  n'est  pas  propriétaire  :  l"*  par  un  possesseur  de  bonne  ou 
de  mauvaise  foi  sur  le  fonds  qui  appartient  à  autrui;  2°  par 
un  usufruitier  sur  le  fonds  du  nu-propriétaire  ;  8°  par  un  lo- 
cataire ou  par  un  fermier  sur  le  fonds  du  bailleur. 

6  II  en  résulte  que  la  transcription  de  la  saisie  n'immobilise  pas  cette  indem- 
nité et  n'empêche  pas  le  propriétaire  assuré  de  la  céder.  Voy.,  sur  ce  point,  Au- 
bry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Pont,  ojj.  cit.,  t.  II,  n°  698;  civ.  cass.  29  juin  1831, 
Grenoble,  27  févr.  1834  (D.  A.v°  Assurances  terrestres,  n"  84)  ;  et,  sur  les  effets 
de  la  transcription  de  la  saisie  immobilière,  infrà,  %%  1528  et  suiv.  .\j.,  sur 
cette  question,  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  I^^  part.,  p.  556. 

''  L.  19  févr.  1889.  Art.  2.  »  Les  indemnités  dues  par  suite  d'assurances  contre 
l'incendie,  contre  la  grêle,  contre  la  mortalité  des  bestiaux  ou  les  autres  risques 
sont  attribués  sans  qu'il  y  ait  besoin  de  délégation  expresse  aux  créanciers  privi- 
légiés ou  hypothécaires  suivant  leur  rang.  Néanmoins,  les  paiements  faits  de 
bonne  foi  avant  opposition  sont  valables.  »  Art.  3.  <<  Il  en  est  de  même  des  in- 
demnités dues  en  cas  de  sinistre  par  le  locatataire  ou  par  le  voisin,  par  applica- 
tion des  art.  1733  et  1.382  C.  G.  ...  »  Très  fréquemment  dans  les  contrats  cons- 
titutifs d'hypothèque  le  créancier  se  faisait  consentir  délégation  à  celte  indemnité; 
cette  délégation  est  désormais  de  droit.  V.  pour  l'explication  de  celte  loi,  Bau- 
dry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  op.  cit.,  t.  I,  n»  280  à  296,  386  à  389,  410,  477, 
495,  t.  III,  no  1395  et  1396.  \ 

8  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  V^  part.,  quest.  2277  ter.  Colmar,  il 
mars  1852  (D.  P.  55.  2.  251). 

^  Une  situation  nouvelle  est  donc  faite  aux  créanciers  privilégiés  ou  hypothé- 
caires. Simples  opposants,  leur  droit  de  préférence  ne  pouvait  s'exercer  sur  l'in- 
demnité qui  ne  représentait  pas  juridiquement  le  prix  de  la  chose  ;  ils  venaient 
au  marc  le  franc.  Depuis  la  loi  de  1889  ils  exercent  leur  droit  dans  l'ordre  de 
préférence  que  leur  aurait  attribué  l'ordre  ouvert  sur  le  pris  provenant  de  l'ad- 
judication. V.  pour  les  autorités  et  la  jurisprudence  antérieure  à  la  loi.  Baudry 
et  de  Loynes,  op.  cit.,  t.  I,  p.  2.30  note  1. 


DE  l'exécution  forcée.  o31 

§  i  4L9-i.  Nul  cloute  que  les  constructions  éle\ées  parle  pos- 
sesseur ne  soient  des  biens  immobiliers,  car  l'article  518  du 
Code  civil  qualifie  tous  les  bâtiments  d'immeuble,  par  quel- 
que personne  qu'ils  aient  été  élevés'.  Nul  doute  encore,  que 
les    créanciers  du  propriétaire  du  fonds  ne  puissent   saisir 
immobilièrement  ces  constructions,  car  il  pourrait  les  hypo- 
théquer en  exerçant  par  anticipation  l'option  qui  lui  est  con- 
férée par  l'article  555  du  Code  civil,  et  en  s'engageant  ainsi  à 
lies  conserver  aux  conditions  que  cet  article  lui  impose  en 
faveur  du  constructeur^;   ses  créanciers  peuvent  donc  saisir 
ces  mêmes  constructions,  de  son  chef,  en  vertu  de  l'article 
M 1166 du  Code  civil  ^,  en  déclarant,  en  son  nom,  qu'ils  entendent 
Iles  conserver  aux  conditions  déterminées  par  l'article  555 \ 
'En  est-il  de  même  des  créanciers  du  possesseur  de  bonne  ou 
le  mauvaise  foi?  La  question  serait  très  simple,  si  les  cons- 
ructions  par  lui  élevées  n'étaient  considérées  par  rapport  à 
ui  que  comme  des  objets   mobiliers   et,  comme  tels,   non 
usceptibles  d'hypothèque  et  de  saisie  immobilière;  mais  cette 
hèse  est  condamnée  —  je  viens  de  le  dire  —  par  l'article 
'18  du  Code  civil.  11  faut  donc  distinguer  deux  cas. 

1)  Le  propriétaire  a  déjà  revendiqué  et  déclaré  ses  inten- 
ions au  sujet  des  bâtiments  élevés  par  le  possesseur.  Dans 
e  cas,  de  deux  choses  l'une  :  ou  bien  il  somme  le  possesseur 
e  les  enlever,  et  alors,  déjà  démolis  ou  à  la  veille  de  l'être, 
e  ne  sont  plus  que  des  meubles,  la  saisie-exécution  peut  seule 

§  1494.1  DemolomLe,  op.  cit.,  t.  IV,  n»  104.  Aubry  etRau,  0^7.  cit.,  t.  II, p. 6. 
2  «  Lorsque  les  plantations,  constructions  et  ouvrages  ont  été  faits  par  un  tiers 
avec  ses  matériaux,  le  propriétaire  a  le  droit  ou  de  les  retenir  ou  d'obliger  ce 
Itiers  à  les  enlever.  Si  le  propriétaire  du  fonds  demande  la  suppi'ession  des 
ilantations  et  constructions,  elle  est  aux  frais  de  celui  qui  les  a  faites,  sans  au- 
une indemnité  pour  lui  ;  il  peut  même  être  condamné  à  des  dommages-intérêts, 
iii*B|rily  a  lieu,  pour  le  préjudice  que  peut  avoir  éprouvé  le  propriétaire  du  fonds. 
k|H[Si  ce  propriétaire  préfère  conserver  ces  plantations  et  constructions,  il  doit  le 
il'i^^emboursement  de  la  valeurdes  matériaux  et  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  sans 
|!gard  à  la  plus  ou  moins  grande  augmentation  de  valeur  que  le  fonds  a  pu  re- 
pevoir.  Néanmoins,  si  les  plantations,  constructions  et  ouvrages  ont  été  faits 
par  un  tiers  évincé,  qui  n'aurait  pas  été  condamné  à  la  restitution  des  fruits 
littendu  sa  bonne  foi,  le  propriétaire  ne  pourra  demanderla  suppression  des- 
lits ouvrages,  constructions  et  plantations,  mais  il  aura  le  choix,  ou  de  rem- 
)ourser  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  ou  de  rem- 
)ourser  une  somme  égale  à  celle  dont  le  fonds  a  augmenté  de  valeur.  » 
Voy.,  sur  cet  article,  t.  I,  §  310. 

Demolombe,  op.  cit.,  t.  IX,  p.  175  et  suiv.   Persil,  Questions  sur  les  privi- 
■s  et  hypothèques,  t.  II,  p.  267  et  suiv. 
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s'y  appliquer",  et  le  prix  en  est  distribué  comme  valeur  mo- 
bilière; ou  bien  il  les  relient  en  payant  au  possesseur  l'indem- 
nité réglée  par  l'article  555,  et  alors  il  est  censé  en  avoir  tou- 
jours été  propriétaire,  en  sorte  que  le  droit  des  créanciers  du 
possesseur  se  transporte  sur  l'indemnité  qui  ne  peut  êlre  l'ob- 
jet que  de  saisies-arrêts": 

2)  Le  propriétaire  n'a  pas  encore  revendiqué.  Je  ne  vois  rien 
qui  s'oppose  alors  à  la  saisie  immobilière  des  bâtiments  éle- 
vés par  le  possesseur  et  à  la  distribution,  comme  valeur 
immobilière,  du  prix  qu'en  produira  la  vente  :  je  rappelle, 
d'abord,  que  toutes  les  constructions  sont  immobilières  aux 
termes  de  l'article  518;  je  fais  ensuite  remarquer  qu'elles  ne 
peuvent,  à  aucun  moment,  se  trouver  sans  maître,  et  que, 
n'appartenant  pas  au  propriétaire  du  sol  peut-être  inconnu, 
elles  appartiennent  nécessairement  au  constructeur  entre  les 
mains  duquel  elles  ne  peuvent  être  qu'une  propriété  immo- 
bilière \  A  l'objection  tirée  de  ce  que  cette  propriété  sera 
forcément  résolue,  quelque  parti  que  prenne  le  propriétaire 
du  sol  et  en  quelque  sens  qu'il  exerce  la  faculté  d'option  qui 
lui  est  conférée  par  l'article  555,  je  réponds  :  a)  qu'un  droit 
résoluble  est  susceptible  d'hypothèque  et  desaisieimmobilière, 
car,  aux  termes  de  l'article  2125  du  Code  civil,  «  ceux  qui 
«  n'ont  sur  l'immeuble  qu'un  droit  suspendu  par  une  condi- 
«  tion,  ou  résoluble  dans  certains  cas,  ou  sujet  à  rescision, 
«  ne  peuvent  constituer  qu'une  hypothèque  soumise  aux 
mômes  conditions  ou  à  la  même  rescision^  ;  '*  ^)  que  l'extinc- 
tion forcée  de  l'usufruit  par  la  mort  de  l'usufruitier  n'empêche 


s  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  1333. 

6  Voy.,  sur  les  cas  où  le  créancier  doit  employer  la  saisie-arrèt,  suprà,  §  1464. 

'  C'est  pour  cela  que  le  possesseur  a  le  droit  d'hypothéquer  ses  constructions 
(Lyon,  14  août  1868,  D.  P.  71.  3.  33);  que  la  vente  qu'il  en  fait  est  passible  di 
droit  de  mutation  en  matière  immobilière  (Civ.  cass.,  1er  juill.  1845,  D.  P.  45  . 
1.  317;  civ.  cass,  15  avr.  1846,  D.  P.  46.  1.  171);  et  que  la  possession  qu'il  en?  I 
est  protégée  par  la  complainte  (Voy.  cep.,  en  sens  conti-aire,  trib.  de  Troyes 
Il  déc.  1868,  D.  P.  71.  1.  172).  Ces  décisions  ne  visent  pas  précisément  le  sim 
pie  possesseur  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  mais  plutôt  le  locataire  ou  le  fer 
mier  dont  je  parlerai  au  i;  1496,  elles  s'appuient  cependant  sur  des  motifs  gé 
néraux  qui  conviennent  à  tous  les  cas  où  une  personne  construit  sur  un  sol  qu 
ne  lui  appartient  pas. 

8  Voy.,  sur  l'art.  2125  du  Code  civil,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  269 
("olmet  de  Saaterre,  op.  cit.,  t.  IX,  n°  92  bls-ll  ;  Laurent,  op.  cit.,  t.  XXX,  n' 
475  et  suiv. 
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pas  ce  dernier  de  constituer  sur  son  droit  une  hypothèque 
soumise  à  la  même  cause  d'extinction'. 

i:^  ±^95.  S'il  s'agit  de  constructions  élevées  par  un  usu- 
fruitier en  vertu  et  pendant  la  durée  de  son  usufruit,  la  ques- 
tion se  complique  de  deux  éléments  nouveaux.  D'une  part, 
le  possesseur,  même  de  bonne  foi,  n'est  qu'un  usurpateur  que 
le  véritable  propriétaire  a  le  droit  d'expulser  tant  qu'il  n'a 
pas  prescrit;  l'usufruitier  a  un  droit  réel  immobilier  sur 
lequel  le  nu-propriétaire  n'a  aucun  pouvoir  avant  l'expiration 
du  temps  fixé  pour  sa  durée  par  la  convention,  par  le  testa- 
ment ou  par  la  loi,  et  qui  s'étend  sur  les  constructions  éle- 
vées par  cet  usufruitier  pendant  le  cours  de  son  usufruit*.  Il 
suit  de  là  que  le  nu-propriétaire  n'a  aucun  pouvoir  avant  l'ex- 
piration de  cet  usufruit.  Il  n'est  pas  certain,  d'autre  part,  que 
l'article  555  régisse  les  rapports  du  nu-propriétaire  et  de  l'u- 
sufruitier :  cela  dépend  du  sens  qu'on  donne  à  l'article  599 
du  Code  civil,  d'après  lequel  «  l'usufruitier  ne  peut,  à  la  cessa- 
"  tion  de  l'usufruit,  réclamer  aucune  indemnité  pour  les  amé- 
((  liorations  qu'il  prétendrait  avoir  faites,  encore  que  la 
«  valeur  de  la  chose  en  fût  augmentée.  »  Si  l'on  entend  par 
améliorations,  non  seulement  les  ouvrages  entrepris  pour 
mettre  le  fonds  en  meilleur  état  et  en  augmenter  le  revenu 
ou  l'agrément,  mais  encore  la  construction  d'édifices  dis- 
tincts de  ce  fonds,  comme  une  grange  élevée  à  proximité 
d'un  champ  pour  en  recevoir  la  récolte,  ou  des  communs 
bâtis  à  coté  d'une  maison  d'habitation  pour  loger  les  domes- 
tiques', on  en  conclura  naturellement  que  l'usufruitier  n'en 
est  pas  propriétaire  et  que  ses  créanciers  ne  peuvent  pas  les 

9  Voy.,  sur  l'hypothèque  du  droit  d'usufruit,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p. 
125  ;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX, n»  78  bis-]l;  Laurent,  op.  cit.,  t.  XXX, 
p.  209  et  suiv. 

§1495.  '  Demolombe,  op.  cit.,  t.  IX,  n"  173.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  Il, 
p.  6.  Persil,  op.  et  loc.  cit.  Championnière  et  Rigaud,  Des  droits  d'enregistre- 
ment, t.  IV,  n»  3184. 

"^  Si  cette  interprétation  de  l'article  599  était  fondée,  il  en  résulterait  que  l'u- 
sufruitier ne  peut  ni  enlever  ses  constructions,  quand  même  il  le  pourrait  sans 
détériorer  le  fonds,  ni  réclamer  de  ce  chef  une  indemnité.  Voy.,  en  ce  sens, 
Touiller,  op.  cit.,  t.  III,  no  427;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  Explication 
théorique  et  pratique  du  Code  civil,  t.  11,  n"*  190  et  192;  Proudhon,  op.  cit., 
t.  III,  nos  1407  ç^  1441  .  poj^|.^  ^^  Pj-f ^  t  jj^  jjo  635;  civ.  rej.  23  mars  1825,  Bour- 
ges, 24  févr.  1837  (D.  A.  v  Usufruit,  n"  745)  ;  Colmar,  18  mars  1853  (D.  P.  58.  2. 131). 
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saisira  Je  n'admets  pas  cette  interprétation  de  Farticle  599 
qui  conduirait  à  dire  que  l'usufruitier,  titulaire  d'un  droit  réel 
inimoi3ilier,  a  moins  de  droits  sur  ses  constructions  que  le 
simple  possesseur  n'en  a  sur  les  siennes;  j'applique,  au  con- 
traire, l'article  555  à  tous  les  travaux  de  l'usulruitier  qui  dé- 
passent la  mesure  des  simples  améliorations*,  et  j'en  conclus 
que  ses  créanciers  ont  le  droit  de  les  saisir  comme  il  a  le  droit 
de  les  hypothéquer  '. 

§  l.-â06.  Ces  solutions  conviennent-elles  au  cas  le  plus  fré- 
quent dans  la  pratique,  celui  des  constructions  élevées  par  le 
preneur  sur  le  sol  qui  lui  a  été  loué  ou  affermé^?  Cette  ques- 
tion est  complexe  et  ne  se  pose  pas  toujours  dans  les  mêmes 
termes  ;  quatre  hypothèses  peuvent,  en  effet,  se  présenter. 

1)  Il  a  été  stipulé  expressément  c[ue  le  preneur  sera  pro- 
priétaire de  ses  constructions,  mais  que  le  bailleur  aura  le 
droit  de  les  conserver  à  la  fin  du  bail  en  en  payant  la  valeur 
à  dire  d'expert.  Ce  cas  est  absolument  semblable  à  celui  du 
possesseur  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  :  les  créanciers  du 
bailleur  peuvent  saisir  les  constructions  pendant  le  cours  du 
bail,  en  exerçant  par  anticipation,  en  vertu  de  l'article  1166 


^  Voy.,  en  ce  sens,  Pont,  op.  et  loc.  cit. 

*  Delvincourt,  Cours  de  Gode  civil,  1. 1,  p.  360.  Toullier,  op.  cit.,  t.  111,  n^  427. 
Duranton,  Cours  de  droit  civil,  t.  IV,  n"  376.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  IX, 
n»»  695  et  696.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  11,  p.  263.  Marcadé,  Explication  du 
Code  civil,  i.  II,  n°  431.  Cette  solution  s*applique-t-elle  aux  plantations  faites 
par  l'usufruitier?  Voy.  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  op.  et 
loc.  cit. 

^  Demolombe,  op.  cit.,  t.  IX,  n»»  172  et  174.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  6, 
Persil,  op.  et  loc.  cit.  Ghampionnière  et  Rigaud,  oji.  et  loc.  cit.  Contra,  Pont, 
op .  et  loc.  cit. 

§  1496. 1  La  question  se  posera  d'autant  plus  souvent  que  le  bail  sera  fait  pour 
un  plus  long  temps:  les  preneurs  à  long  terme  sont  ceux  qui  construisent  le  plus, 
les  autres  n'auraient  pas  le  temps  de  jouir  de  leurs  travaux  et  de  rentrer  dans  leurs 
frais.  Toutefois,  aucune  question  ne  peut  s'clevér  pour  les  baux  à  longuo  durée 
qui  transfèrent  la  propriété  :  dans  ce  cas,  le  preneur  est  évidemment  propriétaire 
des  constructions  par  lui  faites,  il  peut  seul  les  bj'pothéquer,  et  ses  créanciers 
ont  seuls  le  droit  de  les  saisir.  Je  ne  fais  exception  que  pour  lé  bail  à  domaine 
congéable  dans  lequel  le  preneur  ou  domanier  n'est  propriétaire  des  édifices  et 
superfices  que  sous  la  réserve  du  droit  qu'a  le  bailleur  ou  propriétaire  foncier 
de  renti'er  dans  la  propriété  de  ces  objets  en  en  remboursant  la  valeur  à  dire 
d'experts  (Aubry  et  Rau,  op.  cit,  t.  II,  p.  442).  Celte  situation  est  identique  à 
celle  qui  se  i^roduit  dans  un  bail  ordinaire,  où  le  contrat  réserve  au  preneurla 
propriété  de  ses  constructions  et  au  bailleur  le  droit  de  les  reprendre  eu  lia  de 
bail  en  en  payant  la  valeur  (Voy.,  sur  cette  hypothèse  infrà,  même  Sj). 
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du  Code  civil,  la  faculté  qu'a  le  bailleur  de  les  conserver  quand 
le  bail  aura  pris  fin  ;  et,  puisque  le  preneur  est  propriétaire 
—  peu  importe  que  sa  propriété  soit  résoluble,  je  l'ai  démon- 
tré en  parlant  du  possesseur  et  de  l'usufruitier  —  ses  créan- 
ciers ont  également  le  droit  de  saisir  ces  constructions  jusqu'à 
la  fm  du  bail,  et  môme  après  si  le  bailleur  a  renoncé  à  les 
conserver ' . 

2)  Le  contrat  ne  résout  pas  expressément  la  question  de 
propriété,  et  stipule  seulement  que  le  bailleur  pourra,  en  fin 
de  bail,  faire  enlever  les  constructions  ou  les  conserver 
moyennant  indemnité.  Le  droit  de  saisie  immobilière  appar- 
tient alors  ;  a)  aux  créanciers  du  bailleur  exerçant  par  anti- 
cipation le  droit  qu'aura  leur  débiteur  de  conserver  les  cons- 
tructions; b)  aux  créanciers  du  preneur  dont  la  propriété 
provisoire  et  résoluble  résulte,  sinon  des  termes  exprès,  du 
moins,  du  sens  général  de  son  contrat,  aux  termes  duquel  il 
pourra,  en  fin  de  bail,  enlever  les  constructions  par  lui  faites 
ou  en  exiger  la  valeur  ^  Cette  hypothèse  ne  diffère  donc  de 
la  précédente  c|u'en  un  seul  point  :  aucun  créancier  ne 
pourra  saisir  immobilièrement  les  constructions  pour  l'enlè- 
vement desc[uelles  le  bailleur  aura  opté,  car,  vouées  à  \xwq 
destruction  immédiate,  elles  ne  seront  plus  qu'une  propriété 
mobilière  sur  laquelle  les  créanciers  du  preneur  pourront 
seuls  pratiquer  une  saisie-exécution*. 

3)  Le  bail  ne  dit  rien  du  sort  des  bâtiments  qui  pourront 
être  élevés  parle  preneur.  Dans  ce  cas,  l'opinion  commune 
est  que  le-bailleur  a  le  choix  d'en  exiger  la  suppression  en 
vertu  des  articles  1730  et  1731  du  Code  civil,  qui  obligent  le 

2  Voy.,  ea  ce  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  reconnaît  au  preneur  le 
droit  d'hypothéquer  les  constructions  dont  le  bail  lui  attribue  la  propriété  (23  févr. 
1872,  D.>.  74.  2.  21). 

■'  Voy.,  en  ce  sens,  civ.  rej.  27  avr.  1862  (D.  P.  62.  1.  281);  Paris,  30  mai  186i 
D.  P.  66.  2.  174).  C'est  en  vertu  du  même  principe  qu'on  a  validé  l'hypothèque 
consentie  par  le  preneur  sur  ces  mêmes  constructions  (Orléans,  19  avr.  1866, 
D.  P.  66.  2.  94).  Voy.,  en  sens  contraire,  sur  ces  deux  points,  Merlin,  Répertoire, 
v'O  Hypothèque,  sect.  Il,  §  m,  art.  m,  no6;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  X,  nos  157 
it  suiv.;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  6,  Pont,  op.  cit.,  t.  11,  n»  634;  et,  spécia- 
ement,  sur  la  question  de  saisie  immobilière,  req.  14  févr.  1849  (D.  P.  49.  1. 
166);  Bordeaux,  22  déc.  1868  (D.  P.  71.2.  190). 

^  On  a  vu  suprà,  §  1494,  qu'il  en  est  de  même  des  bâtiments  construits  par 
m  possesseur  de  mauvaise  foi,  dès  que  le  propriétaire  en  a  exigé  l'enlèvement 
aux  termes  de  l'article  555  du  Gode  civil. 
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preneur  à  rendre  les  lieux  loués  clans  l'état  où  il  les  a  reeus, 
ou  fie  conserver  ces  édifices  en  remboursant  intégralement, 
sinon  en  vertu  de  l'article  553  lui-même,  du  moins  par  un 
argument  d'analogie  tiré  de  cet  article,  le  prix  des  matériaux 
et  de  la  main-d'œuvre  s.  S'il  en  est  ainsi,  cette  hypothèse  ne 
diffère  pas  de  la  précédente  au  point  de  vue  de  la  saisie  im- 
mobilière, et  le  droit  de  pratiquer  cette  saisie  appartient,  tant 
aux  créanciers  du  preneur,  qu'à  ceux  du  bailleur,  Jusqu'à  co 
que  celui-ci  ait  exigé  l'enlèvementjl^s  constructions*. 

4)  Le  bail  stipule  expressémji^rque  le  preneur  construira 
pour  le  compte  et  au  profit  doDaillcur.  ou  —  ce  qui  revient 
au  même  —  que  ce  dernier  gardera  les  constructions  à  la  lin 
du  bail  sans  payer  de  ce  chef  aucune  indemnité.  Dans  ce  cas. 
elles  lui  appartiennent  par  droit  d'accession,  et  les  créanciei> 
du  preneur  n'ont  pas  le  droit  de  les  saisira 

§  l^O?.  L'article  2206  du  Code  civil,  emprunté  à  l'an- 
cienne jurisprudence',  a  pour  but  de  protéger  le  patrimoine 
immobilier  du  mineur  et  de  lui  épargner,  s'il  se  peut,  la 
saisie  et  l'expropriation  de  ses  biens-fonds  :  il  déroge  au  prin- 
cipe que  tous  les  biens  du  débiteur  sont  également  et  indif- 
féremment saisissables  au  profit  de  ses  créanciers  %  et  se  rat- 

s  Voy.,  en  ce  sens,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  IX,  n"  693  ;  Aubry  et^au.  op.  cil., 
t.  11,  p.  262;  Proudhon,  op.  cit.,  t.  III,  n°  1456;  Troplong,  op.  cit.,  t.  Il,  n»  854; 
Duvergier,  Di<  louage  (Paris,  1841),  t.  I,  n^^  457  et  suiv.  Voy.  notamment,  sur 
le  point  de  savoir  si  l'article  555  du  Code  civil  s'applique  aux  rapports  du  bail- 
leur et  du  preneur,  et  sur  la  manière  de  poser  celte  question,  Aubry  et  Raa, 
op.  et  loc.  cit. 

•>  Voy.,  en  ce  sens,  les  arrêts  cités  suprd,  §  1494  note  7,  et,  sur  celte  juris- 
prudence, Demolombe,  op.  cit.,  t.  IX,  n»  169;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  7; 
Championnièro  et  Rigaud,  op.  cit.,  t.  IV,  n»«  3177  et  suiv.  D'autres  arrêts  par- 
tent d'iln  principe  contraire  :  ils  considèrent  le  droit  du  preneur  sur  les  cons- 
tructions par  lui  élevées  dans  le  silence  du  bail  comme  un  droit  purement  mo- 
bilier, et  en  concluent  :  1°  que  ses  créanciers  ont  le  droit  de  les  saisir-exécutor 
(Lyon.  14  janv.  1832;  D.  A.  v»  Biens,  n"  21)  ;  2°  qu'ils  n'ont  pas  le  droit  d'y  p'  ' 
tiquer  une  saisie  immobilière  (Rcq.  15  janv.  1824,  D.  A.  v°  Louage  emphyti 
tique,  no  7;  Grenoble,  6  janv.  1827,  D.  A.  v°  Biens,  loc.  cit.:  Bordeaux,  22  dèc-  , 
1868.  D.  P.  71.  2.  190);  .3"  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  les  hypothéquer  (Trib.  de  la  i 
Seine,   17  févr.  1870;  D.   P.  71.  3.  33);  4°  qu'il  ne  peut,  de  ce   chef,  exercer  1 
complainte  iTrib.  de  Troyes,  11  déc.  1868;  Voy.  le  §  1494,  note  7). 

7  Demolombe,  op.  cit.,  t.  IX,  n»  167.  Pont,  op.  cit.,  t.  11,  n"  634  ;  Req.  27  mai 
1873  (D.   P.  73.  1.  410).  Jugé,   en  vertu  du  même  principe,  que  la  vente  de  ces  ' 
constructions  par  le  preneur  ne  donne  lieu  qu'à  la  perception  du  droit  di>  mu- 
tation mobilière  (Giv.  rej.  2juill.  1851,  D.  P.  51.  1.  185). 

§  1497.  '  Voy.,  sî(prà,  §  1486. 

^  Voy.,  sur  ce  principe,  nuprà,  !<  1275.    Les  articles  2209  et  2211    du  (lodi' 
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tache,  comme  toute  la  procédure  de  saisie  immobilière,  à 
l'ensemble  des  règles  éparses  dans  nos  lois  civiles  qui  té- 
moignent de  la  sollicitude  particulière  du  législateur  pour 
la  propriété  foncière-^.  «  Les  immeubles  d'un  mineur,  même 
«  émancipé,  ou  d'un  interdit*  ne  peuvent  être  mis  en  vente 
«  avant  la  discussion  du  mobilier".  »  Cet  article,  qui  ne  s'ex- 
plique pas  sur  les  formes  de  cette  discussion  et  sur  le  délai 
dans  lequel  elle  doit  être  demandée,  doit  être  complété,  sous 
ce  rapport,  à  l'aide  de  l'article  2170  du  Code  civil  sur  le  bé- 


civil    relatifs    à  la    même   saisie    di-rogent    aussi    à   ce  principe  (Vov..   suprà, 
§  1256). 

3  Voy.,  sur  l'ancien  adage  Vilis  niobilium  possessio,  Demolombe,   op.    cit., 

t.  IX,  n"s  71  et  suiv.  ;  Cauv/ès,  Précù  d'économie  politique,  t.  II,  n"  1014;  et,  sur 

■  les  diflerences  qui  existent  encore  aujourd'hui  entre  la  législation  des  meubles 

et  celle  des  immeubles,  G.  civ.,  art.  931.    939,  948,  1140, 1401,  1404,  1674,  2118, 

2119,  2265,  2279,  etc.  ;  et,  particulièrement,  sur  la  capacité  et  le  pouvoir  d'agii- 

ea  justice  en  matière  mobilièreou  immobilière,  t.  1,  §§  314  et  suiv.  Demolombe 

fait  remarquer  que  l'article  444  du  Code  de  commerce  de  1807,  qui  n'annulait  que 

1  les  donations  d'immeubles  consenties   parle  failli    après    la    cessation    de  ses 

:  paiements  ou  dans  les  dix  jours   précédents,  était   conçu  dans  le  même   ordre 

I d'idées,  et  que  la  loi  du  28  mai  1838  qui  l'a  modifié,  en  annulant  toutes  les  do- 
nations, même  mobilières,  passées  dans  le  même  temps  (Art.  446),  a  été  un  pre- 
mier pas  vers  l'assimilation  de  la  fortune  mobilière  à  la  fortune  immobilière 
{op.  cit.,  t.  IX,  n"  84).  La  loi  du  27  février  1880,  sur  l'aliénation  des  valeurs  mo- 
bilières appartenant  aux  mineurs  est  un  second  pas  que  le  législateur  a  fait  dans 
la  même  voie. 
*  C'est  l'application  de  l'article 509  du  Code  civil  :  «  L'interdit  est  assimilé  au 
mineur  pour  sa  personne  et  pour  ses  biens  ;  les  lois  sur  la  tutelle  des  mineurs 
s'appliqueront  à  la  tutelle  des  interdits.  »  L'article  2206  s'ajoplique-t-il  aux 
personnes  interdites  légalement?  Thomine-Desmazures  enseigne  la  négative, 
oarce  que  l'interdiction  légale  n'est  pas  la  protection  d'un  incapable,  mais  une 
)eine  [Commentaire  du  Code  de  procéditre  civile,  t.  II,  p.  196).  Cette  solution 
•st  contraire  à  l'opinion  généralement  admise,  que  les  règles  de  l'interdiction 
udiciaire  doivent,  en  l'absence  de  textes  spéciaux,  s'appliquer  à  l'interdiction 
égale  qui,  bien  que  prononcée  à  titre  de  peine,  n'en  constitue  pas  moins  une 
'éritable  incapacité  (Duranton,  op.  cit.,  t.  I,  n°  211  ;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  J, 
iol92  ;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  1,  p.  353;  Demante,  Cours  analytique  de  Code 
ivil,  t.  I,  n"  756  et  suiv.;  Vallette,  sur  Proudhon,  De  l'état  des  personnes,  t.  I, 
.  554;  Humbert,  Des  conséquences  des  condamnations  pénales  relativement 
■  lacapac'ité  des  personnes  (Paris,  1855,  n»  .323).  On  sait  cependant  que  le  tu- 
îur  de  l'individu  légalement  interdit  ne  doit  lui  remettre  aucune  somme  pen- 
ant  la  durée  de  sa  peine,  à  quelque  titre  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit  (C. 
en.,  art.  31  ;  comp.  C.  civ.,  art.  510). 

"  Le  créancier  est-il  tenu  de  discuter  les  meubles  acquis  par  le  mineur  de- 
uis  le  commencement  des  poursuites?  Il  ne  paierait  certainement  pas  les  frais 
e  ces  poursuites,  s'il  était  démontré  que  les  meubles  acquis  depuis  ce  moment 
_  lar  le  mineur  ont  une  valeur  suffisante  pour  couvrir  le  montant  de  la  dette, 
'là  liais  on  a  jugé  qu'il  doit  s'arrêter  pour  les  discuter  dès  qu'il  arrive  àsaconnais- 
lace  qu'ils  sont  entrés  dans  xe  patrimoine  du  mineur  (Turin,  14  août  1811,  D. 
-  .  v»  Vente  publique  d'immeubles,  n°  131).  Voy.,  en  sens  contraire,  Polhier, 
M3-  cit.,  n"  540;  Pont,  op.  cit.,  t.  Il,  ZTe  V expropriation  forcée,  n"  17. 
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néfice  de  discussion  du  tiers  détenteur'^;  il  doit  aussi  être 
corrigé  sur  un  point,  car  on  ne  peut,  ni  vendre  les  immeubles 
du  mineur  et  de  l'interdit,  ni  môme  les  saisir  avant  la  dis- 
cussion du  mobilier"  :  je  renvoie,  à  cet  égard,  à  l'explication 
de  l'article  2205  où  l'expression  «  mettre  en  vente  »  signifie 
également  «  saisir*.  »  Il  y  a  pourtant  cette  dilïérence  entre 
la  saisie  et  la  vente  qui  auraient  lieu  avant  la  discussion  du 
mobilier,  que  la  saisie  est  nulle  et  que  la  vente  ne  Test  pas 
car  on  verra  que  la  nullité  de  la  procédure  antérieure 
à  la  publication  du  cahier  des  charges  —  celle-ci  est  du 
nombre  —  doit  être  demandée,  à  peine  de  déchéance, 
trois  jours  au  plus  tard  avant  cette  publication,  et  que.  si 
cette  nullité  n'a  pas  été  invoquée  en  tempsutile,  le  jugement 
d'adjudication  qui  clôt  la  procédure  est  à  l'abri  de  toute  con- 
testation^ 

11  y  a  trois  exceptions  à  l'article  2206.  1"  La  discussion 
du  mobilier  n'est  pas  requise'",  lorsqu'un  immeuble  indivis 
entre  un  mineur  et  un  majeur  est  saisi  pour  une  dette  qui  leur 
est  commune  "  :  d'une  pari,  la  présence  du  mineur  ne  l'ail 
pas  obstacle  à  la  saisie,  car  il  est  de  principe  que  le  mineui 
ne  relève  le  majeur  qu'autant  que  les  droits  qui  leur  soni 
communssont  indivisibles  *"  ;  d'autre  part,  l'article  2205  dv 

•J  Voy.,  sur  cel  article,  ùifrà,^  1501. 

^  Aubry  et  Rau,  ojj.  cit.,  t.  VIII,  p.  470.  Pont,  op.  cit.,  t.  II,  De  l'e.vpropri' 
lion  forcée,  n°  15. 

s  Voy.,  sur  ce  j^oint,  supra,  §  1324. 

'•'  Thomine-Desmazures  enseigne  [Op.  cit.,  t.  II,  p.  197)  que  le  jugement  il  au 
judication  rendu  dans  ces  circonstances  est  sujet  à    requête  civile,  en  vertu  d 
Tarlicle  481  qui  permet  d'atlacjuer  ainsi  le  jugement  des  procès  où  les  min<^t'v 
n'ont  pas  été    valablement    défendus    t^'^oy--    ^i^""   ce    point,   le   tome  V,  (!■ 
Traite). 

'o<(  Avant  l'expropriation»  dit  l'article  2207  du  Code  civil.  Cet  article  appell 
la  même  correction  que  les  articles  2203  et  2206  (Voy.  suprà,  §  1324)  il  fai 
dire  «  avant  la  saisie  ». 

1*  C'est  par  erreur  que  le  tribun  Lahary  a  dit  au  Corps  législatif  :  «  Cette  di- 
«  cussion  ne  sera  pas  requise  avant  l'expropriation  :  1»  si  les  immeubles  sontpo 
«  sédés  par  indivis  entre  un  majeur  et  un  mineur  ou  interdit;  2»  si  la  del 
«  leur  est  commune.»  (Dans  Locré,  Légi.^ilatiûn  civile,  t.  XVI,  p.  505).  Lesd''i 
cas  n'en  font  qu'un,  et  l'article  2207  du  Code  civil  dit  plus  exactement  :  •  I 
«  discussion  n'est  j)as  requise  avant  l'expropriation  desimmmeubles  possédés]' 
<i  indivis  entre  un  majeur,  un  mineur  ou  un  intordit,  si  la  dette  leur  est  ce: 
«  m  une.  » 

'■'  Arg.  C.  civ.,  art.  87.3,  1220  et  2249.  Pothier,  De  la  prescription,  n»  55 
Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  II,  p,  359,  Troplong,  7)e  la  prescription,  t.  II,  n"64 
Voy.,  sur  la  règle  que  le  mineur  relève  le  majeur  i)i  individuis,  C.  civ.,  art.  <! 
Poihier,  Des  obligations,  n"*  682  et  698  ;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  5 
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Code  civil  ne  permet  pas  au  créancier  de  saisir  la  part  in- 
divise du  majeur  en  même  temps  qu'il  discute  les  meubles 
du  mineur  '^  ;  dès  lors,  une  troisième  solution  s'impose,  sup- 
primer la  discussion  des  meubles  du  mineur  et  autoriser  la 
saisie  immédiate  de  tout  l'immeuble  (C.  civ.,  art.  2207)  '\ 
2*>  Il  est  inutile  de  discuter  le  mobilier,  si  c'est  au  cours  de 
la  saisie  c[ue  le  mineur  poursuivi  a  succédé  à  un  majeur  ou 
que  le  majeur  poursuivi  a  été  frappé  d'interdiction  ^"  :  non- 
seulement  l'intérêt  du  mineur  et  de  l'interdit  cède  ici  devant 
le  droit  acquis  du  créancier  à  continuer  des  poursuites  régu- 
lièrement commencées,  mais  encore  un  excès  de  protection 
tournerait  au  détriment  de  ces  deux  incapables,  car  le  créan- 
cier qui,  arrivé  presqu'au  terme  de  la  saisie  et  forcé  de  s'ar- 
rêter pour  discuter  le  mobilier,  en  retirerait  de  c[uoi  couvrir 

e  capital  de  sa  créance,  aurait  fait  très  légitimement,  mais 
en  pure  perte,  des  frais  qui  retomberaient  à  la  charge  du 
mineur  et  de  l'interdit  (C.  civ.,  art.  2207)"^.  3"  La  discus- 
sion du  mobilier  est  superflue  lorsqu'il  est  déjà  prouvé  par 
un  acte    en  bonne  forme  que  ce  mobilier  n'existe   plus  ou 

u'il  est  insuffisant  pour  payer  la  dette  du  mineur  ou  de  l'in- 
;erdit  envers  le  saisissant.  Cet  acte  peut  être  un  procès-verbal 

e  carence '\  ou  une  délibération  du  conseil  de  famille  qui 

onstate  que  le  mobilier  a  été  vendu  et  c[ue  le  prix  n'a  pas 

uffi  pour  payer  les  dettes  de  l'incapable^*. 

§    U:ÎI8.    L'article    2210   du  Code  civil  déroge  encore, 
'ans   une  certaine   mesure,    au   droit  qu'a  le  créancier  de 

olmet  de  Santerre,  op.   cit.,  t,  V,  n»  161   bis-];  Marcadé,  op.  cit.,  t.  IV,  n» 

t8;  Larombière,  Des  obligations,  t.  III,  sur  l'article  1225,  n°  11. 

'*  C'était  pourtant  la  solution  de  l'ancien  droit  qui  exigeait  la  discussion  des 

eubles   du  mineur,  mais  sous  peine  d'une  nullité  simijlement  relative  et  pro- 

mcée  au  profit  du  mineur  seul  (Polluer,  De  la  procédure  civile,  n°  541). 

'*  Voy.,  sur  les  motifs  de  cette  disposition,  le  discours  précité  du  tribun  La- 

ry  (Dans  Locré,  op. cit.,  t.  XVI,  p.  506). 

'?  11  ne  suffit  pas,  pour  que    les  poursuites  soient  tenues  pour   commencées, 

e  le  saisissant  ait  signifié  le  commandement  dont  il  sera  parlé  aux  i5§  1508 

isuiv.  (Duranton,  op.   cit.,  t.  XXI,  n»  22;  Aubry  et  Rau,  op.    cit.,  t.  VIII,  p. 
);  Pout,  op.  et  loc.  cit,). 
*  Voy.,  sur  les  motifs  de  la  seconde  partie  de  l'article  2207,  le  discours   pré 
B  du  tribun  Lahary  (Dans  Locré,  op.  et  loc.  cit.),  et  Pont,  op.   cit.,  t.  11,  De 
cpropriatioH  forcée,  n°  18). 
1^  Poitiers,  21  mars  1825  (D.  A.  v°  cit.,  n»  128). 
,1*  Paris,  2  août  1814  (D.  A.  v  cit.,  n"  130). 
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saisir  indistinctement,  et  sans  observer  aucun  ordre,  tous  le 
biens  qui  forment  son  gage'.  Il  suppose  que  le  débiteur  pos 
sède  plusieurs  immeubles  situés  dans  le  ressort  de  diti'érent 
tribunaux,  et,  craignant  que  plusieurs  saisies  séparément  sui 
vies  n'occasionnent  au  débiteur  un  surcroît  de  frais,  peut-ètr 
inutiles  si  le  prix  d'un  de  ces  immeubles  suffit  pour  désiu 
téresser  le  créancier,  il  prescrit  d'y  procéder  successivement 
le  créancier  choisira  l'arrondissement  dans  lequel  il  préfèr( 
commencer  ses  poursuites,  mais  il  devra  s'arrêter  dès  qu'i 
se  trouvera  rempli  de  tout  ce  qui  lui  est  dû  -. 

Il  y  a  deux  exceptions  à  cette  règle  :  1°  Si  les  immeuble 
situés  dans  des  arrondissements  difï'érents  font  partie  d'uiK 
même  exploitation,  le  morcellement  de  ce  domaine  en  rendr; 
la  vente  plus  difficile  et  probablement   moins  productive 
l'article  2211  permet  donc  au  créancier  de  saisir  et  de  fair 
vendre  en  même  temps  tous  ces  biens,  et  le  débiteur^  qui  y  ; 
le  même  intérêt,  peut  contraindre,  au  besoin,  le  créancier  / 
procéder  ainsi.  On  fera,  s'il  y  a  lieu,  ventilation  du  prix  d'ad 
judication,  c'est-à-dire  qu'on  le  divisera  en  fractions  corres^ 
pondantes  à  la  valeur  de  chacun  des  immeubles  compris  daii 
le  domaine  saisi  et  vendu  :  ces  fractions  seront  attrihuées  p.i 
rang  d'hypothèque  aux  créanciers  qui  auraient  inscription  su 
chacun  de  ces  immeubles\  2°  C'est  l'intérêt  du  débiteur  qi 
empêche  le  créancier  de  recourir  à  des  saisies  successives  ;  qi 
cet  intérêt  disparaisse  et  le  créancier  recouvrera  sa  liberté  d'à 
tion.  C'est  ce  qui  arrive,  aux  termes  de  la  loi  du  14  novembi 
1808  dans  le  cas  où,  le  passif  du  débiteur  étant  supérieur  à  se 
actif ,  il  n'existe  pour  lui  aucun  moyen  d'échapper  à  un(>  >■ 
propriation  complète  ;  cette  loi  dispose,  corrigeant  en  ce  sei 

§  1498.  *  Voy.,  sur  ce  principe,  suprà,  §  125(>. 

2  Voy.,  sur  les  motifs  de  l'article  2210,  Pont,  op.  cit.,  t.  II,  De   l'e.vproji  • 
tion  forcée,  n"  22. 

s  Voy.,  sur  cette  opération,  suprà.  §  1256,  note  14.  L'article  743  du  C"- 
procédure  dispose  également  que  «  si  une  partie  seulement  des  biens  dépend, i 
«  d'une  même  exploitation  avait  élé  saisie,  le  débiteur  pourra  demander  qurî 
«  surplus  soit  compris  dans  la  même  adjudication.  »  Cette  disposition  est  i 
tive  à  la  conversion  de  la  saisie  immobilière  en  vente  volontaire  (Voy.,  '1 
mais  ne  fait  qu'y  appliquer  le  principe  plus  large  de  l'article  2210  qui  régil 
saisie  sous  toutes  ses  formes  (Voy.,  en  ce  sens,  tarant,  liapport  à  lacorami 
de  IS.SS  poMr  la  réforme  de  la  saisie  immohilièrr  (dans  Carré,  op.  cit..  ; 
Ile  part.,  p.  312);  Bioche,  op.  cit.,   v»  Saisie  immobilière.   n°  782;  Chau\ 
sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II»  part.,  quest.  2445). 
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les  termes  trop  absolus  de  l'article  2210,  que  «.  la  saisie  immo- 
«  bilière  des  biens  d'un  débiteur  situés  dans  plusieurs  arrou- 
«  dissements  pourra  être  faite  simultanément,  toutes  les  fois 
«  que  la  valeur  totale  desdits  biens  sera  inférieure  au  mon- 
«  tant  réuni  des  sommes  dues  tant  aux  saisissants  qu'aux  au- 
«  très  créanciers  inscrits;  la  valeur  desdits  bien  sera  établie 
«  d'après  les  derniers  baux  authentiques  sur  le  pied  du  denier 
V  vingt-cinq;  à  défaut  de  baux  authentiques,  elle  sera  cal- 
«  culée  d'après  le  rôle  des  contributions  sur  le  pied  du  de- 
«  nier  trente  ))(Art.  1  et  2)  '*.  L'article  3  de  la  même  loi  trace 
la  marche  à  suivre  en  pareil  cas  :  «  Le  créancier  qui  voudra 
«  user  de  la  faculté  accordée  par  l'article  l'''"  sera  tenu  de 
«  présenter  requête  au  président  du  tribunal  de  l'arrondisse- 
«  ment  où  le  débiteur  a  son  domicile,  et  d'y  joindre  :  1°  co- 
«  pie  en  forme  des  baux  authentiques  ou,  à  leur  défaut,  copie, 
«  également  en  forme,  du  rôle  de  la  contribution  foncière  ; 
«2°  l'extrait  des  inscriptions  prises  sur  le  débiteur  dans  les 
«  divers  arrondissements  où  les  biens  sont  situés,  ou  le  cer- 
«tificat  qu'il  n'en  existe  aucune.  La  requête  sera  communi- 
ât quée  au  ministère  public,  et  répondue  d'une  ordonnance 
«  portant  permis  défaire  la  saisie  de  tous  les  biens  situés  dans 
«  les  arrondissements  et  départements  y  désignés  ^  » 

§  14B®.  Le  débiteur  qui  se  trouve  sous  le  coup  d'une  sai- 
Isie  immobilière  peut  obtenir  des  délais  de  grâce  dans  les  cas 
ît  sous  les  conditions  déterminées  aux  §§  131.9  et  suivants  : 
Is'il  ne  s'est  pas  obligé  par-devant  notaire,  ces  délais  lui 
sont  accordés  par  le  jugement  même  qui  le  condamne*; 
jlans  le  cas  contraire,  la  jurisprudence  admet  que  l'existence 
l'un  acte  notarié  n'est  pas  de  nature  à  faire  obstacle  aux  délais 
Ile  grâce,  et  que  le  tribunal  peut  en  accorder  toutes  les  fois 
«u'une  action  est  intentée  devant  lui,  soit  par  le  créancier  qui 
Igit  afin  d'obtenir  l'hypothèque  judiciaire  et  la  condamnation 
[lu  débiteur  aux  intérêts  moratoires,  soit  par  ce  dernier  lui- 

*  Voy.,  sur  ces  deux  articles,  suprà,  §  1256,  note  25. 

*  Je  néglige,  pour  y  revenir  au  §  1505,  les  règles  de  compjétence  qui  se 
souvent  dans  l'article  2161  du  Gode  civil  et  dans  l'article  4  de  la  loi  du  14  no- 
embre  1808. 

i  1499.  1  Voy.  suprà,  §  1283- 
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même  qui  forme  opposition  aux  poursuites  en  les  arguant  de 
nullité  ou  en  demandant  simplement  qu'il  y  soit  sursis  ^ 
Ces  délais  ne  peuvent  être  accordés  aux  débiteurs  qui  se  trou- 
vent dans  Tune  quelconque  des  situations  prévues  par  l'ar- 
ticle 121^;  mais,  par  faveur  spéciale,  l'article  2212  du  Code 
civil,  déjà  cité  aux  §§  t3t9  et  1393  permet  aux  juges  de 
suspendre  la  saisie  immobilière  aux  conditions  ci-dessous*, 
fût-elle  pratiquée  en  vertu  d'un  jugement  précédemment 
rendu,  ou  contre  un  débiteur  qui  se  trouve  dans  l'un  des  cas 
prévus  par  l'article  124:^ 

11  faut  pour  cela  :  1"  que  le  débiteur''  justifie,  par  baux 
authentiques  ou  autrement \  que  le  revenu  net  et  libre  de 
l'immeuble  saisi  ^  pendant  une  année  suffit  pour  désintéres- 
ser le  créancier;  2°  qu'il  lui  affecte  exclusivement  ce  revenu 
en  le  lui  déléguant  %  ou  en  constituant  sur  l'immeuble  un 
droit  d'antichrèse  à  son  profit '*•.  Si  cet  immeuble  est  loué 
ou  affermé,  cette  délégation  constitue  une  véritable  ces-j 
sion  et  n'a  d'effet,  comme  telle,  qu'après  avoir  été  signitiéd 
ou  acceptée  conformément  à  l'article  1G90  du   Code   civil",' 


■^  Voy.  suprà,  §  1323.  i 

•'  Voy.  suprà,  ibid.  i 

'*  Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  appliquer  cet  article 
(Bruxelles,  22  mai  1821  ;  D.  A.  v°  cit.,  n"  176).  Il  en  est  de  même  pour  les  délais 
de  grâce  accordés  suivant  le  droit  commuTi,  en  vertu  des  articles  1244  du  Coil 
civil  et  122  du  Code  de  procédure  (Voy.,  suprà,  §  1322). 

2  Voy.,  sur  la  conciliation  de  cet  article  avec  l'article  1244  du  Code  civi) 
.s-Mj3m,^§1323.  ! 

6  Une  justification  est  nécessaire,  une  simple  affirmation  ne  suffirait  pa? 
(Req.  12nov.  1823  et  20  déc.  1832;  D.  A.  vo  cit.,  n»  171). 

1  Persil  exige  un  bail  authentique  (op.  cit.,  t.  II,  p.  15),  mais  il  ajoute  à  la  In 
(Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n»  616  ;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  I"  pail. 
quest.'  2198,  suprà,  §  435). 

*  L'article  2212  dit  «  ses  immeubles;  »  je  dis  «  l'immeuble  saisi,  »  car  le  «lé 
biteur  pourrait  n'en  avoir  que  l'usufruit  et  l'article  2212   lui  serait  applicil' 
comme  s'il  en  avait  la  propriété,  puisque,  dans  les  deux  cas,  il  en  aurait  \e 
venu  et  pourrait,  par  conséquent,  le  déléguer.  Voy.,  sur  ce  point,  Proudln 
op.  cit.,  t.  1,  n"  21. 

'  Voy.,  sur  la  délégation,  suprà,  §  1260,  note  3. 

'"  L'article  2212  ne  prévoit  pas  cette  dernière  combinaison,  mais  le    débit 
satisfait  certainement  à  cet  article  en  la  proposant  au  créancier,  car  ce  derm 
acquiert  ainsi  le  droit  de  toucher,  aussi   bien  que  s'ils  lui  étaient  délégués,  Ir 
fruits  naturels  ou  civils  de  l'immeuble  qu'il  voulait  saisir  (Duranton,    op.  cil  . 
t.  XXI,  n°  29).   L'antichrèse  vaut-elle    mieux  pour  lui   que  la  délégation?  \ 
infrà,  note  16. 

"  Voy.,  sur  l'application  de   l'article    1690  du  Code  civil  en  matière  de  saisi. 
suprà,  §§  1260,  1458  et  suiv.  Les  cessions  de  moins  de  trois  années  de  loyci 
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mais  elle  est  opposable  à  cette  condition  :  a)  aux  créanciers 
chirographairûs  du  débiteur'^;  b)  à  ses  créanciers  hypo- 
thécaires inscrits  après  raccomplissement  desdites  formali- 
tés*^; c)  à  ses  créanciers  hypothécaires  antérieurement  ins- 
crits, pourvu  qu'ils  ne  saisissent  pas  Fimmeuble  et  ne  fas- 
sent pas  transcrire  leur  saisie  avant  l'expiration  de  l'année 
dont  les  loyers  ou  fermages  ont  été  délégués,  car  cette  délé- 
gation ne  leur  est  opposable  pour  aucune  partie  des  loyers  ou 
fermages  à  échoir  postérieurement  à  cette  transcription  '^. 
HL'article  2212  ajoute  que  la  saisie  sera  reprise  «  s'il  survient 
«  quelque  opposition  ou  obstacle  au  paiement.  »  L'opposition 
peut  venir  d'une  délégation  antérieure  dont  l'existence  a  été 
frauduleusement  dissimulée  '%  onde  créanciershypothécaires 
^ui,  inscrits  avant  que  la  délég-ation  ait  été  signifiée  ou 
icceptée,  ont,  comme  il  vient  d'être  dit,  saisi  l'immeuble  et 
ait  transcrire  leur  saisie  ""' ;  d'ailleurs,  un  autre  motif  de  re- 
prendre les  poursuites  dans  ce  dernier  cas,  c'est  que  les  dé 
jais  de  grâce  cessent,  aux  termes  de  l'article  124,  lorsqu'une 
aisie  est  pratiquée  à  la  requête  d'autres  créanciers*''. 


lu  fermages  non  échus  ne  sont  pas  soumises  à  la  transcription  ^L.  23  mars  1855^, 
Irt.  2-5°). 

*2  Les  créanciers  chirographaires  deviennent  des  tiers,  au  sens  de  l'article  1690 
la  Code  civil,  lorsqu'ils  ont  fait  saisie-arrêt  (Voy.  suprà,  §§  1398  et  suiv.),  ils 
juvent  alors  tenir  pour  non  avenues  à  leur  égard  les  cessions  de  créance  qui 
lont  pas  été  dûment  signifiées  ou  acceptées,  mais  ces  cessions  leur  sont  évidem- 
lent  opposables  du  moment  que  ces  formalités  ont  été  remplies. 
1"  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  438.  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  366.  Req.  6  mai 
l67  (D  P.  67.  1.  308).  Je  reviendrai  sur  ce  point  aux  §§  1532.  et  suiv.  à  propos 

la  transcrii)tion  de  la  saisie, 
h*  Je  reviendrai  z6.  sur  cette  question  qui  est  controversée. 

Pont,  op.  cit.,  t.  II,  De  l'expropriation  forcée,  n°30. 
h^  Duranton,  op.  et  loc.  cit.  Pont  ne  croit  pas  que  la  reprise  des  poursuites 
lisse  venir  d'une  opposition  des  créanciers  hypothécaires  antérieurs  à  la  délé- 
Ition,  parce  qu'il  considère  cette  délégation  comme  leur  étant  opposable  [Op. 
lloc.cit.).  Voy.  infrà,  §§  1528  et  suiv.  la  réfutation  de  cette  idée.  La  consti- 
|.ion  d'un  droit  d'antichrèse  serait-elle  plus  efficace,  à  ce  point  de  vue,  qu'une 
liple  délégation?  Duranton  le  croit  [Op.  et  loc.  cit.\  mais  il  faudrait  pour 
la  que  ce  droit  fût  opposable  aux  créanciers  hypothécaires  inscrits  avant  l'ins- 
Iption  de  l'acte  constitutif  d'antichrèse;  or  il  en  est  tout  autrement.  "Voy.  sur 
Ipoint  infrà,  §  1534  bis  (C.  civ..  art.  2091  cbn.  L.  23  mars  1855,  art.  2-10). 
[l'y  a  donc  aucun  moyen,  dans  l'espèce,  d'écarter  l'opposition  des  créanciers 
lit  il  s'agit,  et,  pût-on  l'écarter,  on  trouverait  dans  l'article  124  une  autre 
json,  non  moins  péremptoire,  de  reprendre  les  poursuites  momentanément 
Ipendues. 

Y  Voy.,   sur  cette  partie  de  l'article  124  et   sur  les   motifs   qui  la  justifienl. 
Ira,  8  1321. 
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§1»00.  J'aiposé  auxi^  tt»2l3et  suiv.  leprincipe  qu'on  ne 
peutsaisir  pour  le  paiement  d'une  dette  que  ceux  qui  sont  per- 
sonnellement tenus  de  l'acquittei',  mais  j'ai  annoncé  en  même 
temps  que  la  saisie  immobilière  apporte  trois  exceptions  à  ce 
principe.  Les  créanciers  priviléi^iéset  hypothécaires  peuvent, 
en  eft'et,  la  pratiquer  :  1°  contre  le  tiers  détenteur  de  l'im- 
meuble grevé  d'hypothèque;  2"  contre  le  curateur  au  délais- 
sement, après  que  ce  tiers  détenteur  a  délaissél'immeuble  à 
raison  duquel  il  est  poursuivi;  3°  contre  la  caution  réelle, 
c'est-à-dire  contre  celui  qui,  sans  s'obliger  personnelle- 
ment, a  hypothéqué  son  immeuble  à  la  dette  d'autrui.  C'est 
l'exercice  du  droit  de  suite  que  l'article  2166  du  Code  civil 
confère  à  ces  créanciers;  mais  je  rappelle  qu'ils  ne  peuvent 
l'exercer  qu'après  avoir  pris  inscription  de  leur  privilège 
ou  de  leur  hypothèque,  et  qu'il  n'y  a  d'exception  à  cette 
règle  que  pourla  femme  et  le  mineur  dispensés  d'inscription, 
tant  au  point  de  vue  du  droit  de  suite  que  du  droit  de  pré- 
férence, par  l'article 2135  du  Code  civil  modifié  parla  loi  du 
23  mars  1855  (Art.  8)'. 

§  l.âOt.  A.  Dès  que  l'immeuble  hypothéqué  est  sorti  des 
mains  du  débiteur,  ce  n'est  plus  contre  lui,  mais  contre  le 
tiers  détenteur  que  la  saisie  se  poursuit.  La  preuve  en  est  : 
dans  l'ancien  nom  de  cette  procédure,  celui  d'expropriation, 
qui  ne  convient  qu'à  des  poursuites  dirigées  contre  un  pro- 
priétaire; et  surtout  dans  l'article  2169  du  Code  civil,  aux  ter- 
mes duquel  les  créanciers  hypothécaires  font  vendre  l'inmieu- 
ble  hypothéqué  «  sur  le  tiers  délenteur'.  »  Il  n'est  même  pas 
nécessaire  de  joindre  le  débiteur  à  la  poursuite  et  de  lui  si- 
gnifier les  actes  qu'elle  comporte  :  ce  ne  serait  pas  inutile, 
car  ils  y  sont  tous  deux  intéressés,  le  premier  comme  garant 
de  l'éviction  qui  menace  le  second  -;  mais  on  ne  pourrait  im- 

§  1500.  '  Voy.  suprà,  §  1256. 

§  1501.  *  Lyon,  7  août  IH.'îO  (D.  P.  54.  5.  676).  L'avoué  qui  saisit  sciemment 
sur  le  débiteur  un  immeuble  appartenant  à  un  tiers  détenteur  encourt  Tapplicaj 
tion  de  l'article  1382  du  Code  civil  (Req.  24  nov.  1884;  D.  P.  85.  1.  34).  ] 

2  Un  projet  de  loi  de  1829  voulait  que  la  dénonciation  du   procès-verbal  di 
saisie  (Voy-,  .sur  cette  formalité,  iiifrà,  §  1521)  fût  faite  au  débiteur  en  mêm< 
temps  qu'au  tiers  détenteur  (Voy.,  sur  ce  point,  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  f" 
t.  Il,  Ire  part.,  quest.  2198,  §  ll-iv»). 
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poser  ce  surcroît  de  formalités  au  saisissant  qu'en  ajoutant  ar- 

j  bitrairement  à  l'article  2169  qui  suppose  une  saisie  dirigée 

j.  exclusivement  contre  le  tiers   détenteur^.   Le  Crédit  foncier 

j  exerce  également  contre  les  tiers  détenteurs,  aussi  bien  que 

I  contre   les  débiteurs  eux-mêmes,  les   droits  mentionnés   au 

j  §  i  481  :  l'article  11  du  décret  du  28  février  1852  dispose, 

j  à  cet  effet,  que  les  poursuites  commencées  contre  le  débiteur 

lors  de  l'aliénation  par  lui  consentie  sont  continuées  contre 

lui,  lorsque  les  acquéreurs  ne  se  sont  pas  fait  connaître  au 

Crédit  foncier;  mais  que,  dès  qu'ils  se  sont  fait  connaître,  c'est 

contre  eux  que  les  poursuites  commencent  ou  qu'elles  sont 

continuées*. 

Le  tiers  détenteur  a  plusieurs  moyens,  d'échapper  à  la  sai- 
l  sie  immobilière. 

l     1°  Il  peut  payer  le  créancier  saisissant  jusqu'à  concurrence 

de  son  prix  d'acquisition^  ;  si  ce  prix  est  égal  au  montant  de  la 

|delte,  le  saisissant  désintéressé  cesse  naturellement  ses  pour- 

'  tsuites^  ;    s'il  est  inférieur,  on  peut  espérer  que  le  saisissant 

•Is'en  contentera,  craignant  que  l'immeuble   saisi  et  mis   en 

I  vente  n'atteigne  pas  un  prix  plus  élevé,  et,  dans  le  cas  con- 


3  Req   4  janv.  1837  (D.  A.  v°  cit.,  n"  312).  Contra,  Chauveau,  sur  Carre,  op. 
s[  lac    cil.  Il  en  est  autrement  dans  Tordre  :  le  débiteur  doit  y  être  appelé  (V<iy. 
l.  V). 
*  Vo}'.,  sur  ce  point,  Josseau,  oji.  cit.,  t.  I,  n"  502. 
5  On  ne  dira  pas,  s'il  paie  toute  la  dette  (G.  civ.,  art.  2168),  qu'il  mette  obstacle 
1  la  saisie  immobilière  et  qu'il  exerce  un  droit  réservé  au  tiers  détenteur.  Quand 
iiîl. [e  débiteur  lui-même  paie  toute  la  dette,   il  ne  met  pas  obstacle  à  la  saisie,  il 
upprime  l'intérêt  et,  par  conséquent,  le  droit  de  la  faire  eu  éteignant  la  dette 
n  vertu  de  laquelle  il  est  poursuivi  :  le  tiers  délenteur  ne  fait  pas  autre  chose 
!n  payant  toute  la  dette.   S'il  désintéresse  entièrement  le  saisissant  et  que  les 
lutres  créanciers  inscrits,  reprenant  les  poursuites,  fassent  vendre  l'immeuble, 
e  tiers  détenteur  sera  subrogé  aux  droits  du  saisissant  qu'il  aura  payé,  et  collo- 
(ué  au  rang  de  ce  dernier  pour  ol)tenir  le  remboursement  des  sommes  qu'il  aura 
ersées  :  l'article  1251-2"  du  Code  civil  ne  subroge,  il  est  vrai,  légalement  que 
acquéreur  qui  emj)loie  tout  ou  partie  de  son  prix  au  paiement   des  créanciers 
ypothécaires,  mais  celui  qui  paie  toute  la  dette  a  évidemment  droit  à  la  même 
abrogation,  soit  en  vertu  du  3  ■  du  même  article  qui  subroge  légalement  «  celui 
qui,  étant  tenu  avec  d'autres  ou  pour  d'autres  au  paiement  de  la  dette,  avait 
intérêt  à  l'acquitter,  »  soit  par  un  argument  a  fortiori  tiré  de  ce  même  article, 
îr  la  subrogation  accordée  à  celui  qui  ne  paie  les  créanciers  hypothécaires  (jne 
isqu'à  concurrence  de  son  prix  est  due,  à  plus  forte  raison,  à  celui  qui  les  paie 
itégralement  (Duranton,  op.  cit.,  t.  XII,  n"  157;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVII, 
"S  524  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  183  et  184;  Golmet  de  San- 
irre,  op.  cit.,  t.  V,  n"  1194  bis-W;  Marcadé,  op.  cil.,  t.  IV,  n°   711;  Laurent, 
p.  cit.,  t.  XVIII,  no90;  Larombière,  op.  cit.,  t.  V,  sur  l'art.  1251,  n"»  27  et 28). 
ùl  I  6  Elles  seraient  nulles  et  frustratoires  (Req.  12  mai  1852;  D.  P.  52.  2.  649). 
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traii'C,  le  tiers  détenteur  exproprié,  mais  «subrogé  aux  droit 
du  créancier  qu'il  a  payé  en  partie  et  colloqué&u  rang-  livpo 
thécàire  d<i  ce  même  créancier,  sera  sûr  de  retrouver  ainj 
la  somme  qu'il  aura  inutilement  exposée^ 

2"  11  peut,  s'il  n'est  pavs  personnellement  obligé  à  la  dette 
exer<ciêr  trois  droits  qui  n'apparti^entient  qu'à  lui  e1  qui  vien 
nent  justement  de  ce  qu'il  n'est  tenu  que /;?'o;!)/fr  rem  :  purgx^r 
délaisser,  ou  demander  la  discussion  des  autres  immeubles 
hypothéqués  à  la  môme  dette,  qui  se  trouvent  dans  les  main 
du  prineipal  ou  xJ es  principaux  obligés. 

3°  11  jouit  enfin,  le  cas  échéant ,  et  (juand  même  il  serai 
personnellement  obligé,  d'une  exception  de  garantie  fondée 
slir  la  règle  Qnem  de  evictmne  tenet  aclio  erfmdem  agentem  rc 
pellit  €xceptio^\  il  oppose  cette  exception  au  créaneier  q«i 
tenu  envers  lui  de  l'obligation  de  garantie,  aurait  néanniuin: 
la  prétention  de  l'évincer  ^  Primus  hypotkèque  son  immetibk 
à  Secuîldus,  le  vend  à  Tertius  et  contracte  envers  ce  derniei 
î'obligatioU  de  garantie,  puis  il  meurt  et  laisse  pour  héritiei 
Secundus  qui  succède  à  son  obligation  de  garantie  et  prati 
que,  néanmoins,  la  saisie  immobilière  contï-e  Tertims;  c'est  1< 
cas  pour  ce  dernier,  de  lui  opposer  l'exception  de  garaii 

§  t503.  Lapurge,le"délaissement  et  rexceptiondediscu> 
•sioudemandentseuls quelques  explicalions  complémentaires  ' 

"  C.  oiv.,  art.  1251-2"  ;Voy.  la  note  précédeiitel. 

8  Voy.,  sur  cette  maxime,  t.  III,  §  944,  note  2. 

9  Voy.,  sut-  cette  exception,  t.  III,  ib.  C'est  un  moyen  de  défense  au  l'ond;  c 
n'y  applique  donc  pas  l'article  2022  du  Code  civil  qui  prescrit  d'opposer  rexcc) 
tion'de  discussion  dès  les  premières  i^oursuites  (Voy.  infrà,  même  §),  niaisseï 
lemont  l'article  728  du  Code  de  procédure,  aux  termes  duquel  les  nullités  l 
fond  ou  (le  forme  antérieures  à  la  publication  du  cahier  des  charges  doivent  6t: 
(proposées,  à  peine  de  déchéance,  trois  jours  au  plus  lard  avant  cette  pnblicatic 
(Voy.  t.  V  ;  coinp.  suprà,  §  14'9'Ï!. 

">  J'ai  raisonné  sur  la  vente  qui  est  le  cas  le  plus  simple  et  le  plus  commii'   , 
mais  t.T-us  les  actes  à  titre  onéreux  engendrent  l'obligation  de  garantie,    et  '}^ 
rais  pu  supposer  tout  aussi  bien  le  partage  et  la  cousiitution  de  dot  qui  esi 
ce  sens  du  moins,  un  acte  à  titre  onéreux   (Voy.  t.  l'Il,  §  f^SO).  J'exclus  n 
rellement,  en  matière  de  vente,  le  cas  où  le  vendeur  a    stipulé  la    non-gai  i 
(G.  civ.,  art.  1(527  et  suiv.). 

j5  l'SOîi.  '  Les  exceptions  de  discussion  c'tde  garantie  sont  les  seulcsqu^un  • 
détenteur  Jouisse  opposer  aux  dréanciei-s  inscrits  :  l'opinion  commune  lui  relu 
droit    d'invoquer  l'article  2037  du  Gode  civil  (Au^bry  et    Rau,   ap.   cit.,   l.    ■ 
p.  4'14;  Pont,  ojî.  cit., t. M,  n"  i.[&S;Mo\iv\on,  Des  subiogatio7is,n'"^ô26  e>lsw\ 
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a.  La  purge  est  une  procédure  imaginée  par rancieii  droit 
français^  pour  que  le  tiers  détenteur  puisse  s'affranchir  des 
privilèges  et  hypothèques  sans  payer  au-delà  de  son  pri\% 
('(  pour  que  les  créanciers  privilégiés  ethypothécaires  puissent, 
(le  leur  côté,  faire  porter  à  son  prix  véritable  l'imjneuble 
<[u'ils  prétendent  avoir  été  vendu  au-dessous  de  sa  valeur''. 


vijv.  cep.,  en  sens  contraire,  Delvincourt,  op.  cit.,  t.  III,  p  ii^  ;  TouUier,  op. 
rit.,  t.  VII,  n"  172;  Grenier,  op.  cil.,  t.  II,  n"  3.32;  Ponsot,  Du  cautionnement, 
Paris  et  Dijon,  1844),  n°  331  ;  voy.  aussiTroplong  qui  propose  de  distinguer  sui 
V  int  que  le  tiers  détenteur  a  droit  ou  non  au  bénéfice  de  discussion.  Du  caution- 
.irnient,  n"  562).  La  jurisprudence  est  également  fixée  dans  le  sens  de  la  non- 
.ipplication  de  l'article  2037  au  tiers  détenteur  (Giv.  cass.  17  mars  1852,  D.  P. 
:ù'.  1.  97;  Aix,  24  mai  1853,  D.  P.  54.  5.  724;  civ.  cass.  18  déc.  1854,  D  P.  55. 
I.  34;  Caen,  26  nov.  1870,  D.  P.  73.  2.  181  :  contrd.  Erib.  de  Villefranche,  7  févr. 
1S(J2,  D.  P.  64.  1.  217).  Le  tiers  délenteur  qui  a  fait  des  dépenses  et  a  le  di'oit 
lien  obtenir  le  remboursement  ;C.  civ.,  art.  2175)  jouit-il,  à  cet  efl'et,  d'un  droit 
lie  rétention?  La  question  est  très  controversée  (Voy.,  pour  l'affirmative,  Tar- 
lible,  dans  le  Répertoire  de  Merlin;  v°  Privilèges,  sect.  IV,  §  v,  Glasson,  Du 
droit  de  rétention,  W^  140  et  141;  pour  la  négative,  Duranton,  op.  cit.,  t.  XX, 
11»  272;  AubryetRau,  op).  cit.,  1. 111,  p.  445  ;  Grenier,  o^p.  c/f.,  t.  II,  n^.SX);  Trop- 
long,  Des  privilèges  et  hypothèques,  t.  III,  n»  8.36;  Turin,  20  mai  1860,  D.  A. 
r"  Privilèges  et  hypothèques,  n»  19i8;  Bastia,  2  févr.  1846,  D.  P.  46.  2.  109); 
mais  elle  est  indill'érente  au  point  de  vue  actuel,  car,  en  admettant  même  que  le 
ilrôit  de  rétention  existe  dans  l'espèce,  il  en  résultera  seulement  que  l'arljudi- 
rataire  ne  pourra  entrer  en  possession,  qu'après  avoir  remboursé  au  tiers  déten- 
hurle  montant  de  ses  dépenses  :  le  droit  de  rétention  ne  fera  donc  point  obs- 
tacle à  la  saisie  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  119). 

-  Voy.,  sur  l'origine  et  sur  l'histoire  de  cette  procédure,  Labl)é,  De  la  purge 
dans  la  Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence,  t.  XIX,  1861,  p. 
275  et  suiv.). 

3  Ou  de  l'évaluation  de  l'immeuble  s'il  n'a  pas  été  vendu  mais  donné  (G.  civ., 
lit.  2183-1").  11  n'y  a,  en  général,  que  les  tiers  acquéreurs  qui  puissent  purger  ; 
)ar  exception,  les  sociétés  de  crédit  foncier  ont  le  droit  —  c'était  même  une 
'bligation  pour  elles  d'après  le  décret  organique  du  28  février  1852  (Art.  19  et 
uiv.)  —  de  purger  Timmeuble,  sur  lequel  elles  vont  prêter,  des  hypothèques 
égales  qui  existent  sur  lui.  A  cet  effet,  elles  notifient  l'acte  constitutif  d  bypothè- 
[ue  à  leur  profit  au  créancier  s'il  est  connu,  dans  le  cas  contraire  au  procureur 
le  la  République.  Le  créancier  a,  pour  s'inscrire,  dans  le  premier  cas,  quinze 
iiurs,  dans  le  second  cas,  quarante  jours.  S'il  s'inscrit,  il  conserve  son  droit 
iiypnthèque  vis-à-vis  de  la  société  ;  s'il  ne  le  fait  pas,  la  purge  est  o])érée  et 
I  sociiUé  a  la  priorité  sur  lui  (L.  10  juin  1853,  art.  1  et  suiv.;  voy.,  sur  cette 
lirge,  Josseau,  op.  cit.,  t.  I,  n^s  365  et  suiv.). 

''  «  C'est  un  expéJieut  équitable  imaginé  pour  rendre  l'immeuble  aliéné  aussi  «  net 
et  aussi  liquide,  dans  la  main  du  tiers  détenteur,  que  peut  l'être  l'argent  qu'il 
offre  aux  créanciers  et  qui  est  destiné  à  passer  dans  leurs  mains  en  échange 
du  droit  hypothécaire  qu'ils  ont  sur  l'immeuble.  En  deux  mots,  c'est  la  substi- 
tution de  l'argent  à  l'mimeuble  faite  sous  la  garantie  de  'a  loi,  autant  dans  l'ia- 
térêl  delà  conservation  des  gages  hypothécaires  que  pour  faciliter  sans  incon- 
ivénient  et  sans  danger  la  circulation  des  propriétés  immobilières.  Il  ne  faut  i)as 
jUn  grand  effort  de  rédexion  pour  comjiiendre  que  ce  serait  frap|)er  tous  les 
[immeubles  d'inaliénabilité  que  de  ne  pas  les  mettre  à  un  ^moment  donné  dan 
jlcet  état  de  complète  libération  et  d'afl'ranchissement  absolu  »  (Persil,  Rapport 
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A  cet  cfle.t,  le  liers  détenteur,  ayant  fait  préalablement  trans- 
crire son  titre  d'acquisition",  notifie  aux  créanciers  inscrits  : 
1°  un  acte  contenant  un  extrait  de  ce  titre  •"'  et  de  la  transcrip- 
tion qui  en  a  été  faite;  2°  un  tableau  qui  indique,  en  trois  co- 
lonnes, la  date  deshypothèques  et  des  inscriptions,  le  nom  des 
créanciers  et  le  montant  des  créances  inscrites;  3°  la  décla- 
ration que  le  tiers  délenteur  est  prêt  à  acquitter,  sur-le-champ, 
et  jusqu'à  concurrence  de  son  prix,  toutes  les  dettes  et  char- 
ges hypothécaires  qui  existent  sur  l'immeuble  :  celte  décla- 
ration vaut,  dans  celte  mesure,  ofïre  d'acquitter  lesdites  char- 
ges". Si  le  tiers  détenteurveutéviterlasaisie,ildoit  faire  celte 
notification  dans  les  trente  jours  qui  suivent  la  première  som- 
mation, non  pas  une  sommation  préalable  de  purger  que  les 
créanciers  devraient  signifier  au  tiers  détenteur  pour  le 
mettre  en  demeure  d'user  de  cette  faculté*,  mais  la  somma- 
tion de  payer  ou  délaisser  signifiée  à  ce  tiers  détenteur  par 
le  plus  diligent  des  créanciers  inscrits'.  Ces  trente  jours  ne 

à  la  commission  formée  pour  préparer  la  réforme  de  la  législation  hypothé- 
caire (Paris,  1848),  p.  114). 

K  C/était,  sous  le  Code  civil  et  avant  le  Gode  de  procédure,  une  des  utilité- 
de  la  transcription.  Sous  le  Code  de  procédure,  elle  servait,  eu  outre,  à  fauv 
courir  un  délai  de  quinzaine,  après  lequel  les  créanciers  privilégiés  et  hypothé- 
caires lies  ]5récédents  propriétaires  ne  pouvaient  plus  inscrire  sur  le  tiers  dé- 
tenteur (Art.  831  et  835;  voy.,  sur  ces  deux  articles,  le  tome  V  de  ce  traité). 
Depuis  la  loi  du  23  mars  1855,  la  transcription  arrête  immédiatement  le  cours 
de  ces  inscriptions  (Art.  6).  Le  liers  détenteur  doit  faire  transcrire,  avec  son 
propre  titre,  ceux  des  précédents  propriétaires  pour  lesquels  cette  formalité 
n'a  pas  été  remplie  (Voy.,  sur  ce  point  qui  est  d'ailleurs  controversé,  Aubry  et 
Rau,  op.  cit.,  t.  m,  p.  511  ;  Gnlmet  de  Santerre.  op.  cit.,  t.  IX,  n"s  170  6(s-II  el 
suiv.  ;  Pont,  op.  cit.,  t.  il,  n"  1292).  Quel  que  soit  le  titre  du  tiers  détenteur 
il  doit  être  transcrit  préalablement  aux  autr-js  formalités  de  la  purge  :  s'il  es' 
translatif  de  propriété  par  lui-même  et  indépendamment  de  toute  transcripUoi 
—  par  exemple,  un  legs  —  il  n'en  est  pas  moins  sujet  à  cette  formalité  du  mo 
ment  que  le  légataire  veut  purger:  un  extrait  du  testament  qui  contient  le  leg: 
est  remis  au  conservateur  des  hypothèques  qui  le  transcrit  sur  le  registre  ~i 
cial  des  transcriptions  (Pont,  op.  cit.,  t.  II,  n»  1291). 

•"'  Voy.,  sur  la  rédaction  et  sur  les  diverses  énonciations  de  cet  extrait,  G.  ' 
art.  2183  (o. 

"  Voy  ,  sur  l'étendue  de  cette  oÛ're   et  sur  la  nature  et  la  portée  de  l'engM 
ment  qui  en  résulte,  le  tome  V  de  ce  traité. 

8  Voy.  cep.  Xini  -s,  4  juin  1807,  Limoges,  28  avr.  1818  (D.  A.  v»  Pririlège^ 
hypothèques,  iv  201S1). 

s  Auhry  et  Hau,  op.  cit.,  t.  111,  p.  512.  Colmet  de  Santerre,  op.  cil.,  t.  I 
n«  172  his-W.  Troplong,  op.  cit.,  t.  III,  n"  793  6/.v;  t.  IV,  n»  916.  Pont,  op.  r 
t.  H,  n-i  IIW.  Req.  18  févr.  1824;  Gaen.  9  août  1824  (D.  A.  v<>  cit.,  W  20b' 
Orléans,  4  juill.  1828  (D.  A.  c"  cit.,  n"  1741).  Amiens,  10  mars  1837  (D.  A. 
cit.,  n"  1810).  Paris,  5  juin   1837    D.  A.  v"  cit..  n»  2075).  Paris.  6  oct.  1842    1 
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sont,  ni  un  délai  franc "^,  ni  un  délai  uniforme  calculé  de 
(|uantième  à  quantième  d'après  le  calendrier  grég-orien  :  si  la 
sommation  a  été  faite  le  15  février,  il  n'expire  pas  le  16,  mais 
le  17  mars  '*.  C'est,  d'ailleurs,  un  délai  fatal  que  le  juge  ne 
pourrait  proroger  '-,  et  passé  lequel  tous  les  créanciers  inscrits, 
non-seulement  celui  qui  a  sommé  le  tiers  délenteur,  mais 
encore  tous  les  autres,  qui  profitent  de  sa  diligence^^,  ont  le 
droit  de  pratiquer  la  saisie,  nonobstant  toute  notification  faite 
après  l'expiration  des  trente  jours'*.  A-t  elle,  au  contraire, 
été  faite  en  temps  utile,  les  créanciers  peuvent  se  conlenler 
du  pi'ix  f[ui  leur  est  offert,  ou,  s'il  leur  parait  insuffisant, 
requérir  dans  les  quarante  jours  la  mise  aux  enchères  en 
sengageant  à  le  porter  ou  à  le  faire  porter  au  dixième  en 
sus'".  Les  hypothèques  légales  dispensées  d'inscription  et 
non  inscrites  se  purgent  de  même,  mais  seulement  après 
raccomplissement  de  formalités  spéciales  qui  ont  pour  but 
de  les  faire  apparaître  en  mettant  les  créanciers  auxquels  elles 
appartiennent  en  demeure  de  les  faire  inscrire '^  Le  droit 
de  purger  n'appartient,  d'ailleurs,  qu'aux  tiers  détenteurs  '^ 

A.  vo  Vente  publique  d'immeubles,  n"  411).  Voy.,  sur  cette  sommation,  infrà, 
§  1514. 

1"  Les  délais  fraacs  sont  ceux  qu'on  a  pour  obtempérer  à  un  acte  signifié  à 
personne  ou  à  domicile  et  non  pas  ceux  qu'on  a  soi-même  pour  faire  un  acte 
Art.  1033).  Voy.,  en  ce  sens,  Delvincourt,  op.  cit.,  t.  111,  p.  597;  Grenier,  op. 
cit.,  t.  Il,  n°  449;  en  sens  contraire,  Troplong,  op.  cit.,  t.  111,  n°  793;  et,  sur 
l'article  1033,  t.  II,  §§  513  et  514. 

•'  Arg  C.  civ.,  art.  2183  cbn.  2169  :  les  créanciers  inscrits  peuvent  saisir  sur 
le  tiers  détenteur  dans  les  trente  jours  qui  suivent  la  sommation  qui  lui  a  été 
faite  de  payer  ou  délaisser  ;  il  a  le  droit  de  purger  pendant  le  même  délai  (Au- 
bryetRau,  ojj.  et  loc.  cit.;  Colmet  de  Santerre,  op.  et  loc.  cit.;  Troplong,  op. 
cit.,  t.  III,  n°  792;  Pont,  op.  cit.,  t.  II,  n"  298;  contra,  Grenier,  op.  cit.,  t.  II, 
n^  343). 

12  Caen,  17  juin  1823  (D.  A.  v»  Privilèges  et  hypothèques,  n"  2076). 

!•■>  Req.  10  déc.  1812;  Riom,  31  mai  1818  ;  civ.  cass.  30  juill.  1822  (D.  A.  v  cit., 
n"  2074.  Caen,  l"  déc.  1849  (D.  P.  52.  2.  73). 

!'♦  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  513.  Troplong,  op.  cit.,  t.  IV,  n»  916.  Pont, 
op.  cit.,  t. 'il,  n»  1297.  Paris,  18  mai  1832  (D.  A.  v  cit.,  n"  2075). 

*5  'Voy.,  sur  les  délais,  formes,  conditions  de  validité  et  effets  de  cette  suren- 
chère, G.  civ.,  art.  2185  et  suiv.  ;  G.  pr.  civ.,  art.  832  et  suiv.,  et  le  tome  V  de 
ce  Traité. 

'6  G.  civ.,  art.  2193  et  suiv. 

i''  Quels  acquéreurs  ont  le  droit  de  purger?  Voy.,  sur  l'acquéreur  d'un  droit 
de  servitude  et  sur  l'acquéreur  sous  condition  suspensive  ou  résolutoire,  Labbé, 
De  la  procédure  de  la  purge  et  spécialement  de  ceux  qui  ont  le  droit  de  pur- 
ger (dans  la  Bévue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence,  t.  VIII,  1856, 
p.  220  et  suiv. 
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qui  ne  sont  pas  tenus  personnellement.  Les  cautions,  les 
héritiers  et  les  autres  successeurs  universels  du  débiteur 
doivent  subir  les  conséquences  du  privilège  ou  de  1  hypo- 
thèque et  s'al)stcnir  de  tout  acte  qui  serait  de  nature  à  y  faire 
échec;  ils  manqueraient  à  celte  obligation  en  usant  d'une  fa- 
culté de  nature  à  porler  atteinte  au  droit  de  suite  '^  Enfin, 
la  purge  est  sans  objet  toutes  les  fois  que  le  mode  d'acquisi- 
tion a  lui-même  pour  effet  de  convertir  le  droit  des  créanciers 
sur  l'immeuble  en  un  droit  qui  ne  porte  plus  que  sur  le  prix; 
aussi  la  purge  résulte-t-elle  de  plein  droit  :  1°  des  jugements 
d'adjudication  sur  saisie  immobilière,  comme  on  le  verra 
aux  §§  1699  à  ti»91:  2°  des  aliénations  volontaires  déjà 
suivies  de  surenchère,  et  contre  lesciuelles  la  règle  «  Suren- 
chère sur  surenchère  ne  vaut  »  empêche  désormais  de  suren- 
chérir à  nouveau  '^  Je  reviendrai,  à  propos  de  la  surenchère 
sur  aliénation  volontaire,  sur  cette  procédure  dont  je  ne  de- 
vais donner  ici  qu'une  idée  sommaire  pour  montrer  le  lien 
qui  la  rattache  à  la  saisie  immobilière  '°. 

b.  La  faculté  de  délaisser  l'immeuble  hypothéqué  n'est,  ni 
de  l'essence,  ni  même  de  la  nature  du  droit  hypothécair( 
c'est  plutôt  une  atteinte  au  principe  général  de  la  liberlf 
des  conventions  -',  car,  en  acquérant  un  immeuble  qu'il 
savait  ou  devait  savoir  grevé  de  privilège  ou  d'hypothèque, 
le  tiers  détenteur  a  pris  envers  son  auteur,  et  les  créanciers 
de  son  auteur^-  qui  ont  les  mêmes  droits  que  lui,  l'enga- 
gement de    subir   leurs   poursuites  :  ;iu  fond,    le   délaisse- 

'8  Voy.,  sur  ce  poiat,  Labbc,  ojj .  cit.  (dans  la  Revue  crilique  de  législation 
el  de  jurisprudence,  t.   VIII,  1856,  p.  210  et  suiv.). 

'3  Vov.,  pour  plus  de  détails,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  i97  et  suiv.  : 
Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  nos  169  6/a'-XV11I  et  suiv.;  Pont,  op.  oit  , 
t.  II,  n°»  1279  et  1280. 

'■^o  Voy.,  sur  ce  principe,  C.  civ  ,  art.  1134.  V.  T.  V. 

^'  Les  i)rivilèges  et  hypothèques  sont  rendus  publics,  en  principe,  par  une  ins- 
cription au  bureau  des  hypothèques  de  l'arrondissement  où  sont  situés  les  biens 
grevés  de  ces  privilèges  ou  de  ces  hypothèques  (C.  civ..  art.  2106  et  suiv.,  2134 
et  2166).  Certains  privilèges,  (les  privilèges  généraux  qui  s'étendent  sur  tous  les 
biens  meul)les  et  immeubles  du  débiteur)  et  certaines  liypothèques,  (celle  des  nii-  i 
neurs,  des   interdits  et  dos  femmes  mariées)  sont  dispensés  de  l'inscription  (C.  : 
civ    art.    2107  et  21H5),  mais  la  loi  qui   fait  cette    faveur  à   certains    créanciers 
n'entend  pas  qu'on  la  retourne  contre  eux,  et,  si  le  liers  détenteur  n'avait  pas  i 
le  droit  de  délaisser  à  l'encontre  des    créancière   soumis  à  l'inscription  et    qu'il 
a,  par  cela  seul,  connus  ou    dû  connaître,   il  devrait  encore  moins  l'avoir  vis-à- 
vis  des  créanciers  dispensés  d'inscrii)fioii. 

"  Voy.  C.  civ.,  art.  1166  (T.  I,  §  310). 
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ment  équivaut  à  la  résolution  d'un  contrat  synallagmatique 
l>ar  la  volonté  dune  seule  partie ^^  Aussi  nest-il  permis 
(juà  deux  conditions.  1°  U  faut  que  le  tiers  détenteur  y 
ait  un  intérêt  légitime,  et  cet  intérêt  n'existe  pas  si  les 
créances  garanties  par  les  privilèges  et  hypothèques  ne  sont 
pas  supérieures  au  prix  de  l'immeuble -\  2°  U  faut  que  le 
tiers  détenteur  n'ait  pas  contracté  personnellement  l'obliga- 
tion  de  payer  la  delte  hypothécaire  -'"  :  un  acquéreur  qui 
-erait  en  même  temps  codébiteur  solidaire  ^^,  ou  caution  de 
celte  dette  ne  pourrait  donc  pas  délaisser  '",  ni  même  un 
acquéreur  qui,  ayant  fait  des  offres  à  fin  de  purge,  se  trou- 

-'^  «  Pour  venir  en  aide  au  tiers  détenteur,  il  n'est  pas  nécessaire  de  lui  otiVir  un 
I  moyen  aussi  facile  de  se  délier  de  son  acquisition.  On  doit  tout  à  un  acquéreur 
-  qui  exécute  loyalement  ses  engagemenis  en  payant  ou  otiraut  de  payer  intégrale- 
"  nient  son  prix  ;  on  ne  doit  lien  à  celui  qui  regarde  son  titre  comme  lettre  morte 
"  et  qui  ne  répond  aux  poursuites  légitimes  des  créanciers  qu'en  leur  otîrant  la 
resliluiion  de  leur  gage.  Les  créanciers,  avec  leurs  droits  hypothécaires,  ont 
tous  les  droits  de  leur  débiteur,  et.  de  même  que  le  tiers  détenteur  ne  pourrait 
.  pas  éviter  les  poursuites  de  celui-ci  par  la  restitution  de  l'immeuble,  de  même 

■  il  ne  peut  pas  empêcher  celle  des  créanciers  jjar  un  délaissement  qui,  en  défi- 
nitive, nest  pas  autre  chose  qu'une  résolution  du  contrat  par  la  seule  volonté 
lie  la  personne  engagée.  L'inexécution  des  contrats  est,  sans  doute,  une  juste 
cause  de  résolution,  mais  pour  celui  envers  qui  ils  constitueraient  des  engage- 

i  ments,  jamais  pour  celui  qui  les  a  pris  »  (Persil,  ojj.  cit.,  p.  195).  Le  projet  de 
éforme  hypothécaire  de  1841  supprimait  la  faculté  de  délaisser  (Voy.,  sur  ce 
lOint,  Persil,  op.  et  loc.  cit.;  Pont,  op.  cit.,  t.  11,  n"  1134). 

-*  Duranton,  op.  cit.,  t.  XX,  n°  252,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  j).  447. 
t'roplong.  op.  cit.,  t.  III,  n"  823,  Paris.  24 mars  18i7;D.  P.  47.  2. 110).  Req.  l-'-juill. 
[850(1).  P.  50.  1.  177).  Metz,  17juill.  1867  ^D.  P.  67.  2.  151).  Civ.  caSs.,  28  avr. 
^74  (D.  1'.  74.  1.287). 

-^  Le  délaissement  ne  peut  être  fait  que  joar  les  tiers  détenteurs  qui  ne  sont  pas 
ersonnellement  obligés  (C.  civ.,  art.  2172],  mais  cette  formule  n'a  pas  le  même 
•  IIS  qu'en  matière  de  purge,  et  tel  détenteur  qui  sera  tenu  pour  personnellemeot 
liligé,  en  ce  sens  qu'il  ne  peut  purger,  aura  néanmoins  le  droit  de  délaisser  : 
insi  l'héritier  pour  partie  qui  ne  peut  purger  après  avoir  payé  sa  part  de  la 
letle  (Voy.  Labbé,  op.  cit.,  dans  la  Revue  de  législation  et  de  jurisprudence, 

■  VIII,  1856,  p.  211  et  suiv.,  et  si^prà,  n\éme  §).  a  cependant  le  droit  de  délaisser 
Aubry  et  Rau,  op  cit.,  t.  III,  p  446).  C'est  que  la  purge  porte  atteinte  au  droit 
lypnthécaire  et  diminue  la  sûreté  du  créanciei',  en  l'exposant  à  ne  recevoir 
u'uno  partie  de  ce  qui  lui  est  du,  s'il  n'ose  pas  refuser  les  od'res  qui  lui  sont 
iltes,  ou  si,  les  ayant  acceptées,  il  ne  trouve  pas  de  surenchérisseur  et  reste 
u-mêiue  acquéreur  pour  le  montant  de  sa  surenchère.  Au  contraire,  le  déiais- 
iiient  ne  compromet  en  rien  la  situation  du  créancier  qui  est  seulement  tenu 

•'  ])oursuivre  la  saisie  immobilière  sur  le  curateur  à  l'immeuble  délaissé  (Voy. 
'■  ^  suivant).  Le  délaissement  peut  encore  être  fait  après  que  le  tiers  détenteur 

reconnu  l'obligation,  ou  subi  la  condamnation,  en  sa  seule  qualité  de  tiers  do- 
■nteur  (G.  civ.,  art.  2173). 

-''  S  il  n'était  que  débiteur  conjoint,  il  pourrait  délaisser  en  payant  la  delte 
uur  sa  part,  car  alors  il  ne  serait  plus  tenu  personnellement  (Aubry  el  Rau, 
p.  et  loc.  cit.). 

-'  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit. 
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verait  ainsi  personnellement  obligé  envers  les  créanciers  qui 
les  ont  acceptées  ■^  Le  délaissement  se  fait  par  une  déclara- 
tion au  greffe  du  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble,  la- 
quelle déclaration  est  signifiée  au  créancier  saisissant  et  au 
précédent  propriétaire,  avec  sommation  de  se  présenter  à 
l'audience  pour  en  voir  donner  acte  s'il  y  a  lieu,  c'est-à- 
dire  si  le  délaissement  est  contesté  par  le  précédent  proprié- 
taire, le  saisissant,  ou  les  autres  créanciers  inscrits"'.  On 
procède  ensuite  à  la  nomination  d'un  curateur,  contre  lequel 
la  saisie  se  poursuivra  comme  il  sera  dit  au  §  suivant.  Le 
délaissement  peut  être  fait  avant  la  saisie  et  même  après 
qu'elle  a  été  commencée^",  tant  que  le  tiers  détenteur  n'a  pas 
été  condamné  personnellement  à  payer  la  dette ^'.  Cet  acte 
qui  exige,  à  raison  de  son  importance,  la  capacité  d'aliéner 
chez  le  tiers  détenteur  qui  le  fait^^,  n'est  cependant  pas  une 


28  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  oit.  Paris,  9  déc.  1833;  req.  14  mars  1838  (D.  A. 
V  cit.,  n»  181  [).  Çontrà,  Angers,  14  juill.  1855  (D.  P.  56.  2.  52\  Conip.  Aix, 
18  juin  1840  (D.  A.  v  et  loc.  cit.).  Quid  du  tiers  détenteur  qui  a  contracté 
envers  le  vendeur  seul  Tobligalion  de  payer  son  prix  entre  les  mains  des 
créanciers  de  ce  dernier  par  lui  délégués?  Voy.  Aubrv  et  Rau,  ojj.  et  loc.  cit.  \ 
Troplong,  op.  cit.,  t.  111,  n"  813  ;  Pont,  op  cit.,  t.  II,  n»  1180;  Dalloz  et  Vergé, 
Code  civil  annoté,  art.  2172,  n"t^  17  et  suiv. 

29  Dans  le  cas  contraire,  le  tril)unal  n'a  pas  à  statuer  (Pont,  op.  cit.,  t.  II, 
Ho  1189;. 

s"  Aiibry  et  Rau,  oj).  cit..  t.  III,  p.  445.  Pont,  op.  cit.,  t.  II,  n"^  1186.  Angers 
14  juill.  1856(D.  P.  56.  2.  b2].  Contra,  Delvincourt,  op.  cif., t.  III,  p  609;Duran- 
ton,  0j3.  cit.,  t.  XX,  no  262;  Persil,  Questions  sur  1rs  privilèges  et  les  hypothè- 
ques, t.  Il,  p.  385.  Quid  après  la  converiion  de  la  saisie  en  vente  volontaire? 
Voy.  Pont,  op.  et  loc.  cit.;  Paris,  10  janv.  1851  (D.  P.  53.  2.  230)  et  17  févr. 
1853  (D.  P.  53.  2.  23)  ;  et,  sur  la  conversion  de  la  saisie  immobilière  en  vente 
volontaire  t.  V. 

•^'  Comp.  suprà,  n.  28. 

^2  L'opinion  commune  est  que  le  tuteur  ne  peut  délaisser  qu'avec  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  famille  et  l'homologalion  du  tribunal  :  on  argumente,  en 
ce  sens,  de  l'article  457  du  Tode  civil  qui  exige  ces  conditions  pour  que  le  tu- 
t3ur  puisse  aliéner  valablement  les  immeubles  de  son  pupille  (Aubry  et  Rau, 
op.  cit  ,  t.  III,  p.  448).  Quelques  auteurs  enseignent  cependant  qu'il  suf- 
fit de  l'autorisation  du  conseil  de  famille  et  que  l'homologation  du  tribunal 
est  inutile,  attendu  que,  s'il  y  avait  lieu  de  recourir  à  justice,  il  faudrait  obseï*- 1 
ver  aussi  les  formalités  prescrites  par  l'article  459  du  Code  civil,  et  que  ces 
formalités  sont  incompatibles  avec  les  formes  et  délais  de  la  saisie  immobilière 
Troplong,  op.  cit.,  t.  III,  n"  820;  Pont,  op.  cit.,  t.  Il,  n"  1172).  On  a  même 
soutenu,  dans  une  troisième  opinion,  aujourd'hui  abandonnée,  que  l'article  2172 
du  Code  civil  exige  chez  celui  qui  délaisse  une  capacité  personnelle  et  suffisante 
à  l'etl'et  d'aliéner,  que  le  tuteur  ne  l'ayant  pas,  ne  jieut  délaisser,  et  qu'ainsi  le 
mineur  en  butte  à  une  saisie  immobilière  est  plus  défavorablement  traité  qu'un 
majeur,  ne  pouvant  pas  délaisser  lui-mèine  et  son  tuteur  ne  pouvant  à  aucuin' 
condition  le  faire  pour  lui  (Grenier,  op.  cit.,  t.  II,  n"  327). 
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aliénation,  et  le  tiers  détenteur  qui  délaisse  demeure  proprié- 
taire jusqu'à  ce  que  l'immeuble  soit  adjugé  à  une  tierce 
jtei'sonne.  C'était  un  point  constant  dans  l'ancien  droit *^, 
et  la  preuve  qu'il  en  est  encore  ainsi  se  trouverait,  au  besoin, 
dans  l'article  2173  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  le  tiers 
détenteur  qui  a  délaissé  peut  reprendre  l'immeuble  jusqu'à 
ladjudication  en  payant  la  dette  elles  frais  ^*  :1a  loi  ne  pouvait 
pas  dire  plus  clairement  qu'il  retient  la  propriété  et  abdique 
seulement  la  possession.  L'article  2177  du  môme  Code  ferait, 
à  la  vérité,  supposer  le  contraire,  lorsqu'il  dit  que  les  servi- 
tudes et  autres  droits  réels  que  le  tiers  détenteur  avait  sur 
l'immeuble  délaissé  renaissent  après  le  délaissement,  comme 
->i  le  droit  de  propriété  qu'il  a  eu  sur  cet  immeuble  était  ré- 
solu rétroactivement ^%'  mais  cette  disposition,  sur  laquelle  je 
reviendrai  au  t.  V  —  elle  est  commune  au  délaissement  et 
à  l'adjudication  sur  surenchère  —  ne  doit  être  considérée, 
au  moins  en  ce  qui  concerne  le  délaissement,  que  comme 
une  règle  de  faveur  et  d'équité,  dont  il  ne  faut  pas  exagé- 
rer la  portée^".  Si  le  délaissement  ne  constitue  pas  une 
diénation,  j'en  conclus  :  1°  que  l'immeuble  délaissé  est 
mx  risques  du  tiers  détenteur  jusqu'à  l'expropriation  qui 
'ésultera  de  l'adjudication  prononcée  au  profit  d'un  tiers; 
1°  que  le  tiers  détenteur  peut,  jusqu'à  ce  moment,  reprendre 
'immeuble  en  payant  les  frais  occasionnés  par  son  délais- 
ement  et  les  sommes  dues  aux  créanciers  inscrits;  3°  que, 
i  l'immeuble  est  adjugé  pour  un  prix   supérieur  auxdites 


^3  Voy.,  en  ce  sens,  Pothier,  De  l'hypothèque,  n°  119;  Loiseau,  Du  déguer- 
issement,  liv.  VI,  ch.  vu,  no  1  (P.  164). 

3*  La  capacité  d'aliéner  est  requise  pour  des  actes  qui  ne  constituent  pas  des 
liénations  (Voy.  G.  civ.,  art.  2124  pour  la  constitution  d'hypothèque,  et  2222 
ourla  renonciation  à  la  prescription  acquise:  aj.,  sur  le  caractère  de  cette 
inondation  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VTII,  n"  439  bis-l).  L'article  2172 
là  exige  la  même  condition  pour  le  délaissement  ne  prouve  donc  pas  que  ce 
nt  une  aliénation. 

3^  Par  une  juste  réciprocité,  les  servitudes  que  l'immeuble  délaissé  aurait 
aes,  avant  d'être  acquis  par  le  tiers  détenteur,  sur  un  autre  immeuble  appar- 
•nant  à  ce  dernier  renaîtraient  après  le  délaissement  (Pont,  op.  cit.,  t.  III, 
'1215).  En  outre,  les  créanciers  personnels  du  tiers  délenteur  viennent,  après 

us  ceux  qui  sont  inscrits  du  chef  des  précédents  propriétaires,  exercer  leurs 

.jjothèques  à  leur  rang  sur  le  bien  délaissé  (G.  civ.,  art.  2177). 

36  Voy.,  en  ce  sens,  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  ;  Colmet    de  Santerre,  op. 

t.,  t.  IX,  no  158  6t.s--I;  Troplong,  op.  cit.,  t.  III,  no  825  ;  Pont,  op.  cit.,  t.  II, 
1214. 
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sommes,  le  tiers  détenteur  a  le  droit  d'en  toucbev  le  reli- 
qa.ii  ;  i^  que  le  délaissemeut  n'est  pas  soumis  au  di'oit  propor- 
lionnel  de  mutation,  mais  seulement  au  droit  fixe  de  7  ïr.  50 
cent.  9  fr.  37  cent.  1/2  avec  les  décimes;  sur  les  «  ahaudon- 
nements  de  biens,  soit  volontaii-es  soit  forcés,  pour  être  ven- 
dus en  direction  »  (L.  22  frimaire  an  Yll,  art.  68,  §  4-1";  L. 
28févr.  1872,  art.  4)". 

c.  Le  Code  civil  assimile  à  la  caution  le  tiers  détenteur 
tenu  comme  elle  de  payer  une  dette  qui  n'est  pas  la  sienne^*. 
Ils  jouissent  l'un  et  l'autre  du  bénéfice  de  discussion,  et  lo 
tiers  détenteur  peut,  en  vertu  de  ce  bénéfice,  renvoyer  le 
saisissant  à  discuter  les  autres  immeubles  qui  sont  hypothé- 
qués à  la  même  dette  ;  mais  ce  bénéfice  porte  atteinte  au  prin- 
cipe de  l'indivisibilité  de  l'hypothèque,  en  vertu  duquel  le 
créancier  devrait  pouvoir  diriger  à  son  gré  ses  poursuites 
sur  l'un  quelconfj[ue  des  immeubles  affectés  à  sa  sûreté''*,  et 
l'usage  en  est  subordonné  à  quatre  conditions,  l^  Il  faut  que  le 


••■'  La  loi  du  28  février  1872  a  augmenté  de  moitié  le  droit  de  5  francs  établi 
par  celle  du  22  frimaire  an  VII.  On  appelait  aulref^is  directions  les  réunions  de 
créanciers  donnant  mandat  à  l'un  d'eux  ou  à  un  tiers  de  veiller  sur  leurs  inté- 
rêts communs  (U.  A.  v»  Direction  de  créanciers).  La  rente  des  biens  en  direc- 
tion se  fait  aujourd'hui  par  les  soins  d'un  liquidateur  i^Naquet,  De  l'enregistre- 
ment, t.  111,  u-1090). 

as  «  L'assimilation  est  inexacte,  dit  M.  de  Vatimesnil  dans  son  rapport  à  1  As- 
«  semblée  législative  sur  le  projet  de  réforme  hypothécaire.  Le  créancier,  en 
«  contractant  avec  la  caution,  sait  qu'il  n'aura  contre  elle  qu'une  action  subsi- 
«  diaire  et  qu'elle  pourra  opposer  le  bénéfice  de  discussion;  s'il  ne  veut  pas  être 
«  exposé  à  cette  exception  dilatoire,  c'est  à  lui  d'exiger  que  la  caution  renonce  au 
<■  bénéfice  de  discussion  ou  s'engage  solidairement.  Le  créancier  hypolhécaire, 
'(  au  contraire,  ne  contracte  nullement  avec  le  tiers  détenteur;  l'aliénation  ne 
«  doit  pas  rendre  la  situation  de  ce  créancier  plus  mauvaise  en  le  soumettant  à 
<c  une  épreuve  a  laquelle  il  ne  serait  pas  astreint  si  cette  aliénation  n'avait  pas 
«  eu  lieu  >'  [Impressions  de  l'Assemblée  législative,  année  1850,  n°  973,  p.  48). 

3»  Le  bénéfice  de  discussion  est  cependant  moins  grave  que  la  purge,  car  un 
tiers  détenteur  qui  pourrait  invoquer  ce  bénéfice,  et  n'aurait  pas  le  droit  de 
purger,  n'échapperait  que  provisoirement  à  l'expropria  lion  et  resterait  exposé 
aux  poursuites,  si  les  biens  dont  il  a  demandé  la  discussion  ne  suffisaient  pas  à 
désintéiesser  le  créancier  :  après  la  purge  il  se  trouverait  à  l'abri  de  la  saisie. r 
"Voy.,  sur  l'indivisibilité  de  l'hypothèque,  G.  civ.,  art.  2114  ;sur  l'origine  du  béné- 
fice de  discussion  du  tiers  détenteur,  Lnyseau,  op.  cit.,  liv.  IIl,  n"»  1  et  suit.. 
ch.  vni  (P.  72j,  et  Pont,  op.  cit.,  t.  111,  n"  1157;  et,  sur  l'atteinte  que  porte  ce. 
bcoéliceau  principe  que  l'iiypothèque  est  indivisible,  l'ont,  op.  et  loc.  cit.  L'ex- 
ception de  discussion  du  tiers  détenteur  a  été  supprimée,  en  Belgique,  par  la  loi 
hyi)othécaiie  du  \6  décembie  1851  qui,  aboliï-sanl  les  h\ pothèques  générales, ne 
pouvait  pas  conserver  un  bénéfice  exclusivement  opposable,  comme  on  va  le  voir, 
aux  créanciers  investis  d'une  hypothèque  spéciale  [^oy-.  sur  ce  point,  Laurent, 
■op.  cit  ,  t.  XXXI,  n"  263). 
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iers  détenteur  ne  soit  pas  personnellement  obligé  à  la  dette, 
(•t,  par  conséquent,  celui  c[ui  n'a  pas  le  droit  de  purger  ne 
peut  pas  davantage  user  du  bénéfice  de  discussion'".  2^  Ce 
bénéfice  ne  peut  être  opposé  qu'aux  créanciers  munis  d'une 
li\  pothècjue  générale*'  ;  il  n'est  opposable,  ni  aux  créaanciers 
j'iivilégiés'%  ni  aux  créanciers  pourvus  de  l'hypothèque  con- 
ventionnelle qui  est  presc^ue  toujours  spéciale '\  nimème  aux 
réanciers  munis  d'une  hypothèque  conventionnelle  qui  por- 
trait, par  exception,  sur  les  biens  présents  el  à  venir    .  3°  Le 

•0  Voy  ,  sur  ce  point,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  441;  Colmet  de  San- 

rre,  op.    cit.,  t.  IX,  nos  151  bis-ll  et  suiv.  ;  Pont,  ojo.  cit.,  t.  !I,  n"  1160.  <"ela 

<t  pai'liculièrement  intéressant  :  1"  pour  l'héritier  pour  partie  qui  peut  délais- 

l'L'  après  avilir  payé  sa  part  de  la  dette,  et  ne  peut  ni  purger(Voy  sup  r  à,  même  ^) 

1   invoquer  le  bénéfice  de  discussion   (DemolomLe,    op.  cit.,    t.    XVII,  no  75; 

uiljiy  et  Rau,  op.  et  toc.    cit.  et  t.  VI.  p.  674;  Colmet  de    Santerre,  023.  cit., 

IX,  n"  51  bis-Ul)  ;  2"  pour  la  caution  qui  peut  faire  valoir  ce  bénéfice  lorsqu'elle 

-I  [loursuivie  en  celte  qualité  sur  ses  proi)res  biens,  et  n'3'  est  plus  recevable 

irsqu'elle  est  poursuivie  comme  tiers  détenteur  d'un  immeuble  hypothéqué  par 

débiteur  principal  (Duranton,  op.  cit.,  t.   XX,  n°  245;  Auljry  et  Rau,  op   et 

■   cit.:  Troplong,  op.  cit.,  t.  III,  n"  797;  Pont,  op.el  ioc.  cit.).  Ces  deux  snlu- 

iis-sont  cependant  controversées  ;  voy.,  en  sens  contraire,  sur  le  premier  point, 

>nt,    op.  cit.,  t.   II,  n"  1181,  et,  sur  le  second,    Colmet  de  Santerre,  op.    cit,, 

IX,  n»  51  b!s-lY. 

•'  «  Le  créancier  qui  a  une  hypothèque  légale  peut  exercer  son  droit  sur  tous 
les  immeubles  appartt^nanlà  son  dél;iteur  et  sur  ceux  qui  pourront  lui  appar- 
tenir par  la  suite  »  (C.  civ.,  art.  2122).  Il  y  a  des  hypothèques  légales  spéciales  : 
Ile  des  légataires  ne  porte  que  sur  les  immeubles  héréditaires  qui  se  trouvent 
i  la  possession  des  héritiers  débiteurs  du  legs  (C.  civ.,  art.  1017)  ;  celle  des  per- 
nries  retenues  dans  un  établissement  d'aliénés  sur  les  biens  de  leurs  adminis- 
ateurs  provisoires  est  spéciale  si  le  jugement  qui  nomme  l'administrateur  en  a 
;isi  décidé  (L.  30  juin  1838,  art.  34)  Le  bénéfice  de  discussion  n'est  pas  ojipo- 
lilft  aux  créanciers  munis  d'une  hypothèque  légale  spéciale. 
'-  li  n'y  a  pas  à  distinguer,  sous  ce  rapport,  entre  les  privilèges  spéciaux  et 
;  ])rivilèges  généraux.  L'avantage  dont  jouissent,  à  cet  égard,  les  créanciers 
ivilégiés,à  savoir  que  le  bénéfice  de  discussion  ne  leur  est  pas  opposable,. s'ex- 
que,  en  ce  qui  concerne  les  créanciers  munis  d'un  privilège  spécial,  par  le 
>tif  indiqué  à  la  note  suivante,  et  en  ce  qui  concerne  les  créanciers  investis 
m  privilège  général,  par  cette  considération  que  «  la  faveur  en  même  temps 
jue  le  peu  d'importance  des  créances  garanties  par  ces  privilèges  ne  permut- 
ent pas  au  tiers  détenteur  de  paralyser  dans  les  mains  des  créanciers  l'exer- 
;ice  de  leur  droit  de  suite  »  (Pont,  op.  cit.,  t.  II,  n»  Util). 
^3  Les  créanciers  à  la  garantie  desquels  un  immeuble  est  spécialement  a iFecté 
"tout  par  convention,  ont  ordinairement  un  droit  plus  fort  et  plus  al)soluque 
IX  auxqu'ls  la  loi  concède,  en  dehors  de  toute  stipulution,  une  hypothèque  gé- 
•ale  sur  tous  les  biens  présents  et  à  venir  de  leur  débiteur  :  le  bénéfice  de 
lUission  <ipposc  à  ces  créanciers  détruirait  en  paitie  le  gage  spécial  qui  leur 
lé  attribué,  Vov.,  sur  la  spécialité  de  l'hypothèque  conventionnelle,  C.  civ., 
.  2129. 

*  I  ette  hypothèque  est  générale  au  point  de  vue  de  la  réduction   à  la<{uelle 

est  soumise  aux  termes  des  articles  2140  et  2161  et  suivants  du  Code  civil, 

lis  elle  est  spéciale  en  ce  sens  qu'elle  porte  principalement  sur  les  biens  pré- 

et  ne  s'étend  que  subsidiairement  sur  les  biens  à  venir  (Voy.,  sur  ce  ca- 
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créancier  n'est  tenu  de  discuter  que  les  autres  immeuble! 
hypothéqués  à  la  même  dette  qui  se  trouvent  dans  la  mair 
du  principal  ou  des  principaux  obligés'*,  et,  encore,  faut-i 
qu'ils  ne  soient,  ni  litigieux,  ni  situés  hors  du  ressort  de  1; 
cour  d'appel  où  le  paiement  doit  être  fait  ;  il  n'y  a  donc  pai 
lieu  au  bénéfice  de  discussion,  si  le  débileur  principal  possèd( 
d'autres  immeubles  sur  lesquels  le  créancier  n'a  pas  d'hy 
pothèque  ;  si  les  autres  immeubles  hypothéqués  à  sa  créance 
se  trouvent  entre  les  mains  de  cautions  ou  d'autres  tiers  dé- 
tenteurs; si  la  propriété  en  est  contestée,  ou  s'ils  sont  situé* 
hors  du  territoire  qui  vient  d'être  indiqué".  4"  Le  tiers  déten 
leur  doit  se  conformer  aux  règles  établies  en  matière  de  eau 
tionnement  par  les  articles  2022  et  2023  du  Code  civil,  c'est 
à-dire  indiquer  au  créancier  les  biens  dont  il  demande  1; 
discusssion,  avancer  les  frais  de  cette  opération,  et  faire  valoii 
cette  prétention  dès  les  premières  poursuites.  Quel  est,  ai 
juste,  le  sens  de  cette  formule,  et  jusqu'à  quel  moment  1< 
tiers  détenteur  peut  il  invocjuer  ce  bénéfice?  De  deux  chose; 
l'une  :  ou  bien  la  procédure  est  tout  entière  extrajudiciaire 
et  c'est  le  cas  le  plus  fréquent,  car,  la  saisie  immobilière  sup- 
posant un  titre  exécutoire**,  le  créancier  n'a  pas  besoin  d'er 

ractère  de  l'hypothèque  conventionnelle  sur  les  biens  présents  et  à  venir,  et  su 
la  conséquence  qui  en  résulte  au  point  de  vue  du  bénéfice  de  discussion  (Duran 
ton,  op.  cit.,  t.  XX,  n»  250;  Auliry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  442;  Golmet  d 
•Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n"  151  6/s-Xlll  ;  Troplong,  op.  cit.,  t.  111,  n"  808;  Pou 
op.  et  loc.  cit.\ 

15  Voy.,  sur  le  sens  de  cette  expression,  la  note  suivante. 

*"  Des  auteurs  l'ont  contesté  en  disant  que  la  caution  tenue  personnellemer 
est  un  principal  obligé  par  rapport  au  tiers  détenteur  qui  n'esl  tenu  que  propti 
rem  (Voy..  en  ce  sens,  Troplong,  op.  cit.,  t.  III,  n"  500  bis  ;  Pont,  op.  cit.,  1. 1 
n»  1163).  Mais  cette  interprétation  du  mot  «  principal  obligé  »  est  trop  cot 
traire  à  l'usage  pour  pouvoir  être  admise  (Vny.,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  II 
p.  441  ;  Cnlmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n°  151  bis-lX).  L'article  2170  du  Goc 
civil  a  été  invoqué  par  les  partisans  du  tiers  détenteur  dans  la  question  de  savo 
s'il  est  subrogé  contre  la  caution  lorsqu'il  a  payé  la  dette,  ou  si  ce  n'est  pasel 
qui,  l'ayant  payée,  est  subrogée  contre  lui  iTroplong,  op.  cit  ,  t.  111,  n°  800, 
Du  cautionnement,  n°  429)  :  sans  entrer  dans  le  fond  de  la  question  que  ce  n'e 
pas  le  lieu  de  traiter  ici,  je  fais  remarquer  que  l'argument  qu'on  prétend  tir 
de  l'article  2170  tombe  si  le  tiers  détenteur  n'a  pas  le  droit  de  requérir  la  di 
cussion  des  immeubles  hypothéqués  détenus  par  la  caution  (Voy.,  sur 
point,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  189). 

*■'  Arg.  C.  civ.,  art.    2023  qui  ne  permet  pas  à  la  cautic  n  de  requérir  l:i 
cussion  de   ces  immeubles  (Aubry  et  Rau,   op.  cit.,  t.  III,  p.  441  ;  Cohiiel  ■ 
Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n"  151   6w-VIIl  ;    contra,  Duranton,  op.  cit.,  t.  X! 
n»  246;. 

*8  Voy.,  suprà,  §  1265  et  suiv. 
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demander  un  à  la  justice;  ou  bien  le  tiers  détenteur  oppose 
H  la  sommation  de  payer  ou  délaisser  qui  lui  est  faite  "  un 
moyen  de  défense  qui  oblige  le  poursuivant  à  plaider,  comme 
la  nullité  du  titre,  l'extinction  de  la  dette,  ou  un  terme  non 
encore  échu^°.  Dans  le  premier  cas,  le  bénéfice  de  discus- 
sion peut  être  invoqué,  après  la  sommation  qui  n'est  qu'un 
préliminaire  des  poursuites"',  et  jusqu'à  la  dénonciation  de 
la  saisie  qui  réalise  la  menace  contenue  dans  la  sommation 
et  porte  également  la  saisie  à  la  connaissance  du  tiers  dé- 
tenteur""; mais  ce  dernier  est  déchu  de  ce  bénéfice  s'il  ne 
le  fait  pas  valoir  immédiatement  après  cette  dénonciation 
qui  constitue  véritablement  «  les  premières  poursuites °\  » 
Dans  le  second  cas,  on  voit  reparaître  la  question  traitée  au 
si  388  :  le  bénéfice  de  discussion  est -il  une  exception  dila- 
toire qu'on  doive  invoquer  in  liinine  litis,  ou  une  défense 
au  fond  qui  puisse  être  opposée  au  cours  de  l'instance?  Je 
réponds,  pour  le  tiers  détenteur,  comme  je  l'ai  fait  pour  la 
caution,  qu'il  serait  illogique  et  même  contraire  au  bon  sens 
{u'il  fût  tenu  de  demander  la  discussion  avant  de  plaider 
•^ur  l'existence  môme  de  la  dette,  et  déchu  de  ce  bénéfice 
)arce  qu'il  aurait  suivi  la  marche  inverse;  il  peut  donc  op- 
)oser  d'abord,  tous  les  moyens  de  défense  qui  n'impliquent 
)as  acquiescement  aux  poursuites  dirigées  contre  lui  et  re- 
lonciation  au  droit  de  requérirla  discussion  des  autres  biens 
lypothéqués  à  la  même  dette °\  Elle  se  demande  par  acte 
l'avoué  à  avoué  lorsqu'on  l'oppose  à  une  demande  judi- 
•iaire,  et,  dans  le  cas  contraire,  par  assignation  à  fin  de  sur- 
is devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble  qui  pro- 

*3  Voj'.,  sur  cette  sommation,  infrà.  §  1514. 

^0  Voy.,  sur  les  nullités  de  fond  qu'on  peut  faire  valoir  contre  la  saisie  im- 
lobilière  et  sur  le  délai  dans  lequel  on  doit  les  proposer,  t.  V. 

»'  Voy.,  sur  le  caractère  delà  sommation,  infrà^  §  1514. 

*'  Voy.,  sur  cette  dénonciation,  infrd,  §1521. 

»'  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  442.  Pont.  op.  cit.,  t.  II,  no  1165.  Voy.,  en 
le  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  du  6  décembre  1809,  d'après  lequel 
1;  bénéfice  de  discussion  ne  peut  être  invoqué  après  l'apposition  des  affiches  qui 
Innoncent  l'adjudication  (D.  A.  u"  cit.,  n»  1940)  ;  et,  en  sens  contraire,  Troplong 
lui  enseigne  quil  ne  peut  p^is  l'être  après  la  sommation  de  payer  ou  délaisser 
Pp.  cit.,  t.  II,  n"  801).  Il  a  été  jugé,  avant  la  loi  du  2  juin  1841  qui  a  réformé 

saisie  immobilière  {Yoy.,  suprà,  §  1486).  qu-^  la  discussion  ne  peut  plus  être 
lemandée  après  l'adjuilication  préparatoire  et  la  fixation  du  jour  de  l'adjudiia- 
|on  définitive  iToulouse,  20  nov.  1834;  D.  A.  v»  et  loc.  cit.\ 

"*  Voy.,  en  ce  sens,  les  autorités  citées  t.  I,  §  388.  note  5. 
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nonce  provisoirement  et  renvoie,  pour  la  connaissance  du 
fond  au  tribunal  d'evécution°\  A  parlir  du  jour  où  le  tiers 
détenteur  a  fait  l'indication  des  biens  à  discuter  et  l'avance 
des  frais,  ses  biens  sont  à  ses  risques  ;  tant  pis  pour  lui  s'ils 
périssent  en  tout  ou  en  partie,  avant  qu'il  les  ait  saisis  et  fnif 
vendre  °\ 

§  ld03.  y.  Quand  le  tiers  détenteur  a  délaissé  et  que  le 
tribunal  en  a  donné  acte,  il  est  créé  à  l'immeuble,  sur  la 
demande  du  plus  diligent  des  intéressés,  c  un  curateur 
«  sur  lequel  la  vente  de  l'immeuble  est  poursuivie  dans  les 
«(  formes  prescrites  pour  les  expropriations  »  (C.  civ.,  art. 
2174).  A  défaut  de  constestation  et,  par  conséquent,  de  jug-e- 
ment',  la  partie  la  plus  diligente  présenterait  requête  au 
président  du  tribunal,  et  le  curateur  serait  nommé  par  un 
jug-ement  rendu  en  chambre  du  conseil".  Le  curateur,  une 
fois  nommé  est  le  seul  contradicteur  du  poursuivant  :  toute 
la  procédure  est  dirigée  contre  lui,  mais  il  y  représente  le 
tiers  détenteur  et  même  le  débiteur  originaire,  et  les  juge- 
ments rendus  contre  lui  leur  sont  opposables  ^ 

§  150-A.  C.  La  caution  réelle  tient  le  milieu  entre  la  eau 
tion  personnelle  et  le  tiers  détenteur  :  elle  diffère  de  lune, 
en  ce  qu'elle  n'est  pas  personnellement  obligée,  n'ayant  engagt' 
pour  la  dette  d'autrui  que  son  immeuble;  elle  ditfère  de 
l'autre,  en  ce  qu'elle  a  pris,  en  hypothéquant  cet  immeuble, 
l'engagement  de  maintenir  l'hypothèque  intacte  jusqu'au 
paiement  et   de   ne   porter  aucune    atteinte    aux   droits  du 


»j  Quel  est  ce  liibiinal?  Voy.  infrù,  i<  1505. 

SB  Arg.  C.  civ.,  art.  2024  :  «  Toutes  les  fois  que  la  caution  a  fait  rindlcalior 
«  de  biens  autorisée  par  l'article  jjréccdent  et  qu'elle  a  fourni  les  deniers  suffi- 
<■  sants  ]ieurla  discussion,  le  créancier  est,  jusqu'à  concurrence  des  bie  'S  in- 
<<  diqués.  responsable,  à  l'égard  de  la  caution,  de  l'insolvabilité  du  débiteur  prin' 
«  cipal  survenue  par  le  défaut  de  poursuites.  »  Voy.,  sur  ce  point.  Pont,  op.  ••■ 
loc.  cit. 

§  '1503.  •  Voy.,  sur  cette  hypotlièse,  le  ^  précédent. 

■■^  Berlin,  De  la  chambre  du  conseil,  t.  il,  ii"  12G0. 

s  Pont,  op.  cit.,  t.  II,  n"119l.  Voy.,  sur  ce  point,  dans  l'ancien  droit.  Loyseau 
op.  cit.,  liv.  VI,  cil.  vu,  n'  5  (P.  Iu4).  .\j.,  sur  la  nécessité  de  sigiiilier  quant 
même  un  commandement  au  debilmu-  si  cette  formalité  n'a  pas  été  remplie  avan 
le  délaissement,  infi\i,  §  1508. 
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créancier.  Il  résuUedelà  :  d'uaepart,  qu'elle  peut  délaisser*, 
car  1»?  délaissement  ne  compromet  en  rien  les  droits  du 
crcan<îier  qui  poursuivra  l'expropriation  contre  le  curateur 
dans  les  conditions  où  il  l'eût  Cait  contre  le  tieî^  détenteur^; 
d'autre  part,  qu'elle  ne  peut  purger*,  car  la  pui^e  diminue 
les  droits  du  créancier  hypothécaire  qu'elle  expose  à  n'être 
payé  qu'en  partiel  Peut-elle  invoquer  le  bénétice  de  discus- 
sion? L'hésitation  serait  permise,  car,  plus  grave  que  le  dé- 
laissement, la  discu'^sion  empêche  le  créancier  de  fait^  ven- 
dre rimmeuhîe  qu'il  avait  choisi  pour  se  payer,  et,  moins 
urave  que  la  purge,  elle  n'arrête  que  provisoirement  et  con- 
ditionnellement  les  poursuites  qui  reprendront  leur  cours,  si 
les  biens  que  le  créancier  est  forcé  de -discuter  ne  suftisent 
pas  à  le  désintéresser^  ;  mais  une  considération  péremptoire 
tranche  la  difficulté.  Le  bénéfice  de  discussion  n'est  pas  oppo- 
sable au  créancier  muni  d'une  hypothèque  spécisde;  or  l'hy- 
pothèque donnée  par  la  caution  ^réelle  ne  peut  être  qu'une 
hypothèque  spéciale  ou,  exceptionnellement,  une  hypothèque 
de  biens  présents  et  à  venir  qui  équivaut  à  une  hypothèque 
spéciale  au  point  de  vue  particulier  du  bénétice  de  discus- 
sion^; la  caution  réelle  se  trouve  done  ainsi  privée  de  ce  bér 
iiéfice\ 

§  tâ05.  La  saisie  imniohilière  est,  naturellement,  la 
plus  compliquée  de  toutes  les  saisies.  D'abord,  les  biens  sur 
lesquels  elle  porte  représentent  souvent  une  valeur  très  consi- 
elérable,  dont  il  ne  faut  pas  que  le  débiteur  soit  trop  vite  et 

.§  1504.  '  Pont,  op.  cit.;  t.  Il,  no  1179. 

2  Voy.  les  deux  §,§  iprécédents. 

a  Aubry  et  Rau,  oip.  cit.,  t.  111,  p.  &0.5.  Pont,  op.  vit  ,  t.  II,  n»  12î2.  JLabl)é 
>p.  cit.  (Dans  la  Revue  critique  de  l»g islation  et  de  jurisprudence,  t.  l^'Ill,1856' 
).  210  etsuiv.).  Contra,  Troplong,  Des  priril&aes  et  Ivi/n&thèqnesA.  MJ  n"M& 
.\\,n'"^mbis.  ^       .  . 

*  Voy.  stiprà,  S;  1501. 

s  Voy.  §  1502,  noie  35. 

«  Voy.  mprà.  §  15i01. 

'  Peut  elle  inroqucr  rarticle  2037  du  Code  civil,  au  terme  duquel  la  cautiuuest 
^charçce  q.iaa'ud  la  subrogation  aux  droits  du  créancier  ne  peut  plus,  par  le  fait 
0  ce  créancier,  s'opérer  en  sa  faveur?  Voy.,  pour  l'affirmative,  Aubry  et  Rau, 
p  cit..  t.  III,  p.  454,  t.  IV,  p.  698;  Mourlon,  Z)es  subrogations  personneUes, 
■  514;  et,  pour  la  négative,  Troplong,  Du  oautionnement^rio  562;  Ponl~5râ 
■:lits  contrats,  t.  il,  n"  371.  ' 
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trop  facilement  exproprié'  ;  ensuite,  il  faut  relier  à  la  procé- 
dure les  créanciers  hypothécaires  dont  l'adjudication  doit 
purger  les  hypothèques-;  enfin,  il  faut  prévoir  un  cas  qui 
ne  peut  se  présenter  dans  la  saisie  mobilière,  celui  de  reven- 
dications ou  d'autres  actions  réelles  intentées  par  des  tiers 
contre  radjudifataire\  C'est  une  procédure  judiciaire*  qui 
exig-e,  à  diverses  reprises,  l'intervention  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  :  celui  de  la  situation  quand  la  saisie  ne 
comprend  qu'un  seul  immeuble \  et,  dans  le  cas  contraire, 
les  tribunaux  respectifs  de  chacun  des  immeubles  saisis 
(L.  14  nov.  1808,  art.  4)^  On  verra,  d'ailleurs,  au  t.  V 
qu'elle  est  soumise  à  des  règles  particulières  au  point  de  vue 
de  la  péremption. 

J'en  diviserai  l'explication  en  trois  parties  :  §  1,  procédure 
ordinaire  de  saisie  immobilière  (Art.  673  à  717);  §  2,  inci- 
dents (Art.  718  à  748);  §  3,  formes  particulières  de  cette 
saisie  (D.  28  févr.  1852,  art.  32;  L.  23  oct.  1884,  art.  1  et  suiv.). 

§  I- 
/         Procédure  ordinaire  de  saisie  immobilière. 

SOMMAIRE.  —  §  1506.  Division. 

§  lâOI».  La  procédure  ordinaire  de  saisie  immobilière 
comprend:  1"  des  formalités  préliminaires  (Art.  673,  674  et 
684;  C.  civ.,  art.  2169  et  2217);  2Ma  saisie  elle-même  (Art. 

§  1505.  '  Voy.,  .sur  ce  point  de  vue  qui  domine  toutes  les  saisies  et  qui  cm 
d'autant  plus  important  que  les  biens  saisis  ont  plus  de  valeur,  sicprà,  §  1253. 

~  Voy.,  sur  ces  formalités,  infrà,  §§  1548  et  suiv.,  et,  sur  cette  purge,  ùi- 
/■/•à,  §§  1622  et  suiy. 

-  Voy  ,  sur  ce  point,  infrà,  §§  1609  et  1628.  Comp.  supi-à,  §  1369,  sur  l;i 
saisie-exéculion  on  l'article  2279  du  Code  civil  couvre  l'adjudicataire  contre  le.« 
réclamations  de  tiers  qui  se  diraient  propriétaires  des  meubles  adjugés  ou  fe- 
raient valoir  sur  ces  meubles  quelque  autre  droit  réel. 

'  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  1259. 

•'  Bioche,  op.  cit.,   v°  iiaisie  immobilière,    n"  18.   Voy.,  sur  l'étendue  il 
compétence,  req.  lOjuin  1879  (D.  P.  80.  i.4l8). 

*"  Voy  ,  sur  cette  loi  et  sur  le  cas  où  les  immeubles  situés  dans  ditlerenisar 
rondissements  peuvent  être  saisis  séparément  ou  doivent  l'être  ^imullanénlenl: 
sujirà,  §  1498.  Les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  en  matièie  de  sai 
sie  immobilière,  car  eux  seuls  connaissent  de  l'exécution  de  leurs  jugement 
(Voy.  t.  I,  §  453  et  suiv.)  :  un  tribunal  de  commerce  ne  peut,  sous  aucun  pré 
texte,  s'attribuer  compétence  pour  connaître  d'unequestion  immobilière, notani 
ment  de  l'application  de  l'articie  685  (Req.  4  déc.  1888,  D.  P.  89.  1.  iSi 
V.  y  ,  sur  cet  article,  infrà,  §  1528  et  suiv.). 
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()74  à  689);  3"  la  rédaction  du  cahier  des  charges  (Art.  690); 
suivie  de  formalités  qui  ont  pour  but  de  le  faire  connaître 
et  de  lier  à  la  poursuite  les  personnes  qui  y  sont  intéressées 
Art.  691  à  693,  al.  1  et  2)  ;  4°  des  formalités  qui  ont  pour  but 
(ie  puhlierla  vente  et  de  provoquer  les  enchères  (Art.  69  i  à  700); 
.) 'l'adjudication  (Art.  701  à  708,  711,  712,  716,  717  et  750); 
rt  la  déclaration  parl'avoué  dunomdela  partie  pour  laquelle 
il  s'est  porté  enchérisseur  (  Art.  707)  ;  6°  la  surenchère  (Art. 
708  à  710)'.  Chacune  de  ces  phases  delà  procédure  fera 
/'objet  cfii?ï  article. 

^  1506.  ■•  Lr;  titre  du  Gode  de  procédure  De  la  saisie  immobilière  contient 
■i.core  des  dispositions  relatives  à  la  péremption  de  cette  saisie  (Art.  693,  al.  3 
■t  4)  et  aux  nullités  qui  peuvent  être  commises  en  cette  matière  (Art.  715^.  Je 
lirai,  chemin  faisant,  à  propos  de  chacune  des  formalités  de  la  saisie  immobi- 
i-re,  quelles  sont  celles  qui  sont  irritantes  et  quelles  personnes  peuvent  invo- 
|iier  la  nullité,  mais  la  péremption  de  cette  procédure  et  la  théorie  générale 
i''5  nullités  seront  mieux  placées  dans  le  §  III  de  la  présente  section  où  je  Irai- 
rai  des  incidents  delà  saisie  immobilière  (V.  t.  Y). 


G.  -     IV 
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FOUMAUTKS  l'UKLIMINAIIii:». 

SOMMAIRE.  —  §  1507.    P^niimeralion  des  Ibrmalitos  préliniinaii-es.  I.  Com- 
inaiidenipnt.     —    §    1508.    licdactioii   et    signification  du    commandement. 

—  S?  1509.  Fait-il  partie  de  la  saisie?  —  §1510.  KlVcts  du  commanrlo- 
ment.  Incapacité  du  saisi  de  louer  nu  atleriner  l'immeuble  sai-^i.  —  §  1511. 
Bail  de  18  ans  ou  au  dessous.  —  î^  1512.  Bail  dont  la  duice  excède  18  ans.  — 
§  1513.  Ell'ets  de  l'élection  de  domicile  contenue  dans  le  commandement, 
II.    Sommation  au  tiers  détenteur.  —  55    1514.    Rédaction   et  signification. 

—  §  1515.  Ell'ets  de  la  sommalion.  —  §  1516.  Délais  à  observer  entre 
les  formalités  préliminaires  et  la  saisie.  —  §  1517.  Saisie  pratiquée  contre 
le   débiteur.    —  §  1518.  Saisie   pratiquée  contre  le  tiers  détenteur. 

§  tdOÎ.  I.  La  saisie  imiiiohiliôrc  no  peut  être  pratiquée  sans 
un  titre  exécutoire':  celui  qui  la  fait  a  donc  qualité  pour 
l'aire  un  commandement-,  et  son  premier  acte  doit  être  de 
signifier  ce  commandement  au  débite tu'  saisi  (Art.  673; 
G.  civ.,  art.  2217)  ^  S'il  saisit  sur  un  tiers  détenteur,  contre 
lequel  il  n'a  pas  de  titre  exécutoire,  il  doit,  sans  préjudice 
du  commandement  au  débiteur,  signifier  une  sommation  à 
ce  tiers  détenteur  (G.  civ.,  art.  2169)*.  Enfin,  il  y  a  lieu 
de  remplir,  le  cas  échéant,  deux  autres  formalités  prélimi- 
naires :  1°  le  créancier  hypothécaire  c|ui  saisit  sur  un  tiers 
détenteur  doit  prendre  inscription,  si  ce  n'est  déjà  fait  et  s'il 
n'en  est  pas  dispensé;  cette  dispense  n'existe  cjue  pour  le  mi- 
neur et  la  femme  mariée"^  ;  5'  le  cessionnaire  du  créancière! 


§  1507.  1  Yoy.  t.  V,  §§  1265  et  suiv. 

-  Voy.,  sur  le  commandement  et,  spécialement,  sur  le  principe  rju'on  ne  j. 
l'aire  commandement  qu'en  vertu  d'un  Hitre  exécutoire  suprà,  !:;§  1265  et  suiv.. 
et,  SUT  les  irrégularités  de  ce  commandement.  Paris,  10  août  1885  D.  P.  86.  2. 
208). 

s  Le  commandement  est-il  en  dehors  de  la  saisie  immobilière,  ou  bien  en  est-i! 
le  premier  acte?  Voy.,  infrà,  §  1509. 

*  Voy..  sur  la  sommation  engénéral,  sur  ladiÛerence  qui  existe  entre  cetai  1 
le  conmiandement,  et  sur  cette  opposition  entre  le  commandement  qui  précè'li' 
toujours  et  la  sommation    qui    précède   quelquefois   la  saisie  immobilière  t.  11. 
§  568  et  particulièrement  les  notes  3  et  4  de  ce  §. 

s  Les  créanciers  qui  ont  un  privilège  général  sur  les  meubles  et  sur  les    i 
meubles  ne  sont  dispensés  d'inscription  qu'au  point  de  vue    du  droit    de  pi 
rence,  et  il  s'agit  ici  dudroit  de  suite  (.Voy.,  suprà.  S;  1256,  note  10).  La  fei 
et  le  mineur  sont  dispensés  d'inscription,  tant  pour  le  droit  de  suite  que  iioiu 
droit  de  préférence,  mais  cette  dispense  cesse  :  J"  quand  le    mariage  ou  la  tu- 
telle a  pris  lin  depuis  plus  d'un  an(L.  23  mars  185ô,art.  8;  voy.  .vwJJ/Y^  ,^  125<> 
noteli)  ;  2"  quand  la  saisie   immobilière  est    pratiquée  par  un  tiers    subrot 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  (L.  23  mars   1835,  art.  9;  voy.,  sur  les  opi  ; 
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les  autre»  successeurs  qui  loi  sont  assimilés  doÏTeat,  avant 
cie  saisir,,  signifier  an  débiteur  !e  transport  que  ee  créancier 
teoF  a  consenti  ou  ie  titre  en  vertu  duquel  ik  lui  ont  suc- 
cédé^  Je  me  suis  sultisaronieiaft  expliqué  sur  ces  dent  points 
aux  §§  t«S«eti3«0'. 

§  lâ08.  I.  Commandement .  c  Toute  poursuite  en  ex- 
propriation d'immeubles  doit  être  précédée  d'un  comman- 
«  dément  de  payer  fait,  à  la  diligence  et  requête  du  créancier, 
;'à  la  personne  du  débiteur  ou  à  son  domicilepar  le  ministère 
«  d'un  Eiuissier  »  (C.  civ.,  art.  2217.)  L'article  673  du  Code  de 
procédure,  dont  les  prescriptions  doivent  être  suivies  à  peine 
de  nullité  (Art.  710)*^,  énumère  les  énonciations  et  règle  le 
mode  de  signification  de  cet  exploit. 

a.  Le  commandement  contient,  outre  les  mentions  com- 
jmunes  à  tous  les  exploits^  :  f°  la  copie  du  titre  en  vertu  du- 
quel il  est  fait  ;  2°  renonciation  que,  faute  de  paiement,  il 
iera  procédé  à  la  saisie;  3°  élection  de  domicile  dans  le  lieu 
)ù  siège  le  tribunal  compétent  pour  en  connaître.  La  copie  du 
itre   de   ci'éance  doit    être    entière  :  de  légères    omissions  ' 

jrtns  qm  sonteoittppises  sous  le  nom  d-e  subrogation  à  l'hypothèque  lég'ale' des 
Imimes  mariées  et  qui  tombent  sous  l'application  de  cet  article,  les  autorités  ci- 
lles suprà.  §  l'IIS?,  note  13. 

^  Celte  formalité,  est-elle  itarticulière  à  la  sai<sie  immobilière  ou  applicable  aux 
htres  saisies?  Voy.  suprd,  §  '1260. 

P  Je  rappelle  seulement  que  rien    n'oblige    le  cessionnaire    et    les  personnes 
lii  lui  sont  assimilées    à  signifier  leur  titre   avant  le  commandeTnent,  et  qu'el- 
Js  peuvent  faire  les  deux:  signitlcalîons  par  le    même    acte.  Cela    résulte  :  1° 
la  nalure  du  commandement  qui  est  en  dehors  de  la  poursuite  et  nen  conc- 
lue pas  le  premier  acte  (Vo3^  infrà,  §  -foOO:;  2"  du  principe  que  Ites  nullités  ne 
suppléent   pas    (Art.    t030;voy.  t.  Il,  §41^8';  o»  du  texte  même  de    l'arli- 
2214  du  l'ode  civil  qui  ne  prescrit  aucun  délai  entre  la  signification  du  litre 
Ite  poui-suit'es  ;  si  elle  peut  ne  précéder   le  commandement  que    de  quelques 
tes   comment  ne  serait-ell'e  pas  vàl'ablement  faite  en  même  temps  que  lui 
afl'e  même  acte?  Voy.,  erî  ce  sens,,  outre  les  autorités  citées' t'.  II,  §  1260, 
r2''i,  Agen,  26  févr.  1806,    !îîîmes,  2   juiU.    1809  (D.  A.  v»    fente  inibtîque 
\^eublex,  no  l'ï2);  Toulouse,  8  aoûfl^oO  \D.  P.  51.  2.  l'43). 

51508.  '  l/application  de  cette  sanction  rigoureuse  ne  doil'pasêtte'cxa'gérée, 

?iliya  dans  l'article  6v3  des  détails  dont  l'omission  ne^  saurait  eiitraîner    la 

sl^BjJité  du  commandement  :  il  dit,  par  exemple,  que' la  copie  du  titre  du-  ^aisis- 
.l*^H|tsera  signifiée  en  tète  de  cet  acte,  et  il  ne  viendra  à  l'esprit  de  personne  de 
.l^^Hfasfciep,  sous  prétexte  que  cette  copife  s'e  trouverait  dans  le  corps  de  l'acte  au 
("îi^^lCêtre  en  tête  (.Voy.  infrà,  même  §).  La  suite  de  ce  §  montrera  d'autres  ap- 

ions  die  cette  idée. 
f'^^^^^l-  sur  ces  énonciations,  t.  II,  ?;  5711. 

.^^omission  d^^  documents  accessoires  propres  à  établir  le  chifl'i-e  réel  de  la 
anCe,  n'entraîne  pas    nullité.  Alger,  28  j;inv.  1895,  Sir.  96.  2'.  Q6. 
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OU  l'emploi  de  formules  abréviatives  n'entraîneraient  pas  1;» 
nullité  du  commandement  \  mais  toutes  les  parties  essentielles 
du  titre,  y  compris  la  formule  exécutoire  %  doivent  s'y  trou- 
ver ^  Si  cependant  le  titre  consiste  dans  une  ouverlure  de 
crédit,  on  peut  ne  pas  donner  copie  de  tous  les  actes  qui 
constatent  les  versements  successifs,  et  il  suffit  de  transcrire 
dans  le  commandement  le  contrat  même  en  vertu  duquel  ilsonl 
été  faits  \  La  circonstance  que  le  créancier  aurait  antérieure- 
ment signifié  son  titre  à  la  partie  saisie  ne  le  dispenserait  pas, 
connne  dans  la  saisie-exécution*,  d'en  donner  de  nouveau 
copie  dans  le  commandement;  on  en  fit  la  proposition  dans  les 
travaux  préparatoires  de  la  loi  du  2  juin  1841  ^,  mais  elle  fui 
repoussée  comme  dangereuse  :  on  ne  voulut  pas  obliger  le 
débiteur,  qui  se  trouve  sous  le  coup  d'aussi  graves  poursuites, 
à  recourir,  pour  vérifier  l'étendue  de  ses  obligations,  à  des 
pièces  qu'il  n'a  pas  toujours  sous  la  main  et  qu'il  a  peut-être 
égarées'".  Peu  importe  aussi,  malgré  les  termes  impératifs  de 
l'article  673,  que  la  copie  du  titre  soit  en  tête  ou  dans  le 
corps  de  la  formule  :  la  place  qu'elle  y  occupe  est  absolu- 
ment indifférente".  La  procédure  de  saisio-exéeution  n'est  pas 
judiciaire'^  et  l'élection  de  domicile  s'y  fait  dans  la  commune 

•  Bioche,  op.  et  f»  cit.,  n°  104.  Il  n'y  a  pas  nullité  du  commandement  qui  a 
été  fait  pour  une  somme  supérieure  à  celle  due.  Cass.,  13  juin  1894,  Sir.  OS.  !. 
455. 

s  Bioche,  op.,  v  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carre,  op.  cit.,  t.  V,  Ire  part.,  quesl. 
2204.  Rodière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  269.  Besançon,  18  mars  1808;  Riom,  25  mai 
1813  (D.  A.  V  cit.,  n"  389) .  Contra,  req.  iO  oct.  1809  (D.  A.  V  cit.,  n"  390j.  Il 
faut  même,  après  un  changement  de  régime  politique,  que  le  titre  contienne 
la  formule  exécutoire  actuellement  en  vigueur  ^l'oitiers,  17  juin  1875,  D.  P.  76. 
2.  222.;  comp.,  sur  ce  point,  suprà,  §§  1265  et  suiv.). 

6  La  saisie  étant  faite  par  un  crédi-rentier,  il  n'est  ]ias  nécessaire  de  copier 
le  titre  constitutif  de  la  rente  si  le  commandement  contient  copie  intégrale  de 
la  grosse  du  jugement  ou  arrêt,  condamnant  le  débiteurà  rembourser  au  créan- 
cier le  capital  suffisant  pour  le  service  de  la  rente  et  mentionne  en  même  temps 
tous  les  actes  primitifs  et  constitutifs  de  riiypothèque  en  vertu  desquels  l'in-i- 
crii)lion  avait  élé  prise.  Cass,  21  mars  189-4,  Sir.  95.  1.  181.  Alger,  28  janv. 
1895,  précité,  note  3. 

1  Req.  25  juill.  1859^0.  P.  59.  1.  400).  Voy.  cep.  Poitiers,  28  janv.  1878  (U- 
P.  78.  2.  145;.  Aj.  infrà,  note  18.  Paris,  13  août  1895,  Sir.  95.  2.  304. 

8  Voy.,  suprà,  .^§  1334  et  suiv. 

9  Voy.,    sur  ce    point,    Chauveau,  sur  Carré,  op.    cit.,  t.  V,  Ir»  part.,  qu<^- 
2200. 

lu  Bioche,  op.  et  i"  cit.,  a°  103.  Chauveau,  sur  Carré,  vp.ailoc.  cit.  Boita: 

Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  Il,  n^'9l4.  Rodière,  op.  cit.,    t.  H,  p.  '-' 

'1  Thomine-Desmazures,  op.  cit.,  t.  II,  p.  200.  Persil,  op.  cit.,  t.  11,  p.  17.''. 

12  Voy..  suprà,  §   1332. 
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<iù  se  trouvent  les  meubles  saisis '%  mais,  la  saisie  immobi- 
lière exig-eant  l'intervention  du  tribunal'',  le  saisissant  doit  y 
flire  domicile  dans  la  ville  même  où  ce  tribunal  siège *^  Si 
cette  saisie  comprend  plusieurs  immeubles  et  qu'ils  soient 
saisis  ensemble,  Télection  se  fait  au  siège  du  tribunal  du 
clief-lieu  de  l'exploitation'^  :  si  ces  immeubles  sont  saisis  sé- 
parément, le  saisissant  doit  élire  domicile  au  siège  du  tribu- 
nal de  la  situation  de  chacun  d'eux'". 

h.  Le  commandement  doit  être  signifié  à  personne  ou  à 
domicile,  c'est-à-dire  à  la  personne  ou  aii  domicile  de  celui 
qui  a  qualité  pour  défendre  à  la  saisie**  :  à  sa  personne  en 
quelque  lieu  qu'on  le  trouve  ''  ;  à  son  domicile  élu  aussi  bien 
qu'à  son  domicile  réel,  car  non-seulement  l'article  111  du 
(Iode  civil  dispose  que  toutes  les  significations  peuvent  être 
faites  au  domicile  élu'",  mais  encore  la  Chambre  des  pairs  a 
refusé  de  l'exclure  en  1841,  attendu  qu'on  ne  peut  priver  le 
créancier  du  bénéfice  de  la  convention  souscrite  à  son  profit, 
en  présence  d'un  débiteur  aux  abois  qui  pourrait  simulerplu- 
siours  domiciles  pour  qu'on  ne  sût  pas  où  lui  signifier  le 
commandement^'.    L'huissier  qui  signifie  l'exploit  n'est  pas 

»J  ^^ oy. ,suprà,  §  1334. 

'*  Voy.,  suprà,  ^  1505. 

13  Bordeaux,  23'mai  1846  (D.  P.  47.  4.  434-. 

'''  Voj-.,  sur  cetle  hypothèse,   sxprà,  §  1505. 

1"  Boitard,  Golmet-Daetre  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Contra,  Lyon,  22  mars 
1884    D.  P.  8.5.  2.  193). 

'8  Au  tuteur  du  mineur  contre  qui  la  saisie  est  poursuivie,  et  non  pas  à  ce 
mineur  lui-même  (Civ.  Cass.  24  mess,  an  VIII,  D.  A.  u"  cit.,  n"  344)  ;  aux  syn- 
dics du  débiteur  en  faillite  et  non  pas  à  ce  débiteur  (Bruxelles,  12  mai  1810, 
D.  A.r»  cit.,  n».345:  Pau,  5  févr.  188i,  D.  P.  85.  2.  1.33).  Voy.,  sur  les  person- 
nes qui  ont  qualité  pour  dofendre  à  la  saisie  en  général  et  à  la  saisie  immobilière 
en  particulier,  suprà,  §§  1262  et  suiv.  Par  exception,  le  créancier  hj'polhécaire 
iiuquel  le  débiteur  originaire,  vendeur  de  l'immeuble  saisi,  a  délégué  sa  créance 
n'est  pas  tenu  de  lui  faire  commandement  avant  de  saisirTacheteur,  et  déporter 
ainsi  à  sa  connaissance  une  créance  qu"il  n'ignore  pas  et  despoursuites  auxquel- 
les il  doit  s'attendre  (Req.  6juill.  1881;  D.  P.  82.  1.  455;.  .4  fortiori,  le  comman- 
dement que  le  saisissant  a  cru  devoir  lui  signifier  est-il  valable,  quoiqu'il  ne 
i^ontienne  pas,  avec  la  copie  du  titre  en  vertu  duquel  la  saisie  est  pratiquée, 
copie  de  l'acte  de  délégation  (Même  arrêt  . 

•3  (vhauveau,  sur  Carré,  op.   cit.,  t.  V,  Jf  part.,  quest.  2199  ter. 

-'  Voy.,  sur  ce  point,  t.  IF,  §  477.  Voy.,  sur  la  signification  du  commande- 
ment à  l'ancien  domicile  du  saisi  lorsqu'il  résulte  des  circonstances  du  fait  qu'il 
peut  passer  pour  l'avoir  conservé,  Caen,  9  avr.  1875  fD.  P.  77.  2.  135). 

-'  Voy.  le  premier  rapport  de  M.  Persil  h  la  Chambre  des  pairs  (D.  A.  v»  cit., 
p.  563,  n»  4;  et  la  séance  de  cette  Chambre,  du  22  avril  1840  (Moniteur  du  23, 
p.   769:.    La  jurisprudence  était  fixée    en   ce  sens  avant  la  loi  du  2  juin  1841 
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assisté  de  témoins  ou  recops^-  —  s'il  l'était,  ces  frais  inutiles 
resteraient  à  sa  charge *■*  —  mais  il  doit,  dans  l-e  jour'*,  re- 
quérir le  visa  du  maire  ou  des  personnes  appelées  à  le  rem- 
placer ainsi  qu'il  est  dit  aux  §§  593  et  «uiv. '^.  (Jle  visa,  qui 
rempla-ee  avec  avantage  le  témoignage  des  recors,  sert  à 
constater  que  l'huissier  s'est  réellement  transporté  au  lieu 
où  le  commandement  devait  être  signifié-'^  :  il  est  apposé  sur 
l'originaP'  e(  il  est  inutile  que  la  copie  en  fasse  mention-*. 

§  i^Of^-  Le  commandement  précède  la  saisie  immobilière 
sans  en  faire  partie*.  L'article  2217  du  Code  civiJ  le  dit  eu 
propres  termes;  l'article  673  le  confirme  en  prescrivant  d'y 
annoncer  cjue,  faute  de  paiement,  il  sera  procédé  à  la  sai- 

(Req.  5  levr.  1811.  D.  A.  v"  Domicih-  élu,  u»  94:  Bourges.  5  juin  1812,  D.  A. 
▼"  Vente  publique  d'imnicubU-s,  n»  615,  et  27  juin  1823.  D.  A.  t»  Domicile  élu, 

hc  cit.], 

22  C'est  le  droit  commun  (Voy.  t.  Il,  §  583,  note  3;  et  la  loi  n'a  pris  la  peine 
4«  le  dire  que  pour  abroger  expressémenl  l'ancien  droit  où  le  commandement 
à  fin  de  saisie  réelle  exigeait  l'assi.stance  de  recors  (Voy.  un  acte  de  notmiéU; 
du  t  hâtelet  de  Paris,  du  23  mars  1699,  dans  Deni.sart,  op.  cit.,  V  Comniati' 
demenl,  n°  1(1,  et  pour  mspquer  la  ditiérence  avec  la  saisie-exécution  où  cette 
fQrjnalilé  est  de  rigueur  (Voy.  suprù,  g  1340)- 

-3  Voy.,  sur  les  frais  frustratoires,  t.  II,  ^  f»07.  La  présence  de  recors  ne 
serait  évidemment  pas  une  cause  de  nullité  :  aucun  texte  ne  prononce  cette 
sanction  ei  on  ne  la  comprendrait  même  pas. 

■-'  La  loi  est  formelle  sur  ce  point  :  le  visa  donné  le  lendemain  serait  tardif. 
La  cour  de  Metz  et  le  tribunal  de  Toulon  avaient  fait,  lors  des  travaux  prépa- 
ratoires du  Code  de  procédure,  une  proposition  contraire  qui  n'a  pas  été  ac- 
cueillie (Bioclie,  op.  et  v°  cil.,  n"  119;  Cbauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,U^  part., 
quest.  2:^10). 

25  Cela  résulte  de  la  rédaction  nouvelle  de  1841  :  «  Le  maire  de  la  commune 
«  où  le  commandement  sera  signifié.  »  Elle  se  réfère  impUcilement  au  droit 
cpmmun  en  ne  donnantaucune  indication  sur  les  personnes  qui  remplacep^ntle 
maire  empêché.  Tout  autre  était  la  rédaction  de  1806,  qui  permettait  de  deman- 
der le  visa  inditléremment  au  maire  ou  à  l'adjoint  (Bioclie,  op.  et  v°cil.,  n-  121  ; 
GUauveau,  sur  Carré,  oj).  cit.,  t.  V,  l'"'^  part  ,  quest.  2207;  Boilard,  Colmet-Daage 
et  Glassbn,  o^.  et  loc.  cit.  ;  Rodière,  op.  oit,,  t.  H,  p.  269). 

'^^  Real,  E.vposé  des  motifs  du  Codf.de  procédure  civih,  l'"*  part.,  liv,  V(daas 
Locré,  op.  cit.,  t.  XXII,  p.  589). 

*^  La  loi  exige  la  signature  de  la  main  du  maire  ou  de  son  reprcS''ntanl 
légal;  l'apposition  d'une  grille  est  insuffisante  et  cette  insufisance  entraine  nul- 
lité de  la  signification  et  de  toute  la  procédure  de  saisie  :  il  en  est  de  nième  pour 
l'explr>it  de  dénonciation  du  procès-verbal  de  saisie.  Cass.,  17  avr.  1893,  Sir. 
93.  1    292. 

'-8  Rc(j.  2  févr.  1830(D.  A.  v"  cit.,  n»  340).  La  môme  question  se  pose  pour 
tous  les  exploits  (Voy.  t.  II,  §§  604  et  suiv.). 

§  1509.  '  Voy.,  en  ce  sens,  Merlin,  Questions  du  droit,  \oSaixie  itnmobiliêri'y 
§  II.  n"  2;  Duranton,  oji.  cit.,  t.  XXi,  n"  49;  Persil,  Questions  »ur  les  pririle- 
g^  et  hypothèques,  i.  II,  p.  173;  Pigeau,  op.  oit.,  t.  II,  p.  211,  note  4:  <  liau- 
yeau.sur  Gam,  op.  cit,,\.  V,  Repart.,  quest.  2202. 
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sie;  enfin,  ce  n'est  pas  une  formalité  paiiiculière  à  la  saisie 
immobilière,  car  elle  précède  toutes  celles  qui  se  font  on 
vertu  d'un  titre  exécutoire  ■  et  peut  mêjiie  être  destinée  à 
toutes  fins  :  on  n'est  pas  tenu  de  signifier  un  commandement 
spécial  pour  chacune  de  ces  saisies,  et  un  commandement 
unique  légitime  les  poursuites  de  toute  nature  qui  se  produi- 
ront ultérieurement  ^  Je  tire  cinq  conséquences  de  ce  prin- 
cipe* :  l*"  le  commandement  peut  être  fait  en  vertu  d'une 
créance  qui  n'est  pas  encore  liquide,  pourvu  qu'elle  le  de- 
vienne avant  la  saisie °;  2"  l'huissier  qui  ne  peut  procéder  à 
la  saisie  sans  un  pouvoir  spécial  n'en  a  pas  besoin  pour  si- 
-uifier  le  commandement*^;  3°  les  personnes  qui  ne  peuvent 
>aisir  qu'après  avoir  signifié  leurs  titres  ne  sont  pas  tenues 
(le  remplir  cette  formalité  avant  le  commandement,  et  peu- 
vent faire  cette  signification  et  le  commandement  par  le 
même  acte  ''  :  4°  la  saisie  immobilière  pratiquée  contre  un 
commerçant  après  le  jugement  qui  le  déclare  en  faillite  est 
nulle,  mais  le  commandement  antérieur  à  ce  jugement  est  va- 
lable et  produit  les  effets  légaux  qui  seront  indiqués  ci-après*. 
0°  l'opposition  au  commandement,  dont  il  sera  parlé  plus 
lom,  n'est  pas  un  incident  de  la  saisie  immobilière,  et  ne 
tombe,  par  conséquent,  pas  sous  le  coup  des  règles  relatives 
aux  incidents  '. 


-  Voy.,  suprà,  ^  1254,  note  'i. 

^  Voy..  snprà,  %  1334,  note  lU. 

i  Le  tribunal  de  TarJje.s  ,30  ocl.  1885;  D.  P.  86.  3.  119)  en  a  tiré  une  autre  con- 
séquence, mais  purement  transitoire  :  la  saisie  dans  laquelle  il  n'a  été  fait  qu'un 
commandement  n'est  pas  réputée  commencée,  et  tombe,  par  conséquent,  sous  le 
loup  de  la  loi  du  23  octobre  1884  (Voy.,  sur  cette  loi,  t.  Y),  quoique  le  com- 
luandeinent  qui  la  précède  ait  ctc  signifié  avant  la  promulgation  de  cette  loi  [Con- 
tra, trib.  de  Blois,  13  mai  1885;  D.  P    86.  3.  136). 

=  Bordeaux,  22  juin  1838  (D.  A.  v»  Jugement,  n»  373).  "Voy.,  sur  le  principe 
qu'on  ne  peut  saisir  qu'en  vertu  d'une  créance  liquide,  suprà,  §§  1268  et  suiv. 

6  Voy.  suprà,  §  1258,  note  8. 

"  Voy.  .suprà,  §§  1260  et  1507,  note  7. 

8  Douai,  17  févr.  1859  (D.  P.  59.  2.  63\  Voy.,  sur  la  suspension  des  poursuites 
udividuelles  en  vertu  du  jugement  déclaratif  de  faillite,  suprà,  §§1317-1318. 

^  Req.  4  janv.  1827  (D.  A.  v"  Ve/tte  publique  d'immeublex,  n"  1504).  Req. 
1"  févr.  1830  (D.  A.  v"  cit.,  n"  1234).  Orléans,  1"  juin  1854  (D.  P.  54.  5.  675). 
AV.  cass.,9  janv.  1854  (D.  P.  54.  1.  12).  Trib.  de  Grav.  21  nov.  1881  (D.  P.  82. 
5.38).  Riom,  31  janv.  1884  (D.  P.  86.  2  102).  Orléans",  19  mai  1888  (D.  P.  89.  2. 
;04).  Cuntrà,  Bourg-es,  9  févr.  1829  (D.  A.  r"  cil.,  n"  6<>i  ;  Nimes,  24  janv. 
Xi'4  iD.  A.  «o  cit.,  n-  1505);  Grenoble,  28  jni  »  1845  (D.  P.  46.  4.  449  ;  et  22 
■inv.  1884  'D.  P.  86.  2.  102).  En  tout  cas,  les  jnf,'ements  rendus  en  matière  de 
ommandement  ne  sont  pas  des  jugements  de  faillite,  qaandmèmela  saisie  serait 
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§  1.51 0.  Ce  commaudeineiit  qui  met  le  débiteur  en  demeure 
et  interrompt  la  prescription'  produit,  en  outre,  un  ellet 
qui  lui  est  particulier  :  l'incapacité  pour  la  partie  saisie 
de  louer  ou  d'affermer  désormais  l'immeuble  saisi,  et  la 
nullité  des  baux  passés  par  elle  dans  les  conditions  déter- 
minées par  l'article  684  et  par  les  articles  2-i°  et  3  de  la  loi 
du  23  mars  1855.  Deux  sortes  de  baux  doivent  être  distin- 
gués :  1''  ceux  de  dix  huit  ans,  ou  d'une  durée  moindre,  qui 
sont  régis  par  l'article  684;  2°  ceux  de  plus  de  dix-huit  ans 
auxquels  s'appliquent  les  articles  précités  de  la  loi  du  23  mars 
1855. 

§  151 1.  «)  L'immeuble  saisi  est  loué  ou  affermé  pour  une 
période  qui  n'excède  pas  dix-huit  ans  :  est-ce  à  bas  prix,  le 
revenu  de  l'immeuble  se  trouve  diminué  pendant  un  temps 
qui  peut  être  assez  long  ;  est-ce  pour  un  bon  prix,  la  présence 
du  locataire  ou  du  fermier  n'empêche  pas  moins  le  proprié- 
taire d'habiter  ou  d'exploiter  par  lui-même.  Les  créanciers 
qui,  dans  ces  conditions,  craignent  avec  raison  de  ne  pas  trou- 
ver d'adjudicataire  sont-ils  tenus  de  subir  ce  bail?  L'adjudica- 
taire, s'il  s'en  est  rencontré  un,  a-t-il  quelque  moyen  do  s'en 
affranchir?  Trois  cas  peuvent  se  présenter.  1"  Si  ce  bail  est 
authentique  ou  s'il  a  acquis  date  certaine  avant  le  comman- 
dement', il  est  opposable  pour  toute  sa  durée,  sauf  l'appli- 
cation de  l'article  1167  du  Code  civil  en  cas  de  fraude^,  non- 
seulement  aux  créanciers  chirographaires,  mais  encore  aux 
créanciers  hypothécaires  inscrits  depuis  qu'il  a  acquis  date 
certaine,  et  même  aux  créanciers  hypothécaires  inscrits  avant 

pratiquée  contre  un  failli,  et  ne  sont,  par  conséquent,  pas  soumis  à  l'apiilication 
de  l'article  582  du  Gode  de  commerce  (Lyon,  16  févr.  1881.  D.  P.  81.  2.  237  ;  voy., 
sur  cet  article,  t.  V. 

§  1510.  1  Voy.  t.  II,  §§568-569.  Je  rappelle  que  le  commandement  ne  fait 
pas  courir  les  intérêts  moratoires,  et  qu'ils  ne  courent  qu'en  vertu  d'une  de- 
mande en  justice  ou  d'une  citation  en  conciliation  (V.  t.  II,  §§  568,  note  4,i 
630  et  665).  V.  infrà,  Commentaire  de  la  loi  du  7  avril  1900  ipii  les  fait  cou- 
rir en  vertu  d'une  simple  sommation  (Appendice  III). 

§  1511.  •  C"e.st  surtout  par  l'enregistrement  que  les  actes  sous  seing  privé 
acquièrent  date  certaine,  mais  ce  peut  ètr^  aussi  dans  deux  autres  cas  qu'indique 
l'article  1328  du  Code  civil.  Voy.,  sur  la  date  certaine,  t.  Il,  §  707. 

■^  Le  bail  étant  un  acte  à  litre  onéreux,  il  faudra  prouver,  pour  le  faire  tonil»'i. 
l'intention  frauduleuse  du  bailleur  et  la   complicité  du  preneur  (Voy.,  sui 
point,  ma  Thèse  jjour  le  doctorat,  n°^  110  et  suiv.). 
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cotte  époque,    car  le  propriétaire  conserve,   malgré  l'hypo- 
thèque par  lui  constituée,  la  jouissance  de  son  immeuble  et 
le  droit  d'y  consentir  des  baux  opposables  à  ses  créanciers 
hypothécaires \  Même  solution  pour  l'adjudicataire,  car  l'ar- 
ticle 17 i3  du  Code  civil  ^  dispose  que  «  si  le  bailleur  vend  la 
I  chose  louée,  l'acquéreur  ne  peut  Qxpulser^  le  fermier  ou 
le  locataire''  qui  a   un  bail  authentique  ou  dont  la  date  est 
certaine"'.    »  2°  Si  le  bail  n'a  ni  authenticité,  ni  date  cer- 
taine   antérieure  à  l'adjudication^,    l'adjudicataire   peut,  à 
contrario  de  l'article  1743  du  Code  civil,  donner    congé    au 


3  Tarrible,  dans  le  Répertoire  de  Merlin,  v  Tirrs  détenteur,  n"  II.  Aubry  et 
]{au,  op.  cit.,  t.  III,  p.  430.  Troplong,  Delà  transcription  (Paris,  1856),  n°20l. 
l'ont,  op.  cit.,  t.  I,  n"  369.  Rouen,  18  f'évr.  1854  (D.  P.  54.  2.  242).  Rèq.  8  avr. 
1S63  (D.  P.  63.  1.  411).  Comp.  Rivière  et  Huguot,  Questions  théoriques  et  pra- 
fiques  sur  la  transcription  (Paris,  1856),  n"'  232  et  suiv. 

'*  Les  deux  principaux  arguments  des  auteurs  qui  attribuent  au  preneur  un 
Jroit  réel  sont  tirés  de  cet  article  et  de  l'article  684  du  Gode  de  procédure.  Voy., 
sur  cette  question,  les  autocités  cilées  suprà,  §  -14î)'l,  note  15;  aj.,  sur  l'origine 
et  sur  les  précédents  de  l'article  1743  du  Code  civil,  Code  de  Justinien,  L.  9,  De 
lùcatione  concluclione  (IV,  lxv);  Pothier,  Du  louage,  n°  292;  D.  28  sept. -6  oct. 
1791,   tit.  1,  sect.  II,  art.  3;  et,  sur  l'article  684,  infrà,  même  §. 

^  Cette  formule  ne  signifie  pas  seulement  que  l'acquéreur  est  tenu  de  laisser 
^n  jouissance  le  preneur  qui  s'y  trouve  déjà  :  elle  veut  dire  encore  qu'il  n'a  pas 
e  droit  de  l'empêcher  d'y  entrer;  en  un  mot,  qu'il  ne  peut,  d'aucune  manière, 
e  priver  du  bénéfice  de  son  Ijail  (Voy.,  en  ce  sens,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV, 
I.  501  ;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VU,  a"  189  bis-W ;  Troplong,  Du  louage, 
.  II,  n^s  493  et  suiv.  ;  Marinier,  De  la  date  certaine  dans  les  actes  sous  seing 
:  rivé  {dans  la  Revue  pratique  de  droit  français,  f.  VIll,  1859,  p.  529);  et,  en 
i-ns  contraire,  Duranton,  op.  cit.,  t.  XVII,  n"  1.39;  Duvergier,  op.  cit.,  t.  1, 
i''s281  et  541). 

'■'  «  A  moins  qu'il  ne  se  soil  réservé  ce  droit  par  le  contrat  de  bail,  »  c'est-à- 
lire  à  moins  qu'il  n'ait  été  stipulé  dans  le  bail  que  l'acquéreur  pourra  expulser 
e  preneur.  L'acquéreur  peut  invoquer  le  bénéfice  de  cette  clause,  quand  même 
I'  bénéfice  ne  lui  aurait  pas  été  expressément  transféré  (Aubry  et  Rau,  op.  cit., 
.  IV,  p.  502;  Marcadé,  op.  cit.,  sur  les  art.  1744  à  1749,  n»  1  ;  Duvergier,  op. 
it.,{.  I,  n°  543;  contra,  Delvincourt,  op.  cit.,  t.  III,  p.  430;  Duranton,  op.  cit., 
.  XVII,  n°  148;  Troplong,  op.  cit.,  t.  II,  n"  511).  Voy.,  sur  les  conditions  aux- 
iielles  cette  faculté  d'expulsion  peut  être  exercée,  infrà,  note  9. 
^  Voy.,  sur  celte  application  de  la  théorie  de  la  date  certaine,  Colmet  de  San- 
ivve,  op.  cit.,  t.  VU,  n"  189  bis-W  ;  Marinier,  op.  cit.  (dans  la  Revue  pratique 
''droit  français,  t.  VIII,  1859,  p.  528  et  suiv.);  sur  l'exception  qu'y  apporte  la 
li  du  3  mai  1841  (Art.  21)  au  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publiqvie, 
ubry  et  Rau,  oj).  cit.,  t.  IV,  p.  503;  et,  sur  l'application  de  l'article  1743  du 
"de  civil  à  tous  les  acquéreurs  ou  successeurs  particuliers  du  bailleur,  Colmet 
0  Santerre,  op.  cit.,  t.  VII,  n°  189  bis-UI. 

*  Je  dis  '<  avant  l'adjudicatiou  »  et  non  pas  «  avant  la  transcription  du  juge- 
ant «  d'adjudication,  »  car  il  s'agit  d'un  bail  de  moins  de   dix-huit  ans,  et  les 
v'-'eneurs  qui  ont  piis  à  bail  pour  plus  de  dix-huit  ans  ont  seuls  le  droit  d'opposer 
IjajH  défaut  de  transcription  à  l'adjudicataire  en  vertu  de  l'article  3  de  la  loi  du 
^^Êi  mars  1855  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  58  et  307;  Flandin,  De  la  trans- 
cription {Paris,  1861  ,  t.  Il,  n»»  1262  et  1263). 

I 
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preneur''  pour  le  terme  fixé  par  l'usage  des  lieux,  s'il  s'agit 
d'un  bail  à  loyer,  et  s'il  s'ag-it  d'un  bail  à  ferme,  pour 
l'époque  oùilaurapu  recueillir  tous  les  fruits  (C.  civ.,art. 
]73(),  17 i8  et  177 i)  '°.  3"  Si  le  bail  n'a  acquis  date  certaine 
<^[u'entr('  le  commandement  et  l'adjudication,  de  deux  choses 
lune  :  ou  bien,  il  est  postérieur  au  commandement,  c'est- 
à-dire  à  l'époque  où  le  débiteur  est  devenu  incapable  de 
louer  ou  d "affermer;  ou  bien,  sa  date,  antérieure  au  comman- 
dement, n'est  devenue  certaine  qu'après  cette  époque,  au- 
quel cas  il  est  suspect  d'antidaté  et  présumé  frauduleux  ".  U 
tom])e,  dans  les  deux  cas,  sous  le  coup  de  l'article  681  du 
Code  do    procédure:    «    Les  baux   qui  n'auront  pas  acquis 

i*  A-t-il  ce  droit  lorsqu'il  a  connu  au  moment  de  sou  acquisition  l'existence  du 
bail,  sa  durée,  et  l'absence  de  toute  clause  réservant  la  faculté  d'expulsion? 
Voy.,  sur  ce  point,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  L  IV,  p.  502. 

"^  L'article  1748,  supposant  que  l'acquéreur  a  la  faculté  d'expulsion,  l'obligea 
avertir  le  locataire  "  au  terme  d'avance  usité  dans  le  lieu  pour  les  congés,  »  el 
le  fermier  de  biens  ruraux  «  au  moins  un  an  à  l'avance.  »  Les  articles  1736  et  1774 
règlent  ainsi  qu'il  suit  la  durée  des  baux  faits  sans  écril.  Art.  1736  ;  »  Si  le  bail 
«  a  été  fait  sans  écrit,  l'une  des  parties  ne  pourra  donner  congé  à  l'autre  qu'en 
«  observant  les  délais  fixés  par  l'usage  des  lieux.  «  Art.  1774  :  «  Le  bail  sans 
«  écrit  d'un  fonds  rural  est  censé  fait  pour  1*^  temps  qui  est  nécessaire  afin  que 
«  le  preneur  recueille  tous  les  fruits  de  riicill-age  aû'ermé.  Ainsi  le  bail  à  ferme 
«  d'un  pré,  d'une  vigne,  el  de  tout  aulre  fonds  dont  les  fruits  se  recueillent  on 
<i  onlicr  aans  le  cours  de  l'année,  est  censé  fait  pour  un  au.  Le  bail  des  terres 
«labourables,  lorsqu'elles  se  divisent  par  soles  ou  saisons,  est  censé  tait  |iour 
«  autant  d'années  qu'il  y  a  de  soles.  »  L'article  1748,  qui  renvoie  implicitenienl 
à  ces  deux  articles,  est  api)licable  aux  baux  que  l'adjudicataire  a  le  droit  de  l'aire 
cesser  parce  qu'ils  n'ont  pas  acquis  date  certaine  avant  le  jugement  d'adjudica- 
tion; il  ne  vise  pas  cette  hyiiotliése.  m»is  on  concevrail  difficilement  que  le  pre- 
neur dont  le  bail  écrit  n'a  pas  date  certaine  lut  traité  moins  favoiablemeiit  que 
le  preneur  qui  n'a  qu'un  bail  verbal  (l>elvincourt,  op.,  cit.,  l.  lli,  p.  426;  Du- 
ranton,  op.  cit.,  t.  XVII.  n»  144;  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc  cil.;  Colmet  de  San- 
terre,  op.  cit.,  t.  'Vil,  no  196èis-lll;  Troplong,  ojj.  cit.,  I.  IL  n<»505;  Duvergier, 
op.  cit.,  t.  I,  Uo  546).  D'autre  pari,  l'article  1749  se  combine  avec  l'article  1774, 
de  telle  sorte  que  le  fermier  ne  jjeut  être  expulsé  qu'après  congé  donné  un  an 
d'avance  conformément  à  l'article  1748,  et  après  l'expiration  des  époques  fixées 
jiar  l'article  1774.  Le  premier  de  ces  deux  points  pourrait  seul  faire  difficulté, 
car  on  serait  tenté  d'appli.{uer  purement  et  simiilemeni.  au  fermier  la  règk 
des  baux  non  écrits  et  défaire  cesser  de  plein  droit  son  bail  aux  époques  lixéei 
par  l'article  1774,  mais  cette  solution  serait  :  li>  tro[)  rigoureuse,  car  le  feruiieJ 
qui  n'a  pas  reçu  congé  peut  comjiler  que  l'adjudicataire  maintiendra  soi 
bail;  2"  contraire  à  l'interprétation  que  j'ai  donnée  de  l'article  1748,  à  a 
voir  qu'il  s'appUque  non-seulement  aux  baux  qui  réservent  à  l'adjudicalain 
la  faculté  d'expulsion,  mais  encore  à  ceux  qui  n'ont  pas  acquis  date  certain^ 
avant  le  jugement  d'adjudication  i.V^oy.,  eu  ce  sens,  Coluiet  de  Santerre,  «y 
loc.  cit  ). 

*'  Toute  la  théorie  de  la  date  certaine  repose  sur  cette  présomption  d'anli 
date  et.  parconsequent.de  fraude  ('S'oy.,  t.  II,  §  707,  et.  sur  cette  applicalio) 
de  l'article  1328  du  Code  civil,  Pascalis,  Premier  rapport  à  la  Chambre  dcsiU- 
pillés,  D.  A.  r"  cit.,  p. 574,  n-»  106). 
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date  certaine  avant  le  coinmandemenl  poufroot  être  aii- 
muIps  «i  les  cr<^aricieps  ou  l'adjudicataire  le  demandent*^.  >» 
•Ite  nullité  peut  être  demandée  après  l'adjudication  par 
adjudicataire  lui-même '*,  av-aat  radjudicalionparlescréan- 

1-  Cet  article  est  conforme,  sauf  la  i'éilaction,â  l'ancien  texte  (Art.  691),  mais  il 
ilii,  dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  2  juin  1841.  deschatigements 
l'-p/juels je  m'expliquerai  aux  n<?tes  suivantes,  il  sei-t,  comm«i  lai-ticle  1743 
'  ude  civil  iVoy.  suprà,  note  3),  d'argument  aux  dérenseurs  de  la  réalité  du 
it  du  preneurqui  tiennent  celangage  :si  les  baux  qui  ont  acquis  date  ceriaine 
lat  le  commandement  sont  maintenus,  a  contrario  de  l'article  6S4,  à  rencontre 

-  créanciers  du  bailleur  qui    viennent  saisiid'immeuble  loué,  c'est  que  le  preneur 
cnïiTne  créancier  du  bailleur,  une  situation  par  iculière  et  superie-ure  à    celle 

-  autres  créanciers  de  ce  dernier,  et,  s'il  leur  «stpréléré,  c'e*!  qu'il  a  vis-à-vis 
IX  undroitréel,  puisque  le  droit  de  préférence e^t  l'uni  des  atlributsdu  droitréel 

\  )y.,  sur  ce  point,  t.  I,  §  318).  Et  qu'on  ne  dise  jias  que  l'article  684  se  borne 
(•tendre  au  profit  de   l'adjudicalaii-ela  dispo>;ilion  de  l'aiticle  1743  du  Co<lc  ci- 
1  relative  aux  autres  acquéreurs,  en  appliquant  à  certains  baux  qui  ont  acquis 
l'i*  certaine  avant  fadjudication  ce   que  dit  1  article  1743  des    baux  qui   n'ont 
iiis  date  certaine  qu'après  l'aliénation  volontaire.  Il  se  peut,  en  eS'et,  que    la 
-tion  de  maintien  du  bail  s'agite  uniquement  entre  créanciers  :  c'est  ce  qui 
iivera  dans  une  saisie  iinmobilièi-e    pratiquée  conti'e  un  commerçant  failli  et 
m  suivie  d'adjudication  -k  rai«'>n  d'un  concordat  qui  a  été  consenti  à  ce  failli 
oy.,  sur  ce  point,  Jozon.  op.  cil.,  dans  la  Renie  pratique  de   droit  français, 
XX,  1865,  p.  363).  M.  Coluietde  Santerre  répond  à  cet  argument  :  1"  qu'une 
jijsition  semblable  à  l'article  684  existait  déjà  dans  l'ancien  droit  (Voy.   Po- 
! ,  op.  cit..  u»  305),  et  que,  malgré  cela,  le  droit  du  preneur  n'y  était  pas  re- 
:  de  comme  réel  (Voy.  Pothier,  o«.  cit.,  n»  285  ;  2"  que  l'article  68i  prouverait 
i(vt  contre  ia  réalité  de  ce  droit,  car  sa  disposition  serait  superflue  si  le  pre- 
ur  avait  un  pareil  droit  :  elle  ne  peut  servir  qu'à    empêcher  qu'on   ne   tire  de 
jiersonnalité  de  son  droit  des  conséquences  exngérées,  et  à  y  apporter,    dans 
[léce,  une  exception  justifiée  par  des  circonstances  particulières;  3"  que   cet 
l'ie  sejustilie  eti'ectivement  par  l'intérêt  commun  de  toutes  les    parties  en 
-ence  :  le  preneur  a  un  intérêt  évident  au  m-iintien  de  son    bail  ;  les  créan- 
:s  ont  moins  dint<^rêt  à  le  faire  annuler,  car  ils  s'exposeraient,  en  en  faisant 
loncer  la  nullité,  à  voir  ie  preneur  expulsé  demander   et  obtenir  des  rlom- 
-■esinlêrêts  et  concourir  avec  euK,  pour  ces  dommages-intérêts,  dans  la  pro- 
pre de  contribution  {Op.  cit.,  t.  VII,  n"  198  èw-XXXlHi.  L'article  684  s'ap- 
iue  également  aux  consentions  accessoire.s  du  bail  qui  n'ont  pas  acquis  date 
laine  avant  le  commandement  (Req.  26  miv.  1878,  D  P.  79.  1.  302j. 
On  pourrait  cmire  qu'il  s'agit  d'un  adjudicataire  des   fruits    de  l'immeuble 
met  de  l'adjudicataire  de  l'immeuble    lui-même,  et  argumenter,  en  ce  sens, 
•ce  que  l'article  584  figure   dans   le  Code  avant    les    dispositions    relatives  à 
Ifi  dernière  adjudication.  Ce  serait  une  erî-eur  :  il  s'agit  bien    de  l'admdica- 
Iq  de  la  propriété  de  l'immeuble  et  des  droits  qui  résulteront  pour  lui  du  ju- 
lieat  d'adjudication  (Voy..   sur  ce  j>oint,  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  l^e  part,  quest. 
li;  Cliauveau.  sur  Carré,   op.  et  loc.  cit.).  La  commission  de    la   Cliambi'edes 
M  voulait,  en  1841,  supprimer    la    mention  de  l'adjudicataire   dans  le  texte 
l'article  684  ;  elle  estimait    que    le    droit   commun,  c'esl-à-diie  l'art'clc  1743 
tuode  civil,  est  suffisant  en    ce  qui  le  concerne   :1e    g;jrde  des  sceaux  a  cura- 
la  «t  fait  rejeter  celte  proposition    en    faisant    remai-quer     que  l'ai'ticlo  684 
liose  un  bail  qui  acquiert  date    certaine    entre  le  commandement  et  l'atljudi- 
l>n,  et  l'article  174^i  un  bail  qui  n'acquiert  date  certaine  qu'ajnès  l'adjudica- 
1;  qu'ils  prévoieiit,  j)ar  conséquent,  des  situations  absolument  didcrentes.  et 
ll'artjcle  1743  ne  protège    aucunement  l'adjudicataire  contre    les   baux    qui 
pndraient  date  certaine  avant  l'adjudication  (Voy.    Persil,  Second   rapport 
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ciers  hypothécaires  ou  chirographaires'',  elle  n'est  pas  c 
droit  et  diffère  en  cela  de  la  nullité  des  baux  qui  n'ont  acqu 
date  certaine  qu'après  l'adjudication '%  mais  le  tribunal  pei 
la  prononcer  malgré  la  bonne  foi  du  bailleur  et  même  d 
preneur  '",  sauf  à  appliquer,  dans  l'intérêt  de  ce  dernier,  h 
articles  173(),17i7ot  177  i  du  Code  civil  qui  assureront 
son  bail,  s'il  a  re(;u  un  commencement  d'exécution,  la  clnr( 
minimum  d'un  bail  verl)al  ''. 


à  la  Chambre  des  pairs,  D.  A.  v"  cit.,  ji.  582,  n"  180).  D'ailleurs,  les  deux  1 
pothèses  se  ressemblent  en  un  point  :  l'acheteur  n'a  pas  le  droit  d'expulser 
preneur  dont  le  bail  n'a  pas  acquis  date  certaine  avant  la  vente,  lorsque 
vente  lui  fait  une  obligation  de  supporter  ce  bail  (Arg.  C.  civ.,  art.  1134);  il 
est  de  même  de  l'adjudicataire  quand  le  cahier  des  charges  l'oblige  à  respec 
les  baux  en  cours  d'exécution  (Rouen,  21  mai  1844  ;  D.  A.  \" Louage,  n"  9 
Voy.  infrà,  note  17,  une  autre  ressemblance  cnire  un  acquéreur  ordinaire 
un  adjudicataire). 

'■>  L'opinion  couti'aire  de  Carré  (Op.  et  loc.  cit.'  et  de  Chauveau  (S 
Carré,  op.  et  loc  cit.)  n'est  pas  soutenable  :  l'article  684,  ne  dislingue  pas,  et  1' 
vnil  ppr  l'article  686  [infrà,  §  1537)  que  les  effets  de  la  saisie  peuvent  ètrei 
voqués  par  tous  les  créanciers  et  sont  indépendants  des  hypothèques  qui  pc 
vent  exister  à  leur  profit  (Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t. 
no  925). 

'à  11  suffit  que  l'adjudicataire  se  refuse  à  supporter  les  baux  (jui  n'ont  j: 
acquis  date  certaine  avant  l'adjudication,  pour  que  le  tribunal  soit  oblige  d' 
prononcer  la  nullité.  Il  résulte,  au  contraire,  du  texte  et  des  travaux  prcpai 
toires  de  l'article  684,  que  la  nullité  des  baux  qui  n'ont  acquis  date  certai 
qu'après  le  commandement  est  facultative,  et  que  les  juges  ont  le  droit  de 
pas  la  prononcer  s'il  leur  parait  qu'à  raison  des  circonstances  du  fait,  et  spéc 
lement  de  la  bonne  foi  des  parties,  il  y  a  lieu  de  les  maintenir.  "Voy.,  sur 
point,  le  second  rapport  de  M.  Persil  à  la  Chambre  des  pairs  (D.  A.  v"  Ve> 
publique  d'immeubles,  loc.  ci(.),  le  second  rapport  de  M.  Pascalisàla  Cliaml 
des  députés  !,D.  A.  f"  cit.,  p.  583,  n"  189),  et  les  observations  présentées 
M.  Laplagne-Barris  devant  la  Chambre  des  pairs  (Séance  du  16  mars  18- 
Moniteu)-  du  17,  p.  658).  Aj.,  en  ce  sens  et  sur  l'application  de  cette  nullité 
cultative,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  I""»  part.,  quest.  2282;  Boita 
Colmet-Daage  et  Glasson,  ojj.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  cit.,  t.  11,  p.  294;  r. 
8  mai  1872  lD.P.72.  1.  373);  req.  27  nov.  1875  (D.  P.77.  i.  151);  civ.  rej.22ii 
18Ï8  (D.  P.  78.  1.  484);  req.  26  nov.  1878  ^D.  P.  79.  1.  302);  req.  9  déc.  1: 
(D.  P.  79.  1.  310).  Cass  ,  1"  juin  1892,  S.  92.  1.  312;  par  suite,  sous  peinei 
cassation,  l'arrêt  qui  prononce  la  nullité  ne  doit  pas  la  motiver  en  termes  éc 
voques  ne  permettant  pas  d'apprécier  si  elle  a  fait  usage  de  son  pouvoir  à'. 
prédation  ou  si  elle  a  fait  résulter  l'annulation  du  seul  défaut  de  date  certa  , 
Cass.  12  juin  1892,  précité. 

ifi  Autrement,   l'arlicle  684  forait  double  emploi  avec  l'article  1167  lin   ' 
civil.  11  résulte,  d'ailleurs,  expressément  de?  travaux  préparatoires  de  1841  qin 
n'a  pas  entendu  subordonner  l'application  de  l'article  684  à  la  condition  de  fr:i  < 
(Voy.  les  deux  rapports  de  M.  Pascalis  à  la  Chambre  des  députés,  D.  A.  ■ 
p.  574  et  583,  n'^^»  105  et  189;  aj.,  en  ce  sens,  Nimes,  4  mars  1850,  D.  1' 
249;  Paris,  19  août  1852,  D.  P.  .53.  2.  221  ;  en  sens  contraire.  Bordeaux,  is 
848.  D.  P.  49.  2.  133  . 

n  Comment  ne  pas  appliquer  ces  articles  aux  baux  qui  ont  acquis  d.-t 
taine  entre  le  commandement  et  l'adjudication,  quand  on  les  applique 
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§  1.51  ^.  b.  Si  le  bail  est  fait  pour  plus  de  dix-huit  ans,  il  ne 
suffit  pas  qu'il  ait  date  certaine,  il  faut  encore  qu'il  soit  trans- 
crit pour  être  opposable  à  l'adjudicataire  —  je  reviendrai  sur 

qui  n'ont  obtenu    date  certaine   qu'après  l'adjudication  (V03'.,  sur   ce  dernier 
point,  siiprù,  même  §)?  Et  comment  les  juges  qui  peuvent  ne  pas  prononcer  la 
nullité  édictée  psr  l'article  684  n'auraient-ils  pas,  à  plus  forte  raison,  le  droit  de 
la  tempérer  par  l'application  des  articles  1736,  1748  et  1774?  Enfin,  la  possession 
que  le  preneur  a  des  biens  loués  ou  ati'ermés  ne  prouve-t-elle  pas  l'existence  du 
bail —  cette  possession  pourrait  être  simulée,  mais  alors  il  y  aurait  fraude  et  la 
preuve  de  la  fraude  est  toujours   réservée  —  et,  dès  lors,  le  bail  qui  a  reçu  un 
commencement  d'exécution  ne  doit-îl  pas  être  assimilé,  dans  une  certaine  me- 
sure, à  celui  qui  a  date  certaine?  C'est  une  nouvelle  ressemblance  entre  le  cas 
de  l'article  684  et  celui  de  l'article  17i3  (Voy.,  en  ce  sens,  Bioche,  op.  et  v°  cit., 
n"  286;  Carré,  oj).  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.   cit.,   t.  II,  p.   295).  Toutefois,  les 
travaux  ju-éparaloires  de  1841  présentent  sur  ce  point,  une  certaine  confusion. 
La  commission  de  la   Chambre  des  députés  avait  inséré  dans  le  j^rojet  de  l'ar- 
ticle 684  une  disposition  ainsi  conçue  :  «  Les  baux  qui  n'auraient  pas  de  date 
certaine,   mais  dont    l'exécution    aurait  commencé  avant  cet  acte  (c'est-à-dire 
avant  le  commandement;,  auront  leur  efîet  conformément  aux  articles  173& 
1 1774  du  Code  civil.  »  La  commission  de  la  Chambre  des  pairs  a  rejeté  cette 
Darlie  de  l'article.   «   Il  nous  a  paru,  dit  M.  Persil  dans  son  second  rapport, 
que  ce  serait  à   la  fois    annuler   et  valider   le   bail;  le    valider  pour  tout  le 
«  temps  nécessaire   à   l'expulsion,  l'annuler  pour  le  temps  postérieur.  Le  bail 
déclaré  nul  ne  doit  laisser  aucune  trace,  et,  s'il  y  en  a    eu  d'inévitables   à 
cause   de    son  commencement   d'exécution,   c'est  aux  tribunaux  qu'il  appar- 
tient d'en  régler  les  suites  :  la  loi  n'a  pas  besoin  d'intervenir;  le  juge  con- 
naît seul  de  rcxécution  de  ses  jugements  »  (D.  A.  v''  cit.,  p.  582,  n°  180).  La 
îommission  de  la  Chambre  des  pairs  ayant  admis,  en  même  temps,  que  la  nullité 
les  baux  dont  il  s'agit  ne  serait  que  facultative  (Voy.  suprà,  note  15^,  la  com- 
aission  de  la  Chambre  des  députés  adhéra  au  changement  proposé.  M.  Pascalis^ 
lit,  à  ce  suiet,  dans  son  second  rapport  :  «  Lorsque   l'annulation  des  baux  non 
:  revélus  d'une  date  certaine  avant  le  commandement  devait  avoir  lieu  de  p'ein 
droit,  il  était  luste  de  déclarer  que  ceux  dont  l'exécution  serait  commencée  au- 
raient cei)endant  leur  eli'et  pendant  la  durée  qu'assurent  aux  baux  verbaux  les 
articles  1735  et  1774  du  Code  civil,  et  c'est  ce  qu'avait  dû  exprimer  la  rédac- 
tion adoptée  par  cette  Chambre.  Le  principe  de  l'article  684  clant  changé,  il 
n'a  plus  été  nécessaire  d'écrire  dans  la  loi  une  réserve  dont  les  tribunaux  fe- 
ront ou  ne  feront  pas  l'application,  suivant  les  circonstances  qu'ils  sont  char- 
gés d'apprécier  »  (D.  A.  v°  cit.,  p.  583,  n°  189).  On  pourrait  croire,  en  lisant 
es  observations,  que  les  deux  commissions  ont  eu  l'intention  formelle  d'exclure 
à  l'application  des  articles  1736  et  177i;  il  n'en  est  rien  cependant,  et  les  do- 
uments  que  je  viens  de  citer  doivent  être  entendus  en  ce  sens  que  les  juges 
ui  ne  croient  pas  devoir  user  de  la  faculté  qu'ils  ont  de  maintenir  le  bail  ont, 
u  moins,  celle  d'appliquer  les  articles  1736,  1748  et  1774  au  profit  du  preneur 
ui  se  trouve  en  jouissance  au  moment  où  la  nullité  est  prononcée.  C'est  ce  qu'ils 
ront,  semble-t-il,  si  le  bailleur  a  agi  de  mauvaise  foi  et  le  preneur  de  bonne 
)i  :  la  fraude  du  premier  elles  coniitions  défavorables  au.xquelles  il  aura  loué 
ourront  être  des  raisons  suffisantes  d'annuler  le  bail,  mais  la  bonne  foi  du  se- 
)nd,  les  dépenses  d'installation  qu'il  aura  faites,  la  difficulté  qu'il  trouvera  à 
J procurer  un  autre  établissement  justifieront  très  bien  l'application  des  articles 
'<i6,  1748  et  1774.  La  vente,  pour  un  prix  unique,  des  fruits  que  le  fonds  est  sus- 
îptible  de  produire  pendant  une  ou  plusieurs  années,  sans  que  l'acheteur  soit 
is  en  possession   de  ce  fonds  et  chargé  de  le  cultiver,  n'est  pas  un  bail  mais- 
le  vente  de  fruits  :  elle  ne  tombe  pas  sous  l'empire  de  l'article  684  (Req.  30  mars 
J68;  D.  P.  68.  1.  417;,  mais  sous  celui  de  l'article  685  qui  déclare  les  fruits  im- 
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ce  point  au  §  tISOJi  —  et  aux  cFraociePS  hypoHiécaires.  Ainsi 
le  veut  la  loi  du  2;i  mars  18o.'>  qui^  considérant  les  baus  de 
cette  durée  eomme  ime  loiarde  charg'e  pour  la  propriété  e| 
comme  une  notable  diminution  de  sa  valeur  vénale  ',  dis- 
pose qu'ils  seront  transcrits  an  bureau  des  bypothèque»  de  la 
situation  de  limmeuble  (Art.  2-4^),  et  qu'à  défaut  de  trans- 
cription ils  ne  seront  pas  opposables  pour  plfis  de  dit-huit 
ans  aux  tiers  qui  auront  acquis  des  droits  sur  limmeuble  et 
les  auront  conservés  en  se  confonnant  aux  \oh  (Art.  ^).  Il 
vésulte  de  cette  formule  que  le  défaut  de  transcription  d'un 
pareil  bétail  n'est  pas  opposable  par  les  créanciers  cbirogra- 
pliaires  qui  n  ont  de  droit  réel,  ni  avant,  ni  après  la  saisie — ]e 
l'ai  f^ém'onlré  au  ^  f  S^^S  et  suiv.  —  mais  qu'il  pe-ut  être  op- 
posé :  1°  par  radjudicatairc  au  preneur  qui  n'a  pas  transcrit 
ou  qui  ne  l'a  fait  qu'après  la  transcription  du  j'u,£;ement  d'ad- 
judication; je  reviendrai  suip  ee  point  au  §  1G08  ;  2°  parles 
eréanciers  hypothécaires  inscrits^  au  preneur  qui  n'a  fait 
transcrire  son  titre  que  depuis  le  commandement,  et  miênie 
à  celui  qui  l''a  fait  transcriTe  d'ans  le  temps  ffoi  s'est  éeoulé 
entre  riusepiption  de  ces  créanciers  et  le  commandenfxent.  Si 
le  poursuivant  est  créancier  hypothécaire,  il  s'abstiendra  ck 
mettre  au  cahier  des  charges  une  clause  qui  ohligerait  l'ad!- 
jtidr«aliaire  à  serbir  ce- bail,  ou,  nweux  eB.'CGre,  i!  y  fera  insé- 
rer une  clause  expresse  ([ul  dispensera  l'adjudicataire  de  le 
supporter.  Si  l'e  poursuivant  n'est  que  créancier  chirogra- 
phaire  mais  qu'il  existe  des  créanciers  hypothécaires  auxquels 
ce  bail'  ne  serait  pas  opposable,  ils  ré'sisfceron't'  à  Finsertion 
dans  le  cahier  d^s  charges  d'une  clause  qui  obligerait 
l'adjudicataire  à  respecter  ce  bail,  ils  pmirront  même  y  l'ah^ 


mobilisés  à  comi^ter    peuleinent    de  la  Iransci  iptioii   de   la   saisie   (,Voy.    infret,  > 
i5  1528  et  suiv.). 

I 

§  1512.  '  Voy.,  sur  les  mulifs  des  dispositions  de  la  loi  du  23  mars  1835  re-  j 
latives  au.K  baux  de  plus  de  dix-huit  ans.  l'Exposé  des  motifs  de  celle  loi,  n»  5  1 
(D.  P.  55.  4.  28)  et  le  rapport  de  M.  Del)elleyme  au  Corps  législatif,  n"^  19,  27  ^ 
et  28  (D.  P.  55.  4.  29  et  ;^0).  ! 

i  Les  cnéanciers  hypothécaires  non  inscrits  ne  peuvent  même  pas  faire  vaiwir 
leurs  di'oLts  contre  les  créanciers  ehirographaires  ,Voy.  suprd^  §  14t>24;  ils  |e 
peuvent  encore  moins  contre  un  preneur  qui,  ayant  loué  pour  plus  de  dix-hutt 
ans,  ligure  parmi  les  tiers  qui  peuvent  opposer  le  défaut  de  transciiplion  (^  oy. 
infrà,  §  1608)  et,  à  plus  focte  raison,  le  défaut  d'iuscription. 
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insérer  une  clause  qui  les  dispensera    den  tenir  compte  ' 
a!  Les  créanciers  hypothécaires  ne  sont  tenus  de  subir  les 
baux  qui  n'ont  pas  été  transcrits,  ou  qui  ne  Vont  été  que  de- 
l^uis  le  commandement,  que  pendant  dix-huit  ans  à  compter 
(le  ce  commandement.  Soit  un  bail  de  vingt  ans  signé  le  t"' 
janvier  1898  pour  prendre  tin  le  1*^"^  janvier  1918,  et  un  com- 
mandement à   fm  de  saisie  immobilière  signifié  le  2  janvier 
1899  à  la  requête  d'un  créancier  hypothécaire  :  si  ce  bail  na 
pas  été  transcrit,  ou  ne  l'a  été  qu'après  le  2  janvier  1899,  il  ne 
sera  opposable  au  saisissant  que  jusqu'au  2  janvier   1917. 
Deux  autres  solutions  ont  été  proposées.  — 1"  système  :  Des 
auteurs  enseignent  que  le  bail  en  question  se  divise  en  périodes 
(le  dix-huit  ans  au  plus,  et  que  les  créanciers  hypothécaires 
ne  sont  tenus  de  le  subir  que  jusqu'à  la  tin  de  celle  où  Ton  se 
trouve   à  l'époque  du   commandement  :   dans  l'espèce  jus- 
([u'au  1^"" janvier  1916,  juste  dix-huit  ans  après  le  1"  janvier 
1898*.  On  invoque  en  ce  sens,  par  analogie,  les  articles  59o 
1429  et  1718   du  Code  civil   qui  ne  permettent  pas  à  lusu- 
IVuitier,  au  mari  commun  en  biens  et  au  tuteur  de  lier  le  nu- 
propriétaire,  la  femme  et  le  mineur  pour  plus  de  neuf  ans, 
■t  qui  décident  que  les  baux  de  plus  de  neuf  ans  consentis  par 
es  personnes  ne  seront  opposables  au  nu-propriétaire,  à  la 
cmme  et  au   mineur    que  jusqu'à  la  fin  de  la   période   de 
leuf  ans  qui  courra  au  moment  où  l'usufruit  s'éteint,  où  la 
ummunauté  se   dissout,  où  la  tutelle  prend.  fin°  La  loi   du 
i3  mars  1855  eut  pu  adopter  ce  système  et  prescrire  sous 
ette  sanction  la  transcription  des  baux  de  plus  de  dix-huit  ans, 
nais  cette   manière    de  l'appliquer  n'est   conforme  ni  à  son 
exte  ni  à  son  esprit.    Dire  c[ue  les   baux  de  plus  de  dix-huit 

^  Voy.,  sur  le  cahier  des  cliarges  et  sur  les  dires  qui  peuvent  v  être  insérés, 
»frà,  §  1546. 

■'  Il  se  pourrait,  dans  ce  sj-sfème,  que  le  bail  ne  fût  opposable  aux  créanciers 
vpolhécaires  que  pour  un  jour:  c'est  ce  qui  arriverait  si  le  commandemeut  était 
-'nifié  la  veille  du  jour  où  expire  une  période  de  dix-huit  ans:  ainsi,  dans  Tes- 
■ce,  la  première  période  de  dis-huit  ans,  se  termine  le  1»'  janvier  1916,  et 
bail  ne  serait  opposable  que  pour  un  jour  aux  créanciers  hypothécaires  qui . 
raient  commandemenjt  le  31  décembre  1915.  Dans  l'opinion  que  j'adople,  il  le 
ra  pour  toule  sa  durée,  puisque  le  temps  qui  reste  à  courir  ne  (léi)as3e  pas 
x-huit  ans. 

^  Aubiy  et  Rau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  (30;  t.  [II.  p.  i3l.  Troplong.  De  la  trans- 
iptio.i,  n's  203  et  20'i.  Flanclin,  op.  cit.,  t.  II,  nos  1266  et  suiv.  Lesenne, ''om- 
■'itaire  théorique  et  pratique  de  la  loi  du  23  mars  1855  (Paris,  1.S56J,  n"  73. 
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aiis  non  transcrits  ne  seront  opposables  aux  tiers  que  poui 
dix-liuit  ans,    c'est  dire   évidemment   a  contrurio^    qu'ils  le 
seront  pour  tout  ce  temps,  et,  d'ailleurs,  cest  bien  la  pensée 
de  la  loi  que  la  privation  de  jouissance  ne  soit  considérée 
comme  une  aliénation  et  comme  une  atteinte  à  la  propriété 
que  lorsqu'elle  doit  se  prolonger  au-delà  de  ce  terme  ^        J 
2"  Si/stèmc.  —  D'autres  auteurs  admettent  (|ue  le  bail  donl 
il  s'agit  durera  dix-huit  ans,  mais  à  partir  du  jour  de  l'adju- 
dication, en  sorte  qu'en  conservant  le  même   exemple  et  en 
supposant  l'adjudication  prononcée  le  l*"'  septembre  1899,  le 
bail  prendra  tin  le l'^'"  septembre  1917.  Qu'a  voulu  la  loi  /disent 
ces  auteurs  :  que  les  créanciers  hypothécaires  subissent  pon- 
dantdix-huit  ans  le  bailc[uileur  est  préjudiciable  ;  or  il  ne  les 
gêne  en  rien  pendant  la  durée  de  la  saisie,  car  les  loyers  et 
fermages  sont  immobilisés  par  la  transcription  de  cette  saisie 
et  attribués   aux  créanciers   dans  l'ordre  de  leurs  hypothè- 
ques, et  ce  n'est  qu'au  moment  de  l'adjudication  que  ce  bail 
commence  à  leur   nuire   en    écartant  les    amateurs  par   la 
perspective  d'une  entrée  en  jouissance  très  éloignée \  Cette 
manière  de  voir  n'est  conforme  ni  à  l'article  3  de  la  loi  du 
23    mars   1855  ni  à    l'article   68i  du  Gode  de    procédure. 
(Jiiand  l'article  3  dit  qu'un  bail  de  plus  de  dis-huit  ans  n'est 
opposable  aux  tiers  que  pendant  dix-huit  ans  à  dater  du  jour 
où  ils  ont  fait  transcrire  leurs  titres,  il  part  évidemment  de 
cette  idée  que  le  temps  pendant  lequel  ils  sont  tenus  de  le 
subir  court  à  compter  du  jour  où  le  conflit  s'engage  entre  eux 
et  le  preneur;  or  ce  contlit  se  produit,  en  cas  de  saisie  immo- 
bilière, au  moment  où  le  créancier  hypothécaire  manifeste^ 
par  le  commandement  qui  la  précède,  l'intention  de  pour- 
suivre la  réalisation  de  son  gage  :  la  preuve  que  l'article  68i 
l'entend  ainsi,  c'est  qu'il  permet  d'annuler,  sur  la  demande, 
non-seulement  de  l'adjudicataire  mais  encore  des  créanciers 
eux-mêmes,  le  bail  qui  n'a  acquis  date  certaine  que  depuis  li 
comnlandement^  On  a  tort  de  dire  que  le  l)ail  de  dix-liuitj 

6  Aloui'lon,  up.  vil.,  t.  Il,  p.  496.  Rivière  et  Hiiguol,  up.  cit.,  ii"«  237  et  ï*ui\. 
(Jontrà,  Aubry  et  Rau,  o})-  cit.,  l.  II,  p.  60. 

''  Mourlon,  op.  cit.,  t.  Il,  n"  i99.  Voy.,  sur  l'iiniuolnlisalion  des  fruits  pai'  1' 
transcription  de  la  saisie,  les  §§  1528  et  suiv. 

8  Voy.,  sur  ce  point,  suprd,  même  §. 
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ans  non  transcrit  ne  nuit  aux  créanciers  hypothécaires  que 
lorsque,  Fadjudication  étant  prononcée,  l'adjudicataire  va 
être  forcé  de  le  subir;  il  leur  nuit  dès  que,  se  disposante  ré- 
aliser leur  gag-e,  ils  le  trouvent  grevé  d'une  charge  qui  en  ren- 
dra l'aliénation  plus  difficile  et  en  fera  baisser  le  prix', 

.3)  Ce  que  je  viens  de  dire  s'applique  également  au  cas  où 
le  preneur  a  fait   transcrire  son  titre   avant  le   commande- 
ment, mais  après  l'inscription  hypothécaire  des  créanciers 
avec  lesquels  il  se  trouve  en  conflit  :  ceux-ci  ne  sont  tenus  de 
subir  c[ue  pendant  dix-huit  ans  à  dater  du  commandement'" 
le  bail  dont  la  transcription  a  suivi  leur  propre  inscription. 
Cette  solution  très  controversée  résulte  du  texte  et  de  l'es- 
prit de  la  loi   du   23  mars  1855.    «  Jusqu'à  la  transcrip- 
tion, dit  l'article  3,  les  droits   résultant    des  actes  et  ju- 
gements énoncés  aux  articles  précédents  ne    peuvent   être 
'  opposés  aux  tiers  qui  ont  desdroits  sur  l'immeuble  et  qui 
'  les  ont  conservés  en  se   conformant  aux  lois  ;  les  baux  qui 
n'ont  point  été  transcrits  ne  peuvent  jamais  leur  être  oppo- 
(  ses  pour  une  durée   de  plus  de    dix-huit  ans.  »   Les  créan- 
icrs  hypothécairesdéjà  inscrits  ont  desdroits  sur  l'immeuble 
t  les  ont   conservés  en  se  conformant  aux  lois;  ils  peuvent, 
lonc  opposer  le  défaut  de  transcription  au  preneur  qui  n'a 
itublié  son  titre  qu'à  une  date  postérieure  à  celle  de  leur  ins- 

'Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  431.  Ghaiiveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V, 
[■«  part.,  quest.  2281.  Troplong,  02:».  cit.,  n''2Û5.  Flandin,  op.,  cit.,  t.  II,  n"  1270. 
1"  Je  renvoie,  pour  la  justification  de  ce  point  de  départ,  à  ce  que  j'ai  dit  au 
|iême§  du  bail  qui  ne  serait  transcrit  qu'après  le  commandement  :  à  quelque 
poque  que  cette  transcriptiou  remonte,  c'est  le  commandement  qui  crée  le  con- 
llt  entre  le  preneur  et  les  créanciers  h>'pothécaires  qui  n'ont,  jusque-là,  ni  intérêt, 
li  qualité  pour  demander  la  réduction  de  la  durée  du  bail  (Voy.,  en  ce  sens,  Ri- 
lère  et  Huguet,  op.  et  loc.  cit.;  voy.  aussi  Mourlon  qui  part  du  même  point  de 
lie  mais  ne  fait  dater  que  de  l'adjudication  le  conflit  entre  le  preneur  et  les  créan- 
1ers  inscrits  (025.  et  loc.  cit.).  Aubry  et  Rau  s'écartent  sous  deux  rapports  de  la 
llution  que  j'indique  [Op.  cit.,  t,  II,  p.  60;  t.  III,  p.  431).  !<>  Ils  assignent  pour 
lirée  au  bail  transcrit  entre  l'inscription  etle  commandement  le  reste  de  lajiériode 
|!  dix-huit  ans  en  cours  au  moment  où  nait  le  conflit  :je  ne  reviens  passurlaréfu- 
Ition  que  j'ai  donnée  de  cette  solution  swprà,  même  §.  2"  Ils  font  courir  le 
Itnps  ainsi  fixé  à  compter  del'entrée  en  jouissance  du  preneur.  Je  ne  puis  admettre 
Itte  opinion  :  d'une  part,  Aubry  et  Rau  tombent  dans  une  véritable  contradic- 
|>n  en  faisant  courir  le  temps  dont  il  s'agit  à  partir  du  commandement  quand 
Jbail  a  été  transcrit  après  ce  commandement,  et  à  partir  de  l'entrée  en  jouis- 
Ince  lorsqu'il  a  été  transcrit  auparavant  :  d'autre  part,  on  ne  comprend  pas 
lurquoi  le  bail  est  opposable  pour  un  plus  long  temps  quand  sa  transcription 
lit  le  commandement,  que  lorsqu'elle  l'a  précédé  :  s'il  devait  y  avoir  une  diflë- 
ice  entre  les  deux  cas,  ce  serait  plutôt  en  sens  inverse'. 

G.  -  IV.  37 
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cription.  Cela  ne  ferait  aucun  doute  si  le  preneur  se  trouvai 
en   conHit  avec  un  acquéreur  qui  aurait  fait    transcrire  soi 
titre  avant  lui; il  n'eu  peut  être  autrement  s'il  s'agit,  au  liei 
d'un    acquéreur,   d'un  créancier  hypothécaire    déjà    inscri 
lors  de  la  transcription  du  l)ail.    La  loi  du   23  mars    IS0I 
n'a  pas    seulement  voulu,  en  exigeant  la  transcription  dei 
baux,  de  plus  de  dix-huit  ans,  protéger  les  tiers  qui  traiteron 
plus  tard  avec  le  bailleur  et  porter  à  leur  connaissance  lei 
î)aux  déjà  consentis  qui   leur  seront  opposables.  S'il  en  étai 
ainsi,   un  créancier  hypothécaire  qui  ne  subirait  que  poui 
dix-huit  ans  les  baux  passés  avant  et  transcrits  depuis  soi 
inscription, devrait  supporter  pour  toute  leur  durée  les  bau) 
passés  et  transcrits  depuis  cette   époque  ;  or,  tout  autre  es 
l'esprit  de  cette  loi:  elle  a  voulu  qu'un  bail  de   cette  duré( 
ne  liât  jamais  que  les  tiers  qui  auront  pu  le  connaître,  et  qu'i 
ne  fût,  en  aucun  cas,  opposable  aux  personnes  investies  dur 
droit  antérieurement  acquis  et   publié.  M.  Debelleyme    !'< 
clairement  expliqué  dans  son  rapport   :   a   Pour  que  la  lo 
«  atteigne    complètement  son  but  qui  est  de  révéler    d'un< 
«  manière  pratique  et  utile  l'état  vénal  de  la  propriété,  il  fau 
((  assujettir  à  la  transcription  tous  les  actes  qui,  sans   cous- 
«  tituer  des  droits  réels,  imposent  cependant  à  la  propriétt 
«  des  charges  qui  sont  de  nature  à  en  altérer  sensiblemen 
«  la  valeur.  Tels  sont  les  baux  à  long  terme  :  on  sent  tout 
«  l'influence  que  peut  exercer  sur  la  propriété  l'existence  d 
«  pareils  actes  ;  son  utilité,  sa  jouissance,  son  produit  son; 
«  affectés  de  telle  sorte  qu'il  y  a  pour  l'acheteur  et  le  prêteu 
((  sur  hypothèque  un  intérêt  légitime  à  les  connaître  ''.  «  S' 
en  est  ainsi,  un  bail  n'est  jamais  opposable  pour  plus  de  di> 
huit  ans   aux  créanciers  hypothécaires   qui,   inscrits    avai 
qu'il  fût  transcrit,  l'ont  nécessairement  ignoré  et  il  n"in 
porte  que  ce   bail    transcrit  après  leur  inscription  ait   él. 
passé  avant  ou  après,  car  ils    ne  l'ont  pas   plus  connu  e| 
par  conséquent,  ne  doivent  pas  plus  le  subir  dans  un  cas  qi 
dansl'aulre.  Qu'on  n'objecte  pas  le  principe  que  l'hypotlif 
que  laisse  le  débiteur  qui  la  constituée  maître  d'adminisir» 
comme  il  l'entend,  car  aliéner  n'est  pas  administrer,  et,  dai 

11  D.  P.  55.  4.  30,  no  27. 
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la  pensée  de  la  loi  du  23  mars  1855,  les  baux  de  plus  de  di\- 
liuit  ans  prennent,  par  le  seul  fait  de  leur  durée,  le  caractère 
d'actes  d'aliénation  ou  de  disposition '^ 

i;  1313.  Tels  sont  les  effets  du  commandement.  Quant  à 

i  (élection  de  domicile  qu'il  contient',  elle  donne,  comme  tou- 

iours^  à  celui  dans  l'intérêt  de  qui  elle  est  faite  —  le  saisi 

dans  l'espèce  —  le  droit  de  faire  au  domicile  élu  tous  les  actes 

([iii,  sans  cela,   devraient  être  signifiés  au  domicile  réel  de 

("lui  qui  i'afaite  —  le  saisissant  dans  l'espèce"  —  mais  est-ce 

■Ile  qui  attribue  juridiction  au  tribunal  du  lieu  de  la  saisie 

jour  le  jugement  des  incidents  auxquels  le  commandement 

x'ut  donner  lieu%  ou  bien  cette  attribution  de  compétence 

I  sulte-t-elle  des  articles  2210  du  Code  civil  et  4  de  la  loi  du 

'i   novembre   1808°?  La  première  solution  est  préférable  % 

•ai' le  commandement  n'est  pas  compris  dans  la  saisie,  et  les 

iicidents  auxquels  il  donne  lieu  ne  rentrent,  par  conséquent 

•as   dans  les  textes  précités   qui  visent  «  la  vente  forcée  » 

t  «  l'expropriation  forcée^  »  J'en  conclus,  la  compétence 

u  tribunal  du  domicile  élu  étant  facultative  au  gré  de  la 

artie  en  faveur  de  laquelle  il  est  fait  élection  de  domicile \ 

ne  le  saisi  a  le  droit  de  renoncer  à  ce  bénéfice  et  d'assig-ner 

î  saisissant  devant  le  tribunal  de  son  domicile  réeP. 

1*2  Duvergier,  Lois  annotées,  t.  LV,  p.  59,  note  1.  Aubry  et  Rau,  op.  cit., 
lui,  p.  431.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Trolong,  op.  cit.,  n"  201. 
hurlon,  op.  cit.,  t.  Il,  n"^  500  et  suiv.  Flandin,  op.  cit.,  t.  II,  n"»  1252  et  suiv. 
Lntrà,  Pont,  op.  cit.,  t.  I,  n»  368;  Rivière  et  François,  Explication  de  la 
\i  du  25  mars  1855  (Paris,  1855),  n<»  51. 

|§1513.  1   Voy.  suprà.  §  1508. 

*  C.civ.,  art.  111  :«  Lorsqu'un  acte  contiendra  delà  part  des  parties  ou  de  l'une 
l' elles  élection  de  domicile  pour  l'exécution  de  ce  même  acte  dans  un  autre  lieu 
[fue  celui  du  domicile  réel,  les  significations,  demandes  et  poursuites  relatives  à 
et  acte  pourront  être  faites  au  domicile  convenu  et  devant  le  juge  de  ce  domicile.» 
Voy.  notamment,  pour  l'opposition  au  commandement,  Nîmes,  2i  mess. 
XIII  (D.  A.  V"  Vente  publique  d'immeubles,  n°  Sôfi). 

Voy.,  sur  l'attribution  de  compétence  qui  résulte  de  l'élection  de  domicile, 
,§477. 

Voy.  suprà,  §  1505. 

"Voy.,  en  ce  sens,  Douai,  19  fcvr.  1857  (D.  P.  58.  2.  .30). 
,V|k^  Voy.,  sur  ce  point,  t.  il,  §  477. 

11  en  serait  différemment  si  l'élection  de  domicile  devait,  par  ses  termes 
lies,  ou  par  les  circonstances  où  elle  s'est  produite,  être  réputée  faite  dans 
érèt  des  deux  parties  iVoy.,  sur  ce  point,  t.  II,  §477). 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  tribunal  désigné  ratione  personx  [lour  connaître 
questions  d'exécution  :  sa  compétence  est  obligatoire  et  le  demandeur  n'a  pas 
Mlioix  entre  ce  tribunal  et  un  autre  de  même  ordre  (Voy.  t.  Il,  §  473). 


)(*' 


580  TRAITÉ    DE    PROCÉDURE. 

Les  effets  fie  cette  élection  de  domicile  sont,  d'ailleurs,  li- 
mités à  un  triple  point  de  vue,  l"  (juant  aux  personnes  :  le 
saisi  peut  seul  en  profiter  et  assigner  le  saisissant  au  domi- 
cile élu,  les  autres  parties  et,  spécialement,  le  tiers  détenteur 
n'ont  pas  ce  droit  :  il  en  est  de  même  en  matière  de  saisie- 
exécution,  comme  on  l'a  vu  aux  §§  13341  et  suiv.  *°.  2°  Quant 
à  la  durée  :  l'élection  n'est  pas  faite  pour  toute  la  saisie  comme 
en  cas  de  saisie-exécution  "  ;  elle  est  remplacée,  lors  du  procès- 
verbal  de  saisie,  par  une  autre  élection  de  domicile  en  lélude 
de  l'avoué  du  saisissant *%  et  ne  dure,  par  conséquent,  que 
jusqu'au  jour  où  ce  changement  est  porté  cà  la  connaissance 
du  saisi  par  la  dénonciation  de  ce  procès-verbal  ''.  3°  Quant 
à  l'étendue  :  l'article  673  ne  dit  pas,  comme  l'article  o8i  en 
matière  de  saisie-exécution,  que  les  significations  d'offres 
réelles  et  d'appel  pourront  être  faites  au  domicile  élu  dans 
le  commandement *%  et  il  résulte  des  travaux  préparatoires 
du  Code  de  procédure  et  de  la  loi  du  2  juin  1841  que  cette 
différence  de  rédaction  n'est  pas  l'efl'et  du  hasard  :  d'une 
part,  le  Tribunat  en  a  fait  l'observation  formelle  en  1806  ; 
d'autre  part  ^%  le  premier  projet  de  réforme  du  titre  De  la 
saisie  i)nmobilière  disait  expressément,  pour  trancher  les 
controverses  qui  s'étaient  élevées  sur  ce  point,  que  ces  signi- 
fications pourraient  être  faites  au  domicile  dont  il  s'agit,  et 
cette  disposition  a  été  supprimée  sur  les  observations  des 
cours  d'appel  '^  Les  offres  réelles  et  l'appel  resteront  don^ 

1"  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  UO. 

11  Voy.  siiprà,  §§  1334  et  suiv. 

12  Voy.  itifrà,  §  1520. 

'3  "Bioche,  op.  et  i-»  cit.,  n°  206.  Pigeau,  op).  cit.,  t.  II.  p.  214.  Carré,  op.  cii- 
t.  V,  1'"'  part.,  quest.  2243.  Ghauveau,  sui'  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitan 
et  MM.  Colmet-Daage  et  Glasson  ne  font  durer  cette  élection  de  domicil 
contenue  au  commandement  que  jusqu'au  jour  même  du  procès-verbal  d 
saisie,  mais  ils  font  remarquer  que  le  saisissant  élira  très  souvent  de 
raicile,  dos  le  commandement  chez  l'avoué  qu'il  se  propose  de  constitue 
plus  tard  ])ar  le  procès-verbal  de  "saisie  (Op.  cit.,  t.  II,  n°  914),  Voy,,  «i^ 
cette  constitution  d'avoué,  infrà,  §1520  et,  sur  la  dénonciation  de  ce  yv" 
verl)al,  infrà,  §  1521. 

1*  Voy.,  sur  cette  partie  de  l'article  584,  suprà,  §§  1334  et  suiv. 

1»  Locré,  op.  cit.,  t.  XXII,  p.  493. 

16  Voy.,  sur  cet  incident  des  travaux  législatifs    qui  ont    abouti  à   la  loi  > 
2juinlS41,  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  Ile  part.,  quest.  242.T  bis.    Voy 
aussi,  Tarrible,  dans    le  Répertoire  de    Merlin,  v"   Saisie    immobilière,  %  V 
art.  I,  n"  ii-4°.  Bioche,  op.  et  v°cit.,  no  111.  Ghauveau,  sur  Garré,  op.  cit.,  t. 
I"  part.,  quest,  2205,    II«   part.,    quest.  2425  bis.    Boitard,   Golmet-Daafre 


DE  l'exécution  forcée.  581 

ni  dehors  do  cette  élection  de  domicile  ' '.  1)  Quant  aux  offres, 
c'est  l'application  littérale  de  l'article  1238-6"  du  Code  civil, 

'ilasson,  025.  et  loc.  oit.  Colmar,  29  juin  1S31  (D.  A.  v°  et  loc.  cit.,  n"  359).  Aix, 
24  févr.  1844;  Toulouse,  30  juill.  1844  (D.  A.  v»  Domicile  élu,  n»  22).  Civ.  rej. 
5  mars  1849  (D,  P.  49.  1.  159).  Trib.  de  Lesparre,  9  janv.  1868  (D.  P.  68.  2. 
■2I9\  Pau,  16  déc.  1897  (D.  P.  99.  2.  185),  et  la  note  contraire  dans  ses  con- 
.  liisions  de  M.  Cézar-Bru. 

1"  Voy.  contre  la  théorie  soutenue  au  texte,  Cézar-Bru,  Traité  des  voies  d'exé- 
■  ution,  p.  135,  note  1.  Pigeau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  213.  Rodièi'e,  op.  cit.,  t.  II,  p.  268. 
Ximes,  23 janv.  1827,  D.  A.  i;»  et  loc.  cit.  Dijon,  4  août  1876,  D.  P.  78.  2.  17,  Bor- 
deaux, 27  mai  1868,  D.    P.  68  2.  219.  Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de  Proc.  civ., 
v  Offres  réelles,  n"  32  et  les  auteurs  cités.  Dans  la  note  insérée  au  Dalloz  sous 
l'nrrêt  de  Paris  (D.  P.  99.  2.  185),  nous  nous  exprimons  delà  manière  suivante, 
i  Le  point  faible  de  l'interprétation  adverse  (celle  soutenue  au  texte)  se  trouve 
lans  l'interprétation  erronée  de  l'art.  584  G.  Proc.  Ce  texte  contient  le  principe 
-  l'esprit  de  la  loi.  En  matière  d'exécution  forcée  et  avant  d'arriver  à  la  vente 
■  biens  le  législateur  se  préoccupe  constamment  de   faciliter  au  débiteur  le 
moyen  de  se  libérer  et  d'éviter  la  vente.  Cette  préoccupation  explique  les  délais 
ijiii  doivent  s'écouler  entre  le  commandement  et  la  saisie;  elle  explique  aussi 
(ue  l'art.  584  déroge  à  l'art.  1258  G.  civ.  et  permette  au  débiteur  la  signification 
les  oll'res  réelles  au   domicile  élu  dans  le  commandement  :  la  saisie  est  mena- 
çante, il  faut  aller  vite,  le  débiteur  signifie  au  domicile  élu  dans  la  commune  où 
loit  se  faire  l'exécution.  Au  cas  de  saisie  immobilière,  dit-on,  l'urgence  est  moins 
.'rande, puisque  le  débiteur  a  trente  jours  devant  lui;  soit,  mais  supposons  qu'il 
:rouve  les  fonds  seulement    au  moment  où  le  délai  va  expirer,  il  ne  pourra  pas 
'viter  la  saisie,  s'il  est  obligé  de  signifier  conformément  à  l'art.  1258  C.  civ.,  dans 
au  lieu    peut-être   éloigné  du  lieu  de  l'exécution.  Les  considérations   sont  les 
nêmes,  la  solution  doit  a  priori  être  identique.  —  Faut-il  s'embarrasser  outre 
uesure  des  travaux  préparatoires?  Non;  car,  comme  toujours,  ils  sont  peu  pro- 
bants, et  sont,  en  somme,  un  mauvais  ijrocédé  d'interprétation,   toutes  les  fois 
[u'on  prétend  y  trouver  autre  chose  que  la  pensée  générale  du  législateur  et  le 
lut  qu'il  s'est  proposé;  quand  un  doute  est  possible  en  l'absence  d'un  texte  formel 
:')us  estimons  que  la  loi  ne  doit  pas  s'interpréter  à  la  lumière  du  passé,  c'est-à-dire, 
I i-s  travaux  préparatoires,  mais  d'après  les  besoins  du  moment  et   lé  but  final 
(ue  s'est  proposé  le   législateur.  Or,  les  affirmations  du  Tribunat  n'avaient  pas 
mpéché  la  discus.sion  avant  1841,  et    l'absence  d'une  décision  formelle  dans  la 
À  de  1841  prouve  que  la  discussion  restait  ouverte.  La  décision  de  l'art.  584  est 
•jule  logique;  elle  est  pratique,   elle  évite  des  frais  au  débiteur,  elle  simplifie 
i  procédure,  elle  doit  être  adoptée.  Et  qu'importe,  le  plus  souvent,  eu  pralique, 
u  créancier  de    recevoir  son  paiement   chez  lui  ou  dans  l'étude  de  son  avoué? 
;Orsque  celui-ci,  se  basant  sur  des  textes  ambigus  refuse  le  paiement  et  conti- 
uela  poursuite,  ne  semble-t-ilpas  qu'il  veuille  uniquement  faireun  procès  qui  ne 
3ra  utile  qu'à  lui  seul?  —  D'ailleurs  déclarer  valable  la  signification  faite  à  l'étude 
e  l'avoué  constitué  ou  au  domicile  élu  dans  le  commandement  (qui,  en  fait,  sont 
infondus,  celle-ci  étantfaite  en  l'étude  de  l'avoué  qui  sera  constitué)  c'est,  croyons- 
lus,  faire  application  des  principes  généraux  et  de  l'art.  1258  G.  civ.   L'avoué 
4  le  mandataire  du  créancier  poursuivant;  il  a  mandat  de  poursuivre,  peut-on 
mtenir  qu'il  n'a  pas  mandat  de  recevoir  le  paiement?  L'huissier  qui  signifie  le  com- 
landement,  qui  se  présente  pour  saisir,  peut  et  doit  recevoir  paiement.  Pour- 
ioi  l'avoué  ne    le  pourrait-il  pas,  et  s'il  refuse,  pourquoi  ne   pourrait-on  pas 
ire  des  offres  réelles  en  son  étude  ?L'avoué  est  constitué  pour  obtenir  le  rembour- 
•ment  du  créancier  son  mandant;  est-il  rationnel  qu'il  puisse  prétendre  refu- 
r  le  paiement  qu'on  lui  offre  pour  celui-ci?  11  a  reçu,  une  fois  pour  toutes,  le 
andat  de  faire  vendre,  de  faire  ouvrir  l'ordre,  de  produire,  de  contredire,  de 
:quérir  la  délivrance  du  bordereau  de  collocation.   Si  ce  mandat  a  été  donné, 
ce  n'est  pas  niable,  par  le  créancier  à  l'avoué,  nous  pouvons  et  nous  devons 
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qui  prescrit  de  les  faire  u  à  la  personne  du  créancier,  ou 
<(  à  son  domicile,  ou  au  domicile  élu  pour  l'exécution  de 
«  la  convention  '*,  »  et  cela  présente  d'autant  moins  d'inconvé- 
nients que,  la  procédure  de  saisie  immobilière  étant  moins 
rapide  que  celle  de  saisie-exécution,  le  débiteur  aura  tou- 
jours le  temps  de  l'arrêter  en  signifiant  ses  ofl'res  au  lieu  in- 
diqué par   cet   article ^^   S'ensuit-il   nécessairement  que   la 

en  conclure  que  le  créancier  a  renoncé  au  lieu  convenu  pour  le  paiement  au 
moment  du  contrat  d'obligation.  En  donnant  mandat  à  l'avoué  de  faire  vendre, 
le  ci'éancier  sait  très  bien  qu'il  touchera  son  argentlà  où  sera  le  prix  provenant 
de  la  vente,  entre  les  mains  de  l'adjudicataire,  ou  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  consi- 
gnations, d'une  façon  générale,  au  liev.  de  V exécution  forcée.  Or,  l'art.  1258-6", 
C.  civ.  s'il  n'y  a  pas  de  convention  spéciale  sur  le  lieu  du  paiement  (et  il  n'y  en  a 
plus  après  la  renonciation  tacite  du  créancier  poursuivant)  autorise  la  signilica- 
tion  des  oli'res  réelles,  o  au  domicile  élu  pour  l'exécution  delà  conrenfton.»  Le 
texte  ne  dit  pas  pour  l'exécution  volontaire  seulement:  donc  il  est  applicable  aussi 
à  l'exécution  forcée,  et  l'étude  de  l'avoué  constitué  est  bien  le  domicile  élu  par 
le  créancier  pour  cette  exécution.  »  —  On  pourrait  faire  l'objection  suivante  : 
l'élection  de  domicile  faite  dans  le  commandement,  en  fait  chez  l'avoué,  pourrait 
être  faite  chez  n'importe  quelle  autre  personne;  en  pratique,  l'élude  de  l'avoué 
est  désignée  quelquefois  à  son  insu  et  l'avoué  ne  reçoit  les  pièces  que  si  le 
commamlemeut  est  resté  sans  eti'et.  Donc  cet  avoué  n'est  pas  le  mandataire  du 
créancier,  si  les  otïres  réelles  sont  faites  entre  le  commandement  et  la  saisie.  Re- 
marquons tout  d'abord  qu'il  est  peu  probable  que  If^s  otfres  réelles  soient  faites 
avant  la  saisie  ;  on  n'a  pas  à  se  presser  pour  arrêter  la  saisie  tant  qu'elle  n'a 
pas  été  faite.  En  outre,  l'élection  de  domicile  est  un  contrat  entie  celui  qui 
choisit  et  celui  qui  est  choisi  ;  si  l'avoué  est  désigné  il  est  censé  avoir  accepté 
Et  dès  lors  sa  situation  est  absolument  celle  que  suppose  l'article  584  C.  pr.  En 
faisant  le  commandement  et  en  envoyant  un  huissier  chercher  son  argent,  le 
créancier  a  renoncé  au  lieu  convenu  pour  le  paiement,  il  a  demandé  à  être 
payé  au  lieu  où  se  trouve  le  débiteur,  au  lieu  où  se  fera  l'exécution  et  il  s'y 
transporte  fictivement  par  l'élection  de  domicile  pour  recevoir  son  paiement. — 
Supposons  enfin  que  le  créancier  envoie  un  commandement  aux  fins  de  saisie- 
exécution  et  de  saisie  immobilière  (Dijon,  4  août  1876,  D.  P.  78.  2.  17).  Au  domi- 
cile élu  dans  ce  commandement  on  pourra  signifier  les  oli'res  réelles  par  ap- 
plication de  Fart.  584,  et  on  le  pourra  alors  même  que  la  saisie  immobilière 
aurait  commencé  et  non  la  saisie-exécution.  On  ne  pourra  pas  les  déclarer 
nulles,  sous  prétexte  qu'il  y  a  une  saisie  immobilière  commencée,  car  le  débi- 
teur peut  répondre  qu'il  fait  des  offres  pour  empêcher  la  saisie-exécution;  par 
ce  moyen  il  éteint  le  droit  du  poursuivant  et  le  force  à  abandonner  les  pour- 
suites de  saisie  immobilière!  11  nous  paraît  plus  raisonnable  de  voir  dans  l'art. 
5S4  une  application  directe  de  l'art.  1258-6°  G.  G.  :  Les  offres  sont  faites  au  do- 
micile élu  pour  l'exécution  de  la  convention.  Le  silence  des  articles  673  et  67ô 
C.  proc.  n'a  pas  d'importance  :  il  était  inutile  de  rappeler  un  principe  déjà  j.i 
clamé  doux  fois,  une  première  fois  par  l'article  1258  6»  C.  G.,  une  seconde  1- 
par  l'article  584  C.  Pr.  (C.-B.). 

1**  Voy.,  sur  la  procédure  des  offres  réelles,  le  tome  V  de  ce  Traité.  Aj.  qi. 
le  commandement  à  fin  de  saisie  immobilière  pouvant    servir  aussi    à  la  saisic- 
e-xéculion,  les  offres  réelles  destinées  à  empêcher  ou    à   arrêter    cette    dernière 
seraient  valablement  signifiées  au  domicile  élu  dans  le  commandement  à  fin  de 
saisie  immobilière  (Bioche,  op.  et  v'  cit.,  n»  744|. 

13  Voy.  sur  la  rapidité  de  la  saisie-exécution  comparée  à  celle  de  la  saisie  i'n- 
mobiliére,  suprà,  §  1332  et  §  1505. 
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saisie  immobilière  sera  poursuivie  devant  un  tribunal  et  la 
(Irmande  en   validité   des   offres    portée    devant  un  autre? 
Ce  résultat  fâcheux  ne  se  produira  pas,  car  la  demande  en 
validité  des  offres  faites  au  domicile  réel  du  créancier  peut, 
eu  g-énéral,  être  formée  incidemment  devant  le  tribunal  saisi 
(le  la  demande  principale,  c'est-à-dire  de  lademandeen  paie- 
ment delà  dette  que  le  débiteur  offre    d'acquitter  -°,  et,  par 
conséquent,  rien  n'empêchera   de    former  cette   même  de- 
mande, en  cas  de  saisie  immobilière,  devant  le  tribunal  com- 
aétent  pour  connaître  de  cette  saisie  ^\  2)  L'appel  du  juge- 
uent  en  vertu  duquel  il  est  procédé  à  la  saisie  ne  sera   pas 
ion  plus  signifié  au  domicile  élu  dans  le  commandement  ^-, 
't je  crois,  parla  même  raison,  qu'il  en   sera  de  môme  de 
appel  du  jugement  rendu  sur  l'opposition  au  commande- 
llellt^^  L'article  732  porte,  il  est  vrai,  que  l'appel  des  juge- 
iieiils  rendus   sur  des  incidents  de  saisie  immobilière  sera 
ignifié    •<   au  domicile  de  l'avoué,  et  s'il  n'y  a  pas  d'avoué, 
au  domicile  réel  ou  élu  de  l'intimé  ^\  »  mais  cet  article  n'a 
as  trait  aux  procédures  dirigées  contre  le  commandement, 
ir  il  suppose  que  le  saisissant  peut  avoir  un  avoué,  et  il 


lia  jamais  avant  le  procès-verbal  de  saisie 
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§  lolJ:.  11.  Sommationau  tiers  détenteur.  — Un  acte  aussi 
rave  que  l'expropriation  du  tiers  détenteur  ne  peut  se  pour- 
livre  sans  qu'un  avertissement  préalable  l'ait  mis  en  demeure. 
?  payer  ou  de  délaisser.  Tel  est  l'objet  delasommation  pres- 

ite  par  l'article  2169  du  Code  civil  '  et  qu'aucun   autre  acte 

[20  Bioche,  op.  et  W  cit.,  ii»»  111,  et  v»  Offres  réelles,  n»*  148  et  suiv.  Carré, 
1.  cit.,  t.   VI,  quest.  2790.   Chauveau,   sur  Carré,  op.  et  loc.  cil.  Bordeaux, 

juin.  1849  (D.  P.  52.  2.  61j. 
r'  Voy.,  sur  ce  tribunal,  suprd,  §  1505. 
I'5  Voy.  les  autorités  pour  et  contre  citées,  suprd,  notes  16  et  17. 

|'2  Bioche,  op.  cit.,  x°  Saisie  imuiohiliérc,  n"  744.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et 
cit. 

[^  Voy.,  sur  cet  article,  t.  V. 

|ô  L'article  732  suppose  aussi  qu'il  peut  n"y  avoir  pas  d'avouT;  :  le  saisissant 

la  forcément  un,  celui  qu'il  a  dû  constituer  jîar  le  procès-verbal  de  saisie  {Voy. 

frà,  §  1520),  mais  le  saisi  peut  n'eu  pas  avoir. 

1514.  '  Les  auteurs  du  Code  de  procédure  et  ceux  de  la  loi  du  2  juin  1841 

<■  jugé  suffisant  l'article  2169  du  Gode  civil,  et  ne  sont  pas  revenus  surlasom- 

r  Ion  il  taire  au  tiers  détenteur.  La  seule  disposition  nouvelle  que  contint,   à 

t  égard,  le  projet  de  1841  a  été  jugée  inutile  et  même  nuisible  :  elle  a  disparu 

la  rédaction  définitive  (Voy.  infrà,  note  11). 
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ne  pourrait  suppléer,  pas  môme  la  sommation  de  produire 
le  titre  en  vertu  duquel  le  tiers  détenteur  est  devenu  proprié- 
taire ^  Celle  de  payer  ou  délaisser  est  signifiée  à  sa  personne  ou 

2  Angers,  15  nov.  1848  (D.  P.  49.  2.103).  Paris,  17  févr.  1853  (D.  P.  53.  2.231). 
Par  contre,  cette  sommation  est — avec  l'inscription  si  le  créancier  poursuivant 
n'est  pas  déjà  inscrit,  et  la  signification  du  transport  quand  le  poursuivant  est 
le  cessionnaire  du  créancier  originaire  (Voy.  suprà,  §  1260)  —  la  seule  forma- 
lité qui  précède  la  saisie  dirigée  contre  un  tiers  détenteur.  L'action  en  recoa- 
naissance  ou  en  déclaration  d'hypothèque,  par  laquelle  on  faisait  autrefois  con- 
naître à  ce  tiers  détenteur  les  hypothèques   occultes  étaljlies  sur  l'immmeuble 
par  lui  possédé  (Pothier,  De  l'hypothèque,  n°^  129  et  130  ;  Loyseau,  Du  déç/uer- 
pissement,  liv.  III,  ch.  m,  n"»  10  et  suiv.,  p.  61;  Denisart,  op.  cit.,  v  Déclara- 
tion d'hypothèques),  est  inutile  maintenant  que,  les  hypothèques  étant  néces- 
sairement rendues  publiques  par  la  voie  de  l'inscription,  le  tiers  détenteur  en  a 
par  là  connaissance  et  se  trouve  obligé  de  payer  ou  de  délaisser  «  par  le  seul 
»  fait  des  inscriptions  »  (G.  civ.,  art.  2167).  Cette  action  serait  donc  aujourd'hui 
inutile,  frustratoire  et  non  recevable  (Duranton,  op.  cit.,  t.  XX,  n»  225;  Aubry 
et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  436;  Grenier,  op.  cit.,  t.  III,  n»  339:  Persil,  'op.  cit., 
t.  II,  n»  10;  Troplong.  op.  cit.,  t.  III,  n"»  770  et  suiv.  ;  civ.  rej.  16  mai  1811,  civ. 
cass.,  27  avr.  1812,  D.  A.  v»  Privilèges  et  hypothèques,  n»  1784;  civ.  rej.  9  mai 
1836,  D.  A.  v°  cit.,  no  1843).  Elle  n'a  plus  aujourd'hui  qu'une  seule  application. 
Il  est  très  généralement  admis  que  l'article  2257  du  Code  civil,  aux  termes  du- 
quel la  prescription  des  créances  conditionnelles  ne  court  pas  avant  l'arrivée  de 
la  condition,  ne  s'applique  pas  aux  hypothèques  qui  garantissent  ces  créances, 
et  que  les  tiers  détenteurs  des  biens  qui  y  sont  hypothéqués  prescrivent  néan- 
moins contre  ces  hypothèques  à  compter  du  jour  de  leur  entrée  en  possession 
(Merlin,  op.  cit.,  v»  Prescription,  sect.  III,  §  ii,  art.  ii,  quest.  ii,  n°  12,  et  Ques- 
tions de  droit,  V  Garantie,  §  VI,  n°  3;  Delvincourt,  op.  cit.,  t.  II,  p.  848,. t.  III, 
p.  617;  Duranton,  op.  cit.,  t.  XX,  n»  312,  t.  XXI,  n*3-28;  Touiller,  op.  cit.,  t.  VI, 
nos  527  et  528:  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  331  et  333;  Golmet  de  Santerre, 
op.  cit.,  t.  VIII,  nos  346  6is-I!  et  suiv.;  Troplong,  op.  cit.,  t.  II!,  n»  780,  t.  IV, 
n»  886:  Pont,  op.  cit.,  t.  II,  no  1255  ;Larombière,  ojj.  cit.,  t.  II,  sur  l'art.  1181,  n'iô; 
Gabriel  Demsinte,  Études  critiques  sur  les  origines  romaines  du  droit  français 
(dans  la  Revue  critique  de  législationet  de  jurisprudence,  t.  IV,  1854,  p.  455)  ;  Coi- 
mar,  7avr.  1821,  D.  X.V  cit.,  n"2528  ;  Grenoble,  lOmars  1827,  D.  A.'vo cit.,  no2527: 
Bordeaux,  15  janv.  1835,  D.  A.  V Prcsription  civile,  n"  1126;  Pau,  22  nov.  1856, 
D.  P.  57.  2.  61).  Le  créancier  ne  pouvant  faire,  à  raison  d'une  créance  non  exi- 
gible, la  sommation  de  payer  ou  délaisser  qui  interrompt  ordinairement  la  pres- 
cription contre  le  tiers  détenteur  (Yoy.  infrà,  même  §),  n'a,  dans  l'espèce,  qu'un 
moyen  d'interrompre  cette  prescription  :  il  assigne  immédiatement  ce  tiers  dé- 
tenteur en  reconnaissance  ou  en  déclaration  de  l'hypothèque  en  vertu   de  la- 
quelle il  le  poursuivra  quand  la  condition  sera  accomplie  (Aj.  aux  auteurs  qui 
-iennent  d'être  cités.  Colmar,  L--  déc.  1810,  D.  A.  v  Privilèges  et  hypothèques, 
no  2533;  civ.  cass.  27  avr.  1812,  Y).  A.,  v  cit.,  n"  1784;  Colmar,  20  juill.   1826, 
D.  A.  V  cit.,  no  2533:  Rouen,  28  nov.  1843,  D.  P.  45.  2.  49;  Caen,  23  nov.  1847. 
D.  P.  49.  2.  52).  Il  en  serait  autrement,  et  cette  action  redeviendrait  frustra- 
toire et  non-recevable,  si  l'hypothèque  ne  garantissait  pas  des  droits  condition- 
nels, mais  des  droits  présomptifs,  c'est-à-dire  dépendant  d'une  succession  non 
encore  ouverte  ou  subordonnés  au    décès  d'une  personne  encore  vivante,  tels 
que  le  droit  qui  résulte  d'une  institution  contractuelle.  Les  droits  présomptifs  ne 
peuvent  s'éteindre  ni  directement  ni  indirectement  par  l'elVet  de  la  prescription, 
et,  le  tiers  détenteur  de  l'immeuble  hypothéqué  à  de  pareilles  créances  ne  pou- 
vant prescrire  avant  que  les  droits  présomptifs  se  soient  réalisés,  il  n'y  aurait 
pas  lieu  d'interrompre  la  prescription  contre  lui,  et,  par  conséquent,  de  l'assi- 
gner en  reconnaissance  ou  en  déclaration  d'hypothèque  (Aubry  et  Rau,  op.  cit., 


I 


DE  l'exécution  forcée.  585 

à  celles  qui  ont  qualité  pour  défendre  en  son  nom  à  la  saisie^  ; 
elle  n'est  pas  soumise  pour  sa  rédaction  auxformes  particuliè- 
res du  commandement*,  et  ne  contient,  outre  les  indications 
rommunes  à  tous  les  exploits^,  que  celles  dont  le  tiers  détenteur 
a  absolument  besoin  pour  voir  clair  dans  sa  situation^  :  l"le 
montant  de  la  dette  qu'il  doit  payer  s'il  ne  veut  ni  délaisser,  ni  se 
laisser  exproprier^  ;  2°  lorsqu'il  a  acquis  du  môme  débiteur 
[)lusieurs  immeubles,  la  désignation  de  celui  d'entre  eux  que  le 
créancier  s'apprête  à  saisir  ^  Ni  la  copie  du  commandement 
déjà  signifié  au  débiteur,  ni  celle  du  titre  en  vertu  duquel  il  est 
fait  sommation,  ni  le  visa  du  maire  n'y  sont  requise  La  som- 

t.  II,  p.  327;  Marcadé,  op.  cit.,  t.  XII,  n°  213:  Troplong,  De  la  prescription, 
t.  Il,  n"  800;  civ.  cass.  16  mai  1846,  D.  P.  46.  1.  256;  req.  16  nov.  1857,  D.  P. 
58.  1.  54). 

3  Bordeaux,  8  févi-.  18.35  (D.  A.  v»  Contumace,  n»  72).  Ces  personnes  sont  les 
mêmes  que  celles  qui  défendent  à  la  saisie  au  nom  du  débiteur;  la  sommation 
>era  donc  signifiée  aux  personnes  indiquées  au  §  1508  comme  ayant  qualité 
jour  recevoir  signification  du  commandement. 

iAubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.   438.  Bioche,   op.  et  vo  cit.,  n»   138.   Metz, 
17  juill.  1867  (D.  P.  67.  2.  151).  Voy.,  sur  les  formes  particulières  de  ce  comman- 
lemenl,  suprà,  §  1508. 
^  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  137;  Voy.,  sur  les  formes  des  exploits  en  général, 
j_|,.  II,  §§  583  et  suiv. 

G  Comment  la  sommation  doit-elle  être  rédigée?  Faut-il  sommer   le  tiers  dé- 

J.enteur  de  j^ayer  s'il  n'aime  mieux  délaisser,  ou  de  délaisser  s'il  n'aime   mieux 

[jayer?  L'article  2167  du  Code  civil  donnerait  à  penser  que  la  pjremière  formule 

lîst  préférable,  car  il  déclare  le  débiteur  tenu  de  payer  s'il    ne   remplit  pas  les 

j'ormalités  de  la  purge.  Quelques  auteurs  font  cependant  cette  i-emarque  emprun- 

lée  à  Pothier  [Op.  cit.,  n°  70)  que  le   tiers  détenteur,  n'étant  tenu  que  propter 

•cm,  n'est  pas  débiteur  personnel  de  la  dette  hypothécaire,  que  sa  seule  obliga- 

ion  est  de  délaisser,  et  que  le  paiement  de  la  dette  est  pour  lui  une   sorte  de 

icultas  soliitionis  dont  il  a  le  droit  d'user,  mais  qu'on  nepeut  le  sommer  d'exer- 

ir  (Delvincourt,  ojj.  cit.,  t.  III,  p.  609  ;  Duranton,  op.  cit.,  t.  XX, n"233;  Trop- 

mg,  oj:».  cit.,  t.  III,  n^  783).  Cette  observation  est  peut-être  exacte  en  théorie, 

lais  elle  est   indifférente  au  point    de  vue  spécial  dont  il  s'agit  ici  :   les   deux 

ormules   proposées  se  valent  évidemment,  et  il  en  serait  de  même    d'une  troi- 

ième,    plus  brève,   plus   simple   et  qui  ne   peut  faire   naître    aucune  difficulté, 

payer  ou  délaisser.  » 

'  La  cour  de  Toulouse  a  jugé,  le  18  juillet  1823,  que  cette  indication  est  su- 
erflue  lorsque  le  créancier  a,  par  un  autre  acte,  fait   connaître  au  tiers  déten- 
eur les  titres  qui  justifient  de  son  droit  (D.  A.  v  Privilèges  et  hypothèques, 
-j"  1819).  A  contrario,  la  sommation  doit  indiquer  le  montant  de  la  dette  quand 
3S  titres  du  créancier  n'ont    été,  à   aucun   moment,    signifiés   au   tiers   déten- 
eur, 
s  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Contra,  Bioche,  op.  eiv  cit.,  n»  140. 
9  La  copie  du  commandement  est  d'autant  moins  nécessaire  que  la  somma- 
.on  peut  le  précéder.  Voy.  dans  le  même  sens,  pour  la  copie  du  titre,  Aubry  et 
i.au,  op.  et  loc.  cit.;  Bioche,  op.    et  v°  cit.,   no  139;  Troplong,  op.  cit.,  t.  [II, 
0  794  ;  Pont,  op.  cit.,  t.  II ,  n»  1 150  ;  Douai,  18  mai  1836  (D.  A.  v»  cit.,  n»  1817)  ; 
■ordeaux,  15  mai  1839  (D.  A.  v"   Contrat  de  mariage,  n»  18391;  Riom,  6  août 
842  (D.  A.  V"  Privilèges  et  hypothèques,  n°  1817)  ;   et,  pour  le  visa  du  maire. 
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mation  peut  môme  précéder  le  commandement'",  et  peu 
importe,  si  elle  le  suit,  l'intervalle  plus  ou  moins  long  qui 
les  sépare'*  :  tout  ce  qu'il  faut,  c'est  que  la  saisie  ne  s'accom- 
plisse ensuite,  ni  avant,  ni  après  l'expiration  des  délais  qui 
seront  déterminés  au  §  lÂJLf». 

§  lôlâ,  La  sommation  de  payer  ou  délaisser  remplace, 
pour  le  tiers  détenteur,  le  commandement  qu'on  n'a  pas  le 
droit  de  lui  faire,  faute  d'avoir  contre  lui  un  titre  exécutoire  ; 
elle  produit  donc  à  son  égard  tous  les  effets  que  produit  le 
commandement  à  l'encontre  du  débiteur.  Elle  enlraine,  si 
le  tribunal  juge  à  propos  de  la  prononcer',  l'annulation  des 
baux  passés  par  le  tiers  détenteur  qui  n'ont  pas  acquis  date 
certaine  avant  que  cette  sommation  fût  signifiée  2.  Elle  inter- 
rompt la  prescription  %  eflet  remarquable  que  les  autres  som- 


Rouen,  28  févr.  1810,  Poitiers,  27  mai  1823  (D.  A.  v»  Vente  publique  d'im- 
meubles, n°  421).  Voy.,  en  sens  contraire,  pour  la  copie  du  titre,  Bourges,  15 
janv.  1810  (D.  A.  v°  cit.,  n»  422)  ;  Bordeaux,  24  juill.  1841  (D.  A.  v"  Privilèges, 
et  hypothèques,  n°  1818). 

if  L'usage  est  de  faire  le  commandement  avant  la  sommation,  et  c'est  l'ordre 
le  plus  logique,  car  il  se  peut  que  le  débiteur  touché  par  le  commandement  paie 
la  dette  et  rende  ainsi  inutile  la  sommation  au  tiers  détenteur;  mais  l'ien  n'em- 
pêche de  suivre  un  ordre  inverse,  car  la  loi  n'a  rien  prescrit  à  cet  égard  et  les 
nullités  ne  se  suppléent  pas  (Voy.  t.  II,  §  501).  C'est  pour  cela  que  la  somma- 
tion faite  après  le  commandement  peut  n'en  pas  contenir  la  copie.  Voy.  en  ce 
sens  Bioche,  op.  eiv^cit.,  n°^  135  et  139;  Grenier,  op.  cit.,  t.  .II,  n°  341  ;  Trop- 
long,  op.  cit.,  t.  III,  no  791  ;  Pont,  op.  cit.,  t.  Il,  n°  1144;  Riom,  6  août  1842 
{D.  A.  v»  Privilèges  et  hypothèques,  W  1800)  ;  Amiens,  15  janv.  1847  (D.  P.  47. 
2.  202)  ;  et,  en  sens  contraire,  Duranton,  op.  cit.,  t.  XX,  n"  368  ;  Aubry  et  Rau, 
op.  cit.,  t.  III.  p.  437  ;  Nîmes,  10  déc.  1850  (D.  P.  51.  2.  205)  et  28  jauv.  1856 
(D.  P.  56.  2.  98). 

Il  En  général,  la  sommation  suit  le  commandement  à  un  jour  d'intervalle 
(Bioche,  ojj.,  v  et  lac.  cit.),  mais  rien  n'empêche  de  mettre  entre  eux  un  plus 
long  délai.  Le  projet  de  1841  voulait  que  la  sommation  ne  fût  pas  séparée  du 
commandement  par  plus  de  vingt  jours,  mais  la  commission  a  rejeté  celte  dis- 
position comme  inutile  et  même  dangereuse,  en  ce  qu'  «  elle  forcerait  le  créan- 
«  cier  qui  ne  voudrait  pas  perdre  les  frais  de  son  commandement  à  poursuivre 
«  le  tiers  détenteur  que,  sans  cela,  il  eût  pu  laisser  tranquille  »  (Voy.  le  premier 
rapport  de  M.  Persil  à  la  Chambre  des  pairs;  D.  A.  \°  Vente  publique  d'im- 
meubles, p.  563,  n°  5). 

§  1515.  1  Voy.  sur  la  nullité  des  baux  passés  par  le  débiteur  et  qui  n'ont  ac- 
quis date  certaine  que  depuis  le  commandement  et  particulièrement  sur  le  carac- 
tère facultatif  de  cette  nullité,  siq)rd,  §  1508. 

2  Aubry  et  Rau,  oj).  cit.,  t.  III,  p.  450.  Ces  auteurs  ajoutent,  ce  qui  est  d'évi- 
dence, que  le  commandement  fait  au  débiteur  ne  peut  avoir  aucun  effet  sur  les 
baux  passés  par  le  tiers  détenteur,  et  qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu  de  maintenir 
absolument  les  baux  passés  entre  le  commandement  et  la  sommation. 

3  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  111,  p.  494.  Grenier,  op.  cit.,  t.  II,  n»  517.  Trop- 
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mations  ne  produisent  jamais*,  mais  qui  paraîtra  moins 
surprenant  si  l'on  considère  que  celle-ci  constitue  le  tiers 
détenteur  en  état  de  mauvaise  foi  quant  aux  fruits%  et  fait 
courir  contre  lui  le  délai  dans  lequel  il  doit,  à  peine  de 
déchéance,  user  de  la  faculté  de  purger^. 

Elle  a  même,  dans  les  saisies  pratiquées  contre  un  tiers 
détenteur,  un  efl'et  qui  ne  se  produit  que  plus  tard  dans  les 
-,'iisies  pratiquées  contre  le  débiteur  :  alors  que  les  fruits  ne 
M  int  immobilisés  dans  ces  dernières  qu'au  moment  de  la  trans- 
cjiption  de  la  saisie,  et  que  le  débiteur  conserve,  jusque-là 
II'  droit  d'administrer  son  immeuble  et  d'en  user  et  jouir 
(torsonnellement'',  c'est  à  dater  de  la  sommation,  et  par  une 
-ingulière  anomalie  que  le  tiers  détentejLir  doit  les  fruits  de 
'immeuble  saisi  sur  lui,  que  le  prix  de  ces  fruits  est  dévolu 
uix  créanciers  hypothécaires  dans  l'ordre  de  leur  inscription 
't  que  les  droits  d'administration,  d'usage  et  de  jouissance 
le  l'immeuble  saisi  sont  restreints  dans  la  mesure  qui  sera 
léterminée  aux  §§  JL5!35  et  suiv.  (Art.  2176)  ^ 

Ces  effets  sont  seulement  subordonnés  à  la  validité  de  la 
ommation  et  même  à  celle  du  commandement  :  d'une  part, 
a  sommation  nulle  ne  produirait  aucun  effet  ®;  d'autre  part, 
a  rédaction  de  l'article  2169  du  Code  civil  :  «  Chaque  créan- 
cier hypothécaire  fait  vendre  l'immeuble  trente  jours  après 
commandement  fait  au  débiteur    originaire  et    sommation 
faite  au  tiers  détenteur,  »  implique   que   ces    deux  actes 
!)nt  la  condition  essentielle  de  la  validité  des  poursuites,  et 
ue  le  tiers  détenteur  peut  se  soustraire  aux  conséquences 
e  la  sommation  qui  lui  a  été  faite  en  faisant  prononcer  la 

ng,  De  la  prescription,  t.  II,  n*  479.  Req.  27  déc.  1854  (D.  P.  55.  1.  52).  Con- 
à,  req.  7  nov.  1838  (D.  A.  v»  Prescription  civile,  n»  500). 
•  Voy.  t.  II,  §  568,  note  3. 

5  Tel  est  le  résultat  de  l'article  2176  du  Gode  civil  qui  le  rend  comptable  des 
uits  à  dater  de  cette  sommation  (Voy.  infrà,  même  §). 

f'  «  Si  le  nouveau  propriétaire  veut  se  garantir  de  l'effet  des  poursuites  auto- 
risées dans  le  chapitre  VI  du  présent  titre  {Des  privilèges  et  hypothèques),  il 
!St  tenu,  soit  avant  les  poursuites,  soit  dans  le  mois  au  plus  tard  à  compter  de 
a  sommation  qui  lui  est  laite,  de  notifier  aux  créanciers,  etc.  »  (G.  civ.,  art. 
83). 

!■!  Voy.  infrà,  §§  1528  et  suiv. 
8  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  111,  p.  449.  Troplong,  Des  privilèges  et  hypothè- 
ses, t.  m,  n»  840  bis.  Font,  op.  cit.,  t.  11,  n»  1212.  ConVrà,  Tarrible,  dans  le 
pertoire  de  Merlin,  v°  Tiers  détenteur,  n°  XllI. 
3  Voy.,  sur  les  actes  nuls,  t.  11,  §496. 
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nullité  du  commandement  qui  ne  s'adressait  cependant  pas 
à  lui.  On  l'a  contesté  dans  le  cas  où  ce  commandement  nest 
entaché  que  d'un  vice  de  pure  forme'",  mais  ce  droit  du  tiers 
détenteur  est  absolu  et  résulte  formellement  de  l'article  715 
qui,  visant  dans  son  premier  alinéa  divers  articles  dont  l'ob- 
servation est  requise  à  peine  de  nullité,  ajoute  dans  son  troi- 
sième alinéa  que  ces  nullités*  pourront  être  proposées  par 
toute  personne  intéressée". 

Enfin,  la  sommation  n'est  pas  plus  comprise  que  le  com- 
mandement dans  la  procédure  de  saisie  immobilière  :  elle 
la  précède  sans  en  faire  partie,  et  j'en  ai  montré  les  consé- 
quences au  §  lô09. 

§  l.âl.O.  Un  certain  délai  doit  s'écouler  entre  ces  prélimi- 
naires de  la  saisie  et  la  saisie  elle-même  :  s'il  était  trop  court, 
la  partie  saisie  n'aurait  pas  le  temps  de  se  procurer  la  somme 
réclamée  par  le  créancier  ;  s'il  était  trop  long,  cette  partie 
pourrait  s'endormir,  trompée  par  l'inaction  du  créancier,  et 
se  réveiller  trop  tard  pour  éviter  l'expropriation'.  La  saisie 
ne  peut  avoir  lieu  moins  de  trente  jours  et  plus  de  quatre- 
vingt-dix  jours  après  le  commandement  et  la  sommation. 
Avant  trente  jours  elle  est  prématurée  et,  par  conséquent, 
nulle,  sauf  le  droit  du  créancier  de  la  réitérer  à  ses  frais'après 
les. trente  jours-.  Entre  trente  et  quatre-vingt-dix  jours  elle 

10  Troplong,  op.  cit.,  t.  III,  n»  795.  Pont,  op.  cit.,  t.  II,  no  1148. 

"  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  439.  Nîmes,  6  juill.  181^  Nancy,  5  mars 
1827  (D.  A.  V  Privilèges  et  hypothèques,  a°  1804).  Req.  7  nov.  1838  (D.  A. 
vo  Pi-cscription  civile,  n°  300^.  Req.  18  févr.  1852  (D.  P.  52.  1.  241;.  Voy.,  sur 
l'article  715,  t.  V. 

§  1516.  1  Ces  précautions  sont  cependant  critiquées  :  on  les  dit  contrairesà 
l'intérêt  et  même  aux  droits  du  créancier,  et  inutiles  au  débiteur  (Duvergier, 
op.  cit.,   t.  XLI,  p.  220,  note  4). 

2  «  Chaque  créancier  hypothécaire  a  le  droit  de  faire  vendre  l'immeuble  hy- 
«  pothéqué  i^sur  le  tiers  détenteur)  trente  jours  après  commandement  fait  au  dé- 
«  biteur  originaire  et  sommation  faite  au  tiers  détenteur  »  (G.  civ.,  art.  2169). 
»  La  saisie  immobilière  ne  pourra  être  faite  que  trente  jours  après  le  comnian 
«  dément  »  (G.  pr.  civ.,  art.  674).  La  peine  de  nullité  n'est  pas  expressément 
attachée  à  l'observation  de  ce  délai,  mais  il  faut  certainement  la  suppléer,  car 
ce  n'est  pas  un  cas  où  puisse  s'appliquer  l'article  1030,  qui  n'a  trait,  ni  aux  for- 
malités substantielles,  ni  aux  dispositions  prohibitives,  au  lieu  qu'on  trouve  ici 
tout  à  la  fois  un  texte  conçu  dans  une  forme  prohibitive  et  un  délai  qui,  d'après 
ses  motifs,  doit  être  considéré  comme  substantiel  (Voy.,  en  ce  sens,  Caen,  10  juin 
1879,  D.  P.  80.  2.  17;  aj.,  sur  l'article  1030  et,  spécialement,  sur  les  cas  aux- 
quels il  ne  s'applique  pas,  t.   II,  §  501).  Aux  trente  jours  d'intervalle  prescrits 
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csl  valablo  et  se  poursuit  aux  risques  du  créancier,  nonobstant 
toute  opposition  au  commandement  ou  à  la  sommation  %  car 
le  créancier  n'a  pu  procéder  à  ces  deux  actes  qu'en  vertu 
d'un  titre  authentique',  et,  en  pareil  cas,  l'opposition  n'est 
jamais  suspensive":  il  n'est  cependant  pas  forcé  d'exposer  les 
frais  d'une  saisie  qui  pourrait  ensuite  être  anéantie,  et  il  a 
le  droit  de  s'arrêter  devant  toute  opposition  qui  lui  paraîtra 
sérieuse ^  Après  quatre-vingt-dix  jours,  la  saisie  ne  serait 
plus  valable,  le  commandement  et  la  sommation  étant  pé- 
rimés le  créancier  devrait  les  recommencer,  et  la  nouvelle 
saisie  ne  pourrait  se  faire  qu'aprèsunnouveaudélaide  trente 
jours  \  Ces  règles  sont  contenues  dans  les  articles  2169  et 
2170  du  Code  civil,  et  67i  du  Code  de  procédure,  mais  il 
faut,  pour  les  appliquer,  distinguer  deux  cas  :  A.  la  saisie 
est  pratiquée  contre  le  débiteur;  B.  elle  est  dirigée  contre  le 
tiers  détenteur. 

§  1511.  A.  La  première  hypothèse  est  très  simple.  1"  Le 
créancier  doit  observer,  entre  le  jour  où  le  commandement  a 
été  signifié  par  son  ordre,  et  le  jour  où  il  saisira  dans  la  forme 
indiquée  aux  §§  suivants,  un  délaide  trente  jours,  qui  est,  sui- 


par  les  articles  674  et  2169  du  Code  civil  il  faut  ajouter,  en  cas  de  saisie  prati- 
quée contre  les  héritiers,  le  délai  de  huit  jours  prescrit  par  l'article  877  du  Code 
civil  (Vov.,  sur  cet  article,  suprà,  §  1262)  :  total,  trente-huit  jours  (Nancv. 
|2G  juil.  1884;  D.  P.  86.  2.  1.3). 

3  Colmar,  12  mai  1809  et  14  févr.  1815;  Bourges,  23  avr.  1825  (D.  A.  V-  Vente 
publique  d'immeubles,  n°  1043).  L'opposition  au  commandement,  dontj'ai  dit  au 
S  1509  qu'elle  n'est  pas  un  incident  de  saisie  immobilière  et  que  le  saisi  a  le 
droit  de  la  signifier  au  domicile  réel  du  saisissant,  peut  se  fonder  sur  un  vice 
de  forme  de  nature  à  entraîner  la  nullité  du  commandement,  ou  sur  une  cause 
■  qui  touche  au  fond  du  droit,  comme  l'inexistence,  la  nullité  ou  l'extinction  de  la 
iréance  en  vertu  de  laquelle  le  créancier  prétend  saisir.  La  sommation  étant, 
dans  l'espèce,  l'équivalent  d'un  commandement  (Voy.  le  §  précédent), peut  être, 
pour  les  mêmes  causes,  frappée  d'opposition  parle  tiers  détenteur. 

4Le  créancier  n'a  pas  de  titre  exécutoire  contre  le  tiers  détenteur,  etc"est  pour 
cela  qu'il  lui  fait  une  sommation  au  lieu  d'un  commandement  (Voy.  le  §1515); 
mais  il  ne  pourrait  pas  exproprier  le  tiers  détenteur  sans  un  titre  exécutoire, 
puisqu'il  doit  faire,  au  préalable  et  sans  préjudice  de  la  sommation,  un  com- 
mandement qui  suppose  nécessairement  un  titre  de  cette  nature  (Voy.  suprà, 
§1508). 

^  Voy.,  sur  la  règle  «  Provision  est  due  au  titre  »  et  surTexécution  provisoire 
qui  en  est  la  conséquence,  la  suite  de  cet  ouvrage. 

^  Voy.,^  en  ce  sens,  les  autorités  citées  infrà,  §  1517,  note  13. 

"'  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit-.,  t.  IV,  I^  part.,  quest.  2217  et  2220. 
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vant  ropinion générale  \  un  délai  franc  ^  mais  fixe  et,  parcon- 
séquent,  non  susceptible  d'augmentation  à  raison  de  la  dis- 
tance qui  existe  entre  le  lieu  du  domicile  du  créancier  et 
celui  où  le  commandement  est  signifié  3.  L'augmentation  de 
distance  ne  concerne  que  les  délais  dans  lesquels  une  per- 
sonne est  tenue  d'obtempérer  à  un  acte  qui  lui  est  signifié; 
elle  est  étrangère  aux  délais  qu'une  personne  doit,  comme 
dans  Tespèce,  observer  avant  de  faire  un  acte\  2°  Le  pro- 
cès-verbal de  saisie  dont  il  sera  parlé  au  §  1.Ô90  doit  être 
commencé  dans  les  quatre-vingt-dix  jours  °  qui  suivent  la 
signification  du  commandement^;  ce  délai  est  franc",  mais 
ne  s'allonge  pas  plus  que  le  précédent  à  raison  de  la  distance 
qui  peut  exister  entre  le  domicile  du  saisissant  et  la  situation 
de  rimmeuble  saisi  %  car  l'augmentation  de  distance  n'est  ac- 
cordée —  je  viens  de  le  rappeler  —  qu'aux  personnes  qui 
doivent  répondre  dans  un  certain  laps  de  temps  à  un  acte 
dirigé  contre  elles  ^  Les  obstacles  de  fait  qui  peuvent  s'opposer 
à  la  saisie  ne  suspendent  pas  ce  délai,  car  il  est  de  principe 
que  les  difficultés  ou  même  les  impossibilités  de  fait  qui 
empêchent  une  personne  d'exercer  son  droit  ne  la  relèvent 
pas  de  la  prescription  qu'elle  encourt  '",  mais  il  en  serait  au- 

§  1517.  1  Je  dis  «  suivant  l'opinion  générale,  »  parce  qu'elle  n'est  pas  entiè- 
rement conforme  à  celle  que  j'ai  exposée  t.  II,  §  517. 

-  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  144;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  I"^  part., 
quest.  2217.  Voy.,  sur  le  principe  de  la  franchise  des  délais,  t.  II,  §  517. 

-  Bioche,  op.,  v^  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Req.  8  avr. 
1862  (D.  P.  62.1.  292). 

4  Yov.,  sur  l'augmentation  de  distance  dans  les  délais  de  procédure,  t.  II, 
§  522. 

2  Ce  délai  a  été  substitué  en  1841  au  délai  de  trois  mois  qu'avait  fixé  l'article 
674  du  Code  de  procédure  de  1806.  On  a  fait  ce  changement  pour  trancher  la 
difliculté  qui  s'était  élevée  sur  la  manière  de  calculer  ces  trois  mois,  était-ce  de 
quantième  à  quantième  ou"par  mois  égaux  de  trente  jours?  Voy.,  sur  ce  point, 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  I^^part.,  n»  CCCCXCI  bis. 

f>  11  n'est  pas  nécessaire  de  terminer  ce  procès-verbal  dans  le  délai  de  quatre- 
vingt-dix  jours,  il  suffit  de  le  commencer  i^Bioche,  op.  et  v°  cit..  n°  154;  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  !>■«  part.,  quest.  2222;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  op.  cit.,  t.  Il,  n*  915;  Bordeaux,  20  déc.  1838,  D.  A.  v°  cit.,  n.  564;  civ.  rcj. 
31  janv.  1848,  D.  P.  48.  5.  328). 

"  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  152.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V.  l'^  part., 
quest.  2217,  Rouen,  16  mai  1842  (D.  A.  vo  cit.,  n°  434).  Bordeaux,  28  mars  1876 
(D.  P.  77.  2.  151).  Contra,  Lyon,  30  jauv.  1858  (D.  P.  59.  5.  338). 

8  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n"  153. 

9  Voy.  t.  II,  §  522. 

'"  La  maxime  bien  connue  Contra  non  agcntem  valere  non  ciirrit .pr:vscrip- 
tio  ne  signifie  pas  que  la  prescription  soit  suspendue  à  rai.son  des  difficultés  ou 
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trement  des  obstacles  de  droit  qui  entraveraient  la  poursuite 
immo])ilière'*,  comme  une  contestation  relative  à  la  propriété 
de  l'immeuble  saisi*^  ou  une  opposition  au  commandement 
devant  laquelle  le  saisissant  a  cru  devoir  s'arrêter  ^^  :  c'est 
l'application  de  la  maxime  Contra  non  agentem  valere  non 
currit  prcescriptio ,  en  vertu  de  laquelle  la  prescription  est 
i^uspendue  toutes  les  fois  qu'un  obstacle  légal  s'oppose  à 
l'exercice  d'un  droit  ou  d'une  action  ^'\  Il  résulte,  d'ailleurs, 
de  l'article  2251  du  Code  civil  que  la  prescription  n'est  pas 
alors  interrompue  mais  seulement  suspendue  '%  et  que  le 
délai  de  quatre-vingt-dix  jours  reprend,  par  conséquent,  son 
cours  dès  que  l'obstacle  a  cessé,  déduction  faite  du  temps 
pendant  lequel  il  n'a  pas  couru  faute  .par  le  créancier  de 
pouvoir  passer  outre  à  la  saisie  *^  La  péremption  qui  résulte 
de  l'expiration  de  ce  délai  est  encourue  de  plein  droit,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  la  faire  prononcer,  en  ce  sens  que  le  saisi 
n'a  pas  d'action  à  introduire  pour  faire  déclarer  le  comman- 
dement périmé,  et  peut  demander  la  nullité  de  la  saisie 
poursuivie  plus  de  c|uatre-vingt-dix  jours  après   cet  acte  ^', 

inpossibilités  de  fait  qui  auraient  mis  temporairement  obstacle  à  l'exercice 
l'un  droit  ou  d'une  action  {Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  343).  Seulement, 
ajoutent  ces  auteurs,  «  le  juge  serait,  en  pareil  cas,  autorisé  à  relever  le 
'  créancier  ou  le   propriétaire  des  suites  de  la  prescription  accomplie  pendant 

<  la  durée  de  cet  obstacle,  si,  après  sa  cessation,  il  s'était  immédiatement  mis 
PU  mesure  de  faire  valoir  ses  droits.  C'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  dans  le 

<  cas   où,  par  suite   d'inondation,  d'invasion  ou  de  siège,  les  communications 

<  ont  été  momentanément  interromi)ues  entre  le  domicile  du  créancier  ou  pro- 
'  priétaire  et  celui  du  débiteur  ou  possesseur.  » 

"  Voy,,  en  ce  sens,  les  autorités  citées  aux  deux  notes  suivantes. 

12  Req.  23  mars  1841  (D.  A.  v"  Privilèges  et  hypothèques,  n°  1810). 

'3  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n"  155.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cî(.,  t.  V,  Irepart., 

juest.  2219.  Req.  7  juiU.  1818  (D.  A.  vo  Vente  publique  d'immeubles,  n"  446"*. 

leq.  23juill.  1849  (D.  P.  49.  1.  314).  Besançon,  21  févr.  1877  (D.  P.  80.  2.  12). 

3esançon,  27  déc.  1895  (S.  97.  2.  13(J). 
1  '•  Voy.,  sur  cette  maxime,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  342,  et  suprà,  note  10. 
1"  Les  apjilications  de  la  maxime    Contra    non   valentem   agere  non    currit 

irssscriptio  se  trouvent  au  Code  civil,  sous  la  rubrique  Des  causes  qui  suspen- 
dent le  cours  delà  prescription,    à  la  suite  de  l'article  2251  ainsi  conçu:    «  [>a 
prescription  court  contre  toutes  personnes,  à  moins  qu'elles  ne  soient  dans  quel- 
que exception  établie  par  une  loi  »    (Voy.  sur  la  différence  qui  existe  entre  une 
Irescription  suspendue  et  une  prescription  interrompue,  Aubry  et  Rau,  op.  cit., 

,11,  p.  345). 
•s  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  156.    Carré,  op.  et  loc.  cit.    Chauveau,  sur  Carre, 

Ip.  et  loc.  cit.  Voy.,  en  sens  contraire,  Rodière,  o;:».  cîf.,  t.  Il,  p.  269:  req.  19juill. 

|837  (D.  A.  î;»ci<.,no447). 
-*J  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  Ire  part.,  quest.  2220.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  etZoc. 
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mais  cette  nullité  serait  couverte,  comme  toutes  celles  qui 
infectent  la  procédure  antérieure  à  la  publication  du  cahier 
des  charges,  si  le  saisi  ne  la  proposait  pas  trois  jours  au  plus 
tard  avant  cette  publication  '^ 

D'ailleurs,  le  commandement  ne  se  périme  par  quatre- 
vingt-dix  jours  que  comme  préliminaire  obligé  de  la  saisie, 
et  conserve  ses  efTets  comme  acte  conservatoire  malgré  l'ex- 
piration de  ce  délai.  J'entends  par  là  qu'il  faudra  le  recom- 
mencer avant  de  procéder  à  la  saisie,  mais  qu'il  aura  quand 
môme  interrompu  la  prescription,  l'article  2241  du  Code 
civil,  aux  termes  duquel  le  commandement  interromjit  la 
prescri^Dtion,  n'exige  pas,  pour  cela,  que  la  saisie  se  produise 
ensuite  dans  un  délai  quelconque  '\  et  ce  principe  qui  n'a 
jamais  été  contesté  devient  encore  plus  certain  par  le  rap- 
prochement de  l'article  22ii  avec  l'article  2247,  d'après 
lequel  l'interruption  de  prescription  par  la  demande  en  jus- 
tice est  non  avenue  si  le  demandeur  laisse  périmer  l'instance'^". 

§  l.âl.8.  B.  Si  l'immeuble  saisi  se  trouve  dans  les  mains 
d'un  tiers  détenteur,  l'obligation  de  faire  sommation  à  ce  der- 
nier vient  compliquer  la  situation,  et  les  trois  règles  suivan- 
tes doivent  être  observées,  les  deux  premières  à  peine  de 
nullité,  la  troisième  à  peine  de  voir  les  frais  faits  rejetés  de 
la    taxe  comme  inutiles  et  frustratoires  \ 

1°  Le  tiers  détenteur  ne  peut  être  saisi  que  trente  jours 
après  commandement  fait  au  débiteur  et  sommation  faite  à  lui 
personnellement  (C.  civ.,  art.  2169);  c'est-à-dire  que  le  com- 
mandement et  la  sommation  doivent  tous  deux  précéder  de 
trente  jours  la  saisie  pratiquée  contre  lui.  Si  le  commandé- 
es Chauveau,  sur  Carre,  op.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  rarfidc  728,  t.  V. 
'9  Merlin,  op.  cit.,  v°  Gommandement,  a»  XVIII.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  II, 
p.  351.  Troplong,  De  la  prescription,  t.  II,  n"  575.  Bioche,  op.  et  w°  cit.,  iflS?. 
Chauveau,  sur  Cai'ré,  op.et  lac.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et 
loc.  cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 

20  Voy.,  sur  l'etiet   de  la  péremption  d'instance   en  général,  et    particulièpe-h 
ment  à  ce  point  de  vue,  la  suite  de  ce  Traité.  j 

■  [ 
§1518.  '  Les  deux  premières  règles  sont  prohibitives,  et  l'infraction  qui  y  se-ir 
rait  commise  entraînerait  nullité(Voy.  suprà,  §1516,  note  2).  La  troisième  règle 
dispense  d'accomplir  une  foi-malité  jugée  inutile,  et  n'a,  par  conséquent,  pour 
sanclion  que  le  refus  de  passer  en  taxe  les  frais  de  l'acte  qu'on  n'eût  pas  dû 
faire  (Voy.,  sur  les  frais  frustratoires,  t.  II,  §  507). 
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ment  et  la  sommation  ont  été  signifiés  ensemble  le  1"'  mars, 
la  saisie  ne  peut  avoir  lieu  que  le  2  avril  -  ;  si  la  sommation 
est  du  1"  mars  et  le  commandement  du  10,  la  saisie  ne  peut 
avoir  lieu  que  le  10  avril  ';  il  en  est  de  même  si  le  comman- 
dement est  du  1"  mars  et  la  sommation  du  10,  car  il  faut, 
avant  de  saisir  le  tiers  détenteur,  laisser  au  débiteur  et  au 
tiers  détenteur  lui-même  le  temps  de  payer  et  d'éviter  ainsi 
l'expropriation  *. 

2°  Le  tiers  détenteur  ne  peut  être  saisi  valablement  plus  de 
quatre-vingt-dix  jours  après  le  commandement,  quand  môme 
la  sommation  à  lui  faite  ne  remonterait  pas  au-delà  de  cette 
date  :  si  le  commandement   est  du  1''"  mars  et  la  sommation 
du  10,  la  saisie  doit  avoir  lieu  au  plus  tard  le  2  juin  ^  On  a, 
il  est  vrai,  prétendu  que  la  péremption  du  commandement  par 
quatre-vingt-dixjoursne  concerne  que  la  saisie  pratiquée  contre 
le  débiteur  et  ne  s'applique  pas  à  celle  qui  est  dirigée  contre  un 
iers  détenteur*^;  mais  cette  opinion  est  condamnée  par  les  tra- 
vaux préparatoires  de  la  loi  du  2  juin  1841,  où  il  a  été  formel- 
ement  déclaré  que  «  le  projet  embrasse  dans  la  même  dispo- 
'  sition  le  cas  où  Timmeuble  que  le  créancier  se  propose  de 
(  saisir  serait  entre  les  mains    d'un  tiers  détenteur  ";  »  con- 
raire    au  sens  naturel  des  articles  2169  et  2217   du    Code 
ivil  et  de  l'article  674  du  Code  de  procédure  :  les  deux  pre- 
iiicrs  prescrivent  que  toute    saisie,  quel  que   soit  le  défen- 
eur,   sera  précédée  d'un  commandement  signifié  au  débi- 
•ur,  et  ne  laissent  nullement  entendre  que   les  règles  qui 
égissent  ce  commandement  vaiient  suivant  que  l'immeuble 
si  saisi    sur  le  débiteur  ou  sur  un  tiers  détenteur;  l'article 


2  On  a  vu  aux  §§  1516  et  1517  qu'en  cette  matière  les   délais  sont  francs. 

3  Je   rappelle  que  la  sommation  peut  précéder  le  commandement    (Yoy.  le 
1516). 

*  Voy.,  en  ce   sens,  Carré,  op.  cit.,   t.  V,  pe  part.,  quest.  2218:  Chauveau, 

r  Carré,  op.  et  lac.  cit.;   Limoges,  24  août  1821  (D.  A.  v°  cit.,  n»  442).  Aj., 

p  l'utilité  du  commandement  et  de  la  sommation  à  fin  de  saisie  immobilière, 

prà,  §  1508,  et  les  deux  §§  précédents. 

[''Je  rappelle  l'observation  faite  suprà,  note  2. 

!«  Duranton,  op.  cit.,  t.  XX,  n»  240.  Troplong,  Des    privilèges  et  hypothèques, 

111,  n»  79(1  Bordeaux,  2  avr.  1831;    req.  9  mars  1836;  Amiens,  10  mai  1837; 

î.  23  mars  1841  (D.   A.  y°  Privilèges    et    hypothèques,    loc.  cit.).   Bordeaux, 

juin.  1843  (D.  P.  45.  4.  467). 
I'  Per&'û,  Premier  i-apport  à  la    Chambre    des  pairs  (D.    A.  V  dt.,   p.  563, 

b). 

G.  -  IV.  38 


SQi  TRAITÉ    DE    PROCÉDURE. 

674  ne  distingue  pas  davantage  lorsqu'il  fixe  le  délai  dans 
lequel  le  comniandemeiit devra  être  suivi  de  saisie  ^  Il  suii 
de  là  que  le  tiers  détenteur,  non  moins  intéressé  que  le  dé- 
biteur à  s'opposer  à  une  saisie  tardive,  peut,  comme  lui 
demander  la  péremption  du  commandement  *  en  invoquan 
au  besoin,  par  analogie,  l'article  715  qui  l'autorise  à  en  de- 
mander la  nullité  '". 

3°  La  sommation  ne  se  périme  pas  par  quatre-ving"t-dix  jours' 
et  ne  conservepas  non  plus  son  eftet  pendant  trente  ans'^;ell( 
doit  être  renouvelée  au  bout  de  trois  ans  pçir  application  d( 
l'article  2176  du  Code  civil,  aux  termes  duquel»  les  fruits  d( 
((  l'immeuble  hypothéqué  ne  sontdus  par  le  tiers  détenteur  qu'î 
«  compter  du  jour  de  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser 
«  et,  si  lespoursuites  commencées  ont  été  abandonnées  pendan 
«  trois  ans,  à  compter  de  la  nouvelle  sommation  qui  sert 
«  faite '^  »  Je  tire,  de  là,  deux  conséquences  :  le  créancier  qui 
saisit  le  tiers  détenteur  en  vertu  d'un  commandement  qu 
remonte  à  moins  de  quatre-vingt-dix  jours,  et  d'une  somma- 
tion, vieille  de  plus  de  quatre-vingt-dix  jours,  mais  de  moin; 
de  trois  ans,  n'est  pas  tenu  de  la  recommencer'*;  le  créan 
cier  qui  saisit  le  tiers  détenteur  en  vertu  d'un   commande- 

8  Aubry  et  Rau,  023.  cit.,  t.  III,  p.  437  et  438.  Pont,  op.  cit.,  t.  II,  n"  1147 
Bioche,  op.  et  V  cit.,  no  148.  Pau,  16  juill.  1822;  Montpellier,  29  nov.  1824 
Rouen,  18  mars  1839;  civ.  rej.  14  mai  1839;  Amiens,  31  déc.  1839;  Douai,  1 
déc.1840;  i"eq.  16  mai  1843  (D.  A.  v»  Privilèges  ethyopthàc^ues,  n°  1809). 

'J  Voy.  le  §  1514. 

10  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  439.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  149.  Gi\ 
rej.  14  mai  1839  (D.  A.  «<>  et  loc.  cit.).  Civ.cass.  17  mars  1886  (D.  P.  86.1.  340 
Contra,  Grenier,  op.  cit.,  t.  II,  n°  343;  Troplong,  op.  cit.,  t.  III,  n°  795;  Pon 
op.  cit.,  t.  II,  n»  1148;  req.23  mars  1841  (D.  A.  u»  cit.,  n^  1810). 

11  Voy.,  sur  l'immobilisation  des  fruits  par  la  sommation  faite  au  tiers  di 
lenteur,  le  §  151Ô. 

12  Aubry  et  Rau,  op.  ei  loc.  cit.  Contra,  Poitiers,  21  juill.  1842  (D.  A.  t| 
cit.,  n"  1814).  ' 

13  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Paris,  22  déc.  1819  (D.  A.  V  Vente  publ 
que  d'immeubles,  n"  441).  Poitiers,  27  nov.  1833;  req.  26  juill.  1843  (D.  A 
v°  Privilèges  et  hypothèques,  loc.  vit.).  Contra,  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  I"  part.,  qucst.  2218;  Boitard,  Colme 
Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 

li  Cela  suppose  la  sommation  antérieure  au  commandement  — j'ai  dit  £ 
§  1514  que  rien  n'empêche  de  procéder  ainsi  —'et  cela  revient  à  dire  que  la  sor 
mation  ne  se  périme  pas  par  (juatre-vingt-dix  jours,  mais  par  trois  ans  à  com' 
ter  de  sa  date.  Exemple  :  sommation  du  1<"'  juillet  1897;  commandement  c 
i"  mars  1900  périmé  le  2  juin  1900;  jusqu'au  2  juillet  on  pourra  saisir  sur  no 
veau  commandement  sans  nouvelle  sommation.  Voy.,  en  ce  sens,  les  auteu 
cités  à  la  note  précédente. 
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ment  et  d'une  sommation  signifiés  ensemble  plus  de  quatre- 
vingt-dix  jours,  mais  moins  de  trois  ans  auparavant,  doit 
renouveler  son  commandement  et  n'est  pas  tenu  de  réité- 
rer sa  sommation  '^ 


'^  Cela  revient   à  dire  que  la  péremption  du  commandement  n'entraîne  pas 
celle  de  la  sommation.  Exemple  :  commandement  et  sommation  du    !«■■  mars 
\X9>i\  la  saisie  qui  n'est  pas  encore  opérée  le  2  juillet  ne  pourra  se  faire  qu'après 
1111  nouveau  commandement,  mais,  jusqu'au2  mars  1901,  on  n'aura  pas  besoin  de 
réitérer  la  sommation  (Voy.,  en  ce  sens,  Mîmes,  20  mars  1822,  D.  A.  v"    Vente 
liublique-  d'immeubles,  n°  444  ;  Poitiers, 27  nov.  1833,  D.  A.  y°  Privilèges  et  hy- 
pothèques, toc.  cit.;  Bourges,  19juill.  1841,  D.  A.  \">  Vente  publique  d'immeubles, 
hiC.  cit.).  11  est  à  remarquer  que,  dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  2 
uiin  1841,  M.  Persil  a  présenté  la  solution  contraire  comme  allant  de  soi.  Parlant 
l'un  article  du  projet  sur  les  délais  à  observer  entre  le  commandement  et  la  som- 
iiation,  «  ce  serait,  a-t-il  dit,  une   répétition  (de  l'article  2169  du  Code  civil)  inu- 
lile  et  par  cela   même  dangereuse,  qui  ne  s'expliquerait  pas  par  la  nécessité 
l'étendre  à  la  sommation  la  péremption  de  trois  mois  ducommandement,  parce 
qu'on  n'a  jamais  contesté  sérieusement  qu'il  en  fût  ainsi...  Ce  qu'il  faut,  c'est 
que  la  saisie  ne  se  fasse  pas  avant  l'expiration  de  trois  mois  à  partir  du  com- 
mandement et  après  les  trois  mois  de  l'un  et  de  l'autre  »  {Premier  rapport 
la  Chambre  des  pairs  ;  D.  A.  v°  cit.,  p.  563,  no  5). 
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ARTICLE  II. 

SAISIE   PROI'KEMENT  DITE. 

SOMMAIRE.  —  §  1519.  Division.  —  I.  Procès-verbal  de  saisie.  —  §  1520, 
Rédaction  du  procès-verbal  de  saisie.  Ses  effets,  —r  II.  Dénonciation  du  procès- 
verbal  de  saisie  au  saisi.  —  §  1521.  Exploit  de  dénonciation.  —  §  1522.  Ef- 
fets de  la  dénonciation.  —  III.  Transcription  du  procès-verbal  de  saisie.  — 
§1523.  En  quoi  elle  consiste.  Délais.  — §  1524.  Effets  de  la  transcription. 
E numération.—  §  1525.  Premier  effet  de  la  transcription.  Atteinte  aux  droits 
d'administration,  d'usage  et  de  jouissance.  —  §  1526.  L'immeuble  n'est  ni 
loué  ni  atîermé.  —  §  1527.  L'immeuble  est  loué  ou  affermé,  le  haû  étant 
opposable  aux  créanciers.  —  §  1528.  Deuxième  elVet  delà  transcription.  Im- 
mobilisation des  fruits. —  §  1529.  Elle  produit  trois  conséquences.  —  i:;  1530. 
A  quels  fruits  elle  s'applique.  —  §  1531.  La  faillite  n'a  aucune  influence.  — 
§  1532. Paiement  ou  cession  de  loyers  ou  fermages  non  écbus  ;  saisie  brandon; 
saisie-arrêt.  Principes.  —  §  1533.  Paiements  anticipés.  —  §  1534.  Cessions 
de  loyers  ou  fermages  non  échus.  —  §  1534  bis.  Constitution  d'antichrèse. 
—  §1535.  Vente  de  récoltes  sur  pied.  —  §  1536.  Saisie-brandon  ou  saisie- 
arrêt.  —  §  1537.  Troisième  effet  de  la  transcription.  Inaliénabilité  de  l'im- 
meuble saisi.  —  §  1538.  Qui  peut  demander  la  nullité  de  l'aliénation.  — 
§  1539.  Du  cas  où  l'aliénation  produit  son  effet.  Mainlevée.  Consignation 
par  l'acquéreur  des  sommes  dues  au  saisissant  et  aux  créanciers  inscrits.  — 
§  1540.  Du  cas  où  les  sommations  n'ont  pas  encore  été  faites.  —  §15-41.  Du 
cas  où  les  sommations  ont  été  faites.  —  §  1542.  Caractère  et  effets  de  la  con- 
signation. Elle  équivaut  à  un  paiement.  —  §  1543.  Elle  est  attributive  de 
propriété  au  saisissant  et  aux  inscrits.  —  §  1544.  Quatrième  effet  de  la  trans- 
cription. Le  saisissant  est  un  tiers  (art.  941  et  1328  G.  civ.).  —  §  1545.  La 
transcription  de  la  saisie  ne  rend  pas  le  saisissant  propriétaire  et  ne  lui  coniïre 
pas  de  droit  réel. 

§  ISIO.  La  saisie  proprement  dite  comprend  trois  actr-  : 
I.  un  procès-verbal  dressé  par  un  huissier  sur  les  lieux  mô- 
mes (Art.  675  et  676)'  :  II.  la  dénonciation  de  ce  procès-verbal 
à  la  partie  saisie  (Art.  677)  ;  III.  la  transcription  de  ce  même 
procès-verbal  au  bureau  des  hypothèques  de  la  situation  àe 

§  1519.  1  Sous  la  loi  du  II  brumaire  an  VU,  la  saisie  consistait  dans  l'appo- 
sition' d'affiches  à  la  porte  du  domicile  du   saisi,  sur   l'immeuble  saisi,  dans  h 
commune  où   il  est  situé,  au    chef-lieu  du   canton,  au  bureau  du  couservateui 
des  hypothèques  de  l'arrondissement,  et  à  la  porte  du  tribunal  où  l'adjudicalioi 
devait  se  faire  (Ch.  I,  art.  5).  La  section  de  législation  du  Tribunat  proposait,  er 
1806,  de  conserver  ce  mode  de  saisie  dans  son  ensemble,  en  prenant  sculemen 
quelques  précautions  et  en  prescrivant  quelques  délais  pour  éviter  le  reproch' 
de  précipitation  qu'on  adressait  à  la  loi  du  11  brumaire  an  VII  (Voy.  les  Obser 
valions  de  cette  section  dans  Locré,  op.  cil..,  t.  XXII,  p.  437).  Le  conseil  d'Eta 
ne  s'est  pas  rallié  à  cette  manière  de  voir  :  il  a  pensé   que  des  placards  impri 
mes  feraient  mieux  connaître    la    saisie    que  des  affiches  manuscrites  qu'on  n  ^ 
lit  o-énéralement  pas,  et  surtout  qu'il  est  fâcheux  de  donner  un  tel  éclat  à  un  1 
saisie    qui  n'est  encore    qu'à    son  début   et   que  le   saisi   évitera,  peut-être,  c  ' 
payant  sa  dette  (Locré,  op.  cit.,  t.  XXII,  p.  643).  La   loi  do  1841  s'est  placée  a  ; 
même  point  de  vue  et  a  préféré,  comme  le  Code  de  procédure,  une    saisie  plu 
discrète  consistant  en  un  simple  procès-verbal  :  les  affiches  viendront  plus  tar 
à  l'époque  qui  sera  déterminée  au  §  1579. 
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l'immeuble  (Art.  678  à  683,  685  à  689).  L'article  675-2°  exige 
implicitement  le  transport  de  l'huissier  sur  les  lieux',  pour 
que  les  biens  saisis  soient  plus  sûrement  désignés  et  leurs  te- 
nants et  aboutissants  indiqués  aussi  exactement  que  possible, 
mais  la  loi  n"oblig-e  pas  l'huissier  qui  saisit  une  maison  à 
y  pénétrer  comme  s'il  s'agissait  d'une  saisie-exécution-'  :  la 
rébellion  du  saisi  n'est  donc  pas  à  craindre,  et,  si  l'huissier 
croyait  devoir  amener  des  recors,  celle  dépense  inutile  reste- 
rait à  sa  charge'*. 

1.  —  Procès-verbal  de  saisie.  —  §  f.590.  Le  procès-verbal 
de  saisie  contient,  outre  les  mentions  communes  à  tous  les  ex- 
ploits' :  1"  l'énonciation  du  titre  exécutoire  en  vertu  duquel 
la  saisie  est  faite  -;  2°  la  mention  du  transport  de  l'huissier 
sur  les  lieux  saisis  ^  ;  3"  l'indication  des  biens  saisis  :  à)  s'il 
s'agit  de  maisons,  par  l'arrondissement,  la  commune,  la  rue 
et  le  numéro  s'il  y  en  a,  sinon  par  deux  au  moins  des  tenants 
et  aboutissants;  b)  s'il  s'agit  de  biens  ruraux,  par  la  dési- 
gnation des  bâtiments,  s'ily  en  a,  la  nature  et  la  contenance 
approximative  de  chaque  pièce,  le  nom  du  fermier  s'il  en 
existe  un  ^  ;  l'arrondissement  et  la  commune  où  les  biens 
sont  situés^  ;  4°  la  copie  littérale  de  la  matrice  du  rôle  de  la 

li'H    2  Le  procès-verbal  doit  mentionner  ce  transport,  et  l'huissier  commettrait  un 
^faux  s'il  disait  mensongèrement  s'être  transporté  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit., 
t.  V,   Ire  part.,  quest.  22i7  ;  voy.,   sur  le  faux  intellectuel,  II.  §§  568  et  suiv. 
fftiBel  802).  C'est  le  visa  dont  il  sera  parlé  au  §  suivant  qui  atteste  le  transport  ef- 
fectif de  l'huissier  sur  le  lieu  de  la  saisie. 
3  Voy.,  sur  l'entrée  de  l'huissier  dans  la  maison  où  il  procède  à  une    saisie- 
xécution,  suprà,  §  1340. 

*  Voy.,  sur  ce  point,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°^  162  et  suiv.,  et,  sur  les  frais 
ifrustratoires,  t.  H,  §  507.  Le  commandement  qui  précède  la  saisie  se  fait 
aussi  sans  l'assistance  de  recors  (Voy.,  suprà,  §  1508). 

§  1520.  '  Voy.,  sur  ces  cnonciations,  t.  II,  §  571. 

2  La  saisie  immobillière  ne  peut  être  pratiquée  qu'en  vertu  d'un  titre  exé- 
butoire  (Voy.  suprà,  §§  1265  et  suiv.  et  1508) 

3  Voy.,  sur  la  nécessité  de  ce  transport,  le  §  1519. 

*  L'article  675-3°  dit  :  '<  Le  nom  du  fermier  ou  du  colon,  s'il  y  en  a;  »  il 
uppose  un  colon, partiaire  (G.  civ.,  art.  1763). —  Mais  l'huissier  n'est  pas  tenu 
le  mentionner  le  nom  du  fermier  dont  le  bail  a  été  annulé  comme  fait  en 
jraude  des  droits  des  créanciers  (Cass.,  4  juin  1894,  S.  95.  1.  505). 

^  Comp.,  sur  la  désignation  de  l'immeuble  dans  les  actions  réelles  immobi- 
ières,  t.  Il,  §§  651  et  suiv.  —  Si  des  parcelles,  autrefois  distinctes  et  séparées, 
ont  aujourd'hui  confondues  et  incorporées  à  une  pièce  de  plus  grande  superfi- 
it^'^Hie,  la  dénomination  exacte  de  cette  pièce  avec  ses  tenants  et  ses  confins 
iïsi^BuflSt  pour  que  les  parcelles  incorporées  soient  virtuellement  comprises  dans  le 
■fli'Brocès-verbal  de  saisie  (Gass.,  12  nyv.  1890,  S.  91.  1.  76). 
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contribution  foncière  pour  les  articles  saisis  °;  5°  Tinclicatiou 
du  tribunal  où  la  saisie  sera  portée^;  6''  la  constitution  d'un 
avoué  chez  lequel  le  saisissant  a  de  droit  son  domicile  élu*; 
7°  le  visa  du  maire  de  la  commune  où  se  trouve  l'immeuble 
saisi  :  si  la  saisie  comprend  des  biens  situés  dans  plusieurs 
commmies,  le  visa  est  donné  successivement  par  chacun  des 
maires  à  la  suite  de  la  partie  du  procès-verbal  qui  est  relative 
aux  biens  situés  dans  sa  commune  ^  Ce  visa  qui  atteste  la 
présence  effective  de  l'huissier  sur  le  lieu  de  la  saisie'", peut 
être  donné  valablement  jusqu'à  l'enregistrement  du  procès- 
verbal,  c'est-à-dire  dans  les  quatre  jours  "  ;  il  est  apposé  sur 
l'original  et  la  loi  n'exige  pas  qu'il  soit  reproduit  sur  la  co- 
pie'^  Toutes  ces  énonciations  et  formalités  sont  requises  à 
peine  denullité'\  mais  l'huissier  peut  faire  dresser  le  pro- 
cès-verbal par  un  de  ses  clercs'*,  et  le  dresser  ou  le  faire 
dresser  hors  du  lieu  même  de  la  saisie  et,  par  exemple,  en 
son  étude's. 

Le  procès-verbal  de  saisie  ne  produit  par  lui-même  qu'un 
seul  effet  qui  lui  soit  propre'^;  il  interrompt  la  prescription 
(C.  civ.,  art.  2244),  c'est-à-dire  qu'il  renouvelle  et  rafraîchit, 


6  En  supposant  que  les  biens  saisis  forment  sur  la  matrice  des  articles  distincts. 
■J  Quel  est  ce  tribunal?  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  1505. 

8  Cette  élection  de  domicile  remplace,  à  partir  de  la  dénonciation  du  procès- 
verbal,  celle  qui  résulte  du  commandement  (Voy.  supt^à,  §1513). 

9  Comment  remplace-t-on  le  maire  empêché?  Voy.,  à  cet  égard,  t.  Il,  §§  600 
etsuiv.  Pour  le  visa  su2:)rà,  §  1508,  note  23  in  fine  et  l'arrêt  de  Gass.,  17  avril 
1893,  S.  93.  1.  292. 

'"  Persil,  op.  cit.  (D.  A.  v°  cit.,  p.  564,  n"  H).  Pascalis,  Premier  rapport  à 
la  Chambre  des  députés  (D.  A.  v°  cit.,  p.  574,  n"  100). 

'1  Voy.,  sur  les  délais  dans  lesquels  les  actes  de  procédure  doivent  être  cnre- . 
gistrés,  t.  II,  §  607. 

'2  Bioche,  ojo.  et  v°  cit.,  n°212.  Voy.,  sur  ce  point  et  sur  les  exploits  en  géné- 
ral, t.  II,  ib. 

1^  Elle  doit  être  proposée  trois  iours  au  moins  avant  la  publication  du  cahier 
des  charges  (,Voy.  t.  V).<<  La  nullité  prononcée  pour  défaut  do  désignation  d'un 
c(  ou  plusieurs  des  immeubles  compris  dans  la  saisie  n'entraînera  pas  nécessai- 
»  rement  la  nullité  de  la  poursuite  en  ce  qui  concerne  les  autres  immeubles  » 
(Art.  715).  Pas  nécessairement  :le  tribunal  verra  si,  malgré  l'absence  de  dési-ii 
gnation  ou  la  désignation  incomplète  d'un  ou  plusieurs  immeubles  saisis,  les' 
autres  se  trouvent  insuffisamment  indiqués.  ' 

'*  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n°  177. 

'»  Bioche,  op.  et  vo  cit.,  n"  176.  (.irivelli,  sur  Pigeau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  228, 
note  2.  Chauveau,sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  I'"  part.,  qucst.  2226.  Boitard,  Col- 
met-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  917.  Paris,  28  déc.  1820 (D,  A.  V  cit., 
n»  454).  Paris,  20  janv.  1823  (D.  A.  v°  cit.,  n°  493). 

'6  Voy.  sur  les  effets  dessaisies  en  général,  suprd,  §  1328. 
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pour  ainsi  dire,  l'interruption  qui  résultait  déjà  du  comman- 
ilement  '^  :  si  le  commandement  a  été  signifié  le  1"  mars 
1900  et  le  procès-verbal  dressé  le  1""  mai  suivant,  la  prescrip- 
tion ne  s'accomplira  plus  qu'au  coup  de  minuit  qui  séparera 
le  1'"'  du  2  mai  1930  '^  Les  autres  efTets  de  la  saisie  immobi- 
lière se  rattachent  au  commandement'^  à  la  dénonciation 
du  procès-verbal  ^"  ou  à  la  transcription  delà  saisie*'. 

II.  —  Dénonciation  du  procès-verbal  de  saisie  au  saisi.  — 
ij  1384.  <(  La  saisie  immobilière  sera  dénoncée  au  saisi  dans 
<  les  quinze  jours  qui  suivront  celui  de  la  clôture  du  procès- 
«  verbal,  outre  un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre 
u  le  domicile  du  saisi  et  le  lieu  oii  siège  le  tribunal  qui  doit  con- 
I'  naître  de  la  saisie.  L'original  sera  visé  dans  le  jour  parle 
«  maire  '  du  lieu  où  l'acte  de  dénonciation  aura  été  signifié  » 
(Art.  677).  Cet  exploit  contient,   outre  les  énonciations  com- 
munes à  tous  les  exploits-,  la  copie  littérale  du  procès-verbal 
sans  laquelle  le  saisi  ne  saurait  pas  quels  biens   ont  été  sai- 
sis et  s'ils  l'ont   été  régulièrement  ^  Il  doit  être  signifié  au 
[saisi,  ou  aux  personnes  chargées  de  défendre  pour  lui  à  la 
[saisie*,  à  leur  domicile  réel  ou  au  domicile  élu  pour  l'exécu- 
jtion  de  la  convention  en  vertu  de    laquelle  il  est  saisi  '\  Le« 
[auteurs   qui  considèrent  comme  délai  franc  celui   qui  doit 
s'écouler  entre  le  commandement  et  la  saisie  et  celui  par  le- 
Iquel  le  commandement  se  périme*'  devraient  admettre  aussi  la 

1''  Voy.,  sur  l'interruption  de  la  prescription  par  la  saisie,  siqjrà,  §  1328, 
laote  2. 

'8  Voy.,  sur  la  manière  de  calculer  le  délai    de  la  prescription,    C.    civ.,    art. 
260  612261  ;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  .325. 
i9  Voy.  suprd,  §§  1328  et  1508. 

20  Voy.  le  §  suivant. 

21  Voy.  sujn-à,  g  1328,  etinfrà,  §§  1523  et  suiv. 

§  1521.  1  V..  sur  ce  visa,  suprd,  §  1508,  note  23,  in  ^nc.  Cass.  17  avril  1893, 
15.93.1.  292. 

2  Voy.,  sur  ces  énonciations,  t.  II,  §  571. 

■^  Bioche,  op.  et  v° cit.,  n<'s216  et  217.  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  I"  part.,  quest. 
257  et  2258.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  273- 
::iv.  cass.  5  août  18J2  (D.  A.  v»  cit.,  n"  605).  Caen,  28  mars  1868  (D.  P.  70. 
.  48).  Contrci,  Bourges,  9  févr.  1829  (D.  A.  v°  cit.,n°  606). 

*  Voy.,  sur  ces  personnes  suprà,  §  1262. 

»  Arg.  G.  civ.,  art.  111.  Bioche,  op.  et  V  cit.,  n"  219.  Carré,  op.  cit.,  l.  V, 
|"part.,  quest.  2251.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  etloc.cit. 
jîourges,  5  juin  1812  (D.  A.  v  cit.,  no  578).  Rouen,  10  févr.  1834  (D.  A.  u"  cit. y 
[io616). 

6  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  1516. 


600 


TRAITE    DE    PBOCEDURE. 


franchise  du  délai  dans  lequel  le  procès-verbal  de  saisie  doit 
être  dénoncé  ;  l'opinion  commune  est  cependant  que  le  dies  ad 
quem  est  compris  dans  ce  dernier  délai,  et  on  argumente,  ea 
ce  sens,  de  ce  queTarticlc  677  stipule  expressément  l'augmenla- 
tion  de  distance  :  sans  cela,  dit-on,  cette  augmentation  n'eût  pas 
existé  dans  l'espèce,  et  c'est  la  preuve  que  le  législateur  a  con- 
sidéré comme  étrangères  à  la  matière  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 1033  sur  la  franchise  des  délais  et  les  augmentations  de 
distance".  L'augmentation  d'un  jour  par  cinq  myriamètres  est 
remplacée,  pour  le  saisi  qui  demeure  hors  du  territoire  conti- 
nental de  la  France,  par  les  délais  extraordinaires  de  l'article 
73  ^  Ordinaires  ou  extraordinaires,  ces  délais  sont  toujours  sus- 
pendus, comme  celui  dans  lequel  le  commandement  doit  être 
suivi  de  saisie  %  parles  obstacles  de  droit  qui  peuvent  entraver 
les  poursuites,  opposition  ou  constestation  sur  la  propriété 
des  biens  saisis'". 

§  1.533.  La  dénonciation  de  la  saisie  produit  deux  effets'  : 
le  premier,  déjà  indiqué  au  §  1513,  consiste  à  transférer 
le  domicile  élu  par  le  saisi  du  lieu  indiqué  au  commande- 
ment en  l'étude  de  l'avoué  constitué  par  le  procès- verbal' ; 

'  Bioche,  op.  et  v  ci/.,n<'  221.  Carré,  op.  c/f.,  t.  V,  I^e  part.,  quest. 2249.  Chau- 
veau,  sur  Carré,  op.  et  loc.cit.  La  question  est  controversée  (Voy.  en  sens  con- 
traire, Pigeau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  210;  Paris,  27  août  1811,  D.  A.  v"  cit.,  n"  597); 
mais  on  voit,  par  là,  que  cette  application  de  l'article  10-33  est  très  incertaine,  et 
que  les  solutions  admises  sur  le  calcul  des  délais  en  matière  de  saisie  sont  très 
difficiles  à  concilier.  Les  auteurs  cités  suprd  disent  avec  raison  que  le  délai 
pour  dénoncer  le  procès-verbal  de  saisie  immobilière  n'est  pas  franc,  parce  que 
la  franchise  des  délais  n'a  pas  lieu  pour  ceux  dans  lesquels  la  loi  prescrit  de 
faire  un  acte  ;  mais  pourquoi  en  est-il  autrement  du  délai  dans  lequel  la  saisie 
immobilière  doit  être  faite  sous  peine  de  péremption  du  commandement  ?  Voy., 
sur  les  difficultés  d'application  auxquelles  l'article  1033  a  donné  lieu,  t.  II, 
§§517  et  522. 

8  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n*  224.  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  Ire  part.,  quest.  2250. 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  etloc.  cit.  Rodière,  op.  et  7oc.  cit.  Voy.,  sur  l'article 
73,  t.  II,  §  522. 

9  Voy.  suprà,  §  1516. 

'*'  Bioche,  op.  et  w»  cit.,  n°  220.  Riom,  7  mai  1818  (D.  A.  V  cit.,  n»  (563).  De 
simples  obstacles  de  fait  ne  suspendraient  pas  les  délais  de  la  dénonciation 
(Voy.,  en  ce  sens,  les  arguments  donnés 52fprà,§  1516  et,  en  sens  contraire,  Bio- 
che, op.,  vo  et  loc.  cit.;  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  I^e  part.,  quest.  225(5;  Chauveau, 
sur  Carré  op.  et  loc.  cit.;  req.  24  nov.  1814  (D.  A.  v°  cit.,  n"  598\ 

§  1522.  •  La  dénonciation  de  la  saisie  n'entraîne  aucune  diminution  des  droits 
du  saisi  sur  son  immeuble;  cet  eft'et  de  la  saisi  ne  se  produit  qu'à  partir  de  la 
transcriplion  (Voy.  infrà,  §  1525,  note  3). 

-  Je  rappelle  que  ce  n'est  pas  le  procès-verbal  lui-même,  mais  seulement  sa 
dénonciation,  qui  opère  ce  changement  de  domicile  (Voy.  les  §§  1520-1521). 
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le  second,  qui  résulte  de  la  constitution  d'avoué  contenue  au 
procès-verbal  de  saisie^  consiste  à  convertir  cette  procédure, 
jusqu'alors  extrajudiciaire,  en  une  véritable  instance*  dont  le 
tribunal  ne  sera  saisi  que  par  le  dépôt  du  cahier  des  charges 
à  son  greffe^  —  ce  dépôt  tient  lieu  de  mise  au  rôle  ®  —  mais 
qui  est,  dès  maintenant,  sujette  aux  causes  ordinaires  d'inter- 
ruption des  instances  ^  réserve  faite  de  la  péremption  dont  il 
■^era  parlé  au  tome  V  et  au  tome  VI  de  ce  Traité. 

111. — Transcription  du  procès-verbal  de  saisie. — §  1333.  La 
I  lénonciation  du  procès-verbal  a  porté  lasaisie  à  la  connaissance 
du  débiteur  ou  du  tiers  détenteur  qui  doit  la  subir;  la  trans- 
cription va  la  révéler  aux  tiers  qui  seraient  tentés  d'acheter 
l'immeuble  saisi,  et  les  avertir  de  n'en  rien  faire  ^  Elle  consiste 
à  copier  littéralement  le  procès-verbal  de  saisie  et  l'exploit  de 
dénonciation  sur  les  registres  du  bureau  des  hypothèques  de 
la  situation  de  l'immeuble  saisi  ;  si  la  saisie  comprend  des 
immeubles  situés  dans  différents  arrondissements,  la  trans- 
cription doit  avoir  lieu  au  bureau  des  hypothèques  de  cha- 
•unde  ces  arrondissements.  Cette  formalité  doit  être  remplie, 
lu  plus  tard,  dans  la  quinzaine  qui  suit  la  dénonciation  :  à  ce 

^  La  constitution  d'un  avoué  suppose  nécessairement  une  procédure  judiciaire 
Voy.t.  I,  §  218,  t.  Il,  §§  651  et  672)  :  c'est  en  l'étude  de  cet  avoué  que  le 
aisissant  élit  domicile.  Le  second  effet  de  la  saisie  ne  se  produit  donc,  comme 
3  premier  (Voy.  le  §  1520  et  la  note  précédente),  qu'au  moment  où  le  procès- 
erbal  est  dénoncé  (Voy.  cep.  Rodière,  op.  cil.,  t.  II,  p.  ^92). 

'»  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 

5  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  I^e  part.,  quest.  2262.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc. 
il.  L'ancien  article  680  exigeait  que  la  saisie  fût  transcrite  au  greffe  sur  un  re- 
istre  spécial  :  cette  formalité  a  été  supprimée  comme  inutile  en  1841  (Voy.  Pér- 
il, op. cit.;  D.  A.  vo  cit.,  p.  563  et  564,  n"^  3  et  12). 

''  Voy.,  sur  la  mise  au  rôle,  t.  11^  §  677. 

'  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  l'interruption    et    la  reprise    d'instance, 

II,  §§  891  et  suiv. 

§  1523.  1  Avant  1841,  la  transcription  de  la  saisie  précédait  la  dénonciation 
-  oy.  les  anciens  articles  677  et  681).  La  loi  du  2  juin  1841  s'est  montrée  plus 
gique  en  renversant  cet  ordre  :  il  est  naturel  que  le  saisi,  principal  intéressé 
la  saisie,  soit  le  premier  à  la  connaître,  et  qu'il  puisse  l'arrêter  en  payant  la 
îtte  avant  qu'elle  soit  devenue  publi(jue  et  que  son  crédit  ait  souffert  une  at- 
inte  grave  et  peut-être  irréparable  (Voy.,  sur  ce  point,  le  premier  rapport  de 
.  Persil  à  la  Chambre  des  pairs,  D.  A.  v°  cit.,  p.  564,  n"  12,  et  le  premier  rap- 
jit  de  M.  Pascalis  à  la  Chambre  des  députés,  D.  A.  vo  cit.,  p.  574,  n»  101). 
ordre  établi  par  la  loi  entre  ces  deux  formalités  ne  peut  être  changé  par  le 
isissant,  à  peine  de  nullité  (Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 
oulouse,  1:2  août  1853,  D.P.54.  2.  74;  contra,  Grenoble,  28  janv.  1854,  D.  P. 
1.2.75^. 
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délai  s'applique  tout  ce  que  j'ai  dit  au  §  lâ!3ft  de  celui  dans 
lequel  le  procès-verbal  doit  être  dénoncé  ^  (Art.  078), 

§  lâ!3J-.  La  transcription  de  la  saisie  produit  cinq  eiiets:  \) 
elle  restreint,  dans  la  mesure  indiquée  par  les  articles  681, 
083  et  685,  le  droit  qu'a  le  débiteur  saisi'  d'user  et  de  jouir 
personnellement  de  son  immeuble  ;  B)  elle  inmiobilise  les 
loyers  et  fermages  qui  seront  distribués  avec  le  prix  de  l'im- 
meuble par  ordre  d'hypothèque  (Art.  682  et  685);  C)  elle  rend 
cet  immeuble  inaliénable  (Art.  680  à  089);  D)  elle  modifie 
dans  une  certaine  mesure  la  situation  des  créanciers  saisissants 
qui  deviennent  des  tiers  à  des  points  de  vue  auxquels  ils 
n'étaient  jusque-là  que  des  ayants-cause;  Ej  en  cas  de  con- 
cours entre  plusieurs  saisissants,  elle  assure  la  préférence  à 
celui  d'entre  eux  dont  la  saisie  a  été  transcrite  en  premier 
lieu  (Art.  079  et  080)  :  je  réserve  ce  dernier  effet  de  la  trans- 
cription pour  le  T.  V  où  je  traiterai,  entre  autres  incidents 
de  la  saisie  immobilière,  du  concours  de  plusieurs  saisies  sur 
un  même  immeuble  ^ 

§45^â.  A.  Pre77iier  effet  de  la  transcription.  —  La  saisie 
porte  une  atteinte  sensible  aux  droits  d'administration,  d'usage 
et  de  jouissance  qui  sont,  aux  termes  de  l'article  544  du  Code 
civil,  un  des  attributs  de  la  propiiété.  Désormais,  le  saisi  doit 
compte  à  ses  créanciers  de  Timmeuble  dont  le  prix  doit  ser- 
vir à  les  payer  :  s'il  continue  à  l'administrer,  c'est  plutôt  pour 

■2  La  saisie  non  transcrite  dans  ce  délai  est  nulle,  même  si  le  défaut  de 
transcription  est  imputable  au  refus  du  conservateur  de  transcrire,  refus  motivé 
par  l'existence  d'une  première  saisie  qui  depuis  a  été  déclarée  nulle  (Cass.,  15 
nov.  1892,  S.  93.  1.  347)  (les  deux  saisies  émanaient  du  même  créancier).  Voy. 
encore  pour  la  nullité,  Agen,  22  avril  1896  (S.  97.  2.  105),  avec  la  note  de 
M.  Balleydier. 

§1524.  '  Je  ne  dis  pas»  le  saisi»  mais  «  le  débiteur  saisi,  «car,  si  la  saisie  était 
pratiquée  sur  un  tiers  détenteur,  ces   etïets  se  produiraient  dès  la  sommation  ^ 
de  payer  ou  délaisser  (Voy.  suprà,  §  1514  et  les  §§  1528  et  1537  et  suiv.). 

-  La  transcription  de  la  saisie  intéresse  également  les  locataires  et  les  fermiers 
qui  ne  peuvent  plus  s'acquitter  valablement  entre  les  mains  du  débiteur  saisi  — 
je  dis  le  «  débiteur  saisi  »  et  non  pas  le  «  saisi  »  (Voy.,  sur  ce  point,  la  note  ' 
précédente)  —  mais  il  ne  suffit  pas,  pour  cela,  que  la  transcription  ait  porté  la 
saisie  à  leur  connaissance,  il  faut  encore  qu'un  acte  d'opposition  leur  ait  été 
signifié  (Voy.  infrà,  §  1512;.  La  transcription  do  la  saisie  ne  produit  pas  d'au- 
tres efl'ets  :  je  reviendrai  au  §  1545  sur  ce  point  dont  l'importance  est  capi- 
tale. 
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eux  que  pour  lui;  s'il  en  use  et  s'il  en  jouit  encore,  c'est  à 
condition  de  ne  pas  le  déprécier.  Il  a  déjà  perdu,  dès  le  com- 
niandonient  s'il  est  débiteur  personnel,  dès  la  sommation  s'il 
est  tiers  détenteur,  le  droit  de  faire  des  baux  opposables  au 
^.aisissant,  il  tombe,  maintenant,  si  l'immeuble  n'est  ni  loué, 
ni  affermé,  ou  s'il  existe  sur  lui  des  baux  opposables  au\  créan- 
ciers-, sous  le  coup  des  articles  681,  683  et  685  qui  s'appli- 
quent à  lui  dès  la  sommation  s'il  est  tiers  détenteur'',  à  comp- 
ter seulement  de  la  transcription  s'il  est  débiteur  personnel  '*, 
C'est  le  premier  effet  de  la  transcription  de  la  saisie,  mais  on 
voit  par  là  c[u'il  concerne  exclusivement  les  saisies  pratiquées 
sur  le  débiteur ^  Les  articles  681  et  683  supposent  un  im- 

§  1525.  '  Je  renvoie,  sur  ce  point,  aux  explications  données  aux  §§  1509  et, 
1514;  je  rappelle,  en  outre,  que  les  baux  antérieurs  au  commandement  ou  à 
a  sommation  ne  sont  plus  opposables  au  saisissant  si,  ayant  une  durée  de  plus 
ii;  dix-huit  ans,  ils  n'ont  pas  été  transcrits  avant  le  commandement  ou  la  som- 
iiation  (Voy.  suprà,  ib.),  et  j'ajoute  que  la  traûscription  delà  saisie  n'a  aucune 
nfluence  sur  les  baux  passés  par  le  Sdisi.  J'entends  par  là  :  1°  qu'ils  demeurent 
oumis  à  l'application  de  l'article  084,  aux  termes  duquel  la  nullité  de  ces  baux 
■stfacultativeet  peut  n'être  pas  prononcée  par  le  tribunal  (Voy.  suprà,  §  1509)  ; 
'"  qu'ils  ne  tombent  pas  sous  le  coup  de  l'article  686,  aux  termes  duquel  les  alié- 
lations  postérieures  à  la  transcription  de  la  saisie  sont  frappées  d'une  nullité 
[ue  les  tribunaux  ne  pourraient  pas  se  dispenser  d'appliquer  (Voy.  infrà, 
§  1537  et  suiv.).  Les  baux  qui  n'ont  acquis  date  certaine  qu'après  le  comman- 
ement,  fût-ce  même  après  la  transcription  de  la  saisie,  ne  sont  donc  qu'annu- 
/ibles,  et  l'annulation  en  est  laissée  à  l'appréciation  du  tribunal  (Req.  20  nov. 
875,  D.  P.  77.  1.  151  ;  req.  22  mai  1878,  D.  P.  78.  1.  484;  civ.  rej.  9  déc.  1878, 
).  P.  79.  1.310  ;  contra,  Toulouse,  2ù  fcvr.  1852,  D.  P.  53.  2.  44). 
-  Quels  baux  sont  opposables  aux  créanciers  en  cas  de  saisie  immobilière? 
■y.  suprà,  §  1509. 

■'  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §§  1514  et  1513,  notes  1  et  2. 
'*  Les  articles  688  et  690  du  Gode  de  procédure  de  1806,  auxquels  correspon- 
ent  les  nouveaux  articles  681  et  683,  faisaient  dater  cet  eti'et  de  la  saisie  du  jour 
e  ta  dénonciation  qui  suivait  alors  la  transcription  (Voy.  le  §  1523).  Aujour- 
hui  qu'un  ordre  inverse  est  établi  et  que  la  dénonciation  précède  la  transcrip- 
«m,  Rodière  enseigne  que  les  restrictions  apportées  par  la  saisie  aux  droits 
administration,  d'usage  et  de  jouissance  remontent  à  la  dénonciation  de  cette 
lisie  (Op.  cit.,  t.  II,  p.  296).  Cette  opinion  n'est  pas  soutenable  :  1°  les  arti- 
es  081  et  683  sont  précédés  par  l'article  678  qui  exige  la  transcription  de  la 
lisie  ;  cette  place  indique  clairement  que  les  incapacités  portées  par  ces  arti- 
es  sont  l'effet  de  la  transcription  ;  2°  l'immobilisation  des  fruits  ne  date  certai- 
!ment  que  delà  transcription  (Voy.,  sur  ce  point,  au  §  1528  le  texte  formel 
|;s  articles  681  et  683),  les  restrictions  apportées  aux  droits  de  jouissance,  d'usage 
d'administration  du  saisi  sont,  sinon  identiques,  du  moins  de  même  nature 
doivent  avoir  le  même  point  de  départ;  3"  ces  restrictions  dataient,  avant 
[■41,  de  la  dénonciation  qui  était  le  dernier  acte  de  la  saisie  proprement  dite; 
jist  donc  se  conformer  à  l'esprit  du  Code  de  procédure  que  de  les  rattacher 
Ijourd'hui  à  la  transcription  qui  a  pris  la  place  de  la  dénonciation  (Bioche,  op. 
j  v°  cit.,  n»  307;  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  I^epart.,  quest.  2269;  Chauveau,  sur  Carré, 
|i.  et  loc.  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n»  924). 
P  La  crainte  de  voir   le  saisi  détériorer  son  immeuble  est  le  motif  des  articles 
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meuble   qui   n"est  ui  loué  ni  affermé;  l'article  685,  un  im- 
meuble dont  le  bail  est  opposable  aux  créancie"s. 

§  fl.âS6.  a.  Les  articles  681  et  683  prévoient  deux  cas. 

a)  Premier  cas  :  personne  ne  demande  l'expulsion  du  saisi. 
11  reste  alors  en  possession  jusqu'à  ce  que  le  jugement  d'ad- 
judication lui  soit  signifié  ',mais  c'est  en  qualité  de  séquestre 
judiciaire  (Art.  681  )^  Comme  propriétaire,  il  continue  à 
habiter  sans  payer  ni  loyer,  ni  fermage  \  mais  sans  recevoir 
aucune  rétribution',  et  prend,  si  l'immeuble  est  frugifère, 
les  fruits  nécessaires  pour  sa  consommation  personnelle  et 
celle  de  sa  famille  s.  Comme  séquestie  judiciaire,  il  doit 
rendre  compte  de  son  administration'',  apporter  à  la  chose 
les  soins  d'un  bon  père  de  famille  ',  conserver  les  fruits  ou  ne 
les  vendre  qu'aux  enchères  %  à  moins  que  le  président  du 
tribunal  statuant  en  référé'  n'en  ait  autorisé  la  vente  amia- 
ble'",  les  représenter  en  nature  ou  en  déposer  le  prix  à  la 


681  et  683  :  ils  visent  surtout  les  l'onds  ruraux  mais  ils  ne  distinguent  pas  et 
s'appliquent  également  aux  maisons  (Voy.,  sur  ce  point,  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  og.  cit.,  t.  II,  n^  920). 

§  1526.1  C'est  le  moment  où  l'adjudicataire  doit  être  mis  en  possession  (Voy. 
infrà.  §  10151. 

2  Voy.,  sur  le  séquestre  judiciaire,  C.  civ.,  art.  1961  et  suiv.  Comp.  le  gar- 
dien en  cas  de  saisie-exécution  et  de  saisie-brandon  {sitprà,  §§  1346,  1350  et 
1375),  et  voy.  spécialement,  sur  le  cas  où  la  garde  des  meubles  saisis  est 
confiée  au  saisi  lui-même,  suprà,  §§  1346  et  1350. 

3  Rodière,  ojj.  cit.,  t.  II,  p.  298. 

'*  Le  saisi,  comme  séquestre  Judiciaire  de  son  propre  immeuble,  n'a  droit  à 
aucune  rétribution  i^Rodière,  op.  et  loc.  cit.). 

5  Cette  tolérance  se  justifie  par  une  évidente  raison  d'humanité,  et  peut  se 
fonder  aussi  sur  un  argument  d'analogie  tiré  de  l'article  592-7"  qui  défend  au 
créancier  de  saisir  les  deniers  nécessaires  à  la  consommation  du  saisi  et  de  sa 
famille  pendant  un  mois  (Voy.,  en  ce  sens,  Bioche,  op.  et  r"  cit.,  n»  308,  et  sur 
l'article  592-7",  suprà,  §  1298). 

*  Voy.,  sur  les  obligations  du  séquestre  judiciaire,  G.  civ.,  art.  1962;  Aubry 
et  Rau,  op.  cit.,   t.  IV,  p.  633;  Pont,  Des  petits  contrats,  t.  I,  n"  567. 

"  C.  civ.,  art.  1962.  Voy.,  sur  le  sens  de  cette  formule,  Demolombe,  op.  cit., 
t.  X.XIV,  no  411;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  101  ;  Colmet  de  Santerre, 
O]).  cit.,  t.  Y,  n"  54  èis-I  ;  Larombière,  op.  cit.,  t.  I,  sur  l'art.  1137,  n°  4. 

«  Pascalis,  op.  cit.  {D.  A.  v°cit.,Tp.  574,  n"  103).  Bioche, op.  et  v°  cit.,  n»  307. 
Carré,  op.  cit.,  t.  V,  I"  part.,qucst.  2276.  Bourges,  17  janv.  182l(D.  A.  v»  cit.. 
no  722). 

9  Voy.,  sur  cette  procédure,  le  tome  VI  de  ce  Traité. 

1"  Arg.  art. 681  qui  permet  aux  créanciers  (Voy.  infrà,  même  §)  dedeman- 
der  de  cette  manière  la  vente  des  fruits  aux  enchères  ou  même  l'expulsion 
du  saisi  (Voy.,  sur  ce  point,  Rodière,  op.  cit.,  t.  II, i  p.  299). 
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(Caisse  des  dépôts  et  consignations'',  et  s'abstenir  de  toute 
coupe  de  bois,  dégradation  ou  détérioration'-,  à  peine  de 
dommages-inlérôts'^  et  d'application  des  articles  iOO  du  Code 
pénal,  en  cas  de  destruction,  et  434  du  même  Code,  en  cas  d'in- 
cendie (Art.  683)'^;  mais  il  peut  réclamer,  le  cas  échéant,  le 
remboursement  des  dépenses  utiles  qu'ila  faites  pour  conser- 
ver l'immeuble  et  qui  protîteront  surtout  au  saisissant,  puisque 
cet  immeuble  sera  prochainement  vendu  et  le  sera  d'autant 
mieux  qu'il  se  trouve  en  meilleur  état'\  Si,  cependant,  les 
créanciers  n'ont  pas  pleine  confiance  dans  la  bonne  adminis- 
tration du  saisi,  ils  peuvent,  sans  demander  son  expulsion,  sol- 
liciter du  président  du  tribunal,  statuant  en  référé"',  l'autori- 

•  n  L'obligation  pour  le  séquestre  judiciaire  en,  général,  et  i^oui'  le  saisi  dans 
l'i-spèce,  de  rendre  compte  des  fruits  de  la  chose  frugifère  qui  leur  est  confiée 
suite  de  la  combinaison  de  l'article  1936  du  Code  civil  qui  impose  cette  obli- 
_;ttion  au  dépositaire,  avec  les  articles  1962  et  1963  du  même  Code  qui  soumet- 
tent le  séquestre  aux  règles  du  dépôt  proprement  dit  (Voy.  là-dessus  Duvergier, 
op.  cit.,  t.  XLI,  p.  233,  note  2  ;  Pigeau,  oj).  cit.,  t.  II,  p.  240;  Carré,  op.  cit., 
t.  II, -Ire  part.,  quest.  2268:  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  lac.  cit.).  Cette  solu- 
tion rapprochée  de  la  note  5,  ôte  tout  intérêt  à  la  question  posée  par  quelques 
auteurs,  de  savoir  si  le  saisi  continue  à  faire  les  fruits  siens  après  la  transcrip- 
tion de  la  saisie  (Voy.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»308;  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
i-it.,  t.  II,  Iro  part.,  quest.  2276).  Voy.,  sur  l'emploi  des  fonds  ainsi  déposés  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  les  g§  1528  et  suiv. 

1- Y  compris  l'extraction  de  minerai  (Bourges,  20  août  1851;  D.  P.  52.  2'. 
121). 

'^  «  Auxquels  il  sera  contraint  par  corps  »  (Art.  083;.  Cette  partie  de  l'arti- 
cle n'a  plus  d'objet  depuis  la  loi  du  22  juillet  1867  qui  a  abrogé  la  contrainte 
par  corps  en  matière  civile  et  commerciale  (Voy.  suprà,  §  1330). 

^'*  «  S'il  y  a  lieu  »  ditl'article  683.  Cette  phrase  incidente  signifie  que  leminis- 
l-^re  public  devra  exercer  d'office  l'action  publique  dans  les  termes  du  droit  com- 
mun (Voy.,  en  ce  sens,  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la  Chambre  des  députés  le 
)  janvier  1841  ;  Moniteur  du  8,  p.  53).  Aj .  sur  l'application  de  l'article  400  du 
l'ode  pénal  en  cas  de  saisie-exécution,  suprà, %  1350. 

ic  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  I^»  part.,  quest.  2274.  Contra,  Rodière,  op.  cit.,  t.  II, 
I.  298.  Bioche  n'accorde  de  ce  chef  aucune  indenmité  au  saisi,  mais  concède  un 
irivilège  aux  fournisseurs  non  payés  si  l'urgence  des  travaux  est  constatée  (Op. 
■tu»  cit.,  n»  303).  Ce  privilège  est  le  droit  (C.  civ.,  art.  2103-4»). 

16  II  résulte  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  2juiu  1841  que  la  voie  du 
■éféré  a  été  préférée  à  celle  de  la  requête  pour  que  ses  mesures  ne  fussent  ordon- 
lées  qu'après  débat  contradictoire  et  pour  que  la  décision  du  président  fût  suscep- 
iljle  de  recours  (Voy.  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  à  la  Chambre  des  déiDutés 
'S  6  et  7  janvier  1841,  et  à  la  Chambre  des  pairs  le  16  mars  suivant  ;^VoniteMr  du 
janvier,  p.  44,  du8  janvier,  p.  53,  du  17  mars,  p.  657;  le  second  rapport  de  M. 
^ersil  à  la  Chambres  des  pairs,  D.  A.  i-"  cit.,  p.  581,  n°  178);  et  le  second  rapport 
il.  Pascalis  à  la  Chambre  des  députés, D.  A.v°cit.,  p.  585,nol88  ;aj.,surladiti'é- 
L■nce  qui  existe  entre  la  voie  du  référé  et  celle  de  l'ordonnance  sur  requête,  et 
ur  les  voies  de  recours  dont  les  ordonnances  sur  référé  sont  susceptibles,  le 
'ime  V  de  ce  Traité.  11  n'y  a,  dès  lors,  aucun  intérêt  à  examiner  si  celte  de- 
nande  des  créanciers  doit  être  motivée  :  le  président,  ne  statuant  qu'après  un 
Icbat  contradictoire,  ne  fera  évidemment  droit  qu'à  une  demande  sérieusement 
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sation  de  faire  couper  et  vendre  en  tout  ou  en  partie  Icsfruits 
pendants  par  branches  et  par  racines  '^;  cette  ventesera  faite 
aux  enchères  ou  de  toute  autre  manière  autorisée  par  le  prési- 
dent '^  et  dans  le  délai  par  lui  fixé;  le  prix  en  sera  déposé  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  (Art.  681)  '^  Cette  de- 
mande peut  être  formée  non-seulement  par  les  créanciers 
hypoihécairesau  profit  desquels  ce  prix  sera  immobilisé  pour 
leur  être  distribué  par  ordre  d'hypothèque  -",  mais  par  tout 
créancier  saisissant  ou  ayant  le  droit  de  saisir  et,  par  consé- 
quent, parles  créanciers,  môme  chirographaires,  munis  d'un 
titre  exécutoire  et  ayant  fait  un  commandement  préalable  : 
ils  y  ont  intérêt,  car  ce  qui  restera  du  prix  des  fruits  en  ques- 
tion doil  leur  revenir  après  le  paiement  des  dettes  hypothé- 
caires ;  ils  en  ont  le  droit,  car  l'article  681  qui  parle,  sans 
distinguer,  des  créanciers  comprend  dans  cette  qualitication 
tous  ceux  qui  ont  pratiqué  la  saisie  ou  qui  ont  qualité  pour 
s'y  mêler,  et  l'article  685,  encore  plus  précis,  dit,  en  cas  de 
saisie  d'un  immeuble  loué  ou  afl'ermé  en  vertu  de  baux  oppo- 
sables aux  créanciers  :  «  Un  simple  acte  d'opposition  à  la  re- 
«  quête  du  poursuivant,  ou  de  tous  autres  créanciers,  vaudra 
<(  saisie-arrêt  entre  les  mains  des  fermiers  et  locataires  ^\  » 
La  restriction  qu'apporte  la  saisie  aux  droits  d'administration 
d'usage  et  de  jouissance  ne  doit  donc  pas  être  confondue  avec 
l'immobilisation  des  fruits  :  celle-ci  est  édictée  dansl'intérêtde 


motivée  (Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  293;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit..  t.  V, I" 
part.,  quest.  2271  ;  Pigoau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  240;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  297). 
i''  L'article  681  dit  seulement  «les  fruits  pendants  par  les  racines,  »  mais  il  faut 
certainement  y  ajouter  les  fruits  pendants  par  les  branches  :  les  mêmes  règles 
s'appliquent  toujours  aux  uns  et  aux  autres  ',Voy.  notamment,  en  matière  de 
saisie-brandon,  §  1373).  II  résulte,  d'ailleurs,  delà  discussion  qui  s'est  engagée 
à  la  Chambre  des  députés  le  6  janvier  1841  {Moniteur  du  7,  p.  44),  et  de  la  formule 
de  l'article  (383  «  Le  saisi  ne  pourra  faire  aucune  coupe  de  bois  »  (Voy.  suprà, 
même  §),  que  les  mots  «  fruits  pendants  par  branches  et  par  racines  «ne  peuvent 
s'appliquer  aux  coupes  de  bois  qui  sont  interdites  au  saisi,  mais  seulement  aux 
fruits  dont  il  lui  est  permis  de  se  défaire  et  qu'on  peut  craindre  de  lui  voir  ven- 
dre à  des  conditions  défavorables  (Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  I™  part., 
quest.  2272  ;  Boitard,   Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n»  922- 

18  Persil,  Premier  rapport  à  la  Chambre  des  pairs  (D.  A.  ^•°  cit.,  p.  582, 
no  179).  Lyon,  27  mars  1873  (D.  P.  75.  2.  149).  Pascalis,  Premier  rapport  à  la 
Chambre  des  députés  (D.  A.  v" cit.,  p.  574,  n»  103). 

19  Voy.,  sur  l'emploi  de  ce  prix,  les  §§  1528  et  suiv. 
■^0  Voy.  le  §  1528. 

21  Ghauveau,  sur  Carre,  op.  cit.,  t.  V,  l^e  part.,  quest.  2275.  Voy.,  sur  l'article 
685,  infrà,  %  1527  . 


DE  l'exécution  forcée.  607 

tout  créancier    ayant  le  droit  de   saisir,   celle-là  ne  profite 
([u'aux  créanciers  hypothécaires  ^^ 

,'i)  L'expulsion  du  saisi  est  demandée.  Elle  peut  l'être,  aux 
termes  de  l'article  681  et  dans  la  forme  qui  vient  d'être  indi- 
quée "^^  par  tous  les    créanciers  saisissants  ou  ayant  le  droit 
(le  saisir  :  ils  en  ont  le  droit,  car  je  viens  de  dire  que  l'article 
681   ne   distingue  pas  entre  les  créanciers  hypothécaires  et 
les  créanciers  chirographaires  ;  ils  y  ont  intérêt,  car  dépos- 
séder le  saisi,  c'est  le  mettre  hors  d'état  de  nuire  et  de  com- 
mettre des  dég'radations  qui  pourraient  déprécier  l'immeuble 
et  diminuer  les  chances    qu'ont  tous  les  créanciers    d'être 
payés  ^\  Dans  ce  cas,    le  saisi  n'a   droit  à  aucune  partie   des 
fruits,  même  à  titre  alimentaire"^,   sauf  à  distraire  de  la  sai- 
sie-exécution, si  elle  est  pratiquée  en  même  temps  contre  lui, 
l(?s  objets  de  première  nécessité  qu'énumère  l'article  592^^. 
Le  président  du  tribunal  nomme  un  séquestre  judiciaire-' 
jui  peut  réclamer  un  salaire^*,  sans  préjudice  du  rembour- 
sement de  ses  dépenses  utiles   ^^;  le  saisi  qui  peut,  avec  le 
consentement  du  saisissant,  être  choisi  pour  gardien  des  meu- 
)les  saisis  ^°,  ne  peut  être  nommé  séquestre  judiciaire,  car  la 
lemande  des  créanciers  tend  à  lui  ôter  la  possession  de  l'im- 
neuble,  et  son  maintien  en  possession  comme  séquestre  judi- 
•iaire  équivaudrait  au  rejet  de  cette  demande^'.  Quant  aux 


=*-  J'y  ai  déjà  fait  allusion  suprà,  §  1525,  note  4. 

^^  Voy.,  sur  ce  point,  les  documents  et  autorités  cités  suivra,  note  16. 

-''  Voy.,  en  ce  sens,  les  auteurs  cités  suprà,  note  21. 

"  Rodière,  op.  cit  .  t.  II,  p.  298.  Civ.  cass.  24  janvier  1872  (D.  P.  7:^.  1.  438). 

2C'  Voy.,  sur  ces  objets,  suprà,  §§  1298  et  suiv. 

'-■  Voy.,  sur  ce  séquestre,  suprà,  §  1526,  note  2.  Cette  mesure  est  bien  pré- 
irable  au  bail  judiciaire  usité  en  pareil  cas  dans  l'ancien  droit  (Pothier,  op. 
it.,  n"^  555  et  suiv.).  Il  faudrait  aujourd'hui  des  circonstances  très  exception- 
elles  pour  que  le  président  jugeât  à  propos  d'y  recourir  (Bioche,  op.  et  v°  cit., 
"2%;  Carré,  op.  cit.,t.  V,  l'e  part.,  quest.  2271;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et 
ic.  cit.;  Pigeau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  213). 

-8  C.  civ.,  art.  1962.  Quel  salaire?  Gomment  se  perçoit-il?  Le  séquestre  peut- 
demander  une  provision?  Voy.,  à  cet  égard,  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n»  297  ; 
hauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

29  Voy.,  sur  ces  dépenses,  suprà,  note  15.  On  a  pu  discuter  la  légitimité  de  ce 

mboursement  lorsqu'il  est  demandé  par  le  saisi  constitué  lui-même  séquestre 

diciaire,  mais  aucune    dilTicullé  ne  peut  s'élever  quand  c'est  un  tiers  qui  est 

isigné  à  cet  effet. 

^0  Voy.,  sur  le  choix  du  saisi  comme  gardien  en  cas  de  saisie-exécution,  SMjjrà, 

il346  et  suiv. 

31  Rodière,  op.  cit.,l.  II,  p.  297. 
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personnes  que  l'article  598  déclare  incapables  d'être  gar- 
diennes —  le  saisissant,  son  conjoint,  ses  proches  parents  ou 
alliés,  et  ses  domestiques''^  —  je  pense  que  le  président  peut 
les  désigner  comme  séquestres  judiciaires,  car  l'article  681 
n'édicte  contre  elles  aucune  incapacité,  et,  s'il  apparaissait 
que  nul  ne  peut  mieux  qu'elles  conserver  et  administrer  Vini- 
mcuble  dans  l'intérêt  des  autres  créanciers  et  du  saisi  lui- 
même,  il  serait  fâcheux  que  le  séquestre  ne  pût  leur  en  être 
confîé^^ 

§  1339'.  b.  S'il  y  a  sur  l'immeuble  un  ou  plusieurs  baux 
valables  au  regard  des  créanciers,  ceux-ci  ne  peuvent  expul- 
ser, ni  le  saisi  qui  ne  possède  pas,  ni  les  preneurs  dont  le  droit 
leur  est  opposable';  la  transcription  de  la  saisie  agit  donc 
d'une  autre  manière  sur  les  droits  de  jouissance  et  d'adminis- 
tration du  saisi  (Art.  685)  ^  Les  loyers  et  fermages  lui  sont 
valablement  payés,  mais  il  en  est  comptable  comme  sé- 
questre judiciaire  :  la  loi  ne  dit  pas  s'il  peut  retenir  une 
somme  suffisante  pour  ses  besoins  et  pour  ceux  de  sa  fa- 
mille, mais  j'incline  à  le  croire  pour  deux  raisons  :  d'une 
part,  il  est  assimilé  au  séquestre  judiciaire,  et  l'on  a  vu  au 
§  précédent  que^  laissé  à  ce  titre  en  possession  de  l'immeuble 
qu'il  exploiterait  personnellement,  il  aurait  droit  de  garder 
la  quantité  de  fruits  nécessaires  pour  sa  consommation  et 
pour  celle  de  sa  famille;  d'autre  part,  les  créanciers  auraient 
tort  de  se  plaindre,  car  il  ne  tenait  qu'à  eux  —  que  ne  l'ont- 
ils  fait?  —  d'empêcher  les  fermiers  et  les  locataires  de  s'ac- 
quitter entre  ses  mains.  Ils  pouvaient  déjà,  sous  le  Code  de 
procédure,  saisir-arrêter  les  loyers  et  les  fermages  entre  les 
mains  des  locataires  et  des  fermiers,  et  la  loi  du  2  juin  ISil 
a  substitué  à  cette  saisie  longue,  compliquée  et  coûteuse'  uno 


^-  Et  encore  peuvent-elles  être  gardiennes  si  le  saisi  ne  s'y  oppose  pas  (V* 
suprà^  §§  1346  et  suiv.). 

^3  Bioche,  oj).  et  v"  cit.,  n°  296.  Gliauveau,  sur  Carré,  op.  et  îoc.  cit.  Mont- 
pellier, 14  août  1850  (D.  P.  50.  5.  419). 

§  1527.  '  Fendant  combien  de  temps?  Voy.  siqirà,  §§  1509  et  suiv. 

■-  Je  ne  dis  pas  «son  droit  d'usage,  »  puisqu'il  n'habite  ni  n'exploite  iiersontu!- 
lement. 

3  Voy.,  sur  la  complication  de  celle  procédure  et  sur  les  expédients  que  la 
pratique  a  imaginés  pour  la  simplifier,  suj^rà,  §§  1467  et  suiv. 
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procédure  plus  simple  :  «  Un  simple  acte  d'opposition*  vau- 
dra saisie-arrêt  entre  les  mains  des  fermiers  et  locataires 
qui  ne  pourront  se  libérer  qu'en  exécution  de  mandements 
de  collocation^  ou  parle  versement  desloyers  ou  fermages  à 
'  la  Caisse  des  dépôts  el consignations;  ce  versement  aura  lieu 
à  leur  réquisition  ou  sur  la  simple  sommation  des  créan- 
ciers^  «Cette  opposition  peut  être  signifiée  par  le  poursui- 
vant ou  par  «  tout  autre  créancier",  »  c'est-à-dire  par  tous  les 
léanciers,  même  chirographaires,  pourvus  d'un  titre  exécu- 
iiire  qui,  ayant  fait  commandement  au  débiteur,  ont  qualité 
)our  se  prévaloir  des  droits  qui  résultent  de  la  saisie  immobi- 
ière^ 

^  1538 ,  B.  Deuxième  effet  de  la  transcription.  —  Les  fruits 
laturels  et  industriels  perçus  avant  la  transcription  de  la  saisie 
t  les  fruits  civils  échus  avant  la  même  époque  appartiennent 
Il  saisi,  s'ils  n'ont  pas  été  l'objet  d'une  saisie-brandon  ou  d'une 
aisie-arrêt  '  ;  dans  ces  deux  cas,  ils  sont  distribués  par  con- 
libution  et  au  marc  le  franc  entre  tous  les  créanciers-,  sans 
utre  préférence  que  celle  qui  résulte  des  privilèges  généraux 
u  spéciaux  \  Il  en  est  autrement  des  fruits  industriels  perçus 
u  des  fruits  civils  échus  depuis  la  transcription  de  la  saisie  : 
ette  transcription  les  immobilise  en  leur  attribuant,  par  une 
jrte  de  fiction,  la  nature  même  de  l'immeuble  qui  les  a  pro- 

'  Voy.,  sur  le  sens  du  mot  opposition,  suprà.  §  1376. 

•'  Dans  l'ordre  qui  s'ouvrira  sur  le  prix  de  l'immeuble.  Voj'.,  sur  les  mande- 
ents  ou  bordereaux  de  collocation,  T.  V. 

<^  Voy.,  sur  les  motifs  qui  ont  fait  insérer  cette  disposition  nouvelle  dans  la 
i  du  2  mai  1841,  le  premier  rapport  de  M.  Persil  à  la  Chambre  des  pairs  ^D. 
.  v"  vit.,  p.  564,  no  17),  et  le  ])remier  rajiport  do  .M.  Pascalis  à  la  Chambre  des 
îputés.  D.  A.  v°  cit.,  p.  574,  u"  107). 

•"  Je  rappelle  l'argument  que  fournissent  ces  termes  de  l'article  685  pour  en- 
^ndre  de  même  le  mot  ■<  créancier  «  de  l'article  681. 

"  Voy.,  pour  la  justification  de  ces  conditions,  ce  que  j'ai  dit  suprà,  §1526 
'.  l'article  681. 

§  1Ô28.  '  Voy.,  sur  ces  deux  saisies,  sujirà,  §§  1372  et  suiv..  1376  et  suiv. 
-  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  1^  part.,  quest.  2288.  Voy.,  sur  cette 
ucédure,  t.   V. 

■•  Voy.,  sur  la  règle  que  le  premier  saisissant  n'a  point  de  privilège,  suprà, 
1328;  sur  les  privilèges  généraux,  C.  civ.,  art.  2101;  et  sur  les  privilèges 
rticuliers  sur  certains  mevibles.  C.  civ.,  art,  2102-1"  et 3'  :  les  sommes  dues  pour 
'.semences  ou  pour  les  frais  de  la  récolte  de  l'année  (Art.  2102  1")  et  les  frais 
ts  pour  la  conservation  de  la  chose  (Art.  2102-::5"'  seront  payés  par  préférence 
!r  le  prix  des  fruits  naturels  ou  sui-  le  montant  des  fruits  civils. 

(1.  -  IV.  39 
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"cluits,  et  en  les  affectant  avant  tout,  comme  le  prix  de  cet  im- 
meuble, au  paiement  des  dettes  hypothécaires.  «  Les  fruits 
«•naturels  et  industriels  recueillis  postérieurement  à  la  trans- 
u  cription  ou  le  prix  qui  en  proviendra  seront  immobilisés 
(i  pour  être  distribués  avec  le  prix  de  l'immeuble  par  ordre 
((  d'hypothèque  »  (Art.  682  ).  «  Les  loyers  et  fermages  seront 
«  immobilisés  à  partir  de  la  transcription  de  la  saisie  pour 
((  être  distribués  avec  le  prix  de  linimeuble  par  ordre  dhy- 
0  pothèque  »  (Art.  685).  On  empêche  par  là  que  les  lenteurs 
de  la  procédui'e  ne  nuisent  aux  créanciers  hypothécaires,  qui 
se  trouveront  ainsi  colloques  pour  la  même  somme  que  si  la 
saisie  se  terminait  au  moment  même  où  elle  est  transcrite', 
et  que  les  créanciers  cliiroiL;raphaires  n'aient  intérêt  à  la  pro- 
longer par  des  incidents  pour  partager  au  marc  le  franc  les 
fruits  perçus  ou  échus  pendant  sa  durée  '.  Cet  efîet  de  la  saisie 
se  produit  de  plein  droit  et  par  la  seule  force  de  la  loi  loi-s- 
qu'il  s'agit  détruits  naturels  ou  industriels";  mais  il  n'a  toute 
sa  portée,  quant  aux  fruits  civils,  que  si  les  créanciers  ont 
signifié  en  temps  utile  l'opposition  prescrite  par  l'article  685  : 
quelles  conséquences  résultent  de  cette  opposition  ou  de  l'ab- 
sence d'opposition?  on  le  verra  dans  la  suite  de  ces  §§.  Je 
rappelle  en  outre,  que  l'immobilisation  des  fruits  n'est  atta- 
chée à  la  transcription  que  dans  les  saisies  pratiquées  contre 
le  débiteur  personnel;  il  se  produit  dès  la  sommation  dans 
celles  ([ui  sont  dirigées  contre  un  tiers  détenteur". 

§  1539.  L'immobilisation  des  fruits'  produit  trois  consé- 
quences, 1"  Les  fruits  aux(piels  elle  s'applique  n'appartien- 
nent ni  au  saisi,   ni  à   ses  créanciers  chirographaires,  ni  à 


^  Si  la  saisie  se  terminait  au  iiioiuenl  mèine  où  elle  est  transcrite,  les  truils 
à  percevoir  ou  à  échoir  à  partir  de  ce  moment  augmenteraient  la  valeur  de 
l'immeuble,  et  la  mise  à  prix  s'élèverait  en  proportion  (Voy.,  sur  la  mise  à 
]inx,   iufrà,  S5  1546).  1 

^  «  Cette  règle  est  destinée,  a  dit  M.  Pascalis,  à  éviter  des  procédures  paf'i-j 
«  culières  et  des  distributions  par  contribution  dont  les  frais  absorberaient  la 
«  valeur  »  {Premier  rapport  à  la  Chambre  des  députés:  D.  A.  v^cit.,  p.  574, n" 
103).  A|.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  LI,  n»  922. 

f'  Bioche,  op.  et  v<>  cit.,  n"^  oOi,  307  et  311.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  <filw 
t.  V,  Ira  part.,  quQst.  2276. 

"  Voy.  si'prd;  §  1514. 


§  1529.  '  Quels  sont  ces  fruits?    Voy.    la  suite  de  ce  g. 
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r adjudicataire  :  ils  sont  la  propriété  excliisivfulos  créanciers 
livpothécaires -;  la  masse  chirographaire  n'y  peut  pré- 
teMidre  cju'aprèsle  paiement  intégral  de  toutes  les  dettes  hy- 
[lothécaires  %  et  le  saisi  f^u'après  le  paiement  de  toules  les 
(i.-ttes  même  chirographaires;  l'adjudicataire  ne  peut  les  ré- 
I  lamer,  quoiqu'ils  fassent  fictivement  partie  de  l'immeuble 
vendu,  parce  que  l'entrée  en  jouissance  ne  date  pour  lui,  sauf 
indication  contraire,  que  du  jour  de  l'adjudication  pronon- 
réc  en  sa  faveur  *.  , 

2"  Ces  fruits  ne  sont  même   plus  g"revés  du  privilège  spé- 

ial    que  larlicle  2102  1"  du  Code  civil  accorde,   sur  le  prix 

le  la  récolte  de   l'année,  aux  créanciers  c[ui   ont  fourni  les 

eniences  et  ustensiles  ou  avancé  les  frais  de  la  récolte  ;  du 

iionient  que  ces  fruits  sont  immobilisés,  ils  échappent  aupri- 

ilège  de  l'article  2ft02-l"  c[ui  ne  porte  que  sur  les  meubles  '. 

;i"  Les  loyers  et  fei'mages  ne  peuvent  plus  se  compenser, 

près  la  transcription  de  la  saisie,  avec  les  sommes  dues  par 

r  saisi  à  ses  fermierset  locataires*^  :  ces  derniers  conserveni, 

l  est  vrai,   le  droit  de  payer  entre    ses  mains  jusc[u'à  Top- 

losition  dont  j'ai  parlé  au  §  t^97 ,  mais  la  compensation 

urait,  dans  l'espèce,  des  conséquences  plus  graves,  car  les 

»yers  et  fermages  payés  au  saisi  seront  frappés  d'immobili- 

tlion  et  distribués  par  ordre  d'hypothèque,  au  lieu  que,  com- 

ensés  avec  les  sommes  dues  aux  fermiers  et  aux  locataires, 

s  resteraient  entre  les  mains  de  ces  derniers  et  seraient,  par 

)nséquent,  perdus  pour  les  créanciers  hypothécaires  \ 


-  VoY    note  4. 

■i  Pau,  2  déc.  1890  (S.  92.  2.  1771. 

■'  Req.  !7  avi-.  1828  ;D.  A.  v"^  cit..  n''723).  Eii  eft'et,  l'immobilisation  des  fruits 

■*se  au  jour  de  radjucfication  et  à  pai-tir  de  ce  moment  les  fruits  deviennent 

•ees;  a.  partir  de  ce  moment  ils  n'appartiennent  plus  aux  créanciers  liypothé- 

ires  qui  sont  purgés  ;  aussi  le  cahier  des  charges  i^eut-il,  sans  léser  les  droits  des 

Janciers  inscrits,  réserver  a  un  créancier  antichrésiste,  à  Fencontre  deradjuili- 

taire,  lestVuits  échus  postérieurement  à  t'adjudication  et  antérieurement  cédés 

m  créancier  antichrésiste.  Cass.,  ."ÎO  juin  1890  (.S.ÎM.  I.49P).  Voy.,  sur  les  droits 

créancier  aniichrésiste,  infrà,  §  1534  f>ls. 
■  Req.  Il  déc.  18f)l  (D.  P.  &2.  1.  119).  Voy  ,  sur  ce  privilège,  Aubry  et  Rau, 

.  cit.,  t.    III,   p.  tSO  :  Onlniet  de   Santeire,  op.    cit.,  t.  TX,  n"    28  bis;  Pont. 
cit.,  t.  1,  n""  lo3  el  siùt.  :  Dailoz  et   Vergé,   vp.    cit.,    art.  2102,  U"»  163  et 

:  V. 

Viiv.,  sur  la  compensation,  t.  I,  §  38f>. 

Civ.  rej.  27  juin   1864  (D.  P.  (34.  1.  16:)i.  Contra,  req.  8  avr.  ISGH  'D.  P.  63. 
ni  .  Ce  refus  de  compensation  ne"  s'applique  qu'aux  loyers  id  formages  échus 
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§  I530.  l/innnohilisatiou  sa[)[)li(|Uo,  avec  ses  suites,  à 
tous  les  i'i'uils  postérieurs  à  la  li'auscriptiou  de  la  saisie,  c'est- 
à-dire  aux  fruits  niturels  qui  sont  [leiidauts,  par  branches  ou 
j)ar  racines  au  moment  où  cette  formalité  s'accomplit',  et  à 
la  portion  de  fruits  civils  -,  c'est  à-dire  de  loyers  ou  de  fer- 
mages, qui  n'est  pas  encore  échue  à  cette  date  ^  Si  le  saisi 
est  expulsé,  l'immobilisation  porte  sur  la  totalité  des  fruits 
naturels  ou  industriels  perçus,  et  des  fruits  civils  échus  après 
la  Iranscriplion  '  :  s'il  a  été  laissé  en  possession,  il  a  le  droit  de 
consommer  la  quantité  de  fruits  nécessaire  à  ses  besoins  et  à 
ceux  de  sa  famille  %  et  l'immobilisation  ne  porte  cjue  sur  le 


depuis  la  transcriplion,  puisque  celle-ci  n'immobilise  (Voy.  infrà,  §  suivant)  que 
la  portion  de  loyers  et  de  fermages  non  encore  échus  au  moment  où  elle  est 
faite  (Voy.  cep.  Rouen,  17  mai  1825,  D.  A.  v"  Privilèges  et  hijpothèqKCs,  n»79: 
Rouen,  14  nov.  1826,  D.  A.  v»  Vente  publique  d'immeubles,  n°  745). 

§  1530.  '  Les  fruits  nalurels  et  industriels  ne  sont  acquis  que  par  la  percep- 
tion etnesont  censés  perçus  qu'au  moment  où  ils  sont  séparés  du  sol;  peu  importe, 
d'ailleurs,  qu'ils  n'aient  pas  encore  été  enlevés  (Arg.  C.  civ.,  art.  520  et  585: 
Demolombe,  op.  cit.,  t.  IX,  n"  582,  t.  X,n''275;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  II, 
p  186  et  480;  Proudhon,  ojj.  cit.,  t.  il,  no911).  11  suit  de  là  que  les  fruits  na- 
turels et  industriels  de  l'immeuble  saisi  n'appartiennent  au  saisi,  ou  plutôt  à  la 
masse  des  créanciers  chirograpliaires,  qu'autant  qu'ils  ont  été  séparés  du  sol 
avant  la  transcription  delà  saisie  ;  par  cela  seul  qu'ils  sont  pendants  par  bran- 
dies et  par  racines  à  celte  époque,  ils  tombent  suus  le  coup  de  l'immobilisation 
el  appartiennent  exclusivement  aux  créanciers  hypothécaires.  Les  fruits  saisis- 
brandonnés  avant  la  transcription  de  la  saise  font-ils  exception?  \uy.,  sur  ce 
point,  infrà,  §  153G. 

2  Malgré  limmoljUisation.  les  créanciers  hypothécaires  peuvent  se  voir  oppo- 
ser la  clause  du  bail  qui,  à  titre  de  règlement  et  de  compensation  de  travaux  ef- 
fectués sur  l'immeubleparle  preneur,  attribue  à  ce  dernier  une  portion  des  loyers; 
rimmoliilisation  ne  s'applique  qu'aux  loyers  dus  par  le  preneur  et  celui-ci  n'en 
duitqu'autant  que  cela  résulte  des  conditions  du  l)ail.  11  n'y  a  dans  cette  clause 
lui  cession,  ni  anlichrèse.  Cass.,  19  juin  1897  (S.  98.  1.169). 

3  Les  fruits  civils  s'acquièrent  jour  par  joui-.  Cette  régie,  posée  par  l'article 5<S(i 
du  Code  civil  en  matière  d'usufruit,  convient  également  aux  fruits  civils  d'un 
bien  qui  n'est  pas  grevé  d'usufruit  :  c'est  ainsi  qu'en  cas  de  vente  d'un  immeu- 
ble loué  ou  atîermé.  les  loyers  el  fermages  se  répartissent  entre  le  vendeur  et 
l'acheteur  eu  égard  à  la  date  de  la  vente  :  si  elle  intervient  au  milieu  de  l'année 
courante  du  bail,  la  moitié  des  loyers  et  fermages  appartient  au  vendeur,  l'autre 
moitié  à  l'acheteur  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  IX,  n"  576;  Aubiy  et  Rau,  op.  cit.'-i 
t.  11,  p.  186  .  11  en  est  de  même  en  cas  de  saisie  :  si  la  transcri))tion  est  faite  au| 
milieu  de  l'anné'e  courante  du  bail  qui  existe  sur  les  lieux  loués,  la  moitié  de>i 
loyr^rs  et  fermages  appartiimt  au  saisi  ou  à  ses  créanciers  chirographairfs,  l'autn'i 
moitié  est  immobilisée  et  atlril)uée  par  ordre  d'inscription  aux  créanciers  hypo-i; 
lliécaires  (Bioche,  oji>.  et  r"  cù.,  n»  314,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,l 
!■■<'  par'..,  quest.   2287  .  ' 

*  On  a  vu  au  §  lô2(>  que  le  •^aisi  n'a  droit  alors  à  aucune  portion  des  fruil'^. 
même  à  titre  alimentaire, 
s  Voy.  le  §  152G. 


I 


DE    L  EXÉCUTION    FORGÉE.  613 

surplus,  sans   distinction,  d'ailleurs,  entre  les  fruits  qu'il  a 
conservés  ennatureet  le  prix  de  ceux  c{u"il  a  aliénés*'. 

«5  1531.  Le  jug-ement  déclaratif  de  faillite  ne  porte  pas 
non  plus  atteinte  au  droit  de  poursuite  des  créanciers  hypo- 
thécaires et,  par  conséquent,  aux  effets  de  la  transcription  de 
la  saisie  par  eux  pratiquée'  ;  l'immobilisation  des  fruits  se  pro- 
duit donc  quand  même  au  préjudice  de  la  massée 

.5;  1539.   Mais  que  décider  du  paiement  ou  de  la  cession 

les  loyers  et  fermages  non  échus,  de  la  vente  des  récoltessur 

()ied,  et  des  saisies-brandon  ou  saisies-arrêts  pratiquées  parles 

Téanciers  chirographaires,  le  tout  antérieurement  à  la  trans- 

liptionde  lasaisie  immobilière?  Les  fruits  vendus  ou  saisis- 

irandonnés,  les  loyers  et  fermages  payés  d'avance,  cédés  ou 

-aisis-arrêtés  sont-ils  néanmoins  immobilisés?  La  difficulté 

;e  résout  par  une  distinction  entre  les  actes  devenus  parfaits  à 

égard  des  créanciers   hypothécaires   avant  l'inscription    de 

eurs  hypothèques  et  les  actes  qui  ne  sont  devenus  parfaits 

[uant  à  eux  qu'après  cette  époque  :  les  premiers  sortent  leur 

)lein  et  entier  effet,  quelque  atteinte  qu'ils  puissent  portera 

immobilisation  des  fruits;  les  seconds  n'empêchent  pas  cette 

nmobilisation  de  se  produire  avec  toutes  ses  conséquences. 

PS  deux  propositions  se  justifient  :  la  première,  par  la  règle 


'•L'immobilisation  ne  s'appliquerait,  suivant  Rodière  [Op.  cit.,  t.  II,  p.  298), 
l'au  prix  des  fruits  dont  le  saisi  n'a  pas  disposé  régulièrement.  L'auteur  fait 
lusion  à  l'obligation  où  se  trouve  le  saisi  maintenu  en  possession  de  vendre  aux 
ichères  les  fruits  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  consommer,  à  moins  que  le  président 
'1  tribunal  ne  l'ait  autorisé  en  référé  à  les  vendre  à  l'amiable  (Voy.,  sur  cette 
ilii:.ili"n  du  saisi,  le  §  1527).  Je  ne  vois,  au  contraire,  aucune  raison  de  dis- 
ii-uiiT  1  iitie  les  fruits  aliénés  valablement  par  le  saisi  et  ceux  dont  il  a  disposé 
èguliérement  :  il  doit  déposer  le  prix  des  premiers  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
nsignations  (Voy.  le  §  1527)  et  représenter  le  prix  des  autres  :  pourquoi  l'im- 
jbilisalion  n'aurait-elle  pas  lieu  dans  les  deux  cas?  Quoi  qu'il  eu  soit,  un  arrêt 
aen,  26  avr.  1842;  D.  P.  51.  2.  236)  a  eu  lortde  dire  que  l'immobilisation  des 
jits  n'a  trait  qu'au  cas  où  l'immeuble  est  remis  à  un  séquestre  judiciaire  ;  elle 
pplique  aussi  au  cas  où  le  saisi  est  maintenu  en  possession  :  1"  le  saisi  laissé 
posse-sion  n'est,  lui  aussi  qu'un  séquestre  judiciaire  (Voy.  sur  ce  point,  art.  681 
le  §  1526  ;;  2°  rimmobilisation  doit  s'étendre  à  tous  les  fruits  dont  le  saisi 

tenu  de  rendre  compte,  et  il  doit  rendre  compte,  s'il  a  continué  de  posséder, 

tout  ce  qui  dépasse  ses  besoins  et  ceux  de  sa  famille. 

:;  1531.  i  Voy.  suprà,  §  1317. 

•  Chauveau,  sur  Carré,  op. cit.,  t.  V,  1"  part.,  quest.  2290.  Paris.  18  avr.  1833 

•  A.  r-o  cit.,  no  725), 
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géucra-lequeles  hypothèques  n'ont  dettet  à  l'égard  des  tiers, 
même  des  créanciers  chirographaii'es,  que  par  J  inscription 
et  à  compter  de  la  date  de  rinsciiplion  ';  la  seconde,  par  le 
principe  que  lasaisie  immobilière  restreint,  dans  l'întérètdes 
créanciers  hypothécaires,  les  droits  d'usage,  de  jouissance  et 
d'administration  qui  appartenaient  au  saisi  ^  Jetiiede  ces 
deux  règles  les  conséquences  développées  dans  les  quatre 
§§  suivants. 

§  1^33.  1"  Les  paiements  anticipésdeloyerset  de  fermages 
non  échus  ne  sontopposablesauxcréanciershypothécairesque 
s'ils  ont  acquis  date  certaine  avant  l'inscription  d'hypothè- 
c[ue  ',  et  si,  de  plus,  ayant  pourohjet  trois  années  au  moins 

§  1532.  <  Vuy.  swprà,  ^  1356. 

^  Voy.  s'iprà,  §§  1500  et  1525.  C'est,  en  vertu  de  ce  principe  que  les  baux 
passés  par  le  débiteur  postérieurement  à  Tinscription  des  hypothèques  par  ivii 
coosen(i>»s  sont  quelquefois  non  avenus  à  l'égard  de  ses  créanciers  hypothécaires 
(Voy.  sur  ce  point  et  sui-  la  distinction  qu'il  comporte,  suprd,  §  1509  .  Il 
ne  faudrait  cependant  pas  assimiler  complètement  aux  baux  les  paiements  aoti- 
cipés  et  les  cessions  de  loyers  ou  de  fermages.  Il  y  a,  entre  les  uns  et  les  autre.», 
trois  dili'éreûces.  l»La  nullité  des  baux  peut  être  demandée  par  l'adjudicataire 
et  par  les  créanciers  chirograi'haires  :  celle  des  paiements  anticipés  et  des  ces- 
sions ne  i)eut  être  invoquée  que  par  les  créanciers  hypothécaires,  puisqu'elle 
résulte  seulement  de  l'ijnmobilisaLion  des  fruits  qui  ne  protitequ'à  eux  ^Voy.,sur 
sur  ce  point,  suprà,  §  1528,  et,  sur  le  principe  que  les  créanciers  chirogra- 
phaires  n'acquièrent  par  le  fait  de  la  saisie  aucun  droit  réel.swjarà,  j^  1328). 
2°  11  faut  considérer  la  date  du  conunandement  en  matière  de  bail  et  la  date 
de  la  transcription  en  cas  de  paiement  anticipé  ou  de  cession  de  loyers  ou  de 
fermages  :  en  etïet,  les  baux  de  moins  de  dix-huit  ans  sont  valables  ou  annula- 
bles suivant  qu'ils  ont  acquis  ou  non.  date  certaine  avant  le  commandement, 
et  les  baux  de  plus  de  dix-huit  ans  qui  n'ont  été  ti'anscrits  qu'après  le  comman- 
dement ne  sont  opposables  aux  créanciers  hypothécaires  que  pendant  dix  huit 
ans  à  partir  de  cet  acte  —  je  ne  reviens  pas  sur  les  baux  de  dix-huit  ans  qui 
ont  été  transcrits  entre  l'inscription  du  créancier  auquel  on  prétend  les  opposer 
et  le  commandement  (Voy.,  à  cet  égard,  suprà,  §  1509) —  au  contraire,  c'estla 
to-anscription  de  la  saisie  qui  arrête  immédiatement  l'eli'et  des  paiements  antici- 
pés et  des  cessions,  et  qui  fait  courir  W  délai  après  lequel  ces  actes  n'auront 
plus  d'eli'et  à  rencontre  des  créanciers  hyi>othécaires  Voy.,  sur  cette  distinction, 
le  g  suivantes"  Les  baux  de  moins  de  dix-huit  ans  qui  ont  acquis  date  certain'' 
avant  le  commandement  sont  toujours  et  pleinement  oppo.sables  aux  créanciei"s 
hypothécaires  même  inscriLs  antérieurement  à  leur  passation,  au  lieu  que  les  | 
paiements  anticipés  et  les  cessions  faits  à  la  même  époque  ne  peuvent  aucun<'- 
ment  être  opposés  à  ces  mêmes  créanciers  ^Voy.  infrà,  ^  suivant). 

?;  1533.  1  C'est  l'dppUcation  de  l'article  i:S28  du  Code  civil  CVoy.,  t.  H.  ^ 
s?  707  .  01)jectera-t-on  que,  suivant  une  opinion  très  généralement  répanduo 
et  commandée  en  quelque  sorte  par  des  nécessiti's  pratiques  qu'il  est  impossible 
de  ne  pas  reconnaître,  on  peut  opposer  aux  tiers  les  quittances  qui  n'ont  pas  ctf 
enregistrées?  Je  rappelle  —  et  je  réponds  ainsi  à  l'objection,  —  que  celte  tolé- 
rance ne  doit  être  admise  que  pour  les  paiements   usuels  et  quotidiens,  et  ne 
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de  loyers  ou  de    fermages,  ils  ont  été  transcrits  an  bureau 
(h's  hypothèques  de  la  situation  de  Timmeuble-. 

1)  Quittance  de  moins  de  trois  ans  de  loyers  ou  fermai:es 
non  échus  enregistrée^  avant  l'inscription  du  créancier  hy- 
pothécaire, ou  de  trois  ans  (^u  plus)  de  loyers  ou  fermages 
non  échus  enregistrée  et  transcrite  avant  cette  même  inscrip- 
tion. Ce  paiement  est,  sauf  le  cas  de  fraude\  pleinement  op- 
posable au  créancier,  même  pour  les  loyers  et  fermages  à 
(■(•hoir  après  la  transcription  de  la  saisie,  en  sorte  que  l'ini- 
iiiobilisation  ne  portera  que  sur  les  termes  postérieurs  à  ceux 
([iii  sont  compris  dans  la  quittance". 

2)  (Juitlance  de  plus  ou  moins  de  trois  ans  de  loyers  ou  fer- 
magesnon  échus,  enregistrée  aprèsl'inscription*.  Ce  paiement 
n'est  opposable  aux  créanciers  que  pour  le  temps  qui  précède 
!a  transcription  de  la  saisie  ''  ;  il  est  sans  effet,  à  son  égard, 
j)our  les  loyers  et  fermages  à  échoir  après  cet  acte*  :  il  est  seu- 


peut  étri;  étendue  à  des  actes  exceptionnels  comme  les  Quittances  de  sommes 
payées  avant  l'échéance  (Voy.  t.  II,  ib.). 
-  »  Sont  transcrits...  5°  tout  acte  ou  jugement  coiistalant.  m("'me  \)ouv  hail  de 
moindre  durée  (  c'est-à-dire  de  moins  de  dix-huit  ans  ;  voy.  le  'i°  du  même  ar- 
'  licle  ,  quittance  ou  cession  d'une  somme  équivalente  à  trois  années  de  loyers 
'  ou  fermages  non  échus  »  (I,.  23  mars  1855,  art.  2'i. 

3  Ou  ayant  accjuis  date  certaine  dans  l'un  des  deux  autres  cas  prévus    par 
yrticLe    132S   du  Code  civil  (Voy.   t.  II,  §  707j.  Je  supposerai  toujours,  pouv 
ibiéger,  que  l'acte  a  été  enregistre  ou  qu'il  ne  l'a  pas  été. 
4C.  civ.,  art.  1167. 

••  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  4.34. 

^  Cependant  on  a  jugé  que  :  Les  cessions  anticipées  ou  quittances  de  moins  de 
!  ans  de  loyers  ou  fermages  sont  opposables  aux  créanciers  hypothécaires  même 
intérieurement  inscrits,  Paris,  24  déc.  I89i,  Dijon,  3  août  1896  ^S    97.  2.  1.  — 
"'est  un  acte  d'administration  et  ces  fruits  ne  sont  pas  immobilisés,  même  s'ils 
ont  échus  postérieurement  à  la  transcription.  Paris  et  Dijon  précités.  V.  in- 
Và,  la  discussion  de  celte  jurisprudence,  contradictoire  avec  les  décisions  signa- 
les aux  notes  suivantes.  Bordeaux,  27  mars  1895  (S.  97.  2.  \.\.  Cette  cession  an- 
icipée  de  moins  de  ,3  années  ne  peut  être  annulée  que  si  elle  est  entachée  de 
lauile.  Paris,  Dijon  et   Bordeaux  précités.  V.    aussi  Seine,  4  tévr.  1893.  Bor- 
éaux, 21  nov.  1894  (D.  95.  2.  885  et  -note  de  M.  de  Loynes),  Paris,  12  janvier 
895   D.  96.   2.  57  et  la  note  de  M.  CézarBru);  Cass.,   19  jnin  1897  (S.  98.   i. 
69). 
'    Bioche.  o-p.  cit..  n"  288.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  lï, 
"  028.  .\ubrv  et  Rau.  op.  et  loc.  cil.  Nîmes.  28  janv.  1810  (D.  S.,  v"  Privilèges 
t  hypothèc/u,:^.,  n"  1766).  Req.  22  fcvr.  185't  (D.  P.  54.   1.  188).  Voy.  cep  ,  ep 
ens  contraire.    Douai,  26  févr.  1850  (D.  P.  52.  2.  78).   Nîmes,  7  juill.   1852  (D. 
P    52.  2.53\ 
"  '  ependant  la  jurisprudence,  par  application  des  idées  indiquées  aoieQsuiirâ, 
ccide  que  :  la  cession  portant  sur  trois  ans  au  moins  ou  sur  une  durée  illimitée 
l'est  pas  nulle,  mais  simplement  réductible  à  moins  de  trois  ans;  donc  à  trois 
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lement  admis  par  pure  tolérance  que  les  paiements  anticipés 
faits  de  bonne  foi  peuvent  être  maintenus  s'ils  sont  conformes 
à  l'usage  des  lieux  ".  Si  les  baux  f[ui  n'ont  acquis  date  cer- 
taine qu'à  la  même  époque  sont  opposables  pendant  dix-huit 
ans  aux  créanciers  hypothécaires,  c'est  que  la  loi  du  2.*î  mars 
18o5  neconsidère  pas  les  baux  de  dix-huit  ans  au  plus  comme 
diminuant  la  valeur  delà  propriété'",  an  lieu  que  le  paiement 
de  loyers  ou  fermages  non  échus,  restreignant  la  portée  de 
l'immobilisation  des  fruits  et  diminuant  ainsi  la  valeur  du 
bien  saisi,  ne  doivent  pas  être  opposables  aux  créanciers  ins- 
crits avant  d'avoir  reçu  date  certaine". 

3)  Quittance  de  trois  ans  (ou  plus)  de  loyers  ou  fermages  non 
échus,  enregistrée  avant  et  transcrite  après  l'inscription.  Ce 
paiement  est  opposable  au  créancier  pour  tout  le  temps  qui 
précède  la  transcription  de  la  saisie  et  pour  les  trois  pre- 
mières années  qui  la  suivent  '",  mais  les  loyers  et  ferma- 
ges qui  écherront  a])rès  ces  trois  ans  seront  immobilisés  à  son 
profit.  De  ces  trois  solutions,  la  dernière  est  la  seule  qu'on 
puisse  contester,  et  je  renvoie,  pour  la  justifier,  à  ce  que  j'ai 
dit  aux  §§  IdOO  et  suiv.  des  baux  de  plus  de  dix-huit  ans 
transcrits  après  l'inscription  d'hypothèque  :  les  raisons  qui 
font  dire  que  ce  bail  n'est  opposable  que  pour  dix-huit  ans 
au  créancier  hypothécaire  antérieurement  inscrit  doivent 
faire  également  décider  ([u'un  paiement  anticipé  transcrit  à 
la  même  époque  ne  peut  lui  être  opposé  '^  que  pendant  trois 

ans  moins  un  jour  (Trib.  Bordeaux,  sous  Bordeaux,  précilé;  Bordeaux,  14 
juin  1883  et  la  note  sous  Paris  précité).  Il  y  a  cependant  des  difficultés  sur  la 
manière  d'opérer  la  réduction  ;  certaines  décisions  réduisant  à  2  ans  (Seine,  i 
févr.  1893,  D.  95.  2.  193  et  la  note  de  M.  Glasson).  Contra,  la  cession  est  nulle 
pour  lé  tout,  Dijon,  3  août  189G,  précité. 

9  Bioclie,  op.,  v"  et  loe.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 

*(»  Voy.  suprà,  §  1509. 

Il  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  111,  p,  433. 

'2  M.  Garsonnet  a,  sans  nul  doute,  voulu  dire  pour  les  trois  premières  années, 
moins  une  certaine  période  de  temps  puisque,  à  partir  de  trois  années,  les  quit- 
tances doivent  être  transcrites.  Et  alors  de  combien  sera  cette  réduction  1  jour 
ou  1  an?  V.  suprà,  note  6  (G.-B.). 

13  Auln^y  et  Rau.  op.  et  loc.  cit.  On  peut  invoquer  encore,  à  l'appui  de  ces 
différentes  solutions,  les  autorités  citées  aux  notes  suivantes:  elles  sont  relatives 
aux  cessions  des  loyers  ou  fermages  non  échus,  mais  on  va  voir  que,  sauf  une 
différence  signalée  ci-après,  les  mêmes  règles  conviennent  au  paiement  et  à  la 
cession  de  loyers  ou  fermages  non  échus.  La  cession  est  plus  fréquente  que  le 
paiement  anticipé,  aussi  les  auteurs  la  visent-ils  plus  volontiers  et  a-t-elledonn^ 
lieu  à  un  plus  grand  nombre  de  décisions  judiciaires. 
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ans.  On  a  même  soutenu  '*  que  ces  paiements  ne  sont  au- 
cunement opposables  aux  créanciers  inscrits,  en  s'appuyant 
sur  l'article  3  de  la  loi  du  23  mars  1855  aux  termes  duquel 
les  actes  soumis  à  transcription  sont  non  avenus  à  l'égard  des 
personnes  recevables  à  opposer  le  défaut  de  transcription, 
mais  je  ne  puis  admettre  cette  opinion.  L'article  3  de  la  loi 
du  23  mars  1855  porte  une  double  sanction  :  l'une,  pour  les 
constitutions  de  droits  réels  non  transcrites  qui  ne  sont  aucu- 
nement opposables  aux  tiers;  l'autre,  pour  les  baux  de  plus 
(le  dix-huit  ans  non  transcrits  qui  ne  leur  sont  opposables 
que  pendant  dix-huit  ans  ;  or,  les  paiements  anticipés  de 
loyers  ou  de  fermages  ressemblent  plutôt  aux  baux  qu'aux 
actes  constitutifs  de  droits  réels,  et  il  e«t,  par  conséquent, 
plus  naturel  de  leur  appliquer  la  seconde  sanction  que  la 
première.  Gela  est  d'autant  plus  vrai  que  la  loi  du  23  mars 
1855  n'a  voulu  soumettre  à  la  transcription  que  les  paiements 
anticipés  de  loyers  ou  de  fermages  qui  diminuent  réellement 
la  valeur  de  l'immeuble,  et  qu'ils  n'ont  ce  caractère,  à  ses 
yeux,  que  s'ils  portent  au  moins  sur  trois  années  de  jouis- 
sance :  le  rapport  de  x\I,  Debelleyme est  formel  surcepoint'^ 

§  fl53J:.  2''  Les  cessions  de  loyers  ou  de  fermages  non 
t'chus  ne  sont  pas  opposables  aux  créanciers  hypothécaires 
■.i  elles  n'ont  été  signifiées  aux  locataires  ou  au  fermier,  ou 
icceptées  par  lui  avant  l'inscription  d'hypothèque',  et  si, 
le  plus,  ayant  pour  objet  trois  ans  au  moins  de  loyers  ou  de 


'*  Voy.,  en  ce  sens,  Cézar-Bru,  ojj.  cit.,  n"  347. 

'à  ((  Il  faut  assujettir  à  la  transcription  tous  les  actes  qui,  sans  constituer  des 
droits  réels,  imposent  cependant  à  la  propriété  des  charges  qui  sont  de  nature 
à  en  altérer  sensiblement  la  valeur.  Tels  sont  les  baux  à  long  terme  et  les 
quittances  anticipées  de  plusieurs  années  de  loyers  »  (D.  P.  55.  4.  30).  Voy., 
ur  cette  question,  les  autorités  pour  et  contre  citées  itifrà,  §  1534,  note  5. 

.§  1534.  1  II  suffit  de  faire  enregistrer  une  quittance  pour  la  rendre  oppo- 
able  aux  tiers,  mais  cela  ne  suffit  plus  pour  une  cession  :  elle  n'est  parfaite  à 
égard  des  tiers  qu'après  avoir  été  signifiée  au  débiteur  cédé  par  un  acte  authen- 
que  ou  acceptée  par  lui  dans  un  acte  également  authentique  (G.  civ.,  art.  1690;. 
e  rappelle  qu'une  acceptation  sous  seing  privé  saisirait  le  cessionnaire  à  l'égard 
Li  débiteur  cédé,  mais  qu'il  en  est  autrement  vis-à-vis  des  ayanis-cause  du  cé- 
ant,  et  qu'à  l'égard  de  ces  derniers  l'ensaisinement  ne  peut  résulter  que  d'un 
•te  authentique  (Voy.  snprd,  §  1260,  note  21).  La  date  de  la  signification  ou 
'  l'acceptation  remplace  donc  ici  celle  de  l'enregistrement  (Aubry  et  Rau,  op. 
t.,  t.  III,  p.  484). 
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ferniagos;  elles  n'ont  été  transcrites  au  biiicau  des  hypothè- 
ques do  la  situation  de  Tinimeuble  ". 

Les  trois  cas  queje  viens  de  prévoir  peuvent  donc  se  repro- 
duire sans  autre  clianjiement  que  la  substitution  de  la  ces- 
sion au  paiement  el  de  la  signilication  ou  de  l'acceptation  à 
l'enregistrement  ^  :  1)  cession  de  moins  de  trois  ans  de  loyers 
ou  de  fermages  non  échus  signifiée  ou  acceptée  avant  l'ins- 
cription du  créancier  hypothécaire,  ou  de  trois  ans  (ou  plus) 
de  loyers  ou  de  fermages  non  échus  signifiée  ni  acceptée 
et  transcrite  avant  cette  inscription  ;  2)  cession  de  plus 
ou  moins  de  trois  ans  de  loyers  ou  de  fermages  non  échus 
signifiée  ou  acceptée  après  l'inscription;  3)  cession  de  trois 
ans  (ou  plus)  de  loyers  ou  de  fermages  non  échus  signifiée  ou 
acceptée  avant  et  transcrite  après  Tinscription.  La  première 
estpleinement  opposable  au  créancier  hypothécaire,  sans  dis- 
tinction entre  les  loyers  ou  fermages  à  échoir  avant  ou  après 
la  transcription  de  la  saisie  *.  La  seconde  n'est  opposable 
au  créancier  que  pour  les  loyers  el  fermages  à  échoir  avaut 
la  transcription  de  la  saisie".  La  troisièmen'a  d'effet,  à  l'égard 
dece  créancier,  que  pour  les  loyers  et  fermages  àéchoiravant 
la  transcription  de  la  saisie  et  pour  les  trois  premières  an- 
néesde  loyers  ou  de  fermages  qui  arriveront  ensuite  àéchéance''. 

-  L.  23  mars  1855,  arl.  2-5°  (Voj.  supra,  §  1533,  note  2). 

3  Voy.  supra,  §  1533,  note  11. 

'  Aubry  el  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Douai,  6  févr.  1S55  (D.  P.  55.  2.  189).  Le  cas 
de  fraude  est,  comme  toujours,  réservé  (C.  civ.,  art.  1167). 

^  Voy-,  en  ce  sens,  sur  la  ces.-iou  de  moins  de  trois  années  de  loyers  ou  fer- 
mages échus  signifiée  ou  acceptée  après  l'inscription  d'hypothèque,  Tarrible, 
■dans  le  Répertoire  de  Merlin,  \°  Tiers  détenteur,  n»  IV;  Duranton,  op.  cit., 
t.  XVII,  no  163;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  I.  111,  p.  4.32;  civ.  cass.  3  nov.  Ibl3, 
Nîmes,  ti  août  1819  (D.  A.  v°  et  loc.  cit.)  ;  Bourges,  3  févr.  1851  (D.  P.  55.  2. 
15);  Rouen,  i"  févr.  1854  (D.  P.  54.  2.  241);  req.  23  mai  1859  (D.  P.  59.  1. 
433);  Metz,  30  avr.  1863  (D.  P.  66.  5.  420);  Caen,  21  déc.  1874  (D.  P.  76.  2. 
81);  et,  en  sens  contraire.  Grenier,  op.- cit.,  t.  11,  n"  444;  Proudhon,  Du  do- 
maine de  propriété,  t.  I,  n»  87;  Troplong,  op.  cit.,  t.  III,  n»  777  ter;  Pont,  op. 
cit.,  t.  I,  n"  .366;  Duvergier.  Du  louage,  t.  I,  n"  464;  Flandin,  op.  cit.,  l.  II, 
n"  1281  ;  Boitard,  Colraet-Daage  el  Glassnn,  op.  et  loc.  cit.;  Douai,  26  févr.  ISM 
(D.  P.  52.  2.  78);  Colmar.  6  août  1851  (D.  P.  51.  2.  258);  Rouen,  18  févr.  1854 
;D.  P.  54.  2.  242);  req.  G  mai  1867  (D.  P.  67.  1.  308);  Angers,  16  févr.  18S2  ;D. 
P.  83.  2.  219).  Celle  cession  ditlèrc,  sur  ce  point,  d'un  paiement  anticipé  qui  au- 
rait été  fait  à  la  même  éjioque;  un  paiement  anticipe  peut  être  maintenu  s'il  a  , 
été  fait  de  bonne  foi  et  conformément  à  1  usage  des  lieux;  une  cession  anlicipé'' 
n'a  jamais  droit  à  la  même  tolérance. 

'■'  Aubry  et  Rau,  i>j;).  et  loc.  cit.  Flandin,  op.  cit.,  t.  II,  n»»  1279  et  1280.  Bi<' 
soiles,  Exposé  dis  régies  de  droit  civil  résultant  de  la  loi  du  23  mars  1855 sw 
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L'immobilisation  ne  s'appliquera  donc,  en'  cas  de  cession, 
qu'aux  loyers  et  fermages  dont  la  cession  anticipée  ne^sera 
pas  opposable   au  créancier  hypotbécaire'. 

§  Èâ3-Ë,ôis\  3"  Un  acte  juridique,  non  prévu  dans  la  pre- 
mière édition  de  cet  ouvrage,  peut  modifier  les  droits  du  créan- 
cier hypothécaire  :  c'est  l'antichrèse.  Le  débiteur  propriétaire 
de  rimmeuble  le  donne  en  antichrèse^,  avant  ou  après  avoir 
consenti  sur  le  même  immeuble  des  hypothèques  qui  ont  été 
;  inscrites  \  Dans  quelle  mesure  cette  constitution  d'antichrèse 
va-t-elle  modifier  les  droits   des  créanciers  hypothécaires'. 

la  transcription  (Toulouse.  1858),  n"  50.    Lesenne,   CommrîUairc  théorique  et 

pratique  de  la  loi  du  23  murs  -/ ^.55  (Paris,  1856),  n^^BOl.  Contra,  Troplong,  De 

la  Iranscription,  n°209;  Mouilon,  oj).  et  loc.  cit.;  Sellier,  Commentaire  de  la 

loi  du  23  mar.i  iSrt.i  (Paris,  1856),  n"  ^2;  Gaen,  21  déc.  1876  ^D.  P.  76.  2.  81'. 

il  On  soutient,  dans  cette  dernière  opinion,  que  ces   cessions  ne  sont  nullement 

jjopposables  aux  créanciers  hypotliécaires  :  j'ai  réiuté  cette  opinion  par  avance 

ijen  parlant  des  paiements  anticipés   enregistrés  avant  et  transcrits  après  l'ins- 

j|criptiou  (Voy.  suprd,  §  1533). 

Je  renvoie  pour  la  justification  de  ces  diverses  propositions  aux  développe- 
l'.lments  donnés  suprd.  §  1533. 

§  1534  bis.  '  (C.-B.).  V.  notre  note  .sous  Paris,  1895,  D.  P.  96.  2.  57. 

*  Nous  supposons  un  immeuble  loué.  Comment  l'antichrèse  peut-elle  être  réa- 
hisée'?  Le  créancier  antichrésiste  duit  obtenir  la  jouissance  de  l'immeuble.  Ceci 

.>  sei'a  facile  :  il  signifiera  au  locataire  (débiteur  cédé)  conformément  à  l'art.  1690, 
v-jle  droit  à  la  jouissance,  le  droit  au  loyer  que  le  propriétaire  sou  débiteur  (le  ce-' 
"dant)  lui  a  consenti  (à  lui  cessionnaii-e).  <  e  qui,  soit  dit  en  passant,  rapproche 
plus  encore  cette  hypotlièse  de  l'hypothèse  plus  simple  des  cessions  de  loyers 
avec  laquelle  nous  l'avons  comparée.  Mais  comment  le  créau' ier  obUendra-t-il 
la  rétention?  Puisque  par  hypothèse,  l'immeuble  est  loué,  il  est  entre  les  mains 
■d'un  tiers;  le  droit  de  rétention  ne  suppose-t-il  pas  cependant  la  détention  ma- 
ti'rielle?  Pas  absolument,  croyons-nous,  dans  notre  hypothèse  tout  au  moins. 
Si  rimmeuljle  n'avait  pas  été  loué  avant  le  contrat  d'antichrèse,  Fantichrésiste 
iurait  pu,  pour  exercer  son  droit  de  jouissance,  donner  l'immeuble  à  bail  (V. 
Vubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  4,  p.  717).  Dans  ce  cas,  c'est  pour  lui  et  en  son  nom 
[ue  le  locataire  aurait  possédé  les  lieux  loués.  Pour  se  produire  après  coup,  le 
■ésullat  ne  doit  pas  être  dilféretit  ;  d'autant  mieux  que  si  le  locataire  a  été  averti 
de  iiayer  désormais  le  prix  de  son  l)ail  à  l'antichrésiste,  les  "iers  intéressés  sont 
ivertis  par  la  transcription  de  l'existence  de  son  droit  de  rétention,  cette  trans- 
:riplion  réalise  une  publicité  du  droit  de  rétention,  plus  el'licace,  parce  qu'elle 
•st  plus  juridique,  que  ne  le  ferait  la  détention  matéi-ielle. 

'•*  Au  cours  de  la  discussion  qui  va  suivre  nous  discuterons  les  solutions  de 
a  jurisprudence  rapportée  aux  §§  précédents,  et  aussi  quelques  opinions  soutc- 
lues  au  texte  dans  ces  mêmes  §§. 

*  Il  y  a  une  première  difficulté  à  résoudre  :  le  créancier  hypothécaire  a-t-il 
le  droit  de  faire  procéder  à  la  saisie  et  à  la  vente  au  mépris  des  droits  du 
jpéancier  antichrésiste  ?  Sur  ce  point,  pas  de  difficulté;  la  jurisprudence  n'hé- 
jita  pas  à  répondre  oui.  V.  Paris,  12  jauv  1895,  D.  P  96.  2.  57.  Nous  insisterons 
jependant  [\' .  au  texte)  sur  cette  première  question  car  il  nous  parait  néces- 
laire  d'établir  fortement  l'exactitude  de  cette  solution  pour  mieux  asseoir  les 
IDrincipes  en  matière  d'immobilisation. 
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Le  créancier  aiitichrésiste  a-t-il  le  droit,  malgré  la  saisie 
intervenue  et  malgré  la  vente,  d'exiger  le  paiement  entre 
ses  mains  des  loyers  échus  depuis  la  transcription  de  la  sai- 
sie? D'une  façon  plus  générale,  a-t-il  droit  à  la  jouissance  de 
l'immeuble  malgré  la  transcription  de  la  saisie  opérée  par 
un  créancier  hypothécaire  antérieur? 

Non,  répond  la  cour  de  Paris  dans  un  arrêt  récent'  confor- 
mément à  la  jurisprudence  antérieure  de  la  chambre  des  re- 
quêtes. La  cour  a  bien  jugé,  mais  elle  s'est  mise  en  contra- 
diction avec  sa  juri.sprudence  et  celle  de  la  cour  de  Bordeaux 
sur  une  question  tout  à  fait  connexe  et  qui  devrait  être  tranchée 
dans  le  même  sens.  Un  propriétaire  qui  a  déjà  un  ou  plu- 
sieurs créanciers  hypothécaires  inscrits  sur  son  immeuble, 
consent  à  un  autre  créancier  une  cession  des  loyers  ou 
fermages  produits  par  cet  immeuble.  Cette  cession  est-elle 
opposable  aux  créanciers  hypothécaires  antérieurs  à  la  cession, 
ou  peuvent-ils  réclamer  les  fruits  immobilisés  par  la  trans- 
cription? Cette  cession  (et  tout  ceci  est  également  applicable 
aux  paiements  anticipés)  ne  peut  pas  être  opposée  d'après  la 
jurisprudence  aux  créanciers  hypothécaires  antérieurs,  si  elle 
est  faite  pour  trois  années  ou  plus  ;  mais  elle  leur  sera  toujours 
opposable  pour  moins  de  trois  années,  soit  qu'elle  ait  été  con- 
sentie pourune  période  inférieure  à  trois  ans,  soit  qu'ayant  été 
consentie  pour  trois  ans  au  plus  on  réduise  la  cession  à  moins 
de  trois  ans^ 

Ces  solutions  sont  contradictoires.  En  effet,  à  propos  de 
l'antichrèse,  la  cour  de  Paris  (3®  ch.  )\  décide  que  l'immobi- 
lisation des  fruits  produite  parla  transcription  de  la  saisie, 
enlève  tout  droit  à  la  jouissance  à  l'antichrésiste  au  béné- 
fice des  créanciers  hypothécaires  antérieurs.  La  cour  de 
Paris  (2*  ch.)»,  malgré  la  même  immobilisation,  valide  les 
cessions  de  loyers  inférieures  à  trois  années,  donc  fait  perdre 
aux  créanciers  hypothécaires  le  bénéfice  de  l'immobilisation. 


»  Paris,  12  jaav.  1895  (S.  %.  2.  57).  Contra,  Seine,  cité,  ib. 

6  V.,  sur  ce  point,  Trib  civ.  de  Ghàteauroux,  16  avr.  1894  (D.  P.  95.  '2.  19-3 
avec  la  note  de'M.  Glasson)  ;  Paris  {2"  ch.),  24  déc.  189i  et  Bordeaux,  29  mai- 
1895  (D.  P.  95.  2.  385  avec  la  note  de  M.  de  Loynes). 

"  Arrêt  du  12  jaav.  1895,  précité. 

«  Arrêt  du  24  déc.  1894,  précité. 
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.1  priori,  et  ralionnellemeiit,  on  ne  voil  pas  pourquoi  il  ne 
faudrait  pas  appliquer,  en  cette  matière,  un  système  unique. 
Nous  aurons  démontré  qu'il  est  applicable  si  nous  montrons 
l'exactitude  de  la  décision  de  1895  et  son  analogie  parfaite,  au 
point  de  vue  des  principes,  avec  les  espèces  précédentes. 

A.  Aux  termes  de  l'article  2083  du  Code  civil  parle  contrat 
d'anticlirèse  «  le  créancier  n'acquiert  que  la  faculté  de  perce- 
'  voir  les  fruits  de  l'immeuble.  »  Ce  n'est  pas  autre  chose  qu'un 
nantissement,  une  sûreté   donnée  au  créancier.  Ce  droit  de 
)(juissance  que  le  créancier  acquiert  sur  l'immeuble  est  ga- 
ranti, il  est  vrai,  par  un  droit  de  rétention,  mais  le  créancier 
n'a  cependant  aucun  droit  réel  sur  l'immeuble  dont  il  est  nanti  ; 
car  le  droit  de  rétention  n'engendre  pas  le  droit  de  suite,  et 
c'est  là  un  argument  décisif.  L'antichrèse  ne  peut  donc  pas 
rtre  davantage  considérée  comme  un  droit  réel  et  le  droit  du 
créancier  antichrésiste  est  certainement  moins  complet,  moins 
fort  que  le  droit  du  créancier  hypothécaire ^  Le  droit  d'anti- 
clirèse n'en  est  pas  moins  opposable  aux  tiers,   c'est-à-dire 
qu'une  fois  établi,  ce  droit  doit  appartenir  au  créancier  jus- 
qu'à complet  désintéressement,  et  c[ue  le  débiteur  ne  peut, 
par  un  acte  nouveau,  compromettre  la  situation  du  créancier 
antichrésiste.  C'est  l'application  de  la   maxime  :  Nemo  plus 
juris  in  alium  transferre  potesl  quan  ipse  habel.  C'est  la  solu- 
tion qui  a  été  consacrée  par  la  loi  du  23  mars  1855  dans  ses 
irticles  2  et  3.  Elle  exige  que  l'antichrèse  soit  transcrite  pour 
l'trc  opposable  aux  tiers.  L'antichrèse,  en  conférant  au  créan- 
cier la  jouissance  de  l'immeuble,  porte  un  préjudice  évident 
1  l'acquéreur  de  limmeuble  qui  ne  pourra  pas  bénéficier  de 
?elte  jouissance,  même  à  un  créancier  hypothécaire  c[ui  verra 
)ar  ce  fait  diminuer  la  valeur  de  l'immeuble   hypothéqué. 
La  loi  de  1855  d'une  façon  générale  a  \oulu  protéger  les 
iers  contre  les  actes  antérieurs  à  leurs  droits  et  elle  a  exigé 
lans  ce  but  la  publicité  de  l'antichrèse.  Mais  cette  publicité 
le  l'antichrèse,  reniarquons-le,  n'ajoute  rien  à  sa  force  à  len- 
'ontre  de  ceux  qui  auraient  acquis  sur  l'immeuble,  antérieu- 
•ementà  l'antichrèse,  un  droit  plus  fort  que  le  droit  du  créan- 

"  V.,  sur  ce  point,  Aubry  et  Rau,  Cours    de  droit  français,   A'  édit.,   §  2')ô, 
1.  III,  p.  1-20  ct.^  438,  t.  IV,  p.  718. 
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cior  antichrésiste.  »  Notamment  les  droits  des  ciéaiiciers hy- 
pothécaires inscrits  avant  la  transcription  de  l'antichrèse  ne 
peuvent  être  modifiés  par  cette  transcription,  ils  demeurent 
tels  qu'ils  étaient'". 

Plaçons  donc  le  créancier  antichrésiste  en  face  des  créan- 
ciei"s  hypothécaires  antérieurement  inscrits.  Et  tout  d'abord, 
ceux-ci  peuvent-ils  procéder  à  la  saisie.  Evidemment  oui.  Le 
décider  ainsi  c'est  appliquer  les  principes  certains  du  droit  et 
une  jurisprudence  antérieure  bien  netle".  Le  créancier  hy- 
pothécaire, en  elFet,  a  un  droit  réel;  il  a  le  droit  de  suite,  il 
peut  saisir  l'immeuble  entre  les  mains  de  n'importe  quel  dé- 
tenteur. L'antichrésiste  ne  peut  lui  opposer  que  son  droit  per- 
sonnel de  jouissance,  il  ne  peut  évidemment  empêcher  la  sai- 
sie. Il  a,  sans  doute,  un  droit  de  rétention,  mais  à  Tencontre 
de  qui'?  A  l'encontre  seulement  de  ceux  qui  auraient  acquis  sur 
l'immeuble  des  droits,  postérieurement  à  la  transcription  de 
rantichrèse.  Si  le  débiteur  n'a  pas  pu  conférera  ces  derniers 
créanciers  plus  de  droits  qu'il  ne  lui  en  lestait  après  la  cons- 
titution d'antichrèse,  il  n'a  pu,  par  cette  antichrèse,  modifier 
la  situation  des  créanciers  hypothécaires  antérieurs  et  donner 
au  créancier  antichrésiste  une  situation  incompatible  avec 
les  droits  de  ces  derniers. 

Bien  mieux,  le  créancier  antichrésiste  ne  pourrait  pas  s'op- 
poser à  une  saisie  pratiquée  par  les  créanciers  hypothécaires 
inscrits  postérieurement  à  la  transcription  de  son  droit.  Ceux- 
ci  ont,  comme  tout  créancier,  le  droit  de  poursuivre  la  réah- 
sationdu  gage  de  leur  débiteur.  Sans  doute  ils  trouvent  de- 
vant eux  l'antichrèse  et  le  droit  de  rétention  qui  en  résulte; 
ce  droit  de  rétention,  ils  ne  peuvent  pas  exiger  (jue  son  titu- 
laire l'abandonne,  mais  ils  seront  simplement  contraints  à 
laisser  le  créancier  antichrésiste  prélever  le  montant  de  sa 
créance  sur  le  prix  d'adjudication  '-. 

•0  V.,  sor  ce  point,  Aubiy  «t  Rati,  lor.  cit.:  Dni-anton,  Ctutrs  de  droit  civil, 
XVlll,  âWJ;  Vaiette,  Fricilègen  et  hypothèques,  n"  7  ;  Pont,  PririU-yes  et  hypo- 
thèques, t.  II.  n°  1277.  Conlrii.  DeWmcomL  Code  ciinl,  avl.  2091  :  Troplong, 
n<»  576  et  sniv. 

Il  V.  Paris.  2  août  1871  ;D.  P.  71.  2.  103).  Comp.  Req.  2i  janv.  1872  (D.  P. 
72.  1.  353);  Civ.    cass.  11  juill.  1855  (D.  P.  56.  1.  9). 

ti  AubrT  et  Ran.  op.  cit.,  §  256,  t.  FH.  p.  i20;  Casr^.  civ.  31  mars  f851  (D.  T. 
51.  1.  65).' 
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Dans  l'un  et  l'autre  cas  il  est  bien  certain  que  l'afljiKlication 
estparfaite  detouspoints,  qu'elle  fait  disparaître  touslesdroits 
de  l'antichrésiste,  droit  tie  jouissance  et  droit  de  rétention  et 
qu'elle  investit  l'adjudicataire  du  droit  absolu  de  propriété  '^ 
B.  Le  créancier  qui  a  perdu  son  droit  d'anticbrèse  ne 
peul  donc  plus  inquiéter  l'adjudicataire  et  il  n'est  pas  dou- 
teux qu'à  dater  de  l'adjudication  il  ne  peut  plus  avoir  au- 
cun droit  aux  fruits  naturels  ou  civils  de  l'iuimeuble.  L'anti- 
chrèse  est  éteinte. 

Il  est  tout  aussi  certain,  qu'avant  la  saisie  immobilière,  et 
notamment  jusqu'à  la  transcription  de  cette  saisie,  le  droit  de 
jouissance  de  l'antichrésiste  pouvait  s'exercer,  non  pas  à  ren- 
contre, mais  malg-ré  la   présence  de  créanciers  hypothécai- 
res  antérieurs.  Il  n'y  a  là   aucune  contradiction,  ni  aucune 
incompatibilité.  Que  veulent  les  créanciers    hypothécaires? 
l'être  payés  des  intérêts  et  du  capital  à  l'échéance;  tant   que 
les  intérêts  sont  payés,  peu    importe  au   créancier  que  son 
débiteur  ait  donné  à  un  autre  la  jouissance  de  son  immeuble. 
!  Test  au  moment  du  non   paiement   du    capital  à  l'échéance 
jue  le  conflit  se  soulèvera,  c'est  en  demandant  le  rembour- 
sement que    le  créancier  hypothécaire  voudra    écarter    le 
réancier  antichrésiste  pour  obtenir,  à  ce  moment,  toute  la 
Hileur  de  l'immeuble.  Il  fera  saisir  et  fera  transcrire  sa  saisie. 
Cette  transcription  de  la  saisie  doit  faire  disparaître  le  droit 
le  jouissance  de  l'antichrésiste  du  jour  où  elle  a  été    faite, 
•t  dès  ce  moment    tous  les  fruits  de  l'immeuble  doivent  ap- 
partenir aux  créanciers  hypothécaires  antérieurs.  11  y  a,  en 
aveur  de  cette  solution,  une  seule  raison;  mais  elle  est  décl- 
ive :  c'est  1  immobilisation  des  fruits  produite  par  la  trans- 
^5.^iption  de  la  saisie. 

I  L'immobilisation  n'est  pas  autre  chose  que  l'attribution  des 
■cuits  en  pleine  pi'opriété  aux  créanciers  hypothécaires  au  pré- 
'idice  du  saisi,  de  ses  créanciers  chirographaires,de  l'adjudi-. 


l'S  Peu  iiriporte.  l't  c'est  une  superlctation  de  le  faire  leniarquer,  que  la  pro- 
ïidure  de  s^aisie  ait  normalement  suivi  son  cours,  oa  qu"il  y  ait  ea  conversion 
Il  vente  volonlaire;  dans  le.s  deux  cas,  il  y  a  vente,  et  il  n'est  pas  nécessaire 
l)ur  la  sécurité  de  l'acheteur  que  la  i)urge  ait  eulieu  par  l'ell'et  de  l'adjudication 
Il  conformément  aux  articles  2181  et  suiv.  puisque  le  créancier  antichrésiste 
layant  aucun  droit  de  suite  n'a  pas  un  droit  susceptible  de  la  pur^^e. 
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cataire.  Elle  s'explique,  et  ceci  est  important  à  noter,  par  cette 
idée  que  les  créanciers  hypothécaires  doivent  obtenir  la  va- 
leur totale  de  l'imnieuljle  qui  leur  a  été  promise '\  Or,  dans  la 
valeur  totale  de  l'immeuble,  se  trouve  comprise  la  valeur  des 
fruits  existant  au  moment  delà  transcription  de  la  saisie.  Si 
nous  insistons  sur  cette  idée,  c'est  pour  bien  faire  remarquer 
que  rimmobilisationdes  fruits  n'est  pas  une  conséquence  de 
la  transcription  de  la  saisie,  mais  un  efiet  naturel  du  droit  hy- 
pothécaire lui-même  '°.  C'est  en  vertu  de  son  hypothèque,  qui 
porte  surrimmeubleet  sur  tous  les  accessoiresde  l'immeulili^ 
(2118-1"  et  2133,  C.  civ.)  que  le  créancier  hypothécaire  a 
droit  aux  fruits  :  c'est  seulement  à  partir  de  la  transcription 
de  la  saisie  que  sera  déterminée  la  quantité,  la  valeur  des 
fruits  qui  doivent  lui  appartenir,  mais  son  droit  découle  de 
l'hypothèque. 

C'est,  croyons-nous,  tout  à  fait  à  tort  que  les  arrêts  relatifs 
aux  cessions  de  loyers  ou  fermages  admettaient  une  théorie 
opposée.  Ce  qui  prouve,  dit-on,  que  l'immobilisation  est  une 
conséquence  de  la  saisie  et  non  de  l'hypothèque,  c'est  d'ahoid 
la  place  de  l'article  685  au  Code  de  procédure  civile  ;  si  c'était 
une  conséquence  de  l'hypothèque  c'est  le  Code  civil  qui  en 
aurait  parlé.  H  ne  faut  donc  pas  confondre  les  droits  résul- 
tant de  la  saisie  et  ceux  résultant  de  l'hypothèque.  La  loi  du 
23mars  1855,  ajoute-t-on,  prouve,  par  l'ensemble  de  ses  dis- 
positions et  par  son  esprit,  que  les  droits  du  cessionnairede 
loyers  (donc  du  créancier  antichrésiste)  sout  opposables  i 
même  aux  créanciers  hypothécaires  antérieurs.  Elle  exige  la 
traiiscription  pour  avertir  les  tiers  de  l'existence  de  la  ces- 
sion (ajoutons  de  l'antichrèse).  Or  la  loi  hypothécaire  n'exige 
pas  que  celui  qui  inscrit  une  hypothèque  fasse  aucune 
mention  relative  aux  loyers  et  fermages,  d'une  façon  plusgé- 
nérale  aux  fruits  de  l'immeuble.  Donc,  tout  ce  qui  concerne 
.ces  fruits,  au  point  de  vue  de  la  publicité,  ne  peut  être  régi  i 
que  par  la  transcription;  sinon  on  avertirait  les  tiers,  non  \ 
plus  par  la  transcription  exigée  dans  ce  but  mais  par  Tins-  i 
cription  de  l'hypothèque,  c'est-à-dire  que  les  tiers  devraient  i 

'■'  V.  suprà,  §§  1528  et  suiv. 

13  Gomp.  sur  ce  point  la  noie  de  M.  do  Loyiies  déjà  citée. 
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srn  référera  la  publicité  antérieure  d'un  antre  droit  "^.  Et 
[loussant  ce  raisonnementà  sa  conclusion  naturelle,  on  ajoute 
<[u'ilne  faut  pas  rechercher  si  l'hypothèque  était  antérieure  à 
1,1  transcription  de  l'antichrèse,  mais  si  la  transcription  de 
laniichrèse  était  antérieure  à  la  transcription  de  la  saisie; 
-"il  en  était  ainsi,  l'immobilisation  ne  pourrait  pas  nuire  au 
créancier  antichrésiste. 

Après   la  brillante  réfutation  de  celte   théorie   faite   par 
M.  de  Loynes'',  il  est  inutile  d'en  recommencer  la  discussion 
détaillée.  Il  nous  suftit  de  rappeler  les  deux  arguments  fon- 
damentaux. La  saisie  n'est  qu'un  ensemble  de  formalités  des- 
tinées à  mettre  l'immeuble  sous  la  main  de  la  justice  et  à  le 
aire  vendre  au  profit  des  créanciers.  Mais  la  saisie,  par  elle- 
nème  ne  crée  aucun  droit  nouveau.  Si  donc  l'article  685  du 
^ode  de  procédure  civile   immobilise  les  fruits  au  profit  des 
•réanciers   hypothécaires,  c'est  en  vertu  d'un  droit  préexis- 
ant.  qui  ne  peut  être  que  l'hypothèque  elle-même.  L'esprit 
le  la  loi  de  1855  n'est  pas  exactement  celui  que  l'on  prétend, 
.a  publicité  est  exigée  pour  prévenir  les  tiers  qui  contrac- 
ent  actuellement  avec  une   personne,  des  actes  passés  an- 
i/rieurement  par  elle  et  qui  pourraient   leur   nuire:  mais  la 
>i  de  185.5  n'a  pas  pu  vouloir  que  la  publicité  d'un    droit 
nscrit  ou  transcrit,  postérieurement  à  des  droits  acquis  déjà 
ubliés,   puisse  venir  modifier  l'étendue  de  ces  droits  anté- 
ieurs  et  rendre  opposables  à  leurs  titulaires  des   actes  que 
'ur  débiteur  n'avait  pas  le  pouvoir  de  consentir  à  leur  pré- 
idice.  La  loi  de  1855  n'a  donc  à  intervenir  que   pour  in- 
iquer  qui  est  antérieure,  de  l'inscription  de  l'hypothèque, 
Il  de  la  transcription  de  l'antichrèse  —  non  de  la  transcrip- 
on  de  l'antichrèse  ou  delà  transcription  de  la  saisie  dont  la 
•ule   utilité  est  de  prduver  l'existence  de  la  saisie  immo- 
lière,  et  par  suite  le  bien  fondé  des  réclamations  des  créan- 
ers   inscrits.    Ajoutons  qu'il  est  bizarre   de  voir  invoquer 
îsprit  de  la  loi  de  1855  pour  justifier  un  prétendu  effet  de  la 
anscriplion  delà  saisie.  La  transcription  de  la  saisie  est  exi- 
U'B   par  l'article  678  du  Code  de  procédure  civile  (L.  2  juin 


i 


f'  V.  sur  ce  point  Trib.  civ.  de  Châteauroux,  16  avr.  1894  iD.  F.  P'i.  2.  195). 
T  Note  au  D.  P.  95.  2.  3S5. 

(;.  -  IV.  40 
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18il),  la  t!'ans(ri[)tiou  de  ranlidii'èsc  ou  de  la  cession  des 
loyers  i)ai'  la  loi  du  23  uiars  1855.  Ce  ne  sout  ni  les  mêmes 
idées,  ni  les  mêmes  principes  qui  ont  l'ait  exiger  l'une  et  l'au- 
tre transcription.  Comment  serait-il  possible  de  combiner 
tout  cela  pour  eu  faire  sortir  cette  hérésie,  au  sens  de  la  loi 
(le  1855,  ([uc  les  créanciers  premiers  inscrits  pourraient  se 
voir  opposer  des  droits  postérieurement  publiés. 

Il  n'est  donc  pas  douteux,  à  nos  yeux,  que  l'immobilisation 
dos  IVuits  enlève  son  droit  de  jouissance  au  créancier  autichré- 
siste.  Or,  nous  voyons,  au  point  de  vue  (jui  nous  occupe,  une 
analogie  intime  entre  ranliehrèse  et  les  cessions  de  loyers  ou 
fermages.  Dans   l'un   et  l'autre   cas,  comme  s'il  délivre  des 
quittances  de  paiements  anticipés,  le    débiteur,  propriétaire 
de  l'immeuble  grevé,  abaudonne  son  droit  de  jouissance,  il 
se  prive  et  il  prive  son  patrimoine  des  fruits  produits  par  son 
innneuble;  il   porte  préjudice  aux    créanciers   auxquels  il  a 
promis  la  valeur  intégrale  de  son  immeuble,  c'est-à-dire  la 
valeur  qu'il  aurait  au  moment  de  la  transcription  de  la  saisie'*. 
Arrivés  à  ce  point  de  la  discussion  il    nous  paraît  inutile 
dinsistersurdesarguments secondaires  invoqués  contre  notr»; 
thèse.   L'immobilisation  ne  pourrait  porter  d'après  certains 
arrêts  que  sur  les  fruits  existant   aptuellement  dans  le  patri- 
moine du  débiteur;  ces  fruits  n'y  sont  plus  s'il  les  a  cédés, 
délégués,  s'il  a  consenti  une  antichrèse.  h^t  il  a  fait  ces  actes 
valablement  puisqu'il  avait  conservé  son  droit  d'administra- 
tion. Oui  le  débiteur  a  conservé  son  droit  d'administration, 
mais  dans  la  limite  où  les  actes  par  lui  consentis  sont  com- 
patibles avec  les   droits  antérieurement  consentis  aux  créan- 
ciers, inscrits,  et  nous  ne  pourrions  que  revenir,  inutilement 
maintenant,  sur  le  contenu  et   l'étendue   du   droit  hypothé- 
caire. 

>5  t53â.  3°  Les  ventes  de  récoltes  sur  pied,  en  vue  et  sous 
condition  de  leur  séparation  d'avec  le  sol,  sont  des  aliéna- 
tions inmiobilières  \  et  l'hypothèque  n'enlève   pas   au  pro-' 


1*  V.  dans  ]e  même  sens  les  arrêts  de  Paris,  2  août  1871  et  Req.  24  janv.  i87"2: 
Civ.  cass.  H  juill.  1855  cités  plus  haut. 


§  1535.  '  (juicon([ue  a  mie  capacité  suflisaiite  pour  louer  un  bien  el  pou 
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pfiétaire  de  l'immeuble  qui  en  est  grevé  le  droit  de  ladini- 
uislrer  et  d'en  vendre  les  fruits  -.  Il  résulte  de  ces  deux  prin- 
cipes que  les  créanciers  hypothécaires  ne  peuvent,  jusqu'à 
la  transcription  de  la  saisie,  s'opposera  cette  vente,  empêcher 
lacheteur  de  couper  et  de  s'approprier  les  fruits  par  lui 
achetés,  ou  en  réclamer  le  prix  à  l'exclusion  des  créanciers 
chirographaires  \  Mais  fjuid,  si  la  transcription  est  interve- 
nue avant  que  la  coupe  ait  été  faite?  Les  créanciers  hypo- 
thécaires peuvent-ils  s'y  opposer  ou  s'en  faire  attribuer  le 
piix  par  ordre  d'hypothèque?  Je  le  crois,  mais  pour  d'autres 
raisons  que  celles  (]ui  font  annulei"  à  l'égard  des  créanciers 
les  paiements  anticipés  et  les  cessions  dontje  viens  de  parler  ; 
car,  s'ils  sont  déchirés  nuls,  c'est  que,  ïi'étant  devenus  par- 
faits qu'après  l'inscription,  ils  ne  sont  pas  opposables  aux 
créanciers  hypothécaires  antérieurement  inscrits,  au  lieu 
que  la  vente  de  récoltes  sur  pied  est  une  aliénation  mobi- 
lière, valable  et,  par  conséquent,  parfaite  à  l'égard  des  créan- 


recueillir  les  t'iuits  a,  par  cela   même,  le  droit  de  vendi^e  les  récoltes    sur  pied 
Demoloinbe,  op.  cit.,  t.  IX,  n"  780;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  11  ;  comp. 
l.  I,  §  334).  Le  tuteur  et  le  mineur  émancipé  ont  donc  qualité  pour  passer  cette 
vente  (Arg     C.  civ.,  ait.  464,481  et  1718). 
2  Aubry  et  Rau.  op.  cit.,i.  Ill,  p.  427  et  430. 

*  Demolombe,  op.   cit.,  i.  IX,  n»  187.  Auhry  et  Rau,  op.   cit.,  t.  Il,  p.  11. 
Proudhon.  op.  cit..  t.  II,  n»  100.  Troplong,  Des  p>-ivilèges  et  hypothèques,  t.  Il, 
n°  404;  t.  III,  n"  834.  Pont,  op.  cit.,  t.  I,  n"'  363  et  365.  Il  en  est  de  même  d'une 
coupe  de  taillis  ou  de  futaies  aménagées,  quand  le  temps  normal  de  la  coupe 
f'St  arrivé    Aubry  et  Rau,  op.  et  loe.  cit  ;  Proudhon,  op.  et  loc.  cit.  .  mais  il  en 
serait  différemment   s'il  s'agissait   de   futaies  ixon  aménagées  qui  auraient  été 
vendues  pour  être  abattues  :  cette  aliénation  seraft  immobilière  au  point  de  vue 
'lu  pouvoir  ou  de  la  capacité  du  vendeur  (Duranton,  op.  cit.,  t,  IV,  n°  37;  De- 
molombe  op  cit.,  t.  IX.  n°  180;  Aubry  et  Rau,  op.  cit  ,  t.  Il,  p.  10)  et  des  droits 
les  créanciers  hypothécaires  :  ces  futaies  ne  seraient  donc  pas  mobilisées,  et 
es  créanciers  pourraient,  malgré  la  vente,  empêcher  la  coupe  et  exercer,  à  leur 
:ang,  leur  droit  de  préf- rence  sur  le  prix  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  IX,  n°»  188 
;l  suiv.;  Aubry  et  Rau,  op.  cit  ,  t.  11,  p.  10;   t.  III,  p.  428:  Conlrà,  Troplong. 
jp.  et  loc.  cit.).  Ils  ne  poun-aient,  d'ailleurs,  en  aucun  cas  et  quand  même  il 
■  agirait  de  récoltes  sur  pied  ou  de  futaies  qui  ne  sont  pas  nnises  en  coupes  ré- 
glées,  suivre  les   fruits  ou  les  bois  abattus  entre  les  mains  de   l'acquéreur  de 
)onne  foi,  lequel  serait  couvert  à  leur  égard  par  la  règle  :  «;  En  fait  de  meu- 
bles possession  vaut  litre  »  (Voy.,  en  ce  sens,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III, 
>.  428,  et,  sur  cette  règle,  t.  I,   §  334,  et  .§  13'>it),  Ils  ne  pourraient  pas  non. 
ilus  s'en  faire  attribuer  le  prix  déjà  payé  par  oi-dre  d'hypothéqué  et  à  l'e.xclu- 
ion  des  créanciers  chirogra[)haires,  car,   n'ayant  sur  ces  objets  aucun  droit  «le 
uite.  ils  ne  pourrai>^nt  invoquer  aucun  droit  de  yvréfércnce  sur  le  pii.^  ^Bioche, 
p.   et  v°  cit.,  n°  310;  voy.,  sur  l'extinction   du  droit  de   préférence   en  cas  de 
;erte  du  droit  de  suite  et  sur  les  cas  excep)tionneIs  où  le  premier  peut  survivre 
Il  second,  infrà,  §§  1622  et  suiv.). 
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ciei's  hypothécaires  par  cela  seul  qu'avant,  ou  même  après Tins- 
criptioii,  les  parties  sont  convenues  delà  chose  et  du  prix\  Ce- 
qui  me  détermine,  dans  l'espèce,  en  faveur  des  créanciers  hy- 
pothécaires, c'estle  principede  l'inmiobilisation  des  fruits  par 
la  transcription  de  la  saisie  :  l'article  682  ne  distingue  pas,, 
pour  l'application  de  ce  principe,  entre  les  fruits  déjà  vendus 
eteeuK  cjui  ne  le  sont  pas  encore,  et  l'immobilisation  ne  doit 
céder  que  devant  le  fait  accompli,  à  savoir  l'enlèvement  des. 
fruits  sur  lesquels  les  créanciers  n'ont  pas  de  droit  de  suite,  et 
le  paiement  du  prix  sur  lequel,  n'ayant  pas  de  droit  de  suite, 
ils  n'ont  pas  de  droit  de  préférence".  Dira-t-on  que  le  saisi. 
qui  conserve  jusqu'à  la  transcription  le  droit  d'aliéner  l'im- 
meuble, conserve  aussi  jusque-là  le  droit  de  disposer  des 
fruits?  En  Conclu ra-t-on  c{ue  les  créanciers  hypothécaires  ne 
peuvent  empêcher  l'acheteur  de  les  couper,  et  que  le  prix  qui 
en  proviendra  doit  être  réparti,  comme  valeur  mobilière,  en- 
tre tous  les  créanciers  ?  Je  réponds  que  l'acheteur  de  l'im- 
meuble hypothéqué,  bien  que  devenu  propriétaire,  ne  peut 
payer  valablement  son  prix  qu'entre  les  mains  des  créanciers 
hypothécaires,  mais  que,  le  droit  de  suite  n'existant  pas  quant 
aux  fruits,  les  créanciers  n'ont  qu'un  moyen  d'empêcher  que 
le  prix  soit  payé  à  leur  détriment  :  c'est  de  faire  annuler  la 
vente  et  de  s'opposer  à  la  coupe  ". 

§  tâ36.   i"  Des  créanciers  chirographaires  ont  saisi-bran- 
donné,  avant  la  transcription,  les  fruits  qui  pendent  encore 


'•  «  Elle  (la  vente)  est  parfaite  entre  les  parties,  et  la  propriété  est  acquise  de 
:i  plein. droit  à  l'acheteur  à  l'égard  du  vendeur,  dès  qu'on  est  convenu  de  la 
'(  chose  et  du  prix,  quoique  la  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée  ni  le  prix  payé  " 
(G.  civ.,  art.  1583).  La  loi  ne  réserve,  par  ces  mots  «  à  l'égard  du  vendeur  ",  qur 
les  droits  des  tiers  aux([uels  les  ventes  d'immeubles  ne  sont  opposaMes  qu'api"è> 
avoir  été  transcrites  (L.23  mars  1855,  art.  3)  ;  les  ventes  mobilières  sont  opposables 
aux  ayants-cause  du  vendeur  dès  et  par  cela  seul  qu'elles  ont  été  conclues  (Ner 
obs.,  G.  civ.,  art.  1141;  \oy.  suprà,  v?:^  1275  et  suiv.). 

s  Voy.  suprà,  note  3. 

8  Bioche,  op.,  f  »  et  îoc.  cit.  Gette  difficulté  a  été  soulevée  dans  l'aifaire  sur 
laquelle  la  cour  de  cassation,  chambre  des  requêtes,  a  statué  le  .30  mars  1868 
(D.  P.  68.  1.  417),  mais  la  cour  n'a  pas  eu  à  juger  cette  question,  car  l'immobi- 
lisation des  fruits  et  toutes  les  conséquences  qui  en  résultent  suiiposent  une 
saisie  immobilière  etVectivement  formée  et  même  transcrite,  et  le  créancier  hy- 
pothécaire s'était  borne,  dans  l'espèce,  à  faire  valoir  ses  droits  dans  un  ordi'f 
ouvert  après  aliénation  volontaire  '  V'oy.,  sur  cette  procédure,  le  tome  V  de 
Traité). 
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par  branches  ou  par  racines  au  moment  où  cette  formalité 
est  remplie*,  ou  saisi-arrêté,  à  la  même  époque,  des  loyers 
ou  des  fermages  qui  n'arriveront  à  échéance  qu'après  cette 
transcription  ^  Ces  saisies  font-elles  échec  à  l'immobilisation, 
et  les  fruits  qui  en  sont  l'objet  seront-ils,  par  conséquent,  ré- 
partis au  marc  le  franc  entre  tous  les  créanciers  inscrits  ou 
non^?  C'est  encore  une  question  controversée,  mais  j'y  ré- 
pondscette  fois  négativement,  car  la  saisie-brandonestunesai- 
sie mobilière  qui  ne  peut  pas  s'appliquer  à  des  fruits  immobili- 
sés et,  la  saisie-arrêt  des  sommes  non  échues  n'aboutissant  qu'à 
l'échéance,  les  loyers  et  fermages  saisis-arrêtés  doivent  être 
joints  au  prix  de  l'immeuble  et  attribués  par  ordre  d'hypothè- 
que aux  créanciers  inscrits.  Dira-t-on  que  ces  deux  saisies  cons- 
tituent un  droit  acquis  pour  les  créanciers  chirographaires? 
Non,  caria  transcription  delà  saisie  immobilière  immobilise, 
aux  termes  des  articles  682  et  684,  tous  les  fruits  naturels 
ou  civils  à  recueillir  ou  à  échoir  après  l'accomplissement  de 
cette  formalité,  et  il  n'y  a  de  droit  acquis  à  l'encontre  que 
pour  les  fruits  recueillis  ou  échus  avant  cette  époque  :  un  a 
môme  vu  dans  le  §  1533  qu'un  paiement  anticipé  de  loyers 
ou  defermages  ne  constituerait  pas,  à  ce  point  de  vue,  un  droit 
acquis  et  ne  serait  pas  toujours  opposable  aux  créanciers 
h\pothécaires,  même  pour  le  temps  qui  précède  la  trans- 
cription de  la  saisie*. 

§  1537.  C.  Troisième  effet  de  la  transcription.  —  Le  saisi 
conserve  jusqu'à  la  transcription  de  la  saisie  le  droit  d'alié- 
ner l'immeuble  qui  en  est  l'objet,  car,  tant  qu'elle  n'est  pas 
rendue  publique,  les  tiers  doivent  croire  que  le  saisi  con- 

§  1536.  '  Voy.,  sur  cette  saisie,  sur  les  fruits  qui  peuvent  en  être  robjelet  sur 
l'époque  à  laquelle  il  est  permis  de  la  îa!\vQ,_suprà,  §§  1372  et  suiv. 

2  Voy.,  sur  le  droit  de  saisir-arréter  des  sommes  non  encore  échues,  supra, 
§  1389. 

'■>  Sans  priYilè[j:e  pour  le  premier  saisissant.  Voy.,  sur  cette  règle,  suprà, 
§-5  1328  et  suiv.,  et,  sur  r;ipplication  qu'elle  reçoit  en  matière  de  saisie-arrêt, 
tuprà,  §§  1451  et  suiv. 

'*  Voy.,  en  ce  sens,  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n»309;  et,  en  sens  contraire,  Persil, 
jojj.  cit.,  t.  II,  n»  141;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n»  922; 
iRodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  300.  Chauveau  distingue  entre  la  saisie-brandon  et 
[la  saisie-arrêt  :  il  ne  voit  que  dans  la  première  un  droit  acquis  opposable  aux 
créanciers  hypothécaires  (Sur  Carré,  op.  <-it.,  I.   V,  I"  part.,  quesi.  2277j. 
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•sorve  intacte  la  faculté  de  disposer'.  Cette  aliénation  fait  tou- 
jours tomber  la  saisie  et  quelquefois  même  le  droit  du  sai- 
sissant :  la  saisie,  si  le  saisissant  est  créancier  hypothécaire: 
le  droit  même  du  saisissant,  s'il  n'est  que  créancier  chirogra- 
phaire.  Dans  le  premier  cas,  la  saisie  se  trouve  faite  supernon 
domino  et  doit  être  recommencée  sur  nouveaux  frais  contre  le 
tiers  détenteur  ;  dans  le  second  cas,  elle  ne  peut  même  pas 
être  reprise,  car  le  saisissant  qui  n'a  pas  de  droit  de  suite  ne 
^eut  exproprier  le  tiers  détenteur  ^  Il  n'y  a  que  trois  excep- 
tions c«  ce  principe  :  l"  l'aliénation  frauduleuse  consentie  par 
un  saisi,  qui  se  sait  insolvable,  à  un  acheteur  qui  connaît  cette 
situation,  ou  même  à  un  donataire  qui  l'ignore^;  2°  la  faillite 
du  saisi  qui  rend  nuls  tous  les  actes  de  disposition  par  lui  faits 
après  le  jugement  déclaratif*  et  qui  rend,  en  outre,  annu- 
lables les  aliénations  à  titre  onéreux  par  lui  faites  au  profit 
d'un  acquéreur  de  mauvaise  foi  depuis  l'époque  à  laquelle 
remonte  la  cessation  de  ses  paiements  ^  et  absolument  nulles 
les  donations  par  lui  consenties  à  un  acquéreur,  même  de 
bonne   foi,  depuis  cette  même  époque  ou  dans  les  dix  jourï> 


§  1537.  '  Persil,  Premier  rapport,  à  la  Chambre  des  pairs  (D.  A.  v  cit., 
]■».  564,  n"  18).  Ce  principe,  qui  est  certain  et  ne  souttVe  pas  d'autres  exceptions 
que  celles  qui  vont  être  énumérées,  est  indépendant  de  la  question  de  savoir  si 
les  aliénations  antérieures  à  la  transcription  de  la  saisie  sont  opposables  au  sai- 
sissant lorsqu'elles  n'ont  été  transcrites  qu'après  la  transcription  de  la  saisie 
(Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §  1545).  Tout  ce  que  je  veux  dire  ici,  c'est  qu'un 
acte  d'aliénation  enregistré  et  transci'it  avant  la  transcription  de  la  saisie  est 
absulumenl  opposable  au  créancier  saisissant,  sauf  les  exceptions  ci-aprés. 
2  Persil,  op.  et  loc.  cit. 

•*  Voy.,  sur  celte  distinction  fondamentale  en  matière  d'action  paulienne,  ma 
Thèse  pour  le  doctorat,  n<"'  113  et  suiv.,  et  t.  1,  §  322. 

<•  C.  comm.,  ai-t.  4i3  :  «  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  emporte  de  plein 
«  droit,  à  partir  de  sa  date,  dessaisissement  pour  le  failli  de  l'administration  de 
(I  ses  biens.  »  Voy.,  sur  cet  effet  du  dessaisissement  du  failli,  Boislel,  op.  cit.. 
n°^  906  et  suiv.;  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit..,  t.  II,  n''  2654  et  suiv. 

>>  Tous  les  actes  à  titre  onéreux  passés  par  le  failli  depuis  cette  époque  "  pour- 
«  ront  être  annulés,  si,  de  la  part  de  ceux  qui  ont  reçu  du  débiteur  ou  qui  ont 
«  traité  avec  lui,  ils  ont  eu  lieu  avec  connaissance  de  la  cessation  des  paiements  » 
(C.  comm.,  art.  447).  Cette  nullité,  supposant  chez  le  tiers  acquéreur  la  con- 
naissance de  la  cessation  des  paiements,  ne  peut  s'appliquer  qu'à  des  actes  pos- 
térieurs à  cette  cessation  :  elle  diffère  donc  par  là  do  celle  dont  il  sera  parlé  à 
la  note  suivante,  et  qui,  ne  supposant  pas  chez  l'acquéreur  la  connaissance  de 
la  cessation  des  paiements,  s'applique  même  aux  actes  passés  dans  les  dix  jours 
qui  l'ont  précédée.  La  nullité  prononcée  par  l'article  447  diffère  également  de 
celle  dont  il  va  être  question  en  ce  qu'elle  est  facultative  :  il  dépend  du  tribunal 
de  ne  pas  la  prononcer  (Voy.,  sur  ce  point,  Boistel,  op.  cit.,  n°y5'i;  Lyon-Cai-ts 
,-l  Renault,  op.  cit.,  t.  l),  n»  2774). 
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(juiront  précédée  ";  3°  la  siiimlaiioii  consistant  dans  une  alié- 
nation fictive  que  le  saisi  n'a  même  pas  eu  la  pensée  d'exé- 
cuter '.  Dans  le  second  cas,  les  syndics  de  la  faillite  agiront 
au  nom  de  la  masse  pour  obtenir  la  nullité  de  l'aliénation*; 
dans  les  deux  autres  cas,  les  créanciers  agiront  individuelle- 
ment pour  la  faire  prononcer^;  les  créanciers  chirographai- 
res  recouvreront  ainsi  le  droit  de  saisir  que  l'aliénation  leur 
avait  enlevé  >"  ;  les  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  qui 
peuvent  saisir  l'immeuble  sur  un  tiers  détenteur  aussi  bien 
({ue  sur  leur  débiteur  personnel,  agiront  de  même  si  le  prix 
de  vente  leur  paraît  inférieur  à  la  valeur  réelle  de  Timmeu- 
ble,  et  s'ils  ont  perdu  le  droit  de  le  faire  porter  plus  haut  en 
ne  surenchérissant  pas  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  '\ 


6  C.  comin.,  art.  446  :  «  Sont  nuls  et  sans  effet,  relativement  à  la  masse,  lors- 
'1  qu'ils  auront  été  faits  pav  le  débiteur  depuis  Tépoque  déterminée  comme  étant 
"  celle  de  la  cessation  de  ses  paiements  ou  dans  les  dix  jours  qui  auront  précédé 
(I  cette  époque,  tous  actes  translatifs  de  propriété  mobilière  ou  immobilière  à 
"  titre  gratuit...  »  Voy.,  sur  cette  nullité  comparée  à  celle  de  Tarlicle  4-i7,  la 
note  précédente. 

■>  Cette  simulation  ne  se  comprend  iruère  qu'à  Fencontre  d'un  créancier  cliiro- 
i;raphaire,  car  les  créanciei-s  hypothécaires  ont  le  droit  de  suite  (C.  civ.,  art.  2U)6), 
it  il  leur  importe  jieu  que  l'immeuble  qu'ils  vont  saisir  appartienne  encore  à  leur 
débiteur  cm  qu'il  soit  devenu  la  propriété  d'un  tiers  détenteur.  Pratiquera-ton 
'a  simulation  contre  un  créancier  hypothécaire,  pour  l'eû'rayer  par  la  menace 
!'■  la  pui-ge,  du  délaissement  ou  de  l'exceYJtion  de  discussion  auxquelles  il  n'est 
\posc  que  de  la  part  d'un  tiers  détenteur  i.Voy.  suprà,  %  1501).  C'est  peui)ro- 
liable,  car  ce  ne  sont  pas  ces  difficultés  qui  arrêteront  un  créancier  hypothécaire 
prêt  à  saisir  et  qui  le  feront  renoncer  à  la  poursuite  de  son  droit.  Voy.,  quoi 
ju'il  en  soit,  sur  la  simulation  et  sur  la  ditférence  qui  existe  entre  elle  et  la 
raude  proprement  dite,  Merlin,  op.  cit.,  v"  Simulation,  §§  V  et  suiv.;  Demo- 
ombe,  op.  lit.,  t.  XXV,  n.  235;  Aubry  et  Hau.  op.  cit.,  t.  IV,  p.  146;  Larom- 
tière,  op. cit.,  t.  II,  sur  l'art.  1167,  n^ô-i;  V^rambon,  Des  actes  simulés  ou  frau- 
h'.leux  (dans  la  Revue  pruticp/e  de  droit  français,  t.  lil,  1857,  p.  .347  et 
miv.). 

j  *  La  nullité  de  cette  aliénation  ne  rendra  pas  aux  créanciers  chirographaires 
le  droit  de  saisir  individuellement  l'immeuble  qui  rentrera  ainsi  dans  la  ma.sse 
Voy..  sur  la  suspension  des  poursuites  individuelles  en  cas  de  faillite,  suprà, 
!§'1317  et  suiv.''i.  S'il  y  a  des  créanciers  hypothécaires,  l'aliénation  a  laissé  in- 
act  leur  droit  de  suite,  et  par  conséquent,  leur  droit  de  saisir;  ils  n'ont  donc 
>as  besoin,  pour  lexercer,  d'attendre   que  les  syndics  aient    fait  prononcer   la 

(ullité  de  cette  aliénation    ^Voy.,    sur  le  droit   de    poursuite    indisiduelle    qui 
ppartient  aux  créanciers  hv]iothécaires  malgré  la  faillite,  suprà,  §  iô3i). 
9  La  déconfiture  dilfère  notammeut    de    la   faillite    en  ce   que    les  créanciers 
onservent    le   droit  de  pratiquer  des  poursuites     individuelles    (Vov.    sj'prà, 
1531). 
if"  Ils  n'ont  pas  le  droit  de  suite  (Voy.  suprà,  ^%  1501  et  suiv.V 
'1  Voy..  sur  ce  délai,  C.  civ.,  art.  2185-1'>  [Suprà,  ih.).  Ce  droit  des  créan- 
iers  privilégiés  et    hypothécaires    n'est  pas  contestable  :  1»    pour  être    investi 
"un  privilège  ou  d'une  hypothèque,  on  n'est  pas  moins  créancier  chirographaire. 
Il  l'on  peut  encore  se  réclamer  du  droit  commun  à  tous  les  créanciers  lorsqu'on 
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Dès  que  la  saisie  eut  transcrite,  la  situation  change:  «  La 
«  partie  saisie  ne  peut,  à  compter  du  jour  tic  la  transcription 
«  de  la  saisie,  aliéner  les  immeubles  saisis,  à  peine  de  nullité 
«  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  l'aire  prononcer  »  (Art.  686)'*, 
Le  mot  aliéner  comprend,  outre  l'aliénation  proprement  dite 
à  titre  onéreux  ou  gratuit,  la  constitution  d'un  droit  d'usu- 
fruit, d'usage  ou  d'habitation  qui  aurait,  pourle  saisissant,  les 
mêmes  conséquences  que    l'aliénation   en  toute  propriété". 


a  renoncé  aux  droits  particuliers  que  confère  le  privilège  ou  l'hypothèque  on 
négligé  d'en  user  en  temps  utile;  2°  la  purge  qui  s'est  accomjdie  faute  de  su- 
renchère n'a  pas  éteint  les  actions  en  nullité  dont  l'aliénation  était  susceptible 
(Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXV,  no  228;  Aubi-y  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  533; 
t.  IV,  p.  130  ;  Proudhon,  Des  droits  d'usufvuit,  t.  V,  no2369  ;Tro|jlong,  op.  cit., 
t.  IV,  n"  937;  Capmas,  De  laréi^ocation  des  actes  faits  jx'ir  le  débiteur  en  fraude 
des  droits  du  créancier  i^Paris,  1847,  n"'  67);  ma  Thèse  pour  le  doctorat,  n»  64; 
civ.  rej.  11  janv.  1815:  Limoges,  21  déc.  1822;  req.  14  févr.  1826  ;  Nancy,  9rnai 
1840;  req.  18  janv.  1841,  D.  A.  v°  Privilèges  et  hypothèques.  n°2\ik\  Req, 
27  nov.  1855.  D.  P.  56.  1.  27;  civ.  cass.  21  juill.  1857,  D.  P.  57.  1.  i04  ;  Bop- 
deau.x,  14  juill.  1873,  D.  P.  75.  2.  18  ;  req.  18  févr.  1878,  D.  P.  78.  1.  291  ;  contra, 
Metz,  28  avr.  1814,  Bourges,  25  mai  1827,  D.  A.  r"  cif.,  n»  2113). 

12  Qm/cZ  d'unealiénalion  consentielejour- même  delà  Ir  inscription  delà  saisie? 
Il  semble  que  la  formule  de  l'article  686  «  à  compter  du  jour  de  la  transcription 
«  de  la  saisie  »  ait  été  choisie  à  dessein  pour  prévenir  un  doute,  et  pour  aver- 
tirque  les  aliénations  consenties  lejour  mêmedela  transcription  de  la  saisie  sont 
prcsuméespostérieuresà  cette  formalité  et  frappées,  j^ar  conséquent,  de  nullité. 
Si  la  loi  eût  voulu  qu'il  en  fût  autrement,  elle  eût  dit  «  à  compter  de  la  transcrip- 
«  tion  »  (Persil,  Coinmentaire  de  la  loi  du  2  juin  1841,  n"  146;  Limoges, 
29  mai  1834,  D.  A.  v  Ventes  publiques  d'immeubles,  n°  649;  contra,  Bioche, 
op.elv°  cit.,  n"  260;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  I"""  part.,  quest.  2298). 
L'acquéreur  pourra  t-il,  au  moins,  prouver  que  la  vente  à  lui  faite  a  été  signée 
avant  que  la  saisie  fût  transcrite,  par  exemple,  le  matin,  alors  que  la  transcrip- 
tion n'a  eu  lieu  que  l'après-midi?  Non,  car  la  loi  paraît  contraire  à  ce  genre  de 
preuve  toujours  difficile  (Arg.  G.  civ.,  art.  2147  :  v  Tous  les  créanciers  inscrits 
«  le  même  jour  exercent  en  concurrence  une  hyputhèqur  de  la  môme  date,  sans 
«  distinction  entre  l'inscription  du  matin  et  civile  du  soir,  quand  cette  dill'érence 
«serait  marquée  parle  conservateur;  »  et  2260:  »  La  presci-ij)tion  se  compte 
par  jour  et  non  par  heure  >•).  Il  y  a,  d'ailleurs,  en  ce  sens,  un  argument  plus 
décisif  M'ariicle  686  présume  que  les  aliénations  faites  lejour  même  de  la  trans- 
cription de  la  saisie  sont  postérieures  à  cette  transcription;  sur  le  fondement  de 
cette  présomption  il  les  annule,  et  les  présomptions  sur  le  fondement  desquel- 
les la  loi  annule  certains  actes  sont /«/-/s  tî(  de  Jure,  c'est-à-dire  qu'elles  n'ad- 
mettent pas  la  preuve  contraire  (Voy.  t.  II,  §  696). 

'^  Les  créanciers  chirographaires  ne  pourraient  plus  saisir  que  la  nue-pro- 
priété, les  di'oits  d'usufruit,  d'usage  ou  d'habitation  appartenant  désormais  à  un 
tiers  contre  lequel  ils  n'ont  pas  de  droit  de  suite.  Les  créanciers  hypothécaires 
ne  pourraient  continuer  contre  le  débiteur  que  la  saisie  de  la  nue  pro- 
priété, et  devraient  commencer  de  nouvelles  poursuites  contre  l'acquéreur  des 
droits  d'usufruit,  d'usage  ou  d'habitation  (Voy.,  sur  les  personnes  contre  les- 
quelles la  saisie  immobilière  doit  être  dirigée,  supra,  §  1500  .  Par  contre,  la 
convention  passée  entre  le  saisi  et  son  locataire,  jjour  augmenter  les  droits  de 
jouissance  accordés  à  celui-ci  par  son  bail,  n'est  pas  une  aliénation  et  no  loin'"' 
pas  sous  le  coup  de  l'article  ()86(Req.  26  nov.  1878;  D.  P.  79.  1.  302). 
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Mais  la  formule  «  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  prononcer  la 
((  nullité  »  est  loin  d'avoir,  en  réalité,  le  sens  qu'elle  présente  à 
première  vue  :  elle  ne  veut  dire  ni  que  tous  les  intéressés 
puissent  invoquer  cette  nullité,  ni  surtout  qu'elle  puisse  être 
prononcée  d'office;  mais  seulement,  que  le  saisissant  peut 
passer  outre  à  l'aliénation  et  consommer,  comme  si  de  rien 
n'était,  l'expropriation  du  saisi  qui  n'a  pas  cessé,  quant  à  lui 
dètre  propriétaire'';  que  l'acquéreur  n'a  pas  le  droit  d'at- 
taquer une  autre  aliénation  consentie  postérieurement  par  le 
saisi,  transcrite  par  le  second  acquéreur,  et  régularisée  par 
la  consignation  d'une  somme  suffisante  pour  désintéresser  le 
saisissant  et  les  créanciers  inscrits'^;  qu'en  cas  de  contesta- 
tion entre  les  personnes  recevables  à  attaquer  cette  aliénation 
et  celles  qui  ont  intérêt  à  la  faire  maintenir,  le  tribunal  ne 
peut  pas  refuser  d'en  prononcer  la  nullité"^. 

§  1538.  Peuvent  la  demander  les  personnes  en  laveur 
desquelles  elle  est  établie,  à  savoir  le  poursuivant,  l'adjudi- 
cataire' et  les  créanciers  hypothécaires,  même  non  poursui- 
vants :  il  est  vrai  que  la  sommation  de  prendre  communica- 
tion du  cahier  des  charges  n'aura  lieu  que  plus  tard  ^,  qu'ils 
ne  sont  pas  encore  liés  à  la  poursuite  \  et  qu'on  est  parti  de 
là  pour  leur  contester  le  droit  d'attaquer  l'aliénation  *;  mais 
l'article  687,  aux  termes  duquel  l'acquéreur  ne  peut  obtenirle 
maintien  de  son  acquisition  qu'en  consignant  une  somme  suf- 
fisante pour  acquitter  toutes  les  créances  inscrites  —  je  revien- 
Irai  sur  ce  point  au  §  suivant —  montre  parla  que  tous  les 
créanciers  hypothécaires  qui  ne  sont  pas  désintéresséspeuvent 
l^'opposer  au  maintien  de  l'aliénation  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
ten  demander  la  nullité  ^  Ne  peuvent  l'invoquer,  car  elle  est 

!►  Bioclie,  op.  et  v"  cit.,   n»  262.  Carré,  op.  cit.,   t.  V,  I^e  part.,  quest.  2293. 
ilhauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 
is  Bourges,    17  nov.  1887  (D.  P.  88.  2.    28).    Voy.,  sur  cette  consignation,  le 
suivant. 
*6  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  a»  930. 

§  1538.  •  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  opi.  et  loc.  cit. 
2  Voy.,  sur  cette  sommation,  infrà,%  '1548. 
^  Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  note  5,  et  §  1548. 
*  Grenoble,  3  avr.  1821  (D.  A.  v^  cit.,  n»  658). 

•"•  Grenoble,  27  juin  1817  ;  Riom,   29  janv.  1830  (D.  A.  f"  cit.,  a"  659).  On  a 
lit  remarquer  que  les  créanciers  hypothécaires  sont,  sous  un  certain  rapport, 
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purement  relative,  le  sciisi  qui  a  lui-même  aliéné  *^,  ses  créan- 
ciers chirographaires  qui,  le  cas  de  fraude  toujours  réservé", 
n'ont  pas  plus  de  droits  que  lui  ^  et  l'acquéreur  mécontent 
de  son  acquisition,  car  c'est  contre  lui  et  non  point  en  sa 
faveur  que  cette  nullité  est  établie \  Elle  n'intéresse  pas  non 
plus  l'ordre  public,  et  il  n'y  a,  par  suite,  aucune  raison  pour 
la  prononcer  d'office,  alors  que  personne  ne  la  demande  et  que 
les  parties  intéressées  acceptent  le  maintien  de  l'aliénalion'". 
On  verra,  d'ailleurs,  au  t.  V,  que  la  loi  du  2  juin  1881  a  sa- 
gement restreint  ce  qu'aurait  d'excessif  l'application  indé- 
finie de  l'article  686. 

§  1539.  L'article  686  cesse  de  s'appliquer  dans  deux  cas  : 
1"  quand  le  saisissant  donne  mainlevée  de  la  saisie?  2"  lors- 
qu'aux termes  de  l'article  687  l'acquéreur  consigne  les  som- 

liés  à  la  procédure  dès  la  transciiption  de  la  saisie,  puisqu'ils  peuvent  faire  op- 
position au  paiement  des  loyoï-s  et  fermages  (Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson. 
op.  cit.,  t.  Il,  110^45  ;  voy  ,  sur  cette  opposition.  siqjJ'O,  §  1525V  Cette  obser- 
vation est-elle  parfaitement  exacte,  et  peut-on  dire  que  la  transcription  lie,  à  ce 
point  de  vue,  les  créanciers  hvpothccaires  à  la  saisie"?  Je  ne  Je  crois  pas  :  cpIi 
serait  vrai  si  l'article  683,  qui  permet  aux  créanciers  de  l'aire  opposition  au  paie- 
ment des  loyers  et  fermages  qui  écherront  après  cette  transcription,  n'accordait 
ce  droit  qu'à  eux  seuls,  mais  on  a  vu  suprd,  ib.,  qu'il  appartient  également  aui 
créanciers  chirographaires  qui  se  trouvent  en  situation  de  saisir,  étant  pourvus 
d'un  titre  exécutoire  et  ayant  signifié  un  commandement  :  dira-t- on  qu'ils  sont, 
eux  aussi,  liés  à  la  saLsie?  Assurénaent  non.  Je  conclus  de  là  que,  malgré  l'arti- 
cle 685,  elle  ne  devient  commune  aux  créanciei-s  hypothécait-es,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 693,  qu'après  la  mention  en  margo  de  la  transcription  de  la  saisie  des  som- 
mations, à  eux  faites,  d'avoir  à  prendre  connaissance  du  cahier  des  charges 
iVoy.  infrà,  §  1561  ).  On  verra  au  15  suivant  quel  parti  il  faut  tirer  de  cette  ob- 
servation Je  reconnais,  d'ailleurs,  avec  les  auteurs  que  je  viens  de  citer,  qu'il  y 
a  dans  la  loi  un  défaut  de  concordance,  et  que  les  articles  685  et  693  ne  sont  pas 
facilement  conciliables. 

fi  Bioche,  op.  et  v°  cil.,  no  26^.  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  K*  part.,  quost.  229-i- 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boilard,  Coimct-Daage  et  Glasson,  op.  et 
loc.  cit.  Persil,  op.  cit.,n°  149.  Req.  4janv.  1882  (D.  P.  83.  1.  200).  Bordeau.x. 
27avr.  1885  (D.  P.  86.  2.  263). 

1  C.  civ.,  art   H67(Voy,  suprà,  §1537). 

«  Bioche,  0/7.,  i;"  et  Zoc.  Cit.  Carré, op.  et  loc.  cit.  Ghauveau.  sur  Carré,  op.  et  Uic. 
cit.  Boilard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et^c.  cit.  Persil.  op.e\.loc.cit.  Rouen. 
2J  avr.  18<;0  (D.  A.  v' cit.,  nn666  .  Voy  ,  sur  la  situation  des  créanciers  chirogra- 
phaires parraj)port  aux  droits  qui  compétent  à  leur  iléhilenr  (C.  riv.,  art.  1166'. 
t.  1,   §  810. 

'•'  Bioche,  op.  et  loc.  cit.  Carré,  op.  et  loc.  cit.  (Ui.'iuveau.  sur  Carré,  op.  e\ 
loc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson.  op.  et  toc.  cit.  Pereil,  op.  et  loc.  cit. 
Req.  5  déc.  1827;  Paris,  9  déc.  1833  (D.  A.  v»  cit  ,  n"  653).  Civ.  rej.  lOjanv. 
1838(D.  A.  vo  cit.,  n°  686).  Alger,  7  marsl89i  (S.  95.  2. 131).  Voy.  encore  infrà. 
)^  1542,  en  cas  de  ventes  successives,  une  application  de  ce  principe  que  la 
nullité  dont  il  s'agit  esi  purement  relative. 

'f  Voy.  cep.  Riom,29janv.  1830  (D.  .\.  vocit.,  n<>  659j. 
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mes  dues  au  poursuivant  et  aux  créanciers  inscrits  :  «  L'alié- 
ualion  ainsi  faite  aura  son   exécution  si,  avant  le  jour  fixé 
pour  l'adjudication,  l'acquéreur  consigne  une  somme  suffi- 
sante pour  acquitter,  en  principal,  intérêts  et  frais,  ce  qui 
est  dû  aux  créanciers  inscrits'  ainsi  qu'au  saisissant^,  et  s'il 
leur  signifie  l'acte  de  consignation.  »  Dans  le  premier  cas, 
I'  poursuivant  renonce  spontanément  à  la  saisie;  dans  le  se- 
«nid  cas,  il  n'a  plus  d'intérêt  à  la  continuer  :  l'immeuble  saisi 
(devient  donc  aliénable  et  la  nullité  de  l'aliénation  déjà  faite 
ic  peut  plus  être  demandée.   Le  rapprochement  de  ces  deux 
a«  ne  laisse  pourtant  pas  d'embarrasser^,  car  si  la  mainlevée 
le  la  saisie  doit  rendre  au  saisi  la  libre  disposition  de  son  iin- 
iieuble,  il  n'aura,  pour  l'obtenir  qu'à  dé.sintéresser  le  saisis- 
ant  et  se  dispensera,  puisque  rien  ne  l'y  oblig^e,  de  payer  les 
léanciers  inscrits*  :  comment  donc  pourront-ils  exercer  le 
'loit  que  leur  reconnaît  l'article  G87,  de  demander  la  nullité 
e  l'aliénation,  si  l'acquéreur  ne  les  a  pas  entièrement  désin- 
eressés?  La  vérité  est  qu'il  faut  distinguer  ici  deux  moments  ; 
t  avant  la  mention  au  bureau  des  hypothèques,  en  marg-e  de 
i  transcription  de  la  saisie,  des  sommations  qui  devront  être 
lites  aux  créanciers;  b)  après  l'exécution  de  cette  formalité". 

>;  1539.  '  L'article  687 dit,  sans  autrement  préciser,  «  les  créanciersinscrits  ;  » 
ais  à  quelle  époque  doivent  ils  l'être  pour  bénéficier  de  cette  disposition  et  li- 
irer  au  nombre  des  créanciers  qu'il  faut  désintéresser  pour  éviter  ia  nullité 
•  laliénation?  Au  moment  de  la  consif^nation  :  cela  résulte  du  texte  même  de 
irlicle  6b7  qui  oblige  l'acheteur  à  consigner  le  montant  des  sommes  dues  aux 
■anciers  inscrits,  c'est  à-dire  des  créanciers  inscrits  au  moment  où  il  consigne 
litard.  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n»  933). 

-  L'article  693  du  Gode  de  1806  ne  parlait  que  des  créances  inscrites,  mais  il 
it  admis,  en  doctrine  et  en  jurisprudence,  que  l'acquéreur  devait  consigner 
ssi,  pour  éviter  la  nullité  de  l'aliénation,  les  sommes  dues  au  créancier  chiro- 
iphaire  poursuivant  (  Voy  ,  en  ce  sens,  Tarrible,  dins  le  Répertoire  de  Merlin 
cit.,  §  VI,  art.  I,  u"  13  ;  Pigeau,  oj).  cit.,  t.  II,  p.  231  ;  Persil,  Questions  sur 
privilèges  et  hypothèques,  t.  II,  p.  354:  aj.  les  ob-servations  présentées  par 
Debelleyme  à  la  Chambre  des  députes  dans  la  discussion  de  la  loi  du  2  juin 
il,  séance  du  7  janvier  1841,  Moniteur  du  8,  p.  54).  La  pai-tie  du  nouvel 
ticle  687  qui  consacre  formellement  cette  pratique  a  été  combattue  par 
M.  deGolbéry  et  Dusollier  ;Voy.  la  même  séance  :  Moniteur,  ibid.,  p.  55V 
'  Les  articles  687  à  689  ont  soulevé  t.int  de  difûcultés,  lors  des  ti'avaux  pré- 
ratoires  de  la  loi  du  2  juin  1841,  que  M^L  Boudet  et  Quénaut  en  ont  de- 
iudé  la  suppression  pure  et  simple  ,Séance  de  la  (jtiambre  des  députés  du 
anvier  1841  :  Moniteur  du  8.  p.  56). 
Je  prends,  jusqu'à  nouvel  ordre  et  pour  simplifier,  paiement  comme  syno- 
ne  de  consignation.  L'article  687  dit  co?isignation  :  en  quoi  la  consigna- 
n  dill'ère-t-elle  ici  du  paiement?  Voy  le  §  1542. 
Voy.,  sur  cette  formalité,  infrà,  §  1561. 
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§  lâ-40.  —  a)  La  saisie  a  été  transcrite,  mais  les  somma- 
tions n'ont  pas  encore  été  faites,  ou  —  cequi  revient  au  même 
dans  l'espèce'  —  elles  n'ont  pas  encore  été  mentionnées  en 
marge  (le  la  transcription  de  la  saisie.  A  cenioment,  le  saisissant 
est  maître  absolu  de  la  poursuite,  et  il  suffit,  pour  en  obtenir  la 
radiation^,  déconsigner  tout  ce  qui  lui  est  dù^.  Cela  résulte  : 

1)  de  l'article  693,  aux  termes  duquel  la  radiation  de  la  saisie 
n'est  subordoimée  au  consentement  des  créanciers  inscrits 
que  lorsqu'elle  est  postérieure  à  la  mention  dont  il  s'agit  *  ; 

2)  du  rejet  par  la  Chambre  des  députés,  le  8  janvier  1841, 
d'un  amendement  de  MM.  Renouard  et  Vivien  ainsi  conçu  : 
«  L'aliénation  ainsi  faite  aura  son  effet  si,  avant  l'adjudica- 
«  tion,  la  saisie  est  rayée  du  consentement  des  saisissants  et 
«  de  tous  les  créanciers  inscrits  °.  »  Le  maintien  de  l'aliéna- 
tion résulte  même  du  seul  fait  de  la  mainlevée,  el  n'est  pas 
surbordonné  à  la  formalité  purement  matérielle  de  la  radia- 
tion^ dont  l'omission  n'engage,  comme  on  va  le  voir,  que 
la  responsabilité  du  saisi  '.  Les  autres  créanciers  n'ont  que 
deux  moyens  de  l'empêcher  d'obtenir  mainlevée  à  leur  pré- 
judice :  ou  bien  saisir  à  leur  tour  avant  qu'il  ait  consigné,  et  se 
faire  subroger  aux  poursuites  abandonnées])ar  le  premier  sai- 
sissant^; ou  intervenir  au  même  moment  dans  la  saisie  poui' 

§  1540.   '  Je  dis  «  dans  l'espèce,  »  parce  que  les  sommations  n'ont  effet,  .t 
point  de  vue,  qu'en  vertu  de  la  mention  qui   en  est  faite  en  marge  de  la  trans- 
cription de  la  saisie  (Voy.,  infrà,  même  §  et  §  1561'.  Voy.,  sur  les  effets  qu'el- 
les produisent  par  elles-mêmes    et   indépendamment  de   cette  mention,  infrù. 
§.^  1550  et  suiv. 

2  Voy.,  sur  la  radiation  de  la  saisie,  T.  V. 

3  Voy.,  en  ce  sens,  sous  le  Code  de  procédure  de  1806,  Tarrible,  dans  le  Hi- 
pertoire  de  Merlin,  v»  et  loc.  cit.  ;  Persil,  op.  cit.,  t.  II,  p.  200;  et,  sous  la  loi 
du  2  juin  1841,  Chauveau,  sur  Carré,  ojj.  cit.,  t.  V,  l'c  part.,  quest.  2294,  230'^. 
et  2;^35;  Boitard,  Glasson  et  Colmet-Daage,  op.  et  loc.  cit. 

*  Ou  à  l'existence  de  jugements  rendus  contre  eux  (Voy.,  sur  ce  point,  T.  Vi. 

s  M.  Renouard  avait  proposé  d'abord  cet  amendement  :  «  L'aliénation  faite 
«  par  le  débiteur  aura  son  effet  si,  avant  l'adjudication,  l'acquéreur  a  obtenu 
«  la  ratification  du  poursuivant  et  de  tous  les  créanciers  inscrits.  »  Il  le  retira 
pour  se  rallier  à  celui  de  M.  Vivien  qui  exprimait  avec  plus  de  précision  la 
même  pensée.  Voy.,  sur  ces  amendements  et  sur  le  vote  qui  les  a  écartés,  la 
séance  de  la  Cbambre  du  8  janvier  1841  (Moniteur  du  9,  p.  58  et  suiv.). 

6  Gliauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  I"  part.,  quest.  2294.  Grenoble,  1"  févr. 
1868  'D.  P.  68.  2.  2i2).  Une  mainlevée  en  forme  serait  même  inutile  (Voy.  cet 
arrêt)  si  la  vente  de  l'immeuble  saisi  avait  été  faite  au  saisissant  lui-même,  car 
en  c'uisentant  à  cette  vente,  il  aurait  donné  par  cela  seul  mainlevée  de  la  sai-^i*' 
par  lui  pratiquée. 

1  Grenoble,  1"  févr.  1868  (D.  P.  68.  2.  242). 

8  Voy.,  sur  le  concours  de  plusieurs  saisies  successives  et,  sur  la  subrogation 
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la  conservation  de  leurs  droits  ^  Après  la  consignation  leur 
saisie  ou  leur  intervention  serait  tardive,  car  le  saisi  aurait 
un  droit  acquis  à  la  mainlevée'".  Le  premier  de  ces  deux 
moyens  est  à  la  portée  de  tous  les  créanciers,  même  chiro- 
araphaires.  qui  ont  fait  la  seconde  on  subséquente  saisie"  : 
le  second  ne  peut  servir,  quoi  qu'on  Fait  contesté,  qu'aux 
créanciers  hypothécaires,  et  les  créanciers  chirographaires 
n'y  pourraient  recourir,  eussent-ils  le  droit  de  saisir  eux- 
mêmes  étant  pourvus  d'un  titre  exécutoire  et  ayant  signifié 
un  commandement  au  débiteur.  Les  créanciers  hypothécai- 
res qui  n'ont  pas  attendu  pour  intervenir  les  sommations  qui 
leur  seront  faites  de  prendre  communication  du  cahier 
des  charges  sont  fondés  à  prétendre  que  leur  intervention 
équivaut,  aupoint  de  vuedelamainlevée,  àla  mention  de  ces 
sommations  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie,  mais 
les  créanciers  chirographaires  ne  peuvent  tenir  ce  langage 
que  s'ils  sont  eux-mêmes  saisissants,  car  les  saisissants  et  les 
créanciers  inscrits  sont  les  seules  personnes  que  l'acquéreur 
soit  tenu  de  désintéresser  pour  conserver  le  bénéfice  d'une 
aliénation  postérieure  à  la  transcription  de  la  saisie  '^ 

§  1541.  h)  La  mention  des  sommations  prescrites  par 
l'article  692  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie  change 
immédiatement  cette  situation  :  la  saisie  ne  peut  plus  être 
rayée  sans  le  consentement  des  créanciers  inscrits',  et  l'ac- 
quéreur ne  peut  éviter  la  nullité  de   l'aliénation  qu'en  les 

d'un  second  ou  subséquent  saisissant  aux  poursuites  de  celui  ou  de  ceux  qui  le 
précèdent,  t.  V.  Aj.  infrà,  note  11. 

9  Voy.,  sur  l'interveniion  en  général,  t.  II,  §§  928  et  suiv.,  et,  en  particulier, 
dans  la  procédure  de  saisie  immobilière,  t.  V.  Voy.  plus  spécialement  encore, 
dans  cette  hypothèse,  Bioche,  op.  et  c°  cit.,  n»  258;  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  cit.,  t.  V,  Ife  part.,  quest.  2294;  req.  14  mai  1833  (D.  A.  v°  cit.,  n"  844). 

1*^  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

"  Cette  saisie  a  pu  n'être  pas  transcrite,  (V.  t.  V\  Si  les  deux  saisies  ont  été 
jointes  (Voy.  2 n/"r«,  ib.),  l'acquéreur  devra  désintéresser  les  deux  saisissants  saris 
qu'aucun  des  deux  ait  besoin  de  se  faire  subroger  aux  poursuil;es  de  l'autre  (Chau- 
veau, sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  Ire  part.,  quest.  2.303). 

'■-  Voy..  en  ce  sens,  les  observations  de  M.  Pascalis  à  la  Chambre  des  députés 
Séance  du  8  janvier  1841  ;  3/o?u'(eM)- du  9,  p.  62)  ;  Cliauveau,  sur  Carré,  op. 
rit.,  t.  V,  I^e  part.,  quest.  23<J3  et  2335;  et,  en  sens  contraire,  Ollivieret  Mour- 
\on,  Coniinentaire  de  lu  loi  portant  modifiation  des  nrticlrs  du  Code  de  pro- 
■édure  civile  sur  la  saisie  immobilière  et  sur  les  o>-dies    Paris,  1858),  n"  (U. 

§  1541.  ^  «  Ou  en  vertu  de  jugements  rendus  contre  eux  ■>  (Voy.  T.  V). 
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désintéressant,  sans  qu'ils  aient  besoin,  pour  conserver  leur 
droit,  de  saisir  à  leur  tour  ou  d  intervenir-  dans  la  saisie  déjà  ; 
t'orniée".  L'article  688,  supposant  que  l'acquéreur  a  enqjrunté 
pour  les  désintéresser,  dit  nn'nie  que  «  les  préteurs  n  auront 
((  d'hypothèqueque  postérieurement  aux  créanciersinscritslors 
de  l'aliénation,  »  et  cette  dis})osition  passe  avec  raison  pour 
inutile  ^  Quesignifie-t-elle?Oue  les  hypothèques  des  préteurs 
ne  prendront  rang-  qu'à  la  date  de  leurs  inscriptions?  C'est  un 
principe  élémentaire  qu'ont  eût  pu  se  dispenserde  rappeler.  ' 
Qu'elles  ne  passeront  qu'après  celles  des  créanciers  inscrits 
que  les  deniers  prêtés  ont  servi  à  désintéresser?  On  ne  voit  pas 
<îomnient  ce  conilitpourrait s'élever,  car  ces  hypothèques  sont 
éteintes  par  le  paiement  des  créances  qu'elles  garantissaient. 
(Jue  les  préteurs  ne  seront  pas  subrogés  légalement  aux  hypo- 
thèques des  créanciers  payés  de  leurs  deniers,  et  qu'ils  devront 
s'ils  veulent  se  mettreà  la  place  des  créanciers,  se  faire  subroger 
conventionnellement  à  leur  droit  *?  On  n'a  jamais  besoin  de 
dire  qu'une  personne  n'est  pas  subrogée  légalement,  car,  la 
subrogation  légale  est  de  droit  étroit  et  n"a  lieu  que  dans  les  I 
cas  déterminés  par  la  loi  ^  On  verra  au  §  suivant  comment 
les  prêteurs  de  deniers  peuvent  se  trouver  en  présencu^  de 
privilèges  ou  d'hypothèques  légales  dispensées  d'inscription 
et  non  inscrites,  et  ce  ([ui  adviendra  de  ce  conflit. 

ij  i5-ft9.  L'article  G87  exige  de  l'acquéreur,  s'il  veut  con- 
server la  propriété  de   l'immeuble  par  lui  acquis,  la  consi- 

■^  Tari'ible,  dans  le  Répertoire  de  Merlin,  r»  et  Zof.  cit.  Ghaiiveau,  sur  Carré. 
op.  cit.,  t.  V,  Ire  paît.,  qiiest.  2294,  230:^  et  23.35.  Boitard,  Colmel-Daage  cl 
Glasson.  op.  et  ioc.  cit., 

3  Clïauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  l.  V,  l^e  part.,  ii"  CCCCXCIV  i/A'.  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n"  937. 

*  En  vertu  de  l'arlicle  1250-2^  du  Code  civil  :  »  La  subrogation  est  ronvenlion- 
■1  nelle...  2"  lorsque  le  débiteur  empiunte  une  somme  à  l'etTet  de  jnyer  sa  dette 
«  et  de  subroger  lepièteur  dans  les  droits  du  crcancier.  Il  faut,  pour  que  celle 
Il  su])rogalion  soit  valable,  que  Facte  d'emprunt  et  la  quittance  soient  passés  de-| 
»  vant  notaire,  que,  dans  l'acte  d'emprunt,  il  soit  déclaré  que  la  somme  a  ctéj 
"  empruntée  pour  faire  le  paiement,  et  que,  dans  la  quittance,  il  soit  déclaié, 
"  que  le  paiement  a  été  fait  des  deniers  fournis  à  cet  etfet  par  le  nouveau  créan- 
"  cier;  cett>>.  subrogation  s'opère  sans  le  concours  de  la  volonté  du  créancier.  " 

5  L'article  2103  2"  et  5°  du  Code  civil  accorde  le  privilégia  du  vendeur  d'im- 
meuble et  celui  des  architectes,  entrepreneurs  et  ouvriers  aux  personnes  qui  ont 
fourni  di;s  deniers  pour  payer  ces  créanciers,  mais  il  ne  les  subroge  pas  légale- 
ment à  ce  privilège  et  suppose  qu'une  subrogation  expresse  leur  a  été  consenti'' 
(Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  170  et  176;. 
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^nation  tViMie  somme  suffisante  pour  acquitter,  en  principal, 
intérêts  et  Irais,  tout  ce  qui,  échu  ou  non,  est  dû,  au  saisissant 
et  aux  créanciers  inscrits  '  ;  l'article  089  porte  que  la  consi- 
irnation  sera  faite  avant  l'adjudication  et  qu'aucun  délai  ne 
sera,  sous  aucun  prétexte,  accordé  pour  l'eflectucr^  ;  mais  ce 
qu'il  y  a  de  plus  remarquable  dans  ces  articles,  c'est  le  ca- 
ractère qu'ils  attribuent  implicitement  à  la  consignation  et 
le  privilège  qu'ils  accordent  virtuellement  aux  personnes  en 
faveur  desquelles  elle  est  faite  \ 


§  1542.1  L'article  ne  distingue  pas  suivant  que  la  créance  du  saisissant  tt 
lies  créanciers  iascrits  est  échue  ou  non  encore  exigible  (Chauveau,  sur  Carré, 
,'p.  cit..  t.  V,  Impart.,  quest.  2811;  civ    cass.  3  mai  1858,  D.  P.  58.  1.211). 

-  La  consignai  ion  serait  tardive  si  l'acquéreur  ap|>ortait  la  somme  à  l'audience 
où  il  va  être  procédé  à  Tadjudication  :  l'article  687  suppose  une  consignalion 
faite  avant  ce  moment  cl  signifiée  au  saisissant  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit., 
t.  V,  K*  part.,  n"  CCCCXCIV  bis'.  D'ailleurs,  il  va  de  soi  que  les  parties  inté- 
ressées pourraient  dispenser  l'acquéreur  d'une  consignation  elVective  :  elles  ne 
feraient  qu'user  ainsi,  sous  une  autre  forme,  du  droit  qu'elles  ont  de  ne  pas 
demander  la  nullité  de  l'aliénation  ^Bordeaux,  24  janv.  1826;  D.  A.  v°  cit. 
n'>  1617). 

3  La  jurisprudence  offre  une  curieuse  application  de  l'article  687  combiné 
avec  le  jirincipe  que  l'aliénation  de  l'immeuble  saisi  après  la  transcription  est 
frappée  d'une  nullilé  purement  relative  (  Voy.  suprà,  §  1538^.  L'immeuble  saisi  a 
été  vendu  après  la  transcription  de  la  saisie  à  deux  acheteurs  successif.-»  :  lequel 
-pra  préféré,  de  celui  qui  aura  lepremier  fait  transcrire  son  titre  au  bureau  des 
hypothèques,  ou  de  celui  qui  aura  le  premier  consigné  les  sommes  dues  au  sai- 
sissant et,  s'il  y  a  lieu,  aux  créanciers  insci-its  ?  Celui  qui  aura  fait  le  premier 
transcrire  son  titre,  dit  un  arrêt  de  la  cour  de  Poitiers  du  12  juillet  1869  (D  P. 
72.  1.  ;i37i,  attendu  que  la  vente  à  lui  faite  est  valable  entre  les  parties  et  à  l'é- 
gard de  tous  autres  que  le  poursuivant  elles  créanciers  inscrits,  spécialement  à 
1  égard  de  l'autre  acheteur  qui  n'a  pas  encore  transcrit;  la  consignation  destinée 
M  consolider  cette  vente  à  l'encontre  du  saisissant  et  des  créanciers  insci-iisn'a 
nussi  d'elfet  qu'à  leur  égard,  et  la  consignation  faite  par  l'acheteur  qui  n'a  pas 
fucore  transcrit  ne  lui  donne  pas  la  propriété  à,  l'encontre  de  l'autre  acheleur 
i|iii  a  transcrit  le  premier  et  consigné  le  second.  La  cour  de  cassation  (t'.iv.  rej. 
22  juill.  1872;  D.  P.  ib.)  a  rejeté  le  pourvoi  par  une  raison  moins  décisive  :  la 
validité  de  l'aliénation  postérieure  à  la  transcciptioii  est  subordonnée,  a-l-elle 
dit,  à  une  condition  sus|iensive  qui  consiste  dans  la  consignation  des  sommes 
dues  au  saisissant  et,  s'il  y  a  lieu,  aux  créanciers  inscrits,  et  dont  l'accomplis- 
sement rétroagit  au  jour  même  de  la  vente  (C  civ.,  art.  H79;  :  celle-ci  devenant 
ainsi  pure  et  simple,  est  régie  par  les  piincipes  généraux  des  ventes  pures  et 
simples  et  fait  acquérir  la  propriété  à  celui  des  deux  acheteurs  qui  a  transcrit 
le  premier.  On  peut  faire  à  ce  raisonnement  deux  objections  également  décisi- 
ves, l»  Les  articles  687  et  suivants,  sur  la  consignation  des  sommes  dues,  sont 
étrangers  aux  rapports  des  parties  eutre  elles  :  ils  n'intéressent  que  le  saisis- 
sant et  les  créanciers  inscrits,  et  n'empêchent  pas  la  vente  d'être  jjure  et  sini- 
ple  à  l'égard  de  toutes  autres  personnes  (Voy.  la  note  dans  D.  P.  iô.  .  2''Si  cette 
consignation  devait  consolider  le  droit  d'un  des  deux  acheteurs,  comme  l'ar- 
rivée de  la  condition  suspensive  consolide  les  droits  subordonnés  à  cette  con- 
dition, il  serait  inexplicable  qu'elle  ne  consolidât  pas  ceux  de  l'acheteur  qui  a 
consigné,  et  que  la  consignation  par  lui  l'aile  ne   servît    qu'à    rendre  les  droits 


t)40  TRAITÉ    DE    PROCÉDURE. 

C.  La  coïisig  nation  dos  sommes  dues  nu  poursuivant  et  aux 
créanciers  inscrits  est  un  véiitable  paiement,  à  cela  près  qu'au 
lieu  d'être  immédiatement  remises  aux  créanciers,  ces  sommes 
sont  déposées  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  leur 
être  attribuées  après  qu'ils  auront  justifié  de  leurs  droits*; 
mais  ce  n'est  ni  le  paiement  du  prix  de  vente,  ni  le  paiement 
de  la  créance  du  poursuivant  et  des  créances  inscrites.  Ci' 
n'est  pas  le  paiement  du  prix  do  vente,  mais  une  somme  que 
l'acheteur  offre  en  sus  du  prix  pour  consolider  un  contrat  qu'il 
trouve  avantageuxetdont  il  veut  s'assurer  le  maintien;  ce  n'est 
pas  le  paiement  des  créanciers  auxquels  il  oflre  cotte  somme, 
mais  le  prix  de  leur  renonciation  à  la  saisieet,pourainsidire 
l'exécution  d'un  contrat  tacitement  formé  entre  l'acheteur  qui 
demande  le  consentement  des  créanciers  à  l'aliénation  et  les 
créanciers  qui  le  donnent,  en  échange  delà  consignation  de  ce 
qui  leurestdû.  Tel  est,  évidemment,  le  sens  des  observations 
d'ailleurs  trop  peu  précises,  qu'a  présentées  M.  Debelleymo 
dans  la  discussion  de  la  loi  du  2juin  18il  :  «Est-ce  que  vous 
«  donnez  au  saisissant  le  prix  de  rimmeuble?  Quel  est  le 
«  prix  d'un  immeuble?  C'est  celui  de  la  vente  en  justice: 
«  nous  n'avons  pas  d'autre  manière  d'apprécier  le  prix.  La 
«  vente  volontaire  ne  donne  pas  la  juste  valeur;  le  prix  réel 
«  ne  peut  résulter  que  de  la  chaleur  des  enchères  contradio- 
«  toirement  avec  toutes  les  parties  intéressées.  Non,  on  ne 
((  dépose  pas  un  prix  réel  débattu  contradictoiremont  avec 
«  les  créanciers;  c'est  là  ce  qu'il   faut  bien  définir  :  ce  n'est 

de  l'autre  acheleur  définitifs  et  incommutables  à  l'éjjrard  du  poursuivant  et  des 
créani;iei's  inscrits. 

4  On  va  voir  que  ces  droits  peuvent  être  contestés.  Voici,  au  surplus,  com- 
ment M.  Debeileyme  s'est  exprimé,  le  8  janvier  1841,  devant  la  C.haml)re  d«'- 
dcpulés  :  «  C'est  indûment  qu'on  se  sert  dans  la  'oi  du  mot  consignation  : 
«  c'est  un  paiement.  Maison  comprend  que,  lorsqu'il  faut  relier  des  créanciors 
«  inscrits  qui  peuvent  demeurer  dans  des  villes  éloignées,  dont  les  titres  ne  peu- 
<<  vent  être  représentés  prompfement.  et  lorsque  le  domicile  élu  est  insuffisant, 
Il  loiS([u'on  peut  contester  leur  créance  on  tout  ou  en  partie,  la  loi  veut,  pour 
«  arrêlcr  par  quelque  chose  de  sérieux  une  poursuite  et  une  mainmise  lU 
«  créancier  ayant  un  litre  paré,  la  loi  veut  une  consignation  :  c'est  une  déléga 

"  lion,  une  atlribulion,    un    paiement  par  consignation Je   crois  donc  que, 

«  sans  changer  le  mot  consignation  qui  se  trouve  dans  l'ancien  article  du  Code, 
«  parce  qu'il  se  comprend  bien  dans  la  pratique,  parce  qu'il  est  impossible,  au 
«  jour  des  ofl'res,  de  réunir  tous  les  ayants-droit  pour  donner  quittance  et  jus- 
«  tifier  de  leurs  titres,  parce  qu'on  peut  les  contester  en  tout  ou  en  partie,  il 
«  est  nécessaire  d'exiger  une  con>ignation  pour  arrêter  les  poursuites  »  {Moni- 
tenr  du  9,  p.  61). 
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u  pas  d'un  prix  réel  qu'il  s'agit,  c'est  la  déclaration  d'un  prix 
<i  par  un  débiteur  saisi".  ;>  La  première  conséquence  qui  en 
résulte,  c'est  le  droit  pour  les  parties  intéressées  de  contester, 
s'il  y  a  lieu,  la  qualité  des  créanciers  saisissants  et  inscrits 
auxquels  la  consignation  a  été  offerte,  à  savoir  l'existence  de 
leurs  créances  ou  celle  de  leurs  hypothèques  ^  Si  l'acheteur 
croit  que  leurs  créances  ne  dépassent  pas  le  prix  de  vente  et 
qu'il  a  consigné  à  tort  au  delà  de  ce  prix,  il  contestera  leur 
qualité  pour  se  faire  autoriser  à  retirer  la  différence  entre  ce 
prix  et  le  montant  de  sa  consignation  ;  s'il  reconnaît  que  leurs 
créances  sont  égales  ou  inférieures  au  prix  de  vente,  leur 
qualité  ne  peut  êti-e  contestée  que  par  le  saisi  et  par  ses 
créanciers  chirographaires  auxquels  revient  le  reliquat  du 
prix  de  vente  après  le  paiement  du  saisissant  et  des  créan- 
ciers hypothécaires  '. 

§  lâ-âS.  Une  autre  conséquence  du  même  principe,  c'est 
le  privilège  ou,  si  Ton  veut,  l'attribution  de  propriété  qui  en 
résulte  pour  le  saisissant  et  les  créanciers  inscrits.  Dire,  en 
effet,  que  l'acheteur  pourra,  en  consignant  le  montant  des 
sommes  dues  au  saisissant,  obtenir  l'exécution  de  la  vente 
qui  lui  a  été  faite,  avant  que  les  sommations  prescrites  par 
l'article  692  aient  été  mentionnées  en  marge  de  la  transcrip- 
tion delà  saisie,  c'est  dire  que  le  montant  de  cette  consigna- 


"  Séance  de  la  Chambre  des  députés  du  8  janvier  18 il    {Moniteur  du  9,  loc. 

6  Ghauveau  fait  une  distinction  :  il  admet  l'acheteur  à  contester  l'existence 
<les  créances,  mais  il  lui  refuse  le  droit  de  critiquer  les  inscriptions,  «  parce 
•>  que  c'était  à  lui,  acquéreur,  à  s'assurer  de  la  réalité  de  l'inscription  avant  d'a- 
«  cheter,  et  que,  d'ailleurs,  en  achetant,  il  s'est  confié  à  la  foi  de  son  vendeur 
"  qui  lui  donnait  l'assurance  qu'il  n'existait  contre  lui  aucune  autre  hypothèque 
"  ou  conventionnelle  ou  légale  »  .Sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  l"'  part.,  quest.  23UG). 
Je  n'aperçois  pas  le  molifde  cette  distinction.  Le  droit  de  contester  la  qualité 
lu  saisissant  etdes  créanciers  inscrits  a  été  affirmé  dans  les  travaux  prépara- 
toires de  la  loi  du  2  juin  1841  (Voy.  les  passages  du  discours  de  M.  Debelleyme 
à  la  Chambre  des  députés  rajjportés  suprà,  note  4),  et  il  est  reconnu  par  tous 
es  auteurs  (Voy.  Boitard,  Colmct-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  11,  n"  935;  Ro- 
lière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  302). 

''  11  y  aura  certainement  un  reliquat  si  le  prix  de  vente  est  supérieur  au  men- 
ant de  la  créance  du  saisissant  et  des  créances  inscrites  ;  il  pourra  y  en  avoir 
in  si  ce  prix  est  égal  au  montant  de  ces  créances  et  que  celles-ci  aient  été, 
iprès  contestation,  réduites  ou  reconnues  inexistantes.  Voy.,  sur  les  personnes 
"ecevables  à  élever  ces  contestations,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et 
'oc.  cit. 

G.  —  IV.  41 
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tion  sera  acquis  au  saisissant  à  l'exclusion  de  tous  autres 
créanciers;  dire  que  l'acheteur  pourra,  en  consignant  le 
montant  des  sommes  dues  au  saisissant  et  aux  créanciers  ins- 
crits, obtenir  l'exécution  d'une  vente  postérieure  à  la  men- 
tion desdites  sommations  en  marge  de  la  transcription  de  la 
saisie,  c'est  dire  encore  que  le  saisissant  et  les  créanciers 
inscrits  toucheront  et  garderont  les  sommes  ainsi  consi- 
gnées à  l'exclusion  de  tous  autres  créanciers  '.  Ce  privilège 
ou  cette  attribution  de  propriété  est  donc  opposable  :  dans  le 
premier  cas,  à  la  masse  chirographaire  -,  aux  créanciers 
privilégiés  ou  hypothécaires  dispensés  d'inscription  ou  en- 
core à  temps  pour   s'inscrire  ^,  et   même  aux  créanciers  ins- 

§  1543.  '  L'existence  de  ce  privilège  ou  de  cette  attribution  exclusive  r. 
propriété  a  été  formellement  reconnue  dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi 
du  2  juin  IS'il  (Voy.  infrd,  même  §),  et  n'est  aujourd'hui  contestée  par  personne 
(Voy.,  notamment,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  279;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.. 
t.  V,  I"  part.,  quest.  2305  et  2306;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.. 
t.  11,  nos  9.33  et  934  ;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  301). 

2  Sont  compris  dans  la  masse  chirographaire,  sauf  les  exceptions  indiquées  a 
la  note  suivante,  tous  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  qui  sont  sou- 
mis àrinscriplion  et  ne  Font  pas  encore  prise  lors  de  la  consignation  (Voy.,  sur 
ce  point,  suprà,  §  1539,  note  1).  Leur  privilège  ou  leur  hypothèque  ne  valant 
à  l'égard  des  tiers  que  par  l'inscription  ^C.  civ.,  art.  2106,  2134  et  2166;  voy 
suprà,  §  1256),  ils  sont,  par  le  seul  fait  de  leur  non-inscription,  à  considcK 
comme  des  créanciers  chirographaires. 

3  C'est-à-dire  :  1°  aux  créanciers  hj'pothécaires  et  privilégiés   qui  ne  sont  pa> 
encore  inscrits,  mais  qui  pouvaient  s'inscrire  utilement,  en  1841,  pendant  un  délai 
de  quinzaine  à  compter  de  la  transcription  de  l'aliénation  faite  par  le  saisi  (Arg. 
art.  834;  voy.,  en  ce  sens,  les  observations  de  M.  Lherbette  à  la  Chambre  des 
députés,  séance  du  8  janvier  1841,  Moniteur  du  9,  p.  63  ,  et  le  peuvent  encore 
aujourd'hui,  mais  seulement  jusqu'à  la  transcription  (L.23  mars  1855,  art.  6;  voy., 
sur  l'abrogation  de  l'article  834  par  cette  loi,  le  tome  V  de  ce  Traité)  —  parmi 
ces  créanciers  doivent  figurer  les  créanciers  munis  d'un  privilège  général,  tant 
sur  les  meubles  que  sur  les  immeubles,  lesquels  sont  dispensés  d'inscription  au 
point  de  vue  du  droit  de  préférence  mais  y  restent  soumis  au  point  de  vue  du 
droit  de  suite  (^  oy.  suprà,  §  12561  ;  —  2" au  vendeur  et  au  coparlageant,  c'est- 
à-dire  au  propriétaire  qui  a  vendu  l'immeuble  au  débiteur  saisi,  et  aux  copar- 
tageants  qui  ont  mis  cet  immeuble  dans  son  lot,  lesquels  peuvent  s'inscrire  uti- 
lement après  la  transcription  de  l'aliénation  jjar  lui  faite,  tant  qu'il  Jie  s'est  pas 
écoulé  plus  de  quarante-cinq  jours  depuis  l'acte  de  vente  ou  de  partage  passé 
entre  eux  et  le  saisi   (L.   23  mars  1855,  art.  6),    -.3°  à  la  femme  mariée  et  au 
mineur  qui  sont  dispensés  d'inscription  tant  au  point  de  vue  du  droit  de  suit 
qu'au  point  de  vue  du  droit  de  préférence,  en  ce  sens  que  l'eflicacité  de  leu. 
hypothèque  est,  sous  ces  deux  i-apports,  indépendante  de  toute  inscription  préa 
lable,  sauf  ce  qui  sera  dit  de  la  purge  infrà,  même  §.  Tous  ces  créanciers  sr 
trouvent  dans   une  situation  identique,   en  ce  sens   que  l'acquéreur  n'est  pa~ 
obligé,  pour  consolider  son  titre,  de  consigner   les  sommes  qui  leur  sont  du<'- 
(Voy.,  en  ce  qui  concerne  la  femme  mariée  et  le  mineur  non  inscrits  et  appelr- 
à  la  saisie  conformément  aux  articles  692  et  696,  Chauveau,  surCarré,  op.  cit.. 
t.  V,  Repart.,  quest.  2305  ter;  Pont,  sur  Seligmann,  op.  cit.,  n' 39,  note  1;  en 
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ci'its*;  dans  le  second  cas,  à  la  masse  chirographaire  et  aux 
créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  dispensés  d'inscription 
ou  encore  à  temps  pour  s'inscrire ^  Il  en  résulte  donc  :  que 
les  créanciers  chirographaires  n'auront  jamais  droit  au  mon- 
tant de  la  consignation,  et  cela  se  comprend  étant  donné 
cpi'ils  n'ont  pas  le  droit  de  suite,  et  qu'ils  ne  peuvent  critiquer 
les  aliénations  postérieures  à  la  transcription  de  la  saisie; 
qu'au  lieu  d'être  attribuée  aux  créanciers  privilégiés  ou  hy- 
pothécaires dans  l'ordre  qui  leur  est  assigné  par  la  loi  ou  qui 
résulte  de  leur  inscription,  cette  somme  est  exclusivement 
attribuée  au  saisis  sant  et  aux  créanciers  déjà  inscrits 6. 

Ce  privilège  ou  cette  attribution  de  propriété  déroge  à  deux 
principes  :  à  celui  qui  refuse  tout  privilège  au  saisissant',  et 
à  celui  d'après  lequel  les  sommes  provenant  de  l'aliénation 
volontaire  ou  forcée  d'un  bien  grevé  de  privilège  ou  d'hypo- 
thèque sont  attribuées  par  voie  d'ordre  aux  ayants-droit*; 
mais  cette  situation  exceptionnelle  se  justifie  de  deux  manières. 
Théoriquement,  la  somme  consignée  par  l'acquéreur  n'est  pas 
un  prix  de  vente,  mais  le  prix  de  la  renonciation  à  la  saisie; 
elle  n'appartient  donc  qu'aux  créanciers  qui  y  ont  renoncé  et 
sans  le  consentement  desquels  elle  ne  peut  être  rayée  ^  Prati- 
quement, l'attribution  de  la  propriété  de  cette  somme  repré- 
sente l'indemnité  due  au  saisissant  et  aux  créanciers  inscrits  ex- 
propriés des  droits  acquis  qui  résultent  pour  celui-là  de  la 
transcription  de  la  saisie,  pour  ceux-ci  delà  mention  des  som- 
mations à  eux  faites  en  marge  de  cette  transcription,  indem- 
nité d'autant  plus  nécessaire  au  saisissant  qu'il  ne  peut  suren- 
chérir du  dixième  en  sa  qualité  de  créancier  simplement  chiro- 
graphaire,  qu'on  ne  peut  d'autre  part  l'obliger  raisonnable- 
sens  contraire,  Ollivier  et  Mourlon,  op.  cit.,  n"  179,  et,  sur  les  articles  692  et 
696,  infrri,  §§1557  et  suiv.  1578). 

*  Je  rappelle  que,  jusqu'à  la  mention  de  la  sommation  à  eux  faite  conformé- 
ment à  l'article  693,  ces  créanciers  ne  sont  pas  compris  parmi  ceux  que  l'acqué- 
reur est  tenu   de   désintéresser  pour    conserver  le   bénéfice  de  son  acquisition 

Voy.  suprà,  §  1539). 
''  V.  suprà,  note  2. 

*  Voy.,  sur  ce  point,  les  autorités  citées  suprà,  note  1. 
;    ''  Voy.,  sur  ce  principe,  suprà,  §  1328. 

']    *  Voy.,  sur  l'ordre  en  général  et  particulièrement  en  cas  d'aliénation  volon- 
aire,  le  tome  V. 

3  Voy.,  sur  la  nature  de  cette  consignation  et  sur  les   personnes    en    faveur 
lesquelles  l'acquéreur  est  tenu  de  l'opérer,  auprà,  §§1540  et  1541. 
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ment  à  se  porter  adjudicataire  d'un  immeuble  dont  la  valeur 
est  peut-être  hors  de  proportion  avec  le  montant  de  sa  créance, 
et  queles  frais  desaisie  qu'il  a  inutilement  exposés,  nelui  étant 
pas  remboursés  par  privilège,  pourront  rester  à  sa  charge'". 
Quelle  que  soilla  valeur  de  ce  système  au  point  de  vuedes 
principes  et  de  l'équité,  les  auteurs  de  la  loi  du  2  juin  I8'il 
en  ont  très  bien  vu  les  conséquences  et  les  ont  acceptées  eu 
pleine  connaissance  de  cause,  car  ils  ont  rejeté  un  amende- 
ment qui,  pour  exprimer  que  la  consignation  n'attribue  de 
droit  de  préférence  ni  aux  créanciers  inscrits,  ni  au  saisissant, 
proposait  de  rédiger  ainsi  l'article  687  :  «  Une  somme  égale 
«  au  montant,  en  principal,  intérêts  et  frais,  des  créances 
«  inscrites  ainsi  que  de  celle  du  saisissant".  »  Est-ce  à  dire, 
cependant,  que  cette  consignation  rende  l'acquéreur  proprié- 
taire incommutable  de  l'immeuble  par  lui  acquis  depuis  la 
transcription  de  la  saisie?  Oui  vis-à-vis  des  créanciers  chiro- 
graphairos  qui  n'ont  contre  lui  aucun  droit  de  suite  ;  non  vis-à- 
vis  des  créanciers  privilégiés  non  encore  inscrits  et  des  créan- 
ciers hypothécaires  dispensés  d'inscription,  car  il  faudra  qu'il 
remplisse  à  leur  égard  toutes  les  formalités  de  la  purge,  et  il 
ne  lui  restera,  s'ils  surenchérissent  et  demeurent  adjudicatai- 
res, qu'à  se  fairecolloquer  dans  l'ordre  qui  s'ensuivra  aux  lieu 
et  place  des  créanciers  qu'il  aura  désintéressés;  il  invoquera, 
à  cet  eftet,  l'article  1251  -2"  du  Code  civil  qui  subroge  de  plein 
droit  «  l'acquéreur  d'un  immeuble  qui  emploie  le  prix  de  son 
«  acquisition  au  paiement  des  créanciers  auxquels  cet  héri- 
«  tage  était  hypothéqué '^  »  Les  tiers  qui  lui  auront  prêté  de 
l'argent  à  cet  effet  seront  colloques  à  sa  place  et  au  même 
rang  s'ils  ont  été  subroges  conventionnellementà  ses  droits". 
Enfin,  il  pourra  se  faire  que,  les  créanciers  qui  surenchéris- 
sent étant  antérieurs  à  ceux  que  l'acquéreur  a  désintéressés  et 
aux  droits  desquels  il  est  subrogé,  les  premiers  absorbent  Ir 

If  Voy.,  en  ce  sens,  les  observations  présentées  à  la  Chambre  des  tlépuléspar 
MM.  Debftlleyiue  et  Gaillard  de  Kerbertin  (Séance  du  8  janvier  ISil  ;  Moniteur 
du  9,  p.  60  et  61). 

"  C'était  ramendenient  de  M.  Lherbettr;   auquel  s'étaient  ralliés  MM.  Dali 
et  Vavin  (Voy.  ib.). 

*2  Un  amendement  qui  réservait  ce  droit  expressément  a  été  rejetécommeiini- 
tile  (Voy.  ib.). 

'^  Comp.,  sur  la  situation  deces  préteurs,  le  §  1540. 
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prix  auquel  l'immeuble  sera  vendu,  et  que  l'acquéreur  se 
trouve  ainsi  dans  l'impossibilité  de  recouvrer  le  montant  de 
sa  consignation  :  cette  perspective  a  de  quoi  le  rendre  très  dé- 
fiant, et  M.  Dalloz  a  eu  raison  de  dire  à  la  Chambre  des  dé- 
putés le  11  janvier  1841  :  «  Où  trouvera-t-on  un  acquéreur 
((  assez  imprudent,  assez  insensé,  pour  consentir  à  solde  rimmé- 
«  diatement  tous  les  créanciers  inscrits,  tous  les  créanciers  '*, 
«  au  risque  d'une  surenchère  qui  le  dépouillera  de  l'immeu- 
((  ble,  sans  lui  assurer  la  restitution  des  sommes  plus  ou  moins 
«  considérables  qu'il  aura  avancées'^?  » 

§  l»J,Jt.  D.  Quatrième  effet  de  la  transcription. — La  trans- 
cription de  la  saisie  immobilière,  qui  restreint  les  droits  d'u- 
sage et  de  jouissance  du  saisi,  immobilise  les  loyers  et  fer- 
mages de  l'immeuble  saisi  et  rend  cet  immeuble  inaliénable, 
produit  encore  un  autre  effet:  le  créancier  saisissant  devient 
un  tiers,  s'il  ne  l'était  déjà,  au  point  de  vue  de  l'application 
des  articles  1328  et  941  du  Code  civil.  J'entends  par  là  qu'il 
peut  :  1°  critiquer  non-seulement  les  quittances  sous  seing 
privé  de  loyers  et  de  fermages  non  échus  qui  n'ont  pas  acquis 
date  certaine  avant  la  transcription  delà  saisie  ',  mais  encore 
les  actes  d'aliénation  sous  seing  privé  qui  n'auraient  pas 
acquis  date  certaine  avant  la  même  époque-;  2°  opposer  le 
défaut  de  transcription  des  donations  faites  par  le  saisi  qui 
auraient  acquis  date  certaine,  mais  qui  n'auraient  pas  été 
transcrites  avant  la  transcription  de  la  saisie  ^ 

'♦  Cette  répétition  n'ajoute  rien  à  ce  qui  précède,  et  M.  Dalloz  n'a  certaine- 
ment voulu  parler  que  des  créanciers  inscrits. 

là  Moniteur  du  12,  p.  78.  Aj.,  dans  le  même  sens,  ce  qu'a  dit  M.  Lherbette 
dans  la  même  séance  :  «  Croyez-vous  qu'avec  cette  crainte  de  payer  une  seconde 
«  fois  il  se  présentera  un  seul  acquéreur  volontaire?»  (Voy.  ib.). 

§1544.  1  Voy.  swprc/,,  §  1528. 

-  Merlin,  Questions  de  droit,  v»  Tiers,  §  II.  Touiller, op.  cit.,  t.  VIII,  n^^  251 
et  252.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIX,  n°  548.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII, 
p.  256.  Larombière,  op.  cit.,  t.  VI,  sur  l'art.  1328,  n"  18. 

3  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XX,  n"  301.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VII,  p.  392. 
Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IV,  n°  82  bis-YlU.  Civ.  cass.  7  avr.  1841  (D.  A. 
v»  Dispositions  entre-vifs  et  testamentaires,  n°  15G7).  Amiens,  3  août  1841 
(D.  A.  vo  cit.,  n"  1568).  II  en  sera  de  même  des  créanciers  d'un  propriétaire 
chargé  de  conserver  et  de  rendre,  aux  termes  des  articles  1048  et  suivants  du 
Gode  civil,  l'immeuble  à  lui  donné  ou  légué  sous  cette  condition  :  ils  pourront 
opposer  aux  personnes  au  profit  desquelles  cette  charge  existe  le  défaut  de  trans- 
cription de  l'acte  qui   contient  cette   clause  (C.  civ.,  art.  1070;  Demolombe,  op. 
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Il  acquiert,  en  efi'et,  par  cette  transcription  un  droit  pro- 
pre et  distinct  de  celui  de  son  débiteur,  et  peut,  dès  lors,  se 
prévaloir,  dans  le  premier  cas,  de  l'article  1328  du  Code  ci- 
vil, aux  termes  duquel  les  actes  sous  seing-  privé  n'ont  d'ellct 
à  regard  des  tiers  que  s'ils  ont  acquis  date  certaine*;  dans  le 
second,  de  l'article  9 il  du  môme  Code  d'après  lequel  le  dé- 
faut de  transcription  des  actes  portant  donation  entre-vifs 
d'immeubles  susceptibles  d'hypothèque  peut  être  opposé  par 
toute  personne  ayant  intérêt".  Le  lotit,  sans  préjudice  des 
droits  qui  résultent  pour  le  saisissant  de  la  saisie  même  non 
transcrite  :  il  a  pu,  dès  le  commandement,  demander  la  nul- 
lité des  baux  qui  n'avaient  pas  acquis  datte  certaine  à  cette 
époques;  il  pourra  même  opposer  le  défaut  de  transcription 
des  donations  antérieures  au  procès-verbal,  si  l'on  admet  que 
les  créanciers  chirographaires  acquièrent,  par  le  seul  fait  de 
la  saisie,  le  droit  d'invoquer  l'article  911  du  Code  civile 

Quant  à  l'article  1321  de  ce  Code  d'après  lequel  les  contre- 
lettres  n'ont  pas  d'effet  à  l'égard  des  tiers',  et  à  l'article  3  de 


cit.,  t.  XXII,  n"  537;  Aubry  etRau,  op.  cit.,  t.  Y(I,  p.  345;  Golmet  de  Santerre, 
op.  cit.,  t.  IV,   no  233  bis-ll). 

*  Voy.,  sur  cet  article,  t.  II,  §  707. 

•'  Voy.,  sur  cet  article,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XX,  n°^  291  et  suiv.;  Aubry 
et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  388  et  suiv.;  Golmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IV, 
n°s  82  bis  et  suiv.;  Mourlon,  Répétitions  écrites  sur  le  Code  civil,  t.  II,  n»*  G97 
et  suiv.;  Démangeât,  sur  Mourlon,  op.  etloc.  cit. 

6  Voy.  suprà,  §§  1509  et  suiv. 

■^  Les  créanciers  chirographaires  peuvent-ils,  en  cette  seule  qualité,  opposer 
le  défaut  de  transcription  d'un  acte  portant  donation  entre-vifs  d'un  bien  sus- 
ceptible d'hypothèque?  Voy.,  pour  l'affirmative,  Delvincourt,  op.  cit.,  t.  II, 
p.  48G;  Duranton,  op.  cit.,  t.  VIII,  n»  517;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XX,  n»»  300 
et  suiv.;  Aubry  pt  Rau,  op.  cft.,  t.  VI,  p.  391;  Golmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IV, 
n"82  bis-Vl\[;  Troplong,  Des  donationset  testaments  (Paris,  1855),  t.  III,  n»  1183,et 
De  la  transcription,  n°  .365;  Planiol,  Traité  élémentaire  de  droit  civil,  t.  I; 
Nancy,  18  mai  18.38  (D.  A.  v°  cit.,  n»  15G7)  ;  Montpellier,  27  avr.  1840  (D.  A.  »» 
cit.,  n"  1..57);  Gaen,  19  févr.1841  (D.  A.  v  cit.,  n"  1567);  Grenoble, 9  déc.  1850 
(D.  P.  52.  2.  264)  ;  Bordeaux,  26  févr.  1851  (D.  P.  52.  2.  32);  req.  23  févr.  1859 
(D.  P.  59.  1.  481)  ;  civ.  cass.  26  janv.  1876  (D.  P.  76.  1.  169)  ;  et,  eu  sens  con- 
traire, Marcadé,  op.  cit.,  t.  III,  sur  l'art.  941,  n»  1;  Grenier,  ojj.  cit.,  t.  II,  n»  :?6(t; 
Goin-Delisle,  Des  donations  et  testaments  (Paris,  1855),  sur  l'art.  941,  n»»  9  et 
suiv.;  Flandin,  op.  cit. , t.  Il,  n"  956;  Grenoble,  17  juin  1822  i^D.  A.v"  cit.,  n»1568). 
En  est-il  de  même  des  créanciers  du  grevé,  quant  aux  actes  portant  à  sa  charge 
obligation  de  conserver  et  de  rendre?  Voy.,  pour  l'affirmative  qui  ne  parait  pas 
contestée,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXII,  n»  537;  Aubry  et  Rau,  op.  cit..  t.  VU, 
p.  345  ;  Golmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IV,  n»  233  6iVlI. 

8  Voy. ,  sur  cet  article,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXX,  n»»  303  et  suiv.;  Aubry 
et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  263  et  suiv.;  Golmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  V,n«»283 
bis-\  et  suiv.;  Dalloz  et  Vergé,  op.  cit.,  art-  1321,  n"»  1  et  suiv. 
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la  loi  du  23  mars  18o5,  aux  termes  duquel  les  tiers  qui  ont 
acquis  des  droits  sur  l'immeuble  peuvent  opposer  le  défaut  de 
transcription  des  actes  à  titre  onéreux  portant  aliénation  de 
cet  immeuble  ou  constituant  sur  lui  des  droits  réels  d'usu- 
fruit, d'usage,  d'habitation,  de  servitude  ou  d'antichrèse%  la 
transcription  de  la  saisie  n'influe  en  rien  sur  leur  application  : 
l''  les  contre-lettres  souscrites  par  un  débiteur  sont,  par  leur 
nature  même,  présumées  frauduleuses,  et  ne  peuvent  être 
opposées  à  ses  créanciers  chirographaires,  même  non  saisis- 
sants'"; 2°  le  défaut  de  transcription  des  actes  à  titre  onéreux 
constitutifs  de  droits  réels  ne  peut,  au  contraire,  être  opposé 
que  par  des  tiers  ayant  eux-mêmes  un  droit  réel  sur  cet 
inmieuble,  et  j'ai  démontré  aux  §§  13*38  et  1399,  que  ni  la 
saisie,  ni  même  la  transcription  de  la  saisie  ne  le  leur  confère, 
.l'en  conclus  :  que  les  créanciers  saisissants  peuvent,  même 
avant  la  transcription  de  la  saisie,  s'opposer  à  l'exécution  des 
contre-lettres  qui  réserveraient  secrètement  l'usufruit  au  ven- 
deur de  l'immeuble  dont  le  saisi  est  devenu,  en  apparence, 
plein  propriétaire  "  ;  c[ue  ces  mêmes  créanciers  ne  peuvent, 
malgré  la  transcription  delà  saisie,  opposer  le  défaut  de  trans- 
cription d'une  aliénation  à  titre  onéreux  consentie  par  le  saisi 
et  enregistrée,  mais  non  encore  transcrite  ^^  Les  créanciers 

•*  Voy.,  sur  cet  article,  Aubry  et  Raii,  op.  cit.,  t.  II,  p.  306  et  suiv.;  Mourlon, 
De  la  transcription,  t.  Il,  n"»  417  et  suiv. 

*o  Touiller,  op.  cit.,  t.  VIII,  n"  182.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIX,  n'  344. 
Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIll,  p.  268.  Colmet  ûe  Santerre,  op.  cit.,  t.  V,  n°  283 
b{s-\ll.  Larombière,  op.  cit.,  t.  VI,  sur  l'art.  1321,  n»  9.  Boanier,  op.  cit., 
5e  éd.,  revue  par  M.  Larnaude  (Paris,  1888),  n»  ?17.  Civ.  cass.  28  févr.  1835  ; 
Paris,  29  avr.  1837  ;  civ.  cass.  16  déc.  1840  (D.  A.  v  Obligations,  n''.3204i.  Civ. 
cass.  11  mai  1853  (D.  P.  53.  1.  297).  Civ.  cass.  20  avr.  1863  (D.  P.  63.  1.  185). 
Req.  5  juill.  1870  (D.  P.  72.  1.  71).  Toulouse,  28  mai  1874  (D.  P.  75.  2.  63). 
Req.  18  août  1874  (D.  P.  75.  1.  123).  Contra,  req.  23  mai  1870  (D.  P.  71.  1. 
109). 

'^  Voy.,  en  ce  sens  et  sur  des  questions  analogues,  les  autorités  citées  à  la 
note  précédente. 

'2  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  313;  t.  IV,  p.  346  et  347.  Chauveau,  sur 
Carré,  oj).  cit.,  t.  V,  P»  part.,  quest.  2291  6îs.  Mourlon,  op.  cit.,  t.  II,  n<'s476 
"t  suiv.  '^Cet  auteur  avait  enseigné  d'abord  l'opinion  contraire;  voy.  suprà, 
§  1329,  note  5).  Flandin,  op.  cit.,  t.  II,  n"  853,  Verdier,  De  la  transcription, 
'"éd.  (Paris,  1881-1882),  t.  II,  n»' 312  et  suiv.  Rivière  ei;Huguet,  op.  cit.,  nol74. 
Devilleneuve,  Note  dans  Sirey,  ojj.  cit.,  t.  LVIII,  IP  part.,  p.  459.  Beudant, 
\ote  dans  D.  P.  ^8.  1.  49.  Angers,  l^-"  déc.  1858  (D.  P.  59.  2.  31).  Limoges, 
ir  juin  1865  (D.  P.  65.  2.  181).  Pau,  6  déc.  1886  (D.  P.  87. 1.  111).  Voy.,  en  sens 
ontraire,  les  autorités  citées,  suprd,  §  1329,  note  5;  Boitard,  Colmet-Daageet 
ilasson,  oj).  cit.,  t.  Il,  n°  930;  Labbc,  Note  dans  Sirev,  op.  cit.,  t.  LXXVII, 
/e  part.,  p.  441;  Bourges,  12  déc.   1887  (D.  P.  88.  2.  298);  req.  18  dc^c.  1888  (D. 
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chirographaires  qui  n'ont  pas  le  droit  de  suite  voient  donc 
leur  saisie  tomber  ipso  facto,  dès  que  Tacquérsur  produit 
son  titre  enregistré  et  non  transcrit  ;  les  créanciers  hypothé- 
caires peuvent,  en  vertu  de  leur  droit  de  suite,  commencer 
contre  lui  de  nouvelles  poursuites,  mais  ils  perdent  les  frais 
de  leur  première  saisie  qui  vient  d 'avorter,  et  l'acquércïur 
peut  éviter  la  seconde  en  usant  de  la  faculté  de  purger  ainsi 
qu'on  l'a  vu  aux  §§  1501  etl50«^^ 

§  JLSJrâ.  Les  eti'ets  de  la  transcription  de  la  saisie  se  bor- 
nent là  :  je  viens  de  rappeler  qu'elle  ne  confère  pas  de  droit 
réel  au  saisissant,  et  d'en  tirer  une  conséquence  importante 
pour  le  conflit  qui  peut  s'élever  entre  lui  et  un  acquéreur 
qui  n'aurait  pas  encore  transcrit.  A  plus  forte  raison  n'est-elle 
pas  translative  de  propriété  ;  la  transcription  de  la  saisie  im- 
mobilière n'a,  effectivement,  rien  de  commun  avec  celle  des 
actes  à  titres  onéreux  qui  confère  la  propriété  immobilière 
à  l'égard  des  tiers  en  vertu  des  articles  1  et  3  de  la  loi  du  '23 
mars  1855  *  :  le  Code  de  procédure  et  la  loi  du  2juinl8-il, 
préparés  et  promulgués  aune  époque  où  Ip.  propriété  des  im- 
meubles se  transférait  par  le  seul  effet  de  la  convention^,  n'ont 
ni  pu,  ni  voulu  dire  que  la  propriété  de  l'immeuble  saisi  se 
transférât  par  la  transcription,  et,  couime  elle  se  transfère  en- 

P.  89.  1.  185),  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Cotelle.  Quid,si  lesdeux trans- 
criptions ont  eu  lieu  le  même  jour  ?  Yoy.  également  ces  deux  arrêts.  Aj.,  sur 
toutes  ces  questions,  les  auteurs  et  arrêts  cités  à  la  note  suivante. 

'*  Il  n'y  a  pas  d'autre  distinction  à  faire  entre  les  créanciers  chirographairps 
elles  créanciers  hypothécaires,  et  ceux-ci  ne  peuvent  pas  plus  que  ceux-là  op- 
poser, dans  l'espèce,  le  défaut  de  transcription.  Voy.  cep.,  en  faveur  des  créan- 
ciers hypothécaii'es  seuls,  Ollivier  et  Mourlon,  op.  cit.,  n'  197;  trib.  d'Altkirrh,  ... 
1856(D.  P.  58.  3.  61);  civ.  cass.  31  aoûtl881  (D.  P.  82.  1.  17).  D'autres  décisions 
admettent  tous  les  créanciers  à  opposer  le  défaut  de  transcription,  mais  tirent 
leurs  arguments  de  l'existence  d'une  hypothèque  au  profit  de  ces  créanciers  : 
on  semble  autorisé  à  en  conclure  qu'ils  n'accordent  qu'aux  créanciers  hypothé- 
caires le  droit  d'opposer  ledéfaut  de  transcriiDtion,  et  qu'ils  donneraient  uncau- 
tre  solution  s'il  s'agissait  de  créanciers  iDurement  chirographaires  (Voy.,  en  ce 
sens,  tnb.  de  Nancy,  8  déc.  1856,  D.  P.  58.  3.  61  ;  Gaen,  l"  mai  1858,  D.  P.  58. 
2.  161  ;  trib.  d'Altkirch,  18  mai  1858,  D.  P.  58.  3.  61  ;  Besançon,  29  nov.  1858, 
D.  P.  59.  2.  33;  Gaen,  23  févr.  1866,  D.  P.  68.  2.  140;  req.  25  juill.  1877,  D.  P. 
78.  1.  49). 

§1545.  1  Voy.,  sur  ces  articles,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  286  etsuiv.; 
Mourlon,  op.  cit..  t.  1,  n^^  7  et  suiv.;  t.  II,  n"*  417  et  suiv. 

-  Malgré  1(!S  articles  834  et  835  du  Gode  de  procédure.  Voy.,  sur  ces  deux 
articles  considérés  au  point  de  vue  de  la  translation  de  la  propriété,  le  tome  V 
de  ce  Traité. 


DE  l'exécution  forcée.  619 

core  moins  parla  saisie  même  —  je  l'ai  amplement  démontré 
au  §  tSSS^ —  le  saisi  demeure  propriétaire  jusqu'au  juge- 
ment d'adjudication  et,  à  l'égard  des  tiers,  jusqu'à  la  trans- 
cription de  ce  jugement'*. 

Sept  conséquences  résultent  de  ce  principe.  1)  Le  saisi 
conserve  l'administration  de  son  immeuble,  il  peut  notam- 
ment le  louer  ou  l'affermer,  et,  si  les  créanciers  et  l'adjudi- 
cataire ont  le  droit  de  demander  la  nullité  des  baux  par  lui 
faits,  c'est  une  nullité  facultative  et  que  les  tribunaux  ont  le 
droit  de  ne  pas  prononcer  ^.  2)  Il  figure  encore  dans  les  ac- 
tions intentées  avant  "  ou  après  la  transcription  de  la  saisie  \ 
et,  comme  il  y  représente  ses  créanciers,  même  ceux  qui 
l'ont  saisi,  ils  ne  peuvent,  sauf  le  cas  de  fraude  %  attaquer  par 
la  tierce-opposition  les  jugements  rendus  contre  lui  et,  par 
conséquent,  contre  eux  ".  3).  Il  peut  faire  tous  les  actes  de 
disposition  qui  ne  constituent  pas  l'aliénation  ou  la  consti- 
tution d'usufruit  prohibée  par  l'article  686  ;  il  peut  notam- 
ment grever  l'immeuble  saisi  de  servitude'"  ou  d'hypothè- 

s  On  ne  peut  même  jDas  dire  que  la  saisie  ou  la  transcription  de  la  saisie  des- 
saisisse le  débiteur  comme  le  ferait  un  jugement  déclaratif  de  faillite  :  la  preuve, 
c'est  qu'il  conserve  l'administration  de  son  immeuble  (Voy.  suprà,  §  1525,  et 
iiifrà,  même  §).  au  lieu  que  le  jugement  déclaratif  de  faillite  enlève  au  failli 
l'administration  de  ses  biens  (G.  comm.,  art.  443  ;  voy.,  sur  les  elfets  de  ce  des- 
saisissement, Boistel,  op.  cit.,  n°^  906  et  suiv.;  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit., 
t.  Il,  nos  2654  et  suiv.;  et,  sur  les  effets  du  jugement  déclaratif  de  faillite  com- 
parés à  ceux  de  la  transcription  de  la  saisie,  la  suite  de  ce  §). 

'*  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  Il,  n°  929. 

"  Voy.  suprà,  §  1525. 

G  Req.  3  févr.  1886  iD.  A.  y°  Tierce-opposition,  n"  193).  Il  en  est  autrement 
'•n  cas  de  faillite  (G.  comm.,  art.  443;  Boistel,  oj>.  cit.,  n°  913;  Lyon-Gaen  et 
Renault,  op.  cit.,  t.  II,  n°s  2675  et  suiv.). 

■ï  Amiens,  30  janv.  1825  (D.  A.  v  Vente  publique  d'immeubles,  n*  668). 
Baslia,  6  janv.  1857  (D.  P.  58.  2.  31).  Secus  en  cas  de  faillite  (Voy.  la  note  pré- 
cédente). 

s  G.  civ.,  art.  1167.  Voy.,  sur  cette  application  de  la  tierce-opposition,  le 
tome  VI  de  ce  Traite. 

9  Bioche,  op.  Qiv°  cit.,  n°  267.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  I^e  part., 
quest.  2297.  Amiens,  30  janv.  1825  (D.  A.  t»  et  loc.  cit.).  Req.  3  févr.  1836 
iD.  A.  v   Tierce-opposition,  loc.   cit.). 

'"  Rodière  ne  distingue  pas  entre  l'usufruit  et  les  servitudes,  et  considère  la 
transcription  de  la  saisie  comme  un  obstacle  à  l'établissement  d'une  servitude 
aussi  bien  qu'à  la  constitution  d'un  droit  d'usufruit  [Op.  cit.,  t.  II,  p.  303;  voy., 
sur  ce  point,  suprà,  §  1537,  note  13),  mais  il  existe  entre  les  deux  cas  une  sen- 
sible différence.  La  constitution  d'un  droit  d'usufruit  rend  la  saisie  impossible 
si  le  saisissant  n'a  pas  d'hypothèque,  et  oblige  à  la  recommencer  dans  le  cas 
contraire.  La  création  d'une  servitude  n"a  pas  les  mêmes  conséquences  :  elle 
peutdéprécier  l'immeuble  et  le  faire  vendre  pour  un  moins  bon  prix,  mais  elle 
ne  porte  aucune  atteinte  au  droit  de  le  saisir. 


.  J 
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quo'*.  C'est  une  dérogation  importante,  mais  voulue,  àl'article 
212icluCode  civil  qui  ne  permetd'hypotliéquer  qu'aux  proprié- 
taires qui  ont  le  droit  d'aliéner*^  :  deux  amendements  en  sens 
contraire  ont  été  repoussés  en  1841  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés'\  L'hypothèque  conférée  par  le  saisi  après  la  transcription 
de  la  saisie  ne  porte  atteinte,  a-t-on  dit,  à  aucun  intérêt  légi- 
time :  elle  ne  nuit  pas  à  l'adjudicataire,  car  le  jugement  d'ad- 
judication dûment  transcrit  purgera  toutes  les  hypothèques, 
celle-là  comme  les  autres-*;  elle  est  également  indilicrente 
aux  créanciers  hypothécaires  déjà  inscrits,  car  ce  nouveau 
créancier  ne  sera  colloque  qu'après  eux  '^  ;  elle  lèse  seulement 
les  créanciers  chirographaires  qui  n'ont  pas  le  droit  de  se 
plaindre,  car  la  saisie  n'est  point  pour  eux  une  cause  de  préfé- 
rence, et  ils  sont  en  faute  de  n'avoir  pas  pris  leurs  précautions 
et  exigé  des  hypothèques '^  A)  Les  créanciers  dont  l'hypothè- 
que antérieure  à  la  transcription  de  la  saisie  n'est  pas  en- 
core inscrite  à  ce  moment  pourront  s'inscrire  malgré  cette 
transcription,  car  elle  n'arrête  pas  le  cours  des  inscriptions 
comme  le  ferait  la  transcription  d'une  aliénation  en  vertu  de 


1'  Aubry  et  Rau,  ojj.  cit.,  t.  III,  p.  271.  Persil,  op.  cit.,  p.  131  et  suiv.  Pont, 
op.  cit.,  t.  I,  n°  353.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  256.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit., 
t.  V,  Ire  part.,  quest.  2295.  Boitard  et  Colmet-Daage,  op.  cit.,  t.  H,  n"  931. 
Rodière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  302.  Contra,  Tarrible,  dans  le  Répertoire  de  Merlin, 
v"  cit.,  §  VI,  art.  i,  n"  13;  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Glasson,  sur  Boitard  et  Col- 
met-Daage, op.  et  loc.  cit.,  note  1.  Il  en  serait  autrement  en  cas  de  faillite  :  le 
failli  ne  peut  plus  consentir  aucune  In-pothèque  à  partir  du  jugement  déclaratif 
de  faillite  (C.  comm.,  art.  443);  les  hypothèques  par  lui  constituées  depuis 
la  cessation  de  ses  paiements  ou  dans  les  dix  jours  qui  l'ont  précédée  sont 
même  nulles  s'il  les  a  données  pour  garantir  des  dettes  antéiieurement  con- 
tractées (C.  comm.,  art.  446;  voy.,  sur  cette  partie  de  l'article  446,  Boislel, 
ojj.  cit.,  nus  952  et  953,  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  II,  n«'s  2758  et 
suiv.). 

'2  Voy.,  sur  cet  article,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  261;  Golniet  de 
Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n»»  91  et  suiv.  ;  Pont,  op.  cit.,  t.  II,  no^  608  et  suiv. 

î'  Celui  de  Gaillard  de  Kerbertin  qui  proposait  d'interdire  au  saisi  la  consti- 
tution d'hypothèque,  et  celui  de  M.  Lherbette  qui  aurait  voulu  que  l'hypo- 
thèque postérieure  à  la  transcription  de  la  saisie  ne  primât  pas  le  saisissant 
mais  seulement  les  autres  créanciers  chirographaires  (Voy.  la  séance  du  6  jan- 
vier 1841  à  la  Chambre  des  députés;  Moniteur  du  7,  p.  46  et  47). 

•4  Voy.,  sur  cet  efl'et  du  jugement  d'adjudication,  infra,  §§  1622  et  suiv. 

<5  Prior  temporc  potior  jure  (G.  civ.,  art.  2134'!. 

ifi  Voy.,  sur  les  motifs  pour  lesquels  la  loi  du  2  juin  1841  n'a  pas  étendu  à  la 
constitution  d'hypothèque  la  prohibition  d'aliéner  après  la  transcription  de  la  sai- 
sie, Persil,  Premier  rapport  à  la  Chainbrc  des  pairs  (D.  A.  v»  Vente  publi- 
que d'i)nnie%ibles,Yi.  564,  n"  18);  Pascalis,  Premier  rapporta  la  Chambre  di 
députes  (D.  A.  vcit.,  p.  575,  n»  110). 
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rarticle  6  de  la  loi  du  23  mars  1855  '",  et,  quand  le  saisi  con- 
serve la  faculté  d'hypothéquer  malgTé  la  transcription  de  la 
saisie,  il  faut,  à  plus  forte  raison,  c[ue  les  créanciers  auxquels 
il  a  déjà  donné  hypothèque  conservent,  malgré  le  même  acte, 
la  faculté  de  prendre  inscription '^  5)  Si  le  saisi  se  marie,  de- 
vient tuteur  ou  subit  une  condamnation  après  la  transcription 
de  la  saisie,  l'immeuble  saisi  se  trouve  grevé  des  hypothèques 
légales  de  sa  femme  ou  de  son  pupille  ou  de  l'hypothèque 
judiciaire  qui  résulte  du  jugement  rendu  contre  lui".  6)  Les 
risques  de  l'immeuble  sont  toujours  pour  le  saisi  :  le  cas  for- 
tuit qui  le  fait  périr  après  la  transcription  de  la  saisie  ne  le 
libère  pas  de  sa  dette  et  ne  retombe  sur  ses  créanciers  que 
parce  qu'il  augmente  son  insolvabilité.  Il  en  serait  différem- 
ment, si  la  transcription  de  la  saisie  les  avait  rendus  proprié- 
taires :  le  saisi  serait  libéré  envers  eux,  par  unesorte  de  dation 
en  paiement,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  qu'avait  Fim- 
ineuble  à  cette  époque  ;  l'immeuble  périrait  donc  pour  eux,  et 
le  prix  qu'il  valait  alors  serait  déduit  du  montant  de  leurs 
créances^".  7)  Si  la  saisie  n'aboutit  pas,  soit  cjue  le  saisissant 
l'abandonne  et  c[u'aucun  autre  créancier  ne  la  reprenne^',  soit 
que  le  saisi  revenu  à  meilleure  fortune  paie  toutes  ses  dettes, 
sa  propriété  n'a  subi  aucune  interruption,  ses  baux  et  ses  alié- 
nations sont  valables,  et  toutes  les  conséquences  de  la  trans- 
cription de  la  saisie  sont  efi'acées  rétroactivement  ^^ 


^''  Voy.,  sur  cet  article,  Aubry  et  Rau,  Ojj.  cit.,  t.  III,  p.  324  et  suiv.  ;  Mour- 
lon,  oj).  cit.,  t.  II,  nos  570  et  suiv. 

'8  II  en  serait  autrement  en  cas  de  faillite  :  le  jugement  déclaratif  arrêterait 
immédiatement  le  cours  des  insci'iptions,  et  les  inscriptions  antérieures  pour- 
'■aienl  même  être  annulées  si  elles  avaient  été  prises  depuis  la  cessation  des  paie- 
Tients  et  plus  de  quinze  jours  après  l'acte  constitutif  d'hypothèque  (G.  comm., 
trt.  448)  ;  mais  c'est  que  le  jugement  déclaratif  enlève,  au  failli  la  faculté  d'hy- 
)Othéquer  (Voy.  suprà,  note  3). 

'9  Les  motifs  donnés  pour  le  maintien  de  l'hypothèque  conventionnelle  (Voy. 
uprà,  même  §)  s'appliquent  aussi  bien  aux  hypothèques  légales. 

20  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Le  créancier  qui  accepte 
a  datio  in  solulum  n'a  de  recours  contre  le  débiteur  que  s'il  est  évincé  de  l'ob- 
et  qu'il  a  reçu  in  solutum,  et  encore  n'est-il  pas  certain  qu'il  conserve,  pour 
exercer  ce  recours,  toutes  les  garanties  qui  étaient  attachées  â  sa  créance  :  les 
autions  qu'il  avait  sont  libérées  (G.  civ.,  art.  2038),  et,  suivant  une  opinion 
[ui  n'est  pas  d'ailleurs  la  plus  générale,  les  hypothèques  qui  lui  avaient  été 
ionnces  demeurent  éteintes  (Voy.,  sur  cette  question,  Aubry  et  Rau,  op.  cit., 
.  III,  p.  487  ;  t.  IV,  p.  221  et  693). 
^1  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  t.  V. 
^2  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  o}).  et  loc.  cit. 
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ARTICLE  m 

LE    CAHIER    DES    CHARGES;    LES    SOMMATIONS;    DIRES    ET    OBSERVATIONS. 

SOMMAIRE.  —  §  1546.  Rédaction  du  cahier.  Son  contenu.  —  §  1547.  Na- 
ture juridique  du  cahier  des  charges.  —  §  1548.  Dépôt  du  cahier  des  char- 
ges. —  §  1549.  Sommation  d'en  prendre  connaissance.  —  §  1550.  Somma- 
tion aux  créanciers  inscrits.  — §  1551.  Du  cas  où  certains  créanciers  ont  et'' 
omis  par  le  conservateur.  —  §  1552.  Créanciers  inscrits  après  la  délivran( 
de  l'état  des  inscriptions.  —  §  1553.  Créanciers  du  mari  subrogés  à  l'hyp" 
thèque  légale  de  la  femme.  —  §  1554.  Où  est  signifiée  la  sommation.  — 
§  1555.  Sommation  au  vendeur  non  payé;  en  quel  lieu  il  est  sommé.  — 
§  1556.  Quelles  personnes  doivent  être  sommées  à  ce  titre.  —  §  1557.  Som- 
mation des  créanciers  à  hypothèque  légale  dispens(''s  d'inscription.  Détermi- 
nation de  ces  créanciers.  —  §  1558.  A  quelle  condition  la  sommation  est 
obligatoire  pour  le  poursuivant.  —  §  1559.  A  quelles  personnes  est  faite  la 
sommation.  —  §  1560.  Où  et  comment  doit  êtrs  faite  la  sommation;  somma- 
tion au  parquet  du  procureur  de  la  République.  —  §  1561.  Mention  d. 
sommations  en  marge  de  la  transcriiDtion  de  la  saisie:  son  eii'et.  —  §  1562 
Dires  et  observations  au  cahier  des  charges.  —  §  1563.  A.  Critiques  relatives 
à  l'opportunité  de  certaines  clauses  valables  en  elles-mêmes.  Qui  peut  les  faire. 
—  §  1564.  Forme  et  délai  de  ces  critiques.  Étendue  de  la  déchéance.  — 
§  1565.  B.  Critiques  relatives  à  la  validité  de  certaines  clauses.  —  §  1566. 
Droits  du  saisi,  du  poursuivant  et  des  créanciers  inscrits.  —  §  1567.  Droits 
des  futurs  enchérisseurs.  —  §  1568.  Droits  du  vendeur  non  payé  qui  veut 
user  seulement  de  son  privilège.  —  §  1569.  Droits  du  vendeur  non  payé  qui 
veut  user  de  son  action  résolutoire.  —  §  1570.  Quelles  personnes  doivent 
former  et  notifier  la  demande  en  résolution.  —  §  1571.  Comment  le  pour- 
suivant et  le  tribunal  connaissent-ils  la  demande  en  résolutinn.  —  §  1572. 
Déchéance  du  vendeur  si  la  demande  en  résolution  n'est  pas  notifiée  et  juger 
en  temps  utile.  —  §  1573.  Intervention  du  poursuivant  dans  la  demande  en 
résolution.  —  §  1574.  Formes  de  la  demande  et  délais  d'appel. 

§  1.546.  La  saisie  proprement  dite  étant  terminée,  l'avoué 
poursuivant  '  commence  à  préparer  Tadjudication  en  fi.xant 
les  conditions  dans  lesquelles  elle  sera  faite,  et  en  les  consi- 
gnant dans  un  acte  qu'on  appelle  cahier  des  charges  %  et  qui 
servira  de  qualités  au  jugement  d'adjudication  (Art.  690)  ^ 
11   contient  : 


§  1546.    1  11  a  le   privilège  de  la   rédaction   de  cet   acte  et    des  honorain^ 
qu'elle  comporte  (D.  10  oct.  1841,  art.  H.  §   1  ;  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n"  321 
Chauveau,    sur  Carré,   op.  cit.,    t.    V,  If"  part.,  quest.  2314;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.    II,  n^OSS;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  275). 

2  C'est  la  lex  bonorum   vendendorum  de  la   procédure  romaine    (Accaria-; 
Précis  de  droit  romain,  t.  II,  n°  483).  Carré  le  définit  «  un  acte  destiné  à  faii 

«  connaître  au  saisi,  aux  créanciers  inscrits  et  aux  prétendants  à  l'acquisition 
«  les  conditions  de  la  vente  »  [Op.  cit.,  t.  V,  I""»  part.,  n°  CCCCXV).  C'est  plutôt 
par  le  dépôt  du  cahier  des  charges  et  par  les  sommations  d'en  prendre  connais- 
sance que  les  parties  intéressées  sont  informées  des  conditions  de  la  vente. 

3  Arg.  art.  712  :   «  Le  jugement  d'adjudication  ne  sera  autre  que  la  copie  du 
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1"  L'énonciation  du  titre  exécutoire  en  vertu  duquel  la 
saisie  a  été  faite  "*,  du  commandement  qui  l'a  précédée,  du 
procès-verbal  de  saisie  et  des  autres  actes  et  jugements  in- 
tervenus postérieurement  (dénonciation  et  transcription  du 
procès-verbal  de  saisie,  jugements  rendus  sur  les  incidents 
qui  ont  déjà  surgi,  sur  l'opposition  au  commandement  ou  à 
la  saisie,  sur  la  demande  en  nullité  de  baux  qui  n'avaient  pas 
date  certaine  avant  le  commandement  ou  d'aliénations  pos- 
térieures à  la  transcription  de  la  saisie,  etc.)  ^ 

2"  La  désignation  de  l'immeuble  saisi,  telle  qu'elle  a  été 
insérée  dans  le  procès-verbal  ®. 

3°  Les  conditions  de  la  vente  dont  il  sera  parlé  ci- après. 

4''  La  mise  à  prix"  fixée  par  le  poursuivant  au  mieux  de  ses 
intérêts*  et  dont  la  fixation  le  lie,  en  principe,  comme  par 
une  sorte  de  contrat  judiciaires.  11  peut  la  baisser  s'il  s'est 
trompé  sur  la  valeur  de  l'immeuble,  s'il  y  découvre  quelques 
charges  qu'il  avait  d'abord  ignorées,  ou  qu'une  demande  en 
distraction  formée  avec  succès  ait  soustrait  à  la  saisie  une 

<i  cahier  des  chai'ges  »  (Voy.,  sur  cet  article,  infrà,  §  1600,  et,  sur  les  qualités 
lies  jugements,  t.  III,  §  1175. 

^  «  Lorsqu'une  saisie  immobilière  est  pratiquée  en  vertu  de  plusieurs  jugements 
«  rendus  au  proiit  de  différents  créanciers,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  cahier 
«  des  charges  relate  chacun  de  ces  jugements  séparément  pour  chacun  des 
"  créanciers  en  particulier;  il  suffit  qu'il  les  indique  par  leur  date,  quoique  par 
(!  une  seule  et  même  disposition  »  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  Ire  part., 
quest.  2315). 

^  Favard  de  Langlade,  op.  cit.,  v"  Saisie  immobilière,  §  1,  n^^  1  et  suiy. 
Bioche,  op.  et  v°  cit.,no  322.  Pigeau,  Com,mentaire  du  Code  de  procédure  civile, 
t.  II,  p.  257.  Chauveau,  sur  Car-ré,  op.  et  loc.  cit. 

fi  Le  cahier  des  charges  serait  nul  s'il  contenait  une  simple  désignation  géné- 
rale des  objets  saisis  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  l'o  part.,  quest.  2318). 

'  Si,  parmi  les  immeubles  saisis,  il  y  en  a  qui  puissent  être  vendus  à  part,  on 
peut  annoncer  une  vente  séparée  et  établir  pour  chaque  partie  une  mise  à  prix 
distincte  (Voy.,  sur  ce  point,  Pigeau,  op.  et  loc.  crt.  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
cit.,  t.  V,  Ire  part.,  quest.  2321). 

*•  Bioche,  op.  et  v°  cit..  n»  .326.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Elle 
ne  pouvait  dépasser,  sous  la  loi  du  11  brumaire  an  VII  (Art.  14),  plus  de  quinze 
fois  le  revenu  net  indiqué  dans  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  foncière  : 
les  cours  d'Aix  et  de  Riom  et  le  tribunal  de  Draguignan  avaient  demandé, 
en  1841  le  rétablissement  de  celte  disposition  mais  la  loi  du  2  juin  1841  ne 
l'a  pas  admise  :  c  La  concurrence  et  la  chaleur  des  enchères  remédie- 
"  ront  à  l'insuffisance  de  cette  fixation,  »  dit  M.  PascaUs  dans  son  pre- 
mier rapport  à  la  Chambre  des  députés  (D.  A.  v°  cit.,  p.  .575,  n"  111),  c'est- 
à-dire  qu'une  mise  à  prix  trop  élevée  exposera  l'adjudicataire  à  rester  enché- 
risseur pour  le  prix  qu'il  aura  lui-même  fixé,  et  qu'une  mise  à  prix  trop  basse 
attirera,  au  grand  avantage  du  saisi  et  des  autes  créanciers,  un  plus  grand  nom- 
bre d'enchérisseurs  :  aucun  intérêt  ne  sei-a  donc  sacrifié. 
'■*  Voy.,  sur  le  contrat  judiciaire,  t.  II,  §§  660  et  suiv. 
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partie  plus  ou  moins  considérable  de  l'immeuble  saisi'";  il 
le  peut  aussi  dans  le  cas  indiqué  au  §  f.S'3'6,  mais  il  serait 
dangereux  qu'il  eût  le  droit  de  le  faire  à  sa  fantaisie,  car  il 
pourrait  fixer  d'abord  la  mise  à  prix  très  haut  pour  éloigner 
les  enchérisseurs  etla  baisser  ensuite  de  manière  à  rester  lui- 
même  enchérisseur  à  très  bon  compte  ;  aussi  la  faculté  qu'il 
a  de  la  modifier  ne  doit-elle  s'exercer  que  sous  le  contrôle  du 
saisi  et  des  autres  créanciers,  sans  préjudice  de  leurs  récla- 
mations, et  sauf  la  ratification  du  tribunal  devant  lequel  la 
contestation  sera  portée  s'il  y  lieu". 

11  y  aurait  encore  avantage  à  ce  que  le  cahier  des  charges 
contint  l'établissement  de  la  propriété,  afin  d'édifier  les  ama- 
teurs sur  la  valeur  de  leur  titre  éventuel  et  d'en  attirer  peut- 
être  un  plus  grand  nombre,  mais  la  loi  ne  l'exige  pas  et  ne  le 
pouvait  guère,  car  lestitresde  propriété  ne  sont  pasà  ladispo- 
sition  du  saisissant,  et  le  saisi  qui  est  en  hostilité  déclarée  avec 
lui  pourrait  les  lui  refuser  ou  lui  donner  des  indications  trom- 
peuses'^; le  saisissant  se  borne  donc  le  plus  souvent  à  repro- 
duire les  documents  trouvés  dans  les  prêts  hypothécaires'^, 
mais  c'est  cette  lacune,  presque  forcée,  des  cahiers  de  charg■e^ 
qui  fait  le  plus  souvent  convertir  les  saisies  immobilières  on 
ventes  volontaires  '*. 

§  15JtS.  Le  cahier  des  charges  n'est,  en  somme,  qu'une 
convention  passée  entre  le  vendeur  de  l'immeuble,  c'est-à-dire 
le  créancier  poursuivant,  et  l'acheteur,  c'est-à-dire  l'enchéris- 
seur au  profit  duquel  l'adjudication  sera  prononcée  :  avec  cette 
particularité  que  le  premier  stipule,  non-seulement  pour  lui. 
mais  aussi  pour  les  autres  intéressés,  c'est-à-dire  pour  les  au- 
tres créanciers  qui  seront  liés  à  la  poursuite  ainsi  qu'on  le  verra 
aux  §§  suivants'.  Cette  convention  fait  donc  loi  pour  les  par- 

10  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  t.  V. 

>i  Voy.,  en  sens  contraire,  req.  13  août  1884  (D.  P.  84.  1.  460),  et,  sur  cette 
question,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Persil,  op.  cit.,n°  179;  Bor- 
deaux, 15  avr.  1834  (D.  A.  v»  cit.,  n»  792). 

12  Pascalis,  op.  et  loc.  cit. 

13  Bioche,    op.  et  v<>  cit.,  n°  327. 

>i  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,   t.  Il,  n»  939. 

§  1547.  '  Cette  stipulation  pour  autrui  est  valable,  car  le  poursuivant  qui  la 
l'ait  y  est  intéressé  au  premier  chef,  et  l'on  peut  stijiuler  au  profit  des  tiers 
»  lorsque  telle  est  la  condition  d'une  stipulation  (juo  l'on  fait  pour  soi-même  » 
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ties"  toutes  les  fois  qu'aliène  contient  pas  de  clauses  contraires 
à  la  loi,  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public ',  ou  nuisibles 
aux  intérêts  que  le  poursuivant  est  chargé  de  représenter*. 
Telles  seraient  une  mise  à  prix  trop  élevée  qui  rendra  l'adju- 
dication plus  difficile,  une  mise  à  prix  trop  faible  qui risquei-a, 
si  elle  n'est  pas  couverte,  de  faire  adjuger  l'immeuble  au- 
dessous  de  sa  valeur:  ou,  plus  généralement,  des  conditions 
trop  dures  pour  les  adjudicataires  et  dénature  à  les  effrayer, 
ou  trop  favorables  pour  eux  et  susceptibles  de  compromettre 
le  paiement  intégral  des  créanciers  hypothécaires  ^ 

(G.  civ.,  art.  1121;  voy.,  sur  cette  disposition,  Demoiombe,  op.  cit.,  t.  XXIV, 
n"  231  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  op.  cit..  t.  VI,  p.  308  et  suiv.;  Colmet  de  San- 
tcrre,  op.  cit.,  t.  V,  n°  33  bis-l;  Larombière,  oj).  cit.,  t.  I,  sur  l'art.  1121,  no^  4 
et  suiv.).  Ou  peut  dire  aussi  que  le  pour-suivant  est  le  mandataire  légal  et  le 
gérant  d'aûaires  des  autres  créanciers  en  tant  qu'il  agit  dans  leur  intérêt,  mais 
on  remarquera  qu'une  différence  importante  le  distingue  du  mandant,  de  la 
personne  dont  l'affaire  a  été  gérée  sans  mandat  donné  par  elle,  et  de  celle  au 
prolit  de  laquelle  un  tiers  a  stipulé.  Ces  personnes  n'ont  pas  besoin  d'attaquer 
enjustice  les  actes  qui  leur  sont  préjudiciables  :  il  sufllt  au  mandant  qui  ne 
veut  pas  exécuter  les  engagements  pris  par  son  mandataire  de  dire  que  ce  der- 
nier a  dépassé  ses  pouvoirs  (C.  civ.,  art.  1998);  au  maître  de  l'aâaire  gérée  sans 
son  mandat  qui  n'accepte  pas  les  conséquences  des  actes  du  gérant  d'affaires, 
(le  dire  que  l'affaire  n'a  pas  été  bien  administrée  (G.  civ.,  art.  1375);  à  la  personne 
pour  laquelle  un  tiers  a  stipulé,  de  déclarer  qu'elle  ne  veut  pas  profiter  de  cette 
stipulation  ou  seulement  de  ne  pas  déclarer  qu'elle  en  veut  profiter  (C.  civ,, 
art.  1121).  Si  les  tiers  prétendent  que  le  mandataire  a  agi  dans  la  limite  de  son 
mandat  ou  que  l'atiaire  gérée  sans  mandat  a  été  bien  administrée,  et  que,  par 
conséquent,  le  mandant  ou  le  maître  de  l'affaire  est  tenu  envers  eux,  c'est  à  eux 
d'agir  contre  lui  pour  en  faire  la  preuve  ;  quant  à  la  personne  au  profit  de 
laquelle  un  tiers  a  stipulé,  il  n'existe  aucun  moyen  delà  contraindre  à  profiter  de 
cette  stipulation.  Il  en  est  autrement  dans  l'espèce,  et  les  personnes  que  le  pour- 
suivant a  légalement  représentées  en  rédigeant  le  cahier  des  charges  sont  tenues 
d'en  accepter  les  clauses  tant  qu'elles  n'en  ont  pas  demandé  et  obtenu  la  réfor- 
mation.  L'intérêt  commun  le  veut  ainsi  :  la  poursuite  marcherait  moins  vite  s'il 
fallait  que  le  poursuivant  appelât  tous  les  intéressés  à  la  rédaction  du  cahier 
des  charges;  les  incidents  se  multiplieraient  et  l'adjudication  serait  moins  so- 
lide si  les  créanciers  liés  à  la  poursuite  n'avaient  qu'à  décliner  l'exécution  des 
clauses  du  cahier  des  charges  pour  obliger  l'adjudicataire  à  agir  contre  eux  et 
à  prouver  que  ces  clauses  ne  sont  pas  contraires  à  leur  intérêt.  Cet  intérêt  est 
sauvegardé  du  moment  qu'on  leur  permet  de  demander  la  modification  de  ces 
clauses,  mais  ils  y  regarderont  à  deux  fois  avant  de  les  attaquer  et  n'agiront  à 
:ette  fin  qu'à  bon  escient,  jjour  ne  pas  s'exposer  aux  frais  d'une  instance  enga- 
j;ée  mal  à  propos  (Voy.,  sur  la  condamnation  de  la  partie  perdante  aux  frais 
lu  procès,  t,  III,  §§  -1092  et  suiv.). 

2  C.  civ.,  art.  1134. 

3  C.  civ.,  art.  1131  et  1133. 

*  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  nuprà,  note  1. 

s  Le  tribunal  jouira  naturellement,  en  cela  d'une  très  grande  liberté  d'appré- 
iation,  et  sa  décision  sur  le  point  de  savoir  si  les  clauses  contestées  du  cahier 
les  charges  portent  ou  non  préjudice  aux  intérêts  des  parties  en  cause  ne  tom- 
lera  ]ias  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Voy.  t.  I,  §§  88  et  suiv.,  et  le 
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Les  clauses  contraires  à  la  loi,  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'or- 
dre public  sont  notamment  :  1"  la  convention  usuraire  qui 
o])ligerait  l'adjudicataire  à  payer,  en  sus  de  son  prix  de  vente 
des  intérêts   supérieurs  à  5  p.  100;  la  clause  attentatoire  à 

tome  V  de  ce  Traité).  Les  clauses  les  plus  usuelles  dans  le  cahier  des  charges 
sont  celles  en  vertu  desquelles  ladjudicataire  :  1°  paiera  les  intérêts  de  son  prix 
sans  sommation  et  quand  même  l'immeuble  adjugé  ne  serait  pas  frugiférc  (C. 
civ.,  art.  1652)  ;  2°  paiera  non-seulement  les  frais  ordinaires  de  poursuite,  mais 
encore  les  frais  extraordinaires  (Voy.  infrà,  §1620^  ;  3°  sera  tenu  de  consigner 
son  prix  ou  dispensé  de  le  l'aire  (Voy.  in/m,  §§  1616  et  suiv.)  ;  4°  continueia 
k  exécuter  les  engagements  pris  par  le  saisi  en  tant  que  propriétaire  do  l'im- 
meuble saisi,  par  exemple,  à  fournir  du  minerai  aux  industriels  voisins  dans  les 
conditions  où  le  saisi  avait  promis  de  le  faire  (Bourges,  20  août  1851  ;  D.  P.  52. 
2.  121)  ;  5°  sera  tenu,  contrairement  à  l'article  1743  du  Code  civil,  de  subir  lr> 
baux  i:)assés  par  lé  saisi  qui  n'ont  pas  acquis  date  certaine  avant  le  commande- 
ment à  fin  de  saisie  immobilière  (Carré,  op.  cit.,  t.  V,  I^e  part.,  quest.  2320; 
Chauveau,  sur  Carré,  oi>.  et  loc.  cit.;  voy.,  sur  la  situation  de  l'adjudicataire 
par  rapport  aux  locataires  et  fermiers  qui  ont  sur  l'immeuble  saisi  des  baux  en 
cours  d'exécution,  suprà,  §§  1509  et  suiv.,  et  sur  l'article  1743  du  Code  civil 
aux  termes  duquel  l'acquéreur  n'est  pas  tenu,  en  principe,  de  respecter  les 
baux  qui  n'ont  pas  acquis  date  certaine  en  temps  utile,  Aubry  et  Rau,  op.  cit., 
t.  IV,  p.  501  et  suiv.;  Colmet  de  Santerre,  ojj.  cit.,  t.  Vll,n"*  189  bis-l  et  suiv.; 
Guillouard,  Du  contrat  de  louage  (Paris,  1887),  t.  I,  n»*  359  et  suiv.).  Telb' 
est  encore  la  clause  en  vertu  de  laquelle  l'immeuble  sera  adjugé  par  lots,  stipu- 
lation très  fréquente  qui  facilite  la  vente  d'immeubles  trop  importants  pour  ^' 
placer  aisément  en  un  seul  lot,  et  constitue  l'une  des  causes  les  plus  actives  du 
morcellement  de  la  propriété  (Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit.;  Cauwès,  Précis  d'éconoinie  politique,  t.  il,  n»  1043).  Enlin, 
le  cahier  des  charges  peut  coptenir  des  clauses  relatives  à  la  garantie 
(le  contenance,  d'éviction  ou  de  vices  cachés,  soit  pour  ajouter  sur  ce- 
trois  points  aux  droit  commun,  soit,  au  contraire,  pour  stipuler  la  non-garan- 
tie dans  la  mesure  permise  par  les  articles  1616  et  suivants,  1627  et  suivants 
«t  1643  du  Code  civil  (Voy.,  sur  la  garantie  due  à  l'adjudicataire,  t>(/"m,  S^i^  1616 
■et  suiv.).  Les  clauses  préjudiciables  aux  droits  ou  aux  intérêts  d'une  partie 
n'autorisent  pas  celle-ci  à  demander  la  nullité,  mais  seulement  la  rectilication 
du  cahier  des  charges  (Nîmes,  7  mai  1813;  D.  A.  v°  cit.,  n"  788).  Voy.  encore 
sur  le  pouvoir  d'appréciation  du  tribunal  en  cette  matière,  infrà,  §  1563. 

C'  L'intérêt  conventionnel  ne  peut  excéder  5  p.  100  en  matière  civile  iL.  3 
sept.  1807,  art.  1).  Il  peut  les  dépasser  en  matière  commerciale  (L.  12  janv.  1886, 
art.  1),  mais  l'adjudicataire  ne  fait  pas  acte  de  commerce  et  ne  doit,  par  con- 
séquent', payer  les  intérêts  qu'à  5  p.  100.  Voy.,  sur  l'application  de  la  loi  du 
3  septembre  1807  ^art.  1)  et,  spécialement,  sur  le  point  de  savoir  dans  quels 
cas  la  matière  est  civile,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  605  et  606;  Colmet  de 
Santerre,  op.  cit.,  t.  Vlli,  n°'  115  bis,  II  et  suiv.;  Pont,  Des  petits  contrats,  t.  I. 
n"  277.  La  loi  du  7  avril  1900,  qui  a  abaissé  le  taux  légal  à  4  p.  100  en  maliérr 
civile  et  5  p.  100  en  matière  commerciale,  ne  change  rien  à  ces  principes.  En 
matière  commerciale,  le  prix  de  l'argent  reste  libre,  et  il  n'y  a  pas  d'usure  pos 
sible;  en  matière  civile,  la  loi  du  3  septembre  1807  est  maintenue  sur  ce  point 
le  taux  de  l'intérêt  peut  toujours  être  stipulé  à  5  p.  100;  et,  au-dessus  seulement, 
il  y  a  usure.  —  Voy.  les  travaux  préparatoires  :  Chambre  des  députés,  séances 
■des  25  nov.  et  10  déc.  1897  qui  avait  réduit  le  taux  de  l'intérêt  légal  à  ?< 
p.  100  en  matière  civile  et  4  p.  lOO  en  matière  commerciale.  V.  pour  les  tra- 
vaux préparatoires  et  l'enquête  iaite  auprès  des  Cours  et  tribunaux  et  le  projet 
<le  la  commission  du  Sénat.  Lots  nouvelles,  15  nov.  1899.  2e  jiarlie,  p.  143  el 
Lois  noucelles,  15  mai  1897,  2"  partie,  p.  101,  un  article  de  M.  Chausson. 
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la  liberté  des  enchères  qui  exclurait  de  Fadjudication  une 
personne  déterminée  ou  une  catégorie  détc^rminée  de  person- 
nes ^  ;  la  faculté  que  le  poursuivant  se  réserverait  de  récla- 
mer son  paiement  par  préférence  aux  autres  créanciers,  con- 
trairement aux  articles  2094,  2096  et  2134  du  Code  civil  qui 
n'admettent  d'autres  causes  de  préférence  entre  ci'éanciers 
que  les  privilèges  et  hypothèques,  classés,  les  uns,  d'après  la 
qualité  des  créances  qu'ils  garantissent,  les  autres,  d'après  la 
date  de  leurs  inscriptions  respectives*;  la  clause  qui  oblige- 
rait l'adjudicataire  à  payer  des  frais  supérieurs  au  montant 
de  la  taxe.  L'article  701  qui  l'annule  prohibe  ainsi  «  les  clau- 
ses de  l'enchère  par  lesquelles,  faisant  une  sorte  de  forfait, 
■  il  élait  dit  que  l'adjudicataire  paierait  cette  somme,  si  mieux 
'.  il  n'aimait  faire  faire  la  taxe  ;  on  recourait  rarement  à  cette 
"  mesure  qui  pouvait  annoncer  de  la  défiance,  et  l'adjudica- 
<  taire  payait  au  delà  de  ce  qui  était  dû  ^.  »  L'oj'donnance  du 
10  octobre  1841,  portant  tarif  des  frais  de  ventes  judiciaires 
d'immeubles,  renouvelle  et  confirme  cette  prohibition  en 
défendant  «  de  stipuler  au  profit  des  officiers  ministériels 
((  d'autres  et  plus  grands  droits  que  ceux  énoncés  au  présent 
«  tarif  »(  Art.  18)  '°.  Quant  à  la  clause  du  cahier  des  charg-esqui 
obligerait  l'adjudicataire  à  fournir  caution  pour  le  paiement 
du  prix  auquel  l'immeuble  lui  a  été  adjugé,  on  a  dit  et  jugé 
qu'elle  est  nulle  parce  qu'elle  impose  à  l'adjudicataire  une 
condition  qui  n'est  pas  écrite  dans  la  loi"  ;  mais  je  n'admets 
pas  cette  solution,  car  les  conditions  particulières  du  cahier 

■J  Voy.,  pur  le  principe  de  la  liberté  des  enchères  et  sur  le  délit  d'entrave  à 
a  liberlé  desdites  enchères,  infrd,  §  1589. 

8  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Beudant,  Note  dans  D.  P.  78.  1.  145.  Bourges,  16  nov. 
1853  D.  P.  55.  2.  118).  Voy.,  sur  le  principe  que  les  privilèges  sont  classés  d'a- 
)rès  la  qualité  de  la  créance  privilégiée,  au  lieu  que  les  hypothèques  sont  sou- 
iiises  à  la  règle  :Prior  tewpore potior  jure,  AubryetRau.  op.  cit.,  t  III.  p.  418  ; 
^lolniet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  a"  7;  Pont,  Des  privilèges  et  hypothèques, 
.  I,  n"  2i  ;  Valette,  De  l'effet  ordinaire  de  l'inscription  en  matière  de  privilèges 
ur  les  immeubles  (Paris,  1841),  p.  1  et  .luiv.;  Duverger,  De  l'effet  de  la  trans- 
■ription  relativement  aux  droits  du  vendeur  (Paris,  1864),  n^^  1  et  suiv. 

9  Persil,  Premier  rapport  à  la  (Ihumbre  despairs  (D.  A.  v°  cit.  p.  567,  n"  31). 
.'0  La  cour  de  Nancy  a  jugé,  le  28  mars  1874,  que  la  nullité  portée  par  cet 
rticle  atteint  également  la  clause  du  cahier  des  charges  qui,  stipulant  à  litre 
e  forfait,  une  certaine  somme  (par  exemple,  10  p.  100)  au-dc.-sus  du  prix, ajoute 
ue  la   ditierence  entre  celte  somme  et   la  taxe  tournera  au  profit  ou  à  la  perte 

•  u  \  endeur  dans    une  vente    volontaire,  du  saisi   dans   une  saisie  immobilière 

jD.  P.  76.  2.  112). 
'^M  <i  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Colmar,  25  févr.  1834  (D.  P.  50.5.  415^. 
H  G.  —  IV.  42 
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des  charges  ne  sont  nulles  —  sauf  aux  parties  à  les  attaquer 
coniinc  leur  étant  préjudiciables  —  qu'autant  qu'elles  sont 
contraires  à  la  loi  ;  or,  une  clause  qui  assure  le  paiement  du 
prix  de  l'adjudication  ne  peutêtreque  conforme  au  bul  et  au 
v('3U  de  la  loi,  el  ce  n'est  pas  entraver  la  liberté  des  enchères, 
mais  en  garantir  le  succès,  que  d'en  écarter  les  insolvables  '- 
On  verra  aux  §  lâfiâ  et  suiv.  quelles  personnes  peuvent 
demander  la  nullité  des  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
cliarges,  et  quelles  sont  les  conséquences  de  cette  nullité. 

§  1S48.  Viennent  ensuite  les  formalités  destinées  à  faire 
connaître  le  cahier  des  charges  et  à  lier  à  la  poursuite  les  per- 
S(;nnes  qui  y  sont  intéressées.  Tel  est  l'objetdu  dépôt  du  cahier 
des  charges  au  greffe  (Art.  690),  des  sommations  prescrites 
par  les  articles  691  à  693. 

Le  cahier  des  charges  n'est  pas  signifié  et  cette  significa- 
tion serait  frustratoire',mais  une  simple  production  au  greffe 
ne  suffirait  pas,  car  l'article  690  dit  que  le  poursuivant  y 
«  déposera  »  le  cahier  des  charges^.  Il  a  pour  cela  vingt  jours 
à  partir  de  la  transcription  de  la  saisie,  non  compris  le  jour 
de  la  transcription,  mais  y  compris  celui  du  dépôt  :  si  la 
saisie  a  été  transcrite  le  l®""  juin,  le  dépôt  doit  avoir  lieu  le  21 
au  plus  tard'.  La  loi  ne  prescrit  pas  d  en  dresser  acte,  iiiai^ 
le  greffier  doit  le  faire  pour  constater  que  le  dépôt  a  eu  lieu 
dans  les  délais*. 

^  15-41^.  Les  parties  intéressées  à  la  saisie  sont  le  saisi  hii- 
mcme,  les  créanciers  privilégiésou  hypothécaires  inscrits  sur 
rimmeublesaisi,et  le  vendeur  non  payé  de  cet  immeuble,  aux- 
quels la  loi  du  21  mai  1858  a  ajouté,  eu  les  supposant  ins- 
crits, les  femmes    et  les  pupilles  du  saisi  et  des  précédents 

^••î  Persil,  op.  cit.,  no  177.  Grenoble,  22  août  1832  ^D.  A.  V'  cit.,  n»  779).  Or- 
léans, 14  mai  1850  (D.  P.  50.  2.  161). 

§  1548.  1  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n"  331.  Chauveau,  sur  Carre,  op.  cit.,  t.  \\  I 
part.,  quest.  2322.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  276. 

■i  Bio  he,  op.  et  v  cit.,  n»  330.  Bastia,  17  nov.  1822  (D.  A.  vo  cit..  u"917). 

3  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  329.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit. y  t.  V,  I"-  pari, 
quest.  2313.  Les  délais  dans  lesquels  une  partie  doit  faire  un  acte  ne  sontpa- 
francs  {\oy.  t.  li,  §§  517  et  suiv.). 

'•  Bioche,  op.  et  v-'  cit.,  n"  330.  (liauveau,  sur  Carré,  op.  cil.,  t.  V,  l'epail. 
quest.  2314.  Bastia,  16  nov.  1822 (D.  A.  d»  et  loc.  cit.). 
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propriétaires  dont  les    hypothèques  légales  sont  dispensées 
d'inscription  '. 

Le  projet  de  1841  n'exigeait,  pour  toutes  ces  personnes, 
qu'une  sommalion  d'assister  à  la  publication  et  à  la  lecture 
du  cahier  des  charges,  mais  la  Chambie  des  pairs  ne  l'a  pas 
li'ouvce  suffisante. «  Ce  qu'on  doit  se  proposer,  a  dit  M.  Persil 
*  au  nom  de  la  commission,  c'est  le  règlement  préalable  des 

<  clauses  et  conditions  de  l'enchère,  c'est  la  fixation  parle 

I  triltunal  du  jour  où  doit  avoir  lieu  l'adjudication;  en  se 
«  bornant  à  parler  dans  la  sommation  de  la  lecture  du  cahier 
des  charges,  le  poursuivant  laisserait  ignorer  aux  intéressés 
((  le  véritable  objet  de  leur  convocation  devant  la  justice  -.  » 
De  là  l'article  691  qui  exige  une  sommation  a  de  prendre 
((  communication  du  cahier  des  cliarges,  de  fournir  les  dires 
('  et  observations,  et  d'assister  à  la  lecture  et  publication  qui 
'<  en  sera  faite  ainsi  qu'à  la  fixation  du  jourde  l'adjudication; 
('  cette  sommalion  indiquera  les  jour,  lieu  et  heure  de  la  pu- 
"  blication  '\  »  «  De  cette  manière,  dit  encore  M.  F^ersil, 
-  tout  sera  disposé  pour  que  chacun  ne  se  présente  devant 
'  la  justice  qu'en  connaissance  de  cause  et  avec  toute  la  pré- 

<  paration  que  peuvent  exiger  des  actes  aussi  importants*.  » 
On  verra  même  aux  §15  1555  à  15©1,  que  les  sommations 

loivent  contenir  quelque  chose  de  plus  lorsqu'elles  s'adres- 
sent au  vendeur  et  aux  créanciers  à  hypothèquelégale  dispen- 
sés d'insci'-iption  et  non  inscrits. 
E^ans  tous  les   cas,   elles   sont  faites  par  huissier*  dans  la 

§  15-49.  '  Dans  quelle  mesuie"?  Quelles  restrictions  apportent  à  cette  dispense 
'S  articles  8  et  9  de  la  loi  du  2H  mars  1850?  Voy.,  là-dessus,  suprà,  §  1256. 

2  Premier  rapport  à  la  Chambre  des  pairs  (D.A.  v°  cit.,  p.  565,  n"  21). 

^  Quels  peuventétre  ces  jour  et  heure?  En  d'autres  termes,  quand  la  lecture 
l  la  publication  du  cahier  des  cliarges  peuvent-elles  avoir  lieu  ?  Voy.  infrà, 
i  1576  1577. 

'»  D.  A.  v  et  loc.  cit. 

»  Cet  huissier  ne  sera  pas  désigné  par  le  tribunal  mais  choisi  par  le  poursui- 
int  :  la  loi  no  prescrit  pas  de  procéder  ici    par   un   huissier    commis,    et  cela 

t  d'autant  moins  nécessaire  que  le  poursuivant  n'a  aucun  intérêt  à  écarter   de 

poursuite  les  personnes  qu'il  lui  est  prescrit  de  sommei',  et  que,  d'autre  part, 

s  personnes  ne  sont  déchues  —  en  supposant  qu'elles  aient  été  sommées,  que 
|sommation  ne  leur  soit  point  parvenue, et  qu'elles  soient,  par  conséqueni,  res- 
■3S  dans  l'inaction—  que  du  droit  de  faire  insérer  leurs  dires  et  observations 
■  ns  le  cahier  des  charges  (Voy.  infrà,  §  1562).  11  en  est  autrement  en  matière 
'  jiiiige  (Art.  8.32)  et  d'ordre  (Art.  752)  :  la  loi  exige  alors  que  les  sommations 
lient  faites  par  huissier  commis,  mais  c'est  que  les  déchéances  ont,  dans  ces 
'  iix  cas,  une  extrême  gra\ilé  (Pont,  sur  Seligmann,  op.  cit..  n°  17,  noie  l-O» 
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forme  ordinaire  des  exploits*^  et,  au  plus  tard,  dans  les  huit 
jours  (jui  suivent  le  dépôt  au  grefï'c  :  cedélai  n'est  pas  franc", 
mais  il  s'allonge  dun  jour  par  cinq  myriamctres  de  distance 
entre  le  lieu  où  siège  le  tribunal  et  celui  où  les  sommations 
doivent  être  faites  (Art.  691  et  692)». 

Ces  sommations  ne  sont  recommencées,  ni  en  cas  de  suspen- 
sion des  poursuites,  ni  cpiand  l'adjudication  est  reportée  du 
jour  primitivement  fixé  à  un  autre  jour  déterminé  ou  non; 
dès  qu'elles  ont  été  faites,  c'est  aux  intéressés  qu'il  appartient 
de  suivre  et  de  surveiller  la  marche  de  la  procédure^  Le 
saisi  est  sommé  par  exploit  signifié  à  sa  personne  ou  à  son 
domicile  soit  réel  soit  élu  :  l'élection  de  domicile  produit, 
sous  ce  rapport,  son  effet  ordinaire'",  et  la  Chambre  des  pairs 
a  rejeté,  le  23  avril  1840,  un  amendement  d'après  lequel  la 
sommation  n'aurait  pn  être  faite  qu'au  domicile  réel  du  saisi". 
Les  sommations  aux  créauciers  inscrits,  au  vendeur  et  aux 
créanciers  à  hypothèque  légale  dispensés  d'inscription  et  non 
inscrits  sont  soumis  aux  règles  posées  par  lestrois  §§  suivants'-. 

voy  ,  sur  les  notifications  à  fin  de  ])urgc  et  sur  les  sommations  de  produire  à  l'or- 
dre, le  tome  V  de  ce  Traité). 

6  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  Ir""  part.,  quest.  2.324  bis,  Bordeaux,  "• 
mai  184't  (D.  A.  v'cit.,  noSOl). 

^  En  vertu  du  principe  rappelé  suprà,%  1548,  note  3,  que  les  délais  dans 
lesquels  une  personne  est  tenue  de  faire  elle-même  un  certain  acte  ne  sont  pas 
des  délais  francs  iBioche,  op.  et  v°  cit.,  n".340;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.. 
t.  V,  Irc  part.,  quest.  2323). 

8  Chauveau,  sur  Carré  [Oj).  cit.,  t.  V,  l^^  part.,  quest.  2233  ter)  et  Seligmanu 
(Op.  cit.,  nos  24  et  31)  trouvent  ces  délais  bien  brefs  quand  toutes  ces  personnes 
ne  sont  pas  connues,  car  le  poursuivant  n'a  que  huit  jours,  plus  l'augmentation 
de  distance,  pour  s'informer  de  leur  existence,  trouver  leur  domicile  et  leur  faire 
signifier  les  sommations.  Aussi,  pensent-ils  que  le  poursuivant  satisfait  à  la  loi 
en  justifiant  dans  ce  délai  qu'il  lui  a  été  impossible  de  savoir  quelles  personnes 
il  devait  sommer,  ou  en  établissant  par  un  procès-verbal  de  perquisition  qu'il  n'a 
pu  trouver  le  domicile  du  vendeur  et  des  créanciers  dispensés  d'mscription  et 
non  inscrits  :  après  quoi,  il  leur  fera  sommation  au  parquet  du  tribunal  de 
première  instance  du  lieu  où  la  saisie  se  poursuit  (Arg.  art.  69-8°  ;  voy.  t.  Il, 
§  584). 

9  Voy.,  en  ce  sens,  sur  le  cas  de  susi^ension  des  i:)0ursuites,  Grenoble,  2<? 
juin  1826  [T>.  A.  V  cit.,  n°  835),  et,  sur  le  cas  de  prorogation  du  jour  de  l'adju- 
dication, Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n»  942;  Pont,  sur 
Seligmann.  op. cit..  n"  17,  note  1-2»;  req.  23juill.  1817  (D.  A.  v"  cit.,  n»  234). 

'"  Bioclie,  op.  et  v°  cit.,  n"  342.  Chauveau,  sur  Carré,  op  cit.,  t.  V,  Jf^pait.. 
quest.  2324.  Rodière,  oj3.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  l'eii'et  de  l'élection  de  domicii'-. 
t.  Il,  §  477. 

1'  Mo,nleur  d\i  24,  p.  383. 

12  La  nullité  de  ces  sommations  n'entraîne  pas  la  nullité  de  toute  la  proi 
dure  qui  les  précède;  elle  est  reprise  à  partir  du  dernier  acte  valable  (Pau,  i 
mai  1884;  D.  P.  85.  2.  114). 
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§  I  ÂâO.  On  ne  somme  pas  tous  les  créanciers  '  :  on  ne 
somme  ni  les  créanciers  chyrographiaires  qui  ont  le  droit  de 
saisir  s'ils  se  trouvent  dans  les  conditions  requises',  mais  f[ui 
n'ont  rien  à  voir  dans  une  saisie  qu'ils  n'ont  pas  faite^ — ni  les 
créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  sujets  à  inscription 
et  non  inscrits,  car  leurs  privilèges  et  hypothèques  n'existent 
pas  à  l'égard  des  tiers  ^  et  c'est  par  leur  faute  qu'ils  sont  ex- 
clusdelasaisie^  —  ni  même  les  créanciers  à  privilège  général 
qui  sont  dispensés  de  l'inscription  quant  au  droit  de  préfé- 
rence, car  ils  y  sont  soumis  au  point  de  vue  du  droit  de  suite*^ 
et  doivent  s'en  prendre  à  eux-mêmes  si,  faute  de  s'être  mis 
en  règle,  ils  voient  l'immeuble  grevé  de  leur  privilège  sortir 
des  mains  de  leur  débiteur  par  une  adjudication  à  lacjuelle 
ils  n'ont  pu  s'opposer'.  * 

Par  contre,  on  somme  tous  les  créanciers  inscrits*  (Art. 
692-1°)  sans  distinction  :  entre  ceuxqui  étaient  tenus  de  s'ins- 
crire et  la  l'enime  et  le  mineur  c[ui  en  étaient  dispensés  :  ils 
seraient  sommés,  s'ils  n'étaient  pas  inscrits,  au  lieu  et  de  la 
manière  indiquée  au  §  4S5Î'  ;  ils  seront  sommés,  s'ils  ont 
pris  inscription  comme  il  sera  dit  au  môme  §,  au  même  lieu 
et  de  la  même  manière  que  les  autres  créanciers  inscrits"; 
pas  de  distinction  non  plus,  entre  ceux  qui  ont  pris  inscription 
sur  le  débiteur  ou  sur  le  tiers  détenteur  actuellement  saisi,  et 
ceux  qui  étaient  déjà  inscrits  du  chef  des  précédents  proprié- 
taires, car  l'adjudication  doit  purger  tous  les  privilèges  et 
toutes  les  hypothèques'",  et  ne  peut  le  faire  que  si  tous  les 


§  1550.  '  Arg.  art.  692  :  «  Pareille  sommation  sei-a  faite  ..  1°  aux  créanciers 
'<  inscrits  sur  les  biens  saisis.  >■  Le  co-échangiste  et  l'auteur  d'une  donation 
avec  cliarges  figurent-ils  parmi  les  créanciers  inscrits  auxquels  il  faut  faire  som- 
mation? Voy.  le  §1555. 

■2  Voy.,  sur  ces  conditions,  suprà,  §  1256. 

3  Voy  ,  sur  ce  point,  suprù,  §§  1539,  1542. 

'*  Voy.,  en  ce  sens,  suprà,  §  1256. 

■'  Pont,  sur  Seligmanu.  op.  cit.,  n"  17,  note   1-3°. 

^  V'oy.  suijrd,^  1542. 

'  Pont,  sur  Seligmann,  op.  et  loc.  cit. 

"  Le  poursuivant  n'est  pas  juge  de  l'utilité  ou  de  la  non  utilité  des  inscriptions 
!^t  on  ne  peut  lui  faire  grief  d'avoir  sommé  tous  les  créanciers  portés  sur  l'état. 
-'ass.,  6  mars  1895  (S.  97.  1.  231),  notamment  les  frais  de  ces  sommations  sont 
les  frais  ordinaires  de  saisie. 

'  Seligmann,  op.  cit.,  n"  13. 

I"  Yoy. Jnfrd,%§  1623  et   suiv. 
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«réanciers  investis  de  ces  droits   ont   été  liés  à  la  saisie". 

§  155 1.  Qu'aiTivera-t-il,sileconservateurdcshypolhèqucs, 
requis  defournirrétatdesinscriptions  qui  existent  suri  "immeu- 
ble, n'a  pas  connu  celles  qui  ont  été  prises  du  chef  des  pré- 
cédents propriétaires  et  les  a,  par  suite,  omises  dans  cet  état? 
Cela  peut  arriver,  caries  registres  hypothécaires  ne  se  tiennent 
pas  en  France  par  nom  d'immeuble  mais  par  nom  de  proprié- 
taire', et  le  conservateur  des  hypothèques  ne  peut  fournir  que 
l'état  des  inscriptions  prises  sur  les  propriétaires  dont  on  lui 
indique  les  noms^;  or,  si  le  titre  qui  a  rendu  le  saisi  proprié- 
taire n'a  pas  été  transcrit'*,  qu'il  refuse  par  mauvaise  volonté 

n  Bidche,  op.  cit.,  et  v»  cit.,  n°  34i.  Carré,  op.  cit..  t.  V,  \'^  part.,  quest. 
■2329.  r.hrtuveau.  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glassnn. 
op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II.  p.  277.  Seligmann,  op.  cit.,  n"»  12  et  U 
Pont,  sur  Seligmann,  ojj.  cit.^'^n"  17,  noie  13".  Caen,  14  nov.  1849  (D.  1'.  ôO. 
2,  39). 

§  1551.  '  Troplong.  Desprivilègs  et  hypothèques,  t.  1,  Préface,  p.  .XXXV 
et  suiv.,  et  Delà  transcription,  n"'*  2ti  et  suiv.  Cauwès,  op.  cit..  t.  I,  n''s574f't 
575;  t.  Il,  n»»  1U24  et  1025.  Valette,  Examen  du  rapport  adressé  à  M.  le  garde 
des  sceaux  par  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse  sur  les  réformes  à  introduire 
en  matière  de  prioilèges  et  d'hypothècjues  (Dans  la  Revue  de  droit  français  et 
étranger,  t.  XII,  1845,  p.  6lel  sniv.}. Gide,  Go)nple-rendu  de  l'Explicationthéo 
rique  et  prcUique  de  la  loi  du  23  mars  1855,  par  M.  Verdier  ^Dans  la  licvu.^ 
critique  de  législation  et  de  jurisprudence,  t.  XXYI,  1865,  p.  368  et  suiv.).Go- 
rardin.  Exposé  de  la  loi  sur  le  règlement  des  droits  immobiliers  en  Prusse 
(Dcins  le  Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée,  1870,  p.  30  et  suiv.  . 
Chaliamel,  op.  cit.,  p.  150  et  suiv.  Bes'-on,  Les  livres  fonciers  et  le  régime  hyp<> 
thécaire,  1891.  Ferron  Etude  historique  et  critique  de  la  publicité  des  droits 
réels  immobiliers.  1897.  Flour  de  Sainl-Gonis, Le  crédit  territorial  en  France  et 
la   Réforme  hypothécaire,  1889.  E.  Worms,  De  la  propriété  consolidée,  1888. 

2  Son  titre  contient  nécessairement  le  nom  de  son  vendeur,  et  la  transcription 
de  ce  titre  révèle  ce  nom  à  qui  de  droit  ;  de  même,  si  le  titre  du  vendeur  a  été 
transcrit,  on  connaît  par  là  le  nom  du  précédent  propriétaire.  Si  le  titre  du 
saisi  n'a  pas  été  transcrit,  le  saisi  n'est  pas  devenu  propriétaire  à  l'égard  des 
tiers,  c'ést-à-dire  des  personnes  qui  ont  reçu  des  droitsdesou  vendeur  et  les  ont 
conservés  en  se  conformant  aux  lois,  c'esl-à-dire  d'un  second  aclieteur  quiatrans- 
ci'U  a  vaut  lui  ou  des  créanciers  auxquels  ce  même  vendeur  a  hypothéqué  l'immeuble 
etquiont  pris  inscription  avant  que  l'acheteur  n'ait  transcrit  ^L.  23  mars  lt<85, 
arl.3et6);mais  ce  défaut  de  transcription  n'empêche  pasTacheteurdedevenirpru- 
priétaire  à  l'égard  de  ses  propres  ayants  cause,  et,  par  conséquent,  la  saisie  pra- 
tiquée sur  lui  n'est  pas  faite  super  non  domino.  Voy.,sur  le  principe  que  la 
transcription  n'est  nécessaire  que  pour  rendre  l'acheteur  propriétaire  à  l'égard 
■des  ayants-cause  de  son  vendeur,  Duverger,  op.  cit.,  n"»  19  et  suiv.,  82  et  suit. 

3  Voy  ,  sur  cette  hypothèse,  la  note  précédente.  Il  peut  arriver  que  le  sais», 
actuel  ait  recueilli  par  succession,  donc  qu'il  n'y  ait  pas  transcription  eu  son 
nom;  par  suite,  que  le  poursuivant  n'ait  pas  connu  le  nom  du  vendeur  de  l'im- 
meuble non  paye,  qu'il  n'a  pu  en  soupçonner  l'existence  ni  par  son  titre,  ni  par 
l'extrait  delà  matrice  cadastrale,  qu'il  n'a  pu  le  faire  connaître  au  conservateu.-. 
Par  suite  il  ne  commet  aucune  faute  en  no  sommant  pas   le    vendeur  non  paye 
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de  faire  connaître  le  nom  du  précédent  propriétaire,  et  qu'en- 
fin rinscriplion  du  privilège  du  vendeur  nail  pas  été  prise 
d'ol'iice  au  nom  de  ce  dernier  conformément  à  l'article  2108 
du  Code  civiP,  le  poursuivant  ne  pourra  le  connaître  et  l'in- 
diquer au  conservateur  qui,  de  son  côté,  ne  sera  pas  tenu  de 
le  chercher,  et  ne  délivrera,  par  suite,  que  l'état  des  inscrip- 
tions qui  existent  du  chef  du  saisi".  Il  résulte  de  là,  pour  l'ap- 
plication de  l'article  692,  que  le  saisissant  qui  n'est  pas  tenu 
à  l'impossible  ne  sommera  que  les  créanciers  portés  sur  l'état 
à  lui  fourni,  et  que  la  saisie  se  poursuivra  valablement,  à  l'insu 
des  autres,  sans  que  le  saisissant  ou  le  conservateur  encoure 
vis-à-vis  deux  aucune  responsabilité*'. 

Quant  aux  créanciers  que  le  conservateur  pouvait  et  devait 
connaître,  qu'il  a  omis  sur  l'état  par  lui  fourni,  et  qui  n'ont 
pu,^arsuite,  être  sommés,  la  saisie  est  également  valable  et 
le  saisissant  irresponsable  à  leur  égard  :  c'est  le  conservateur 
seul  qui  doit  les  indemniser  du  préjudice  qu'il  leur  a  causé '. 
Ainsi  le  veut  l'article  2198  du  Code  civil,  quand  le  conserva- 
teur a  omis  un  créancier  inscrit  dans  l'état  demandé  par  un 
acquéreur  qui  veut  se  rendre  compte,  avant  de  transcrire, 
des  inscriptions  qui  grèvent  l'immeuble*  :  la  situation  pré- 

et  l'action  résolutoire  de  celui-ci  n'eu  est  pas  moins  purgée.  Gass.  25  mai  1897, 
Sir.  98.  1.321. 

'  Voy.,  sur  cette  inscription  d'office,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  366; 
Colmet  de  Sauterre,  op.  cit.,  t.  IX,  n°  166  bisA'l;  Pont,  Desprivilèges  et  hypo- 
thèques, t.  II,  nos  258  et  suiv. 

•'  i-'est  encore  plus  vrai  pour  les  hypothèques  légales  et  judiciaires  dont  rins- 
criplion ne  contient  même  pas  le  nom  de  l'immeuble,  puisqu'une  seule  inscrip- 
tion suffit  pour  grever  tous  les  immeubles  situés  dans  un  même  arrondissement 
,C.  civ.,art.  2148-5"  ;  voy.,  sur  ce  mode  diiiscr-iption  des  hypolhf-ques  légales 
et  judiciaires,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.346et  suiv.;  Colmet  de  Sanleire, 
op.  cit.,  t.  IX,  n»  133;  Pont,  op.  cit.,  t.  II,  n"' 1945  et  suiv.). 

6  Bioche,  op.,  v'>  et  loc.  cit.  Seligmann,  op.  cit.,  n°  12.  Pont,  sur  Seligmann, 
op.  cit.,  n»  17,  note  1-3°.  Caen,  14  nov.  1849  (D.  P.  50.  2.  39).  Voy.,  en  sens 
contraire  Chauveau,  sur  Carré  (Op.  cit.,  n"  54).  D'après  cps  auteurs,  le  saisis- 
sant demanderait  au  conservateur  un  ceitificat  constatant  le  nombre  des  inscrip- 
tions existantes  ou  un  certificat  négatif  constatant  qu'il  n'en  existe  aucune,  elle 
conservateur  qui  n'aurait  pas  découvert  tous  les  créanciers  inscrils  serait  res- 
ponsable envers  ceux  qui  ne  seraient  pas  portés  dans  son  état.  Les  considéra- 
lions  exposées  au  texte  réfutent  suffisamment  cette  opinion. 

''  Voy.,  sur  la  responsabilité  des  conservateurs  d'hypothèques,  Aubry  et  Rau, 
op.  cit..  t.  111,  p.  293  et  suiv.;  Colmet  de  Sanlerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n"*  1.90  et 
suiv.;  Pont,  op.  cit.,  t.  II,  n»»  14l3  et  suiv.;  Dalloz  et  Ver^é,  op.  cit.,  art.  2197, 
fi"»  1  et  suiv. 

8  i<  L'inmieuble  à  l'égard  duquel  le  conservateur  aurait  omis  dans  ses  certifi- 
«  cats  une  ou  plusieurs  des  charges  inscrites  en  demeure,  sauf  la  responsabilité 
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sente  est  analogue  et  doit  se  régler  de  mème^  11  est  dur, 
assurément,  pour  des  créanciers  inscrits  de  subir  les  ell'ots 
d'une  saisie  qu'ils  n'ont  pas  connue,  alors  qu'ils  n'ont  eux- 
mêmes  rien  négligé  pour  se  faire  connaître,  mais  la  loi  qui 
veut,  avant  tout  et  dans  l'intérêt  même  de  la  masse  des 
créanciers,  donner  à  l'adjudicataire  toute  la  sécurité  possible, 
a  dû  sacrifier  quelques  intérêts  particuliers  à  cette  consi- 
dération d'ordre  général  et  supérieur,  et  elle  le  pouvait  d'au- 
tant mieux  qu'une  saisie  immobilière  est  entourée  par  elle- 
même  d'une  telle  publicité,  que  les  intéressés  ne  peuvent 
guère  l'ignorer  et  sont  presque  toujours  en  faute  de  n'y  être 
pas  intervenus  spontanémen  t  '*'. 

§  155*^.  Deux  autres  difficultés  ont  été  soulevées.  La  pre- 
mière esl  relative  aux  créanciers  dont  l'inscription  est  posté- 
rieure à  la  délivrance  de  l'état  des  inscriptions.  Le  poursui- 
vant est-il  tenu  de  sommer  les  créanciers  qui  ne  se  sont  ins- 
crits qu'après  la  délivrance  de  l'état  des  inscriptions?  Cela 
dépend.  U  n'y  a  jamais  lieu  de  sommer  les  créanciers  dont 
l'inscription  est  postérieure  à  la  transcription  de  la  saisie', 
car  ils  ont  dû  connaître  cette  formalité,  être  instruits  par  elle 
de  la  saisie  et,  par  conséquent,  y  intervenir  spontanément  et  à 
leurs  frais".  Donc  de  deux  choses  l'une  :  ou  l'état  a  été  délivré 
après  la  transcription  de  la  saisie  ^  auquel  cas  il  suffit  de  som- 
mer tous  les  créanciers   qui  y  sont  portés*;  ou  l'état  a  été 


c(  du  conservateur,  aJïraiichi  daus  les  mains  du  nouveau  possesseui',  jiourvu 
«  qu'il  ait  ivquis  le  cerfificat  depuis  la  transcription  de  son  titre,  sans  préjudice 
«  néanmoins  du  droit  des  créanciers  d'!  se  faire  colloquer,  suivant  l'ordre  qui 
«  leur  appartient,  tant  que  le  prix  n'a  pas  été  payé  par  l'acquéreur  ou  que 
«  l'ordre  fait  entre  les  créancier?  n'a  pas  été  homologué  »  (C.  civ.,  art.  2198). 
Voy.,  sur  cette  disposition  et  spécialement  sur  ce  cas  de  survie  du  droit  de 
préférence  au  droit  de  suite,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  n"»  405  et  495;  Colmet 
de  Santerre,  o}).  cit.,  t.  IX,  n"  191  ;  Pont,  op.  cit.,  t.  Il,  n"s  1422  et  1447. 

9  Sfligmann,  op.  cit.,  n"  13;  Rodiére,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  278.  Req.  9  sept.  180(5 
(D.  A.  v"  cit.,  no  812).  Paris.  26  févr.  184(5  [D.  P.  47.  2.  54). 

1"  Seligmaiin,  op.  cit.,  n"  22. 

v;  1552.  *  La  transcription  de  la  saisie  n'arrête  pas  le  cours  des  inscriptions 
(V.  suprà,^  1545). 

2  Voy.,  sur  cette  intervention,  t.  V. 

«Je  suppose  l'état  complet;  voy.,  sur  le  cas  où  il  ne  le  serait  pas,  nuprd, 
§  1551. 

t  Seligmann,  op.  cit.,  n»  10.  Bioche  dit  que,  s'il  s'est  écoulé  un  long  délai  en- 
tre la  saisie  et  le  dépôt  d(^  l'euciitTe  dont  il  sera  parlé  au  §  1599,  le  poursui- 
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fourni  avant  la  transcription  de  la  saisie,  auquel  cas  il  faut 
sommer,  non-seulement  les  créanciers  qui  y  sont  portés,  mais 
encore  tous  ceux  qui  se  sont  inscrits  entre  la  délivrance  de 
cet  état  et  la  transcription  de  la  saisie  qu'ils  n'ont  eu  aucun 
moyen  de  connaître".  Le  saisissant  ne  doit  donc  pas  demander 
trop  tôt  l'état  au  conservateur,  car  il  n'est  pas  dispensé  de 
sommer  les  créanciers  inscrits  entre  la  délivrance  de  l'état  et 
la  transcription  de  la  saisie. 

§  15Ô3.  La  seconde  difficulté  est  relative  aux  créanciers 
du  mari;,  subrogés  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme;  doi- 
vent-ils aussi  être  sommés?  Cela  dépend  de  la  manière  dont 
leur  subrogation  est  devenue  publique  '.  Ont-ils  pris  une  hy- 
pothèque conventionnelle  sur  les  biens  du  mari  et  mentionné 
leursubrogationen  prenant  inscription  de  cette  hypothèque"^? 
il  faut  les  sommer  enqualité  de  créanciers  inscrits  sur  l'immeu- 
ble du  mari  ^  L'hypothèque  lég-ale  était-elle  déjà  inscrite  et 
ont-ils  fait  inscrire  à  part  l'acte  qui  les  y  a  subrogés?  il  faut 
encore  les  sommer  comme  inscrits  '*.  Enfin,  n'ont-ils  renduleur 
subrogation  publique  que  parune  mention  faite  en  marge  de 
l'inscription  préexistante  de  l'hypothèque  légale?  il  y  a  lieu 
de  voir  si  cette  mention  contient,  ou  non,  une  élection  de  do- 

vant  doit  requéi-ii'  un  état  supplémentaire  (Oj3.,  vel  loo.  cit.).  11  le  peut  assuré- 
ment   mais  rien  ne  l'y  oblige. 
=  Seligmann,  op.  et  loc.  cit.;  Gézar-Bru,  op.  cit.,  p.  172,  note   3. 

§  1553.  1  Les  créanciers  subrogés  à  l'hypothèque  légale  des  femmes  mariées 
ne  jouissent  pas  de  la  dispense  d'inscription  accordée  par  l'article  2135  du  Gode 
civil  à  ces  dernières  (L.  23  mars  1855,  art.  9;  voy. ,  suprd,  §  1256)- 

2  Cette  inscription  cumulative  est  régulière  et  conserve  les  droits  des  créan- 
ciers subroges  à  l'hypothèque  légale,  lorsqu'elle  contient  les  énonciations  pres- 
crites par  1  article  2153  du  Code  civil  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  469; 
Troj)long.  De  la  transcription,  n"  343  ;  Bertauld,  De  la  subrogation  à  l'hypo- 
'Jiéque  légale  des  femmes  mariées,  2"  éd.  (Paris,  1864),  n"  98  ;  Pont,  op.  cit  ,  t.  II, 
nos  782  et  suiv.,    et  Examen  doctrinal  de    la  jurisprudence   en  matière  civile 

dans  la  Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence,  t.  IX,  1856,  p.  97  et 
5uiv.:  t.  XI,  1857,  p.  2  et  suiv.);  Dijon,  13  juill.  1858,  D.  P.  60.  5.  196;  req.9déc. 
1872,  D.  P.  73.  1.  339  •,confrà,,  Mourlon,  op.  cit.,  t.  II,  n"s  1023  et  suiv.^Kn  est-il 
le  même  d'une  simple  mention  faite  en  marge  de  l'inscription  de  l'hypothèque 
■onvenlionnelle  et  ne  contenant  pas  les  énonciations  exigées  par  cet  article?  Voy., 
)our  l'affirmative,  Pont,  Des  privilèges  et  hypothèques,  loc.  cit.,  et  Examen 
loctrinal  de  la  jurispncdence  en  matière  civile  (dans  la  Revue  critique,  loc. 
■it.)  ;  Bourges,  20  août  1859  (D.  P.  60.  2.  80)  ;  pour  la  négative,  Aubry  et  Rau, 
>p.  et  loc.  cit.;  Mourlon,  op.  cit.,  t.  II,  n"  1022;  civ.  rej.,  4  févr.  1856  (D.P.  56. 
.  61);  Paris,  27  févr.  1857  (I).  P.  58.  2.  22). 

3  Seligmann,  op.  cit.,  n"  17. 
'»  Seligmann,  op.  et /oc.  cit. 
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micile.  Dans  le  premier  cas,  elle  produit  l'eitet  d'une  ins- 
cription et  les  créanciers  qui  l'ont  faite  doivent  être  sommés 
au  domicile  par  eux  élu.  Dans  le  second  cas,  il  euestdill'é- 
remment,  attendu  qu'ils  n'ont  ([uun  domicile  réel  et  ([ue 
l'article  692  prescrit  seulement,  comme  on  va  le  voir,  de  som- 
mer les  créanciers  à  leur  domicile  élu  :  la  sommation  faile  à 
la  femme  aux  droits  de  laquelle  ils  sont  subrog-és,  au  domi- 
cile élu  par  elle  dans  son  inscription  ^,  vaut  donc  pour  eux, 
comme  pour  elle,  elles  avertit  suffisamment  de  prendre  com- 
munication du   cahier  des  charges  ^ 

§  ld»-4.  La  sommation  sera  faite,  dit  l'article  692-4°,  «  aux 
((  domiciles  élus  dans  les  inscriplions  »  conformémeutà  l'article 
21  i8-l"  du  Code  civil  '.  C'est  une  facilité  que  la  loi  accorde  au 
poursuivant,  le  dispensant  ainsi  de  s'enquérir  du  domicile  réel 
des  créanciers  qu'il  doit  poursuivre  ;  mais  il  y  a  lieu  d'appliquer 
ici,  bien  qu'on  lait  contesté,  le  principe  posé  au  §  -AU,  et 
de  valider  les  sommations  faites  au  domicile  réel  si  le  pour- 
suivant en  a  connaissance  et  renonce  volontairement  aux 
avantages  qui  résultent  pour  lui  de  l'élection  de  domicile-. 
Un  cas  plus  intéressant  est  celui  des  créanciers  qui,  prenant 
inscription  de  leurs  hypothè([ues,  n'y  ont  pas  fait  l'élection  de 
domicile  exigée  par  l'article  2148-1°  du  Code  civil  ^  :  est-ce 
une  énonciation  substantielle  dont  l'omission  entraine  la  iml- 
lité  de  l'inscription,  ou  bien  n'en  résulte-t-il  que  la  dispense 
de  sommer  les  créanciei'S  qui  n'ont  pas  rempli  cette  forma- 
lité, et  la  nécessité  pour  eux  de  requérir  spontanément  com- 
munication du  cahier  des  charges*?  Cela  importe  beaucoup 

3  C.  civ.,  art.  21 53-1 -. 

<•  Seligmaan,  op.  et  loc.  cit. 

^1554.  1  «  Pour  opérer  l' inscription,  le  ciéaiicier  représente,  soit  par  lai- 
«  même  soit  par  un  tiers,  au  conservaleurd.es  hypothèques  l'original  en  brevet 
»  ou  une  expéditiou  authentique  du  (Ugemenl  ou  de  l'acte  qui  donne  naissanca 
«  au  pjivilège  ou  à  l'Iixiiollièque  ;  il  y  joint  deux  borderaux  écrits  sur  papier 
n  tiniliré  dont  l'un  ptut  être  porté  sur  l'expédition  du  titre;  ils  contiennent  : 
y  1"  les  noms,  préuons,  domicile  du  créancier,  sa  profession  s'il  en  a  une,  et 
«  l'élection  d'un  domicile  pour  lui  <laus  un  lieu  quekonque  de  larrondisscmeat 
«  du  bureau >• 

2  Chauveau,  sur  ('arré,  op.  cit.,  t.  V,  l''  part.,  quest.  21^0.  Seligmann,  op. 
cit.,  w"  16.  Poitiers,  30nov.  1826  (D.  A.  r"  cit.,  n»  823;.  Contra,  Bioche,  (»^.  ol 
v°  cit.,  n"  845,  OUivier  et  Mourlon,  ojp.  cit.,  n"  69. 

3  Voj'.  .s(/jj/v'(,  ^  1553,  note  5. 

*  ('ottc  question    est   très   controversée.   Vov.,  pour  la    nullité,  Duranlon,  op. 
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aux  créanciers  qui  seront  confondus  dans  la  masse  chirogra- 
phaire  si  leurs  inscriptions  sont  déclarées  nulles  °;  cela  n'im- 
portera pas  moins  au  poursuivant, quand  le  moment  sera  venu 
de  régler  Tordre,  car  les  hypothèques  dont  l'inscription  nest 
pas  valable  ne  pourront  lui  être  opposées''.  Pour  le  moment, 
et  au  seul  point  de  vue  de  l'article  692,  la  question  lui  est 
indifi'érente,  car,  quoi  que  vaillent  les  inscriptions  dont  il  s'a- 
git, il  est  certainement  dispensé  de  sommer  les  créanciers  qui 
les  ont  prises  :  il  ne  les  sommera  pas,  si  leurs  inscriptions  sont 
nulles,  car  elles  sont  à  considérer  comme  non  avenues  et  une 
hypothèque  non  inscrite  n'existe  pas  à  l'égard  des  tiers;  il  ne 
les  sommera  pas  davantage,  si  leurs  inscriptions  sont  vala- 
bles, car  elles  ne  contiennent  pas  d'élection  de  domicile  et, 
c'est  seulement  au  domicile  élu,  que  les  sommations  doivent 
être  faites ^  11  faudrait,  pour  qu'il  en  fût  autrement,  que  le 
domicile  réel  des  créanciers  fût  mentionné  dans  leurs  inscrip- 
tions et  que  cette  indication  fût  regardée  comme  une  élection 
de  domicile  implicite  et  virtuelle:  les    chambres  réunies  de 


rit.,  t.  XX,  n"  107;  Colinet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n"  163  bis-\l  et  VII; 
Persil,  Régime  hypotliécah-e  (^Paris,  1809),  p.  264  ;  Colinar,  16  août  1847  (D.  P. 
50.  5.  283)  ;  Nîmes,  31  juill.  1849  (D.  f.  50.  2.  80)  ;  Bourges,  25  jaov.  1850  (D. 
P.  56.  5.  248  ;  Rouen,  4  dëc.  1854  (D.  P.  55.  5.  253),  et,  pour  l'opinion  con- 
traire qui  est  plus  généralement  suivie,  Merlin,  op.  cit.,  v»  Inscription,  hypo- 
thécaire, §  V,  n"  8  et  Questio?ii>  de  droit,  eod.v",  §  IV;  Delvincourt,  op.  cit., 
t.  III,  p.  565;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  350;  Grenier,  op.  cit.,  t.  I, 
n°  97;  Troplong,  Des  privilèges  et  hypothèque!^,  t.  III,  n"  679;  Pont,  op.  cit., 
l.  II,  n»  978  ;  Metz,  2  juill.  1812,  Grenoble,  10  juill.  1823,  Riom,  7  mars  1825, 
Paris,  8  août  1832  (ù.  A.  v"  cit.,  n°  1525)  ;  Agen,  4  févr  1854  (D.  P.  55.  2.  42); 
Orléans,  4  juin  1860  (D.  P.  61.  2.  100);  Rennes,  27  janv.  1874  (D.  P.  75.2.  13); 
Poitiers,  10  juin  1878  D.  P.  79.  2.  69).  o  L'élection  de  domicile  que  le  créancier 
"  doit  faire  n'a  de  rapport  direct,  disent  Aubry  et  Rau,  ni  avec  la  spécialité,  ni 
"  avec  la  publicité  de  l'hypothèque,  et  ne  concourt  en  aucune  manière  à  la  réa- 
«  lisation  de  ce  double  principe.  Cette  formalité  n'a  d'autre  objet  que  de  facili- 
"  ter  aux  tiers  acquéreurs  ou  créanciers  les  notifications  ou  significations  qu'ils 
<i  peuvent  avoir  à  l'aire  au  sujet  de  l'iusciiplion  des  immeubles  grevés,  et  la  seule 
■<■  sanction  qui  doive  s'attacher  à  l'umission  de  l'élection  de  domicile,  eu  égard 
«  à  son  but.  est  de  priver  le  créancier  du  droit  d'exiger  et  d'attendre  pour  agir 
«  les  notifications  ou  significations  dont  il  s'agit  »  [Op.  et  loc.  cit  ).  .Jusqu'en  1863 
la  cour  de  cassation  se  prononçait  invar-iablement  dans  le  sens  de  la  nullité 
Req.  2  mai  1816;  civ.  cass.  27  août  1828,  6  janv.  1835,  12  |uill.  1836  et  It  déc. 
1843,  D.  A.  V  cit.,  no  527.  civ.  cass.  26  juill  1858,  D.  P.  58.  1.  354).  L'arrêt 
iu  15  janvier  1863  cité  i/i/'rà,  note  8,  a  lompu  en  partie  avec  cette  jurisprudence. 

5  Voy.,  sur  la  conséquence  du  défaut  d'inscripliiui  d'un  pr'ivilège  ou  d'une  hy- 
pothèque soumise  à  cette  formalité,  suprà,  §  1256. 

6  Voy.,  sur  le  règlement  de  l'ordre,  T.  V. 

''  Bioche,  op.  et  y»  cit.,  n"  345.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  \,  I'=  part., 
quf'sl.  2329  ter;  Ollivier  et  Mourlon,  op.  rit  ,  n"s  70  et  71. 
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la  cour  de  cassation  se  sont  prononcées  en  ce  sens  le  15  jan- 
vier 1863  %  obligeant  le  poursuivant  à  sommer  les  créanciers 
dont  l'inscription  est  ainsi  faite  à  leur  domicile  réel  qui  est  en 
même  temps  leur  domicile  élu  '. 

§  1555.  Aunombre  des  créanciers  inscrits  peut  se  trouver 
le  vendeur  non  payé  de  l'immeuble  saisi,  créancier  non-seu- 
lement privilégié,  mais  encore  investi  d'un  droit  parliculier. 
celuidefaire  prononcer  la  résolution  de  la  vente  *.  La  somma- 
tion qui  lui  sera  faite  «  portera,  dit  l'article  692,  qu'à  défaut 
((  de  former  sa  demande  en  résolution  et  de  la  notifier  au 
«  greffe  avant  l'adjudication,  il  sera  définitivement  déchu  ^ 
«  l'ég-ard  de  l'adjudicataire  du  droit  de  la  faire  prononcer.  » 
L'explication  de  cette  formule  sera  mieux  placée  au  §  15H9. 
mais  à  quelles  personnes  celte  sommation  doit-elle  être  faite 
et  en  quel  lieu  doit-elle  être  signifiée^? 

Et  d'abord  en  quel  lieu?  «  Si  parmi  les  créanciers  ins- 
((  crits  se  trouve  le  vendeur  de  l'immeuble  saisi,  la  somnia- 
«  tion  à  ce  créancier  sera  faite,  à  défaut  de  domicile  élu  par 
«  lui,  à  son  domicile  réel  pourvu  qu'il  soit  fixé  en  France.  » 

8  D.  p.  n3.  1.  101.  Vuy.,  dans  le  même  sens,  Limoges.  10  déc.  1845  (D.  P.  47. 
2.  109);  Aix.  8  mars  1860  (D.  P.  60.  2.  106).  «  Celte  décision  qui  crée  une  sorte 
«  de  présomption  légale  d'élection  de  domicile,  alors  que,  d'après  son  objet  et 
'1  ses  etlets,  la  constitution  d'un  domicile  élu  semble  exiger  un  acte  spécial  et 
«  exprès  de  volonté,  nous  paraît,  disent  Aubry.  et  Rau,  pour  le  moins  con- 
«  testable,  et  nous  ne  croyons  devoir  radojiter  qu'en  tant  qu'elle  serait  l'indice 
«  et  le  jjoint  de  départ  d'un  retour  sur  la  jurisprudence  antérieure  »  {Op.  cit., 
t.  IlL  p  3r>i). 

9  Les  sommations  prescrites  par  l'article  692-1°  dispensent-elles  les  créan- 
ciers inscrits  qui  les  ont  reçues  de  renouveler  leurs  inscriptions  pour  empêcher 
la  péremption?  Voy.  infrà,  §  1629. 

§  1555.  '  Voy.,  sur  l'action  en  résolution  de  la  vente  d'immeubles  pour  de 
faut  de  paiement  du  prix,  C.  civ.,  art.  1654  et  suiv.  Aj.  l'article  7  de  la  loi  du 
23  mars  1855  qui  associe  le  sort  de  cette  action  à  celui  du  privilège  du  vendeur 
en  les  déclarant  éteints  dans  le  même  cas.  et  voy.,  sur  l'application  de  ce  prin- 
cipe en  cas  d'adjudication  sur  saisie  immol)ilièro.  l'article  717  du  Code  de  pro- 
cédure, infrà,  §  1628 . 

2  La  partie  de  l'article  692  qui  concerne  particulièi-ement  le  vendeur  est  une 
innovation  delà  loi  du  2  juin  1841.  L'article  695  du  Gode  de  1806  ne  le  mettait 
pas  à  pari  et  le  comprenait  dans  la  formule  générale  «  les  créanciers  inscrits,  ■ 
formule  qui  ne  lui  convenait  même  pas,  car.  on  va  voir  au  même  §  qu'il  pouvait 
n'être  pas  inscrit.  La  loi  du  2  juin  1841  prescrivait  de  lui  faire  la  sommation 
spéciale  dont  il  s'agit  ici,  mais  neprécisait  rien  quant  au  lieu  où  elle  devait  eti'> 
faite  :  «  Si  parmi  les  créanciers  inscrits  se  trouve,  disait-elle,  le  vendeur  de 
«  l'immeuble  saisi,  la  sommation  portera...  »  On  va  voir  comment  la  loi  du 
21  mai  1858  l'a  heureusement  complétée. 
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Le  Code  de  procédure  et  la  loi  du  2  juin  1841  offraient  une 
lacune^  :  ils  ne  s'occupaient  que  du  vendeur  qui  a  pris  lui- 
même  inscription,  et  négligeaient  celui  dont  le  privilège 
n'a  été  conservé  que  par  la  transcription,  aA'ec  ou  sans  ins- 
criptioii  d'office  par  le  conservateur  des  hypothèques*.  Com- 
ment lui  faire  parvenir  la  sommation  prescrite  par  l'article 
092?  L'inscription  d'office  n'avait-elle  pas  été  prise,  son  nom 
ue  se  trouvait  même  pas  sur  le  registre;  avait-elle  été  prise,  il 
n'avait  pas  de  domicile  élu",  car  le  conservateur  n'avait  pas 
qualité  pour  l'élire  en  son  nom**  :  on  ne  pouvait  donc  le  som- 
mer qu'à  son  domicile  réel,  et  lajurisprudence  tenait  cette  som- 
mation pour  nécessaire  \  La  loi  du  21  mai  1858  a  confirmé 
cette  jurisprudence,  en  y  apportant  un  tempérament,  sans 
lequel  il  serait  presque  impossible  de  l'observer*;  le  nouvel 
article  692  dispense  de  sommer  le  vendeur,  qu'il  serait  trop 
difficile  de  trouver  et  trop  long  de  sommer,  parce  qu'il  n'a 
pas  son  domicile  réel  en  France  :  «  Ce  vendeur  n'est  informé 
«  directement,  ni  des  poursuites,  ni  de  l'adjudication,  mais, 
«  s'il  doit  en  éprouver  un  préjudice,  il  ne  peut  l'attribuer  qu'à 

3  Celte  lacune  était  encoi'C  plus  sensible  depuis  la  loi  du  2  juin  1841  :  aupa- 
ravant le  vendeur  n'était  sommé  que  dans  les  mêmes  termes  que  les  créanciers 
inscrits,  au  lieu  qu'en  vertu  de  cette  loi  une  sommation  particulière  devait  lui 
être  faite  en  vue  de  son  action  résolutoire  Voy.  la  note  précédente).  La  loi  du 
2  juin  1841  qui  avait  attaché  une  grande  importance  à  cette  sommation  (Voy. 
infrà,  §  '1569i,  n'en  avait  cependant  pas  assuré  la  remise. 

'*  "Le  vendeur  privilégié  conserve  son  privilège  par  la  transcription  du  titre 
«  quia  transféïé  la  propriété  à  l'acquéreur...  Sera  néanmoins  le  conservateur 
»  des  hypothèques  tenu,  sous  peine  de  tous  dommages-intérêts  envers  les  tiers, 
«  de  faire  d'office  l'inscription  sur  son  registre  des  créances  résultant  de  l'acte 
'<  translatif  de  propriété  »  (C.  civ.,  art.  2108). 

s  L'inscription  d'office  n'est  pas  nécessaire  pour  la  conservation  du  privilège, 
et  le  défaut  d'inscription  d'office  n'a  d'autre  conséquence  que  la  responsabilité 
encourue  par  le  conservateur  négligent  (G.  civ.,  art.  2108,  à  la  note  précédente  ; 
Auhry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III.  p.  356;  Colmet  de  Santerre,  ojj.  cit.,  t.  IX, 
w  69  bi/s-Wl  ;  Troplong,  ojj.  cit.,  t.  I,  no  286;  Pont,  o/j.  cit.,  t.  1,  n»  270;  Flan- 
din,  op.  cit.,  t.  II,  n"  1102). 

fi  Voy.  infrà,  même  §. 

■>  Je  ne  dis  pas  suffisante,  car,  s'il  y  avait  domicile  élu,  le  poursuivant  n'était 
jamais  tenu  d'y  sommer  le  vendeur  et  pouvait  toujours  le  taire  au  domicile  réel 
s'il  en  avait  connaissance  (Voy.  l-i  §  précédent);  je  dis  nécessaire,  en  sorte  que 
le  défaut  de  signification  au  domicile  réel  entraînait  la  nullité  de  la  saisie  (Paris, 
31  mai  1813,  D.  A.  vo  Ordre  entre  créanviers,  n°  364;  req  21  déc.  1824,  D.  A. 
u°  cit.,  n"  363;  voy.,  dans  le  même  sens,  Pont,  op.  cit.,  t.  I,  n°  272,  Seligmann, 
op.  cit.,  n"  24,  Pont,  sur  Seligmann,  op.  et  loc.  cit.,  note  i;. 

8  Cette  disposition  ne  se  trouvait  pas  dans  le  projet  du  Gouvernement  :  elle 
y  a  été  insérée  par  la  commission  du  Corps  législatif  et  le  conseil  d'Etat  l'a 
adoptée  (Voy.  le  rapport  de  M.  Riche  au  Corps  législatif,  n"  53;  D.  P.  55.  4.  50:i. 
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u  son  incurie,  car  il  lui  suffisait  ponr  l'éviter  de  faire  au  l)u- 
«  reau  des  hypothèques  une  élection  de  domicile'.» 

Quant  au  vendeur  domicilié  en  France  —  c'est  naturelle- 
ment le  cas  le  pins  fréquent  —  la  sommation  est  faite,  sui- 
vant la  règle  générale  en  matière  d'exploits'",  à  sa  personne 
en  quelque  lieu  qu'on  le  rencontre '',  à  son  domicile  réel 
qu'il  y  réside  ou  non'-,  et  à  sa  résidence  actuelle  si  son  domi- 
cile réel  est  inconnu '^  Sil  n'a  ni  domicile  ni  résideuce  con- 
nue et  si  le  poursuivant  a  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour 
les  découvrir,  la  sommation  est  faite  en  deu\  copies  dont  l'une 
est  affichée  à  la  principale  porte  de  l'auditoire  du  tribunal  du 
lieu  de  la  saisie",  l'autre  remise  au  procureur  de  la  Répu- 
blique près  ce  tribunal'".  Le  délai  de  huitaine  paraîtra  bien 

9  Cire,  minist.  2  mai  1859,  d«  1.3  (D.  P.  59.  4.  21\ 

10  Voy.  t.  Il,§  592 

•'  Nec  obst.  art.  692-1»  :  «  à  son  domicile  réel.  »  Non-seulement  il  e>t  de 
principe  général  que  les  parties  peuvent  toujours  être  assignées  ou  soiumces  à 
personne,  leur  domicile  réel  fût-d  connu  et  fussent-ellns  trouvées  hors  de  ce 
domicile  (Voy.  t.  II,  §  592),  mais  encore  ce  mode  de  sommation  est,  dans  tous 
les  cas  et  particulièrement  dans  l'espèce,  le  plus  sûr  de  tous  :  le  vendeur  con- 
naîtra bien  mieux  les  poursuites  par  une  sommation  faite  à  sa  personne  que 
par  un  exploit  fait  à  son  domicile  réel  où  il  ne  parait  peut-être  jamais  (Cire, 
minist.  2  mai  1859,  n"  13,  D.  P.  59.  i.  27;  Pont,  sur  Seligmann,  op.  et  loc. 
cit.). 

12  Cire,  minist.  2  mai  1859  (D.  P     ib.). 

'•'  L'article  692-1"  ne  fait  pas  mention  de  la  i-ésidence  actuelle,  mais  je  ne 
doute  pas  que  le  poursuivant  n'y  somme  valablement  le  défendeur  dont  le  do- 
micile est  inconnu  :  1"  c'est  le  droit  commun  ^  Voy.  t.  II,  §  592j  et  d  n'aiiparait 
pas  assez  clairement  que  l'article  692  ait  eu  l'intention  d'y  déroger;  2»  le  vendeur 
dont  le  domicile  réel  est  inconnu  sera  nécessairement  sommé  au  parquet,  con- 
formément à  l'article  69-8"  (Voy.,  sur  cet  article,  t.  II,  .^  592  et.  sur  l'ajipiica- 
tion  de  cet  article  à  l'espèce,  infrà,  même  §);  or,  si  l'on  recourt  à  l'article 
69-8°.  il  faut  l'appliquer  en  entier  et  il  prescrit  d'assigner  «  ceux  qui  n'ont  aii- 
«  cun  domicile  connu  en  France  au  lieu  de  leur  résidence  actuelle;  si  ce  lieu 
«  n'est  pas  connu,  etc.;  »  3"  il  serait  déraisonnable  de  sommer  au  parquet,  en 
vertu  de- cet  article,  une  partie  dont  on  connaît  la  résidence  actuelle,  car,  si 
une  sommation  doit  lui  parvenir  sûrement,  c'est  plutôt  celle  dont  copie  est 
laissée  chez  elle,  que  celle  dont  copie  est  remise  au  procureur  de  la  Républi- 
qur. 

1^  Quel  est  ce  tribunal?  Voy.  suprà,  §  1505. 

'5  Bioche,  op.  et  r"  cit.,  n"  ;352.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  I'^  part., 
quest.  2333  ter.  Seligmann,  op.  et  loc.  cit..  Pont,  sur  Seligmann,  op.  et  loc. 
cit.,  Ollivier  et  Mourlon,  op.  cit.,  n°  87.  «  La  loi  ne  semble  pas  laisser  la  res- 
(i  source  créée  jjarle  droit  commun  d'une  signification  au  dernier  domicile  connu. 
«  C'est  du  domicile  réel  que  pai'leson  texte,  et  c'est  bien  là  que,  dans  son  esprit, 
«  la  mise  en  demeure  doit  atteindre  le  vendeur  sous  peine  de  manqiuu-  le  but 
<i  qu'on  se  propose.  Toutefois,  comme  il  s'agit  d'éteindre  à  l'aide  d'une  dé- 
«  chéance  un  droit  précieux,  le  moyeu  le  plus  efficace  qui  appartienne  au 
Il  vendeur  non  payé,  on  comprend  que  la  loi  ait  voulu  que  la  déchéance  fut  ac- 
«  ceptée,  et  elle  ne  pouvait  avoir  ce  caractère  qu'autant  qu'elle    était  précédée 
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court,  même  avec  raiigmentation  de  distance,  pour  découvrir 
le  domicile  réel  du  vendeur,  et  l'on  peut  craindre  que  lasom- 
mation  remise  au  parquet,  très  bonne  pour  régulariser  les 
poursuites,  ne  parvienne  rarement  à  sa  connaissance  et  ne 
le  laisse  trop  souvent  étranger  à  la  saisie'^;  mais  il  n'y  a  pas 
d'autre  moyen  de  procéder  à  son  égard,  et,  dans  le  cas  même 
où  le  conservateur  prenant  l'inscription  d'oftîce  y  aurait  élu 
pour  lui  domicile,  la  sommation  signifiée  à  cet  endroit  ne  se- 
rait pas  valable '^  le  conservateur  n'ayant  pas  qualité,  comme 
je  lai  dit,  pour  élire  domicile  au  nom  du  vendeur '^  On  ad- 
mettra seulement  que  le  vendeur  interdit  peut  et  doit  être 
sommé  ou  domicile  de  son  tuteur,  la  femme  venderesse  au 
domicile  de  son  mari'^  et  les  héritiers  du  vendeur  décédé  à 
son  dernier  domicile,  sans  que  le  poursuivant  ait  besoin 
d'adresser  à  chacun  d'eux  une  sommation  individuelle^". 
Ijuant  au  vendeur  qui  a  pris  lui-même  inscription  de  son 
privilège,  il  a  élu  domicile  dans  cette  inscription  ou  négligé 
de  le  faire  :  dans  le  premier  cas,  il  sera  sommé  suivant  le 
droit  commun  à  son  domicile  élu  ■^';  dans  le  second  cas,  il 

«  d'un  avertissement  personnel»  (Delangle,  Rapport  au  Sénat  cité  par  le  garde 
des  sceaux  dans  sa  circulaire  du  2  mai  1859,  n°  14  ;  D.  P.  59.  4.  27).  Celle 
affirmation,  que  les  sommations  pourraient  être  faites  au  dernier  domicile 
lonnu  d'une  partie,  est  très  contestable  :  on  a  vu,  au  contraire,  t.  11,  §  592 
que  les  significations  peuvent  et  doivent  être  faites  au  parquet  toules  les  fois 
que  le  domicile  actuel  est  inconnu.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  requérant 
doit  faire  tout  ce  qui  est  moralement  possible  pour  connaître  ce  domicile  et  ne 
peut  signifier  au  parquet  qu'en  cas  d'impossibilité  absolue  de  le  découvrir. 

'^  Voy.,  sur  ce  point,  Chaùveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  I''e  part.,  quest.  2333 
èf?;  Seligmann,  op.  cit.,  n°  24;  Pont,  sur  Seligmaun,  op.  et  loc.  cit.  Comp.  la 
note  précédente. 

1"  Bioche,  op.,  v"  et  loc.  cit.  Boitard,  Golinet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc. 
cit  Pont,  sur  Seligmaun,  op.  et  loc.  cit.  Req.  21  déc.  I82i  ^D.  A.  v°  Ordre 
entre  créanciers,  loc. cit.). 

'g  A  moins  qu'il  ne  paraisse,  d'après  les  circonstances,  avoir  agi  comme  man- 
dataire du  vendeur  (Bioche,  op.,  v"  etloc.  cil.\ 

'9  Seligmann,  op.  cit.,  n»  26. 

2"  Seligmann,  op.  cit.,  n»  27.  Arg.  C.  civ.,  art.  2156  :  «  Les  actions  auxquelles 
|«  les  insoi-iptions  peuvent  donner  lieu  contre  les  créanciers  seront  intentées 
Irt  devant  le  tribunal  compétent  par  exploits  faits  à  leur  personne  ou  au  dernier 
Itt  domicile  élu  sur  les  registres;  et  ce,  nonobstant  le  décès,  soit  des  créanciers, 
|«  soii.  de  ceux  chez  lesquels  ils  auront  fait  élection  de  domicile.   » 

21  Vo}'.,  sur  ce  point,  Bioche,- op.,  »"  et  loc.  cit.;  Ghauveau.  sur  Carré,  op. 
\cit.,  I.  V.  I"'»  part.,  quest.  2333  ter;  Pont,  sur  Seligmann,  op.  cit.,  n"  ik  :  OUi- 
Ivier  et  Mourlon,  op.  cit.,  n"*  82  et  suiv.  ;  Grosse  et  Rameau,  Commentaire  de 
lia  loi  du  21  mai  1858  .Paris,  1858'),  t.  Il,  n""  15  et  suiv.  il  en  sera  de  même 
Isi,  le  conservateur  ayant  ptis  l'inscription  d'office,  le  vendeur  l'a  renouvelée  au 
Ibout  de  dix  ans  conformément  à  l'article  2154  du  Gode  civd.  Y  est-il  tenu  sous 
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devra  Fêtre  à    son   domicile  réel    conformémcnl  à  l'article 
092-1°--. 

155(».  Cet  article  ne  vise  expressément  cjue  le  vendeur, 
mais  il  s'applique,  en  réalité,  à  cjuiconque  jouit  des  droits 
établis  en  faveur  du  vendeur  d'immeubles  (privilège,  action 
résolutoire  ou  autre  analogue),  avec  cette  difTérence  que  les 
personnes  munies  seulement  du  privilège  ou  d'une  action 
qui  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  l'article  717  ne  seront  som- 
mées que  de  prendre  communication  du  cahier  des  charges, 
d'y  fournir  leurs  dires  et  observations,  et  d'assister  à  la  lec- 
ture et  publication  qui  en  sera  faite  ainsi  qu'à  la  fixation  du 
jour  de  l'adjudication;  au  lieu  que  les  personnes  investies, 
non-seulement  d'un  privilège,  mais  encore  d'une  action  réso- 
lutoire soumise  à  l'application  de  l'article  717  seront,  en  ou- 
tre, averties,  sous  la  sanction  indiquée  au  §  151?  de  former 
leur  demande  en  résolution  et  de  la  notifier  au  gi-elFe  avant 
l'adjudication  à  peine  de  déchéance. 

Il  résulte  de  ce  principe  que  le  donateur  avec  charge,  eût- 
il  —  ce  qui  est  très  contestable  —  un  privilège  à  raison  des 
conditions  imposées  par  lui  au  donataire  et  non  exécutées 
parce  dernier*,  ne  doit  être  sommé  que  de  prendre  commu- 

peine  de  perdre  son  privilège,  ou  seulemoiil  de  dommages-intérêts?  La  question 
est  ti'ès  controversée.  Voy.,  dans  le  premier  sens,  av.  cons.  d'Et.,  22  janv. 
1808;  Duranton,  op.  cit.,  t.  XX,  n"  LS;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  Ili, 
p.  372  ;  Troplong,  op.  cit.,  t.  I,  n"^  286  etsuiv,,  et  De  la  transcription,  n<'2y4: 
civ.  cass.  20  déc.  1831  (D.  A.  vo  Privilèges  et  hypothèques,  n»  667);  Paris,  30 
nov.  1860  (D.  P.  61.  2.  75);  civ.  cass.  2  déc.  1863  ^D.  P.  64.  1.  lOô)  ;  civ.  cass. 
7  mars  1865  (D.  P.  65.  1.  121);  et,  en  sens  contraire,  Pont,  Des  privilèges  et 
hypothèques,  t.  I,  n°  274  ;  Mourlon,  op.  cit.,  t.  Il,  nc»  694  et  695;  Flandin,  op. 
cit.,  t.  Il,  n"'  1104  et  suiv.;  Rivière  et  Huguet,  op.  cit.,  n"  367. 

22  Voy.,  sur  ce  point,  Bioche,  op.,  ro  et  loc.  cit  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et 
loc.  cit.;'  Pont,  sur  Seligmann,  op.  et  loc.  cit.;  Ollivier  et  Mouilon,  op.  et  loc. 
cit.;  Grosse  el  Rameau,  ojj.  et  loc.  cit. 

3  1556.  1  Voy.,  en  faveur  de  ce  privilège,  Demante,  op.  ctf.,  t.  IV,  n"  96  6is-Il  ; 
Pont,  Des  privilèges  et  hypothèques,  t.  I,  n"  188;  Bioche,  op.  el  v°  cit.,  n"  349; 
r.hauveau.  sur  Carre,  ojj.  cit.,l.  V,  l'°  \)&rt.,  quest.2A33quater  et2i0i  quinquie.'^ 
Voy.,  en  sens  contraire,  Duranton,  op.  cit..  t.  XIX,  n'j256;  Demolomhe,  opcit.. 
t.  XX.  n"  576;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  169;  Grenier,  op.  cit.,  l.  Il,  n" 
387;  Persil,  op.  cit.,  p.  76:  Troplong,  op.  cit.,  t.  I,  n»  216;  Mourlon,  E.vnmeii 
critique  du  Commentaire  de  M.  Troplong  sur  les  privilèges  et  }iypotlicqite>'. 
n"  152;  Douai,  18  juill.  '846  (D.  P.  47.  2.  22);  Orléans,  26  mai  1848^0.  P.  48.  2: 
122);  Douai,  6  juill.  1852  (D.  P.  54.  5.  602);  Agen,  4  janv.  1854  (D.  P.  55.  2.  42|. 
Nîmes,  29  nov.  1854  (D  A.  v»  Privilèges  et  hypothèques,  n"  434).  Aj  Olliviorcl 
Mourlon  qui  dislinguenl  suivant  que  la  charge  imposée  au  donataire  cmisistf. 
ou  non,  à  payer  une  somme  d'argent  {Op.,  cit.,  n^  93). 
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nication  du  cahier  des  charges,  etc.-,  car  on  verra  au 
15  lO^S  que  l'aciion  en  révocation  des  donalions  pour 
inexécution  des  conditions  ne  tombe  pas  sous  l'application  de 
l'article  717.  Au  coniraire,  le  pcjursuivant  doit  non-seulement 
sommer  de  prendre  communication  du  cahier  des  charges, 
etc.,  mais  encore  avertir  de  former  leur  demande  en  réso- 
lution et  de  la  notifier  au  gretie  avant  l'adjudication  :  n)  les 
[)ersonncs  qui,  ayant  fourni  des  deniers  pour  l'acquisition 
(l'un  immeuble  et  ayant  été  subrogées  conventionnellement 
an  privilège  du  vendeur,  ou  s'étant  rendues  cessionnaires  de 
sa  créance  privilégiée  ^  ont  le  droit  d'exercer,  à  sa  place,  l'ac- 
tion résolutoire  qui  lui  compète';  b]  le  coéchangisle  créan- 
cier dune  soulte  non  encore  payée,  qui  a,  de  ce  chef,  suivant 
l'opinion  commune,  un  privilège  et  une  action  résolutoire"'; 
<■']  les  précédents  vendeurs  non  payés,  quand  le  poursuivant 
a  pu  les  connaître,  car  il  s'élève  pour  eux  la  même  difficulté  que 
pour  les  créanciers  des  précédents  propriétaires  :  le  registre 
tles  transcriptions  n'étant  pas  tenu  par  nom  d'immeuble  mais 
iiar  nom  de  propriétaire ''j  le  conservateur  des  hypothèques  ne 

-  Voy,,  sur  cette  sommation,  Pont,  sur  Seligmann,  op.  cil.,  n"  18,  note  1. 
■M' oy. ,  suf  ces  cessions  et  subrogations,  G.   civ.,  art  2103-2»    et   2112,  «î/pcMj- 
lSSO. 

'*  Voy..  sur  l'obligalion  de  faire  <à  ces  personnes  la  sommation  prescrite  par 

article  692-1"  cire,  minist.   2    mai  18')9,  n"  16   (D.   P.    59.  3.  27)  ;  Seligmann, 

[I.  cit.,  n°  19;  Bordeaux,  19  févr.  1850  (D.  P.  50.  2.  153);  et,  en  sens  contraire, 

iv.  cass.  18  juin  1866  (D.  P.  66.  1.  .332). 

■'  Voy.,  sur  ce  privilège,  Duranton,  op.  cit.,  t.  .\II,    p.    255;  Aubry   et  Rau, 

u.  cit.,  t.  III,  p.  168;  Grenier,  op.  et  loc.  cit.;  Persil,  op.  et  loc.cit  ;  Troplong, 

II.  cit.,  t.  I,  n»  215;  Pont,  Des  pficilè(jes  et  hypothèques,   t    I,  n"  187;  Bioche, 

I)   v°  et  loc.  cit.;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit  ,  t.  V,  l"  part.,  quest.  2333,  qua- 

r;  req.  11  mai  1863  (D.  P.  64.  1.  191  '.  Ollivieret  Mourlnn  s'attachent  à  l'impor- 

nce  de  la  soulle  et  n'accordent  de  privilège  au  coéchangi.-te  qu'autant  qu'elle 

jpasse  la  moitié  delà  valeur   de   l'immeuble   qu'elle  doit  remplacer  [Op.  cit., 

94).  Quant  au  coéchangisle  qui  n'est  créancier  que  d'une  indemnitéd'éviclion 

I  de  soumies  qu'il  a  dû  payer  aux    créanciers    hypothécaires  inscrits  sur  lim- 

euble  pour  n'en  être  pas  évincé,  on  lui  refuse  communcmentce  privilège  (.\u- 

y  et  Rau,  op.  cit..  t.  III,  p.  169,  Pont,   op.   et  loc   cit.;  Paris,  20  janv.  1834,  D. 

.  V»  Echange,  n°  45;  civ.  cass.  26juill.  1852,  D    P.  52.  1.  196;  civ.rej.   14  nov. 

59,  D.  P.  60.  1.  221),  mais  l'article  1705  du  Gode  civil  l'autorise  à  choisireu- 

;  les  dommages-intérêts  et  la  répétition  de  la  chose  qu'il  adonnée  en  échange: 

tte  action  est  elle  soumise  à  l'application   de  l'arlicle  717?  Voy.  sur  ce  point 

dans  le  sens  de  l'affirmative,  infrà,  §  1628.  Gel  te  solution  admise  j'en  con- 

is  que  la   sommation  avec  avertissement  que   l'article    692-1°  permet    de  si- 

ifier  au  vendeur  doit  être,  dans    l'espèce,    également  adressée    au    cocchan- 

te;  mais  n'étant  pas  inscrit,  puisqu'il  n'a  pas  de  privilège,  il  n'a  pas  de  domi- 

3  élu  et  cette  sommation  ne  peut  lui  être  faite  qu'à  son  domicile  réel. 

!   Voy.,  sur  co  point  le  §1551,  note  1. 
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pouvant  portci' dans  son  étal  que  cou\  des  préccdonts  proprié- 
taires dont  le  nom  lui  est  l'évélo  pur  une  transcription  on  par 
uneinscription  du  privilège  de  vendeur,lepoursuivanl  qui  n'est 
pas  tenu  à  l'impossible  n'aura  pas  à  sommer  ceux  dont  le  coq- 
servateur  ne  lui  aura  pas  livré  les  noms  :  solution  à  conp  sur 
très  rigoureuse,  mais  que  justifient  les  considérations  présen- 
tées au  ij  lôôl  au  sujet  des  créanciers  restés  incn)nnu^ 
des  précédents  propriétaires.  Exemple  :  Primus  a  vendu  nii 
immeuble  à  Secundus  qui  n'a  pas  fait  ti'anscrire  son  litre; 
Secundus  l'a  revendu  à  Tertius  qui  a  fait  transcrire  le  sien 
et  sur  qui  l'immeuble  est  saisi  par  Ouartus;  Quarlus,  ne 
pouvant  se  renseigner  sur  l'origine  de  la  propriété  auprès  du 
saisi  qui  est  en  fuile  ou  qui  lui  refuse  les  renseignements  né- 
cessaires, s'adresse  au  conservateur  des  hypothèques  qui 
lui  donne  copie  de  la  transcription  de  l'acte  passé  entre  Se- 
cundus et  Teitius  ;  si  cet  acte  ne  mentionne  pas  le  nom  du  pré- 
cédent vendeur  l*rimus  et  que  l'inscription  du  privilège  dr 
Secundus  ne  l'indique  pas  davantag^e,  il  est  absolument  im- 
possible de  retrouver  j^rimus  et.  par  conséquent,  de  le  som- 
mera Ce  cas  se  présentera  moins  souvent,  si  l'on  admet  — 
c'est  l'opinion  commune  —  que  Tertius  n'a  pu  opposer  son 
titre  aux  ayants-cause  (acquéreurs  ou  créanciers  hypothécai- 
res) de  Primus  qu'à  la  condition  d'avoir  transcrit,  avant  Icui 
inscription  ou  trauscription,  non-seulement  son  propre  titre 
mais  encorel'acte  antérieurement  passé  entre  Primus  et  Secun- 
dus :  Tertius  ne  manquera  pas,  s'il  est  prudent,  défaire  pro- 
céder à  cette  dernière  transcription  ;  le  titre  de  Secundus  sera 
ainsi  transcrit  avec  le  sien,  et  rien  n'empêchera  plus  dr 
sommer  Primus  dont  le  nom  sera  ainsi  révélé  *. 

''  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  ojj.  et  loc.  cit.  SeUgmann,  op.  cil-,  ii"  22. 
Voy.,  en  sens  contraire,  Cliauve^au  qui,  (idèlo  à  Topinioa  jiar  lui  émise  au  sujel 
des  créanciers  iascrits  du  chef  des  précédents  propiiéiaires  dont  le  nom  n'a  [«■ 
être  retrouvé  sur  leregistre  des  inscriptions  (Voy.  le  ^5  15>51),  enst-igiie  que  ' 
poursuivant  n'est  pas  dispensé  de  sommer  les  précédeats  vendeurs  qui  ont  pri- 
inscription,  mais  qui  ont  été  dessaisis  de  la  propriété  par  un  acte  que  leur  ar 
quéi^eur  n'a  pas  Iranscrit  iSur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  l"part.,  quest.  2329;.  Voy. 
."îwpm,  ib.,  la  rél'iitatic>n  di'  cette  opinion. 

8  Voy.,  sur  la  nécessité  on  se  trouve  un  sou.s  acquéreur  défaire  tianscrii'ft  1' 
titre  de  son  propre  vendeur,  pour  empêcher  le  premier  veodeur  d'aliéner  ou  <i' 
conférer  des  hypothèques  au  [iréjudice  de  ce  sous-acquéi'eur,  et  pour  arr<Her  !■ 
cours  des  transcriptions  et  inscriplions  des  aliénations  ou  hypothèques  déjà  com 
senties  ]iar  ce  ]3r«'mier  vendeur,  Demolonibe,  op.  cit..  t.  XX1\',  n''4H5;  .\ubry  ti 
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ij  A 9^9.  La  sommalion  aux  créanciers  incapables  dont 
Ihypothèque  légale  est  dispensée  d'inscription  '  et  non  ins- 
crite ^  c'est-à-dire  aux  mineurs,  aux  interdits  et  aux  femmes 
mariées  ■',  est  encore  une  innovation  de  la  loi  du  21  mai 
I808.  Elle  complète  et  corrige  le  principe,  posé  pour  la  pre- 
mière fois  dans  cette  loi,  que  les  hypothèques  légales,  même 
non  inscrites,  sont  purgées  par  la  transcription  du  jugement 
d'adjudication  sur  saisie  immobilière  *  ;  les  créanciers  aux- 
(juels  ces  hypothèques  appartiennent  ne  les  perdront  pas 
sans  avoir  été  avertis  et  mis  autant  que  jjossiblc  à  même  de  les 
conserver^.  Cette  sommation  contiendra,  outre  l'invitation 
de  prendre  connaissance  du  cahier  des  charges,  etc.,  «  l'a- 

Raii,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  315  et  suiv.;  Lai'oaibièi'e,  o^j.  cil.,  t.  I,  sur  l'art.  1138, 
11"  47;  Moiu-lon,  Dr  la  transcription,  t.  II,  n"*  447  et  suiv.;  Ilumbert,  "Nou- 
velles  observations  st(r  la  loi  relative  à  la  transcription,  n°  40  (dans  la  Revue 
Iiisioriquc  de  droit  français  et  étranger,  l.  I,  1885,  p.  485);  Lesenne,  Coni- 
nwntaire  de  la  loi  du  23  mars  1855  iFaiis,  lîS56),  n"»  63  et  suiv.;  Ducruet, 
Etudes  sur  les  difficultés  que  présente  Vapplicoition  de  la  loi  sur  la  transcrip- 
tion (Lyon,  1856).  n"sXIV  et  XV  ;  Duverger,  op.  cit.,  n° 6i  ;  Gide,  op.cit  (dans 
la  Revue  critique  de  législation  et  de  Jurisprudcitce,  t.  XXVI,  1865,  p.  372 
et  suiv.).  Voy.,  en  sens  contraire.  Pont,  Des  priniléges  et  hypothéquer,  t.  II, 
n"1292:  Flandin,  op.  cit..,  t.  Il,  n""  883  et  890  ;  Rivière  et  François,  op.  cit., 
n"  52;  Rivière  et  Huguet,  op.  cit.,  n"  212.  Coinp.  Troplong,  De  Lu  transcrip- 
tion, II"  164  et  suiv. 

§  1557.  '  Les  règles  posées  dans  ce  §  ne  s'appliquent  pas  aux  créanciers  mu- 
nis d'hypollièques  légales  soumises  à  insci-iption  (l'État,  les  communes,  les  éta- 
blissf'menls  publics,  les  légataires,  les  créanciers  delà  faillite;  voy.,  sur  ces  liy- 
polhèques,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  lll,  p.  248,  Colmet  de  Sauterre,  op.  cit.. 
t.  I.X,  n"s  83 et  85,  Pont,  op.  cit.,  t.  I,  n"»  503  et  suiv.).  Si  ces  créanciers  sont 
inscrits,  ils  doivent  élre  sommés  aux  domiciles  élus  par  eux  dans  leurs  inscri^,- 
tioiiS  ;  s'ils  ne  le  sont  pas,  ou  si  leurs  inscriptions  ne  contiennent  pas  créieclion 
de  domicile,  ils  ne  reçoivent  aucune  sommation,  ainsi  qu'il  est  dit  au  §  1554  (Voy., 
en  ce  sens,  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  Coi'ps  législatif  le  14  avril  1858,  Moni- 
'eur  du  15.  p.  461,  et  la  circulaire  ministéiielle  du  2  mai  1859,  n"  27,  D.  P. 
j9.  4.  28).  J'en  dirai  autant  des  créanciers  subrogés  aux  hypothèques  légales 
les  mineurs  et  des  femmes  mariées  :  cescrcanciers  ne  sont  pas  dispensés d'ins- 
rripliim  (L.  23  mars  1855,  art,  9)  et  doivent  être  complètement  assimilés  aux 
réanciers  munis  d'hypothèques  conventionnelles  (Voy.,  sur  l'article  9  de  la  loi 
lu  23  mars  1855,  suprà,  §  1553. 

2  Lfs  sommations  aux  mineurs,  interdits  et  femmes  mariées  dont  les  hy);o- 
hèques  légales  sont  inscriles  ne  sont  pas  régies  par  le  présent  §,  mais  par  le 
Iroii  commun  tel  qu'il  est  exposé  au  §  1550  el  suiv.  (Chauveau,  sur  Carré, 
'p.  cit.,  t.  V,  1"  part-,  quesl.  2333  septies;  Grosse  et  Hameau,  op.  cit.,  t.  1, 
1"  425). 
•'  Les  autres  ciéaiiciersà  hypothèq'ue  légale  sont  .-soumis  à  la  formalité  de  l'ins- 
rkplion  (Vc)y.  supra,  note  1). 
\  *  Voy.  infrà,  |  1627. 

I  °  Voy.,  sur  les  motifs  de  cette  partie  de  l'article  692,  l'exposé  des  motifs  de 
;i  loi  du  21  mai  1858,  n"»  6  el  7  (D.  P.  58  4.  45\  et  le  rapport  fait  par  M.  Miche 
Il  n(,'m  de  la  commission  du  Corps  législatif,  n"»  54  et  55  (D.  P.  5S.  4.  50). 
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«  vertisseinent  t(ue,  pour  conserver  les  hypothèques  légales 
«  sur  riiiinit^uble  cxpr()piié,  il  sera  nécessaire  Je  les  faire 
«inscrire  avant  la  transcription  du  jugement  d'adjudica- 
«  tion  »  (Art.  692-2°)  ''. 

Sont  visées  par  cette  partie  de  Farlicle  692  les  personnes 
suivantes  :  1)  La  femme  du  saisi  et  celles  des  précédents  pro- 
priétaires, pourvu  qu "elles  soient  actuellement  dispensées  de 
s'inscrire,  c'est-à-dire  que  leur  mariage  dure  encore,  ou  soit 
dissous  depuis  moins  d'un  an;  car,  s'il  s'est  écoulé  plus  d'un 
an  depuis  la  dissolution  de  leur  mariage,  l'article  8  de  la  loi 
du  23  mars  1855  les  oblige  à  s'inscrire'  et  les  fait  ainsi  ren- 
trer dans  le  droit  commun  :  inscrites,  on  les  somme  aux  domi- 
ciles élus  dans  leurs  inscriptions  et  l'avertissement  dont  il  vieni 
d'être  parlé  n'a  pas  d'objet;  non  inscrites,  elles  ne  reçoivent 
aucune  sommation,  et  il  en  est  de  même  si  leurs  inscriptions 
ne  contiennent  pas  d'élection  de  domicle  ^  2)  Les  mineurs  et 
interdits  dont  le  saisi  ou  les  précédents  propriétaires  ont  eu, 
ou  ont  encore  la  tutelle,  tant  ([ue  dure  la  minorité  ou  l'inter- 
diction et  jusqu'à  l'expiration  de  l'année  qui  suit  la  majorité 
ou  la  mainlevée  de  l'interdiction'^  ;  cette  année  expirée,  le  droit 
commun  reprend  son  empire,  comme  pour  la  femme  mariée, 


6  Voy.,  sur  celle  inscription  et  sur  les  conscqueacus  du  Jéfaul  d'inscriplion, 
infrà,  §  1627. 

■J  Voy.,  sur  cet  article,  suprà^  §  1256.  L'article  692-2"  ne  parle  pas  de  la 
femme  veuve  ou  divorcée,  mais  il  faut  évidemment  étendre  à  cette  ffmme,  par 
identité  de  moi  ifs,  ce  qu'il  dit  (Voy.  infrà,  même  §)  du  mineur  devenu  ma- 
jeur :  el  e  devra  recevoir  la  sommation  prescrite  par  cet  article  jusqu'au  jour 
où  la  dispense  d'inscription  cessera  pour  elle  en  vertu  de  l'article  8  delà  loi  du 
23  mars  1855  (Seligmann,  op.  cit.,  a"  35).  L'article  692-2*  aurait  pu  nienliouner 
la  veuve,  mais  non  pas  la  femme  divorcée,  carie  divorce  n'a  ctc  rétabli  que  pai 
la  lui  du27  juillet  1884. 

8  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  356.  Gliauveau,  surGairé,  op.  et  loc.  cil.  Boitard. 
Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loo.  cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  il,  p.  279.  Selig- 
mann, 0j3.  et  loc.  cit.  Olivier  et  Mourlon,  op.  cit.,  n^»  113  et  suiv. 

9  La  loi  du  23  mars  1855  ne  prolonge  la  dispense  d'insciiplion  au  profit  du 
mineur  que  ju-qu'à  la  cessation  de  la  tutelle  (Art.  8),  mais  il  faut  entendre, 
par  là,  la  cessation  de  la  tutelle  e.v  parte  minoris,  c'est-à-dire,  le  décès  ou  la  ma- 
jorité du  pupille.  S'il  ne  fait  que  changer  de  tuteur,  la  dispense  d'inscriplion 
continue  jusqu'à  sa  mort  ou  jusqu'à  sa  majorité  :  1"  parce  qu'il  est  incapable, 
tant  qu'il  est  en  tutelle,  de  protéger  lui-même  ses  intérêts;  or,  c'est  1  esf.rit  do 
l'article  8  que  le  mineur  ne  soit  tenu  de  prendre  inscription  que  s'il  est  devenu 
capable  de  veiller  à  la  conservation  de  ses  droits,  ou  s'il  est  mort  laissant  des 
héritiers  capables  de  le  faire;  2°  parce  que  l'article  8  n'impose  expressément 
l'obligation  de  s'inscrire  qu'au  mineur  devenu  niajiur  ou  à  ses  héritiers  (Colmec 
de  Santerre,  op.  cit.,  l.  LY,  n°  107  ôi'.s-lfl).  Même  situation  pour  l'interdit:  l'ar- 
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eu  vertu  du  même  article  8  de  la  loi  du  23  mars  1855'°. 
3)  l.es  héritiers  luajeursou  uiiueurs  "  de  ces  feuimes,  mineurs 
et  interdits,  pendaut  l'année  qui  suit  la  dissolution  du  mariasre 
par  la  mort  du  mari,  le  divorce  ou  le  prédécès  de  la  femme, 
ou  la  cessation  de  la  tutelle  par  arrivée  du  mineur  à  sa  majo- 
rité, mainlevée  de  l'interdiction,  ou  décès  du  mineur  ou  de 
l'interdit  en  état  de  minorité  on  d'interdiction.  La  dispense 
d'inscription  subsiste  pendant  cette  année  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  23  mars  1855  :  ce  temps  expiré,  les  héri- 
tiers sont  tenus  de  s'inscrire  et  le  poursuivant  les  somme 
dans  les  mêmes  termes  que  les  autres  créanciers  inscrits  s'ils 
ont  pris  leur  inscription  et  y  ont  élu  domicile;  dans  le  cas 
contraire,  il  n"a  pas  de  sommation  à  leur  adresser'^ 

§  1558.  L'obligation  de  sommer  toutes  ces  personnes 
n"existe,  d'ailleurs,  à  défaut  d'inscription,  que  dans  le  cas  où 
le  mariage  ou  la  tutelle  sont  connus  du  poursuivant  d'après 
son  titre  :  l'article  692-2°  ne  l'oblige  pas  à  rechercher  si  le 
saisi  ou  les  précédents  propriétaires  sont  ou  ont  été  mariés,  ou 

ticle  8  ne  s'applique  à  lui  que  lorsqu'il  est  décédé  ou  lorsque  la  mainlevée  de 
son  interdiclioa  a  été  prononcée  (Seligmann,  op.  et  loc.  cit.). 

1"  Voy.,  en  ce  sens,  les  auteurs  cités  suprà,  note  8. 

"  «  Le  but  de  l'article  8  de  la  loi  du  ^3  mars  1855  et  la  nature  même  do  sa 
«  disposition,  décrétée  eu  vue  de  l'intérêt  des  tiers,  repoussaient  toute  restriction 
«  fondée  sur  la  condition  personnelle  des  liéritiers  de  la  femme  mariée,  du  nii- 
«  neur  ou  de  l'interdit.  Aussi  cet  article  n'admet-il  en  faveur  des  héritiers  nii- 
«  neurs  aucune  prorogation  du  délai  préfix  qu'il  établit,  et  dont  l'expiration 
«  emporte,  non  une  véritable  prescription,  mais  une  déchéance  à  laquelle  ne 
«  s'applique  pas  l'article  2252  du  Code  civil.  »  (Aubry  et  Rau.  ojj.  cit.,  t.  III, 
p.  305). 

<-  Qu'il  s'agisse  de  la  femme,  du  mineur  ou  deleui's  héritiej-s,  la  situation  et 
la  raison  de  décider  sont  les  mêmes  (Voy.,  en  ce  sens,  les  auteurs  cités  suprà, 
noie  n).  On  remarquera  que  j'assimile  au  cas  de  dissolution  du  mariage  ])ar 
prédécès  du  marioude  cessation  de  la  tutelle  par  majorité  du  pupille  ou  mainle- 
vée de  l'inlerdiction,  le  cas  de  iirédé'"ès  de  la  femme  ou  de  mort  du  pupille  nu  de 
l'interdit  en  état  de  minorité  ou  d'interdiction.  L'article  8  de  la  loi  du  23  mare 
1855,  ne  prévoit  textuellement  que  la  première  hypothèse,  mais  il  comprend 
nécessairement  aussi  la  seconde,  car  la  dispense  d'inscription  qui  cesserait  au 
bout  d'un  an,  si  la  femme,  le  mmeur  ou  l'interdit  avaient  acquis  ou  recouvré 
leur  pleine  capacité  ne  peut  durer  pluslongtemps  pour  leurs  héritiers  qui  n'ont 
jamais  été  incapables  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  304;  Colmetde  Santerre, 
op.  cit.,  t.  IX,  n°  107  bis-Il:  Pont,  op.  cit.,  t.  II,  n°  809;  Mourlon,  oj3.  cit.,  t.  II, 
n"s  86(5  et  suiv.).  Il  n'y  a  pas,  non  plus,  à  distinguer  suivant  que  la  femme  jtar 
le  prédécés  de  laquelle  le  mariage  s'est  dissous  a  laissé  des  enfants  mineiu's 
sous  la  tutelle  de  leur  père,  son  ci-devant  mari,  ou  sous  la  tutelle  d'un  tiers: 
l'article  8  de  la  loi  du  23  mars  18.55  s'ap  lique  à  la  première  hypothèse  aussi  bien 
qu'à  la  seconde  (  Aubi-y  et  Rau,  ojy.  cit.,  t.  III,  p.  305,  Mourlon,  op.  cit.,  II, 
ij  n'  871  :  contra,  Troplong,  op.  cit.,  n'311  ;  Pont.,  op.  et  loc.  cit.). 
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tuteui's;  s'ils  l'ont  été  et  f{ue  le  titre  du  poursuivant  n'en  fasse 
pas  mention,  leurs  femmes  et  leurs  pupilles  n'apprendront 
les  poursuites  que  parla  très  grande  publicité  qu'elles  reçoi- 
vent'.  Un  seul  cas  pourrait  faire  difticulté,  celui  où  le  pour- 
suivant connaîtrait  par  un  autre  litre,  et  surtout  par  un  acte 
authentique,  l'existence  du  mariage  ou  delà  tutelle;  mais, 
alors  même,  il  faudrait  s'en  tenir  à  l'application  rig-oureusede 
l'article  692-2"  qui,  par  son  texte  et  surtout  par  son  esprit, 
permet  à  1  avoué  du  poursuivant  de  s'en  rapporter  exclusive- 
ment au  titre  de  son  client,  pour  dresser  la  liste  des  créanciers 
non  inscrits  qu  il  doit  sommer^.  Aussi  lit-on  dans  la  circulaire 
ministérielle  du  2  mai  1859  qu'  «  il  est  de  l'intérêt,  autant 
«  que  du  devoir  des  officiers  ministériels  de  se  pénétrer  des 
"  nouvelles  obligations  qui  leur  sont  imposées.  Les  omissions 
«  ou  les  erreurs  dans  l'accomplissement  de  ces  formalités  en- 
('  gageraient  gravementleur  responsabilité  ;  les  notaires  com- 
«  prendront  la  nécessité  de  constaler  avec  l'exactitude  la  plus 
«  scrupuleuse,  dans  les  constitutions  de  créances  aussi  bien 
'<  que  dans  les  prêts  hypothécaires,  non-seulement  l'état  civil 
«  proprement  dit  du  débiteur,  mais  encore  la  date  du  décès 
«  de  sa  femme,  l'époque  et  la  cause  de  la  cessation  de  la  tn- 
«  telle,  le  nom  du  tuteur  qui  l'a  remplacé  dans  la  tutelle,  et 
«  celui  du  subrogé-tuteur  ^  » 

Il  suffit,  toutefois,  pour  obliger  le  poursuivant  à  faire  lasom- 
mationquesontitreluirévèlele  faitdumariageoudela  tutelle  : 
c'est  à  lui  de  rechercher  :  1  )  dans  les  actes  del'état  civil,  le  nom 
de  la  femme,  la  preuve  et  la  date  de  son  décès,  l'âge  du  mi- 
neur ou  la  preuve  et  la  date  de  son  décès; 2) dans  les  affiches 
apposées  en  l'auditoire  des  tribunaux  et  en  l'étude  des  no- 
taires, ou  dans  le  registre  spécial  tenu  par  le  greffier  du  tri- 
bunal du  lieu  de  naissance  de  l'interdit,  la  date  de  Tinterdic- 


J5  1558'.  Jaidéjà  tail  ccLlc  leiiiurLiucàpruiJos  Je^  créanciers  iiiscfits  qui  ii'oiit 
puéti'e  sommes  taule  davoiféiu  un  domicile,  et  du  précédent  piopi-ictaii-e  qui  n'a 
pu  l'être,  faute  d'une  ti'aasci'ipliou  qui  révélai  son  existence  y\oy.  suprà, 
§§  1554  et  suiv. 

•i  Duverj;ier,  Collection  des  loin  et  décrets.  I.  LMll.  p.  142,  note  3  ;  Ghauveiiu, 
sur  Carro,  op.  et  loc.  cit.,  Rodiere,  op.  cit..  t.  Il,  p.  ilH.  Seligmann,  op.  ai.., 
n»  32.  Olliviei-  et  Muurlon,  op.  cit.,  n'^  i'iS.  Giosseel  Rameau,  op.  cit..  l.  I. 
no»  30  el31. 

8  No  20  (D.  F*.  59.  .!.  m . 
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tion  ou  de  la  main  levée  qui  en  a  été  prononcée \  Il  ne  pour- 
rait pas  se  dispenser  de  sommer  la  femme,  le  mineur,  1  in- 
terdit ou  leurs  héritiers  sous  prétexte  que  son  titre  ne  le  ren- 
seignait pas  sur  ces  circonstances". 

§  lââO.  Ces  sommations  sont  faites,  dit  l'article  692-2°, 
>  à  la  femme  du  saisi,  aux  femmes  des  précédents  propriétai- 
«  res,  au  subrogé-tuteur  des  mineurs  ou  interdits,  ou  aux  mi- 
ce  neui'S  devenus  majeurs.  » 

1)  Si  c'est  à  la  femme,  la  copie  lui  est  remise  à  i)ersonne 
ou  laissée  à  son  domicile'  entre  les  mains  des  parents,  ser- 
viteurs ou  voisins  désignés  par  l'article  68  pour  la  recevoirà 
sa  place  -  ;  on  peut  même  la  laisser  au  mari,  car  la  commission 
de  1858  a  rejeté  comme  impraticable  un  amendement  conçu 
en  sens  contraire,  et  renvoyé  purement  et  simplement  audroit 
commun  qui  consiste  à  appli((uer  l'article  68^; 

2  Si  c'est  au  mineur  ou  à  l'interdit,  la  copie  n'est  pas  remise 
au  tuteur  qui  pourrait,  ayant  un  intérêt  contraire  à  celui  de 
son  pupille,  dissimuler  l'exploit  à  lui  destiné  pour  l'empêcher 
de  contester  le  cahier  des  charges,  mais  au  subrogé-tuteur 
dont  la  fonction  est  précisément  de  suppléer  le  tuteur  quand 
les  intérêts  de  ce  dernier  sont  opposés  à  ceux  du  pupille*.  Le 
v|  poursuivant  commencera  donc  par  en  faire  nommer  un%  s'il 

Yoy.,  sur  ces  affiches,  C.  civ.,  art.  501  complété  par  la  loi  du  16  mars  1893 
et  512." 

»  Seligmann,  op.  et  loc.  cit. 

%  1551).'  Le  projet  portait  que  la  sommation  lui  serait  remise  à  pei-somic 
(Voy.  l'Exposé  des  motifs,  n»  7  ;  D.  P.  58.  i.  45),  mais  la  commission  du  Corps 
législatif  a  émis  et  fait  pi-cvaloir  l'avis  qu'on  s'en  tiendrait  purement  et  simple- 
ment au  ilroil  coumiun  (Voy.  le  rapport  de  M.  Riche  au  Govp^  léj^islatif,  u*  57, 
D.  P.  58.  4.  51;  Bioche,  op.  et  r"  cit.,  n"  3(j0;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit., 
t.  V,  l'^  part.,  que.st.  2;^33  octirs;  Seliiz:'Tiann,  op.  cit.^  n"  29;  Ollivieret  Mouiv 
lon,  ojj.  cit  ,  n°  \à2:  et 'en  sens  contraire,  Troplong,  Des  })rivUèges  et  hypothè- 
ques, t.  IV,  a"  978;  Gixjsse  et  Rameau,  op.  cit.,  t.  1,  n"  45  . 

-  Voy..  sur  cet  article,  t.  II,  §  592. 

2  M.  Millet  avait  présenté  au  Corps  législatif  un  amendement  qui  tendait  à 
lexclure  le  mari  du  nombre  des  parents  auxquels  la  sommation  pourrait  êti*e  re- 
mise :  cet  amendement  a  été  rejeté  (Voy.  le  rapport  de  M.  Riche,  loc.  cit.,  elles 
autorités  citées  à  la  note  1). 

^  Voy.,  sur  le  rôle  du  subrogé-tuteu'',  C-  civ.,  art.  420;  Demolombe,  op.  cit \ 
t.  Vil,  n»*  :i59  etsaiv.  ;  Aubry  et  Rau,  op.  cit..  t.  I,  p.  474  et  suiv.  :  Proudhon, 
De  l'état  de.i  personnes,  t.  Il,  p.  299. 

»  Voy.,  sur  la  manière  de  nomm^ir  on  subrogé-tuteur,  C.  civ.,  art.  421  à  423; 
Demolombe,  op.  cit.,  t.  Vli,  n°^  371  et  suïf.  ;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t,  1, 
).  41G  ;  Froudlion,  op.  cit.,  t.  11,  p.  39Û. 
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n'y  en  a  jamais  eu,  ou  si,  étant  prédécédé,  il  n'a  pas  été  rem- 
placé "^  :  le  contraire  a  été  dit  à  trois  reprises  dans  la  discus- 
sion de  la  loi  du  21  mai  l8o8',  mais  on  procède  ainsi  dans 
une  hypothèse  absolument  semblable,  celle  de  la  purge  des 
liypolhèques  légales  dispensées  d'inscription*;  et  la  preuve 
que  le  conseil  d'État  n'a  pas  voulu  distinguer  entre  les  deux 
cas,  c'est  qu'il  a  rejeté  un  amendement  de  la  commission  du 
Corps  législatif  qui,  ciï'rayée  de  voir  tant  de  formalités  ren- 
fermées dans  un  si  court  délai  %  demandait  que  le  poursui- 
vant ne  fut  obligé  de  sommer  le  subrogé-tuteur  que  s'il  en 
existe  un'". 

3j  S'il  y  a  lieu  de  sommer  un  mineur  émancipé,  on  le  fait 
à  sa  personne  ou  à  son  domicile,  et  il  n'est  pas  nécessaire  de 
signifier  une  seconde  copie  à  son  curateur,  la  loi  du  10  juin 
1853  impose  cette  précaution  aux  sociétés  de  crédit  foncier  qui 


8  r.irc.  miuist.  2  mai  1859,  a"  18  (D.  P.  59.  4.  27j.Rodièi'e,  op.  et  loc.  cet.  Pont, 
sur  Soligmann,  op.  cit.,  n°  30.  L'opinion  contraire  est  plus  géncralemenl  sui- 
vie (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  355;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Boi- 
tard,Colmet-Daage  et.  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n"  943;  Olivier  et  Mourlon,  op. 
cit.,  n»  143;  Grosse  et  Rameau,  op.  cit.,  t.  I,  n"  47). 

■'  M.  Riclio  a  dit,  à  propos  du  rejet  par  le  conseil  d'Etal  de  l'amendemenl 
dont  il  va  être  parlé  :  «Ce  qui  ne  nous  parait  pas  impliquer  la  nécessité  de  faire 
<i  nommer  un  subrogé-tuteur,  mesure  peu  conciliable  avec  le  délai  de  huitaine 
«  imparti  par  l'article  692  pour  les  sommations  »  [op.  cit.,  n"  56;  1).  P.  58.  4.  51). 
Voy.  dans  le  même  sens,  les  déclarations  formelles  de  MM.  Josseau,  et  de  Pa- 
rieu,  commissaire  du  Gouvernement  JSéance  du  Corps  législatif  du  12  avril  1858; 
Mo)ii'eur du  13,  p.   46l'i.  , 

8  Malgré  l'avis  du  conseil  d'Etat  des  9  mai-1"  juin  1807  :  il  suppose  qu'un  ac- 
quéreur peut  craindre  de  voir  l'immeuble  par  lui  acquis  grevé  des  hypothèques 
légales  de' mineurs  qu'il  ne  connaîtrait  pas,  et  décide  :  1"  qu'en  pareil  cas,  l'ac- 
quéreur signifiera  copie  de  son  titre  au  procureur  de  la  République,  en  déclarant 
dans  la  signification  que,  les  mineurs  du  chef  desquels  il  pourrait  être  pris  ins- 
cription ne  lui  étant  pas  connus,  il  fera  publier  conformément  à  l'article  696 
du  Code  de  procédure  (Voy.  infrà,  §  1579)  la  signification  qui  devrait  leur 
être  adressée  ;  2"  qu'il  fera  réellement  cette  publication;  3°  qu'il  requerra,  faute 
de  journaux  existant  dans  le  département,  un  certificat  du  procureur  de  la  Ré- 
publique constatant  qu'il  n'en  existe  pas  :  moyennant  quoi,  ces  hypothèques  lé- 
gales, s'il  en  existe,  seront  purgées.  Cet  avis  ne  s'applique  pas  au  cas  où 
les  mineurs  ayant  hypothèque  légale  sont  connus  :  s'ils  sont  pourvus  d'un  su- 
brogé-tuteur, les  notifications  à  fin  de  purge  doivent  leur  être  signifiées;  s'ils 
n'en  sont  j)as  pourvus,  on  doit  leur  en  faire  nommer  un,  pour  pouvoir  lui  adres- 
ser les  notifications  (Aubry  et  Rau,  op.  cit  ,  t.  III,  p.  542;  Colmet  de  Santerre, 
op.  cit.,  t.  IX,  n"  18't  bis  VI  et  Vil:  Pont,  op.  cit.,  t.  II,  n»  1411;  Besançon, 
12  juin.  18.37,  Rouen,  13mar3l8i0,  Grenoble,  8  févr.  1842,  Limoges,  5  mai  1843, 
civ.  cass.,8  mai  18't4,  D.  A.  v»  Prioili'ges  et  hi/pothéque^,  a' 22Ô2;  contra, 
Grenoble,  20  août  183i,  29  nov.  1837  et  31  juill.  1840,  D.  A.  C'  cit.,  n"  2253;. 

9  Voy.,  sur  la  brièveté  de  ce  délai,  suprà,  §  1549,  note  8,  i)ifrd,  même  §. 
'0  Riche,  op.  cit.,  n"  50  iD.  P.  58.  4.  51). 
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purgent  les  hypothèques  établies  sur  les  immeubles  de  leui's 
emprunteurs  (Art.  19)",  mais  ou  u'a  pas  le  droit  d'étendre 
à  la  saisie  immobilière  une  formalité  prescrite  par  une  loi 
aussi  spéciale  '*,  et  on  le  doit  d'autant  moins  qu'il  existe 
une  différence  notable  entre  les  effets  de  cette  purge  et 
ceux  de  l'adjudication  sur  saisie  immobilière  :  un  surcroit  de 
précaution  se  comprend  dans  le  premier  cas,  où  l'hypothè- 
([ue  légale  du  mineur  est  éteinte  non-seulement  au  point  de 
vue  du  droit  de  suite,  mais  encore  au  point  de  vue  du  droit 
de  préférence  '^;  le  législateur  a  pu  trouver  cette  formalité 
inutile  dans  le  second  cas,  où  l'on  verra  le  droit  de  préférence 
survivre  au  droit  de  suite  au  profit  du  créancier  dont  l'hypo- 
fhèque  est  purgée  '*. 

A)  Le  mineur  devenu  majeur,  la  personne  dont  l'interdic- 
tion a  été  levée  et  la  femme  veuve  ou  divorcée  sont  sommés 
à  personne  ou  à  leur  domicile  réel  pendant  l'année  qui  suit 
leur  majorité,  la  mainlevée  de  leur  interdiction  ou  la  dissolu- 
lion  de  leur  mariage  ;  ce  délai  passé  et  leur  inscription  prise, 
ils  sont  sommés  au  domicile  élu  par  eux  dans  cette  inscrip- 
fion  '°. 

5)  Après  le  décès  de  la  femme,  du  mineur  ou  de  l'interdit 
et  pendant  l'année  qui  suit  "^,  la  sommation  est  faite  à  leurs 
héritiers  collectivement  au  dernier  domicile  du  défunt  '^  :  la 


"  Les  jirêteui's  n'ont  généralement  pas  le  droit  de  purger(Pont,  op.  gU.,  t.  II, 
n»  1269).  Le  décret  du  28  février  1852  fait  exception  à  cette  règle  en  faveur  des 
sociétés  de  crédit  foncier  (Art.  8)  et  la  loi  du  10  juin  1853  organise  celte  purge 
(Art.  19  et  suiv.  ;  Josseau,  op.  cit.,  t.  I,  n«s  365  etsuiv.). 

1^  Ollivier  et  Mourlon,  op.  cit..  n"  146.  Contra,  Cliauveau,  sur  Carré,  op.  et 
ho.  cit. 

13  L'article  25  du  décret  du  28  février  1852,  modifié  par  la  loi  du  10  juin  1853, 
ne  distingue  pas  :  u  La  purge  est  opérée  par  le  défaut  d'inscription  dans  les 
<  délais  fixés  par  les  articles  précédents  »  {'Voy.,  sur  ce  point,  Josseau,  op.  ci'., 
t.  I,  n»  43). 

U  Voy.  infrd,  §  1627. 

'6  S'ils  ont  pris  inscripdou,  ils  doivent  être  assimilés  à  tous  les  autres  créan- 
:iers  inscrits;  s'ils  n'en  ont  ])as  pris,  il  n'y  a  pas  de  sommation  à  leur  adresser 
Voy.  siiprà,  même  ùi). 

<6  Après  l'année,  on  rentre  dans  le  droit  commun;  les  héritiers  ne  sont  som- 
nés  que  s'ils  ont  pris  inscription,  mais  alors  ils  le  sont  à  leur  domicile  élu  (Voy. 
!uprà,  même  §). 

1''  A  moins,  bien  entendu,  que  le  poursuivant,  instruit  de  leur  domicile  réel 

•t  plus  méliculeux  que    la  loi  ne  l'exige,  ne  fasse  à  chacun  d'eux,  à  son  domi- 

ile  réel,  des  sommations  individuelles  :  on  applique  ici  purement  et  simplement 

'article  447  relatif  à  la  signification  des  jugements  susceptibles  d'appel  aux  hé- 

Htiers  d'une  partie  prédécédée  (Voy.  t.   V). 
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commission  fin  (]orps  législatif  proposait  de  le  dire  expressé- 
ment dans  l'artiele  692-2",  mais  le  conseil  d'Etat  a  repoussé 
cet  amendement  comme  inutile  '^  et  il  a  été  entendu  dans 
la  discussion  que  le  poursuivant  ne  serait  pas  lenu  de  i*e- 
chercher  le  domicile  réel  de  chacun  des  héritiers  pour  l'y 
sonjmer  personnellement '^  La  circulaire  ministérielle  du 
2  mai  1859  interprète  ditteremment  la  loi,  car  elle  prescrit  de 
faire  au  domicile  du  défunt  des  recherches  sur  le  domicile 
réel  des  héritiers  et  de  sommer  chacun  d'eux  à  son  propre 
domicile  lorsqu'on  a  pu  le  découvrir""  ;  mais  procéder  aiiisi 
est  une  pure  faculté  pour  le  poursuivant,  et  il  n'y  est  pas  tenu 
à  peine  de  nullité-'. 

§  tîv^O.  Dans  tous  les  cas,  et  à  quelque  incapable  qn<;  la 
sommation  doive  être  faite,  les  trois  règles  suivantes  doivent 
être  observées. 

Si  l'incapable  n'est  pas  inscrit  et  que  ^on  domicile  ne  soit 
pas  connu',  la  sommation  est  faite  à  sa  résidence'^;  s'il  n'a 
ni  domicile,  ni  résidence  connus  en  France,  une  copie  de  l'ex- 
ploit est  affichée,  conformément  à  l'article  69-8"^,  à  la  prin- 
cipale porte  de  l'auditoire  du  tribunal  qui  connaîtra  de  la 
saisie*,  l'autre  est  remise  au  procureur  de  la  République 
qui  vise  l'original^;  si  le  très  bref  délai  dans  lequel  la  soin- 

<»  Voy.  le  rapport  de  M.  Riche.  nT>6  (D.  P.  58.  4.  51). 

»'|  Voy.  les  observations  de  MM.  de  Parieu,  commissaire  duGouTernement.  el 
Josseau  (Séance  du  Corps  législatil'  du  12  avril  1858  ;  Moniteur  du  13,  loc.  cit.). 

'^0  '(  C'est  au  lieu  de  rouvei'ture  de  la  suc.cessioa  que  doivent  se  concentrer 
Il  les  investigations  :  suivant  le  résultat  des  recherches,  la  souimatiou  est  faite  à 
«  tous  les  héritiers  collectivement,  comme  dans  l'hypothèse  prévue  par  raiticle 
('  447  du  Code  de  procédure  civile,  ou  à  chacun  d'eux  à  sou  domicile  réel  » 
(NM9;  D.  P.  59.  4.  28). 

=*■•  Bioche,  op.  et  v°  cii.,  n*  35'i.  Boitard,  Colmet-Daaife  et  Glasson,  op.  et  loc. 
[cit.  Seligmann.  op.  cit.,  n^SO.  Pont,  sur  Seligmanu,  op.  et  loc.  cil  OUivieret 
Mourlon,  op.  cit.,  n»  147.  Toutefois,  Duvergier  (Op.  cit.,  t.  LVIII.  p.  145,  noie  1'. 
Chaiiveau,  sur  Carré  (Ojj.  et  loc.  cit)  et  Grosse  et  Rameau  {Op.  cit.,  t.  1, 
n^'  51  et  SUIT.)  paraissent  prendre  h  la  lettre  l'instruction  mlaistérielle. 

§  15G0.  '  Ou  s'il  n'a  pas  de  d'iinicil'',  e  i  admettant  qu'il  puisse  n'en  pns 
avoir  ^ Voy.,  sur  ce  point,  t.  il,  t^  592,i. 

-  C'est  le  droit  commun  en  matière  d'exploits  (Voy.  t.  Il,  ib.). 

•î  Voy.,  sur  cet  article,  t.  li,  ih. 

^  Voy.,  sur  ce  tribunal,  suprà,  ^  1505. 

ô  On  dit  généralement  que  la  sommation  est  laite  au  parijuet  conformément 
à  l'article  69-9°  (Voy.,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit..  t.  V,  l'"  pai-t.,  quest  22.^i  ter: 
Seligmann,  op.    cit.,  n"  31;  et,  sur  cet  article,  L    II,  §  6U0j.   Cette  manière 
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niation  doit  être  faile  ne  permet  pas  de  rechercher  ce  domi- 
cile ou  cette  résidence,  il  suffît  de  dresser  dans  le  même  délai 
un  procès-verbal  de  perquisition  après  lequel  on  procède 
comme  il  vient  d'être  dif^. 

2)  Si  l'incapable  habite  le  territoire  français  hors  de  TEu- 
lope  et  derAlgérie,  ou  s'il  est  établi  en  pays  de  proteclorat 
autre  que  la  Tunisie,  on  n'est  pas  dispensé  de  le  sommer^; 
comme  s'il  s'ag-issait  du  vendeur  domicilié  ou  résidant  hors 
(le  France*;  on  procède  à  son  égard  comme  il  est  dit  à  l'ar- 
ticle 69-9"  et  10°  modiiié  par  la  loi  du  11  mai  1900  :  la  som- 
mation est  remise  «  au  parquet  du  procureur  de  la  Républi- 
i'  que  près  le  tribunal  où  la  demande  est  portée  —  c'est-à- 
»  dire  qui  connaîtra  de  la  saisie'  —  lequel  visera  l'original  et 

enverra  directement  la  copie  au  chef  du  service  judiciaire 
dans  la  colonie  ou  le  pays  de  protectorat.  »  Si  les  incapa- 
>les  «(  habitent  à  l'étranger  »  ils  sont  sommés  «  au  même 
parquet,  qui.  dans  les  mêmes  conditions,  enverra  la  copie 
au  ministre  des  affaires  étrangères  ou  à  toute  autre  auto- 
rité déterminée  par  les  conventions  diplomatiques'".  » 

3)  Copie  des  sommations"  «  sera  notifiéeau  procureurde  la 
République  de  l'arrondissement  où  les  biens  sont   situés'-, 

e  s'exprimer  n'esl  pas  fxacte  :  les  exploits  desfin^^s  aux  parties  qui  n'ont  ni 
omicile  ni  l'ésidence  connue  ne  sont  pas  régis  par  l'article  69-9°  qui  prescrit 
iimplenient  de  les  signifier  au  procureur  de  la  République,  mais  par  l'article 
9-8"  qui  ordonne  d'en  faire  deux  copies,  l'une  afiichée  dans  l'auditoire  du  ti'i- 
unal,  l'autre  remise  au  procureur  de  la  République  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  II, 
592  et  suiv.). 

fi  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.,  Seligmann,  op.  et  lac.  cit. 

7  Bioche,  op.  et  v"  cit..  n"*  ;-556  et  359.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  i.  V, 
■=  part.,  quest  2:-533  octies.  Oliivier  et  Mourlon,  op.  cit.,n<>  J40. 

*  Voy.  le  §  1555. 

9  Quel  est  ce  tribunal?  suprà.  §  1505. 

»"  Voy.,  sur  l'article  69-9»,  t.  H.  j§  592  et  suiv  Voy.  aux  appendices  le 
JOiiiientaire  delà  loi  du  11  mai  19tJ0. 

11  11  ue  s'agit,  bien  entendu,  que  des  sommations  faites  aux  incapables  (femmes, 

ineurs  et  interdits).  Cette  lormilité  n'existe  pas  pour  les  sommations  faites  au 

ndeur  et  aux  autres  créanciers  capables  et  inscrits  ^Circ    minisl.  2  juin  1859, 

29,  L>.  P.  59.  4.  28;  instructioii  du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal 

m.  la  Seine  au  président  de  la  chambre  des  avoués  près  ce  tribunal,  24  août 
58,  dans  le  .Journal  dex  avoués,  t.  LXXXIII,  p.  621)  Par  contre,  on  va  voir 
le  celtt:  partie  de  l'article  692-2'  s'applique  à  toutes  les  sommations  faites  aux 
éanciers  incapaliies,  même  à  ceux  qui  sont  déjà  inscris.  Voy.  encoi-e  sur  cet 
ticle,  Orléans,  23  nov.  18S8  ;D.  P.  9i'.  2.  245). 

12  C'est-à-dire  au  procuieur  do  la  République  près  le  tribunal  qui  connaîtra 
!  la  saisie  (Bioche,  o^j.  et  v"  cit..  n"  36:i;  Oliivier  et  Mourlon,  op.  cit.,  n»  152; 
•y.,  sur  ce  tribunal,  suprà,  ^  1505. 
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('  lequel  sera  tenu  de  re(iuérir  l'inscription  des  hypothèques 
«  légales  existant  du  chef  du  saisi  seulement  sur  les  ])iens 
u  compris  dans  la  saisie  »  (Arl.  692-2°) '■'.  Le  délaidans  lequel 
cette  formalité  doit  être  remplie  n'est  pasfixé  et  le  poursuivant 
n'est  pas  absolument  tenu  d'y  satisfaire  dans  la  huitaine'*, 
mais  il  doit  le  faire  assez  tôt  pour  que  l'inscription  d'ofticc 
puisse  être  prise  en  temps  utile,  c'est-à-dire  avant  la  transcrip- 
tion du  jug-ement  d'adjudication  —  on  verra  au  §  1691 
comment  et  pourquoi  l'inscription  postérieure  à  cette  datese- 
j'ait  tardive  —  et  la  procédure  est  nulle  si  la  copie  en  question 
n'a  été  notifiée  au  parquet  qu'après  la  transcription  de  ce  ju- 
gement'^  Quant  au  procureur  de  la  République,  qui  a  non- 
seulement  le  droit,  mais  le  devoir  de  requérir  l'inscription '\ 
son  obligation  est  purement  morale  suivant  le  principe  pos. 
au  i;  1 H  J-,  et  ne  le  rend  pas  responsable  des  conséquences 
que  peut  entramer  sa  négligence  ^\  11  n'a  pas,  sous  cette  ré- 

•3  La  circulaire  ministérielle  adressée  le  2  mai  1859  aux  procureurs  gén- 
raux  fait  très  bien  ressortir  le  caractère  spécial  et  exceptionnel  de  cette  l'oi'ni. 
litè  :  <<  Lorsque  la  purge  est  opérée  à  la  suite  d'une  aliénalion  volonlaireconf'i: 
«mément  à  1  article  2194  du  Gode  civil,  vos  substituts  n'interviennent  qu'excpj 
«  tionnellement  el  dans  une  mesure  que  la  circulaire  dulSseplembre  1806  '.Gill- 
«  et  Demoly,  Analyse  des  circulaires. instructions ctdécisions  émanées  du  mini 
«  tère  de  la  justice,  t.  I,  n°  554)  a  pu  circonscrire  sans  danger.  Dans  le  systèni 
«  qu'introduit  la  loi  nouvelle  la  sollicitude  qui  s'atlacbe  aux  droits  des  femnir- 
«  des  mineurs  et  des  interdits  exigeait  que  l'intervention  du  ministère  public  d. 
<c  vînt  non  plus  l'exception  mais  la  règle.  Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  auprès  ; 
■(VOUS  sur  l'importance  desintércis  qui  se  trouvent  ainsi  confiés  à  l'exictilude  ■ 
((  à  la  vigilance  du  procureur  de  la  République  »  (No^  23  et  24.  D.  P.  59.  4.  2S 
Voy.,  sur  larticle  2194  du  Code  civil,  Aubry,  et  Rau,  op.  cit.,  t.  11,  p.  541  . 
suiv.  ;  Colmet  de  Santerre,  opy  cit.,  t.  I.X,  n"  184  bis-U  et  suiv.  ;  Pont,  Des  pri- 
vilèges et  hi/pollié(jues,  t.  II,  no*1404  etsuiv. 

u  J'entends  pîir  là,  la  huitaine,  avec  augmentation  de  distance,  dans  laquai 
le  poursuivani  doit  signifier  les  sommalions  prescrites  par  les  articles  691  et  (■'.' 
(Voy.,  sur  cedélai,  le  §  1555  et  suiv..  cl  .luprà,  même  §). 

iî>  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t,  V,  Iro  part.,  quest.  233'i  undccies.  Selii:- 
mann,  op.  cit.,  n°  37. 

'G  Cela  résulle  des  termes  mêmes  de  l'article  692-2"  :  n  sera  tenu  de  requérir 
<i  l'inscription,  »  et  des  travaux  préparatoiies  de  la  loi  du  27  mai  1858  :  M.  D;ii 
loz  avait  demandé  que  le  procureur  de  la  République  eût  seulement  le  droit  i: 
requérir  l'inscription,  et  le  conseil  d'État  n'a  pas  admis  cet  amendement  (Vu; 
le  rapport  de  M.  Riche,  n"  58,  D.  P.  58.  4.  51;  en  ce  sens,  Chauveau,  sur  Cair- 
op.  cit.,  t.  V,  Ire  part  ,  quest.  2333  terdccies;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Gla^ 
son,  op.  et /oc.  cit.;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  Seligmann,  op.  et  loe.  cit.;  Olli- 
vier  et  Mourlon,  op.  cit.,  n"^  153  et  suiv.;  et,  en  sens  contraire,  Duvergier,  op 
et  loc    cit.;   Grosse  et  Rameau,  op.  cit  ,  t.  1,  n"»  59  et  suiv.). 

n  Duvergier,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Rodièi 
op.  et  loc.  cit.  Seligmann,  op.  el  loc.  cit.  Gontrà,  Ollivier  et  Mourlon,  op  cn 
n"  54.  Voy.  spécialement,  sur   l'irresponsabilité  du  ministère  public,  t.  I,  §  18'i 
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serve,  à  s'enquérir  :  a)  si  les  maris  et  tuteurs  grevés  d'hypo- 
tlièques  légales  sont  insolvables;  ils  sont  présumés  Fètie  et  le 
procureur  de  la  République  doit  prendre  inscription  sur  eux 
dès  que  la  copie  par  lui  reçue  lui  révèle  l'existence  d'un  in- 
capable '^  ;  h)  si  cet  incapable  a  réellement  des  droits  à  con- 
server; il  restera  au  mari  ou  au  tuteur  le  droit  de  faire  rayer 
l'inscription  si  elle  est  sans  objet  ''  :  c)  si  l'hypothèque  lé- 
gale n'est  pas  déjà  inscrite;  le  fùt-elle,  il  y  a  encore  intérêt 
à  la  réinscrire,  car  cette  réinscription  vaut  renouvellement 
et  recule  d'autant  le  point  de  départ  des  dix  ans  au  bout  des- 
quels les  inscriptions  sont  périmées'-^". 

Le  procureur  de  la  République  ne  doit  s'abstenir  que  dans 
trois  cas  :  a)  lorsqu'il  lui  est  justifié  que  l'hypothèque  légale 
a  été  régulièrement  restreinte  à  certains  immeubles  du  mari 
ou  du  tuteur'^  et  que  l'immeuble  saisi  en  est  affranchi--, 
/6)  lorsqu'un  an  s'étant  écoulé  depuis  la  dissolution  du  mariage, 
ia  mort  ou  la  majorité  du  mineur,  la  mort  de  l'interdit  ou  la 
mainlevée  de  l'interdiction,  l'hypothèque  légale  est  rentrée 
lans  le  droit  commun  et  s'est  trouvée  soumise  à  l'inscription  -'  ; 
le  créancier  étant  devenu  capable  et  ses  héritiers  n'ayant 
lamais  cessé  de  l'être,  le  procureur  de  la  République  n'a  pas 

I    sur   cette  applicatioa  parliculièie  du  principe  général,  l.  I,   §§  193,  194. 

'8  La  circulaire  ministérielle  du  2  mai  1859  veut,  sans  doute,  exprimer  cette 
Ice  lorsqu'elle  dit  que  le  procureur  de  la  République  n'a  pas  à  se  préoccuper 
lu  point  tle  savoir  si  la  femme,  le  mineur  ou  l'interdit  «  trouveront  un  avantage 

sérifux  à  manifester  leur  hypothèque  »  (N"  26;  D.  P.  59.  4.  28j.  Elle  ajoute 
Ib  \  qu'il   n'a  pas  davantage  à   rechercher  «  si  la    femme,  ayant  contracté  la 

dette  solidairement  avec  son  mari,  a  intérêt  à  l'inscription  :  »  le  garde  des 
ceaus  veut  dire,  par  là,  qu'en  s'obligeant  solidairement  avec  son  mari  à  payer 
I  dette  contractée  par  celui-ci  envers  le  saisissant,  la  femme  a  renoncé  au  droit 
"pposer  S"n  hypothèque  légale  à  ce  dernier  (Voy.,  sur  ce  point,  Aubry  et  Rau, 
p.  cit  ,  t.  III,  p.  464)  et  les  autorités  qui  y  sont  citées),  mais  qu'elle  peut  lop- 
oser  encore  à  tous  les  autres  créanciers  de  son  mari  et  qu'elle  a,  par  consc- 
uent,  intérêt  à  ce  qu'il  en  soit  pris  inscription. 

13  Voy.,  sur  ce  point  la  circulaii'C  jjrécitée,   n"  26  (D.  P.  59.  4.  28). 

'-"  Voy.,  sur  ce  point,  ib.,  et,  sur  la  péremption  des  inscriptions  hypothé- 
aires,  G.  civ.,  art.  2154  ;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  372  et  suiv.  ;  Colmet 
e  Santerre,  0|j.  cit.,  t.  IX,  n°^  1.34  bis-\  et  suiv.;  Pont,  op.  cit.,  t.  II,  w»  1034 
t  suiv. 

■^'  Voy.,  sur  la  restriction  des  hypothèques  légales  de  la  femme  mariée,  du 
lineur  et  de  l'interdit,  C.  civ,  art.  2140,  2141  et  2165;  Aubry  et  Rau,  op.  cit., 

111,  p.  398  et  suiv.;  Colmet  de  Sanlerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n^s  110  et  suiv.  et 
i5:  i\^n\,op.  cit.,  t.  Il,  n"^  538  et  suiv. 

■!^  Cire,  minist.  2  mai  1859,  n"  27  (D,  P.  59.  4.  28). 

-^  Voy.,  sur  cette  hypothèse  et  sur  les  distinctions  qu'elle  comporte,  suprà, 

ème§. 


I 
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à  veiller  sur  leurs  intérêts ■*  ;  ci  (luaiifl  rhypothèqiie  légale 
^rève  rinimeuhle  saisi  du  chef  d'un  précédent  propriélaire  : 
la  présomption  d'insolvabilité  ne  s'étend  pas  à  ce  derniei-  et 
le  [)r'ocureurde  la  République  n"a  pas  à  faire  inscrire  riiy|K)- 
tlièque  légale  de  sa  femme  ou  de  son  pupille-"  ;  toutefois,  si 
l'immeuble  est  saisi  sur  un  tiers  délenteur,  une  double  inscrip- 
tion est  nécessaire,  l'une  pour  la  femme  ou  le  pupille  du 
<lébiteur  personnel  qui  est.  au  sens  propre  du  mol,  le  débi- 
teur saisi,  l'autre  pour  la  femme  ou  le  pupille  du  tiers  dé- 
tenteur contre  tpii  l'expropriation  est  poursuivie^*. 

La  copie  notifiée  au  minislèi-e  public  ne  doit  contenirciue 
les  énonciations  nécessaires  à  la  rédaction  des  bordereaux  ((ui 
seront  préparés  par  le  (locureur  de  la  République  ";  il  doit 

-'  «  11  convient  de  dire  que,  par  Les  ni(ts  hypothèques  Irgales,  la  loi  nou- 
«  velle  n'entend  parler  que  des  lly|lOlll^ques  des  l'enirnes,  des  mineurs  el  des 
«  inlerdits  telles  qu'elles  sont  réglées  par  rarticle  2135  du  Gode  civil.  L'mler- 
«  vention  d'office  du  ministère  public  n'est  donc  exigée  qu'autant  que  ces  hypolliè- 
«  ques  peuvent  exister  sans  êlreiiisri'ites  :  elle  cesse,  dès  qu'elles  sont  sciuniises 
«  à  la  néressité  <le  rinscriplion.  c'est-à-dire  pour  les  femmes,  une  année  apiè^ 
«  la  dissolution  du  mariage,  pour  les  mineurs  el  les  interdits,  un  an  après 
«  l'avéoement  de  la  niajoriié  ou  la  mainlevée  de  l'interdiction  »  (G.  min.  2  mai 
1859,  n"  27;  D.  P.  59.  4.  iS).  D'un  autre  côlé,  si  le  saisi  a  été  chargé  de  iilii- 
«  sieuis  tutelles  ou  si,  veuf  depuis  moins  d'une  année,  il  a  contracté  un  second 
i>  mariage,  le  procureur  de  la  République  requi  rra  autant  d'inscriptions  qu  il  y 
(1  aura  do  drtjits  à  conserv(M'  »  {Ih.,  n"  23;  D.  P.  loc.  cit.  . 

*»  Arg.  art.  692-2»  :  «  L  inscription  des  hypothèques  iég-ales  existant  du  che 
«  do  saisi  seulement  sur  les  biens  comprisdans  la  saisie...  »  Le  procureur  delà 
République  ne  doit  donc  se  piéotcuperni  des  immeubles  non  compris  dans  la 
saisie  (ce  qui  va  de  soi),  ni  des  hypothèques  légales  qui  exi>tenl  sur  les  biins 
saisis  mais  qui  ne  procèdent  pas  du  chef  du  saisi.  «  Que  sera-ce,  dil  M.  Riclié 
<■  dans  son  rapport  au  Corps  législatil,  s'il  y  a,  comme  il  arrive  souvent,  plu- 
«  sieuis  parcelles  expropriées  dont  chacune  est  doiigine  diflcrenle  et  a  subi, 
«  en  romonlanl  à  trente  ans,  trois  ou  quatre  mulalions  par  vente?  Suppose» 
«  seulement  dix  ]>etits  biens  saisis,  chacun  ayant  eu  trois  vendeurs  successifs: 
«  voilà  trente  inscriptions  du  chef  des  :enin)es  ou  pupilles  de  ces  créanciers 
«  Tendeurs.  En  supposant  qu'on  jMÛsse,  par  des  mainlevées  se  débarrasser  de 
«  ce  chaos,  votlà,  en  sus  du  coût  des  inscriptions,  onviton  400  francs  de  frais 
«  de  mainlevée  Le  vendeur  le  plus  soKable,  le  jour  où  il  voudra  aliéner,  em- 
»  jjrunter,  maiier  son  enfant,  découviira  qu'il  est  grevé  d'inscrij>tion  au  nom 
«  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  parce  que  l'uu  des  acquéreurs  successifs  d  un 
«  de  ses  biens  a  fait  de  iiiauvaises  affairo  !  En  prévision  de  ces  résulials  les  iio- 
«  taires  reculeront  devant  réiablissemenl  de  la  liliation  de  la  pi'opriétédati'*  les 
»  trente  dernii^'res  années,  et,  l'ubscurilé  s'étendaut  sur  tes  renseignements  *i 
«  nécesi?aires,  la  «édaciion  si  parfaite  aujourd'hui  remontera  au  Ijerceau  des 
«  tabellionages  n  [Loc.  cit.  :  D.  P.  58.  4.  51). 

-'•  Voy  ,  sur  ce  point  et  en  ce  sens,  la  circulaire  ministérielle  du  2  mai  1859, 
no  24  (D.  P.  59   4.  2;<). 

-■'  «  L'exploit  ne  doit  co'lenir  rien  d'étranger  aax  personnes  dans  l'intérêt 
«  desquelles  le  pricureur  de  la  République  est  tenu  d'intervenir,  mais  il  est 
.(,  ^.jspn'iel  nn'il   relate  exaclemenl  la  saisie  el  la  désignation  des  immeubles  qui 
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se  conformer,  pour  ce  travail ^\  aux  jjrescriptions  de  rarticle 
'IWS  du  Code  civil -^  et  notamment  élire  domicile  d'ofiice 
pour  l'incapable  en  un  lieu  quelconque  de  l'arrondissement 
où  la  saisie  se  poursuit  :  soit  au  parquet,  soit  en  l'étude  duu 
avoué  près  le  tribunalde  l'arrondissement,  soit  chez  le  maiie 
de  la  commune  où  l'incapable  a  son  domicile  réel  et  où  ce 
^domicile  élu  subsistera  même  en  cas  de  changement  de  do- 
micile réeP".  On  verra  au  t.  V,  que  les  sommations  de  pro- 
duire à  l'ordre  pourront  être  faites  à  ce  domicile  élu. 

§  1^61.  (Juaud  les  sommations  expliquées  aux  précédents 
§§  ont  été  signitiées  ou  notifiées  à  qui  de  droit,  il  en  est  fait 
mention  (Art.  G93)  en  marge  de  la.  transcription  de  la  saisie  ' 
dans  la  huitaine  qui  suit  le  dernier  exploit,  augmentée,  à 
raison  de  la  distance,  d'un  nombre  de  jours  égala  celui  dont 
le  délai  des  sommations  s'est  lui-même  augmenté;  c'est-à- 
dire  que,  le  ci'éancier  sommé   étant  domicilié  à  vingt-cinq 

«^en  sont  frappes,  la  date,  le  volume  et  le  numéro  de  la  Iranscriplion.  Il  im- 
'•  porte  également  que  les  originaux  des  sommations  dont  il.  s'agit  soient  dis- 
«  lincts  de  ceux  relatifs  à  toutes  au  1res  personnes,  de  telle  sorte  que  la  notifî- 
'<  calion  faite  au  parquet  ne  contienne  que  les  énonciations  nécessaires  à  la  ré- 
«  daclion  des  bordereaux  que  le  (irocureur  de  la  République  doit  préparer.  » 
(Cire,  niinist.  2  mai  1859,  D.  P.  59.  4.  28;  aj.,  sur  les  formalités  de  la  récep- 
tion et  du  visa  de  ces  modifications  au  parquet,  ib.,  n°  25). 

-*  Aucun  délai  n'est  prescrit  pour  la  faire  :  si  elle  n'était  pas  faite  avant  la 
transcription  du  jugement  d'adjudication  et  si  l'hypothèque  légale  n'était  pas, 
par  ailleurs,  déjà  inscrit"»,  il  en  ré-ulterait  pour  l'incapable  de  graves  consé- 
quences dont  il  sera  parlé  au  §  1627,  mais  le  procureur  de  la  République  n'en- 
courrait, par  ce  fait,  qu'une  re.spousabilité  morale  (Voy.,  sur  ce  point,  Selig- 
maan,  op.  et  loc.  cit.,  et  suprà.  même  §). 

29  Voy.,  sur  cet  article,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  .343  et  suiv.;  Colmet 
de  Sanierre,  op.  cit..  t.  IX,  n"  13.3;  Pont,  op.  cit.,  t.  II,  n''s  929  et  suiv.  C'est 
au  procureur  de  la  République  à  désigner  dans  le  bordereau  d'inscriplion  les 
immeubles  grevés  qui  ne  sont  autres  que  ceux  qui  sont  compris  dans  la  saisie  : 
il  en  trouve  la  désignation  dans  la  notification  qui  lui  a  été  ^faite  ou  dans  le 
cahier  des  charges  déposé  au  grefte  (Cire,  minist.  2  mai  1859,  n"  25;  D.  P.  59. 
4.  28).  «  Néanmcins,  dit  M.  Seligmann,  quelques  chefs  de;  parquet  se  bornent 

<  à  faire  cette  désignation  par  renvoi,  d^ms  le  bordereau  d'inscription,  au  nu- 
c  méro  du  registre  des  transcriptions  qui  contient  la  copie  du  procès-verbal  de 
Il  saisie.  Cela  peut  donner|lieu  à  des  difficultés,  en  ce  que  l'inscripiion  se  trouve 

<  ainsi  incomplète  et  que  les  tiers  sont  obligés  de  recourir  aux  registres  de  trans- 
j<  cription  pour  connaîlre  les  biens  grevés  o  Op.  cit.,  n"  .37,  note  4;  voy  ,  sur  les 
[frais  de  l'inscription,  cire,  minist   2  mai  1859.  ib.). 

30  Voy.,  sur  cette  élection  de  domicile,  Dramard,  Questions  sur  les  ordres  et 
contributions  (Dans  la  lievue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence, 
vouv.  sér.,  1. 1,  1872-1873,  p.  617,  note  1). 

§  1561.'  «  Au  bureau  des  hypothèques  »  dit  l'article  1)92.  Voy.  sur  la  trans- 
cription et  sur  la  manière  de  la  faire,  A-wpm,  §§1523-1524. 
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myriamètrcs  du  lieu  où  la  saisie  se  poursuit  et  le  délai  de  la 
sommai  ion  étant  par  suite  augmenté  de  cinq  jours  %  la  men- 
tion dont  il  s'agit  pourra  n'être  faite  que  dans  la  huitaine 
de  cette  sommation  augmentée  des  cinq  jours  qui  sont  pré- 
sumés nécessaires  pour  (|ue  la  copie  de  l'exploit  ait  pu  re- 
venir au  poursuivante  Celte  formalité  est  prescrite  à  peine 
de  nullité  de  la  saisie  ',  et  l'article  693  y  attache  un  effet  con- 
sidérable dontj'ai  déjà  parlé  au  §  lâS9  :«  Du  jour  de  cette 
K  mention  la  saisie  ne  pourra  plus  être  rayée  que  du  con- 
«  sentenient  des  créanciers  inscrits  en  vertu  de  jugements 
«  rendus  contre  eux".  »  Le  poursuivant  est  resté  jusqu'à  ce 
moment  maître  de  la  saisie  par  lui  formée,  libre  de  la  pous- 
ser jusqu'à  l'expropriation  du  débiteur,  libre  aussi  d'en  don- 
ner mainlevée,  c'est-a-dire  de  l'abandonner,  soit  qu'il  y  ait 
découvert  une  cause  de  nullité  et  qu'il  veuille  la  reconmien- 
ccr  sur  nouveaux  frais,  soit  qu'il  se  décide  sur  le  tard  à 
accorder  un  terme  à  son  débiteur,  soit  enfin  —  hypothèse 
plus  pratique  et  plus  vraisemblable  —  qu'il  se  trouve  satisfait 
par  le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dù^  Dans  tous  ces  cas,  la 
saisie  est  rayée,  c'esl-à-dire  qu'il  est  fait  mention  en  marge  de 
la  transcription  de  l'abandon  des  poursuites  commencées \ 
La  mention  prescrite  pur  l'article  693  une  fois  faite,  la 
situation  change  :  les   créanciers   sommés  en  vertu  de  l'ar- 

2  L.  3  mai  1862  ( Voy.,  sur  les  augmentations  de  délai  à  raison  de  la  distance, 
1. 1!,  §  522;. 

"  Dépôt  du  cahier  des  charges  au  greffe  le  l'''  lévrier;  sommation  faite  à  25 
kil  imèLres  de  là  le  14  :  le  délai  pour  faire  la  mention  expir^-ra  le  27.  Comp. 
I.  III  §  943,  une  situation  analogue,  à  savoir  le  délai  qu'a  le  garant  pour  no- 
tifier au  demandeur  originaire  Ta-signation  en  garantie  par  lui  donnée  dans  un 
lieu  situé  à  plus  de  cinq  myriamètres  de  son  propre  domicile. 

4  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  366.  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  I"  part.,  quest.  2334. 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  279. 

3  Je  i>éservepour  le  t.  V,  la  fin  de  cet  article  à  la  péremption  de  la  saisie  im- 
mobilière. 

6  Voy.,  sur  ce  droit  du  saisissani,  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  1''''  part.,  quest.  2335; 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Boitard,  Colniet-Daage  et  Glasson,  op. 
cit.,  t.  Il,  n"  944. 

'i  On  ne  touche  point  aux  actes  inscrits  sur  les  registi-es  publics,  on  se  con- 
tente de  mettre  en  marge,  lorsqu'il  y  a  lieu,  une  mention  qui  en  détruit  l'efl'et  : 
c'est  ainsi  qu'on  procède  en  matière  de  rectification  des  actes  de  l'état  civil 
(C.  civ.,  art.  100),  de  révocation  des  donations  entre-vifs  pour  cau^e  d'ingrati- 
tude (C.  civ.,  art.  958),  et  de  radiation  des  inscriptions  hypothécaires  (Aubry 
et  Rau,  op.  cit.,  t.  lll,  p.  ii86)  1  ar  exception,  les  actes  déchues  faux  peuvent 
être  réformés,  c'est-à-dire  simplement  déclarés  nuls  et  non  avenus,  ou  rayés  du 
registre  où  ils  sont  portés  (t.  11,  §  810,. 
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ticle  692  se  trouvant  liés  à  la  poursuite,  elle  ne  peut  être 
abandonnée  malgré  eux,  et,  si  le  saisissant  y  renonce  pour 
>a  part  en  donnant  mainlevée  —  c'est  son  droit  et  nul  ne 
peut  l'empêcher  d'en  disposer  —  la  radiation  ne  peut  plus 
avoir  lieu  qu'avec  leur  consentement  ou  en  vertu  de  juge- 
ments rendus  contre  eux.^  .  On  en  verra  les  conséquences  au 
t.  V,  en  cas  de  seconde  ou  subséquente  saisie;  on  les  a  déjà 
vues  en  cas  d'aliénation  de  l'immeuble  saisi  après  la  transcrip- 
tion de  la  saisie,  car  l'acquéreur,  qui  peut  obtenir  le  maintien 
Je  son  acquisition  en  consignant  les  sommes  dues  au  saisissant 
tant  que  la  mention  prescrite  par  l'article  693  n'a  pas  été  faite, 
doit  consig'ner,  dans  le  cas  contraire,  non-seulement  le  mon- 
tant de  la  créance  du  saisissant  mais  encore  les  sommes  dues 
aux  autres  créanciers  inscrits  ^ 
Ici  s'élèvent  deux  difficultés. 

l°La  l'ègle  en  vertu  de  laquelle  la  saisie  ne  peut  être  rayée, 
après  la  mention  prescrite  par  l'article  693,  qu'avec  le  con- 
sentement des  créanciers  inscrits,  ou  en  vertu  de  jugements 
rendus  contre  eux,  vise-t-ellenon-seulement  une  saisie  valable 
qu'il    plaît    au    saisissant  d'abandonner,    mais  encore    une 
saisie  nulle  dont  il  se  désisterait  pour  la  reprendre  ensuite 
dans  des  conditions  plus  régulières?  On  a  soutenu  que  l'arti- 
ile  693  ne  concerne  pas  cette  hypothèse  ;  que  cette  saisie  peut 
rtre     rayée  en  vertu  d'un  acte  de  mainlevée  notifié  par  le 
poursuivant    sans  le  conseutement  des  créanciers,  ou   d'uu 
jugement    qui  a  déclaré   la   nullité    sans  qu'ils  y  aient  été 
[)résents   ou  même  appelés:  que  les  poursuites   sont   alors 
ion   avenues,  tant  à  leur  égard,  qu'à  celui  du  poursuivant,  et 
juen  conséquence  les  effets  du  commandement,  du  procès- 
>erbal  et  de  la  transcription  sont   rétroactivement  effacés  '*'. 
Jette  solution  me  semble  inadmissible,  caria  garantie   que 
"article  693  a  voulu  donner  aux  créanciers,  et  les  précautions 
wu'il  a  prises  pour  que  le  saisissant  ne  disposât  plus,  sans 
leur  aveu,  d'une  procédure  qui  leur  est  devenue  commune, 

8  Voy.,  sur  l'application  de  cette  règle,  (Jarre,  up.  et  loc.  cit.;   Ghauveau,  sur 
jlarré,  op.  et  loc.  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson.  op.  et  loc.  cit  ;  .Nancy 

mars  1818,   D.  A.    v»  .Tuyement,  ii"  lU86  ;  req.  3Utaoùt  i^ib  \l>.  A.  v»  Inter- 
\ention,  n"  53  :  req.  14  janv.  1874  (D.  P.  74.  1.  57). 

9  Voy.  supra,  %  1539  et  suiv. 
1"  Boitard,  Golniet-Daage  et  Glasson,  o^j.  et  loc.  cit. 
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se  réduiraient  à  rien  s'il  lui  était  permis  de  supprimer  la 
saisie,  en  prétextant  faussement  qu'elle  est  nulle,  ou  même 
eu  vertu  d'un  jugement  rendu  en  leur  absence  et  peut-être 
obtenu  par  un  concert  frauduleux". 

2"  L'article  603  qui  reserve  ainsi  les  droits  des  créanciers 
inscrits  doit-il  être  entendu  littéralement,  ou  ne  faut-il  pas 
assimiler  aux  créanciers  inscrits  les  créanciers  à  hypothèque 
légale  dispensés  d'inscription  et  non  inscrits?  J'adopte  cette 
dernière  opinion,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  généralement 
admise  :  la  loi  du  21  mai  18o8  n'a-t-ellc  pas  voulu  que  ces 
créanciers  fussent  liés  à  la  poursuite  comme  les  créanciers 
inscrits  et  que  leurs  hypothèques,  quoique  non  inscrites, 
fussent  purgées  comme  les  autres'*?  Dèslors,  les  sommalioijs 
à  eux  faites  n'ont-elles  pas  le  même  caractère  et  les  mêmes 
etTcts  que  les  sommations  faites  aux  créanciers  inscrits,  et  ne 
confèrent-elles  pas  aux  uns  comme  aux  autres,  à  partir  du 
moment  prévu  par  l'article  693,  le  droit  d'exiger  que  la  saisie 
suive  son  cours,  nonosbtant  tout  acte  passé  sans  leur  aveu, 
ou  tout  jugement  rendu  en  dehors  d'eux  '^ 

§  1503.  Le  cahier  des  charges  a  été  déposé  au  greffe 
pour  que  tous  les  intéressés  pussent  en  prendre  connaissance, 
et  les  créanciers  inscrits  ou  dispensés  d'inscription  en  ont 
été  avertis  par  les  sommations  dont  il  vient  d'éti'c  parlé.  Il 
convient,  en  effet,  que  chacun  puisse,  avant  que  la  procédure 
soit  poussée  plus  avant,  faire  valoir  ses  droits,  présenter  ses 
objections,  et  fournir,  à  cet  effet,  ce  que  l'article  692  appelle 
«  ses  dires  et  observations  :  »  A.  sur  l'opportunité  ;  B.  sur 
la  validité  des  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges. 
Ces  deUx  hypothèses  doivent  être  examinées  séparément. 

v5  tÎ9H3.  \.  —  Le  droit  de  critiquer  dans  le  cahier  des 
charges  desclauses  valables,  mais  attentatoires  aux  droits  d'une 
partie  ou  contraires  à  l'intérêt  commun  des  parties  en  cause. 


"  Came,  op.  cit.,  l.  V,  l'  pai'L,  quest.  233G,  Chauveau,sur  Curie,  op.  et  loc.  cit. 

*^  Vo.y.,  sur  ce  point,  infrà,  §  1627. 

'^  Seligmann,  op.  cit.,  n°  39,  Olivier  et  Mourloa,  op.  cit.,  u"  178.  Co»^>'à^ 
Carré,  op.  et  loc.  cit.:  Chanvcâu.,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.:  Boitard,  Coliuel- 
Daageet  Glasson,  op.  et  loc.  cit.:  Rodière,  op.  cit.,  I.  II,  p.  304  ;  Grosse  et  Ra- 
meau, op.  cit.,  t.  I,  n"~  50  et  58. 
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(loil  appartenir  non-seulement  aux  créunciers  sommés  en  vertu 
(le  l'article  092.  c'est-à-dire  aux  créanciers  privilégiés  et  hy- 
pothécaires, mais  encore  aux  créanciers  chirographaires',  au 
saisi,  au  poursuivant  ^  aux  locataires,  aux  fermiers,  etaux  per- 
sonnes qui  prétendent  avoir  sur  Tinmieiible  saisi  un  droit  de 
[propriété  d'usufruit  ou  de  servitude'.  Quanta  celles  qui  se 
proposent  d'acquérir  l'immeuble  saisi,  elles  ne  sont  pas  rece- 
vables  à  discuter  les  conditions  de  la  future  adjudication,  et 
n'ont  qu'à  s'abstenir,  si  ces  conditions  leur  paraissent  trop  ri- 
goureuses :  comprendrait-on,  par  exemple,  qu'une  personne 
tentée  d'acheter  demandât  la  baisse  de  la  mise  à  prix'?  Le 
ui'effier  n'est  pas  juge  de  l'hitérètdes  personnes  qui  critiquent 
\e  cahier  des  charges  et  ne  peut  refuser  d'insérer  leurs  dires 
et  observations  %  mais  le  tribunal  peut  y  passer  outre*;  ce- 
pendant le  tribunal  ne  peut  pas  rectifier  d'office  le  cahier  des 
charges^  ou  le  modifier  à  la  demande  des  pei'sonnes  qui  n'au- 
raient pas  qualité  à  cet  effet.  Il  pouvait  le  rectifier  d'office  d'a- 
pi'ès  le  projet  de  loi  sur  la  saisie  immobilière  qui  fût  préparé 

?^  15G3. 1  Tous  les  créanciers  du  saisi  sont  représentés  par  le  poursuivant, 
ils  ontcepenilant  qualité  pour  intervenir  clans  la  saisie  s'ils  y  ont  intérêt,  et  no- 
tanjment  pour  demander  la  rectificaiion  du  cahier  des  charges  (Toulouse, 
I  24  janv.  1851;  D.  P.  52.  2.  i02\.  Par  exemple  ils  peuvent  critiquer  le  lotisse- 
I  ment  et  en  demander  un  nouveau  :  Pau,  11»  mars  1892  S.  '.I2  2. 136].  Dans  quel 
délai  peuvent-ils  le  faire  "?  Voy.  infrà,  §  '156(î. 

2  L'article  694  donne  expressément  au  poursuivant,  comme  au  saisi,  le  droit 
Ide  présenter  des  observations  sur  le  cahier  des  charges.  Quelles  observations? 
Idira-t-on.  N'est-ce  pas  lui-même  qui  l'a  rédigé?  On  peut  concevoir  qu'il  en  de- 
Imande  la  rectification  à  raison  de  circonstances  survenues  depuis  la  rédacliou, 
lou  même  de  circonstances  antérieures  dont  il  n'avait  pas  connaissance  et  qui 
Isenmt,  par  exemple,  de  nature  à  influer  sur  la  mise  à  prix.  11  se  peut  aussi 
Ique  d'autres  personnes  aient  critiqué  le  cahier  des  charges,  et  que  ses  dires  et 
lobservations  aient  pour  objet  de  t'airedroit  ou  de  répondre  à  leurs  critiques. 

•■J  Douai,  27  avr.  1«50  (D.  P.  55.  2.  191).  Riom,  24  août  18G3  (D.  P.  63.  2.  161). 
I.\ngers,  14  juin  1866  (D.  P.  66.  2.  143'.  Voy.,  sur  la  situation  ])arliculièrc  de  ces 
liers  au  point  de  vue  de  la  critique  ducahier  des  charges,  la  suite  de  ce  §. 

*  C.hauveau,  sur  Carré,  ojy  cit.,  t.  V,  h'  part.,  quest.  2.342.  On  peut  invoquer 
;n  ce  sens,  jiar  un  argument  a  fortiori,  uu  arrêt  de  la  cour  de  cassation  (Req. 
1  juin  1857;  D.  P.  57  1 .  361,,  aux  termes  duquel  l'adjudicataire  ne  peut  deman- 
|ler  la  nullité  des  modifications  apportées  à  Ja  première  rédaction  du  cahier  des 
Iharges,  loi-squ'il  les  a  connues  et  n'a  pu,  par  conséquent,  se  tromper  sur  les 
jonditions  de  l'adjudication  :  il  doit  accepter  ie  caliier  des  charges  tel  qu'il  se 
lomporte  et  avec  les  modifications  qui  y  ont  été  faites  à  la  demande  des  fiarlies 
liléressées .  à  plus  forte  raison  n'a-t-il  pas  le  droit  d'i-ii  demander  lui-même  la  mo- 
fifîcation. 
«  Voy.  suprd,  §  1562. 

'■'  Voy.,  sur  le  pouvoir  du  tribunal  en  celte  circonstance,  înfrà,  §  1570. 
'  Bioche,  op.  et  r"  cit.,  n°  ii78.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  1"'  part, 
uest.  2344. 
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eu  1838  au  miuistèi-e  de  la  justice  ^  mais  la  commission  nom- 
mée par  le  Gouvernement  pour  l'examinei-  ne  tint  pas  comptcj 
de  cet  avis  :  «  Ce  pouvoir,  dit  le  ra{)porteur,  parait  exorbitant] 
«  et  dangereux;  exorbitant  en  ce  que,  les  parties  intéressées! 
«  se  trouvant  en  présence  c'est  a  elles  à  demander  le  change- 
«  ment  des  dispositions  qu'elles  croiraient  contraires  à  leurs] 
«  intérêts  :  dangereux,  en  ce  que,  le  tribunal  agissant  d'office,! 
«  sa  décision  peut  donner  lieu  à  appel  et  provoquer  ainsi  un] 
('  incident  qui  ne  se  serait  pas  élevé  saus  cela,  à  moins,  cej 
u  qui  est  impossible,  de  déclarer  qu'il  n'y  aura  pas  de  recours 
«  coutre   cette   décision  ^  »  Le   seul  pouvoir  du  tribunal  — ] 
mais  il  est  déjà  considérable  —  est  d'apprécier  la  valeur  et 
de  déterminer  les   conséquences  des  critiques   qui   lui   sont 
souuiises  :  sont-elle;^  fondées   et,  dans  ce  cas,    doivent-elles 
entraîner  la  modification   partielle  ou  la   réfection  complète' 
du  cahier  des  charges  '"? 

§  iâ^-A.  Les  dires  etoljservalions  présentéscontre  lecahier 
des  charges  se  produisent  sous  la  forme  la  plus  simple:  ils 
sont  formulés  par  écrit  et  remis  par  un  avoué  au  greffier  (]ui 
les  insère  à  la  suite  de  la  mise  à  prix  ;  le  tribunal  y  statue  au 
jour  indif{ué  par  les  sommations  réglées  aux  s;^  précédents, 
en  même  temps  qu'il  donne  acte  de  la  lecture  et  publication 
du  cahier  des  charges  et  fixe  le  jour  de  l'adjudication.  Les 
personnes  qui  ont  des  droits  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  ser- 
vitude à  faire  valoir  sur  l'immeuble  saisi  ne  sont  pas  tenues 
deprésenter  leurs  dires  et  observations  sur  lecahier  deschar- 
ges dans  les  formes  plus  compliquées  et  plus  coûteuses  de  la 
demande  en  dis  traction',  mais  ces  dires  et  observât  ions  n'auront 

**  Voy  ,  sur  ce  projet  rédigé  par  M.  Pascalis,  alors  dirocteur  des  afl'aires  civi- 
les. Carré,  op.  cit.,  t.  V,  \^<'  part.,  p.  16. 

9  Dans  ("hauveau,  sur  Carré,  op   cit.  \.  I,  \"  part  ,  quest.  2344. 

'0  La  modification  partielle,  si  la  condition  supprimée  ou  modifiée  peut  s'i'^o- 
1er  de  rensenible  des  clauses  du  cahier  des  charges;  la  réfection  conij)lète,  si 
les  diverses  jiarlies  du  cahier  sont  indivisibles.  Ainsi  le  cliangement  de  la  mise 
à  prix  n'entraînera  pas  la  nécessité  de  refaire  en  entier  le  cahier  des  charges, 
mais  il  en  sera,  il  pourra  du  moins  en  être  autrement,  si  le  tribunal  n'a  pas  cru 
devoir  accepter  la  condition  de  lotissement.  Voy.,  sur  cette  condition,  supi'à, 
§§1546,1547. 

§  1564.  '  Chauveau.  sur  Carré,  op.  cit..  t.  V,  1"  part.,  quest.  2343.  Rodiore, 
op.cit  ,  t.  Il,  p.  280.  Confrd,  Orléans,  26  mai  1809  (  D.  A.  r"  cit.,  n»  860V  Voy.. 
sur  les  formes  de  la  demande  en  distraction,  t.  A'. 
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|)as  la  valeur  et  ne  [jroduiront  pas  les  effets  de  cette  dem.inde, 
c'est-à-dire  que  le  tribunal  ne  pourra  qu'ordonner  les  modili- 
cations  au  cahier  des  charges  qui  lui  paraîtront  justes  et  rai- 
sonnables, et  devraatfendre,pourse  prononcer  sur  l'existence 
des  droits  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  servitude,  qu'une  de- 
mande en  distraction  ait  été  introduite  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  articles  725  et  726  (Art.  694  et  69o)  '.  Un  verra 
aussi  au  §  suivant  que  les  droits  du  vendeur  ne  se  conservent 
pas  par  un  simple  dire  inséré  au  cahier  des  charges. 

Le  Code  de  procédure  de  1806  qui  comportait,  en  cas  de 
saisie  immobilière,  deux  adjudications,  l'une  préparatoire, 
l'autre  définitive  '\  admettait  les  dires  et  observations  sur  le 
cahier  des  charges  à  se  produire  jusqu'au  jour  de  l'adjudi- 
cation définitive  *.  Le  projet  de  1841,  qui  supprimait  l'adju- 
dication préparatoire  %  permettait  de  les  faire  jusqu'au  hui- 
tième jour  avant  l'adjudication.  «  Ce  serait  un  danger  véri- 
«  table,  a  dit  la  commission  de  la  Chambre  des  pairs  :  les 
('  tiers  qui  se  proposeraient  d'enchérir  ne  connaissant  pas 
<(  ces  modifications  assez  à  temps,  dans  la  crainte  de  se  com- 
('  promettre,  pourraient  renoncer  à  courir  la  chance  des  en- 
«  chères.  Pour  éviter  cet  inconvénient,  voire  commission 
«  vous  propose  de  décider  que  tous  les  dires,  observations  et 
«  contestations  relatifs  à  ce  cahier  y  seront  insérés  trois  jours 
<c  au  moins  avant  celui  de  la  publication  ;  de  cette  manière, 
«  tout  sera  réglé  assez  à  temps  pour  que  les  tiers  aient  con- 
«  naissance  des  conditions  de  l'adjudication,  et  leur  confiance 
«  sera  d'autant  plus  entière  qu'ils  sauront  qu'aucun  change- 
«  ment  ne  pourra  y  être  apporté  ^  »  La  commission  a  eu 
gain  de  cause  ^  :  l'article  694  dispose  que  les  dires  et  obser- 

^  Voy. ,  sur  ces  articles,  infrà,  ib. 

3  Voy.,  sur  ce  point,  les  articles  702  à  706  de  rancieii  texte. 

4  Voy.,  sur  ce  point,  les  observations  de  M.  Persil  à  lu  Chanibn-  des  pairs 
(Séance  du  24  avril  1840;  Monkeur  à\i  25,  p.  796). 

2  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  1480. 

6  Persil,  Premier  rapport  à  la,  Chambre  des  pairs  (D.  A.  r"  cit..  p.  5G7, 
n»  27). 

"  ^'oy.,  sur  ce  point,  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  à  la  Chambre  des  paii'S 
et  notamment  les  observations  de  M.  Rossi  (Séance  du 24  avril  \%W:  Moniteur 
du  2"),  loc.  cit.),  et  la  séance  de  la  Chambre  des  députes  du  12  janvier  1841,  où 
MM.  Boudetet  Vavin  ont  demandé  en  vain  le  rejet  de  l'article  proposé  parla 
commission  et  le  retour  au  projet  du  Gouvernement  [Moniteur  du  13,  p  89 
et  90). 
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vatioiis  seront  formulés  «  trois  jours  au  plus  tard  avant  la 
<(  publication.  »  et  que  «  passé  ce  délai,  ils  (les  intéressés) 
«  no  seront  plus  recevablos  à  proposer  des  changements, 
«  dires  et  observations  *  :  »  il  résulte  seulement  des  expli- 
cations données  au  même  §  que  le  droit  de  critiquer  les 
modifications  opérées  en  vertu  de  dires  tardifs  n'est  pas 
absolu,  et  que  l'adjudicataire,  en  particulier,  n'apasle  droit 
de  les  contester  s'il  les  a  connues  avant  l'adjudication  et 
n'a  pu  se  tromper  sur  les  conditions  auxquelles  elle  était 
faite  \ 

D'ailleurs,  la  déchéance  prononcée  par  l'article  69i  n'est 
pas  nou  plus  absolue  :  elle  ne  s'applique  qu'aux  dires  et  ob- 
servations présentés  par  le  saisi,  le  poursuivant  et  les  créan- 
ciers sommés  '°;  elle  n'est  pas  opposable  :  1)  aux  créanciers 
inscrits  et  dispensés  dinscription  que  le  poursuivant  a  négligé 
de  souimer"  ;  2)  aux  tiers  qui,  n'ayant  pas  été  avertis  du  dé-i 
pot  et  de  la    publication  du   cahier  des  charges  n'ont  pu  lej 
consulte)'  et  y  proposer  des  objections  '-  ;  3)  à  ceux  qui  invo-' 
quent  un  droitréel  sur  l'immeuble  saisi  '^etdontla  demande''* 

f  *  Ce  qui  revient  à  dire  que  les  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ^ 
sont  obligatoires  pour  les  personnes  qui  ne  les  ont  pas  attaquées  en  temps  utile. 
(Bioche,  op.  et  v»  cit.,  )i°  325;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  ;  voy.,  sur] 
cette  déchéance  et  sur  la  nullité  des  changements  apportés  à  la  suite  de  dires! 
ou  obsei-valions  lardifs,  Bioche,  op.  et  u"  cit.,  n"  '6H  ;  Chauveau,  sur  Carré,* 
op.  cit.,  t.  V,  Jf^part.,  quest.  2342;  Boilard.  Golmet-Daage  et  Glasson.  op.  cit., 
t.  Il,  n"  946;  req.  8  nov.  1887,  D.  I'.  87.  1  263);  Limoges,  25  mai  1888(D.  P.  90. 
2.  224).  Aj.,  sur  le  calcul  de  ce  délai,  i-ifrà,  §  1576. 

9  Req.  8  juin  1857  {Yoy.  suprà,  §  15(>3,  note  4). 

'^La  déchéance  de  l'article  694  du  Codeileprocédure  n'empêche  pas  le  saisi, 
saisissant  et  les  créanciers  sommés  d'obtenir  malgré  l'expiration  des  délais,  mais^ 
du  conspnlemeni  de  tous  intéressés,  la  rectification  d'une  erreur  matérielle,  spé- 
cialement d'une  erreurde  contenance,  ^liom,  16  juill.  1892  (S.  94.  2.  106). 

11  Chauveau.  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

'2  Par  exemple,  au  fermier  ou  locataire    de   l'immeuble  saisi  (Angers,  14  juin 
1866;  D.  P.  66.  2.  143).  et  au  cessionnaie  des  revenus  échus   et  à  échoir  de  cetj 
immeuble  (Douai,  17  avr.  1850;  D.  P.  55.  2.  191;  voy.,  sur  les  effets    de   cetta 
cession  en  cas  de  saisie  immobilière,  sup7\j.  §§  1525  et  suiv.  Ces  personnes  OQ 
sont  pas  liées  à  la  saisie  puisque  les  sommations    prescrites  par  l'article  692  n« 
leur    sont   pas  adressées    et   la   décheanc;    dont  il  s'agit  ne  leur  est  même  pas 
applicable  dans  le  cas   où  la  saisie  leur  a  été  dénoncée,    car  cette  dénonciation 
que  la  loi  prescrit  de  faire  au  saisi  seulement  (Voy.  sMjjm,  §§  1521, 1522)  n'a 
pas  de  valeur  légale  en  ce  qui  les  concerne,  et  ne  les  instruit  même  pas  de  cej 
qu'ils  ont  intérêt  à  connaître  dans  l'espèce,  à  savoir  les  clauses  et  conditions  du^ 
cahier  des  charges  (Angers,  14  juin  18o6  ;  D.  P.  66.  2.  143). 

13  Par  exemple,  à  l'usufruitier  (Riom,  24  août  1863;  D.  P.  63.  2.  161). 

''•  C'est  une  véritable  demande  eu  distraction  (Voy.,  sur  ce  point  1.  ^  ). 
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est   recevable  jusqu'à    radjiidication '=  ;  4)  au  vendeur  sur 
la  situation  duquel  je   reviendrai  aux  i;;:!  1»68  et  suiv. 

Reste  à  savoir  —  c'est  le  point  le  plus  délicat  —  si  cette 
déchéance  vise  tous  les  créanciers,  ou  seulement  ceux  qui  sont 
inscrits  :  est-elle  opposable  aux  créanciers  chirographaires 
et  aux  incapables  dont  Ihypothèque  légale  n'a  pas  été  ins- 
crite? Je  le  crois.  Si  les  créanciers  chirographaires  ont  le  droit 
de  demander  la  rectification  du  cahier  des  charges"^,  ils  ne 
peuvent  être  mieux  traités  sous  ce  rapport  que  les  créanciers 
privilégiés  et  hypothécaires  :  ils  ne  peuvent  reprocher  au 
poursuivant  de  ne  les  avoir  j)as  sommés  puisqu'il  les  repré- 
sentait dans  la  saisie'',  ils  doivent  plutôt  s'en  prendre  à  eux- 
mêmes  de  n'avoir  pas  saisi  à  leur  tour,  s'ils  avaient  un  litre 
exécutoire,  et  de  n'avoir  pas  pris,  dans  le  cas  contraire,  un 
jugement  qui  leur  permît  de  le  faire".  Quant  aux  incapables 
dont  l'hypothèque  légale  dispensée  d'inscription  n'a  pas  été 
inscrite,  leur  déchéance  résulte  nécessairement  du  système 
inauguré  par  la  loi  du  21  mai  1858,  qui  consiste  à  rendre  la 
saisie  commune  à  ces  créanciers,  dès  que  les  sommations  vou- 
i  lues  leur  ont  été  faites,  et  dans  le  cas  même  oîi  elles  ne  se- 
!  raient  pas  suivies  d'inscription  :  la  preuve,  c'est  que  leurs 
I  hypothèques  sont  purgées  ainsi  qu'il  sera  dit  au  §  1699'  ". 

|i      §  15©5.  B.  —  Les  règles  qui  précèdent  ne  conviennent 
i  pas  absolument  aux  dires  et  observations  dirigés  contre  la 
'  validité  d'une  ou  plusieurs  clauses  du  cahier  des  charges  et 
ni  qui  ont,  par  consé(juent,  pour  but  d'en  obtenir  la  nullité. 

1. 

■ji  '°  «  Ultérieurement,  peut-il  y  avoir  encore  des  modifications  à  ce  cahier  des 
f;j  «  charges?  Ces  modifications  pourraient  résulter  d'un  incident  qui  se  serait  élevé, 
{;t  «  par  exemple,  d'une  demande  en  distraction  qui  aurait  été  fortoée  et  qu'on 
(,';  «  aurait  accueillie  »  (M.  Pascalis,  rapporteur,  à  la  Chambre  des  députés;  séance 
Jjf  du  12  janvier  1841,  Moniteur  du  13,  p  90).  Voy.,  dans  le  même  sens,  Chan- 
<ji  veau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Je  rappelle  seulement  que  ceUe  demande  en 
I  distraction  ne  pourra  se  produire  utilement,  avant  et  surtout  après  les  trois 
jours  qui  précèdent  la  publication  du  cahier  des  charges,  que  dans  les  formes 
indiquées  t.  V. 

«6  Voy.,  suprd,  §  1563,  note  1. 
*''  Voy.,  suprà,  ib. 

18  ^  oy.,  sur  la  situation  des  ci-éanciers  chirographaires,  en  cas  de  saisie  im- 
«ttobilière,  par  rappoi't  au  poursuivant  et  aux  créanciers  privdégié-^  et  hypo- 
thécaires, suprà,  §§  453î>et  suiv. 

'^  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Comp.  suprà.  §§  1557  et  suiv. 


fiOG  TRAITÉ    DE    PROCÉDURE. 

§  f  ô<»0.  Le  saisi,  le  poui-siiivant  et  les  créanciers  inscrits 
ou  dispensés  crinscription  peuvent  faire  valoir,  après  la  lec- 
ture du  cahier  des  charges  et  même  après  l'adjudication,  la 
nullité  d'une  ou  plusieurs  clauses  et  conditions  de  ce  cahier. 
Jusqu'à  quel  moment  le  peuvent-ils?  .le  le  dirai  au  t.  V,niais 
je  ne  crois  pas'  ([uil  faille  appliquer  n  cette  liypolhèse  l'ar- 
ticle G9i,  aux  termes  duquel  les  dires  et  observations  dirigés 
contre  le  cahier  des  charges  doivent  être  formulés  trois  jours 
au  moins  avant  le  cahier  des  charges,  ni  l'article  728,  qui 
prescrit  de  proposer  à  la  même  épocpe  «  les  moyens  de  nul- 
(c  lité,  tant  en  la  forme  qu'au  fond,  "  contre  la  procédure  qui 
«  précède  la  pulilication  du  cahier  des  charges-.  »  Les  mots 
<(  dires  et  observations  »  ne  conviennent  exactement  qu'aux 
critiques  élevées  contre  l'utilité  ou  l'opportuniti' de  telle  ou 
telle  clause;  la  formule  «  moyens  de  nullité,  tant  en  la  forme 
«  C[u'au  fond,  contre  la  procédure  qui  prérède  la  publication 
<(  du  cahier  des  charges  »  ne  vise  que  les  irrégularités  de 
la  procédure  de  saisie  immoljilière^  et  ne  s'applif[uc  pas  à  la 
nullité  des  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges,  car 
cette  nullité  ne  vicie  pas  la  procédure,  mais  seulement  le  con- 
trat qui  sert  de  base  à  l'adjudication.  Cette  solution,  déjà 
certaine  si  la  nullité  d'une  clause  du  cahier  des  charges  ne 
doit  entraîner  que  la  suppression  de  celte  clause,  devient 
évidente  quand  cette  nullité  est  de  nature  à  faire  tomber 
tout  le  cahier  des  charges  et  avec  lui  l'adjudication  qui  en 
est  résultée,  car  on  ne  comprendrait  pas  qu'il  fallût  deman- 
der la  nullité  d'une  adjudication  qui  n'a  pas  encore  eu  lieu 
et  qu'on  fût  ainsi  déchu  d'un  droit  qui  n'existe  pas  encore. 


§  1566.  '  Les  recueils  ne  contiennent  pas  d'arrêts  sur  cette  question  et  les 
auteurs  la  passent  à  peu  près  sous  silence.  Chauveau  dit  seulement  que  la  nul- 
lité des  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  peut  être  demandée  jusqu'il 
l'adjudication  et  même  après  (Sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II"  part.,  quest.  2'A\2). 
La  cour  de  Nancy  a  jugé,  le  28  mars  1874  iD.  P.  76.  2.  112),  que  l'adiudicalnire 
peut  demander  la  nullité  de  la  clause  qui  permet  d'exiger  de  lui,  à  titre  de 
frais,  des  sommes  supérieures  à  celles  qui  sont  portées  au  tarit"  (Voy.,  sur  cette 
clause,  suprà,  §  1546.  Dire  que  l'adjudicataire  pourra  la  faire  annuler,  c'est 
dire  que  la  nullité  peut  en  être  demandée  après  l'adjudication  (Voy.,  .sur  ce 
même  point,  la  noie  insérée  dans  D.  P.  50.  2.  161). 

2  Voy.,  sur  cette  partie  de  l'article  728,  t.  \ . 

^  Voy.  sur  cette  cause  de  nullité  de  la  saisie,  suprd,  §§  1278  el  suiv.  et.  sur 
l'application  de  l'article  728  à  cette  hypothèse  et  aux  autres  nullités  de  la  saisie 
immobilièfo,  t,   ^■. 
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v^  IdQl.  Uuiconque  a  rintention  de  se  porter  enchérisseur 
peut  demander  la  nullité  des  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges,  car,  si  le  poursuivant  peut  écarter  les  amateurs 
à  ses  risques  et  périls,  en  insérant  dans  ce  cahier  des  stipu- 
lations qui  les  détourneront  d'enchérir,  il  n'a  pas  le  droit 
de  le  faii'e  en  violant  la  loi'  :  les  personnes  qui  se  proposent 
de  prendre  part  à  l'adjudication  peuvent  donc  demander, 
avant  la  mise  aux  enchères,  la  nullité  des  clauses  qui  au- 
raient pour  but,  soit  de  les  exclure  de  l'adjudication,  soit 
de  leur  faire  payer  des  intérêts  usuraires  ou  des  frais  supé- 
rieurs au  montant  de  la  taxe ^  Peuvent-elles  encore  en  de- 
mander la  nullité  après  l'adjudication?  On  le  verra  au  t.  V. 

Les  clauses  qui  viennent  d'être  énumérées  sont  frappées 
d'une  nullité  d'ordre  public  que  le  tribunal  peut  et  doit  pro- 
noncer d'office^:  les  deux  premières  constituent  le  délitd'usure 
ou  d'entrave  à  la  liberté  des  enchères*  ;  l'article  701  dit  formel- 
lement, pour  la  troisième,  qu'elle  sera  «  nulle  de  droit,  »  c'est- 
à-dire  qu'atta([uée  ou  non  par  les  parties  intéressées,  le  juge 
taxateur  devra  en  faire  abstraction  et  réduire  les  frais  et  hono- 
raires des  officiers  ministériels  à  la  somme  fixée  par  le  tarif*. 

§  15G8.  Le  vendeur  non  payé  et  muni  comme  tel  d'un 
privilège  et  d'une  action  résolutoire  se  trouve,  à  ce  dernier 

§  1567.  1  Note  dans  D.  P.  50.  2.  161. 

2  Giv.  cass.,  17  dcc.  1847  (D.  P.  47.  1.  360).  Civ.  cass..  5  juill.  1853  (D.  P. 
53.  1.  213).  Req.  28  mars  1855  (D.  P.  55.  1.  236).  Nancy,  28  mars  1874  (D.  P.  76. 
2.  112).  Paris,  16  juin  1890  (S.  92.  2.  313).  (D'après  cet  arrêt,  peu  importe  que  les 
clauses  contraires  à  l'ordre  public  résultent  d'un  jugement  modificatif  du  cahier 
des  charges  rendu  contre  le  saisi;  ce  jugement  ne  serait  pas  opposables  l'adjudi- 
cataire. Sur  ce  point  l'ai-rét  a  commis  une  erreur  certaine.  V.la  note  de  M.Tissier 
(Sirey,  loc.  cit.\  Aj.  infrà,  §  1588,  note  2.  On  admettra  sans  difficulté,  par  la 
même  raison  que  le  droit  de  demanderla  rectificalion  d'une  taxe  erronée  appar- 
tient à  toutes  les  parties  intéressées  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  c/£.,  t.  V,  11"  part., 
quest.  2.375  bis;  Merville,  Notaire,  frais  d'adjudication,  taxe,  dans  laRevuepra- 
tiquede  droit  français,  t.  111,  1857,  p.  517  et  suiv.).  Au  contraire,  lespersonnes 
disposées  a  enchérir  ne  peuvent  attaquer  la  clause  du  cahier  des  charges  qui  éta- 
blirait entre  les  créanciers  à  payer  un  autre  rang  que  celui  que  leur  assignent  les 
articles  2093  et  2094  du  Gode  civil.  Cette  clause  ne  porte  atteinte  niàl'ordre  pu- 
blic, ni  aux  droits  et  intérêts  des  personnes  désireus^'S  d'enchérir  ;  elle  ne  lèse 
cfue  certains  créanciers  et  ils  peuvent  seuls  en  demander  la  nullité. 

3  Note  dans  D.  P.  50.  2.  161.  L'arrêt  de  la  cour  de  Colmar,  du  25  février  183't 
D.  P.  .50.  5.  415s  est  trop  absolu  lorsqu'il  permet  au  tribunal  de  prononcer 
l'office   la  nullité  des  clauses  du  cahier  des  charges  :    cela  n'est    vrai  que-  des 

lauses  contraires  à  l'ordre  public. 

4  Voy.,  sur  ce  dernierdélit,  tn/rà,  §  1589. 

5  Voy.,  sur  ce  point,  les  autorités  citées  suprà,  notes  2  et  3. 
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point  de  vue,  dans  nue  situation  particulière.  S'il  ne  veut 
exercer  que  son  privilège,  il  se  conturme  à  ce  qui  vient  d'èlr(! 
dit  et  fait  insérer  ses  dires  et  observations  au  cahier  des  char- 
g-es  dans  le  délai  fixé  par  l'article  694. 

v^  lâBH.  S'il  veut  user  de  son  action  résolutoire,  il  faut, 
avant  tout,  qu'il  la  conserve,  et,  sous  ce  rapport,  il  dillère  en 
deux  points  des  autres  créanciers  inscrits,  car  l'article  717 
l'oblige  à  notifier  sa  demande  avant  l'adjudication  au  greffe 
du  tribunal  où  la  saisie  se  poursuit',  c'est-à-dire  :  1"  qu'il 
n'est  pas  tenu  de  faire  valoir  son  droit  trois  jours  avant  la 
publication  du  Cahier  des  charges  et  n'est  forclos  que  par  le 
jugement  d'adjudication^;  mais  2"  qu'il  ne  lui  sullit  pas  de 
faire  insérer  un  dire  an  cahier  des  charges,  et  qu'il  doit  for- 
mer effectivement  sa  demande  avant  Tadjudication,  en  assi- 
gnant les  personnes  qui  ont  qualité  pour  y  défendre ^  et  la 
notifier  au  greffe  du  tribunal  du  lieu  de  la  saisie\  Cette  partie 
de  l'article  717,  sur  laquelle  je  reviendrai  au  §  tO^S  à 
propos  des  effets  du  jugement  d'adjudication,  appelle  dès 
maintenant  les  observations  suivantes. 

§  LvlO.  Le  droit  défaire  prononcer  la  résolu-tion  jusqu'à 
l'adjudication  appartient,  et  l'obligation  de  former  cette  de- 
mande etde  la  notifier  au  greffe  avant  l'adjudication  incombe: 
1)  non-seulement  au  vendeur,  mais  encore  aux  autres  per- 
sonnes énumérées  an  §  flâôA  auxquelles  il  a  été  fait  som- 
mation de  prendre  communication  du  cahier  des  charges,  et 
dont  l'action  résolutoire  sera  purgée  par  le  jugement  d'adju- 
dication comme  on  le  verra  au>;  1G^8  ;  2)  non-seulement  au 


§  1569.  *  Voy.,  siir  ce  tribunal,  suprà,  §  1505. 

•i  Nimes,  25  m'ai  1852  (D.  P.  55.  2.  f62). 

2  Si  c'est  contre  Tacheleur  lui-même  que  la  saisie  est  pratiquée,  le  vendeur 
jn'assignera  que  ce  dernier.  Si  l'immeuble  vendu  et  non  payé  a  passé  des  mains 
de  l'acheteur  dans  celles  d'un  tiers  détenteur  sur  lequel  il  est  actuellement 
saisi,  le  vendeur  intentera  deux  actions  successives,  l'une  pour  faire  prononcer 
la  résohUi m  de  la  vente  contre  l'acheteur,  l'autre  contre  le  tiers  détenteur  en 
revendication  de  l'immeuble  dont  le  vendeur  est  redevenu  propriétaire,  en  vertu 
de  la  résolution  déjà  prononcée  ;  ou  bien,  il  agira  seulement  contre  le  tiers  dé- 
tenteur en  mettant  rache:eur  en  cause  pour  faire  prononcer  contre  lui  la  réso- 
lulion.  I^es  deux  manières  de  procéder  sont  la  conséquence  du  caractère  mixte 
àe  l'action  i-ésolutoire  y  Voy.,  t.  I,  §§  325  et  suiv. 

*  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n"  532. 
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dernier  veiicleiir  de  limiiieuble  saisi,  mais  encore  aux  pré- 
cédents vendeurs  non  payés  de  cet  immeuble  qui,  sommés 
ou  non,  —  le  poursuivant  ne  les  a  pas  sommés  s'il  n'a  pu 
les  connaître  '  —  verront  leur  action  résolutoire  purgée  faute 
de  l'avoir  exercée  et  notifiée  en  temps  utile";  3)  non-seule- 
ment au  vendeur  capable,  mais  encore  à  la  femme  mariée, 
au  mineur  et  à  Tinterdit  '\  car  la  loi  ne  distingue  pas  et  la 
Chambre  des  députés  a  rejeté  sans  débat  un  amendement  qui 
tendait  à  réserver  complètement  les  droits  du  vendeur  inca- 
pable *;  i)  non-seulement  au  vendeur  demeuré  jusqu'alors 
('trang-er  à  la  saisie,  mais  encore  à  celui  qui  est  déjà  inter- 
i-iivenu  et  qu'on  ne  présume  pas  avoir  renoncé,  par  cela  seul,  à 
1  son  action  résolutoire  \ 

l|     Peu  importe  aussi  que  le  prix  ne  soit  pas  encore  exigible  ^, 
ibar,  si  le  saisi  jouissait  d'un  délai  de  grâce,  il  Ta  perdu   par 
Ml'.e  seul  fait  de  la  saisie  '^,  et,  s'il  jouissait  d'un  terme  de  droit, 
j^.l  l'a  également  perdu  par  l'état  de  déconfiture  où   la  saisie 
ait  présumer  qu'il  est  tombé  ^  Par.  contre,  un  cas   où  l'ar- 
;icle  717  ne  devrait  pas  s'appliquer,  c'est  celui  d'un  vendeur 
jui  aurait  non-seulement  deiïiandé  mais  encore  fait  pronon- 
cer la  résolution  avant  l'adjudication.    L'adjudication  sera  ré- 
lolue  du  même  coup,  se  trouvant  ainsi  faite  sur  un  saisi  qui 
l'est  plus  propriétaire  %  et  l'adjudicataire    verra   son  droit 
l'évanouir  en  vertu  d'un  acte  qui  n'aura  pas  été  portéofficiel- 
ement  à  sa  connaissance  et  qu'il  aura  peut-être  ignoré  ;  mais 
'application  de  l'article  717  à  cette    hypothèse  serait  aussi 
onlraire  aux  priucipes  qu'au  texte  de  la  loi  :  a]  au  texte  qui 
uppose  une  demande  formée  et  non  encore  jugée  avautl'ad- 
udication  :  «  Il  sera  sursis   à  l'adjudication,  et  le  tribunal, 

§  1570.  1  Voy.  su.prà,%  1556. 

^  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  11'=  part.,  quest.  2405. 
3  Duvergier,  op    cit.,  t.  XLI,  p.   262,  note  3.  Bioche,  op.  et   v°  cit..   n"  546. 
hauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  H,  p.  308.  Seligmann, 
î.  cit..  n"  62.  Ollivier  et  Mourlon,  op.  cit.,  n°  228. 

I*  Séaace  du  15  juin  1841  {Moniteur  du   16,  p.  125). 
s  Req.  7  mars  1854  (D.  P.  54.  1.  243). 
8  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II"  part.,  quest.  2405  tet\  Rodière,  op. 
loc.  cit.  Seligmann,  op.  cit.,  n"  63. 
^  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  1323. 
*  Voy..  sur  ce  point,  ib. 

9  Ce  sera   un  cas  de  saisie  super  non  do)nino.  Voy.,  sur  la  nullité   de  celte 
iis\e,  suprd,  §1275. 


, 


700  TItAITÉ    DE    PROCÉOUKE. 

«  sur  la  réclamation  du  poursuivant  ou  de  tout  créancier  ins- 
«  crit,  fixera  le  délai  dans  lequel  le  vendeur  sera  tenu  de  mettre 

«  à  fin  rinstance  en  résolution Ce  délai  expiré  sans  que  l;i 

«  demande  en  résolution  ait  été  définitivement  jugée'"....  ;  » 
/>)  aux  principes,  car  l'adjudication  ne  peut  porter  atteinte  à 
des  droits  acquis,  et  le  vendeur,  au  profit  duquel  la  résolution 
est  déjà  prononcée,  a  un  droit  acquis  à  rentrer  dans  la  pro- 
priété de  son  immeuble  " . 

^  Iô9'l.  Le  vendeur  n'est  tenu  que  déformer  sa  demande 
et  de  la  notifier  au  ^refi'e  avant  l'adjudication  :  le  projet  vof.' 
par  la  Chambre  des  pairs  en  18 iO  l'obligeait  à  la  mentionnci 
au  cahier  des  charges  ou  à  la  notifier  au  poursuivant,  mai'- 
cette  disposition  n'a  pas  été  maintenue  dans  la  rédaction  déti- 
nitive'.  Comment  le  poursuivant  en  sera-t-il  informé?  ('oni- 

'f  Voy.,  sur  ces  dispositions,  infrà,  §  1628. 

^'  Note  dans  D.  P.  72.  2.  \()'^.  Contra,  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V. 
Ile  part.,  quest.  2i0i  iindecies;  Aix,  23  déc.  1S70  (D.  P.  72.  2.  105).  Objeclera-t- 
cin  que  «  tou+ jugement  prononçant  la  résolution,  nullité  ou  rescision  d'un  acte 
"  transcrit,  doit,  dans  le  mois  à  compter  du  jour  où  il  a  acquis  raulorilé  de  la 
«  chosejugée.  être  mentionné  en  marge  de  la  transcription  faite  sur  le  registre  > 
(L.  23  mars  1855,  art.  4),  et  conclura-ton  de  là  que,  dans  l'espèce,  le  jugement 
de  résolution  ne  peut  être  opposé  à  l'adjudicataire,  faute  parle  vendeur  qui  l'a 
obtenu  d'avoir  rendu  sa  demande  publique  en  temps  utile?  Cène  serait,  en  tout 
cas,  qu'un  argument  d'analogie,  car  il  y  a  cette  diticrence  essentielle  entre  l'ar- 
ticle 717  et  la  disposition  précitée  de  la  loi  du  23  mars  1855,  que  l'un  organise 
la  publicité  du  ingénient,  et  Tautre  la  publicité  de  la  demande,  mais  cet  argu- 
ment même  trouverait  sa  réfutation  dans  la  suite  de  l'article  4  de  la  loi  du  23 
mars  1855  de  laquelle  il  résulte  que  les  jugements  de  résolution,  nullité  ou  res- 
cision qui  n'ont  pas  été  mentionnés  en  marge  du  registre  d'-s  lranscri|)tions 
sont  néanmoins  opposables  aux  tiers,  et  que  le  défaut  de  mention  de  ces  juge- 
ments n'engage  que  la  responsabilité  pécuniaire  de  l'avoué  qui  devait  r(Mnplir 
cette  formalité  et  a  négligé  de  le  faire  :  «  L'avoué  qui  a  obtenu  ce  jugement  est 
'i  tenu  sous  peine  de  100  francs  d'amende,  de  faire  opérer  cette  mention  en  re- 
(1  mettant  un  bordereau  rédigé  par  lui  au  conservateur  qui  lui  en  donne  récé- 
'(  pissé  »  (Aubry  et  Rau.op.  cit.,  t.  11,  p.  305). 

§  1571.  '  Rédaction  de  la   Chambre  des  pairs  :  «  L'adjudicataire  ne  pourra 
«  être  troublé,  etc.,  à  moinsque  la  demanden'en  soit  antérieure  a  l'adjudicalion 
<<  ou  que  les  droits   des   vendeurs  créanciers  du  prix  n'aient    été  réservés  soit 
<'  dans  le  cahier  des   charges  soit  dans  les    notifications  faites  au  poursuivant 
«  aussi  antérieurement  à  ladite  adjudication.  «  Première  rédaction  de  la  Chati 
bre  des  députés  :  «  L'adjudicataire  ne  pourra  être  troublé,  etc.,  à  moins  (ji; 
i<  l'action  en  résolution  ou  les  droits  du    vendeur  créancier   de  tout    ou  parti-' 
<(  du  prix  n'aient   été  mentionnés   dans  le    cahier   des  charges  ou  dénoncés  au 
«  poursuivant    avant    l'adjudication.    >>  Seconde  et   dernière    rédaction    de  la 
Chambre    des  députés  :   «    L'adjudicataire  ne    pourra  être   troublé,  ctc  .  ...  à 
"  moins  qu'avant  l'adjudication  la  demande  n'ait  été  notifiée  au  greft'c  du  trib^i 
"  nal  où  se  poursuit  la  vente.  »  Voy.  ces  textes  successifs  dans  Carré,  op.  ci' 
t.  V,  Ire  pnrt.,  p.  257. 
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ment  saura-t-il  qu'il  y  a  lieu  de  deniauder  un  sursis  à  l'adju- 
dicatiou?  Commeut  iera-t-il  pour  intervenir  dans  l'instance  en 
lesolution?  Qu'aiTivera-t-il,  enfin,  si,  le  tribunal  ayant  passé 
outre  à  l'adjudication  dans  l'ignorance  d'une  action  résolu- 
toire que  rien  n'aura  révélée,  cette  action  est  poursuivie,  la 
lesolution  prononcée  et  l'adjudicataire  évincé?  Une  première 
opinionimpose  au  poursuivant  l'obligation  de  s'enquérir  lui- 
même  des  actions  en  résolution  qui  ont  pu  être  formées  et 
d'obtenir  du  gredier  un  certificat  aflirmatil' ou  négatif  :  dans 
le  premier  cas,  il  sera  à  même  de  demander  un  sursis  à  l'ad- 
judication; dans  le  second  cas,  il  laissera  les  choses  suivre 
leur  cours,  sous  la  responsabilité  du  greffier  qui  aurait  délivré 
par  erreur  un  certificat  négatif;  mais  il  sera  lui-même  respon- 
sable envers  l'adjudicataire  évincé  s'il  n'a  pas  pris  auprès  du 
greffier  les  informations  nécessaires,  ou  si,  ayant  obtenu  de  lui 
un  certificat  négatif,  il  a  négligé  de  faire  surseoir  à  l'adjudi- 
cation'.  On  invoque,  en  ce  sens,  l'autorité  des  deux  rappor- 
teursdu  projet  de  loi  de  18il  à  la  Chambre  des  pairs  et  à  la 
Chambre  des  députés  :  ((  Votre  commission  ne  vous  propose 
i«  pas  de  le  déclarer,  a  dit  M.  Persil,  parce  quec'est  dedroit'^  ;  » 
«  il  devra,  sous  peine  de  dommages-intérêts,  a  dit  M.  Pas- 
ce  calis,  en  informer  les  enchérisseurs*.  »  Cette  opinion  ajouté 
certainement  à  la  loi  qui  non-seulement  ne  dit  rien  de  tel 
mais  encore  a  exclu  de  son  texte  définitif,  après  l'avoir  ad- 
mise dans  sa  rédaction  primitive,  la  responsabilité  qu'on  pré- 
tend faire  peser  sur  le  poursuivant"  :  c'est  à  ce  premier  texte 
que  se  rapportent  les  déclarations  de  MxM.  Persil  et  Pascalis, 
et  cette  circonstance  leur  ôte  toute  valeur  dans  l'espèce. 

Aussi  une  seconde  opinion,  meilleure  à  mon  sens,  a-t-elle 
été  proposée,  d'après  laquelle  les  conséquences  du  défautde 
sursis  et  de  l'éviction  qui  s'en  est  suivie  retombent  sur  le  gref- 
fier responsable,  en  général,  de  toute  faute  par  lui  commise  dans 
l'accomplissement  de  ses  fonctions*^,  et,  dans  ce  cas  particulier, 
de  la  négligence  qu'il  a  mise  à  signaler  au  tribunal  un  fait 


2  Seligmann,  op.  cii.,  n°  G8, 

■■•  D.  A.  y»  cit.,  p.  569,  n»  47. 

■'  D.  A.  r"  cit.,  p.  577,  n"  130. 

"  Voy.  suprà,  §  1570,  note  11. 

•>  Voy.  sur  la  i'es()(jns;i]jilité  des  liL'el'Iu'i's  eu  général,  t.  i,  .^211. 
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dont  il  avait  lui-même  connaissance  et  qui  devait  faire  sur- 
seoir à  l'adjudication  '. 

!5  lôîS.Si  la  demande  n'a  pas  été  notifiée  en  temps  niile, 
le  vendeur  est  déchu  de  son  action  en  résolution  :  j'explique- 
rai cette  déchéance  an  5^  1638.  S'il  l'a  notifiée  en  temps 
uiile,  le  tribunal  surseoit  à  l'adjudication,  ainsi  qu'il  sera  dit 
aux  §§  15SO  et  suiv  et  fixe,  sur  la  réclamation  du  poursui- 
vant ou  de  l'un  quelconque  des  créanciers  inscrits,  le  délai 
dans  lequel  le  vendeur  sera  tenu  de  mettre  fin  à  l'insfanco  on 
résolution.  Ce  délai  expiré  sans  que  l'action  résolutoire  ait 
été  définitivement  jugée,  il  est  passé  outre  à  l'adjudication,  à 
moins  que  le  tribunal  n'ait  accoidé  un  nouveau  délai  p<nir 
causes  graves  dûment  justifiées,  et  le  jugement  (|ui  prononce 
la  résolution  '  n'est  pas  opposable  à  l'adjudicataire  :  l'adju- 
dication prononcée  à  son  profit  est  définitive,  et  le  vendeur 
dont  l'action  résolutoire  est  ainsi  purgée  n'a  plus  qu'un  droit 
de  préférence  sur  le  prix  (Art.  717).  Cette  disposition,  sur  la- 
quelle je  reviendrai  également  au  §  1€»88,  a  rencontré  une 
vive  résistance  dans  la  discussion  de  la  loi  du  2  juin  18H: 
cai;,  aux  termes  d'un  amendement  fortement  appuyé,  le  ven- 
deur qui  s'était  mis  en  règle  avec  la  première  partie  de  l'ar- 
ticle 717,  en  notifiant  sa  demande  au  greffe  avant  l'adjudi- 
cation, devait  conserver  le  droit  de  faire  prononcer  la  résolu- 
tion après  et  malgré  l'adjudication  ^  Si  les  Chambres  se  sont 
déterminées,  et  avec  raison,  en  sens  contraire,  c'est  qu'en 
obligeant  le  vendeur  k  faire  juger  sa  demande  avant  l'adju- 
dication et  dans  un  délai  fixé  par  le  tribunal,  on  rend,  sans 
lui  porter  préjudice,  un  important  service  à  l'adjudicataire 
qui  ne.  sera  plus  évincé,  comme  autrefois,  par  suite  d'une 
résolution  prononcée  après  l'adjudication,  et  aux  créanciers 
qui  trouveront  un  meilleur  prix  de  l'immeuble  du  moment 

"  Biorhe.  ojy.  et  v  vit.,  n"  5315.  Chauveau,  sur  Carré,  ojj.  cit.,  t.  V,  V''  pari., 
quest.  2i07  ter.  OUivier  et  Mour]on,op.  cit.,  n»  220. 

^  1Ô72.  '  On  verra  au  §1628  qu'elle  n''est  pas  sans  objet. 

"^  Voy.  le  second  rapport  de  M.  Persil  à  la  Chambre  des  pairs  (D.  A.  v"  cit., 
p.  582,  n"  182);  le  second  rapport  de  M.  Pascalis  à  la  Chambre  des  doputc's  (D. 
A.  n"  cit.,  p.  584,  n°  191);  la  séance  delà  Chambre  des  pairs  du  25  avril  1840 
(Moniteur  du  26,  p.  813  et  suiv.),  et  celles  de  la  Chambre  des  députés  des  14 
et  15  janvier  1841  Jloniteur  du  15,  p.  109  et  suiv.,  du  10,  p.    120  et  suiv.). 


DE    L  EXÉCUTION    FOBCÉE.  708 

que  cette  menace  ne  pèsera  plus  sur  l'adjudicataire  :  et  com- 
ment le  vendeur  pourrait-il  se  plaindre?  le  tribunal  ne  lui 
accordera-t-il  pas  toujours  un  délai  larg-ement  suffisant  avant 
l'expiration  duquel  l'adjudication  n'aura  pas  lieu'? 

§  fl3î3.  Le  poursuivant  pourra,  dit  l'arlicleTJT,  intervenir 
d  dans  la  demande  en  résolution  :  cette  indication,  inutile  si  ce  pro- 
cèsdevait  être  considéré  comme  un  incident  de  la  saisie  im- 
mobilière \  montre  clairement  que  c'est  une  instance  à  part, 
:  qu'elle  n'est  pas  nécessairement  portée  devant  le  tribunal  de 
la  saisie  qui  est  en  même  temps  celui  de  la  situation  de  l'im- 
meuble %  et  qu'elle  peut  l'être  aussi,  puisqu'elle  est  mixte  ^ 
devant  le  tribunal  du  domicile  réel  de  l'acheteur*,  ou  devant 
celui  du  lieu  où  les  parties  ont  élu  domicile  pour  l'exécution 
de  la  vente". 

si  159-4.  La  forme  de  cette  demande  et  le  délai  de  l'appel 
ne  sont  pas  non  plus  régis  par  les  règles  spéciales  des  inci- 
dents de  saisie'  :  ils  restent  soumis  au  droit  commun,  la  pro- 
cédure y  est  tantôt  ordinaire,  tantôt  sommaire';  l'appel  peut 
être  interjeté  pendant  deux  mois^  Le  poursuivant  n'est  pas 
nécessairement  partie  dans  cette  instance  et  ne  s'y  trouve  lié 
que  s'il  a  eu  soin  d'y  intervenir '.  Il  est  inutile  de  la  faire 
suivre  d'une  demande  en  distraction  intentée  et  jugée  dans 
les   formes  qui    seront  indic{uées  au    t.  V,    car  le  jugement 


i 


3  Voy.,  sur  les  motifs  de  cette  partie  de  l'article  717,  les  documents  cités  à  la 
note  précédente. 

§  1573.  1  Le  poursuivant  est  nécessairement  partie  dans  tous  les  incidents 
le  la  saisie  immobilière  (Voy.  t.  V). 

-  Voy.  suprà  §  1505. 

3  Voy.  t.  1,  §  325  et,  suprà,  ^  1569,  note  3. 

'  Bioche,  op.  et  w"  cit.,  n"  538.  Chauveau,  sur  Carre,  op.  cit.,  t.  V,  !!•  part  , 
juest.  2405  quatcr.  Seligmann,  op.  cit..  n»  64. 

5  Voy.  en  ce  sens,  les  auteurs  cités  à  la  note  précédente,  et,  sur  la  compé- 
BDce  en  cas  d'élection  de  domicile,  t.   I,  §  477. 

§1574.  '  Voy.,  sur  la  procédure  des  incidents  de  saisie  immobilière  et  surlc 
lélai  de  l'appel  en  cetle  matière,  t.  V. 

2  Bioche,  op.  et  V  cit.,  n"  540.  Vov.,  sur  les  cas  où  l'on  jirocède  sommaire- 
ûent.  t.  III.    ;;§  971  et  976. 

3  Bour^res.  31  juillet  1852  (D.  P.  56.  2.  4).  Voy.  sur  ce  délai  qui  est  le  délai 
rdiiiaire  de  l'appel,  I.  V. 

'  Seligmann,  op.  et  loc.  cit.  Aj.  suprà,  §  1573,  note  1. 
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(jui  pi'onouct;  la  résolulion  de  la  vente  emporte  iptio  fado  la 
distraction,  c'est-à-dire  la  suppression  de  la  saisie  si  elle  avait 
pour  unique  objet  limmeuble  dont  la  vente  est  résolue,  et, 
dans  le  cas  contraire,  la  restriction  de  cette  saisie  aux  immeu- 
bles auxquels  ne  s'applique  pas  la  résolution^  Ce  n'est  pas 
le  cas  non  plus  d'observer  les  formes  de  l'exécution  des  ju- 
gements contre  les  tiers  qui  ne  sont  pas  faites  pour  les  cas 
de  ce  genre®,  et  il  suffit  de  signifier  le  jugement  de  résolu- 
tion à  l'avoué  du  poursuivant  avec  sommation  de  renoncer  à 
poursuivre  l'adjudication  ou  d'en  exclure  l'immeuble  dont 
la  vente  vient  d'être  résolue \ 


•'  Voy.,  sur  ce  point,  Bioche,  op.  v"  cit.,  n"  542. 
'■'  Voy.,  sui-  ce  point,  suprd,  J5  1331. 

''   Chauveau,  sur  Carré,  ojj.  cit.,  t.  Y,  II^  part.,  quest»  240(3  bis,   OUivicr  ol 
Mourlon,  op.  cit.,  n°  226. 
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ARTICLE    IV 

FORilALITKS   QUI  ONT  l'OIR  BI'T    DE   PIBI.IER   LA  VENTK  ET   UE  PROVOQUER 
LES  ENCHÈRES. 

SOMMAIRE.  —  §  1575.  Quelles  sont  ces  foinialilés  :  lecture  et  publication  ilu 
cahier;  annonce?  ;  affiches.  —  §  1576.  Lectuie  du  cahier  des  charges.  Délais, 
formes.  —  §  1577.  Donné  acte  de  la  lecture;  jugement  de  dires  et  observa- 
tions ;  fixation  du  jour  de  ladjudication.  — §  1578.  Insertions  dans  les  jour- 
naux. —  §  1579.  Affiches. 

§  tâ9â.  Les  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  ins- 
crits ou  dispensés  d'inscription,  y  compris  le  vendeur  non 
payé  de  l'immeuble  saisi,  sont  maintenant  liés  à  la  saisie; 
le  moment  de  l'adjudication  approche. .11  faut,  d'abord,  l'an- 
noncer de  manière  à  provoquer  les  enchères,  car  plus g-rande 
sera  la  publicité,  plus  nombreux  seront  les  enchérisseurs, 
plus  haut  montera  le  pri.v  de  l'immeuble,  et  tout  le  monde  y 
est  intéressé  :  les  créanciers  qui  seront  d'autant  plus  sûrs  d'ê- 
tre payés,  et  le  saisi  qui,  ses  créanciers  satisfaits,  touchera  ce 
qui  reste  du  prix  de  l'immeuble  exproprié.  Tel  est  l'objet  : 
1°  de  la  lecture  et  publication  du  cahier  des  charg-es,  c'est-ti- 
dire  de  la  lecture  de  ce  document  en  audience  publique  (Art. 
094  et  69o)'  ;  2"  des  annonces  insérées  dans  les  journaux  (Art. 
()96  à  698);  3°  des  affiches  apposées  aux  endroits  déterminés 
parla  loi  (Art.  699  et  700). 

§  1»>9'I».  La  lecture  du  cahier  des  charges,  bien  que  faite 
en  audience  publique,  ne  donne  à  l'adjudication  qu'une  pu- 
blicité illusoire  :  sa  publicité  réelle  résultera  surtout  des  an- 
nonces insérées  dans  les  journaux  et  des  affiches  apposées  dans 
les  endroits  les  plus  apparents  ;  quant  aux  clauses  et  condi- 
tions de  l'adjudication,  les  personnes  intéressées  ne  les  con- 
naîtront véritablement  qu'en  se  faisant  communiquer  au  greffe 
le  cahier  qui  les  contient  '.  D'abord,  ces  sortes  de  lectures  faites 

§  1575.  1  La  publication  proprement  dite  ne  résulte  et  ne  peut  résulter  que 
les  insertions  dans  les  journaux  et  de  l'apposition  des  affiches,  formalités 
irescrites  par  les  articles  696  à  700  et  réglées  infrà,  §.^  1578  et  1579.  Les 
nots  '(  publication  et  lecture  »  de  l'article  694  sont  sj'nonymes  de  «  lecture  en 
udience  publique  »  !,Voy.,  pour  plus  de  détails,  le  §  suivant). 

§  1576.  1  Voy.,  sur  ce  point,  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  lie  pari.,  (juest.  23.!'J, 
Ihauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

il.  —IV.  in 
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à  l'aiulience  des  tribunaux  sont  rarement  entendues  et  plus 
rarement  encore  écoulées  ;  ensuite,  cdHe  du  cahier  des  cliarg-es 
n'est  pre-sqne  jamai-S'Com.plète>etine  comprend  ordinaii'omeut 
que  l'intitulé  et  la  miseà  prix  -  ;'leprojet  de  1838  voulait  qu'elle 
fût  «  entière,  »  mais  la  commission  du  Gouvernement  a  sup- 
primé cet  adjectif,  attendu  que  «  cette  mesure  serait  d'une 
«  e-xécuftion 'trop  peu  ;probable^  «Quoiqu'il  en  soit,  cettc^lec- 
lure  est  faite  au  jour  indiqué  parles  sonumationsiprévues  aux 
§^5  15-8:8  et  suivants  \  trentejours  au  plus  totetquarantejours 
au  plus  tard  aprè-s  'le  dépôt  du  cahier  des  charges*  •:  trente 
jours  au  plus  toi,  afin  que  les 'parties  iritéTesséesaieritVe'temps 
de -présenter  'leurs  -dires  et  observeffions;  qucirante  jours  an 
pins  tard,  ponr'que 'la  procédure  ne  traîne  'pasen  longueur 
ot  ne  laisse  pas  indétinimeut  le  saisi  sous  'le  coup  -^d'une 
saisie  iloujours  pendante  et  jamais  consommée  ".  <Ce  délai 
ei^t  de  rig'iieur^  et  le  ilies  a<l  que7n'\\i^'  o-^i  pas  compte,  ciw 
la  franchise  ne  s'applique  pas,  comme  on  sait,  am:  délais 
dans  lescfuels'une'personnee^t'tenue 'défaire  un  acte'^;  al  ne 
peut  être  prorogé  nissur  la  demande  du  poursùivarit  'dtdes 
autres  créanciersiqiii  n'yortt  pas  d'intérêt,  irii  sur  cdlledu  saisi 
qui  ipeut -sdllicitor  lun  délai  de  grâce  —  j'ai  démontré  au 
§  il-S'SS'que'l'oxi^ence'du  tfi Ire  exécutoire  qui  milite  conti'o 

-  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n"  372.  Carré,  op.  ^t'Ioc.  tlt.  Ghauveau,  sur  'Gavr' , 
op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n»  946.  Rodieio 
op.  cit.,  t.  II„p.  .280. 

*Voy.,  sur  ce  p^int.  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  (jarré,  op  et  loc  cii. 
Ge<  auteurs  t'oilt  remarqu-er  :  1'°  que  le  motdedture.  iiltercïiféiparlaloi  du"?  juin 
1841  dans  le  ti«.te  du  Code  depioeédure  deil80jquine  pai'lait(:[ue'dqpublic«lLoii 
indique  chez  le  législateurl'intention  d'ajouterà  ce  qui  se  faisait, jus(iu'aIors  ;2'' 
que  l'ordonnaneedu  10  octobre  1841,  parlant  tarif  des  Irais  et  dépens  fnm;i- 
tière  de  ventes  judiciaires  d.'imnieubles,.aecorde  un  fi-anc-d'honoraii-^sà  d'huis- 
sier pour  cette  leclure  (Art.  6,  §  1  ;  voy.  infrà,  même  §).  On  peut  induire  il^ 
là  que  ;rarti(tle'694tl-èsire  UH'e  leOtui'e' complète  du  cahier  des  charges  et  qu'ui^ 
siniple  appel  de  cause  ne  satisferait  pas  au  vœu  de  laloi,  niiaisiihe.'jl  néanmoins 
certain  que  la  lecture  complète  du  cahier  n'est  pas  exigée  à  peine  de  nui- 
ililé. 

*  L'article  694  dit  seulement  «  au  jour  indiqué  ;»  l'article  695  précise  davan- 
tage :  «  au  jour  indiqué. par  la  sommation  faite  au  s^aisi  et'aux  créan.ciers.  » 

»  Vay.,  sur  ce 'dépôt,  .vM/jrà,  .>;.i:5<L548,  1549. 

6  Voy,,  sur  les  inuilifs  de -ce  double  dxdai,  l^scalis,  »jj.  Git.  (D.  A.iif"  ci^,  p.'5^ 
n"  113). 

■^  L'article  69'i  es!  coii^ppis  parmi  lesidispositions  lieco  tilre  qui  .doivent  fÔli 
obsecvées  à  peine  de  nullité  ^Ciiauveau,  sur  Carré,  oj).  ci''.,I.V,  l"'part.,  flue-i 
2"3îS8;  voy.'în/'/'à,'mèm'e  §  . 

8  Voy.  t.  Il,  §§  517  et  suiv. 
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lui  ne  suffit  pas  pour  lui  fai-re  refuser  ce  délai  s'il  n'en  est 
déchu  pour  une  au'tre  cause^,  —  mais  qui  n'obtiendra  ainsi 
([u 'un  sursis  à  l'adjudication,  car  l'article  703  permet  d'y  sui-- 
seoir  sur  la  demande  du  saisi,  mais  aucun  texte  n'autorise  à 
i>eta4»d or  la  lecture  du  cahier  des  charges'".  Les  dires  et  ob- 
servations ^su-r  ce  cahier  doivent  êlre  proposés  trois  jours  au 
moins  avant  la  lecture", €6  qui  donne  au  saisi  et  aux  créan- 
ciers sommés  dans  la  huitaine  du  dépôt  un  délai  minimum  de 
di-x-neiif  ou  de  vingt-neu'f  joujrs,  suivant  que  la  lecture  a  lieu 
trente  ou  quarante  joursaprès  le  dépot'^  Celtelecture  est  faite 
à  1  audience  spéciale  des  criées  f[ui  se  tient  une  ou  plusieurs 
fo^is  'par-semaine  pendant  l'année  judiciaire  "  ;  la  chambre  des 
vacations'*  lient  cette  audience  pendant  les  vacances. 'La  pro- 
cédure de  saisie  n'est  donc  pas  suspendue  pendant  ce  temps  '% 
et  'le  poursuivant  doit  prendre  ses  mesures  et  calculer,  de 
manière  à  éviter  la  nullité,  le  jour  où  le  cahier  des  charges 
pourra  être  lu"^.  C'est  l'huissier  audiencier  qui  doit  te  lire'', 
car  l'ordonnance  du  10  octobre  18il,  |)ortant  tarif  des  frais 
en  matière  de  ventes  judiciaires  dimineubles,  lui  alloue  pour 
cela  (Art.  6,  §  1)  un  franc  d'honoraires  auquel  il  a  droit 
quand  même  la  Jecture  aurait  été  faite  par  le  gret'tier  ou  par  l'a- 
voué du  poursuivant,  lequel  ne  pourrait,  de  son  côté,  réclamer 


9  Voy.,  sur  les  débiteurs  qui  ne  peuvent  demander  uji  délai  de  .grâce  et  qui. ne 
jouissent  même  pas  de  celui  qui  leur  a  déjà  été  accoi-dé,  suprà,  §  1323. 

*■"  Agen,  28]anv.  1867  (D.  P.'67.  2. '245i.  Aj.  Chauveau,  sur    Carré,  op.  cit., 
l.   V,  1I«  part.,  quost.  2;«8  6is,  et,  sur  1  article  ,7(^,  infrà,  §  ri 580. 
1'  Voy.  suprà,  §  1562. 

'2  Dans  le  premier  cas,  30  — 8 —  3  =  1'.' jours:  d.aiis  le  second  cas,  iO  — 8  — 3 
=  29  jours.  .Le  saisi  et  les  créançieis  qui  ont  leçu  lesdites  .sommations  plus 
tard,  à  raison  «le  leur  éloignoment  (V.oy  ,  sur  cette  hypothèse,  suprà,  §^  1550 
et  suiv.),  ont  nécessairement  un  délai  plus  court  pour  produire  leurs  .diri  s  et 
obseivations  ;  ceu.x  qui,  se  trouvant  domiciliés  hors  d,u.  teri-it.oire  européen  ,de  la 
Fiance  ou  de  l'Algérie  n'auront  reçu  ces  mêmes  sommations  qu'après. la  lecture 
du  caliier  des  charges  ne  pourront,  en  fait,  produire  contre  lui  ni  dires,  ni  obser- 
vations (Voy.,  sur  cette  hypothèse,  suprà,  ib.). 

'  Le  .jeudi,  à  Paris;  les  mercredis  et  samedis  sont  r-éservés  aux.adju.dicatiuns 
sur  licitationet  sur  conversion  de  sai^ie  en  vente  vulontaire  (Voy.  surles  unes  et 
les  autres,  le  tome  V  de  ceTiaité;. 

'*  Voy.,  sur  le  service  des  vacations,  t.  1,  §'§*-<>B  à''65. 

•■>  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  ll^  pan.,  quest.  2340jRodière,  op. cit., 
t.  Il,p.  28L 

ifi  l'igeau.  op.  cit.,  t.  Il,  p.  262.  Chauvca,u,  sur  Carré,  op.   et  loc.  cit.  Comp. 
Persil,  (Commentaire  de  la  loi  du'2  juin,  1841,  n<»s  86  et  s.uiv. 
n  Montpellier,  28  avr.  1851  (D.  P.  51.  2.  213). 
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pour  cela  aucune  vacation  '^  Quant  à  annuler  la  lecture  sous 
prétexte  que  ce  n'est  pas  l'huissiei-  audiencier  qui  laurait 
faite,  cela  me  paraît  impossible,  quoiqu'on  ait  invoqué  en 
ce  sens"  l'article  715  qui  déclare  irritantes  les  formalités 
prescrites  par  l'article  691'"  :  je  ne  puis  croire  qu'un  détail 
aussi  insignifiant  doive  être  observé  à  peine  de  nullité,  et  l'ap- 
plication rigoureuse  de  l'article  715  me  parait  d'autant  plus 
facile  à  éviter,  dans  l'espèce,  que  la  règle  il'après  laquelle  le 
cahier  des  charges  doit  être  lu  par  l'huissier  audiencier  n'est 
pas  écrite  dans  le  Code  de  procédure  et  ne  résulte  que  par 
induction  de  l'article  6  §  1,  de  l'ordonnance  du  10  octobre 
1841-'.  L'huissier  audiencier  pouvant  ne  lire  qu'une  partie 
du  cahier  des  charges",  n'a  pas  besoin  c{ue  le  greffier  lui  en 
donne  copie  ;  il  peut  faire  sa  lecture  sur  une  note  communiquée 
par  ce  dernier  et  contenant  simplement  l'intitulé  et  la  mise 
à  prix  (Art.  694)". 

§  ISll.  A  la  même  audience',  le  tribunal  donne  acte 
au  poursuivant  de  la  lecture  et  publication  du  cahier  des 
charges,  statue  sur  les  dires  et  observations  qui  ont  été  in- 
sérés ^  et  sur  les  nullités  proposées  contre  la  procédure  anté- 
rieure à  la  lecture  et  publication  dudit  cahier  \  et  fixe  comme 
on  le  verra  aux  §§  1580et  suiv.  les  jour  et  heure  où  il  pro- 
cédera à  l'adjudication.  Son  pouvoir  s'arrête  là,  puisqu'il  ne 
peut  ordonner  d'office  la  rectification  du  cahier  des  charges*, 
mais  rien  ne  l'empêche  de  renvoyer  à  une  prochaine  audience 
le  jugement  des  dires  et  observations  des  parties",  car  l'article 

'8  Cette  irrégularité  a,  comme  nn  va  le  voir,  peu  rlimportarice,  mais  elle  ne 
doit  pas  porter  préjudice  à  l'huissier  audiencier  en  le  frustrant  des  honoraires 
qui  lui  ^onl  dus,  et  au  saisi  en  ajoutant  aux  frais  nécessaires  de  celte  procédure 
des  honoraires  supplémentaires  que  le  greffier  ou  l'avoué  poursuivant  réclame- 
rail  pour  un  acte  dont  il  n'était  pas  chargé. 

'9  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  371. 

20  \  oy.  svprà,  même  §. 

21  Montpellier,  15  févr.  1840  (D.  A.  v°  cit.,  n»  874). 

22  Yoy.  svprà,  même  §. 

23  Bioche,  op  et  r°  cit..  n»  370. 

§  1577.  '  Voy.  suprà,  §  157G,  note  4. 

2  Voy.  suyrà,  §  1502. 

3  Voy.  t.  V. 

'*  Voy.  suprà,  §  1562. 

6  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  l'"  part.,  quest.  2345.  Si  la  lecture  du 
cahier  des  charges  n'a  pu  avoir  lieu  à  l'audience   indiquée  dans  la  sommation 
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695,  qui  l'invite  à  y  statuer  à  lauclieuce  même  où  il  est  donné 
lecture  du  cahier  des  cliarges,  ne  figure  pas,  dans  l'article  71 5, 
sur  la  liste  de  ceux  qui  doivent  être  observés  à  peine  de 
nullité  \ 

Ce  jugement  n'est  signifié  que  lorsqu'il  statue  sur  les  dires 
insérés  au  cahier  des  charges  ^  :  se  borne-t-il  à  donner  acte 
de  la  lectui:e  de  ce  document,  il  n'apprend  rien  aux  intéressés 
qu'ils  ne  sachent  déjà,  ou  qu'ils  ne  doivent  savoir,  ayant  rec-u 
sommation  d'en  'prendre  communication  ;  fîxe-t-il  en  même 
temps  le  prix  de  l'adjudication,  les  journaux  et  les  affiches  le 
feront  bientôt  connaître  et  la  signification  est  fruslratoire  ^ 
Si  le  tribunal,  faisant  droit  aux  dires  et  observations  proposés 
contre  le  cahier  des  charges,  en  a  tellement  aggravé  les  clau- 
ses et  conditions  qu'on  puisse  craindre  de  ne  pas  trouver 
d'enchérisseur  pour  la  mise  à  prix  primitivement  fixée,  le 
poursuivant  a  le  choix  entre  deux  partis  :  Ou  se  désister  dé  la 
saisie,  avec  le  consentement  du  saisi  et  des  au  Ires  parties 
liées  à  la  procédure  %  et  en  payant  les  frais  déjà  faits  '". 
Ou  baisser  de  son  autorité  privée  la  mise  à  prix,  droit  excep- 
tioiuiel,  comme  ou  l'a  vu  aux  §§  1 040- 1-453',  mais  qu'on  ne 
peutlui  contester  ici,  ni  en  droit, ni  en  équité  :  en  droit,  la  mise 

signifiée  au  saisi  (Voy..  sur  cette  sommation,  suprà,  §§  1548-1549)  par  puite 
d'un  incident  qui  a  occupé  toute  cette  audience,  le  renvoi  de  ces  formalités  à  un 
jour  déterminé,  prononcé  par  le  juge  en  présence  des  parties  ou  de  leurs  avoués, 
dispense  d'adresser  au  saisi  une  nouvelle  sommation  (Bordeaux,  29  août  1855; 
D.  P.  57.  2.  52);  mais,  si  la  lecture  du  cahier  des  charges  avait  eu  lieu  à  nue 
autre  audience  que  celle  qui  avait  été  indiquée,  sans  renvoi  ordonné  en  présence 
des  pai-ties,  ni  sommalion  d'assister  à  cette  nouvelle  audience,  la  lecture  serait 
nulle,  et  les  parties,  remises  en  l'état  où  elles  se  trouvaient  auparavant,  pour- 
raient demander  la  nuUitédes  actes  antérieurs  (Req.  SOjuill.  1873;  D.  P.  74  1. 
313^.  Gomp.,  sur  la  nullité  des  jugements  rendus  à  une  autre  audience  que  celle 
qui  avait  été  d'abord  indiquée,  t.  III,  §  1071.  Vov.  encore  Aix,  15  juill.  1872 
(D.  P.  73.  2.  134). 

''Intentionnelle  ou  non,  cette  omission  est  certaine  (Bioche,  oj).  et  ?;»  cil.. 
n"  678;  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  P''  part.,  quest.  2400;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n»95i)). 

■J  Ou  sur  des  moyens  de  nullité  proposés  contre  la  procédure  antérieure  à  la 
lecture  du  cahier  des  charges  (Voy.,  sur  ces  moyens,  t.  V).  Une  donne  pas  lieu 
non  plus  à  un  droit  de  jugement  au  profit  de  l'avoué  (Req.  20  juill.  1885;  D.  P. 
87.  1.  30n. 

8  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n»  .386.  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II«  part.,  quest.  2346. 
Rouen,  4  juin  1842  (D.  A.  v°  cit.,  n"  1593). 

'  Ces  personnes  sont  les  autres  saisissants  et  les  créanciers  sommés  ainsi  qu'il 
a  été  dit  aux  §§  1550  et  suivants. 

•"  Ce  sont  les  conditions  ordinaires  du  désistement  (Art.  403);  voy.  le  tome  V 
de  ce  Traité. 
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à  prix  ne  te  lie  que  si  ks  conditions  [j>aFlui  fixées  demeuieni 
intcïctes,  et  le  tribunal  1-e  dégage  evi  les  m'<jditiaint;  en  équité,, 
il  ne  peut  risquer  de  rest<^p,  rn-algré'  lui,  enchérisseur  pouarune 
mise  à  prix  trè^  raisonnable  au  moment  où  il  l'a  fixée,  mais, 
devenue"  excessive  pdv  suite  des  changemientS'  apartés.,,  en 
dehors  de  lui,  au  cahier  d-es  charges- (Art..  G9a)". 

§  l'âStS".  «  Quarante  jours  au  plus  tôt  et  vingt  jours  au 
<'  plus  tard  avant  l'adjudication  ',  Tavoué  du  poursuivant 
■  fera  insérer  dans  un  journal  publié  clans  le  dcpartement 
'  oii  sont  situés  les  fciens  un  extrait^  signé  de  fui  et  conte- 
nant :  1"  la  date  de  sa  saisie  et  de  sa  transcription  ;  2*  l'es 
«  noms,  professions,  demeures  du  saisi,  du  saisissant  et  de 
<'  l'avoué  de  ee  dernier  ;  3*  l'a  désignation  des  im meubles 
«  tétte  qu'elle  à  été  insérée  dans  le  procès-\'erbaF;  1°  l'a  mise 

"  ]La  comiiiission  de  la  cowi'  dl«'  cafssation  à  laquelle  le  projet  de-  1889  stvaÀt 
(Hé  soumis  avait  demandé'rinsertion  dans  la  loi  d'un  article  aiuM  conçu  :  «  tii,  au- 
((  jour  de  l'adjudication,  des  molilications  sont  admises  par  It!  ti-ibunal  dans 
«  les  conditiions-  de  l'adjudication,  le  if)oursuiTa'nt  pourra  deffia'nde]?  à  être  rdefi^ 
«  de  sa  mise  à  prix,  à  la  charge  d'en  taire  imméd-iateinent  une  auPi-e  »■  (  Voy.  cetl» 
proposition,  avec  les  motifs  à  Tappui,  dans  Carré,  op.  ait  .  t.  V,  V'^  pari.,  quest. 
2S44  bis).  Le  législafeti'r  ne  l'a'  ni'  admise  ni  i*epoiiss(':se,  m^pis'  elle  se  ju'stifie  s» 
bien  qu'on  ne  doit  pas  hésiter  à  la  suppléer  et  à  recoanaUpe  a-u  poursuivaailfe 
droit  que  la  commission  de  la  cour  de  cassation  voulait  lui  accorder  expressé- 
ment Bioche,  op.  et  v"  cit..  n»  382  ;  Carré,  op.  et  loc.  cit.  ;  Cliauveau.  sur  Carré, 
ojy.  et  loc.  cit. 'y  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  Il,  n°  947)v 

si  1578.  "i  L'annonce  insérée  dans  un  supplément  du  journal  est  régulière  lors^ 
qu'elle  a  lieu  dans  le  délai  de  la  loi,  bien- que  ce  supplément  n'ait  été  publié  (j,ue 
le  lendemain  du  jour  où  a  paru  le  numéro  auquel  il  se  rattache  (Toulouse  20 
déc.  18i?7  ;  D-  A.  v  cJt.,n''  1846),  et  si  ce  supplément  porte  une  date  inexacte 
le  juge  du  fond  peut  la  rectifier  en  se  fondant  sur  les  documents  de  la  cause. 
Cass.,3  avr.  1895,  Sir.  95  1.  328. 

2  II  doit  être  passé  en  taxe  à  l'avoué  poui-suivant  autant  de  droits  d'extrait 
((u'il  y  a  eu  d'insertions  prescrites  par  la  loi  0.  10.  oct.  1841,  art  11).  S'ensutt- 
il  qu''il  faille  dresser  autant  d'originaux-  d'e.^tFaits  qu'il  a  été  fait  d'insertions? 
Ce  n'e--t  pas  indispensable  :  un  seul  original  suffît,  avec  deux  copies  sur  j^apier 
libre  envoj'ées,  l'une,  au  bureau  du  journal  pour  l'insei-tion,  l'autre,  à  l'impri- 
meur p!>ur  la  confection  des  placards  dont  il  sera  parlé  au  §  suivant. 

3  A  ])eine  de  nullité  (Agen,  3  mai  1823  ;  D.  A.  v°  cit.,  n»  891),  mais  celle 
nullité  ne  devra  pas  être  prononcée  :  1"  si  l'extrait,  indiquant  d'ailleurs  tous 
les  immeubles  saisis,  ne  reproduit  pas  exaclemeni  le  procès -verbal  de  saisie  et 
chaBgc,  par  exemple,  l'ordre  dans  lequel  les  immeubles  saisis  y  sont  indiqué» 
(Bordeaux,  20  déc.  1883;  D.  A.  v°  cit..  n"  56'0;  2»  si  l'omission  d'un  ou  plu- 
sieurs immeubles  compi'is  dans  la  saisie  est  im-médiatement  réparée  par  une 
nouvelle  insertion  (Turin,  17  mars  1810;  D.  A.  u"  cit.,  n-  892)  3"  si  l'extrait, 
ne  reproduit  pas  la  partiedu  procès-verbal  de  saisie  qui  contient  copie  delà  n>a- 
Irice  cadastrale  (Yoy.,  sur  cette  partie  du  procès-verbal,  suprà,  ^  1546)  :  l'ar- 
ticle 696-3°  n'exige  dans  l'extrail  que  «  la  désignation  des  immeuble*  telle 
'<    qu'elle   a  été  insérée  dans  le  procè-verbal,  »  c'est-à-dire  la  reproduction  de 
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«  à.  pnis.^;5"  li  indication  dm  tribuiial  oïl  Ua  ïiaisie  se  pouiD^ 
u  suit^  eti  des-  jour,  lieu  et*  heuiîe  de  l'adj,udijGatiQn  ^  Il  serai, 
«  eBioujk'e,  déclaFé:dan&  L'extlimit  qiaetous  ceu»  dmi  chef:die^> 
u  qjUels  ii.  pourrait  être  reqxuH  iuseiiption  pouit  raison  di'hy- 
<(  pothèf£)Ues  légales- devront  requ-éric  oettio  insciîip'ioTi  aivant 
«  la  td'aiiscription  diu,  jugement;  d'adjiujdiijcatiïïTL^..  Toutes;  les 
«  annonces,  judiciaices  relaitiVes  à  la.  nuênic' saisie  seront  in»- 
((  s^r6e»d;ansle  même  journal  »  (Art.  696  ..  Les^ préfète  des 
départements  observent,,  à  ce  s^ifjet,.  Le  décret  dia;  Gou verne- 
mend  de  lia  Défense  Na-tionale  (dd^égaitionide  Bondeaux-;)  du.  28 
décembre  1870,  aux  termes  dluquel»  provisoirement  et  jus- 
ce  o£U;'à  ce  qu'il  eii  ait  été  aul rement  oBdbnnjé:,.  les-  annonces 
«  jiuidiciajj'es  et  légalies  pouioronti  êtce  insérées-,,  au;  choix  des 
«  paictiiGS,,  dans  L'uni  des  jpuirnaux- pubitiiîs  en.  langue  française 
«  dans  Le  département  ^.  »  lls;s"abstieiînent,  en  conséquence^ 
d«  désigner  aucun  jpurnal  pour  recevoic  excliisiivemenih  les 
aûûonGea  légales  et  judiciaities-  et  partàeuiièremieiit  celles- qui 
sont  proscrites  en  maitièrede  saisie.  Le- préfetde'lai Seine  con-- 
tinuo,  au  contraire,  à  observer  1  "article  23  du  décret  du  17 
féwiec  li8ô'2'q'uiin'apa&été:légalementiabEogé  \  et^ausrtgrmes 
duquel  les  annonces  judiciaires  seront  insérées,  à  peine  de 

mentions  pnesorites  pac  L'antiole  675-3*';  or;  la.  repnothiotiDn'  de  là  ma+tice 
cada&traie'aui  pro.Gèa-Tecbaii  de  saisien.' es):  prescrite  que  par  le' 4°  deoet'  article 
{Rteq:  L9:  août:  18*ij,,  D.  P.  80!  ]j.6é;cantr,à,Ai\muveek{x,  sur  Gaiw,  op;  oil'., 
tt  V,  liP-pant.,.  qu£sh."î351i  quinqu-ies). 

*  lia-  même,  à  peine  do  nuJiittV,  qufr  celle  qui'est'porté'e-au  cahier  de^  diarges 

S  (Bordeaux',  28juin  1881  :  D:  A.  v"oit:,  n«  S^  .  Voy.  cep.  inp-à,  notb  T.^ 
5  Voy.  supra,  ^  1505. 

5"  Al  peine  de  nullité  [Besançon,  .SI  janv.  1817;;  D'.  A.  V'cit'.,  nn-895).  Voy.  cep. 
lai  note  suivante. 

■J  La  nullité  ne  scra<  pa^  prononcée  si  le- même- numéro  du  journal  ou  un  nu- 
méno  suivaTiti  reolifiB  l'erreur  d'e^'èstV'ait  :  ainsi  jugé-  pour  les  fautes  dr'impres- 
sion  (Rfeq.  1.2'ja--nv.  1H43<;  W\  A.  v'^oiu.  n"  518.)  et' pour  l'indication  inexacte 
dësjouj-  etiheurede-ratljudioation  (Amiens-,  2.8'mai  18i2;  D.  A.  v'cit.^n"  149(5). 
D'autre  part,  cette  nullité  nr'atteint  que  le'»^  actes- antérieurs  à  riiisevtion  (Bor^ 
deaux,  28' fôvr.  18ï^l.  D.  A.  w»  oit.,  n"  898-;  voy.,  sur  ce  principe  général  en 
matière^  dÉsaiBie  immohWière,  t.  V<). 

•*"  lia' derniàre  dispositioa  de-ce  décret;  reproduit'  Ib  disposition  linaie-  de  l'ar-^ 
tiblfe  ÔW6i:.  "T.outBsdes- annonces  judiciaires  relatives  àf  une  même  procédure  de 
<»  VBTrtBf  seronti  insérées-  dans  le-  même' journali.  »■ 

9  Les  décrets- de  cb- (jUjavernement  sx)iit  à  considérer  comme  en  vigueair  l'ors- 
qxiîils-  ont  im;  oanactèiedélinitif  et  qu'aucun  texte  postérièui-^neles  a  abrogésou 
modifiés  {Woy-.  t.A^.%:  1/,.  noteH»);.  m>ti8  le-déor-ef  du  28- décembre  18'70;  émanant 
de  la  délégation  de  Bordeaux,  n'e-;l  pas  cousiiléré  comme  obligatoire  à  Paris. 
D'autre  part,,  aucun  article  de  la  loi  dli  2'.t'jiLllet  Idftl  sur-l&régima-de-la  presse 
n'abroge  l'article  23  du  décret  du  17  féviiefn-18â2. 
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nullité  de  liiisertion,  dans  un  des  journaux  de  l'arrondisse- 
ment ou,  à  défaut,  du  département  que  le  préfet  désignera 
chaque  année  '".  «  Lorsqu  indépendamment  des  insertions 
(i  prescrites  par  l'article  [)récédent,  le  poursuivant,  le  saisi 
((  ou  l'un  des  créanciers  inscrits  estimera  qu'il  y  aura  lieu  de 
«  faire  d'autres  annonces  de  l'adjudication  par  la  voie  des 
u  journaux,  le  président  du  tribunal  devant  lequel  se  pour- 
ce  suit  la  vente  pourra,  si  l'importance  des  biens  paraît  l'exi- 
«  ger,  autoriser  celte  insertion  extraordinaire  ;  les  frais  n'en- 
«  treronten  taxe  que  dans  le  cas  où  cette  autorisation  aurait 
«  été  accordée  ;  l'ordonnance  du  président  ne  sera  soumise  à 
«  aucun  recours  »  (Art.  G97).  Le  saisi  qui  trouve  cette  publi- 
cité inutile,  trop  coûteuse  ou  même  nuisible  peut  seulement 
faire  une  démarche  officieuse  pour  dissuader  le  président  de 
l'ordonner  ".  *>  Il  sera  justifié  de  l'insertion  aux  journaux  par 
«  un  exemplaire  de  la  feuille  contenant  l'extrait  annoncé 
«  par  l'article  précédent;  cet  exemplaire  portera  la  signature 
«  de  l'imprimeur  '-  légalisée  par  le  maire  '^  »  (Art.  6j8;  ''. 

§  15 99.  ('  Extrait  pareil  à  celui  qui  est  prescrit  par  l'ar- 
ia MM.  Bottieau,  Adnet,  Giraud,  Alberd  Desjardins  et  Joubert  ont  déposé  à 
l'Assemblée  nationale,  le  31  juillet  1871,  une  proposition  de  loi  qui  tendait  à 
faire  désigner  dans  chaque  département  par  le  conseil  général,  sur  la  proposi- 
tion des  conseils  d'arrondissement,  les  journaux  dans  lesquels  les  annonces  lé- 
gales et  judiciaires  devaient  être  insérées.  Cette  proposition  a  été  adoptée  par 
l'Assemblée  en  première  délibération,  mais  la  seconde  délibération  n'a  pas  eu 
lieu  (Voy.  les  Ii)ip/-essioiis  de  l'Assemblée  nationale,  n"»  521  et  1255,  et  le  Jour- 
nal officiel  du  22  mars  1873,  p.  1999). 

1'  Voy.,  sur  ce  point,  Bioche,  op.  et  t>o  cit.,  n°  408;  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
cit.,  t.  V,  lie  part.,  n"  CCCGXGVl  ter;  et,  sur  les  voies  de  recours  contre  les 
ordonnances  du  président  en  général,  le  tome  V  de  ce  Traité. 

'2  L'insertion  ne  peutêtre  justifiée  que  dans  la  forme  indiquée  par  la  loi  (Ren- 
nes. 4janv'.  1813;  D.  A.  v°  oit,,  n*  914),  mais  il  n'est  pas  absolument  nécessaire 
que  l'imprimeur  qui  atteste  l'insertion  par  sa  signature  soit  patenté;  il  suffit 
qu'il  se  qualifie  imprimeur  et  que  le  maire  qui  légalise  sa  signature  Voy.  infrà, 
même  §i  le  reconnaisse  pour  tel  ,  Req.  5  oct.  1812;  D.  A.  o"  cit.,  n"  916). 

'^  Et,  en  cas  d'empêchement,  par  le  maire  ou  par  l'un  des  conseillers  mu- 
nicipaux dans  l'ordre  du  tableau  :  la  signature  de  l'adjoint  fait  présumer  léga- 
lement l'empêchement  du  maire;  la  signature  d'un  conseiller  municipal  fait 
présumer  légalement  l'empêchement  du  maire,  de  l'adjoint  et  des  conseillers 
municipaux  qui  précèdent  celui  qui  a  lé;;alisé  (Bastia,  lô  nov.  1822  ;  D.  A.  v° 
cit..  n»  917).  La  parenté  qui  existerait  entre  l'imprimeur  et  la  personne  qui  a 
légalisé  sa  signature  n'entraînerait  pas  la  nullité  de  la  légalisation  iRennes, 
5  juin  18)4,  D.  A  v  cit..  n'^  624). 

1'  11  est  inufile  de  faire  enregistrer  le  journal  qui  contient  l'insertion  (Ren- 
nes, 4  janv.  1813;  D.  A.  v"  cit.,  n»  919). 
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ticle  696  '  sera    imprimé   en   forme  de  placai'd  ^  et   affiché 
dans  le  même  délai  ^  :  1°  à  la  porte  du  domicile  du  saisi  '"  ; 


§  1579.1  Pareil,  c'est-à-dire  contenant  les  mêmes  énonciations,  spécialement 
k'  nom  et  la  demeure  actuelle  du  saisi  (Paris,  17  flor.  an  XllI,  D.  A.  v»  Exploit, 
n»  117;  Paris,  31   mars  1806,    D.  A.  v°   Vente  publique  d'immeubles,   n"  334. 
Bruxelles,  19  juin  1811,  D.  A.  V  cit.,  n'^  928),  et  le  jour  même  que  l'extrait  pu- 
blié   dans  les  journaux  indique  comme  celui  où  il  sera  procédé  à  ladjudicatiou 
(Bourges,  30  mars  1808,  D.  A.  v"  cit..  n»  1577;  Besançon,  31  janv.  1817,  D.  A. 
('"  cit.,  n°  895)  ;  mais  il  a  été  jugé  :  1°  quant  à  la  désignation  du  poursuivant, 
qu'il  est  inutile  d'indiquer  en  quelle  qualité  il  agit,  si  c'est  comme  tuteur,  comme 
mari  ou  en  son  nom  personnel  (;  'aris,  2  déc.  18o7  ;  D.  A.  V cit.,  n"  961):  2"  quant 
à  la  désignation  de  l'avoué  du  poursuivant,  que    sa  demeure  est  suffisamment 
imiiquée  par  le  siège  du  tribunal  où  la  saisie  doit  avoir  lieu  (Toulouse,  2  juill. 
1842;  D.  A.  v°  cil.,  n"  932i;  3"  quant  â  la  désignation  du  saisi,  que  l'indication 
de  ses  prénoms  et  de  sa   profession  ne  sont  pas   indispensables  (Paris,    2  vent, 
an  Xll,  D.  A.  w»  ci£.,n"  928,  S  germ.  an  XllI,  D.  A.  v  cit.,  n"  929,  et  31  mars  1806, 
D.  A.  u"  cit.,  n"  334;  Bruxelles,  19  juin  1811,  D.    A.  v°  cit.,  n"  928  ;  4»  quant 
à  la  date  de  la  saisie,  que,  si  elle  s'e-t  continuée  pendant  plusieurs  jours,  il  suffit 
d'indiquer  celui  où  elle  a  comineacé  (Metz,  li  niv.  1823;  D.  A.  v°  cit.,  n»  927). 
-  L'ordonnance  du  10  octobre  1841,  portant  tarif  en  matière  de  saisie  immo- 
bilière, prescrit  la  rédaction  d'un  original  de  placard  par  l'avoué  qui  le  conserve, 
le  signe  et  le  fait  (enregistrer  (Art.  11),  mais   la  rédaction  de  cet  original  n'est 
pas  exigée  à  peine  do  nullité  :  il  suffit,  pour  qu'on  sache  si  les  délais  légaux  ont 
été  observés,  que  les  affiches  fassent   exactement  connaître  le  jour  où  elles  ont 
été  apposées  (Metz,  6  févr.  1810;  D.  A.  v"  cit.,  n»  940).   Il  suffirait,  à  plus  forte 
laison,  que  l'avoué  apposât  sa  signature   sur  un  exemplaire  imprimé  de  ces  af- 
fiches, le  datât  et  le  fit  enregistrer.  Les  placards  doivent,  en  principe,  être  im- 
primés en  entier  (Toulouse,  11  avr.  1815  ;  D.  A.  v°  cit.,  n°  941),  mais  l'insertion 
l'un  mot  écrit  à  la  main  n'est  pas  une  cause  de  nullité  si,  ce  mot  n'est  pas  es- 
sentiel i^Agen,   20  juin  1810;  D.    A.  V  cit.,  n"  945);  plusieurs  arréls  ont  égale- 
ncnt  décidé  que  l'additioa  ou  la  rectification  à  la  main  d'une  mention  essentielle 
■t  requise  à  peine  de  nullité  ne  serait  pas  elle-même  une  cause  de  nullité  (Ren- 
ies, 5  déc.  1812,  req    16  janv.  1822  et  9 Janv.  1823.  D.  A.  v°  cit.,    n"  944;  Bor- 
leau.x,  :l  févr.  1837,  D.  A     v  cit.,  n°  526).  Toutefois,   ce   dernier  iioint  est  con- 
rnversé  (Voy.,  en  sens  contraire,  Toulouse.  11  avr.  1815,  D.  A.  v°  cit.,  n°  941). 
1  fortiori,  les  erreurs  et  omissions  des  affiches  peuvent-elles  être  rectifiées  par 
les  cartons  collés  sur  l'atfiche  même  ou  par  des  errata  imprimés  sur  une  annexe, 
lourvu  qu'il  soit  prouvé  que  ces  cartons  ou  errata  ont  été  collés  sur  tous  les 
ilaca  ds  ou  insérés  à  la  suite  de  tous  les  placards  sans  exception  (Req.   10  août 
808;  D.  A.  y  cit.,  n"  9i7).  Le  tribunal  auquel  on  demande  la  nullité  des  affi- 
hes  irrégulières  peut  aussi  ordonner  qu'elles  ne  seront  pas  recommencées  mais 
t'ulement  rectifiées  (Req.    14  .janv.  1816;  D.  A.  u»   cit.,  n"  785).  Enfin,  les  pla- 
ards  imprimés  des  deux  côtés  sont  parfaitement  réguliers,  du    moment  qu'une 
lage  a  été  laissée  en  blanc  pour  l'appliquer  contre  le  mur  (Turin,  28  avr.  1810; 
).  A.  tycit..  n"  946). 

'  Les  affiches  ne  précèdent  pas  nécessairement  l'insertion  dans  les  journaux  ; 
es  deux  formalités  peuvent  être  accomplies  simultanément  (Req.  5  oct.  1812, 
;).  A.  v  cit.,  n"  916  ;  Bruxelles,  28  nov.  1822,  D.  A.  v"  cit.,  n^  925). 
S  *  C'est-à-dire  à  la  porte  extérieure  de  la  maison  qu'il  habite,  et  non  pas  à  la 
orte  intérieure  de  l'appartement  qu'il  y  occupa  (Req.  10  juill.  1817  ;  D.  A.  v°cit:, 
0  955).  S'il  est  domicilié  avec  d'autres  personnes  dans  un  terrain  clos,  on  af- 
che  le  placard  à  la  porte  extérieure  qui  sert  d'entrée  commune  (Req.  29  juill. 
318:  D.  A.  v"  cit.,  n"  518).  L'apposition  d'un  placard  à  la  porte  du  domicile  du 
lisi  suppose  que  ce  domicile  est  connu  du  poursuivant,  et  la  loi  l'oblige  ainsi 
nplicitementà  s'en  informer  :  elle  le  dispense  pourtant  de  cette  recherche  lors- 
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<(  2:^  à.la. ])rincipalo  porte  clos  oclifiacs  saisis  °;.3*' àila  pi'in- 
«  cipale  j}]aoe  de  la  G.oniniuiie  où.le  saii^L  esi  domicilié^  ainsi, 
«  (]u'à  la  principale  place  de  la  commune  où  les  biens  sont 
<(  situés  et  de  celle  où  siège  le  tribunal  devant  lequel  se 
«  pouî'siiit'la.  venie';  4**  a  lai  portts'extémeiii'e  des-maiiies  div 
«  domicile  du  saisi  et  des-  communes  de  l'ai  siiuaiion;  de» 
<(  biienis-;    5?  an:  lieu-  où  sx?-  tienti  le   pvinoipal  *^mHî'ché  '  dt 


qu'ir  sigjiiftè  le  commandement  qui  précède  Ih  saisie  immobilière  ou  le  procès- 
veibal  qui  la  constitue  (Vuy.  sur  la  siguilicalion  de  ces  actes  au  saisi  diinl  lé  do- 
micile estinconnu  suprà,  t;§  'l'ô()8<,  ITi^T  et  l'o'22:  Aussi  avait-on  demandé^ 
eu  liS-il  là  suppression  de  ce  plaça i"d;  et  la  Cliambi-e  dfesdôputti'S  n"à  rejpthcet 
amendement' qu'après  une  épreuve  douleuse  (V-oy.  la  séance  delà  Chambre  des 
])airs  du  24;avrir  IMO,  MbnitPur  du.  25,  p.  7P9;el'celle  de  la  r.liambre  dès 
députés  du  l'4  janv-ier  1^1,  Moniteur  du  15,  p.  108  .  Comment  faire,  en  (in  à» 
coiupte,  si  le  domicile  du  saisi  n'est  pas  connu?  Ml  Persil'a  dit'  à  là  Chamhi-e- 
des  nair^  qu'on  afficherait  au  domicile  ou  à  la  résidence  du  saisi  tels  qu'ils 
sont  indiqués  dans  le  titt-e  du  saisissant,  et,  si  ce  titte  ne  les  indique  pas,  à  la 
ivMd.'Uce  actuelle  du  saisi  (S-éance' du  24  avrill84(l,'  Mbriittufàii  23.  l'oe.  cii..\ 
voy.  dhns  le  même  sens-,  Bloche.  op.  e1  i^'cii.,  nf^iS")  Oli  décide  plus  géiiéra- 
lemenl' que;  fauté  de  connraiti-e  le  domicile  réel  du- saisi;  Ife,  poui'suivant  dépo- 
sera au  parquet  un  exemplaire  du:])lacaid" (Carré,  ojj:  cii.,V.  V,  Il^pirt  ,  quest'. 
2.S60';  B^Mlard,  Golmet'-Dàapi&et' Olàsson;  op.  ait,  V.  Il,  n»  M9  ,  On  argumentte, 
en  cf  s;ens,  de' l'article  69^8^  sur  l'assignation  des' pei-sonnes  qui  n'ont' jras  de 
dhmicile  connu- en  Fiance  mais  on  n'applique;  pas  ce  texte  àr  là  lelirt.  car  il' 
prescrit  d'afficher  u'ie^pi*emière  copie  de  l'èxplbit'àp  là"  principale  porte  de  '.'au- 
ditbi're  du  tribunal' où  la  demande  est  portée  —  lar  secondé  est  remise  au  par;- 
quet- — ef  cette- affichera  la  iiorte-  db  tribunal'  ferait' dbuMe  emploi,  dans  l'es- 
jiece;  avec  celle  que  prescrit  l'article  698-7''  (Voy.  infrà\  même  §,  et,  sur  l'arli- 
cle  69-8^t.  l'I,  §§-592"'et  suiv.\  Quand' l'imineuble  e>t  sai^i  sur  un  tiers  délfen- 
teui-;  l'àfticlie  dbit  èfi-c  mise,  à  peihede  nullité,  à  là  porte  de  son  domicile  et  non 
pas  à  la  porte  du  domicile  dii'  débiteur  personnel  (Colmar,  27  mars  1807;  D'.. 
A.  voit.,  nO"311% 

5"  Lorsqu'une  habitation  principale  comprend  pliisieurs  édifices  saisis,  il  sufr 
fil  d'apposer  une  seule  affiche  a- là  porte  principale  et  extérieure  dé  cotte  hahilar 
lion  Bruxelles,  3'nov  1810';  D.  A.  y»  cit.,  n"  lb6).  Si  limmeuble  exfiroprié  com- 
]iren  1  plusieurs  édifices,  il  suffit  d'apposer,  uneafficheà  l'extérieur  du  principal 
corps  de  bâtiment  i,Réq  6  l'ruct.  an  XI';  D".  A.  v9  cil..,  n»  957).  Aj.  Liég».. 
26  août  1809  i,D.  A.  i;»  /6c.  cit.). 

fi  Lorsqu'Line  villa  a  plusieurs  ma-chos.etqu'aucun  acie  officiel. nMndiquecalui 
d'entre  eux  qu'on  doit  considérer  comme  le  principal,,  il  faut  s'en  néfoi'er.  à  l'a.- 
sage.,  Lorsqii'une  commune  est  sectionnée  et  que  les  biens  saisis  sont  tous  situés 
dans  la  même  section,  on  se  contente  d'aflicher  au  jn^incipal,  mar.ché.  de  lai 
si'ction  où  se  trouve  la  mairie  .Montpellier,  lijfiav.,  IS'J'Î  :,  D...^^.  r''  ciL, 
nP9/)3). 

■'  L'affiche  est.  valablement  apposée  au  lieu  désigné,  par  l'autorité  administrar 
tive  pour  la.tenuti  d'un,  marché,,  quand  mùuie,.  on.  fait,  ib  ne  s'y  tiendrait  auoun 
marché  (Touloiuse-,  12,  avr,  1825/;  D..  A,.  ?'»  oit.,,  n"  96L)j.Inyei'sement.,]'afficheesl 
valablement  appo.sée  au-lieu.  où  Ls  haliilants  diupays.-  ont  coutume  do  se  réu- 
nir pour  vendre  e.t  acheter,  des  doni-éps,,  encoi'C,  qfio  ce  lieu  ne,  jpuisso  pas  du 
pnivilèged.'avoir  une  foire  ou.  un.mar.ohé  (Req,  6. a vr.  182.4»;  D  Av,  woci'tv,  n»  9ft7L 
Quid,  s'il  est  reconnu  qu'un  marché  a  cessé  d.'exister?  Voy..  Xiines,.!?  uoi\ 
1819  vP.U A.,  vo  cit.,  n°  336). 
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<>  cha-eime  des- deux- comniuaes- **  ]e.s> plus- voisines  ^  daiiihraat- 
«  roudiisse nient  '"  :  6'  à  la-  poi?te  d.e  raiiiditoiife-dru  juge  de  paix-i 
de  lai  situation  des  bâtimeiifei,.  et  s'il  n'y  a  pa«  de  bMimeiiits-,. 
Il  à  la  popte  de  l'ajwidiloii'e  de  la  .iiustice  d.e  pa-ix  où  se  tojouve- 
«  la  majeure  partie  des  hiaivi  saisis;.  1°  aux  partes  extérieuires- 
«  des  tribunaux  du  domicile  du  saisi,  de  la  situation  des 
u  biens  et.  de  la-  vente.  L'iiuàssien  attestera,,  par  un  procès- 
(f  verbal rédi??é  surun  exemplaire' d'à  placard'",  cju'e rapposi- 
«  tisoa.  a  été  fa/ite  auix  liieux  cléteirmijnés  pan  la^  Wii,  sans-  les 
«  détailler  '^  Ce  procès- verbal  sera  vi'sé'  pïir  k  maire*»  de 
<v  chacune  des  communes  dans  lesquelles  l'apposition  aura 

8  «  Des  deux  communes  »  à  peine  de  nullité  'Poitiers,  9  juin  1809,  Liège,  6 
janv.  1816,  Toulouse,  12  avr.  1825;  D.  A.  r"  cî7.,  n»  9611.  Voy.  aussi  Aix,  2déc. 
1837  (D.  A.  voe[  loc.  oit  ). 

9  La  saisie  sera  t-elle  valable  si  l'on  affiche  à  deux  marchés  qui  ne  sont  pas 
les  plus  voisins,  mais  qui  sont  plus  importants  que  les  deux  plus  voisns?  La 
question  est  controversée.  Voy  ,  pour  l'affirmative,  Bourges,  8  janv.  1814,  req. 
29  nov.  1816  et  U  mai  1822^,  Douai,  3  janv.  182.3.  Bordeaux,  25  févr.  1833 
'D.  A.  v  cit.,  n"  972)  ;  pour  la  négative,  Nîmes,  16  mai  1810,  Rouen.  27  sept. 
1814,  civ.  cass.  8  mai  1838,  Orléans,  13  juill.  18 i9  (D.  A.  v  cit.,  n°  971).  Dans 
tous  les  cas,  la  saisie  ne  sera  jamais  annulée  pour  une  très  légère  difi'érence  de 
iistance  entre  les  deux  communes  où  les  affiches  ont  été  apposées  et  celles  qui 
'îlaient.  rigoureusement  parlant,  It^s  plus  voi-^ines  du  lieu  de  la  saisie  (Tou- 
ouse,  15  avr.  1828.  D.  A.  v"  cit.,  n"  962  ;  Bordeaux,  l^r  août  1834.  D.  A.  voit., 
i°383.  et  19  nov.  1839,  D.  A.  V  cit.,  n»   14G). 

'"  La  loi  n'exige  pas.  à  peine  de  nullité,  que  les  p^acafds  soient  affichés  aux 
ours  lie  tenue  des  marchés  (Paris,  3  tévr.  1812,  Toulouse,  7  févr.  1812,  D.  A. 
•  cit.,  n»  975;  Bourges,  5  juin  1812,  D.  A.  v°  cit.,  n"  616;  req.  19  nov.  1812, 
lennes.  28  oct.  1816,  Riom,  26  mars  1817.  Gaen,  9  juill.  1817,  D.  A.  v  cit., 
i"  975,  civ.  rej.  12  janv.  1820,  D.  A.  v  cit.,  n"  465;  contra,  Caen,  2  juill.  1811, 
).  A.  v°  cit.,  n"  976). 

"  Ou  par  plusieurs,  si  les  affiches  ont  été  apposées  dan^  plusieurs  communes 
Boriieaux,  19  nov.  1839;  D.  A.  v  cit.,  no  146). 

'2  L'huissier  peut  se  borner  à  dire  qu'il  s'est  transporté  dans  telle  et  telle 
ommune  et  qu'il  y  a  fait  apposer  les  placards  dans  tous  les  endroits  où 
usacre  est  de  placer  ce  genre  d'affiches  (Req.  23  nov.  18-36;  D.  A.  v°  cit., 
"  985). 

'3  II  doit  être  désigné  par  son  nom  et  non  pas  seulement  par  sa  qualité  de 
aire  (Liège,  3  mai  18!)8,  D.  A.  i;o  cit.,  n"  561  ;  Nîmes.  13  janv.  1829,  D.  A. 
'  cit.,  n'>  537).  La  circonstance  qu'il  serait  parent,  allié  ou  créancier  du  saisi 
e  remi)'-'che  pas  de  viser  le  pr.)cès-verbal  (Req.  9  févr.  1837;  D.  A,  r»  cit  , 
''9;-'3i.  Eu  cas  d'empêchement,  il  est  remplacé  daus  cette  fonction  par  l'adjoint 
liom,  4  janv.  1814,  D.  A.  v  cit.,  n"  991  ;  Rennes,  6  juin  1814,  D.  A.  v»  cit., 
'624;  req.  25  févr.  1818,  Gaen.  7  févr.  1822.  D.  A.  v»  cit.,  n"  989;  req. 
i  nov.  1836,  D.  A.  w  ci'.,  n'  985\  ou  par  un  conseiller  municipal  en  suivant. 
)rdre  du  tableau  (Basançon.  26  nov.  1810,  D.  A.  v»  cit.,  n°992;  Riom,  26  mars 
;17,  D.  A.  V'  cit..  n''9S3;M^tz,  14  nov.  1823.  D.  A.  w»  cit.,  n»  991  ;  req. 
févr.  18-37.  D.  A.  y"  cit.,  n»  993),  et  le  visa  donné  par  ces  personnes  fait  pi-é- 
imer  légalement  que  le  maire  se  trouvait  empêché  (Voy.,  les  mêmes  arrêts  et 
imp.  le  §  précédent,  note  13). 
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été  faite'*  »  (Art.  699).  Le  nombre  des  placards  est  propor- 
tionné à  la  nature  et  à  l'importance  des  biers,  mais  on 
n'eu  passe  en  taxe  que  cinq  cents  au  plus,  non  compris  le 
nombre  d'affiches  prescrit  par  l'article  699;  le  surplus,  reste 
à  la  charge  du  poursuivant  ^Art.  700;. 

'•  A  peine  de  nullité,  mais  la  substitution  du  mot  certifié  au  mot  visé  n'en- 
traîne pas  nullité  (Grenoble,  19  juill.  180S;  D.  A.  V  cit.,  n»  994),  et  le  procès- 
verbal  est  valable  si,  l'affiche  ayant  été  apposée  à  Paris  sur  une  place  qui  dépend 
à  la  ibis  de  deux  arrondissements,  le  visa  n'a  été  donné  que  par  le  maire  de 
l'un  d'eux  (Paris,  25  août  1840;  0.  A.  r»  cit.,  n»  988). 
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ARTICLE    V 

AD.U.DICATrOi\. 

SO.MMAIRE  :  §  1580.  I.  —  Condilions  nécessaires  pour  que  l'adjudication 
puisse  avoir  lieu.  —  §1581.  A  quel  montent  etdans  quels  délais  elle  a  lieu.  — 
§  1582.  Sursis  à  radjudication.  —  §  1583.  Sursis  obligatoire.  Causes.  — 
§  1584  Sursis  facultatif.  Causes.  — §1585.  Demande  de  sursis.  — §  1586. 
Jugement  accordant  le  sursis.  —  §  1587.Diflerence  avecle  sursis  obligatoire, 
peut-il  être  accordé  d'office; 

§  1588.  II.  —  Formes  de  l'adjudication. 

§  1589.  III.  —  Qui  peut  enchérir.  —  §  1590.  Incapables  d'enchérir  par  suite 
d'une  incapacité  générale.  —  §  1591.  Incapables  d'enchérir  par  suile  de  l'in- 
capacilé  spéciale  d'acheter  l'immeuble  saisi  :  tuteur,  mandataire,  avoué,  huis- 
sier, syndic. —  §1592.  Incapacité  des  membres  du  tribunal.  — §  1593.  Inca- 
pacité des  avoués,  —  §  1594.  Incapacité  de  l'enchérisseur  insolvable.  — 
§  1595.  Incapacité  du  saisi.  —  §  1596  8anction.de  ces  incapacités.  Nullité 
de  ladjudication.  Responsabilité  de  l'adjudicataire  et  de  son  avoué. 

§  1597.  IV.  —  Formes  des  enchères.  Ministère  des  avoués.  —  §  1598.  Taux 
des  enchères.  —  §1599.  Leureflet.  A  quel  moment  elles  deviennent  définitives. 

§  KîOO.  V.  —  Caractère  de  Fadjudication.  Est-elle  un  véritable  jugement. 

§  1601.  VI. —  Formalités  qui  suivent  le  jugement  d'adjudication. — §1602  Si- 
gnification et  mention  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie.  —  §  1(»03. 
Transcription. 

§  1604.  VII.  —  Ert'ets  du  jugement  d'adjudication.  Enumeration.  —  §  1605. 
A.  Transport  de  propriété.  —§1606.  a)  A  quel  moment  a  lieu  ce  transport.  — 
§  1607.  a  Entre  parties.  —  §  1608.  P)  A  l'égard  des  tiers.  —  §  1609.  b^ 
Actions  que  les  tiers  peuvent  intenter  contre  l'adjudicataire.  —  §  1610.  a) 
Baux.  Servitudes.  —  §  1611.  ]?)  Actions  en  nullité,  rescision,  résolution  déjà 
existantes  contre  le  saisi.  —  §  1612.  y)  Actions  révocafoires  des  donations 
pour  cause  d'ingratitude,  et  des  actes  faits  en  fraude  des  droits  des  créanciers. 

—  §1613.  c'i  Saisie  pratiquée  sujx-i-  7ion  domino.  —  §  1614.  B.  —  Droits  de 
l'adjudicataire.  —  §  1615.  a)  Action  en  délivi'ance.  —  §  1616.  b)  Action  en 
garantie.  —  §  1617.  a)  Pourdéfautde  contenance.  —§1618.  3)  Pour  cause 
d'éviction.  1)  Droit  de  rétention  du  prix  ;  2)  Garantie  proprement  dite.  — 
§  1619.  y)  Pour  découverte  de  servitudes.  —  §  1620.  C.  —  Obligations  de 
l'adiudicataire.  —  §  1621.  D.  —  Le  cours  des  inscriptions  est  arrêté  par 
la  transcription  du  jugement  d'adjudication.  —  §  1622.  E.  —  t'urge  des 
hypothèques  et  privilèges.  Quel  est  l'acte  qui  l'opère,  est-ce  le  jugement  ou  la 
transcription.  —  §  1623.  a)  Purge  des  hypothèques  inscrites.  —  §  1624.  a) 
Conditions  nécessaires  pour  que  la  purge  s'accomplisse.  —  §  1625.  p)  Quelles 
hy|iothèques  sont  purgées.  —  §  1626.  y)  Quels  privilèges  sont  pur'gés.  — 
§1627.  b,  Purges  des  hypothèques  légales  dispensées  d'inscription  et  non 
inscrites.  — §  1628.  F.  —  Purge  de  l'action  résolutoire  du  vendeur  non  payé, 

—  §  1629.  G.  —  Les  inscriptions  hypothécaires  ont  produit  leur  elfet  légal. 
1630.  VIII.  — Déclaration  par  l'avoué  du  nom  de  l'adjudicataire.  Déclaration 
de  commande. 

§  I580.  I.  —  On  arrive  ainsi  à  radjudication,  mais  deux 
onditions  sont  nécessaires  pour  qu'elle   puisse  avoir    lieu. 

Il  faut  (Art.  702)  qu'elle  soit  demandée  par  l'une  des  per- 
onnes  qui  ont  qualité  à  cet  effet,  à  savoir  :  a)  le  poursuivant 
ont  c'est  le  rôle  naturel  et  dont  le  zèle  aura  rarement  besoin 


718  TRAIT-É    DE    PROCÉDUIfE. 

d'être  stiniiilé  ;  /;)  les  créanciers  inscrits  et  les  créanciers  à 
hypothèque  légale  dispensés  d'inscription  et  non  inscrits  ', 
s'ils  craignent  que  le  poursuivant  ne  s'entende  avec  le  saisi 
pour  retarder  indéfiniment  l'adjudication  ;  c)  le  saisi  lui- 
même,  s'dl  orainliqu'on  ;ne  laisse. pn«sor  un  moment  lavorn-hlc 
pour  trouver  un  bon, prix  de  son  immeuble-.  Lorsqu'au  jour 
tbxé  ipour  l'adjudication,  aucune  de  ces  .perrsonnos  ne  lia  re- 
quiert, "la  poursuite  est  tenue  pour  abandonnée,  et  il  .reste 
aux  intéressés  le  droit  de  s'y  faire  subroger  aiivsi  qu'il  sera 
dit  au 't.  V,  et  de  demander.la  fixation  d'un  autre  jour^  auquel 
il>ysera  procédé  -sur  de  nouvelles  'puiiliicattions^ 

.'§.1580.  'L'aiiicle  702dit  qu'il  .sera  proccdéà  raUjudicalioiisurladi'm.'indi'du 
poursuivant  0.U  «  de  l'un  des  créanciers  inscrits  ;  »  j'ajoute  «  ou  rnènie  non.ins- 
«  crits»-si.ce  sont  des  créanciers  à  hypothèque  lé.gale  dispensés  d'inscription,  chç, 
ayant  admis  que. la  saisie  j>e  jjeut  plus  élre  rayée  sans  l<!ur  c^insenlenient  (Voy. 
A-w;)rà,  §,1.561),  je  ne  vois  aucune  rai-on  de  leur  refuser  le  droit  de  pouit.suivre 
radjvudication.  On  objecte  qu'ils  doivent  être  exclus  de  cette  l'acuité  l^anl  qu'ils 
n'ont  lias  fait  coniiaitreleurs  créances  par  l'inscription,  qu'on  les  excitera  «insi 
à  s'inscrire,  et  que  le  droit  de  requérir  l'adjudication  sera  comnxe  ,un«  prirjiic  .ic- 
coiilée  à  leur  vi^u'il-'ince  (Ohauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  .lie  ]>art.,  quesl. 
2377).  Je  réponds::  1  '  que  les  créanciers  .dispensés  d'inscription  et  non  in-(-riis 
sont  parties  à  la  saisie,  et  qu'elle  leur  devient  commune  des  q.u'ils  ont  is€(;u  les 
notUicaliiins  prescrites  par  la  loi,;  que  la  seule  différence  qui  existe  désouuais 
entre  eux  et  les  créanciers  inscrits,  c'est  que  la  conservation  dedeur  droit  «le 
préférence  est  subordonnée  à  la  circonstance  qui  sera  expliq.uéc  au  (^il(i27; 
■qu'il  n'y  a.  par  conséquent,  en  .droit,  aucun  motif  pour  le.ur  refuser  le  droit  de 
réquisition;  2".  que  le  leur  refuser -s'ds  ne  sont  pas  inscrits  et  le  leur  accorder 
dès  qu'ils  ont  rempli  cette  formalité,  c'est  faii'e  une  distinction  subtilcet  même 
déraisonnable  :,l)subtile  car  tout  ce  qu'on  peut  demanderjci-à  ces  cicauiiers 
c'est  de  .^^e  faire  cojanaître;  or,  ils  soni.d^jà  conaus  puisque  les  noiificiitions  leur 
ont  été  faites,  et  ils  sefont  encore  mieux  connaître  en  poursuivant  l'adjudica- 
tion: poiir.quoi  e.x:i,ger  q.a'ils  le  fassent  par  une  insci  jpl.ion?;2)  déraisonnable,  car, 
si  leur  di-oit  de  préférence  est  conserve  malgré  le  défaut  d'inscription  sous  la 
con  lilion  qui  seua  expliquée  au  .!:;fl627,  comment  n'auraient-ils  pas  le  droilde 
provoquer  l'adjudication  qui  donnei-a  ouverture  à'ieijr  droit  s.ur  le  prix?  3"  que 
ce  droit,  s'il  le.ur  est  déniéso.us  celte  forme,  renaîtt^a  aussitôt  ,à  leur  prolilsous 
une  forrhe  plus  compliquée,  et  qu'on  n'aura,  par  consécpient,  rien  gagne  à  1'' 
leur  refuser  Lors,  en  etfet,  qu'aucune  des  .personnes  éjuimoréas  en  l'ai'ticJe  7''- 
•ne.  requiert  l'adjudication,  la  saisie  ne  tombi;  pas  paur  cela,  etJesiautres  intéres- 
sés qui  ne  doivent  pas  souti'tir  .<ie  cette  négligence  ont  le  droit  de  se.faipe  su- 
broger ,au,x  poursuites  (Voy  in fra,  même.  §);.yr,  le  droil.de  se  taire  sul>r<.iger 
à  la  saisie  immobilière  ap|)artient  même  aux  créanciers  dis[)ensés  d'in.scriptum 
et  non  inscrits  (Voy.  t.  V);  ils  pourront  donc,  en  se  faisant  préalablement  su- 
broger, pours  livre  la  mise -aux  enchères.  Ne  pouvant  les  en  empècter,  wn  fera 
mieux  de  les  y  autoriser  r/e  2J^7«o  et  d'éviier  ainsi  les  complications  et  les  Irai» 
d'un  incident  0 Voy., -sur  lesformes.de  Ja  demande-etn  subrQgalion,  t.  V). 

-   Bioche,  op.  et  v"  cit  ,  iv  425. 

'  Bioche, 023.  et  vcit.,  no451,  Chauveau,  sur  Çarrc,  op.  cit.,  t.  V,  Ih'  part., 
qaest..2377  6tA-. 

'•  Arg.  art.  704  qui  prescrit  de  nouvelles  insertions  et  de  nouvelles  al!liche^ 
tn;ites    les  fois    (pie  l'adiudication    est  remise  à  un  autre   jour  (Bioche,  op-   et 
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•2°  FI  faut  que  k'waifiise  trouve  enorore  débheur^u'moment 
;  de  radjiidicatiou.-CTar,  -s'il  était  libépé,  'ia-^ai-sie  'ri^aurait  ph\s 
j  d'objet":  ^lerpaieraerit'iillégral^  lies  offres  péelies  suivies  de 
«cott^iguatiGn\  'la  compensation 'légale*^eraiertt  autanidobs- 
♦tadles  à  il'adjudication.  pourvu  qu'ils -poi+tasseut  -sur  la  tdta- 
^litëde'ladette'^-etqu'il-S'étoignissent  non-seulement  la  créance 
Su  poursuivairt-mais  «DGDPe  céll«S'de  tous  'les  opéaneieps  ing- 
•-crits  ou  dispensés  d'inscri]c(fron,  car  rexiinctiomde  la -seiile 
créancedu  poifrsuivant 'laisserait  intact  le  -droit  des  -auti'es 
créanciers  sans  le  consentement  desquels  la  saisie  ne  peut 
être  rayée'"  et  qui  ont  qualité  pour  requérir  la  mise  aux  en- 
chères". 

■§  ftSf^l .  iLadjudication  -a  lieuau  ijour  indiqué  rparileitri- 
bunal  lors  de  la  lecture  du  cahier  des  charges  (Art.  702)', 
trenlejoui's  au-moins  et  soixante  jours  au  ptus  aprèscetteier- 
tiire  (Art.  695).  Ge  délai  .ne  s'augnaentcpascà-i'aison  des  distan- 
tes ^  et  n'est  point  prorogé  par  les  vacations:  l'ajudication  se 
<ferQ,  àice  moment  de  irannée,  à  la  .plus  prochaine  .audience 
ides  criées  jqui  -suivra  rex;pir£rtian  du  délai  fixé  -par  le  tri- 
bunal \ 


loc.  cû.;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  e[ 'loc  oît.  ;vay.,  soi'  l'article  704,  infrà, 
;§*l'3«2  etsuiv. 

5 'Voy.,  sur  la  créance  dont  rexistence  estiiéeessaire  pour  justifier 'la  saisie 
immobilière,  su-prd,  §  't20H. 

6  Caen,i9  mai  1847(0.  P.  48.  5.  328). 

''  A'oy.  le  même  arrêt. 

'8  Aux  conditions  de  liquidilé  et  d'exigibilitérequises  par  l'article  1290  du  Code 
ci'ïil  :"le  saisi  ne  pourrait  arguer,  pour  obtenir  la  «uspen^ion  des 'poursuites, 
'd'une  créance  qu'il  aurait  contre  le  saisissant,  mais  dont  l'existence  ou  la  quotité 
seraient  contestées  en  justice  CReq.  '2;)  janv. 'i.s^9,  D.  P.  12.  H,  78). 

*'Le  payement, partiel,  en  admettant  que  te  créancier  consente  à'ie  reccroir, 
laisse  intact  le  droit  qu'il  a  de  saisir  pour'la  -portion  de  la  dette  qui  n  est -pas 
payée  (\Ioy.,.sur  le  droit  qil'a  le  créancier  d«  refuser  le  paiement  partiel  dune 
dette  même  divisible,  G.  civ.,art.  1244). 'Même  ëbservdtionpour'les  Offresi-éélles 
et  pour  la  con.-ignaliou(fJ.  civ..  an.  'ISôb-S").  La  compensation  légale  n'éteint  les 
deuxdettes  guejusqu'à  concurrence  de 'leurs  quotités  respectives;  la  pariie  qui 
demeure  ciéancière  conserve  le  droit  de  saifir 'l'autre  partie  ^C.  civ.,  art.  '1290) 
"Voy.,  sur  l'application  tie  ces  principes  an  droit  de  poursuivre  ITaiijudication, 
les  arrêts  cités,  suprd,  notes  \5  et'8). 

"lO'-Voy.    su-pra,  >5  IBffl. 

^1  Voy.  swpro,  même  §. 

^  »I'3«1 .  '  .Vxjy.  .mpni,  >§§  (^1576  et  flS77. 

^2'Bioclre,  ojj.  et  u"  etc.,  noSSB.  iChauveau, -sur-Carré, .oj).  uil.,  t.  >V,il"ipaT^t. 
quest.  2S47. 

3  Chaiiveau,  sur  Carré,  o-p.  cit.:\.  V,ill'e  -part.,  qn6st.:2!î7<i.iComp.,  sur  la  non- 
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§  158!8.  Peut-il  être  sursis  à  radjudication?  Dans  quels 
cas    et  à  quelles  conditions?  11   faut  distinguer. 

Le  sursis  à  l'adjudication  est  tantôt  obligatoire,  lantjôt 
facultatif  ;  s'il  est  obligatoire,  le  tribunal  exige  la  preuve  des 
faits  sur  lesquels  on  se  fonde  pour  le  demander,  mais  il  est 
tenu  de  l'accorder  dès  que  ces  faits  sont  prouvés;  si  le  sursis 
est  facultatif,  le  tribunal  conserve  un  plein  pouvoir  d'appré- 
ciation et  peut  ordonner  de  passer  outre,  les  faits  alléguésà 
l'appui  fussent-ils  dores  et  déjà  certains  ou  dûment  établis. 

§  1S83.  Le  sursis  est  obligatoire  dans  tous  les  cas  où  les 
voies  d'exécution  sont  suspendues  :  1°  en  cas  de  mort  du 
débiteur,  jusqu'à  ce  que  le  titre  qui  existe  contre  lui  ait  été  de 
nouveau  signifié  à  ses  héritiers^  2°  en  cas  de  faillite,  lorsqu'elle 

prorogation,  pendant  les  vacances  judiciaires,  du  délai,  imparti  pour  la  lecture 
du  cahier  des  charges,  et  sur  lesprécaulions  que  l'avoué  doit  prendre,  à  ce  mo- 
ment de  l'année,  pour  éviter  la  forclusion,  suprà    §  1576. 

§  1583.  '  Le  décès  de  l'une  des  parties,  survenu  au  cours  de  la  saisie  im- 
mobilière, entraîne-t-il  l'interruption  légale  de  cette  procédure  et,  par  consé- 
quent, l'obligation  de  la  reprendre  suivant  les  règles  exposées,  t.  Ili,  §  896!' 
L'affirmative  semble  résulter:!"  d'arrêts  qui  ont  jugé  qu'une  saisie inmioljiièrr- 
est  en  état  et,  par  conséquent,  ne  peut  donner  lieu  à  une  reprise  d'instance  à 
partir  du  moment  où  tous  les  actes  préalables  à  l'adjudication  ont  été  faits,  ce 
qui  implique,  a  contrario,  que  lusqùelà  la  procédure  n'est  pas  encoie  en  ét^it  et 
est  sujette  à  reprise  (Voy.,  en  ce  sens,  Bordeaux,  20  avr.  1834,  D.  A.  v"  Repri- 
se d  instance,  n"  12;  req.  G.juill.  1841,  D.  A.  v"  Vente  publique  d'immeubles, 
n«  1617  ;  comp.  Paris,  M  juill.  1812  et  15  nov.  1834,  D.  A.w»  cit.,  n"  1308.  et,  sur 
la  notion  de  la  mise  en  état  appliquée  à  la  reprise  d'instance,  t.  III  §§  893  et 
897;  j"  d'un  autre  arrêt  aux  termes  duquel  le  décès  du  poursuivant  ne  donne 
jias  lieu  à  reprise  d'instance  quand  son  avoué  ne  l'a  pas  connu,  d'où  il  faudrait 
conclui-e,  a  contrario,  que  ce  même  décès,  connu  de  l'avoué  du  poursuivant, 
interrompt  légalement  linstance  ft  oblige  à  la  reprendre  (Paris,  15  nov.  1834. 
D.  A.  v"  et  loc.  cit.).  Je  ferai  d'abord  remarquer  que,  si  l'on  veut  appliquer  ici 
toutes  les  règles  de  la  reprise  d'instance,  il  ne  suffit  pas  que  l'avoué  du  pour- 
suivant ait  connu,  en  fait,  le  décès  de  son  client  :  il  faut  qu'il  lui  ait  été  noti- 
fié, car  c'est  à  cette  condition  seulement  que  les  instances  sont  légalement  in- 
terrompues parle  décès  de  l'une  des  parties  (Voy.  t.  III,  §  893).  D'ailleuis, 
je  ne  crois  pas  que  les  règles  de  l'interruption  et  de  la  reprise  d'instance  s'ap- 
pliquent à  la  saisie  immobilière.  1"  Pelles  ne  conviennent  qu'aux  instances  pro- 
premt'ut  dites  (Voy.,  t.  III,  §891,  note  10;,  et  la  saisie  immobilière  n'en  est 
pas  une.  puisqu'il  n'y  a  ni  contestation,  ni  causeproprementdite,  ni  conclusions, 
ni,  par  conséquent,  mise  en  état.  2"  Les  formes  de  la  reprise  d'instance  n'y  sont 
l'as  applicables,  car  elles  supposent  une  assignation  et  un  acte  d'avoué  à  avoue 
t'ait  au  nom  de  la  partie  assignée,  et  il  n'y  a,  dans  l'espèce,  ni  assignati'm  ni 
constitution  d'avoué  par  le  défendeur,  c'est-à-dire  par  le  saisi.  3" On  ne  eonçoil 
pas  que  les  héritiers  du  poursuivant  notifient  son  décès  au  saisi,  car  cette  no- 
tification a  pour  but,  dans  les  instances  ordinaires,  d'indiquer  à  la  p;irtie  qui  le 
reçoit  en  quel  lieu  et  à  quelles  personnes  ses  significations  doiveni  s'adresser 
désormais,  et,  en  cas  de  saisie  immobilière,  le  saisi  n'arien  à  signifier;  cette  no- 
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est  déclarée  par  un  jugement  rendu  depuis  le  commencement 
de  la  saisie  ^  ;  3"  en  cas  de  faux  principal,  quand  la  chambre 
des  mises  en  accusation  a  renvoyé  devant  la  cour  d'assises 
l'individu  inculpé  de  falsification  du  titre  en  vertu  duquel  la 
saisie  est  pratiquée^;  i°  en  cas  d'obtention  d'un  délai  de 
grâce,  lorsqu'à  la  demande  du  saisi  le  tribunal  devant  lequel 
;la  saisie  se  poursuit  en  a  ordonné  la  suspension  *. 

Il  doit  être  également  sursis  à  l'adjudication  :  o"  en  cas  de 
décès  ou  de  cessation  des  fonctions  de  l'avoué  du  poursuivant 
jusqu'à  ce  qu'un  nouvel  avoué  ait  été  constitué";  6°  en 
cas  d'expropriation   de  l'immeuble  saisi  pour  cause  d'utilité 

tification  ne  tendrait  donc  qu'à  retarder  la  saisie  que  les  héritiers  du  poursuivant 
ont,  au  contraire,  intérêt  à  mener  le  plus  rapidement  possible,  et,  s'ils  avaient 
par  hasard  l'intention  de  la  ralentir,  ils  n'auraient  pas  besoin  pour  cela  de  l'inter- 
rompre Icj/alement  et  n'auraient  qu'à  ne  pas  requérir  la  mis^  aux  enchères. 
4"  Si  ce  n'est  pas  le  poursuivant,  mais  le  saisi,  qui  est  décédé,  la  saisie  doit  dé- 
sormais, et  à  peine  de  nullité,  être  dirigée  contre  ses  héritiers,  mais  il  n  est  pas 
besoin  de  la  reprendre  pour  les  avertir  des  jinuisuites  auxquelles  ils  vont  être 
en  butte,  et  il  est  à  la  fois  nécessaire  et  suffisant  d'observer  à  leur  égard  l'arti- 
cle 877  du  Code  civil,  aux  teimes  duquel  les  titres  exécutoires  contre  le  défunt 
ne  peuvent  être  mis  àexécutinn  contre  eux  que  huit  jours  après  leur  avoir  été 
signifiés  (Voy  ,  suprà,  §  1262)  Il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  en  ce  cas  l'ar- 
lich'  .^44  aux  termes  duquel  le  décès  d'une  partie  n'inlerrumpt  l'instance  qu'au- 
tant qu'il  a  été  notifié  à  l'autre  (Voy.  t.  111,  §  1893),  et  la  saisie  est  certaine- 
ment nulle  lorsqu'on  la  poursuit  contre  les  héritiers  sans  avoir,  au  préalable, 
accompli  la  formalité  et  observé  le  délai  presci-il  par  l'article  877  du  Code  civil 
(Orléans,  15  févr.  1876;  D.  P.  76.  2.  103).  Quid,  en  cas  de  vacance  de  la  suc- 
cession du  s.iisi?  Voy.  Bruxelles,  2  juill.  1817  (D.  A.  v°  cit.,  n."  1311).  Tout  ce 
que  |e  viens  de  dire  s'applique  exclu.sivement  au  cas  ou  l'une  des  parties  vient 
à  décéder;  voy.,  sur  le  cas  où  son  avoué  meurt  ou  cesse  ses  fonctions,  infrà, 
même  §. 

2  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  n'empêche  pas  seulement  d'entamer  des 
poursuites  individuelles  ;  il  arrête  celles  qui  sont  déjà  commencées  (Vuy.  suprà. 
§  1317 . 

3  La  plainte  en  faux  principal  (c'est-à-dire  en  faux  criminel  ;  voy.,  t.  II,  §  797) 
entraîne  nécessairement  la  suspension  de  l'exécution  de  l'acte  argué  de  faux 
(G.civ.,  art.  1319;  voy.,  sur  ce  point,  t.  11,  J?  Hit^  suprà,  §1316,  et,  sur  1  appli- 
cation de  cet  article  en  cas  de  saisie  immobilière,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n''44l  : 
Pau.  3  déc.  1856,  D.  P.  57.  2.  58). 

4  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  suprà,  §  1499.  Je  suppose  ici  que  le  débiteui  a 
obtenu  antérieurement  pour  s'acquitter  un  délai  de  giâce  qui  suspend  toutes  les 
poursuites  exercées  contre  lui,  et  qu'il  demande  le  sursis  à  l'adjudicalicn  en 
exécution  de  ce  jugement.  11  ne  faut  pas  confondre  celte  hypothèse  avec  une 
autre  dont  il  sera  question  plus  loin  (Voy.  infrà,  même  §i,  celle  où  le  débiteur 
n'a\ant  pas  encore  obtenuun  délai  de  grâce,  demande,  à  raison  de  ses  malheui-s 
et  de  sa  bonne  foi,  qu'il  soit  sursis  à  1  adjudication. 

^  Celle  nouvelle  constitution  s'impose,  carie  décès  ou  la  cessation  des  fonctions 
de  l'avoué  empêche  nécessairement  la  continuation  des  poursuites  et  interrompt 
lé^'aletiient  la  saisie  (Bourges,  9  août  1822,  D.  .\.  v"  Reprise  d'instance,  n'  S('>  ; 
comp.  t.  III,  §  894,  et  suprà.  ^  1580,  note  'i  . 

G.  —  IV.  W 
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pui)lif[ue'^  ;  7°  en  cas  d'offres  réelles  avec  ccwisignation,  jusfpi'à 
ce  qu  il  ait  été  statué  sur  leur  validité';  le  sursis  devient  dé- 
"finilif  lorsqu'elles  sont  déclarées  ïion-MOTlecnent  'bonnes  et 
valables*,  mais  encore  suffisaTilies  pour  éteiTidre  la  créance  du 
pour^uivanl  et  celles  de  tous  les  créanciers  qui  ont  le  droit 
(le  requérir  radjurlication  eu  son  lieu  et  place';  8"  jusqu'au 
jugement  des  iiicideuts  de  la  saisie,  soit  que,  postérieurs  à 
la  lectare  du  cahier  des  cliarg-es,  ils  n'aient  pas  encore  été 
jugés,  soit  qu'antérieurs  à  cette  lecture,  dis  aient  été  jugés 
en  première  instance,  mais  se  tTouveaat  encore  pendante -de- 
vant la   cour'";  9"  lorsque  le  vendeur  impayé  a  notiiié  au 


6  Pourvu  qu"il  s'agisse  d'une  expropriation  totale  (Paris,  9  cet.  1839;  D.  A.  y" 
Vente  publique  d'immeubles,  tï"  13.'%). 

"  Caen,  19  mai  1847  (D.  P.  48.  5.  328).  Le  créancier  qui  reçoit  le  capital  et  les 
inicrèts  qui  lui  sont  dus  ne  peut  même  pas  continuer  la  saisie  pour  le  paiement  des 
frais,  s'il  n'a  Fait  dans  la  quittance  une  réserve  expresse  à  cet  égard  (Binixelles, 
30  janv.  1813,  D.  A.  v  cit.,  n»  1458  ;  Paris,  4  févr.  1833,  D.  A.  r»  cit.,  no  220). 
Pai-  contre,  on  n'assimile  aux  offres  ni  la  demande  formée  par  le'  débiteui'  en 
vue  d'établir  sa  libération  que  le  poursuivant  ou  les  autres  créanciers  lui  con- 
testent .Bruxelles,  5  janv.  1822;  D.  A.  v"  cù.,  n^  1840),  ni  l'assignation  par  lu' 
don  née  au  poursuivant,  sans  pièces  justificatives,  aux  fins  de  voir  déclarer  la 
pour-uite  éteinte  (Bruxelles,  1  mars  1822  ;  D.  A.  r»  cit.,  n"  1332),  ni  le  moyen 
de  défense  tiré  de  la  compensation  quand  le  débiteur  se  trouve  cessionnaire 
d'une  créance  litigieuse  contre  le  poursuivant  (Req.  25janT.  18(39;  D.  H.  72..  1. 
78).  Le  tribunal  n'est  pas  tenu  non  plus  de  surseoir  à  l'adjudication  lorsqu'il 
renvoie  les  parties  à  compter  au  greffe  du  tribunal  (l'olmar,  l4  juin  1811;  D.  A. 
t'O  cit.,  n"  159),  et  le  saisi  ne  peut  arguer  l'adiudication  de  nullité  sous  prétexte 
qu'elle  aurait  eu  lieu  nonoljstant  une  saisie-arrêt  formée  entre  ses  Tnains  par 
un  créancier  du  poursuivant  (Paris,  23  oct.  1311,  D.  A.  v"  c^^.  n»  1.330;  voy. 
cep.  req.  19  therm.  an  Xli,  D.  A.  v°  cit.,  n°  1337). 
>*  Voy.  sur  cette  procédure  le  tome  V  de  ce  Traité. 

'■'  Paris,  17  aoûllSll  (D.  A.  w  cit.,  n"  1340).  Grenoble,  19  févr.  1818  (D.  A. 
V"  cit.,  n-^  1332).  Req.  18  févr.  1840  (D.  A.  vo  cit.,  n"  1340j.  Voy.,  sur  le  droit 
qu'ont  tous  les  créanciers  liés  à  la  saisie,  de  s'ojiposer  à  ce  qu'elle  soit  rayée  et 
de  poursuivre  l'adjudication  s'ils  ne  sont  pas  complètement  désintéressés,  «/j>*'à, 
S  15S9  et  le§  157». 

*"  Arg.  art.  741  :  «  Lorsqu'à  raison  d'un  incident  ou  de  tout  autre  motif  légal, 
«  i  aura  été  sursis  à  l'adjudication...  »  Les  nullités  postérieures  à  la  lecture  du 
cahier  des  charges  ne  peuvent  naturellement  être  proposées  qu'après  cette  lec- 
ture; les  nullités  antérieures  a  cette  formalité  doivent  l'être  au  moins  trois  jours 
avant  (Voy  ,  sur  cette  distinction,  t.  Y,  sur  l'appel  des  jugements  rendus  sur 
des  incidents  de  saisie  immobilière,  ibid.,  et  sur  le  sursis  qui  doit  erre  apporté 
à  l'adjudication  par  suite  de  ces  incidents,  Bioche,  op.  et  i'»  cit.,  n"387;  «".hau- 
veau.surCarré,  op.  cit.,  t.V,  ll«part  .n»  CCCCXCVII;  Agen,  lOmai  18n9,  Pau, 20 
nov.  1813,  Montpellier,  21  juill.  1824,  D.  A.  v»  cit.,  n'  13i2  ;  Bourges.  20  aufll 
1851,  D.  P.  52.  2.  121).  La  saisie  faite  en  vertu  d'un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée  ne  peut  être  suspendue  et  l'adjudication  retardée  :  i»  par  une  simple 
op])osition  (Golmar,  12  mai  1809;  D.  A.  v  cit.,  n°  1043l;  2"  par  l'appel  interjeté 
au  cours  delà  saisie  contre  un  jugement  étranger  à  cette  saisie,  ou  qui  s'y  rap- 
porte mais  ne   lui  sert  pas  de  base    Req.  24  janv.  an   XII,  D.  .\.  v»  Saifdr-ar- 
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-reffe  sa  demande  en  résolution  "  ainsi  qu'il  est  dit  aux 
^ïjï  *•»©*  et  suiv.:  l'article  7J7  dit  qu'  «  il  sera  sursis  »  à  Fad- 
judication  jusqu'à  l'expiration  du  délai  donné  au  vendeur 
pour  faire  juger  sa  demande,  et,  comme  celle  formule  est 
impérative,  tout  ce  que  peut  faire  le  tribunal  auquel  le  sursis 
paraît  préjudiciable  et  la  demande  mal  fondée,  c'est  de  n'ac- 
corder qu'un  très  bref  délai  pour  la  faire  juger,  de  manière 
à  no  surseoir  que  le  moins  possible  à  l'adjudication  '^ 

§  108-4.  (Juant  aux  sursis  facultatifs,  ils  ne  peuvent 
être  accordés  que  c  pour  cause  grave  et  dûment  justifiée  » 
Art.  703)  ',  mais  on  verra  bientôt  que  le  tribunal  jouit,  à  cet 
égard,  d'un  pouvoir  d'appréciation  discrétionnaire  -.  Il  sur- 
seoira, par  exemple^,  si  le  titre  en  vertu  duquel  l'immeuble 
est  saisi  est  l'objet  d'une  inscription  defaux  incident  *,  si  une 
crise  politi(|ue  ou  une  indication  fautive  de  l'extrait  afficlié 
ou  inséré  dans  les  journaux  empêche  les  enchérisseurs  de  se 
présenter^,  si  le  tribunal  es|)ère  que,  sans  compromettre  les 
créances  du  poursuivant  et  des  créanciers  liés  à  la  poursuite, 
un  sursis  permettra  au  débiteur  malheureux,  et  de  bonne  foi 

rrt,  n»  341  ;  civ.  cass.  26  mai  18.88,  D.  A.  v»  Vente  publique  d'immeubles,  no 
l;',26;  req.  12  janv.  181.3,  D.  A.  -y"  cit.,  n»  1329). 

'*  La  notification  au  greffe  ne  snflH  pas.  L'art.  717  suppose,  en  accordant  le 
sursis,  que  la  demande  a  été  réellement  et  régulièrement  foi'mée;  si  donc,  bien 
jue  notifiée  au  greffe  elle  n'a  pas  été  à  la  date  de  la  notilicatidn  introduite  en 
ustice,  il  n'y  a  pas  lieu  au  snisis.    Paris,  "2o  j  uill.  1893  (!?.  95.  2.28). 

'■-  Chauveau,  sur  Carié,  op.  cit.,  t.  V,  II«  part.,  quest.  2i05  quinqides.  OUi- 
rier  et  Mourlon,  op.  cit.,  n"  221. 

§  1584.  1  L'inconvénient  de  surseoir  à  l'adjudication  ne  vient  pas  seulement 
lu  relard  qu'éprouvent  les  créanciers  a  être  payés;  il  consiste  aussi  dans  les- 
nsertions  et  aHiches  qu'il  faut  recommencer  sur  nouveaux  frais  (Voy.  infràf 
néme  §i. 

*  Voy.  infrà,  même  §. 

•*  Cène  sont  que  des  exemples  (Voy.,  sur  co  point,  Bioche,  op.  et  v'>  cit., 
1"  443  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit..  t.  V,  lie  part.,  quest.  231S  quinquies ; 
eq.  17,iuin  1861.  D.  P.  62.  1.  82'. 

'>  Il  s'agit  là  du  faux  incident  civil  en  présence  duquel  le  tribunal  est  maître 
e  suspendre  ou  non  l'exécution  du  titre  impugné  fi^.  civ..  art.  1319;  voy.,  t.  II 

804,  siiprà,  §  1316)  11  serait  surtout  libre  de  ne  pas  surseoir  si  le  saisi  n'a- 
ait  encore  manifesté  que  l'intention  de  s'inscrire  en  faux  (Req.  24  mars  1824; 

.  k.  vo  cit.,  n.  1307). 
'  5  Bioche,  ojj.  et  vo  cit.,  no  440.  Dijon,  28  févr.   1813  (D.  A.    V  cit.,  n»  1327). 
;  en  serait  autrement  et  l'adjudication  ne  serait  pas  différée  si  le  manque  d'en- 

lérisseurs  ne  pouvait  être  attribué  à  l'une  de  ces  deux  causes  :  l'immeuble- 
jovrait  alors  être  adjugé  au  poursuivant  pour  la  mise  à  prix  (Amiens,  23  mars 
326,  D.  A.  fo  c;/.,n"  1326;  Pau,  9  nov.  1831,  D.  k.vcit.,  n"  1325). 
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de  s'acquitter  et  d'éviter  ainsi  rexpropriation^,  ou  si  le  vendeur 
n'a  pu  faire  juger  sa  demande  en  résolution  dans  le  délai  fixé 
parle  tribunal'.  Le  sursis  accordé  de  prime-abord  pourra 
toujours  être  prorogé  ou  renouvelé,  mais  le  tribunal  sera  na- 
turellement de  plus  en  plus  réservé  et  accordera  le  second 
sursis  moins  facilement  que  le  premier  ^ 

§  1585.  Le  sursis  facultatif  ne  peut  être  ordonné  d'office', 
mais  toute  personne  intéressée  peut  le  demander  "  ou  s'y  op- 
poser \  Cette  demande  peut  être  formée  :  jusqu'à  l'adjudi- 
cation, par  un  simple  dire  inséré  au  cahier  des  charges  '  ; 
à  l'audience  môme  d'adjudication,  sans  avenir  préalable  et 
par  de  simples  conclusions  non  signifiées  d'avance  ^  :  ce  n'est 

6  Cette  nouvelle  application  de  l'art.  1244  du  Code  civil,  indépendante  de  celli- 
dont  j'ai  parlé  suprà,  §  1583  note  4,  est  controversée.  Voy.,e'i  ce  sens,  Rouen, 
7août  18!3  iD.  A.  v  cit.,  n»  S62)  ;  Colmar,  29  juilt.  1850  (D.  P.  52.  2.238):  et,  .-n 
sens  contraire,  Caen,  7  niai-s  1840  (D.  P.  50.  2.  155)  ;  Amiens,  11  févr.  et  6  avr. 
1850  ^D.  1'.  52.2.  175). 

^  Voy.,  sur  ce  délai"  et  sur  le  premier  sursis  qui  en  résulte,  suprà,  §  1568  et 
suiv.  §  1580.  "  Ce  délai  expiré  sans  que  la  demande  en  résolution  ait  élé 
«  délinitivement  jugée,  il  sera  pas-é  outre  à  l'adjudication,  à  moins  que,  poui' 
«  des  causes  graves  et  dûment  justifiées,  le  tribunal  n'ait  accordé  un  nouveau 
'<  délai  pour  le  jugement  de  l'action  en  résolution  »  Art.  717).  Voy.,  sur  ce 
nouveau  délai,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  543  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,i.\. 
Ile  part.,  quest.  2406;  Riom,  16  juill.  1849  ;D.  P.  52.  2  103). 

8  B  oche,  op.  et  u"  cit.,  n"  444.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IP  part., 
quest.  2378  quinquies. 

§  1585.  ^  Pascalis,  PreHu'er  rapport  à  la  Chambre  des  députes  [D.A.v"  cit., 
p.  576,  n"  120  .  Observations  de  M.  Laplagne-Barris  à  la  Chambre  d.'S  pairs  (Séance 
du  25  avril  1840  ;  Moniteur  du  26,  p.  812). 

-  Leprojet  de  1841  n'accordait  ce  droit  qu'au  poursuivant,  craignant  quelesaisi 
n'y  trouvât  le  moyen  d'éluder  l'article  2212  du  Code  civil  et  d'obtenir  un  sursis 
dans  un  cas  où  il  ne  serait  pas  permis  de  lui  accorder  un  délai  de  grâce  A'oy. 
sur  cet  article  .sM/)m  §  141)9  .La  commission  de  la  Chambre  des  pairs  a  élargi, 
sur  ce  point,  le  texte  du  projet  et  permis  au  saisi  lui-même  de  solliciter  le  sursis, 
demande  dautant  moins  dangereuse  que  le  tribunal  sera  nécessairement  tn'S 
circonspect  et  n'accordera  le  sursis  que  pour  des  causes  très  graves  et  parfaite- 
ment justifiées  (Voy.  le  premier  rapport  de  M.  Persil  à  la  Chambre  des  pairs; 
D.  A.  î'"  cit  ,  p.  567,  n"  -32).  L'article  702  accorde  également  aux  créanciers 
inscrits  le  droit  de  demander  un  sursis  à  l'adjudii.'ation,  et  j'njoute  aux  créan 
ciers  insci'iis  ceu.x  qui.  dispensés  d'inscription  et  non  inscrits,  sont  liés  Commo 
eux  à  lasiisie  :  s'ils  peuvent  requérir  la  mise  aux  enchères  (Voy.,  sur  ce  point, 
le  §  1579.  ils  doivent  aussi  pouvoir  demander  qu'il  y  soit  sursis. 

3  Bioche, op.  et  o°  cit.,no  43.  Carré,  op.  cit.,\.  V,  Ile  part.,  quest.  2378.  Chau- 
veau. sur  'arré,  op.  et  loc.  cit. 

*  Bioche,  op.,  v^  et  loc.  cit.,  n-  439.  Voy.  cep.  Toulouse.  16  nov.  1867  (D.  P. 
67.  2.  224). 

B  Bioche,  op„  t;o  et /oc.  cit.  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  oj5.  e'. 
loc.  cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  285.  Civ.  cass.,  22  déc.  1828  (D.  A.  v«  cit., 
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pas,  à  proprement  parler,  un  incident  de  la  saisie  ^,  el  les 
articles  718  et  728,  sur  la  forme  des  incidents  et  sur  le  délai 
dans  lequel  ils  doivent  être  soulevés'' ne  s'y  applique  pas; 
mais  il  faut,  si  la  demande  est  fondée  sur  l'action  résolu- 
j  toire  du  vendeur  non  payé,  mettre  le  vendeur  en  cause  pour 
qu'il  puisse  discuter  la  durée  du  sursis  et  demander  que 
^'adjudication  n'ait  lieu  que  lorsqu'il  aura  pu  faire  statuer  sur 
son  action  résolutoire-.  Le  tribunal  civil  est  seul  compétent 
pour  connaître  de  cette  demande  ^ 

s;  1581».  Le  jugement  qui  prononce  la  remise  de  l'adju- 
dication fixe  '  le  jour  auquel  il  y  sera  procédé  et  cjui  ne  peut 
être,  sauf  prorogation ^  éloigné  de  moins  de  c£uinze  jours  et 
de  plus  de  soixante  ;  de  nouvelles  insertions  auront  lieu  et  de 
nouveaux  placards  seront  apposés  au  moins  huit  jours  d'a- 
vance ^  «  Ce  jugement  ne  sera  susceptible  d'aucun  «  re- 
«  cours,  »  dit  rarticle703  qui  exclut  par-là  l'appel  el  l'opposi- 
tion :  la  jurisprudence  en  a  conclu  que  n'ayant  aucun  caractère 


n»  1353).  Bordeaux.  27  mars  1833  (D.  A.  v"  cit.,  n°  1352).  Req.  17  juin  iS61 
(D.  P.  62.  1.  82).  Une  fois  l'adjudication  commencée,  on  ne  pourrait  la  renvoyer 
à  un  autre  jour  sous  prétexte  qu'il  ne  s'y  est  pas  présenté  un  assez  grand  nom- 
bre d'enchérisseurs  (Voy.  suprà,  §   1584,  note  5). 

*  Voy.,  pn  ce  sens,  les  autorités  citc^es  aux  deux  notes  précédentes.  Si  les  par- 
ties avaipnt  pris  la  voie  de  l'assignation,  il  n'en  résulterait  pas  de  nullité  (,Voy., 
sur  cette  manière  de  procéder,  Besançon,  31  janv.  1817;  D.  A.  v  cit.,  n°  1354). 
En  aucun  cas,  le  saisi,  qui  demande  un  sursis  n'est  tenu  de  fournir  caution 
(Dijon,  iSfévr.  1818;  D.  A.  u»  cit.,  n»  1327). 

''  Voy.,  sur  ces  deux  articles,  t.  V.  11  en  serait  différemment  et  les  articles 
718  et  728  devraient  être  observés  si  la  demande  en  sursis  était  fondée  sur  une 
cause  qui  pût  être  considérée  comme  une  défense  au  fond  contre  la  saisie  :  ninsi 
la  demande  de  sursis  formée  par  le  saisi,  à  raison  de  ce  qu'il  n'est  jias  pi-oprié- 
taire  de  l'immeuble  saisi  ou  de  ce  qu'il  en  a  seulement  la  copi-opriété,  touche  au 
fond  et  est,  par  conséquent,  soumise  à  l'application  des  ariicles  718  et  728  (Civ. 
cass.  18  luin  1849;  D.  P.  49.  1.  3l6).  Comp.  infrâ,  §  1586,  noie  6. 

8  Comp.,  sur  cette  hypothèse,  suprà,  §§  15(>8  et  suiv.  Le  demandeur  qui  n'au- 
rait pas  été  appelé  à  la  demande  de  sursis  pourrait  faire  opposiùon  au  jugement 
rendu  sur  cette  demande  Ghauveau.  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II«  part.,  quest. 
2405  sexies;  Seligmann,  op.  cit.,  n"  65;  OUivier  et  Mourlon,  oj)  cit.,  n*-^  222  et 
223). 

^  Elle  ne  peut  donc  pas  être  portée  devant  la  cour.  Bourges,  'i  janv.  1893  (S. 
95.  2.  229. 

§  1586.  »  Pas  à  peine  de  nullité  ^Req.  17  juin  1861  ;  D.  F.  62.  1.82). 

2  Voy.,  sur  cette  prorogation,  suprà,  §  1585. 

^  C'est  ce  qui  rend  la  remise  coûteuse  (Voy.   ibid.). 
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conlontieu\%  ceUe  décision  n"a  pas  besoin  dèti'c  signifiée", 
n'est  pas  plus  susceptible  d'appel  ou  d'opposition  lorsqu'elle 
rejette  la  demande  que  lorsqu'elle  y  fait  droit  \  et  ne  peut 
jamais  être  déférée  à  la  coui-  de  cassation^  Cette  dernièi'e 
proposition  est  excesssive  :  le  tribunal  a  un  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  accorder  ou  pour  refuser  le  sursis  demandé', 
et  la  cour  de  cassation  n'est  pas  juge  des  motifs  qui  ly  ont 
déterminé  9;  mais,  s'il  a  renvoyé  d'office  l'adjudication  à  un 
autre  jour'",  s'il  a  lixé  contrairement  à  la  loi  le  jour  oi^i  il  y 
sera  procédé '',  on  s'il  était  irrégulièrement  composé  le  jour 
où  il  a  statué  sur  la  demande  de  sursis'-,  il  est  impossible 
d'admettre  que  de  pareilles  violations  de  la  loi  soient  àl'abii 
du    pourvoi  en  cassation '\ 

§  1083'.  Les  règles  qui  précèdent  ne  s'appliquent  qu'en 
partie  au  sursis  obligatoire.    L'adjudication  renvoyée  à  nii 


'►  Paiis,  12  déc.  184G  (D.  V.  47.  4.  493).  Voy.,  en  sens  contraire,  Boilard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n"  951. 

5  Liège,  25  août  1808;  civ.  rej.  29  janv.  1827;  Bordeaux,  11  sept.  1827  (D.  A. 
v°  cit.,  n<>1362  .  Paris,  27  juin  1872  (D.  P.  7,3.  5.  413).  Contrd, Lyon,  5juill. 
1824;  Agen,  24  nov.  1824  (D.  A.  v<^  cit.,  n»  1.361). 

6  Poitiers,  22  juin  1842  (D.  A.  v  Appel  civil,  n»  321).  Rennes,  1"  déc.  184-3 
(D.  P.  45.  4.4(57).  Paris,  12  déc.  18id  D.  P.  47.  4.  493i.  Bordeaux,  20  mars 
1848  (D.  I*.  48.  5.  328).  Paris,  18  cet.  18i8  (D.  P.  48.  2.  184).  Toidouse,  22  mars 

1850  (D.  P.  51.  2.  22).  Req.  2  avr.  185U  (D.  P.  50.  1.  148).  Nîmes,  4  juin  IStiO 
(D  P.  61.  5.  4:54).  Req.  5juin  1861  D.  P.  61.  1.379).  Paris,  2?  juin  1872  iD. 
P.  73.  5.  413).  Voy.,  dans  le  même  sens.  Bioche,  op.  et  v  cit  ,  n''447;  i-hauveau, 
sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II»  part.,  quest.  2379;  Rodière,  op.  et  Inc  cit.  ;  et,  en 
sens  contraire,  Persil,  op.  cit.,  n»  223.  il  est.  d'ailleurs,  certain  que  la  demande 
de  sursis  n'est  jugée  qu'à  charge  d'appel,  lorsqu'elle  touche  au  fond  et  soulève 
la  question  de  savoir  s'il  peut  être  valablement  procédé  à  l'adjudication  requise 
par  le  poursuivant  (Civ.  rej.  17  déc.  1849;  D.  P.  50.  1.  52'. 

^  Civ.  rej.  18  févr.  1851  (D.  P.  51.  1.  19'>. 

"  \oy.  suprà,  §  1584. 

'■>  Elle  l'est  d'autant  moins  que  ces  motifs  reposent  sur  des  appréciations  d« 
fait  qui  échappent,  de  droit  commun,  à  sa  juridiction  Voy.  t.  I,  §  88,  elle 
tonie  Y  de  ce  traité). 

'0  11  n'en  a  pas  le  droit. 

"  Voy.,  sur  ce  délai,  infrà,  même  §. 

^2  Voy.,  sur  la  manière  dont  les  tribunaux  doivenl  <Hre  composés  pour  juger 
■valablement,  t.  I,  §  62. 

'■'  Voy..  en  ce  sens,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.,  et  les  conclusions 
données  par  M.  l'avocat  g<^ncral  Nicias-Gailiard,  lors    de    Tarrêt  du  18  février 

1851  cité  svprà.  note  7.  Si  l'on  drmande  pourquoi  l'appel  n'est  pas  admis  en 
pareil  cas  alors  (|uc  le  pourvoi  en  cassation  est  recovable,je  repondrai  que  cette 
différence  s'explique  :  l'appel  est  suspensif  et  l'article  703  l'écarté  pour  ne  pas 
a-etarder  l'adjudication;  le  pourvoi  on  cassation  n'est  pas  suspensif  et,  par  suite, 
aie  présente  pas  cet  inconvénient. 
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auire  jour  e^t  précédée  de  nouvelles  iiisertioQS  (Art.  7U)', 
mais  le  li'ibuiial  il  a  pas  à  indiquer,  pour  le  moiiieuit,  le  jour  de 
cette  adjudication  dont  la  fixatioii  dépend  le  plus  souvent  d.e 
circonstances  indépendantes  de  sa  voionté- :  signification  à 
faire  par  le  poursuivant,  solution  d'une  faillite,  jugement 
rendu  sur  une  inscription  de  faux,  sur  la  validité  d'oiires 
réelles  ou  sur  la  demande  en  résolution  d'un  vendeur,  efcc...^. 
D'autre  part,  le  jugement  qui  refuse  un  sursis  obligatoire 
est  nécessairement  contentieux  et  susceptible  d"ap[><il,  d'op- 
position et  de  pourvoi  en  cassation,  puisqu'il  intervient  dauss 
un  cas  où  le  tribunal  n'a  pas  un  pouvoir  d'appréciation  dis- 
crétionnaire ''. 

Une  question  plus  délicate  est  de  savoir  si  ce  sursis  peut 
être  accordé  d'oflice  :  je  ne  le  crois  pas,  car  les  raisons  pour 
lesquelles  il  est  demandé  sont  assez  graves  pour  qu'on  n'ait 
pas  le  droit  de  le  refuser,  mais  elles  n'ont  aucun  caractère 
d"^ordre  public  et  le  tribunal  excéderait  ses  pouvoirs  en  ac- 
cordant au  saisi  ce  qu'il  n'a  pas  demandée 

§  1588.  11.  —  L'adjudication  se  fait  aux  enchères,  à  l'au- 
dience spéciale  des  saisies  immobilières  (Arl.  70o)  ;  elle  cou- . 
siste  dans  le  jugement  dont  il  sera  parlé  au  §  IttOO  et  ([ui 
attribue  la  propriété  au  dernier  et  plus  fort  enchérisseur.  Il 
est  inutile  de  relire  préalablement  le  cahier  des  charo:es ', 
mais  iarticle  701  prescrit  d'annoncer  publiquement  le  mon- 
tant de  la  taxe  avant  l'ouverture  des  enchères  et  d'en  faire 
mention  dans  le  jugement  d'adjudication^  Si  les  frais  n'a- 

§  1587  >  Voy.  suprà,^  1586. 

2  P,is  toujours,  car,  si  le  sursis  provient,  de  l'existeuce  d'un  délai  de  gràee 
précédemment  accordé  par  justice  (,Voy.  suprà,  §  1583,  note  4',  le  tribunal  qui 
l'ordonne  n'a  pour  en  fixer  la  durée,  qu'à  se  reporter  au  jugement  qui  l'a  oc- 
troyé. 

'■>  Voy..  sur  les  cas  de  sursis  obligatoire,  suprà,  §  1583- 
*  Persil.  0J3.  et  loo.  cit.  ^,'on£rà,  Chauvcau,  sur  Carre,  op.  cit.,[.  V,  II''part., 
a"  CCCGXCVll  et  quesl.  2379. 

3  Chauveau,  sur  Gai-ré,  op.  et  loc.  cit.  Contra,  Persil,  op.  et  lac.  cit. 

§  1588  •  Le  projet  de  réforme  de  1829  exigeait  cette  formalité  (Art.  134; 
dans  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  I""*"  part.,  p.  244),  mais  la  loi  du  2  juin  1841  n'a  pas 
reproduit  celte  disposition  (Voy.,  en  ce  sens,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  no  460; 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.   V,  II»  part.,  quesl.  2381  bis). 

2  Cette  prescription  n'e.\istail  pas  dans  le  Code  de  procédure  de  1806:  elle  a 
pour  but  de  supprimer  un  ancien  abus  qui  consistait  à  mettre  à  la  cliarge  des 
adjudicataires  des  frais  non  Idxés  et  souvent  au-dessus  de  leurs  prévisions.  Elle 
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valent  pas  encore  été  taxés,  on  devrait,  rigoureusement,  ren- 
voyer 1  adjudication  à  un  autre  jour  et  aux  frais  de  l'avoué 
qui  eût  dû  requérir  plus  tôt  la  taxe',  mais  la  pratique  est 
moins  exigeante  et  on  annonce  très  souvent  un  chifïre  pro- 
visoire, «  sauf  la  taxe  »  qui  sera  faite  ultérieurement*.  Quant 
au  lotissement,  le  tribunal  ne  peut  l'ordonner  qu'avec  le  con- 
sentement de  toutes  les  parties". 

Quatre  questions  se  posent  au  sujet  des  enchères  :  1''  qui 
peut  enchérir;  2°  par  quel  ministère;  3°  à  cjuel  taux;  4**  com- 
ment se  font  les  enchères,  quel  eu  est  lefiet  et  à  quel  moment 
elles  deviennent  définitives. 

§  1S80.  111.  —  Toute  personne  peut  enchérir  si  elle  n'est 
déclarée  incapable  parla  loi'  :  l'entrave  ouïe  trouble  appor- 
tés à  la  liberté  d'enchérir,  par  voies  de  fait,  violences  ou  me- 
naces commises  avant  ou  pendant  les  enchères,  sont  punis  d'un 
emprisonnement  de  quinze  jours  à  trois  mois  et  d'une  amende 
de  100  à  5,000  francs;  la  même  peine  a  lieu  contre  ceux  qui 
ont  écarté  les  enchérisseurs  par  des  dons  ou  par  des  promesses 
(C.  peu.,  art.  412)  ■.  Ne  peuvent,  par  exception,  se  porter  en- 
chérisseurs et,  par  conséquent,  devenir  adjudicataires,  par 
eux-mêmes  ou  par  personnes  interposées^  :  1°  les  personnes 

est  complétée  par  la  défense  He  i-ien  exiger  au-delà  du  montant  do  la  taxe  et 
parla  nullité  de  toute  stipulation  contraire  (Voy    suprà,  §§  1546    1547). 

^  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t  V,  lie  part,  n"  CCCGXCVI.  On  pourrait 
même,  suivant  Rodière  [Op.  cit.,  t.  II,  p.  288),  mettre  la  totalité  des  frais  de  la 
saisie  à  la  charge  de  l'avoué  négligent  :  cette  peine  serait  exorbitante. 

*  Chauveau,  sur  Carré,  op  cit.,  t.  V,  Ile  part-,  quest.  2375  bis. 

5  Bioche,  op.  et  W  cit.,  n»461.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  Ile  part., 
quest.  2381.  Le  projet  de  1829  autorisait  le  tribunal  à  l'ordonner  'Art.  134; 
dans  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  Ire  part.,  p.  244).  Voy.,  sur  la  condition  de  lotisse- 
ment dans  le  cahier  des  charges,  suprà,  §  1547. 

§  1589  *  C'est  le  droit  commun  :  toute  personne  peut  contractera  spéciale- 
ment acheter,  à  moins  que  la  loi  ne  l'en  déclare  incapable  (C.  civ..  art.  Il2.'^  et 
1594). 

2  Voy.,  sur  ce  délit,  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II"  part.,  quest.  2.382  quinquies  et 
scxis;  Chauveau.  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Chauveau-Adolphe  et  Faustin- 
Hélie,  Théorie  du  Code  pénal,  t.  V,  n'»  2!19  etsuiv.;  et,  sur  la  défense  d'insé- 
rer au  cahier  des  charges  une  clause  destinée  à  exclure  de  l'adjudication  telle 
nu  telle  personne  ou  catégorie  de  personnes,  suprà,  §  1546.  l'eut-on  écarter 
iadirectem'^nt  une  personne  disposée  à  enchérir  en  l'obligeant  par  le  cahier  des 
charges  à  fournir  uni>  caution  ([u'elle  ne  peut  trouver?  Voy  ,  sur  ce  point, 
suprà,  ib. 

'  Arg.  C.  civ.,  art.  1590  :  »  Ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires  ni  jiar  eux- 
ci  mêmes  ni  par  pcrsonnos  interposées...  »  Bioche,  op.  et  V  cit.,  n"  5U0.  Req. 
18  févr.  1846  (D.  P.  46.   1.  134;.    Contra,   Chauveau.  sur  Carré,  op.   cil.,   t.  V, 
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frappées  par  le  droit  commun  d'une  incapacité  générale  de 
s'obliger  ou  de  l'incapacité  spéciale  d'acheter  l'immeuble  mis 
aux  enchères;  2"  les  membres  du  tribunal  devant  lequel  la 
saisie  se  poursuit  ;  3°  l'avoué  poursuivant  ;  4°  les  personnes 
notoirement  insolvables;  5°  le  saisi. 

§  t590.  a.  Sontincapablesde  s'obliger  et,  par  conséquent, 
d'enchérir,  le  mineur  non  émancipé,  l'interdit  légal  ou  judi- 
ciaire et  la  femme  mariée  non  autorisée  :  pour  les  deux  pre- 
miers, l'enchère  est  mise,  s'il  y  a  lieu,  par  le  tuteur  qui  les 
représente;  la  troisième  ne  peut  la  mettre  qu'avec  l'autori- 
sation de  son  mari  ou  de  justice*.  Par  exception  la  femme, 
séparée  de  biens  qui  a  conservé  ou  recouvré  la  libre  admi 
nistration  de  ses  biens  ^  peut  faire  emploi  de  ses  capitaux  et, 
par  conséquent,  se  porter  adjudicataire^  ;  mais,  avec  la  juris- 
prudence qui  ne  lui  permet  de  s'obliger,  même  pour  acquérir, 
que  pour  les  besoins  et  dans  les  limites  d'une  sage  adminis- 
tration*, l'avoué  fera  bien  de  n'enchérir  pour  elle  que  si  elle 
justifie  de  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice  ^  La  femme 
séparée  de  corps  a  recouvré  avec  sa  pleine  et  entière  capa- 
cité, celle  plus  particulière  d'enchérir.  Le  mineur  émancipé 
qui  a  également  la  libre  administration  de  ses  biens"  peut 
aussi  — je  le  crois  du  moins  —  enchérir  sans  l'assistance  de 

IIo  part.,  quest.  2395  sexies.  Les  présomptions  d'interposition  de  personnes  éta- 
blies par  les  articles  911  et  1100  du  Code  civil,  pour  les  donations  faites  à  des 
incapables  ou  qui  dépassent  le  taux  spécial  de  la  quotité  disponible  entre  époux, 
sont  de  droit  étroit  et  ne  s'appliquent  pas  dans  l'espèce  :  l'interposition  doit 
toujours  être  prouvée  (Aubry  et  Rau.  op.  cit.,  t.  IV,  p  349;  Troplong,  De 
la  vente,  t.  I,  n°  193;  Duvergier,  De  la  vente,  t.  I,  n"  193;  Bioche.  op.  v"  et 
lac.  cit.;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glas- 
son,  op.  cit.,  t.  Il,  no  956  ;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  288;  Persil,  op.  cit., 
no2*0;  Bordeaux,  21  févr.  1829,  D.  A.  v°  {Surenchère,  n"  314;  Paris,  10  juin 
1850,  D.  P.  52.  2.  116  :  contra,  Toulouse.  16  mars  1833,  D.  A.  v»  Vente,  n"  452). 

§1590.  '  Voy.,  sur  l'incapacité  de  ces  personnes,  Pigeau.  op.  cit.,  t.  II,  p.  152; 
Bioche,  op.  et  v°  cit.,  w  499;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  289. 

2  Conservé  en  casde  séparation  de  biens  con-.enlionnelle,  recouvré  en  cas  de 
réparation  de  biens  judiciaire  (C.  civ..  art.  1449  et  1536;  voy.,  sur  la  capacité 
le  la  femme  séparée  de  biens,  t.  I,  §314). 

^  Demolombe,  op.  cit.,  t.  IV,  n"»  154  et  157.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V, 
D.  40'i. 

4  Voy.,  sur  cette  jurisprudence,  Dalloz  et  Vergé,  Code  civil  annoté,  art.  1449, 
los  40  et  suiv. 

^  Voy.,  sur  la  responsaliilité  de  l'avoué  qui  a  enchéri  pour  un  incapable,  in- 
'm,  §  1596. 

s  C.  civ.,  art.  i84.  Voy.,  sur  sa  capacilc,    t.  1,  §  314. 
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son   ciiirfbteijir ',   miais  e'e^t  eiicoiPe   uu   poiat  coiitrovepsc^  et 
l'avoué  fera  mieu?»  d'exiger  cette  gaj'aatie^ 

i;^  iârOI.  Sont  incapables  cVaclieter  rinimeti.ble  saisi  et,  p<itp 
conséquent,  de  s'en  porter  adjuclicalaires'  :  V  le  tuteur,  Iofs- 


'  Aubry  et  Rau,  op.  cit..  t.  I,  p.  f)i\K  Marcadé,  op.  cit.,  t.  Il,  n"296,  Toulouse, 
24  janv.  1825^ D.  A.  v»  Oblujalions,  n"  2924).  Colmar,  81  janv.  1826;  req.  15 
liée.  1832  [D.  A.  V"  Minorité,  n°  8G9).  Contra,  Ti-oploag,  D<i  la  vente,  t.  I, 
ai»  167  ;  Toulouse,  14  doc.  18)3  (D.  A.  v"  et  loc.  cit.]  ;  Rouen,  24  juia  1819  D. 
A.    y"  cit.,  n"  S-lO). 

*  Voy..  la  note  précédente. 

9  V03'.  SOI"  sa  respousabilité  si  l'enchéi-isseur  est  décUu'c  incapable,  inftfày 
i  1596. 

§  1591.  ■•  On  ae  peut  cependant  pas  dire  que  toutes  les  prohibitions  d'acbe- 
terqui  sont  portées  par  le  Code  civil  s'appliquent  à  l'adjudication  sur  saisie  im- 
mobilière'. Ainsi  un  époux  pi"ut,  malgré  l'article  1395  de  ce  Code  quiintenlit  la 
vente  entre  époux,  se  porter  adjudicataire  des  immeubles  saisis  sur  son  con- 
joint :  ne  pourrait-il  pas,  s'il  était  créancier  de  ce  conjoint,  saisir  lui-même  ces 
immeubles  et  se  les  faire  adjuger,  et  n'est-ce  pas  pour  éviter  cette  extrémilé  que 
le  même  article  1595  lui  permet  de  les  recevoir  à  litre  de  dation  en  paiement? 
11  doit  pouvoir,  par  la  même  raison,  s'en  rendre  adjudicataire  lorsqu'ils  sont 
saisis  jjar  u.a  tiers.  D'ai  le-urs,.  aucun;  dKS  motifs  de  rarticle  1596  ne  couTiervt  à 
l'espèce.  Il  a  craint  :  1°  que  la  vente  entre  époux  ne  déguisât  une  dunalina 
irrévocable  et,  par  conséquent,  contraire  au  jirincipe  de  l'article  1096  du  Code 
civil,  ou.  supérieure  à  la  quotité  disponible  lixée  parles  articles  t094  et  ll098  dit 
même  Code;  2°  que  les  époux  ne  parvinssent,  par  une  veute  simulée,  à  sous- 
traire les  immeubles  de  l'un  d'eux  aux  poursuites  de  ses  créanciers  (Portails, 
Ej'pesè  des  motifs  du  titre  De  la  vente,  WixuvQy  Rapport  au  ilorps  législatif. 
Grenier,  Discours  au  Tribunat;  dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XIV,  p.  148,  194  et 
240);  or,  on  n'imagine  pas  aisément  qu'une  donation  déguisée  se  cache  sous  le 
couvert  d'une  Vi-nle  judiciaire  ou  quel'immeuble  saisi  soit  adjugé  à  l'époux  ad- 
judicataire poar  un  pri.x  inférieur  à  sa  valeur  vénale,  et  les  auti-es  créanciers  de 
1  époux  saisi,  au  moins  ceux  qui  ont  un  privilège  ou  une  hypothèque,  n'ont  rien 
à  craindre  d'une  poursuite  à  laque  le  ils  sont  liés  (Voy.,  suprà,  §  1550  et  suir.) 
et  qu'ils  sont,  par  suite,  à  même  de  surveiller  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  et 
Joe.  cil.  :  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  a»  956  ;  Aix,  27  avr. 
1809.  Besancon,  12  mars  t8M,  D.  A.  v»  Vente- publique  d'immeubles,  n"  1635; 
Grenoble,  24  févr.  1855,  D.  P.  60.  5.  841  ;  req.  15  avr.  18T3,  D.  P  73.  1.  i2ij. 
Ce  principe  souffre  naturellement  exception  en  cas  de  collusion  dûment  établie 
entre  les  deux  conjoints  lAgen,  9'  janv.  tSU  ;  D.  A.  v"  cit.,  n"  1634);  mais 
fjuid,  si  une  femme  commune  en  biens  se  porte  adjudicataire  d'un  immeuble 
propre  à  son  mari  et  saisi  sur  lui?  L'arrêt  précité  de  la  chambre  des  requêtes, 
du  15  avril  1873,  décide  que  cette  adjudication  n'est  pas  valable,  attendu  que 
l'innneuble  acquis  à  titre  onéi-eux  pendant  la  communauté  doit  tondjer  dans 
•cette  communauté  (G.  civ.,  art.  1401-3P),.  que  l'administration  de  cette  même 
communauté  n'appartient  qu'au  mari  (G.  civ.,  art.  1421),  que  la  femme  a,  par 
C()nsé(iuent,  agi  comme  mandataire  de  ce  dernier  ^Conq).  G.  civ.,  art.  Ii20).  et 
qu'étant  incapable  de  se  porter  lui-même  adjudicataire  (Art.  711;  voy.  i»frd, 
même  §),  il  ne  peut  pas  non  plus  le  faire  par  mandataire.  Enfin,  le  troisiéiae 
alinéa  de  l'article  1596  du  Gode  civil  ne  s'applique  jias  à  la  saisie  immobilière  : 
cette  voie  d'exécution  n'étant  point  praticable  contre  l'Etat,  les  communes  et 
les  établissements  publics  (Voy.  &uprà,  ^  1262),  il  ne  peut  être  question  pou' 
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qu'il  s'agit  des  biens  de  son  pupille  ;  2°  le  mandataire  lorsqu'il 
s'agit  des  biens  qu'il  est  chargé  de  vendre.  Cette  prohibition  n'est 
pas  écrite  au  Code  de  procédure,  mais  elle  résulte  formelle- 
ment du  texte  et  des  motifs  de  l'article  1596  du  Code  civil  ■  : 
du  texte,  qui  déclare  incapables  de  se  rendre  adjudicataii-es, 
sous  peine  de  nullité,  «  par  eux-mêmes  ou  par  personnes 
«  interposées,  les  tuteurs^  des  biens  de  ceux  dont  ils  ont  la 
«  tutelle,  les  administrateurs,  des  biens  qu'ils  sont  chargés 
"  de  vendre  ^;  »  des  motifs  de  l'article,  car  cette  adjudica- 
tion présenterait  le  même  danger  qu'une  acquisition  à  l'a- 
iiiiable,  celui  de  placer  les  personnes  dont  il  s'agit  entre  leur 
devoir  qui  leur  commande  de  faire  monter  aussi  haut  que 
possible  le  prix  de  l'immeuble,  et  leur  intérêt  qui  les  pousse 
à  l'acheter  au  plus  bas  piix  \  Cette  incapacité  pèse  sur  tous 
les  tuteurs,  tuteurs  ordinaires,  coluteurs,  protuteurs  et  tuteurs 
officieux  ". 


les  adminislrateurs  de  se  rendre  adjudicataires  «  des  biens  des  communes  ou 
«  des  établissements  publics  confiés  à  leurs  soins.  » 

-  Elle  est  également  contenue,  en  ce  qui  concerne  le  tuteur,  dans  l'article  450 
<iu  Code  civil  :  «  Il  ne  peut  ni  acheter  les  biens  du  mineur...  )>  J'enleuds  par-là 
l'interdit  aussi  bien  que  le  mineur,  puisque  toutes  les  règles  de  la  tutelle  des 
mineurs  s'appliquent,  en  principe,  à  celle  des  interdits  (C.  civ.,  art.  509). 

■*  L'arliule  711  (Voy.,  infrà,  mênne  §)  ne  reproduit  pas  celte  prohibition,  mais 
peu  importe  :  il  ajoute  à  l'article  1596  du  Code  civil  et  n'en  retranche  l'ien. 

*  Voy.,  sur  les  motifs  de  l'arlicle  1596  du  Code  civil,  Faure,  Rapport  au 
Tribunal  (dans  Locré,  op.  cit.,  X.  XIV,  p.  195).  et,  dans  le  sens  de  l'applicalion 
de  cet  article  à  l'adjudication  sur  saisie  immobilière,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  VU, 
n°  752  ;  Aubi-y  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  347;  Carré,  oji.  cit.,  t.  V,  IP  part., 
quest.  2395  ;  Chauveau,  sur  Carre,  op.  et  loc.  cit.;  Boitard.  Colmet-Daage  et 
Glasspn,  op.  cit.,  t.  H,  n"  958;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  288;  Paris,  28  janv.  1826 
(D.  A.  v»  Vente,  n»  448),  On  a  invoque,  en  sens  contraire  iBioche,  op.  et  vo 
cit.,  n"  491;  Thomine-Desmazures,  op.  fit  ,  t.  II,  p.  258;  I  ersil,  op.  cit.,  n"  267; 
Colmar,  16  févr.  1808,  D.  A.  v"  Minorité,  n"  565),  le  droit  romain  et  l'ancien 
droit  français  où  le  tuteur,  incapable  d'acheter  à  l'amiable  les  in^meubles  du  pu- 
pille, iiouvait  s'en  rendre  adjudicataire  quand  la  vente  était  ])Oursuivio  parles 
créanciers  iDig.,  L.  5,  §§  4  et  5,  De  auct.  et  cons.  tut.  vel.  cur.,  XXVI,  viii; 
Code,  L.  5,  De  cotUr.  enipt.  IV,  xxxvni;  Mesié,  Des  minorités,  tutelles  et  cura- 
telles, l'v  part.,  ch.  IX,  n»  3,  éd.  Paris,  1752,  p.  229)  ;  mais  ces  arguments  pure- 
ment historiques  ne  peuvent  prévaloir  contre  le  texte  et  b>s  motifs  de  l'article  1596. 
Quant  aux  travaux  préparatoiies  de  la  loi  du  2  juin  1841,  ils  fourni>sent  des  ar- 
mes aux  deux  opinions,  car  MM.  Persil  etPascalis  ont  dit  dans  leurs  rapports  : 
le  premier,  que  l'article  1596  est  étranger  à  l'adjudication  sur  saisie  iunnobi- 
lière,  le  second,  qu'il  s'y  applique  entièrement  Voy,,  Persil,  Premier  rap- 
port à  la  Chambre  des  pairs,  D.  A.  v"  Vente  publique  d'immeubles,  p.  568, 
no  .39:  Pascalis,  Premier  rapport  à  la  Chambre  des  députés,  D.  A.  V'  cit., 
p.  577,  n"  1241. 

i"  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Duvergiei-,  o/).  cit.,  t.  1,  n»  188.  Pau,  28  févr. 
1826  (D.  A.  vo  Vente,  loc.  cit.).  Aix,  27 janv.   1870  [D.  P.  72.  2.  53). 
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Mais  cette  incapacité  n'atteint  ni  le  père  investi  de  l'admi- 
nistration légale  qui  n'est  pas  une  tutelle",  ni  le  subrogé- 
tuteur  qui  n'est  pas  non  plus  un  tuteur  et  qui  peut  prendre 
part  à  l'adjudication  comme  adjudicataire  puisque  sa  pré- 
sence comme  subrogé-tuteur  n'y  est  pas  requise  à  peine  de 
nullité^;  ni  le  curateur  du  mineur  émancipé  ouïe  conseil 
judiciaire  du  prodigue  ou  du  faible  d'esprit,  car  ces  personnes 
ne  sont  pas  des  tuteurs  et  les  incapacités  ne  s'étendent  pas 
par  analog-ie^;  ni  enfin,  le  tuteur  qui  se  trouve  en  même 
temps  créancier  du  saisi  :  qu'il  ait  ou  non  poursuivi  la  sai- 
sie, il  a  le  droit  de  se  faire  adjuger  l'immeuble,  car,  les  inca- 
pacités portées  par  l'article  71 1  cessant  dans  cette  hypo- 
thèse —  je  m'expliquerai  plus  loin  sur  ce  point  —  celle-ci 
ne  doit  pas  non  plus  s'y  appliquer^  Il  faut  seulement  que  le 
tuteur  qui  veut  prendre  personnellement  part  à  l'adjudica- 
tion ait  soin  d'y  faire  représenter  le  saisi  par  le  subrogé-tu- 
teur'^ 

Unequestion  plus  délicate  est  celle  de  savoir  comment  doit 
s'entendre,  en  cas  desaisieimmobilièie,  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 1596  du  Code  civil  qui  défend  aux  mandataires  de  se 
rendre  adjudicataires  des  biens  qu'ils  sont  chargés  de  ven- 
dre. S'agit-il  des  mandataires  du  saisi  ou  de  ceux  des  créan- 


6  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  508.  Bordeaux,  3  janv.  1849  D.  P.  52.5.550;. 
Contra,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  VI,  n"  441.  Voy.,  sur-  l'aflministration  légale, 
Aubry,  De  l'administration  légale  du  père  pendant  le  mariage  ^dans  la  Revue 
de  droit  français  et  étranger,  t.  XI,  1844,  p.  (381  et  suiv.). 

■^  L'article  692  prescrit  d'appeler  le  subrogé-tuteur  à  la  vente  de  l'immeubledu 
pupille,  mais  il  ajoute  qu'il  y  est  procédé  <i  tant  eu  son  absence  qu'en  sa  présence» 
(c'est-à-dire  que  sa  présence  n'y  est  pas  requise  à  peine  de  nullité:  voy.,  sur  ce 
point,  le  tome  V  de  ce  Traité).  Voy.,  en  faveur  de  la  solution  indiquée  au  texte, 
Delvincourt.  op.  cit.,  t.  III.  p.  356  ;  Duranton,  op.  cit.,  t.  XVI,  n"  134:  Aubry  et 
Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  348:  Troplong,  op.  cit.,  t.  I,  n»  187;  Duvergier,  op.et  lac. 
cit.;  Riom,  4  avr.  1829  (D.  A.  «»  cit.,  n"  445)  ;  civ.  cass.  21  déc.  1852  (D.  P.  52. 

1.  3i4);  Agen,  13  juin  1853  (D.  P.  53.  2.  183);  Grenoble.  4  janv.  1854  (D.  P.  56. 

2.  238);  et,  en  sens  contraire,  Demolombe.  op.  cit.,  t.  VU,  n"  375;  Lyon,  7  déc. 
1821  (D.  A.  v  Obligations,  n"  5033);  Riom,  25  févr.  1843  (D.  A.  v°  Vente, 
no  446);  Toulouse,  17  mai  1850(0.  P.  52.  2.  62). 

«  Duranton,  op.  cit.,  t.  XVI,  n"»  135  etl.36.  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Du- 
vergier,  op.  cit.,  t.  1.  n»  188.  Contra,  Riom,  25  févr.  1843  (D.  A.  t'"  et  loc.  cit.; 
Toulouse.  17  mai  1850  (D.  P.  52   2.  62). 

»  Demolombe,  op.  cit.,  t.  Vil,  n°  753.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  I.  IV,  p.  347. 
Carré,  op.  et  loc.  cit.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Toulouse,  4  févr. 
1825  (D.  A.  V"  Minorité,  u»  565). 

10  Dans  ce  cas  seulement,  sa  présence  est  requise  à  peine  de  nullité  {Vo}'.,  en 
ce  sens,  les  autorités  citées  suprà,  note  7;. 
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ciers?  Ce  n'est  pas  le  saisi  qui  vend,  mais  ce  sont  plutôt  ses 
créanciers  qui  poursuiventla  vente,  commeonleverraà  propos 
de  la  garantie  due  à  l'adjudicataire  ":  cène  sont  donc  pas 
ses  mandataires,  mais  les  leurs,  qui  sont  incapables  d'enché- 
rir '^;  le  droit  d'enchérir  appartient,  par  conséquent,  au 
mandataire  général  que  le  saisi  a  chargé  d'administrer  ses 
biens  et  de  défendre  aux  actions  intentées  contre  lui,  au  man- 
dataire spécial  qu'il  a  commis  pour  défendre  à  la  saisie '^  et 
à  l'avoué  qu'il  a  constitué  dans  cette  procédure  '*. 

A  quels  mandataires  des  créanciers  s'applique  l'incapacité 
d'enchérir?  C'est  à  l'esprit  de  la  loi  qu'il  faut  s'attacher  ici  et 
non  pas  à  la  lettre  de  l'articlo  1596  du  Code  civil,  car  l'expres- 
sion ((  mandataires  chargés  de  vendre  »  ne  convient  pas  absolu- 
ment à  la  saisie  immobilière,  où  nul  n'est  chargé  de  vendre 
et  où  il  existe  simplement  des  personnes  chargées  de  pour- 
suivre la  vente  '°  :  ce  sont  celles-là  qu'il  faut  déclarer  incapa- 
bles d'enchérir  pour  ne  pas  les  mettre  dans  une  situation  où 
leur  intérêt  serait  contraire  à  leur  devoir  "^^  et  c'est  pour  cela 
que  la  loi  du  2  juin  1841,  tranchant  la  controverse  qui  s'éle- 
vait jusqu'alors,  a  formellement  défendu  à  l'avoué  du  pour- 
suivant de  se  rendre  personnellement  adjudicataire  '^. 

11   Voy.  infrà,  §§  1616  et   suiv. 

'2  On  peut,  d'ailleurs,  invoquer,  en  ce  sens,  la  disposition  de  Tariicle  711  (Voy. 
infrà,  §  '1593j  qui  écarte  de  Tadjudicalion  l'avoué  du  poursuivant,  mandataire 
des  créanciers  ou  du  moins  de  celui  d'entre  eux  qui  agit  au  nom  de  tous  (,Bio- 
che,  op.  Qlv°  cit.,  n"*  492  et  493;  Pigeau.  op.  cit.,  t.  II,  p.  150). 

1^  Binche,  op.  et  v  cit.,  n°  492.  Une  s'agit  pas  là  d'un  mandataire  chargé  de 
se  rendre  adjudicataire  pour  le  compte  du  saisi  et  qui  jouerait  ainsi  le  rôle  de 
personne  intt^rposée,  mais  d'une  personne  qui,  munie  d'une  procuration  générale 
et  spéciale  que  le  saisi  lui  a  donnée  pour  s'occuper  de  l'ensemble  de  ses  affaires 
ou  de  l'affaire  actuellement  pendante,  se  fait  adjuger  l'immeuble  pour  son  pro- 
pre compte.  Il  n'y  a  donc  pas  de  contradiction  entre  ce  que  je  viens  de  dire  et 
caque  j'ai  dit  au  §  1589. 

'4  Bioche,  ojj.  et  v°  cit.,  n"  493.  Voy.  cep.  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes 
du  2  mars  181ô  ,D.  A.  v  Vente,  n"  452),  d'après  lequel  l'avoué  du  saisi  peut  se 
porter  adjudicataire  lorsqu'il  a  cédé  son  office  et  cessé  ses  fonctions  avant  l'ad- 
judication; faut-il  en  conclure,  à  contrario,  qu'il  ne  le  peut  pas  loi-squ'il  est 
encore  en  charge? 

15  Celte  partie  de  l'article  1596  ne  convient  littéralement  qu'aux  adjudications 
qui  ne  se  font  pas  sur  saisie,  ventes  de  biens  de  mineurs,  licilations,  etc.. 

16  Voy.,  sur  les  motifs  de  l'article  1596,  suprd,  §§  1591  et  1590. 
n  Voy.  infrà.  §  1593.  Suivant  l'oi  inion  générale,  l'avoué  qui  poursuivait  au 

nom  du  tuteur  la  vente  des  biens  d'un  mineur  ',Voy.  sur  cette  jirocédure,  le 
tome  V  de  ce  traité)  était  un  véritable  mandataire  et  ne  pouvait,  par  consé- 
quent, se  faire  adjuger  ces  biens  (Marcadé,  Oj3.  cit.,  t.  VI,  sur  l'art.  1596,  n"  2  ; 
Ti-oplong,  op.  cit..  t.  I.  n"  188;  Dnvergier,    op.  cit.,   t.    T,  n"  188  ;  civ.  cass.,  2 
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Lamènieqiiestionse  pose  encore  pour  l'huissierquiasignifié 
des  actes  de  procédure  à  la  requête  du  poursuivant,  et  pour  les 
syndics  de  la  faillite  du  saisi  qui  poursuivent  la  vente  de  ses  im- 
meubles pour  le  compte  de  ses  créanciers.  L'huissiern'est  cer- 
tainement pas  chargé  de  poursuivre  la  vente,  rien  ne  l'enipè- 
che  de  l'aire  prononcer  l'adjudication  à  son  profit  '%  et  il  est 
très  g-énéralement  admis  qu'il  en  est  de  même  des  syndics". 
Un  dit,  en  ce  sens,  que,  n'étant  pas  chargés  de  vendre,  ils 
ne  rentrent  pas  dans  les  termes  de  l'article  1596:  on  invoque, 
en  outre,  la  discussion  de  la  loi  du  28  mai  1838  sur  la  faillite 
à  la  Chambre  des  pairs  :  «  Il  a  paru  inutile  k  votre  coin- 
ce mission,  a  dit  M.  Tripier,  rapporteur,  d'exprimer  particu- 
<(  lièrement  la  capacité  des  syndics  à  leffet  de  se  porter  adju- 
«  dicataires;  on  ne  peut,  ni  d'après  la  lettre,  ni  d'après  l'esprit 
«  de  la  loi,  leur  opposer  l'article  1596  du  Code  civil^".  »  Ces 
deux  arguments  ne  portent  cependant  pas  :  Car  l'article 
1596  ne  vise  et  ne  peut  viser,  en  matière  de  saisie  immobi- 
lière, que  les  personnes  chargées  de  poursuivre  la  vente, 
et  telle  est  assurément  la  mission  des  syndics^'.  De  plus  on 
conçoit  que  M.  Tripier  les  tint  pour  capables  d'enchérir  en 
1838,  alors  que  l'opinion  dominante  regardait  l'avoué  même 
du  poursuivant  comme  capable  do  le  faire  ^'-,  mais,  depuis 
que  la  loi  du  2  juin  18  il  a  formellement  édicté  l'incapacité  de 
ce  dernier",  comment  ne  pas  l'étendre  aux  syndics  chargés 
comme  lui  de  poursuivre  la  vente?  Ces  arguments  écartés, 
il  reste  —  et  cela   suffît   pour  condamner  la  prétention   des 


août  1813,  Rouen,  6  mai  1815,  Paris,  27  août  1831.  Toulouse,  16  mars  ISaS,  D. 
A  v  cit.,  n"  452;.  mais  il  en  était  anti-ement  de  l'avoué  qui  poursuivait  la  sai- 
sie immobilière.  Le  créancier  qu'il  représente  n'a  pas,  disait-on,  mandat  de  ven- 
dre et.  pai"  conséquent,  na  pu  transmettre  ce  mandat  à  son  avoué  Marcadé, 
op.  et  loc.  cit.;  Duvergier,  op.  et  lac.  cit.  ;  req.  4  déc.  1817,  Poitiers,  10  mars 
18:W,  D.   A.  V"  cit.,  n"  452:  contra,  Troplong,  op.   et  loc.  cit.^. 

18  Bordeaux,  8  janv.  18:i.3  (D.  A.  v'  cit.,  n»  454). 

'9  Vo.v.,  en  ce  sens,  Bioclie,  op.  etc"  cit.,  n»  494:  Bourges,  l»'  juin  1813  (D. 
A  V»  FuilUtr,  n"  1164)  ;  civ.  i"ej.  23  mars  18.3ti  (D.  A.  v°cit.,  n"H59i;  Orléans, 
16  nov   1842  (D.  A.  v  cit.,  n»  116i). 

20  Séance  du  5  avril  18.38  {Momteur  du  6,  p.  8H). 

■-'  «  S'il  n'y  a  pas  de  poursuite  en  expropriation  des  immeubles  commencée 
n  avant  l'époque  de  l'union,  les  syndics  seuls  seront  admis  à  poursuivre  la  vente, 
'<  ils  seront  tenus  d'y  procédei-,  etc..  »  (C.  comm.,  art.  572;  voy,,  sur  ce  point, 
Boistel,  op.  cit.,  n"  1077:  Lyon-Caen  ef   Renault,  0p.  cit.,  t.   II,  n"  2'.152  . 

î2  Voy.  .s-uprà,  note  17. 

-'  Voy.  st'prà,  notes  11  et  17,  et  infrà,  %  1592. 
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«yiadics  —  l'esprit  de  la  loi  qui  ne  permet  pas  d'admettre  à 
l'adjudication  des  personnes  qui,  ayant  mission  d-e  liquider 
l'acitif  diu  failli  dans  les  conditi'Oîns  le«  plus  favorables  pour 
ses  créaociers,  poiurraieBt  être  tentées d'éioigner  les  amateurs 
pour  achieter  elles-mêmes  à  raeilHetir  compte ^*- 

§  1Ô99.  Les  membres  du  tribunal  ne  peuTent  devenir 
cessioiinaires  des  droits  litigieux  qui  y  sont  pendants  (C.  civ., 
art.  lo97)"'  :  ils  nepenventpasnon  plus  se  porter  encliérisseurs 
dans  les  ventes  qui  se  font  devant  lui  (Art.  711).  Cette  der- 
nière prohibition  —  moins  absolue,  comme  on  le  A'erra.  que 
îaprécédent-e  —  repose  sur  le  même  motif:  la  crainte  que  les 
magistratsn'abusent  ou  ne  soient  soupçonnés  d'abuser  de  leur 
influence  pour  écarter  la  concurrence  et  acheter  eux-tnêmes 
â  plus  bas  prix-.  On  doit  entendre  ici  par  membres  du  tribu- 
nal, non- seulement  les  jnges  titulaires  et  suppléants,  mais 
encore  les  membresdu  ministère  public  qui  sont  soumis  aux 
mêmes  deA'oirs  et  frappés  des  mêmes  incapacités  profession- 
nelles %  les  greffiers  qui  cnmulent  le  caractèiede  magistrats 
et  celui  d'officiers  mmistériels^,  et,  même,  suivant  l'opinion 
commune,  les  commis-greffiers  assermentés  qui  sont  astreints 

-■>  Voy.,  sur  cette  considération,  s^iprà,  même  §. 

§  l»f^.  '  L'ancien  texte  (x\rt.  713-  élendart  cette  incapacité  aux  membres  de 
la  cour  d'appel  dans  le  ressort  de  laquelle  se  trouve  le  tribunal  compétent  pour 
connaître  de  la  saisie.  On  a  trouvé  avec  raison  en  1841  que  ces  magistrats  sont 
o  trop  éloignés  des  juridictions  inférieures  pour  exercer  l'influence  qu'on  an'oulu 
«  atteindre  »  (Persil,  Premier  rapport  à  la  Chambre  des  pairs  ;  ©.  A.  v»  Vente 
publique  d'immeubles,  p.  568,  n»  39),  et  l'on  a  restreiat  la  prohibition  aux 
membres  du  tribunal. 

Voy.,  sur  l'article  1597  du  Code  civil,  l.  1.  Î5  134,  et,  sur  l'origine  et  les 
motifs  de  cet  article,  les  Observations  du  Trihunat  ;  Portalis,  Exposé  des  mo- 
tifs du  titre  De  la  vente;  Faure,  Rapport  au  Tribunal  ;  Grenier,  Discours  au 
Corps  législatif  [dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XIV,  pages  127,  149,  195  et  2''>9)  ;  Tro- 
plong,  op.  cit.,  t.  I,  n"*  195  et  suiv. 

3  F^ersil,  Premier  rapport  à  la  Chambre  des  pairs  (D.  A.  r»  et  loc.  cit.). 
L'ancien  texie  les  visait  expressément  (Art.  713),  et  le  nouveau  ne  les  passe  sous 
ileiice  que  pour  abréger  et  parce  qu'ils  sont  virtuellement  compris  dans  J'ex- 
pi^ession  «  les  membres  du  tribunal  ».  Voy..  sur  le  caractère  des  membres  du 
ninistère  public,  leurs  obligations  et  leurs  incapacités,  t.  1,  §  182. 

''  Même  ol>s.  Voy.,  en  ce  sens,  Bioche,  op.  et -v"  cit.,  n»  487,;  Chauveau,  sur 
iarré,  op.  cit.,  t.  \V,  II'>  part.,  quest.  2395  guater;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
ilasson,  op.  oit.,  t.  II,  n"  955  ;  Rodiére,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  287;  et, -sur le  double 
aractèredes  greffiers,  t.  I,  §§211  et  suiv. 
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aux  mêmes  obligations  et  à  la  même  discipline  que  le  greffier 
qui  les  emploie". 

L'incapacité  de  ces  personnes  se  restreint  cependant  au  cas 
où  le  saisi  dont  l'immeuble  est  mis  en  vente  n'est  pas  leur  dé- 
biteur, etellesontle  droit  de  prendre  part  à  l'adjudication 
lorsqu'elles  ont  contre  lui  une  créance  hypothécaire  ou  même 
chirographaire;  elles  auraient  pu  poursuivre  la  saisie  et. 
faute  d'enchérisseur,  rester  elles-mêmesadjudicatairespour  la 
mise  à  prix;  pourquoi  ne  pourraient-elles  pas  se  porter  en- 
chérisseurs sur  la  poursuite  d'un  autre  créancier  ^?  On  ob- 
jecte^ que  les  magistrats  ne  peuvent  jamais  se  faire  céder  les 
droits  en  litige  devant  le  tribunal  auquel  ils  appartiennent, 
que  cette  cession  est  nulle  alors  même  qu'un  simple  particu- 
lier pourrait  l'accepter  sans  s'exposer  au  retrait  par  applica- 
tion de  l'article  1701  du  Code  civil%  et  que  par  suite,  un 
magistrat  ne  peut  se  faire  céder  un  droit  en  litige  devant  le 
tribunal  dont  il  est  membre,  fùt-il  déjà  propriétaire  d'une 
partie  de  ce  droit,  possesseur  de  l'immeuble  dont  la  propriété 
est  litigieuse,  ou  créancier  de  la  somme  en  paiement  de  la- 
quelle cette  cession  lui  est  faite  ^  L'objection  ne  porte  pas. 
car  la  situation  n'est  pas  la  même.  Le  cessioniiaire  obtient 
un  droit  nouveau  dans  les  trois  cas  prévus  par  l'article  1701, 
et  les  magistrats,  tenus  à  plus  de  réserve  que  les  simples  par- 
ticuliers, ne  peuvent  en  aucune  circonstance  aggraver  !a 
situation  d'un  plaideur  en  acquérant  contre  lui  un  droit  liti- 

ô  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Persil,  op. 
^it..  n°  268.  Contra.  Rodiére,  op.  et  loc.  cit.  Voy..  sur  le  caractère  descommis- 
greffiers,  t.  I,  §213. 

6  M.  Pascalis  l'a  affirmé  sans  être  contredit,  à  la  Chambre  des  députés  (Séance 
du  14  janvier  1841,  Moniteur  du  15,  p.  109}.  Voy.,  en  ce  sens,  Troplonj;,  o;). 
cit.,  t.  I,  n°  190;  Bioche,  op.  et  u"  cit.,  n"  488;  Chauvcau,  sur  Carré,  op.  cit., 
t.  V,  II"  part.,  quest.  2395  bis\  Boitard.  Gulmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc. 
cit.;  Montpellier,  17  août  1818,  Grenoble,  19  avr  1823, Montpellier,  23  août  ISdô 
(D.  A.  V"  cit.,  no  1629). 

■î  Thomine-Desmazures,  op.  cit.,  t.  II,  p.  257.  Persil,  op.   cit.,  n°  26ô. 

8  Voy.,  sur  l'article  1701  du  Gode  civil,  Duranion,  op.  cit.,  t.  XVI,  n»*  538  e' 
suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  )V,  p.  458;  C"lmet  de  Sanlerre,  op.  cit.. 
t.  Vil,  n"s  148  bis-l  et  suiv.  ;  Troplong,  op.  cit.,  t.  Il,  nos  300  et  suiv  ;  Duver- 
gier,  op.  cit.,  t.  H,  n"»  104  et  suiv  ;  Albert  Desjaidins,   op.  cit.,  W^'   85  et  suiv. 

9  C'est  l'opinion  commune,  malgrA  raffirmnliou  contraire  deGrenier  (/Jj^cour* 
au  Corps  législatif;  dans  L'>cré,  op.  cit.,  t.  XIV,  p.  255;.  Voy.,  en  cesens,Du- 
ranton,  op.  cit.,i.  XVI,  n""  142  et  5.38;  Aubry  ei  Rau,  op.  cit.,  t.  IV. p.  45i;  Al- 
bert Dr-sjardins,  Du  retrait  litigieux  (Paris,  1871),  n»  10;  Ninies,  25  mai  1840, 
Rouen,  l'-f  juill.  1852  (D.  P.  52.  2.  263). 
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L;ieiix  dans  la  poursuite  duquel  ils  pourraient  êlre  tentés  d'a- 
buser de  leur  influence'".  Au  contraire,  ils  n'exercent,  dans 
l'espèce,  que  leurs  droits  préexistants  de  créanciers  privilé- 
i^iés.  hypothécaires  ou  chirographaires  ;  or,  à  moins  de  les 
mettre  hors  la  loi,  on  ne  peut  les  empêcher  d"être  créanciers 
et  de  poursuivre,  lorsqu'ils  le  sont,  le  recouvrement  de  leurs 
créances.  Tout  ce  qu'il  faut,  c'est  qu'ils  s'abstiennent,  les 
juges  de  siéger,  le  procureur  de  la  République  et  ses  subs- 
tituts de  monter  sur  le  siège  à  l'audience,  le  g-reffier  et  ses 
commis-greffiers  de  tenir  la  plume  lors  du  jug-ement  d'adju- 
dicaiion  et  même,  lorsqu'ils  sont  poursuivants  ou  liés  à  la 
poursuite  comme  créancier  s  inscrits  ou  dispensés  d'inscription, 
à  toutes  les  audiences  où  l'affaire  sera  appelée  pour  le  jug-e- 
ment d'un  incident,  pour  la  lecture  du  cahier  des  charges,  ou 
[)our  le  jugement  des  dires  et  observations  auxquels  il  a  donné 
lieu".  Ce  qui  prouve,  au  surplus  que  la  prohibition  de  l'ar- 
ticle 711  n'a  pas  la  même  étendue  que  celle  de  l'article  1597 
du  Code  civil,  c'est  que  ce  dernier  vise,  outre  les  membres  du 
tribunal,  les  avocats,  les  avoués,  les  huissiers  et  les  notaires 
exerçant  auprès  de  lui  ou  dans  son  ressort  '%  au  lieu  que 
l'article  711  ne  vise  que  les  membres  du  tribunal  et  l'avoué 
poursuivant'^ . 

§  1593.  Les  avoués  ne  peuvent  —  je  viens  de  le  dire  — 
se  l'eudre  cessionnaires  de  droits  en  litige  devant  le  tribunal 
où  ils  occupent,  mais  ils  peuvent  se  porter  enchérisseurs  dans 
les  ventes  d'immeubles  qui  se  font  par-devant  lui  :  par  excep- 
tion, l'avoué  poursuivant  ne  peut  être  adjudicataire  de  l'im- 
meuble qu'il  fait  vendre  (Art.  711).  «  On  peut  dire  que  ce 
"  n'est  là  qu'une  application  de  l'article  1596  du  Code  civil, 
«  qui  défend  aux  mandataires  de  rapporter  l'adjudication 
...a  des  biens  f[u'ils  sont  chargés  de  vendre  '.    L'avoué  fait  la 

'0  Voy.,  sur  ce  point,  les  aulorilos  citées  à  la   note  précédente. 
•'  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 

1-  V'Ov.,  sur  l'application  de  cette  partie  de  Tai-licle  1.597  du  Code  civil,  t.    I. 
|§§  221    224  et  252. 

•^  «   Au  delà  de  cette  courte    nomenclature   qui  s'explique  d'elle-même,  tous 
(«  les  autres  citoyens    peuvent   prendre    part    aux    enchères  »   (Persil,   Pre^mier 
^o'apporl  à  la  Chambre  des  pairs  ;  D.  A.  V  cit.,  p.  568,  n°  39;. 

§  1593.  '  Voy.,  sur  le  lien  qui  existe  entre  l'article  159i5du  Code  civil  et  cette 
lartie  de  l'arfirleTlI.  si'prà,  §    1502. 

G.  -  IV.  iT 
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■-«  procédure  et  dresse  le  cahier  des  charges,  c'est-à-dire  les 
'<(  conditions  de  la  vente  ;  lui  permettre  d'eiich.érir  en  son 
«  nom,  ne  serait-ce  pas,  quand  il  aurait  d'avance  cette  inlen- 
«  tion,  le  placer  dans  une  position  difficile,  c'esl-à-dire  entre 
<(  son  devoir  comme  mandataire  de  son  client  et  son  intérêt 
«  personnel'?  » 

§  t5fl-4.  L'insolvahilité  de  Tadjudicatuirc  est  une  menace 
pour  la  solidité  de  l'adjudication  et  un  danger  pourles  créan- 
ciers. Si  l'adjudicataire  ne  remplit  pas  ses  eng-agements,  ils 
ne  pourront  revendre  Timmcnhie  à  sa  folleenchère  qu'à  l'ex- 
piration des  délais  auxquels  il  a  droit  pour  s'acquitter;  ils  su- 
biront donc  les  conséquences  des  actes  de  mauvaise  adminis- 
tration qu'il  aura  pu  faire  pendant  (]uc  l'immeuble  était  en  sa 
possession,  ne  trouveront  peut-être  pas  à  la  seconde  adjudi- 
cation un  aussi  bon  prix  qu'à  la  première,  et  n'auront  contre 
le  fol  enchérisseur,  s'il  est  complètement  insolvable,  qu'un 
recours  illusoire  en  dommages-intérêts  :  tous  ces  points  se- 
ront expliqués  au  t.  V.  On  peut  parer  à  ce  danger  dans  le  ca- 
hier des  charges  en  imposant  à  l'enchérisseur  l'obligation  de 
justifier  préalablement  qu'il  est  solvable  et  même  de  donner 
caution  ^  ;  mais  quid  dans  le  silence  du  cahier  des  charges? 
.Deux  hypothèses  doivent  être  distinguées. 

V  Lorsqu'nnenchérisseurest  notoirement  insolvable^,  c'est- 
à-dire  qu'il  est  de  notoriété  publique  au  lieu  de  son  domicile^ 

-  Pascalis,  Premù'r  rapport  à  la  Chanibre  des  députés  (D.  A.  u»  cit.,  p.  577, 
no  124). 

§1594.  '  Voy.  supra, '^  154 G. 

-  Les  juges  datait  ont  un  pouvoir  iliscrélioimaire  poui-  aiiprécier  non-soiilc- 
mont  si  Fencliérisseur  est  insolvable,  mais  encore  si  son  insolvabilité  est  notoire 
(Carré,  op.  cit.,  \.  V,  11^  part.,  quest.  239G  ;  Ghauveau,  sur  Carré,  op. et /oc. 
cit.:  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  Il,  n"  957;  Rodi('re,  op.  cit., 
t.  11,  p.  287;  req.  11  mars  1823,  D.  A.  v"  cit.,  nol712;  civ.  rej  12  janv.  1847,  D. 
P.  47.  1.  102;  req.  lijaav.  1856,  D.  P.  56.  1.  82  ;  Aix,  10  nov.  1870,  D.  P.  77.  5. 
120;.  Leur  décision  sur  ce  point  échappe  donc  à  la  censure  de  la  cour  de  cassa- 
tion, mais  ils  doivent,  pour  la  solution  do  cette  question  de  fait,  se  confornuT 
aux  indications  ({ui  leur    sont  données    par  les  arrêts  cités  aux  notes  suivantes. 

^  Le  centre  des  ali'aires  de  rencliôrisseur  est  au  lieu  de  son  domicile;  s"il  y 
a  lieu  de  faite  une  enquête  sur  son  ci^édit  e(  sur  sa  réputation,  c'est  là  qu'il 
fauty  procéder;  on  le  tiendra  donc  pour  incapajjle  s'il  a,  à  cet  endroit,  une  ré- 
putation bien  élahlie  d'insolval.ùlilé,  n  eût-elle  pas  pénétré  jusqu'au  lieu  où  se 
IViit  l'adjudication  et  y  passàt-il  pour  un  homme  parfaitement  solvable  (Req. 
:i0  déc.  1850,  D.  P.  Si'.  1.  94;  Bordeaux,  29  avr.  185:5,  D.  P.  53.  2.  219;  Mont- 
pellier, 18  déc.  1854,  D.  P.  56.  2.  160;  req.  14  janv.  1856,  D.  P.  56.  1.  82). 
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qu'il  est  liors  d'état  '  de  [)a\  er  **  avec  ses  biens  disponibles  '' 
le  montaut  de  la  mise  à  prix  ',  l'article  711  le  déclare 
ineapaJile  de  pj'eiidre  part  à  radjudicatiou  en  défendant  à 
l'avoué  d'eneJiérir  powf  lui  ^  Cela  siguilie  :  1)  que  Tavoué 
qu'il  commet  pour  porter  une  enchère  en  «on  nom,  et  qui, 
comme  on  va  le  voir,   en  sera  responsabiie,  a  le  droit  de  s'y 


*  Le  t'ailli  non  réhabilité  et  le  débiteur  admie  au  béoéfiice  de  -cession  4e  Jbjens 
(Voy.,  sur  la  cession  de  biens,  1.  V)  sont,  par  ce  seul  fait,  réputés  notoirement 
insolvables  (('arré,  op.  et  loc.  cit.;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.).  Si  plu- 
sieurs personnes  se  portent  solidairement  a(ljudicai<jiii"&s,  la  solvaMlité  des  unes 
couvre  linsolvabilité  même  notoire  des  autres  Bruxelles,  15  avr.  1809,  D.  A. 
c«  cit.,  n"  298;  req.   15  mai  1855,  D.  P.  55.  1.  242). 

»  Les  personnes  notoirement  insolvables,  au  seos  de  Tarliele  717,  sojit  celles 
qui  ne  possèdent  ni  meubles  ni  immeubles  Rennes,  29  juin  1814;  D.  A.  v»  Su- 
renchère, n*  313;,  mais  on  ne  peut  regarder  comme  notoirement  insolvable  une 
pex'sonne  qui,  ne  pnssédaut  pa«  d'immeubles,  oH'rirait  d'autres  gages  de  solva- 
bilité (Bordeaux,  21  févr.  1829;  D.  A.  V  cit.,  n^SU). 

*  La  femme  dotale  sera  réputée  notoirement  insolval)le,  sll  est  à  la  connais- 
sance de  loue  que  sa  fortune  consiste  uniquement  dans  des  immeubles  dotaux 
qu'elle  ne  peut  aliéner  et  que  le  créancier  poursuivant  ne  peut  saisir  pour  le 
paiement  du  prix  d'adjudication  (Lyon,  27  août  1813,  D,  A.  v"  cit..  n°  319:  con- 
tra. Bordeaux,  23  juin  1843,  D.  A.  v°  et  loc.  cit.;  Grï'euoble,  12  juin  ISbO,  D. 
P.  (il.  5.  524'. 

^  Voy..  sur  l'appréciation  de  cet  élément  de  l'insolvabilité  de  l'enchérisseur. 
req   30  déc.  1850  (D.  P.  51.  1.  94j. 

8  Quicl,  s'il  olïre  de  f'iurnir  caution  et  si  cette  caution  répond  du  i^aiemeut 
du  prix  d  adjudication  et  des  frais?  On  décide  quand  même  qu'il  ne  peut  se  por- 
ter enchérisseur,  attendu  que  la  loi  n'oblige  à  fournir  caution  que  les  person- 
nes qui  surenchérissent  du  dixième  en  cas  d'aliénation  volontaire  (Bioche,  op. 
cit.,  v  Surenchère,  n"  260;  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et 
loc.  cit.  ;  eiv  rej.  31  mars  1819,  D.  A.  f"  ;Si*r€'W-e/i(^re,  n»  308  ;  civ!  rej.  28  août 
1850,  D.  P.  50.  1.  272).  Cette  rigueur  est  exagérée,  car  l'insolvabilité,  même-no- 
toire de  l'adjudicataire,  est  sans  danger  du  moment  qu'elle  est  couverte  par  une 
xiautioQ  solvable,  et  l'arguaient  tiré  de  la  sureachère  sur  aliénation  volontaire 
ne  porte  pas,  car,  de  ce  cjue  la  loi  a  dit  que  cette  surenchère  ne  serait  adiuise 
que  nioyennant  caution,  il  ne  résulte  pas  qu'une  autre  enchère  ne  puisse  pas 
l'être  avec  cette  garantie  :  tout  ce  qu'on  peut  conelar*  du  «lien oe  que  la  loi 
garde,  dans  l'espèce,  relativement  à  la  caution,  c'est  qu'on  n'a  pas  le  droit  d'exi- 
ger de  l'enchérisseur  qu'il  fournisse  caution.  Une  partie  ne  peut  attaquer  l'ad- 
judicaliim  prontmcéeau  profit  d'une  personne  notoirement  insolvable,  lorsque  c'est 
d'après  ses  proiressolUcilalions  que  l'adjudicataire  prétendu  insolvable  s'est  pré- 
senté Req.  30  mars  1814;  D.  A.  v»  Vente  publique  d'immeubl'' s,  n°  1G48).  Un 
autre  arrêt  (Civ.  rej..  31  mars  1819;  D.  A.  v^'  Surenchère,  loc.  cit  )  n'a  annulé 
l'adju-licaliou  prononcée  au  profit  d'un  encliéi-isseur  notoirement  insolvable  qui 
avait  fourni  caution,  que  faute  par  lui  de  s'être  conformé  aux  règlesdu  Code  de 
procédure  sur  la  surenchère  eu  matière  4'aliénation  volontaire.  Voy..,  sur  ces  lè- 
gles,  le  tome  V  de  ce  Traité.  Quicl,  si  l'enchérisseur   qui    passe  pour   iusolvable 

nsigne  au  greti'e  une  somme  suffisante  pour  couvrir  le  prix  d'adjudication 
avec  les  frais  ?  U  jj'j'  a  plus  de  raison  pour  l'écarter  de  l'enchère  ou  pour-,  annu- 
ler l'adiudicalionsi  elle  a  déjà  été  prononcée,  mais  11  en  serait  aulreaient  si  une 
personne  notoirement  insolvable  surenchérissait  en  ne  consignant  que  le  mon- 
tant de  sa  surenchère  (Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n"  262  ;  Reanes,  29  juin  1814,  D. 
A.  (;"  cit.,  n"  31  i. 
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refuser  en  excipant  de  son  insolvabilité  notoire,  à  moins  qu'il 
ne  justifie  qu'il  ne  mérite  pas  sa  mauvaise  réputation  et  qu'il 
est  réellement  solvable";  2]  que,  si  l'avoué  déclare  en  portant 
l'enchère  le  nom  du  client  qui  lui  a  donné  mandat,  le  tribunal 
peut  refuser  de  la  recevoir  à  la  demande  des  parties  intéres- 
sées'%  attendu  que  ce  client  est  notoirement  insolvable"; 
3)  que,  l'enchère  reçue,  l'enchérisseur  déclaré  adjudicataire  et 
l'avoué  l'ayant  fait  immédiatement  connaître,  le  tribunal  peut 
encore,  àla  demande  des  parties  intéressées*",  annuler  l'adju- 
dication pour  insolvabilité  notoire  de  cet  adjudicataire,  ordon- 
ner, séance  tenante,  la  réouverture  des  enchères,  et  procéder 
il  une  nouvelle  adjudication  '^  ;  4)  que,  l'audience  levée  et  l'ad- 
judication définitivement  prononcée,  les  parties  intéressées 
peuvent  en  demander  la  nullité.  Si  cette  demande  est  for- 
mée avant  l'expiration  des  délais  qu'a  l'adjudicataire  pour 
remplir  ses  engagements,  elle  aura  sur  la  procédure  de  folle 
enchère  l'avantage  d'empêcher  l'adjudicataire  d'entrer  en 
[)ossession  et  de  faire  sur  l'immeuble  aucun  acte  d'adminis- 
tration; si  elle  est  formée  après  ces  délais  contre  un  adjudi- 
cataire déjà  mis  en  possession,  je  ne  vois  rien  dans  les  con- 
ditions qu'elle  exige  et  dans  les  effets  qu'elle  produit  qui  la 
distingue  d'une  poursuite  en  folle  enchère**. 

2°  Si  l'insolvabilité  d'un  enchérisseur  est  simplement  dou- 
teuse, c'est  une  hypothèse  plus  délicate  et  que  Tarticle  711 
n'a  pas  prévue,  mais  je  crois  que  le  tribunal  peut,  à  la  de- 
mande des  parties  intéressées  *%  exiger  de  celui  qui  veut. en- 
chérir la  preuve  d'une  solvabilité  suffisante  ou  la  consignation 
au  greffe  d'une  somme  suffisante  pour  couvrir  le  montant 
des  frais  et  du  prix  d'adjudication.  Tout  lemonde  y  gagnera, 

9  Le  ministère  des  avoués  est  obligatoire  et  ils  ne  peuvent  le  refuser  aux  par- 
ties qui  les  chargent  d'enchérir  ^Voy.  le  §  suivant),  mais  cette  règle  n'est  pas 
abs  lue,  et  un  avoué  ne  peut  être  coiili'aiiit  d'engager  sa  responsabilité  person- 
nelle en  se  portant  enchéiisseur  pour  une  personne  dont  l'insolvabililé  osl  no- 
toire. 

'"  Mais  non  pas  d'office,  car  l'ordre  public  n'est  pas  intéressé  dans  l'espèce. 
D'ailleurs  le  tribunal  n"a  aucun  moyen  de  savoir  par  lui-même  bi  l'enchérisseur 
est  notoirement  solvable. 

''  Agen,  26  févr.  1806  (D.  A.  \°  Vente  publique  d'immeubles,  n»  142>. 

'^  Comp.  suprd,  note  iO. 

'^  Riom,  15  nov.  1815  (D.  A.  v  cit.,n.  1647). 

**  \'oy  ,  sur  la  folle  enchère  et  les  conséquences  qu'elle  entraîne,  t.  V. 

^■>  Voy.  auprà,  notes  10  et  12. 
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car  on  évitera  ainsi  une  adjudication  qui  ne  S(3rait  peut-être 
pas  sérieuse,  et  personne  ne  pourra  se  plaindre,  car  l'enché- 
risseur qu'on  oblig-e  à  prouver  sa  solvabilité  n'a  aucun  inté- 
rêt à  devenir  adjudicataire  pour  un  prix  qu'il  ne  pourrait 
payer.  Dira-t-on  que  j'ajoute  ainsi  à  l'article  711  qui  n'exclut 
de  l'enchère  que  les  personnes  notoirement  insolvables?  Je 
.  répondrai  :  1)  qu'il  défend  à  l'avoué  d'enchérij-  pour  elles, 
mais  qu'il  ne  défend  pas  au  tribunal  de  prendre  des  précau- 
tions pour  écarter  des  enchères  qui  ne  seraient  pas  sérieuses; 
2)  qu'il  y  aura  cette  ditférence  entre  les  personnes  dont  Fin- 
solvabilité  est  notoire  et  celles  dont  la  solvabilité  est  seule- 
ment suspecte,  que  l'adjudication  est  immédiatement  annu- 
lable dans  le  premier  cas,  et  ne  peut  être  attaquée  dans  le 
second  que  par  la  voie  de  la  folle  enchère  et  après  l'expira- 
tion des  délais  dans  lesquels  l'adjudicataire  doit  s'exécuter '^ 

§  1^595.  L'incapacité  du  saisi  découle  en  partie  de  celle 
qui  précède.  Il  est  presque  toujours  insolvable  et  même  no- 
toirement, les  poursuites  pratiquées  contre  lui  en  font  foi;  s'il 
est  par  hasard  solvable  et  se  laisse  cependant  exécuter,  c'est 
que  ses  autres  biens  sont  insaisissables  et  rien  ne  prouve  qu'il 
veuille  les  employer  à  payer  le  prix  d'adjudication  :  cette 
adjudication  demeurerait,  par  conséquent,  sans  résultat'. 
Cette  incapacité  ne  concerne,  d'ailleurs,  que  le  saisi  qui  est 
personnellement  débiteur;  elle  ne  doit  pas  être  étendue,  à 
moins  d'insolvabilité  notoire,  aux  tiers  détenteurs  poursuivis 
en  paiement  de  la  dette  d'autrui  à  laquelle  leurs  immeubles 
sont  hypothéqués  :  on  en  voit  de  très  solvables  qui,  ayant 
négligé  de  purger  en  temps  utile,  ne  consentent  cependant 
pas  à  payer  toutes  les  dettes  hypothécaires  et  n'offrent  aux 
créanciers  que  leur  prix  d'achat  dont  ceux-ci  ne  veulent  pas  se 
contenter-.  Il  est  vrai  que  le  mot  saisi  comprend  le  tiers  dé- 

"^  Voy.,  en  ce  sens,  Rouen,  30  mai  1823  (D.  A.  v  Surenchère,  n»  3'6i  :  req. 
26  juin.  1886  (D.  A.  v°  cit.,  n^  318.  ;  Liège,  6  août  i8;<8  (D.  A.  v"  cit.,  n»  316^; 
et,  en  sens  contraire,  Rouen,  13  juill.  1818  (D.  A.  v°  cit.,  n»  3l7). 

§  1595.  '  Voy..  sur  les  motifs  de  l'incapacité  du  saisi,  Pigeau,  op.  cit.,  t.  Il, 
p.  148. 

-  Bioche,  op.  cit.,  v"  Saisie  immobilière,  n°490.  Pigeau,  op.  et  loc.  cit.  Boi- 
tard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Rodi'-ro,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  288. 
Voy.,  sur  la  situation  du  tiei's  détenteur,  .s-wj»-»,  §§  1501,  1502. 
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tonteur  aussi  l)ioi)  ([iie  le  débiteur  personnels,  et  que  tes  ar- 
ticles 2167et  2168 du  Code  civil  déclarent  tenu  des  dettes  hy- 
j>othécaires  le  tiers  détenteur  qui  n'a  pas  purgé  en  temps 
utile*,  mais  cette  objection  ne  porte  pas  :  l'acquéreur  qui  n'a 
pas  purgé  n'est  tenu  que  «  comme  tiers  détenteur  »  puisqu'il 
conserve  le  bénéfice  de  discussion  et  le  droit  de  délaisser*. 
TVailleurs,  peu  importent  ici  la  rigueur  des  principes  et  le 
caractère  juridique  de  roblig-ation  du  tiers  détenteur,  car  il 
n'y  a  qu'une  chose  à  considérer  lorsqu'il  enchérit  :  est-il  sol- 
vable  ou  ne  Test-il  pas?  .Même  sololion  pour  l'héritier  qui, 
n'ayant  accepté  que  >ïOus  bénétîce  d'inventaire  la  succession 
contre  laquelle  la  saisie  immobilière  est  pratiqoée,  désire 
très  légitimement  conserver  les  biens  de  famille  que  les  créan- 
ciers du  défnnt  veulent  exproprier"  :  d'une  part,  il  n'est  tenu 
que  propter  rem  au  paiement  des  dettes  héréditaires^  ; d'aotre 
part,  aucune  présomption  d'insolvabilité  nes'élèvecontrelui^ 

§  ftd98.  L'article  711  a  [)Our  sanction  la  nullitéde  l'adjn- 
dication  et  la  responsabilité  de  l'adjudicafarre  incapable  et 
de  l'avoué  qui  a  occupé  pour  lui. 

a.  La  nullité  deradjudicafion  est  d'intérêt  purement  privé 


3  Voy.  notamment-  art.  677,  G80,  681,  683,  686,  etc. 

*  Carré,  op.  cil.,  i.  V,  \le  paH.,  quest.  2395  ter.  ChaareaB,  sur  €avré,  op. 
eXloc    cit.  Bruxelles,  15  avr,  iSO'J  (D.  A.  v  Surenchère,  n°  298'i. 

3  Voy.,  .swpm,  §§1.501.  1502. 

•■'  On  ne  peut  même  pas  l'écarter  de  l'adjurficafion  comme  poarstiivanf,  car  de 
deux  cho«e«  l'une  :  ou  bien,  il  ponvsuit  l'e^cpropriation  en  son  propre  nom,  et 
alors  il  est  pleinement  capable  d'enchérir,  car  l'article  711  ne  prononce  aucune 
interdiction  Contre  le  poursuivant;  ou  bien,  il  poursuit  l'expropriation  fcu'céeaa 
nom  des  créanciers,  et  alors  encore  il  est  capable  dencbèrir,  car  l'article  11^96 
du  Code  civil  n'en  déclare  incapables  que  les  mandataires  chargés  de  vendre, 
et  rhcritier  bénéficiaire  n'est  chéfrg'é  que  de  poursuivre  la  vente  fVoy.jSur  cette 
hypothèse,  Delvincourt,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  ;i02  :  Tanliei",  Théorie  raisonvée  du 
Code  civil  (Grenoble,  1840-1847).  t.  III,  p.  268;  Cbauveau,  sur  Carré,  op.  cit., 
t.  V ,  11^  part.,  quest.  2395  trr  et  2500  ;  Pau,  2  août  1844,  D.  P.  46.  1 .  134).  Comp. 
suprà,  §  1590. 

■^  «  L'eft'et  du  l>énéfice  d'inventaire  est  de  donner  à  l'héritier  l'avantage  :  '" 
»  de  n'être  tenu  du  paiement  des  dettes  de  la  succession  que  jusqu'à  conrurrence 
«  de  la  valeur  des  biens  qu'il  a  recueillis,  même  de  pouvoir  se  décharger  du  paie- 
«  ment  des  dettes  en  abandonnant  tous  les  biens  de  la  succession  aux  créanciers 
«  et  aux  légataires...  •>  (G.  civ.,  art.  8tl2L 

"  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  n°  191.  Aubry  et  Rau,  op.  cit..  t.  VI,  p.  44d. 
Radière,  op.  et  lo-c.  crit.  C.hdmpionmëre  et  RigauU.  Dex  droits  d'enreffistremevt, 
t.  II.  n"  2019,  Limoges,5  déc.  18;«;  Caen,  23  août  1839  (D.  A.  yo  Vente,  n"  1631). 
Yoy.  aussi  les  autoinlés  citées  fuprà,  note  6. 
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et  par  conséquent  relative'.  L'adjudicataire  est-ilfrappé  d'in- 
capacité parle  droit  commun,  comme  un  mineur,  un  inter- 
dit ou  une  femme  mariée  non  autorisée,  il  peut  seul  deman- 
der la  nullité  de  l'adjudication  conformément  à  rarticle 
tl2D  du  Code  civil  :  «  Les  personnes  capables  de  s'engager 
<(  ne  peuvent  opposer  l'incapacité  du  mineur,  de  l'interdit  ou 
-  ((  de  la  femme  mariée  avec  qui  elles  ont  contracté  ^  »  Est-il 
atteint  d'une  des  incapacités  spéciales  qu'édicté  l'article  711, 
la  nullité  do  l'adjudication  ne  [)eut  être  demandée  que  par  le 
poursuivant,  les  créanciers  inscrits  et  le  saisi,  en  supposant, 
bien  entendu,  qu'ils  ne  soient  pas  eux-mêmes  adjudicataires, 
car  le  principe  de  la  nullité  relative  les  empêcherait  d'atta- 
quer l'adjudication  prononcée  à  leur  profit^.  La  seule  hypo- 
thèse qui  fasse  difficulté  esl  celle  d'une  adjudication  pronon- 
cée en  faveur  des  membres  du  tribunal  devantlequella  saisie 
est  poursuivie  :  les  motifs  sur  lesquels  cette  nullité  repose  lui 
impriment  nécessairement  un  caractère  d'ordre  public  \  eton 
serait  tenté  d'en  tirer  cette  conséquence  qu'elle  est  absolue  et 
que  l'adjudicataire  lui-même  peut  la  demander.  La  conclu- 
sion serait  fausse,  car,  bien  que  d'ordre  public,  cette  nullité 
est  dirigée  contre  l'adjudicataire,  et  on  irait  contre  l'esprit 
et  le  vœu  de  la  loi  en  la  prononçant  à  sa  demande  lorsqu'il 
n'a  pas  trouvé  dans  son  acquisition  tout  le  profit  qu'il  se 
flattait  d'en  retirer  5. 


§  1596.  1  Persil,  Premier  rapport  à  la  Chambre  des  pairs {D.  A.  y°  Vente 
publique  d'immeubles,  p.  568,  n"  39).  Pascalis,  Séance  de  la  Chambre  des  dé- 
pvUés  du  14  janvier  1841  [Moniteur  du  15,  p.  109).  Duvergiei-,  Collection  des 
lois  3t  décrets,  t.  XLI,  p.  260,  note  5.  Bioche  oj).  et  i}"  cil  ,  n"»  504  etoOS.  Chau- 
veau,  sur  Gai-ié,  op.  cit.,  t.  V,  Il-part.,  ([aesi. 239Ô  quiitquies.  Builavd,  Golmet- 
Daage  ei  Glasson,  op. cit., t.  Il, u"  959. 

-  Aj.  G.  civ.,  art.  225.  Voy.,  sur  l'applicalioii  de  ce  pi-incipe  aux  actions  en 
justice,  t.  I,  §  387,  et  en  matière  de  requête  civile,  le  tome  V  de  ce  Traité. 

^  Voy.,  en  ce  sens,  les  autorités  citées  suprd,  note  1. 

'  ^  OY.  supm.  même  -5. 

^  Chauveau,  surGarré,  Oj3.  elloc.  cit.  Boitard,  Golmet-Daage et  Glasson,  op.  et 
loc.cit.  Civ.  ca-ss.  ter  mars  1882(0.  P.  8.3.  I.UO).  Orléans,  7  juiil.  1883  (D.P.  83. 
5.  397)  Req.  8  nov.  1884  (D.  P.  85.  1.  110).  Contrd,  Gaen.  4  janv.  1848  (D.  P. 
48.  2.  140).  Celle  nullité,  fût-elle  d'ordre  public,  ne  pourrait  être  demandée  que 
pendant  dix  ans  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV;  p.  272).  mais  les  deux  arrêts  pré- 
cités de  1882  et  1883  ne  font  courir  ce  délai  qu'à  partir  du  jour  où  l'interposi- 
tion depersonnes  a  été  connue  :  c'est  pourtant  un  principe  constant  qu'à  part 
les  cas  dedol.  de  violence  et  d'incapacité,  la  prescription  de  l'article  1304  du  Gode 
civil  a  pour  poi"t  de  départ  le  jour  même  où  l'acte  nul  a  é:é  passé  (Aubry  et 
'Rau,  op. cit.,  t.  IV,  p. 278),  et,  si  ce  priacipe  n'était  pas  applicable  dans  l'espèce. 
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h.  La  responsabilité  de  lavouc  est  à  la  fois  civile  et  disci- 
plinaire :  que  l'adjudication  soit  ou  non  déclarée  nulle",  il 
est  tenu  de  dommages-intérêts  envers  toutes  les  parties  inté- 
ressées auxquelles  ses  agissements  ont  pu  causer  un  préju- 
dice \  et  passible  des  peines  disciplinaires  portées  contre  tout 
ol'licier  ministériel  qui  contrevient  aux  lois  et  règlements  de 
sa  profession*.  Sa  responsabilité  civile  est  solidaire  avec  celle 
de  l'adjudicataire,  ainsi  qu'il  arrive  à  toutes  les  personnes 
tenues  ensemble  de  la  réparation  d'un  délit  ou  quasi-délit 
même  civiP.  Par  contre,  larticle  707^  aux  termes  duquel 
l'avoué  demeure  adjudicataire  en  son  propre  nom  lorsqu'il  n'a 
})as,  dans  les  trois  jours,  déclaré  l'adjudicataire  et  rapporté 
son  acceptation  ou  représenté  son  pouvoir,  ne  s'applique  pas 
à  l'avoué  qui  a  enchéri  pour  une  personne  incapable,  car  les 
peines  ne  s'étendent  point  par  analogie  d'un  cas  à  un  autre'". 

§  1599.  IV.  —  Les  enchères  ne  peuvent  être  faites  que  par 


celte  prescription  devrait  plutôt  courir  à  compter  du  jour  où  le  magistral  pour 
lequel  l'enclière  a  été  portée  a  cessé  ses  fonctions  (Voy.,  sur  ce  point,  Aubry 
et  Rau,  op.  cit..  t.  IV,  p.  272).  Même  que>tion  sur  Tarlicle  1597  ^Voy.,  surcet 
article,  suprà,  même  §;  en  ce  sens.  Durauton,  op.  cit.,  t.  XVI,  n"  145,  Aubry 
et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  122,  t.  IV,  p.  453,  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.  t.  VII, 
n"  24  bis-l\\.  Troplong,  op,  cit.,  t.  I.  n"  196;  et,  en  sens  coniraire,  Maicadé, 
op.  cit.,  t.  VI,  sur  l'art.  1597,  n»  3,  Duvergier,  De  la   vente,  t.  I,  no  200). 

«  Bordeaux,  29  avr.  1853  (D.  P.  53.  2.219).  Req.  17  janv.  18,"J4  (D.  P.  5i.  1. 
101)    Grenoble,  12  juin  1S60  (D.  P.  61.  5.   524). 

7  En  cas  d'adjudication  faite  à  une  personne  insolvable,  l'avoué  n'est  resjjon- 
sable  que  si  l'insolvabilité  était  notoire,  puisqu'il  ne  lui  est  défendu  d'enchérir 
que  pour  les  personnes  notoirement  insolvables  (Civ.  rej.  12  janv.  1847.  D.  P. 
47.  1.  102.  Paris,  30  nov.  1863,  D.  P.  64.  2.  67;  voy.,  sur  cette  prohibition,  5U- 
prà.  même  §);  mais  il  est  responsable  toutes  les  fois  que  l'insolvabilité  était  no- 
toire, quand  même  il  l'aurait  personnellement  ignorée  :  il  eût  dû  mieux  se  ren- 
seigner (Grenoble,  12  juin  1860;  D.  P.  61.  5.  524). 

8  Voy.,  encore  les  observations  présentées  par  M.  Pascalis,  parle  garde  des 
sceaux  et  parle  ministre  des  travaux  publics  sur  un  amendement  de  .M.  Ghéga- 
ray  (Séance  delà  Chambre  des  députés  du  15  janvier  1841;  Moniteur  du  16, 
p.  109).   Aj.,  sur  la  disciplin-:!  des    officiers  ministériels,  t.  I,  §246. 

s  Bioche,  op.  et  u»  cit..  n"  508,  Pigeau,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  152.  Clhauveau,  sur 
Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IP  part.,  quest.  2336  bis.  Voy..  sur  la  solidarité  en  ma- 
tière de  dépens  dans  les  condamnations  prononcées  pour  crimes  et  délits, 
t.   III.  §  1107. 

to  C^hauveau.  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Persil,  op.  cit.,  t.  II,  n»  275.  Paris, 
20  mai  18  5fD.  A.  V  cit.,  n°  1702).  Gontrà,  Toulouse,  16  mai  1840  ^D.  A.  v'>cit., 
n"  701)  J'ajoute  que  cette  peine  ferait  double  emploi  avec  les  dommages-inté- 
rêts auxquels  l'avoué  peut  être  condamné;  car,  si,  l'adjudication  étant  déclarée 
nulle,  il  était  déclaré  personnellement  adjudicataire,  le  tort  causé  aux  créan- 
ciers se  trouvei-ait  ainsi  réparé  et  les  dommages-intérêts  seraient  .sans  objet. 
Voy.,  sur  l'article  707,  t.  V. 
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]e  ministère  des  avoués  :  on  a  craint  que  l'intervention  des 
parties  en  personne  n'amenât  quelque  incident  fâcheux  entre 
le  poursuivant,  le  saisi  ou  les  amateurs  excités  parla  lutte,  et 
surtout  que  les  enchères  ne  fussent  trop  souvent  mises  par 
des  personnes  insolvables  ou  irresponsables,  ce  qui  rendrait 
plus  fréquentes  les  reventes  sur  folle  enchère  dont  on  verra 
les  inconvénients  au  t.  V  '.  Le  tribunal  ne  peut  donc  auto- 
riser les  parties  à  enchérir  en  personne,  mais  aussi  les  avoués 
ne  peuvent  refuser  de  le  faire  pour  elles  que  dans  les  cas 
exceptionnels  où  ils  ne  sont  pas  tenus  de  prêter  leur  minis- 
tère ^  S'il  y  a  dans  un  petit  tribunal  plus  d'enchérisseurs  que 
davoués,  il  est  généralement  admis  que  le  même  avoué 
peut  représenter  plusieurs  personnes  et,  par  conséquent, 
enchérir  pour  elles,  pourvu  qu'elles  soient  à  côté  de  lui  et 
qu'il  ne  fasse  pas  une  enchère  à  haute  voix  sans  y  avoir  été 
autorisé  par  l'une  d'elles  à  voix  basse  ou  d'un  simple  geste  : 
c'est  comme  si  elles  enchérissaient  elles-mêmes  assistées 
d'un  avoué.  Cette  façon  de  procéder  n'est  peut-être  pas  très 
conforme  à  la  loi.  mais  sans  cela  les  enchères  et,  par  suite, 
l'adjudication  seraient  impossibles  \ 


§  1597  '  Voy.,  sur  ces  différentes  considérations,  les  Observations  du  Tribu- 
nal sur  le  projet  de  Code  de  procédure  (dans  Locré.  op.  cit.,  t.  XXH,  p.  457)  ; 
Hioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  452;  Boilard,  Colmel-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  il, 
p.  952. 

-  Colmar,  17  mai  1843  (D.  A.  v"  cit.,  n<>  1717).  Voy.,  sur  le  caractère  obliga- 
toire du  ministère  de  l'avoué  et  sur  les  exceptions  que  comporte  ce  principe, 
t.  I,  >;§  217  et  suiv.  Un  avoué  très  prudent  et  qui  craindrait  d'être  désavoué  j)ar 
son  client  pourrait  exiger  de  lui  une  procuration  spéciale  à  l'effet  d'enchérir, 
mais  la  loi  n'exige  pas  qu'il  la  représente  :  lorsqu'il  déclare  que  telle  personne 
lui  a  donné  mandat  d'enchérir,  il  est  cru;  comme  presque  toujours,  sur  sa  seule 
affirmation  (Voy.,  sur  ce  principe,  t.  III,  §  906,  et,  sur  cette  application  du 
principe.  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.). 

3  On  s'était  déjà  préoccupé  de  cette  difficulté  lors  de  la  rédaction  du  Code  de 
procédure  :  la  cour  d'Amiens  avait  proposé  de  d<jnner  aux  amateurs  le  droit 
d'enchérir  en  personne  assistés  d'un  avoué  qui  pourrait  en  représenter  plusieurs 
iCarré.  op.  cit..  t.  V,  II'  part.,  quest.,  2.382  f/uater);  le  Tribunat  était  d'avis 
que  les  notaires  pussent  enchérira  défaut  d'avoués  (Locré,  op.  eiloo.  cit.).  Le 
projet  de  réforme  de  1829  consacrait  l'opinion  delà  cour  d'Amiens  (Art.  134: 
dans  l'.arré,  op.  cit.,  t.  V,  I'"  part.,  p.  144).  En  1841,  M.  Gaillard  de  Kerbertin 
]iroposa  à  la  (harnbre  des  députés  un  amendement  aux  termes  duquel  les  par- 
ties pourraient  enchérir  par  elles-mêmes,  pourvu  que  celle  qui  resterait  adjudi- 
ratfiire  constituât  avoué  immédiatement  après.  L'amendement  ne  l'ut  pas  appuyé 
Séance  du  15  janvier  18il  :  Moniteur  du  15,  p.  1()2'.  Carré  voudrait  que  l'avoué 
qui  représente  plusieurs  clients  déclarât  à  chaque  enchère  le  nom  de  celui  pour 
qui  il  la  fait  [Op.  cit.,  t.  V,  II'-  part.,  quest.  2'.ii<2  quater).  Chauveau  ^Sur  Carré, 
>>p.  et  loc.  cit.],  Boitard,  Colmet-Daageet  Glasson  [Op.  et  loc.  cit.),  Rodière  (Op. 
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v>  1508.  Les  enchères  ont  pour  point  de  départ  la  mise 
à  prix  :  ic  cahier  des  charges  peut  tixcr  le  chiffi'c  minimum 
auquel  elles  doivent  s'élever  '  ;  s'il  est  uiuet  sur  ce  point, 
l'avoué  doit  se  conforniQr  à  son  mandat  et  son  client  est  libre 
de  mettre  une  enchère  aussi  basse  qu'il  lui  plaît  ^,  car  ce 
n'est  qu'une  promesse  d'acheter'  et  la  convention  des  parties 
fait  loi  dans  tout  ce  qui  n'intéresse  pas  l'ordre  public*.  Le 
président  et  même  le  tribunal  tout  entier  commettraient  donc 
un  excès  de  pouvoir  en  iixant  un  chifl're  au-dessous  duquel 
les  enchères  ne  pourront  descendre^  :  l'adhésion  expresse 
des  parties  couvrirait  seule  cette  irrégularité  \  et  celles  dont 
les  avoués  se  seraient  conformés  sans  protester  à  l'ordre  qui 
leur  a  été  donné  pourraient  demander,  nonobstant,  la  nullité 
de  l'adjudication  '. 

v^  1 5f>0.  Comment  se  font  les  enchères,  quel  en  est  l'ef- 
fet, et  à  quel  moment  deviennent-elles  définitives?  Aussitôt 
quelles  seront  ouvertes,  disent  les  articles  705  et  70G,  «  il 
«  sera  allumé  successivement  des  bougies  préparées  de  ma- 
((  nière  que  chacune  ait  une  durée  d'au  moins  une  minute... 
<(  L'adjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après  l'extinction  de 
«  trois  b(jugies  allumées  successivement.  »  La  loi  du  2  juin 
18il  ajoute  (Art.  lOj  que   «  l'emploi  des  bougies  dans  les  ad- 

cit.,  t.  II,  p.  286)  préfèrent  rexpédient  indiqué  au  texte.  Aj.,  sur  celte  question, 
Bioche,  op.,  v  et  loc.  cit.,  n"  452). 

i5  1598.  '  Voy.,  sur  les  stipulations  que  peut  contenir  le  cahier  des  char^'cs, 
siiprà,  j;  1546. 

-  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit  ,  t.  V,  II"  part.,  quest.  2-383  bU.  Le  tribunal 
de  Saint-Omer  avait  demandé  en  1806  que  le  minimum  fût  de  5  francs  jusqu'à 
1,000  francs  et  de  6  francs  au-dessus  de  1,000  francs  i, Chauveau.  sur  Carré,  ofi. 
et  loc.  cit.). 

3  Promesse  d'acheter,  car  Tenchérisseur  s'engage  à  rester  adjudicataire  pour 
le  montant  de  son  enchère  si  elle  n'e<t  pas  couverte;  mais  promesse  unilatérale, 
car  le  poursuivant  ne  s'engage  pas  envers  lui  et  demeure  libre  de  vendre  à  la 
partie  qui  niotlra  une  plus  forte  enchère.  Voy.,  sur  les  promesses  unilatérales 
d'acheter,  Aubrv  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  3-33  ;  Colmet  de  Santerre.  op.  cit , 
t.  VII.  n"  lu  6/5-VIl. 

•  C.  civ.,  nrl.  1134.  Voy  .  sur  l'ajiplication  de  ce  principe,  Dalloz  et  Vergé, 
Code  civil  annoté,  art.  1134,  n"*  1  et  siiiv. 

5  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  4()9.  Chauveau.  sur  Carré,  op.  et  loc.  cil.  Boiiaixl, 
Colmet-Daage  et  (Uasson,  op.  cit.,  t.  II.  n"  954.  Montpellier,  5  jaav.  1856  ■  D. 
P.  57.  2.  21),  Civ.  rej.  6  avr.   1857  ^D.  P.  57.  1.  157). 

'■'  Voy.,  sur  ce  pnitit,  les  deux  arrêts  cités  à  la  note  précédente. 

"î  Civ.  rej.  6  avr.  1857  (D.  P.  .57.  1.  1571.  Contra,  req.  29  mai  1834  (D.  A.  r» 
cit,.  n-  1675). 
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('  jiidicatioDS  publiques  pourra  être  remplacé  par  un  autre 
«  mode  eu  vertu  dune  ordonnance  royale  (aujourd'huiundé- 
«  cret  du  président  de  la  République  ')  rendue  dans  la  forme 
<i  des  règlements  d'administration  publique^  :  aucune  ordon- 
nance et  aucun  décret  n'ayant  été  rendus  sur  la  matière, 
l'ancien  usage  des  bougies^  est  resté  en  vigueur.  Quatrehypo- 
;thèses  doivent  être  distinguées  pour  l'application  des  articles 
705  el  706  .. 

V  Aucune  enchère  ne  se  produit  pendant  la  durée  destrois 
boug-ies.  Le  poursuivant  devient  adjudicataire  pour  la  mise 
à  prix,  dit  l'article  706  :  cette  formule  impérative signifie  que 
c'esl  à  la  fois  un  droit  et  une  obligation  pour  le  poursuivant, 
qu'il  peut  exiger  que  l'immeuble  lui  soit  adjugé  pour  le  prix 
qu'il  a  lui-même  indiqué,  mais  qu'il  est  également  tenu  de  le 
prendre  pour  ce  prix%  et,  qu'en  conséquence  l'adjudication 
ne  peut  être  remise  à  sa  demande  ou  contreluiaprès  l'extinc- 
tion de  trois  bougies  successivement  allumées®. 

2°  Une  seule  enchère  s'est  produite  pendant  la  durée  de 
ces  trois  bougies.  Elle  efface  la  mise  à  prix  etdégage  le  pour- 
suivant de  l'obligation  de  prendre  l'immeuble  pour  lui  à  dé- 
faut d'enchère,  mais  lui  enlève  eu  même  temps  l'espérance 
qu'il  avait  peut  être  de  le  garder  pour  le  prix  par  lui  fixé. 
L'unique  enchérisseur  est  daus  la  même  situation  que  le 
poursuivant  dans  la  première  hypothèse  :  l'enchère  qu'il  a 
portée  est  à  la  fois  pourlui  un  droit  acquis  el  un  engagement 
'^ferme,  et  il  est  définitivement  adjudicataire  sans  que  les  eu- 
chères  puissent  être  rouvertes  pour  ou  contre  lui. 

On  peut  seulement  se  demander  ce  qui  arrivera  dans  le  cas 
où  cette  unique  enchèreserait  annulée,  et  s'il  faut,danscecas, 
recommencer  l'adjudication  ou  faire  revivre  la  mise  à  prix  et 

§  1599.  '  Voy.,  sur  ce  pomt,  t.  I,  §§  1  et  suiv. 

2  C'est-à-dire  le  conseil  d'Etat  entendu  (Ducrocq,  Cours  de  droit  adwinislratif, 
..  I,  n"  65). 

3  Voy.,  sur  cet  usage,  Tambour,  op.  cit.,  t.  II,  p.  28o  et  284,  et  la  note. 
'*  Upeut  arriver  aussi  qu'un  accident  matériel  survienne,  qu'une  bougie  s'étei- 

çne  à  peine  allumée  ou  avant  d'avoir  dni'é  le  temps  prescrit  :  on  la  rallume  et 
'on  considère  le  feu  éteint  comme  non  avenu  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit., 
.  Y,  Impart.,  quest.  2383  ter). 

6  Voy.,  sur  cette  obligation  du  poursuivant,  suftrà,  î^^  154(î  et  1576. 

6  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  Il^part.,  quest.  2383  qualer.  Rodière, 
);).  cit.,  t.  Il,  p.  289. 
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adjuger  Vimmouble  au  poursuivant  :  radjudication  serait  re- 
commencée, comme  on  va  le  voir,  si  une  première  enclière 
était  couverte  par  une  seconde  et  que  celle-ci  fût  déclarée 
nulle  ^;  en  sera-t-il  de  même  dans  l'espèce?  considérera-t-on 
le  poursuivant  comme  un  premier  enchérisseur,  ou  bien  le 
déclarera-t-on  immédiatement  adjudicataire  pour  la  mise  à 
prix?  L'assimilation  ne  serait  pas  tout  à  fait  exacte,  car  le 
premier  enchérisseur  dont  l'offre  a  été  couverte  par  la  su- 
renchère annulée  peut  ne  pas  prendre  part  à  la  seconde  ad- 
judication, au  lieu  ([ue  le  poursuivant  demeurera  sûrement 
adjudicataire  si  l'enchérisseur  dont  l'enchère  est  annulée  se 
dérobe  et  qu'aucun  autre  ne  se  présente  à  cette  nouvelle 
adjudication^  Je  crois  cependant  qu'il  y  aura  lieu  de  rouvrir 
les  enchères  dans  l'intérêt  des  créanciers  liés  à  la  poursuite 
si  la  m.ise  à  prix  est  assez  basse  pour  qu'ils  puissent  espérer 
un  meilleur  prix,  et  dans  l'intérêt  du  poursuivant  si  elle  est 
assez  élevée  pour  qu'il  craigne  de  prendre  l'immeuble  à  ce 
prix;  d'ailleurs,  les  créanciers  n'ont  rien  à  craindre,  puis- 
qu'en  mettant  les  choses  au  pis  ils  sont  sûrs  de  voir  le  pour- 
suivant rester  acquéreur  pour  la  mise  à  prix. 

3"  Une  première  enchère  s'est  produite  et  a  été  couvertf' 
par  une  seconde.  Le  premier  enchérisseur  est  dégagé,  aux 
termes  de  l'article  706,  quand  même  la  seconde  enchère  serait 
déclarée  nulle,  car  il  serait  inique  de  le  laisser  dans  les  liens 
d'une  obligation  dont  il  a  dû  se  croire  dégagé  lorsqu'il  a  vu 
couvrir  son  enchère ^  Il  ne  peut  même  pas  la  faire  revivr*' 
en  faisant  annuler  celle  qui  l'a  couverte,  car  on  peut  espé- 
rer que  le  second  enchérisseur  dont  l'enchère  est  annulée  la 
réitérera  et  qu'il  s'en  présentera  d'autres  ;  les  créanciers  ont 
donc  un  intérêt  légitime  à  faire  procéder  à  une  nouvelle  ad- 
judication dans  laquelle  le  premier  enchérisseur  portera,  s'il 
lèvent,  une  nouvelle  enchère  nécessairement  plus  élevée  (juc 
celle  qu'il  avait  faite  en  premier  lieu"'.  Quant  au  second  en- 


■^  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  clloc.  cil. 

8  C'est  la  ronscquence  de  l'obligalion  où  il  est  de  la  preadre  pour  la  mise  m 
prix  toutes  les  fois  que  celle-ci  n'est  pas  couverte  (Voj'.  svprà,  §  1546). 

9  Voy.,  sur  ce  point,  Rodière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  287. 

'0  (Jarré,  np.  cit.,  t.  V,  1I«  part.,  quest.  2i'82.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  /c. 
cit.  Boitard,  Colinet-Daage  et  Glasson,  ojj.  et  loc.   cit.  Persil,  op.  cit.,  n"  237. 


DE    L  EXÉCUTION    FORCÉE.  749 

chérisseur  qui  se  reperitii'ait  de  rengagement  qu'il  a  pris,  il 
ua  pas  le  droit  de  s'en  dégager  en  faisant  prononcer  la  nul- 
lité de  la  première  enchère  c^ue  la  sienne  a  couverte  :  «  il 
('  contracte  strictement  avec  la  justice  l'obligation  absolue  et 
0  parfaite  déporter  jusqu'à  telle  somme  le  prix  de  l'adjudica- 
'  tion  ;  il  ne  contracte  pas  par  l'intermédiaire  du  précédent 
'  enchérisseur  et  sous  la  condition  que  l'enchère  précédente 
'(  ne  sera  pas  nulle".  » 

4"  L'adjudication  a  été  remise'^  L'enchérisseur  unique  ou  le 
dernier  enchérisseur  est  libéré,  par-là,  de  son  engagement, 
car  on  doit  présumer  qu'il  n'a  voulu  se  lier  que  si  l'adjudica- 
tion devait  être  définitive,  il  y  avait  entre  lui  et  les  créan- 
ciers que  le  poursuivant  représente  un. contrat  en  vertu  du- 
quel il  devait  rester  adjudicataire,  si  aucune  autre  enchère 
n'était  survenue  avant  l'extinction  des  trois  bougies;  remettre 
après  cela  l'adjudication,  c'est  lui  refuser  l'exécution  de  ce 
contrat  et  il  n'est  que  juste  de  lui  rendre  sa  liberté '^ 

^  lOOO.  \  .  —  L'adjudication  est-elle  un  jugement?  Oui 
certes,  si  l'on  entend  par  jugement  tout  mandat  de  justice 
émané  d'un  tribunal  régulièrement  composé;  mais,  si  l'on 
réserve  ce  nom  aux  décisions  judiciaires  qui  statuent  sur  des 
contestations,  l'adjudication  n'a  ce  caractère  que  dans  le  cas 
où  le  tribunal  statue  sur  un  incident  de  la  poursuite  en  même 
temps  cju'il  proclame  l'adjudication:  dans  le  cas  conlraire^ 
c'est  un  simple  procès-verbal  qui  constate  que  tel  jour  les  en- 
chères ont  été  ouvertes,  et  cju'un  tel  ayant  mis  la  plus  forte  en- 
chère est  demeuré  adjudicataire  ou  c[u'aucune  enchère  n'ayant 
été  faite  le  poursuivant  est  resté  adjudicataire  pour  la  mise  à 
prix'. 

M  Carré,  op.  cit.,  L  V,  Jle  part., quesl.  2382<e'r.  Voy.,  daiislemême  sen<,Tar- 
ilile,  daas  le  Répertoire  de  Merlia,  V  Transcription,  g  IV;  Bioche.op  et  v°  cit., 
1°  467;  Ctiauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Gla.sson, 
')p    et  /oc.  cit.;  Persil,  op.  cit.,  n°   238. 

'■'  Voy.,  sur  la  remise  de  l'adjudication,  suprù,  §  1580  à  1588. 

^•i  Arg.  C.  civ.,  art.  1184.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  11^  part.,  quest. 
?:jS2  bis.  Persil,  op.  cit.,  n»  239.   Riom,  3  avr.  1806  (D.  A.  v"  cit.,  n"  1C83). 

i^lGOO.  '  Voy.,  en  ce  sens,  Merlin,  Questions  de  droit,  \'  Expropriation, 
;  Ill-b"  Bioche,  op.  el  Vcit.,  no5l4;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II"  pari, 
[uest.  2.397  et  2423  quinquies;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  i.  Il 
i«  961;  Persil,  op.  cit.,  n"  277;  Grenoble,  21  flor.  au  1\  (D.  A.  f"  cit.,  n°1996); 
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La  vérité  sur  ce  point  se  trouve,  à  mou  sens,  dans  les  cinq 
propositions  suivantes,  i"  L'adjudication  sur  saisie  immobi- 
lière porte  l'intitulé  des  jugements,  le  mandement  (pii  les 
termine-  et  l'injonction  dont  il  sera  parlé  au  §  f  C»I5  ;  elle 
n'est  valablement  prononcée  qu'en  audience  publi<[ue^  et 
par  un  tribunal  régulièrement  compose  •  :  elle  forme  un  li- 
tre exécutoire  en  faveur  <lu  poursuivant  et  des  créanciers 
contre  le  saisi  et  l'adjudicataire";  elle  n'est  exécutoire  qu'a- 
près avoir  été  signitiée  à  personne  ou  à  domicile ^  2"  Ce  ju- 
gement n'emporte  pas  de  condamnation  et,  par  conséquent, 
ne  donne  pas  d'hypothèque  judiciaire  aux  créanciers  sur  les 
biens  de  l'adjudicataire  pour  sûreté  du  paiement  de  son  prix 
et  de  l'exécution  de  ses  autres  obligations,  soit  qu'elles  résul- 
tent simplement  du  droit  commun,  soit  qu'elles  fassent  l'ob- 
jet d'un  article  spécial  du  cahier  des  charges  \  La  clause  de 
ce  cahier  qui  stipulerait  une  telle  hypothèque  serait  même 
nulle  en  vertu  des  articles  2123  et  2115  du  Gode  civii  qui 
disposent  :  le  premier,  que  l'hypothèque  judiciaire  résulte 
seulement  des  jugements  de  condamnation*;  le  second,  que 

civ.  rej.  ISfévr.  i846  (D.  P.  46. 1.134).  Voy.  cep.  un  arrêt  rendu  par  la  courdecassa- 
tion,  chambre  civile, le  3  juillet  1855  (D.  P.  55.  1.  307),  sur  la  question  de  savoir 
si  l'administration  de  l'enregistrementqui  peut  rcquériruue  expertisepour  établir 
la  valeur  véritable  des  immeubles  vendus  et,  par  conséquent,  le  montant  des 
droits  de  mutation  (L.21  frim.  an  VII,  art.  15-6°, 16  et  suiv.),  a  ce  droit  à  régai-d 
des  immeubles  vendus  volonlairement  par  devant  notaire  (Voy.,  sur  ces  veutes, 
le  tome  V  de  ce  Traité)  :  la  cour  s'est  prononcée  affiimativemeni,  «  attendu  que 
«  les  actes  volontairee  d'aliénation  ne  «auraieut  être  assimilés  aux  adjudita- 
«  lions  qui  se  font  en  justice,  lesquelles  constituent  de  véiilables  jugements  et 
«  sont,  d'ailleui's,  soumises  à  des  conditions  de  publicité  réglées  par  la  loi.  » 
Lacour  n'a  pas  voulu  dire  que  les  adjudicatione  doivent  être  Iraitéesà  touségards 
comme  des  jugements:  elle  a  seulement  voulu  les  dislingucr  des  ventes  volon- 
taires auxquelles  s'appliquent  exclusivement  les  articles  piécité.s  de  la  loi  du  2'2 
frimaire  an  VII.  Voy.,  sur  la  définition  et  sur  la  noliondujugemenl,  t.  lil,  §  1042. 

'■^  Voy.,  sur  cet  intitulé  et  sur  ce  mandement,  c'est-à-dire  sur  la  formule  l'xo- 
cuUnre,  suprà.  ^  1277,  et  infrà,  ^  1620. 

^  Et  avec  mention  de  cette  publicité  dans  la  rédaction  du  jugi-ment  iVoy.  t.  11. 
§549j. 

*  Cbauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  11^'  jjart.,  quost.  2.'W7.  Rodière,  op.  cit., 
t.  II,  p.  290.  Voy.,  sur  la  composition  des  tribunaux  de  première  insiance  réu- 
nis àl'ell'et  de  rendre  un  jugement,  t.  1,  §  <î2,  t.  III,  §  11)50. 

3  Voy.,  sur  l'ixéculion  de  ce  jugement  tant  contre  le  saisi  que  contre  l'adju- 
dicataire, infrà,  §§  1G15,  1620. 

'■'  \'oy.,  sur  ce  point  i-e  §  «uivant. 

"  Cbauveau,  soi'  Carré,  op.    cit.,  t.  V,  11""   part.,  quest.  23i)7  ter.. 

^  Nec  obst.  G.  civ.,arl.  2117  :  «  L'hypothèque  judiciaire  est  celle  qui  résulte 
«  des  jugements  ou  actes  judiciaires.  »  Acten  judiciaires  veut  dire  ici  les  recon- 
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«  l'hypothèque  n'a  lieu  que  clans  les  cas  et  suivant  la  forme 
«  autorisée  par  la  loi^  »  3°  Si  le  jugement  d'adjudication 
ne  statue  sur  aucune  contestation,  il  diffère  des  décisions 
contentieuses  :  a)  par  sa  rédaction  qui  ne  contient  pas  de  mo- 
tifs'" et  consiste  uniquement  dans  la  reproduction  du  cahier 
des  charges  suivie  de  la  formule  exécutoire  dont  il  sera  parlé 
au  §  I090  (Art.  701  et  712)  "  ;  ô)  en  ce  quil  n'est  pas  si- 
gnifié à  l'avoué  du  saisi  (Art.  716)'-  ;  c)  en  ce  qu'il  n'a  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  c'est-à-dire  que  les  parties  in- 
téressées ne  peuvent  ni  ne  doivent  l'attaquer  par  les  voies 
de  recours  ordinaires  ou  extraordinaires,  dans  les  formes  et 
délais  établis  pour  chacune  d'elles,  et  ne  peuvent  exercer  con- 
tre lui  qu'une  action  principale  en  niillité  dont  je  traiteiai 
au   t.  V".   A"   Ce   jugement  n'est    pas   déclaratif  de   droits 


naissances  faites  en  justice  de  signatures  apposées  sur  des  actes  sous  seing  privé 
(Voy.  t.  III.  §§  1123,  1188). 

^Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  le'  part.,  quest.  2320.  Comp.  t.  111, 
^1123 

'"  Ciiauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  11'  part.,  quest.  'i^iyî.  Rodiére,  op.  et 
lac.  cit.  Toulouse,  31  Janv.  182G  (D.  A.  v°  Juge/iwat,  n»  865). 

"  Voy.  sur  le  cahier  des  charges,  5Mprà,  §,§1546-1547.  Faut-il  insérer  dans 
cette  réproduction  du  cahier  des  charges  les  dires  des  parties  et  la  réponse  qi'y 
a  faite  le  jugement  qui  a  donné  acte  de  la  lecture  de  ce  cahier?  Les  ar(icles  694 
et  695  prescrivent  de  porter  ces  dires  et  les  jugements  auxquels  ils  ont  donné 
lieu  sur  le  cahier  des  charges  à  la  suite  de  la  mise  à  pri.x,  et  l'article  712  dit, 
sans  autrement  distinguer,  que  le  jugement  d'adjudication  ne  seia  que  la  re- 
production du  cahier  des  charges.  11  semble  donc  qu'il  y  ait  lieu  d'y  insérer  ces 
dires  et  ce  jugement,  et  les  travaux  préparatoires  confirment  cette  induction, 
car,  lorsque  le  premier  projet  de  réforme  de  la  saisie  immobilière  fui  soumis 
aux  corps  judiciaires  en  1839,  quelques-uns  demandèrent,  par  raison  d'écono- 
mie, que  les  dires  et  le  jugement  qui  en  a  été  la  suite  ne  fussent  pas  insérés 
dans  le  jugement  d'adjudication  :  la  commission  du  Gouvernement  repoussa 
cette  proposition,  craignant  qu'une  économie  mal  entendue  ne  fût  une  cause 
de  désoi-dre  et  ne  jetât  de  Tincerlitude  sur  les  résultats  de  la  saisie  (Voy.  sur  ce 
point,  Bioche,  ojo.  et  V  cit.,  n"  542  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  lac.  cit.;  Ro- 
dière,  op.  et  loc.  cit.). 

'■-  «  Le  jugement  d'adjudication  ne  sera  signifié  qu'à  la  personne  ou  au  domi- 
«  ciie  de  la  partie  saisie.  »  C'est  seulement  par  raison  d'économie  (.\  oy.  le  pre- 
mier rapport  do  M.  Pascalis  à  la  Chambre  des  députés;  D.  A.  v»  cit.,  p  577, 
n"  127  que  l'article  716  déroge  ainsi  au  principe  général  en  vertu  duquel  la 
signification  à  avoué  précède  toujours  l'exécution  des  jugements  (Vov.  t  III. 
§  1189). 

13  Bourges,  22  janv.  1878  D.  P.  79.  1.71).  Celte  action  principale  déroge  à  la 
règle  »  Voies  de  nullité  n'ont  lieu  contre  les  jugements  ■>  ;  je  reviendrai  sur  ce 
point  au  t.  V,  à  propos  de  Tajjpel  des  jugements  rendus  en  matière  de  saisie 
immobilière.  On  dit  aussi  quelquefois  que  les  personnes  étrangères  à  la  saisie 
mais  auxquelles  cette  procédure  peut  être  préjudiciable,  comme  le  tiers  qui  se 
prétend  propriétaire  de  l'immeuble  saisi  sur  une  autre  personne,  ne  sont  pas 
tenues  d'attaquer  le  jugement  d'adjudication  par  la  tierce  opposition  en  se  con- 
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préexistants  '*;  il  transfère  la  propriété  de  l'immeuble  saisi  à 
l'adjudicataire  qui  n'y  avait  encore  aucun  droit,  et,  delà,  la 
nécessité  de  le  transcrire  au  bureau  de  la  conservation  des 
hypothèques,  ainsi  qu'il  sera  dit  au  §  suivant.  5°  Ces  prin- 
cipes cessent  de  s'appliquer  ou,  du  moins,  ne  s'fippliquent 
plus  qu'en  partie,  cjuand  le  jugement  d'adjudication  statue 
en  même  temps  sur  un  incident  :  il  a,  de  ce  chef,  tous  les 
caractères  d'une  décision  contentieuse,  se  rédige  et  se  signitic 
suivant  le  droit  commun,  procure  l'hypothèque  judiciaires'il 
contient  une  condamnation,  ne  produit  qu'un  effet  déclaratif, 
n'est  susceptible  iiilei^  partes  que  des  voies  de  recours  oi'di- 
naires  et  extraordinaires  '",  et  ne  peut  être  attacjué  par  voie 
principale  c{ue  par  les  tiers  qui  invoquent  des  droits  sur 
l'immeuble  saisi  '^  Tel  est  le  sens  de  l'article  730,  aux  ternuîs 
duquel  «  ne  pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel  les 
«  jugements  qui,  sans  statuer  sur  des  incidents,  prononcc- 
«  ront  l'adjudication  '"'  )),et  c'est  l'hypothèse  que  viserarticle 
7o0  en  prescrivant  à  l'adjudicataire  de  faire  transcrire  le  juge- 
ment d'adjudication  «  en  cas  d'appel  dans  les  quarante-cinq 
((jours  de  l'arrêt  confîrmatif  '^  ».  Reste  à  savoir  si  les  voies 
de  recours  exercées  contre  le  chef  du  jugement  qui  stalue  sur 
des  incidents  auront  quelque  effet  sur  celui  qui  prononce 
simplement  l'adjudication  ". 

§  lOOl.  VI.  —  Trois  formalités  suivent  le  jugement  d'ad- 
judication :  1°  la  signification  ;  2"  la  mention  en  marge  de  la 

formant  aux  règles  spéciales  de  compétence  et  de  procédure  établies  pour  cette 
action,  et  qu'elles  peuvent  former  pendant  trente  ans  et  suivant  les  règles  du 
droit  commun  une  demande  en  distraction.  L'observation  est  ju>te  mais  n'a  pas 
d'intérêt,  car  on  verra  au  tome  Y  de  ce  Traité  que  les  personnes  dont  les  inté- 
rêts sont  lésés  par  des  jugements  auxquels  elles  n'ont  pas  été  parties  ne  sont  ja- 
mais tenues  de  se  pourvoir  contre  eux  par  la  tierce  opposition  lorsqu'elles  ont 
d'autres  moyens  à  leur  disposition,  ei  tel  est  le  cas  du  propriétaire  dont  l'im- 
meuble a  été  saisi  super  non  domino  et  adjugé  :  il  n'a  qu'à  former  une  demande 
en  distraction  (Voy.,  sur  cette  demande,  t.  V).  Une  autre  conséquence  du  prin- 
cipe posé  au  texte,  c'est  que  le  jugement  d'adjudication  ne  peut  jamais  être  con- 
sidéré comme  rendu  par  défaut  (^'oy.  infrà,  §  1615,  note  5). 

1''  Yoy.,  sur  l'elfet  déclaiatif  des  jugements,  t.  III,  §  1117. 
'■'  C'est-à-dire  que  la  règle«  Voies  de  nullité  n'ont  lieu  contre  les  jugements  » 
reprend  son  empire  (Voy.,  sur  cette  règle,  t.  V). 

16  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  t.  V. 

•''  Voy.,  sur  cet  article,  t.  V. 

'8  Voy.,  sur  cet  article,  le  §  suivant. 

'S  Voy.,  sur  ce  point,  t.   V. 
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transcription  de  la  saisie  (Art.  716)  ;  3"  la  transcription  (Art. 
750). 

§  1609.  La  signification  n'est  faite  ni  au  poursuivant  qui 
ne  peut  ignorer  le  jugement  qu'il  a  requis  et  dont  le  jour  a 
été  fixé  sur  sa  demande,  ni  aux  créanciers  sommés  confor- 
,  mémentà  l'article  692'  et  trop  étroitement  liés  à  la  poursuite 
pour  qu'il  soit  nécessaire  de  leur  en  notifier  l'issue  ^  Elle 
n'est  faite  qu'à  la  personne  ou  au  domicile^  du  saisi  auquel 
le  jug-ement  ordonne  de  délaisser  la  possession  de  l'immeu- 
ble*, et  des  créanciers  inscrits  ou  dispensés  d'inscription  aux- 
quels n'ont  pas  été  faites  les  sommations  prescrites  par  l'article 
692». 

La  mention  du  jugement  d'adjudication  en  marge  de  la 
transcription  de  la  saisie  servait,  avant  la  loi  du  23  mars  1855, 
à  informer  les  tiers  :  de  la  solution  qu'avaient  reçue  les  pour- 
suites ;  du  transport  de  propriété  qui  vient  de  s'opérer  et  dont 
il  sera  parlé  aux  §§  1605  et  suivants®.  Cette  formalité  n'est 
plus  guère  utile  aujourd'hui  que  le  jugement  d'adjudication 
doit  être  transcrit  au  bureau  des  hypothèques  de  la  situation 
de  l'immeuble. 

§  1003.  Aux  termes  de  l'article  1"  de  la  loi  du  23  mars 
1855  :  «  Sont  transcrits  au  bureau  des  «  hypothèques  de  la 
«  situation  des  biens...  3"  tout  jugement  d'adjudication,  autre 
«  que  celui  rendu  sur  licitation  au  profit  d'un  cohéritier  ou 
«  d'un  copartageant'.  »  Cette  transcription  est  encore  re- 
quise par  l'article  750  inséré  au  Code  de  procédure  en 
vertu  de   la  loi  du  21  mai  1858.   C'est  à   l'adjudicataire   de 

§  1602.  1  Voy.  supra,  §§  1550  à  1555. 

2  Voy.,  sur  la  situation  de  ces  créaiiciers,  suprà.  ib. 

3  Voy.,  sur  ce  mode  de  signification,  t.  II,  §§  592  et  suiv.  Je  rappelle  qu'on  no 
signifie  pas  ce  jugement  à  Favout'  du  saisi  (Voy.  le  §  1600). 

'*  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glassun,  op.  cit.d.  H,  n°  1024.  Voy.,  sur  ce  p<jint, 
infrà,  §  161. 

f»  Lejugement  d'tuljudication  né  purge  pas  leurs  liypothèques;  ilfautdonc  ac- 
complir vis-à-vis  d'eux  les  formalités  de  la  purge,  et,  d'abord  leur  signifier  le 
[jugement  d'adjudication.  Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §1627). 

•>  Pascalis,  Premier  rapport  à  la  Chambre  des  députés  (D.  A.  v"  et  loc.  cit. 

§  1603.'  Voy.,  sur  la  transcription  des  jugements  d'adjudication  sur  licita- 
tion rendus  au  profit  d'un  étranger,  le  tome  \'  de  ce  Traité. 

G.  —  IV.  4S 
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requérircetfe  transcription-.  Il  doit  le  faire  dans  les  quarante- 
cinq  jours  de  la  date  du  jugement  s'il  n'est  pas  frappé  d'appcP. 
de  l'arrêt  conlirmalif  s'il  a  été  frappé  d'appeP,  du  jugement 
qui  déclare  l'adjudication  valable  si  la  nullité  en  a  été  deman- 
dée*. Cette  transcription  sert  à  deux  fins:  1"  Elle  opère,  à  l'é- 
gard des  tiers,  dans  l'intérêt  de  l'adjudicataire,  la  mutation 
de  propriété  qui  s'est  accom,plie  entre  le  saisi  et  lui  eu  vertu 

2  Le  projel  du  Gouverno:iient  chargeait  dé  ce  soin,  coiicurroniiiipnt  avec  l'ad- 
judicataire, le  poursuivant.,  intéresêé  comme  lui  à  la  ]n'ompte  ouverture  de  l'or- 
dre, qui  no  peut  s'ouvrir  qu'après  cette  formalité  ' Voy.  VE.rposé  des  nioiifs, 
n"^  13,  dans  U.  P.  58.  4.  46,  et,  sur  le  lien  qui  existe  entre  cette  transcription 
et  l'ouverture  de  l'ordre,  même  §,  et  t.  V.  Le  défaut  de  transcription  en tiainaat 
la  revente  sur  folle  encliëre  (ce  qui  n'existait  pas  dans  le  projet  du  Oouverne- 
nient\  l'adjudicataire  se  sentira  suffisamment  menacé  pour  qu'on  soit  sûr  qu'il 
ne  manquera  pas  de  faire  transcrire  son  litre;  il  n'y  a  donc  pas  d'inconvénient 
à  le  charger  seul  de  cette  formalité  (l-'ont.sur  Seligmann,  op.  cit.,  n°  122.  no  !)• 
D'ailleurs,  il  va  de  soi  que  le  poursuivant  peut  requérir  lui-même  la  transcrip- 
tion au  lieu  de  poursuivre  la  revente  sur  fulle  enchère  (Chauv*au,  sur  Carré, 
ojt.  cit.,  t.  VI.  quest.  25'i8  ter).  Quant  à  l'adjudicataire,  iouto  personne  munie 
de  son  mandat  peut,  aussi  bien  que  lui,  faire  pi'océder  à  la  transcription.  Hans 
la  pratique,  son  avoué  se  fait  délivrer  la  grosse  du  jugement  d'adjudication  et 
le  fait  tianscrire  au  bureau  des  hypothèques,  mais  cette  formalité  ne  rentre  pas 
dans  les  actes  qu'il  doit  faire  en  sa  qualité  d'aroué  et  en  vertu  d'un  mandat  ta- 
cite de  son  client,  et  de  laccomplissement  desquels  il  est  responsable  :  l'arlicle 
713  qui  prononce  la  folle  enchère  dans  les  cas  expliques  au  t.  V,  n'y  ajoute  pas  la 
lesponsabilitéde  l'avoué  (Voy.,  sur  ce  point  et  sur  les  réserves  qu'il  comporte, 
Seligmann,  op.  cit  ,  n°  122;  aj.,  sur  la  sanction  du  défaut  de  transcription  du 
jugement  d'adjudication,  infrà.  même  §. 

*Ona  vu  au§  1600  qu-i  l'appel  du  jugement  d'adjudication  n'est  pas  toujours 
recovable,  qu'en  principe  môme  il  ne  l'est  pas,  et  qu'ilfaut  pour  qu'on  jjuisseap- 
peler  de  ce  jugement  qu'il  statue  en  même  temps  sur  un  incident.  Qi'id,  si  cet 
ap^jel  n'es*t  pas  recevable?  Paut-il  le  tenir  pour  non  avenu  et  faire  courir  le 
délai  de  quarante  cinq  jours  à  partir  du  prononcé  du  jugement  ?  S'il  est  non- 
recevable,  ce  n'est  pas  de  plein  droit,  mais  seulement  quand  la  cour  l'a  déclaré 
tel,  et,  comme  il  a  produit  l'etî'et  suspensif  attaché  ans  appels  mêmes  non-rece- 
vables,  l'adjudicataire  a  eu  le  droit  de  surseuiràla  transcrption  etd'allendrel'ari-êt 
de  la  cour  :  il  a  donc  (^uarante-cinq  jours  pour  faire  transcrire  à  partir  du  jour 
rtùlarrét  déclarera  rapp«l  non-recevable  et  confirmera  le  jugement  d'adjudica- 
tion. Voy.,  sur  ce  point  de  départ,  infrà,  même  §,  et,  sur  l'etî'et  des  fins  de  non- 
recevoir  opposées  à  l'appel,  t.  V. 

•Dans  quel  cas  ]'eut-on  appeler  du  jugement  d'adjudication?  Voy.,  sur  te 
point  et  sur  cette  partie  de  l'article  750,  le  §  iOOO.  ."^i  le  ju<:ement  d'adjudica- 
tion est  infirmé  et  que  l'adjudication  tombe,  il  n'y  a  plus  d'adjudicataire  et,  par- 
tant, plus  de  trauscripticn  à  taire  jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle  adjudication  ait 
ét('  prononcée.  Cet  arrêt  infirmatif  sur  le  chef  du  jugement  d'adjudication  qui 
a  statué  sur  un  incident  fait-il  nécessairement  tomber  l'adjudiralion  et  oblige-l- 
il,  par  conséquent,  à  la  recommencer?  Voy.,  sur  ce  jwint,  t.  V. 

»  Olivier  et  Mourlon,  op.  cit.,  ft.  265.  Grosse  et  Rameau,  op.  cit.,  n"  146.  De 
même,  en  cas  de  surenchère,  les  quarante-cinq  jours  ne  courent  qu'à  partir  de 
l'adjudication  prononcée  «urla  surenchère  :  «  En  un  mot,  il  faut  que  l'adjudi- 
«  cation  constitue  une  transmission  définitive  pour  obliger  l'adjudicataire  à 
a  faire  la  transcription  dans  les  quarante-cirtq  jours  de  sa  date.  »  (Seligmann, 
op.  cit.,  n"  117], 
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dijjugemeiit  même  d'adjudication;  elleairête,  par  conséquent, 
le  cours  des  inscriptions  qui  pourraient  être  prises  contre 
l'adjudicataire  par  des  créanciers  hypothécaires  du  saisi,  et  , 
clôt  ainsi  irrévocablement  la  liste  des  personnes  qui  auront 
le  droit  de  figurer  dans  l'ordre  ^  2°  Elle  fait  courir,  dans  l'in- 
lérêt  du  poursuivant  et  des  créanciers  admis  à  Tordre'^  le 
délai  dans  lequel  il  doit  s'ouvrir  ^ 

Pourquoi  avoir  fixé  précisément  à  quarante-cinq  jours  le 
délai  dans  lequel  l'adjudicataire  doit  requérir  la  transcription?" 
On  serait  lente,  en  rapprochant  ce  délai  des  quarante  cinq; 
jours  dans  lesquels  le  vendeur  et  le  copartageant  peuvent 
inscrire  utilement  leur  priWlège,  nonobstant  toute  transcrip- 
tion d'actes  faits  dans  ce  laps  de  temps  (L.  23  mars  1855, 
art.  6),  d'établir  une  corrélation  entre  ces  deux  délais  et  de 
croire  que  l'article  750  a  fixé  le  terme  de  quarante  cinq  jours 
pour  réserver  les  droits  du  vendeur  et  du  copartageant.  On 
lit  effectivement  dans  l'Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  21  mai 
1858  que  «  la  loi  de  1855  ayant  accordé  quarante-cinq  jours 
«  à  certains  créanciers  qu'elle  désigne  *,  il  convenait,  en  res- 
«  pectant  ce  délai,  de  l'imposer  rigourejisement  pour  opérer 
(«  la  transcription  ^",  »  cl  dans  le  rapport  de  la  commission 
du  Corps  législatif ,  qu'  «  on  devait  prendre  en  considération 
«  le  délai  accordé  par  la  loi  de  1855 au  vendeur  et  au  copar- 
«  tageant  pour  faire  inscrire  leurs  privilèges  dans  le  cas  de 
«  revente  :  ils  ont  quarante-cinq  jours  à  dater  de  la  vente 
«  ou  du  partage,  nonobstant  toute  transcription  antérieure  : 
«  il  était  donc  inutile  de  faire  transcrire  avant  les  quar«aute- 
«  cinq  jours  de  l'adjudication''.  «Qu'est-ce  à  dire?  Qu'en 
obligeant  l'adjudicataire  à  faire  transcrire  le  jugement  d'ad- 
judication avant  quarante-cinq  jours,  on  aurait  risqué  d'en- 
lever au  vendeur  et  au  copartageant  le  droit  qu'ils  ont 
de   s'inscrire   eux-mêmes    pendant   ce    délai,   et  qu'ils  con- 

6  Voy . ,  sur  les  effets  respectifs  du  jugement  d'adjudication  et  de  la  Iransci-ip- 
Jion  de  ce  jugement,  infrà,  §§  1603,  et  1621.  Voy.  aussi  ib.,BUT  la  qupstioti 
de  savoir  quels  sont  les  créanciers  du  saisi  qui  peuvent  prendre  inscription  sur 
l'adjudicataire. 

■J  Quels  sont  les  créanciers?  Voy.  t.  V. 

*  Voy.  ï Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  'ii  mai  1858,  Ivc.  ci',  et  t,  \ . 

*  Le  vendeur  et  le  Ci  partageant. 
'"  Lac.  cit. 
u  Ib. 
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serveront  malgré  la  transcription  de  ce  jugement  le  droit 
de  s'inscrire  pendant  les  quarantc-(in([  jours  qui  le  suivent? 
Ces  deux  affirmations  seraient  également  erronées.  Le  dé- 
lai de  quarante-cinq  jours  que  le  vendeur  et  le  coparta- 
geant  ont  pour  s'inscrire  court  à  compter  de  l'acte  de  vente 
ou  de  partage;  or,  la  saisie,  fùt-elle  faite  dès  le  lendemain 
de  cet  acte,  dure  toujours  au  moins  quatre-vingt-dix  jours 
avant  que  le  jugement  d'adjudication  puisse  être  rendu  et 
transcrit  '^;  le  vendeur  et  le  copartageant  sont  donc  sûrs  de 
n'être  pas  surpris  avant  quatre-vingt-dix  jours  par  la  trans- 
cription du  jugement  d'adjudication,  et  l'adjudicataire  eût 
été  obligé  de  faire  transcrire  immédiatement  son  litre  que 
leur  délai  de  quarante-cinq  jours  n'en  fût  pas  moins  de- 
meuré intact.  Il  est  absolument  certain  que  le  vendeur 
et  le  copartageant  sont  forclos  du  droit  de  s'inscrire  par 
la  transcription  du  jugement  d'adjudication;  du  moment 
qu'elle  ne  se  produit  pas  —  et  on  vient  de  voir  qu'elle  ne 
peut  pas  se  produire  —  avant  quarante-cinq  jours  à  dater 
de  l'acte  de  vente  ou  de  partage,  elle  arrête  instantané- 
ment le  cours  de  leurs  inscriptions".  La  vérité  —  M.  lîi- 
ché,  rapporteur  de  la  loi  du  21  mai  1858  à  la  Chambre 
des  députés,  l'a  reconnu  dans  la  discussion  —  c'est  qu'il 
u'y  a  aucun  rapport  entre  l'article  750  et  l'article  6  de  la 
loi  du  23  mars  1855,  que  l'identité  de  durée  est  purement 
fortuite  entre  le  délai  dans  lequel  le  vendeur  et  le  coparta- 
geant doivent  inscrire  leur  privilèges  et  celui  dans  lequel  le 
jugement  d'adjudication  doit  être  transcrit,  et  qu'on  n'a  fixé 
ce  dernier  délai  à  quarante-cinq  jours  que  «  dans  la  nécessité 
«  d'accorder  à  l'adjudicataire  le  temps  matériellement  indis- 
«  pensable  pour  être  mis  en  possession  d'une  expédition  de 
sonjugement'*.  »  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  l'adju- 

1^  Vmv.,  sur  les  longueui'S  nccossaii'es  de  celte  saisie,  suprd,  ^  1500,  et,  sur 
l'eiichaiuement  des  délais  qui  s'y  succèdent,  suprd,  passi»). 

•3  Voy.,  sur  la  partie  de  rarliclo  6  de  la  loi  du  23  mars  1855  qui  concerne  le 
vemleuf  et  le  copartageant,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  357  et  suiv.  ;  Col- 
laet  de  Sanlerre,  op.  cit  ,  t.  IX,  n"*  147  /xVXlX  et  suiv.;  Pont,  Des  pi-ivilèyet 
et  hypothèques,  t.  II,  n^s  1124  et  suiv.;  Mourlon,  op.  cit.,  t.  II,  n»s  701  ••» 
suiv. 

''<■  Séance  du  13  avril  [)iô>i{Moiiitei<i  du  15,  p.  470).  Il  a,  pour  payer  les  droits 
d'enregistrement,  vingt  jours,  avant  l'expiration  desquels  le  jugement  ne  peut  être 
expédié  (L.22frim.  an  VII,  art.  20;    voy.   t.  III,  §  1  lO.-i)  :  il  faut  l.lon   ([uin/o 
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dicataire  qiiine  fait  pas  transcrire  ce  jugement  dans  les  qua- 
rante-cinq jours  de  sa  date  s'expose  à  toutes  les  conséquences 
de  la  folle  enchère  dont  il  sera  parlé  au  t.  V  (Art.  750,  '%  mais 
que  ce  délai  n'est  pas  de  rigueur  :  l'adjudicataire,  pressé  d'en 
finir,  peut  requérir  la  transcription  moins  de  quarante-cinq 
jours  après  le  jugement  '^  et  peutle  faire  encore  après  l'expi- 
ration de  ce  délai,  quand  même  la  folle  enchère  serait  déjà 
poursuivie  :  il  en  arrête  le  cours  en  consignant  le  prix  d'ad- 
judication et  le  montant  des  frais  déjà  faits  sur  cette  de- 
mande '^ 

§  i€»04.  VII.  —  Le  jugement  d'adjudication  produit  sept 
effets  :  1"  il  transporte  à  l'adjudicataire  la  propriété  de  l'im- 
lueultle  saisi;  2°illui  donne  la  plupart  des  droits  d'un  acheteur; 
3"  il  lui  en  impose  toutes  les  obligations;  4''  il  arrête  le  cours 
(les  inscriptions  que  peuvent  prendre  à  ce  moment  les  créan- 
ciers dont  les  privilèges  et  hypothèques  ne  sont  pas  purgés, 
et  ceux  qui,  déchus  du  droit  de  suite,   ont  encore  un  droit 

uu  vingt  jours  pour  faire  l'expédition  lorsqu'elle  est  très  volumineuse,  et  quel- 
ques jours  ensuite  pour  faire  transcrire  le  jugement.  Voy..  sur  ce  point,  les 
oijservations  de  M.  Emile  Ollivier  à  la  séance  du  13  avril  1858  [Moniteur  du 
15,  loc.  cit.)  ;  Seligmann,  op.  cit.,  n"  116  ;  Pont,  sur  Seligmann,  op.  et  lac  oit., 
note  2;  Ollivier  et  Mourlon,  op.  cit.,  n'  264. 

1'  L'adjudicataire  n'est  tenu  que  de  déposer,  dans  les  quarante-cinq  jours  et 
outre  les  mains  du  conservateur  des  hypotlièques,  l'expédition  du  jugement  dont 
il  requiert  la  transcriplion  :  si  le  conservateur  tarde  à  faire  cette  transcription, 
l'adjudicataire  n'en  est  pas  responsable  et  n'encourt  pas  la  folle  enchère  (Chau- 
veau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  quest.  2547  novies).  L'article  750  ne  prescrit 
]ias  non  plus  à  l'adjudicataire  de  notifier  la  transcription  à  l'avoué  du  poursui- 
vant; cette  précaution  ne  serait  cependant  pas  inutile,  car  cet  avoué  doit  requé- 
rir l'ouverture  de  l'ordre  dans  la  huitaine  qui  suit  cette  transcription  ;  com- 
ment fera-t-il,  s'il  ignore  cette  formalité,  ou  le  jour  où  elle  a  été  accomplie? 
\'oy..  sur  cette  difficulté,  Chauveau,  sur  Carré,  oj).  cit.,  t.  VI,  quest.  2548  bis; 
Seligmann,  op  cit.,  n"  124,  et  t.  V.  Voj'.,  sur  la  procédure  à  suivre  pour  obtenir 
la  revente  sur  folle  enchère  eu  cas  de  non-transcription  dans  les  quarante-cinq 
jnurs,  et  sur  la  combinaison  des  articles  713  et  750,  t.  V. 

'6  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  quest.  2548. 

'"  Arg.  art.  738  qui  permet  d'éviter  ainsi  la  revente  surfol'e  enchère  en  cas  de 
non  paiement  du  prix  d'adjudication  {Voy.  t.  V).  Dnvergier  {Colleclion  des  lois 
et  décrets,  t  LVUI,  p.  151,  note  2)  et  Ciiauveau  fSur  Carré,  op.  cit.,  1.  VI, 
quest.  2548  îer)  semblent  dire  que  l'adjudicataire  n'aura,  dans  l'espèce,  qu'à  con- 
signer le  montant  des  frais  déjà  faits,  mais  Seligmann  dit  avec  raison  :  -i  La 
«  consignation  des  frais  ne  serait  suffisante,  à  nos  yeux,  qu'autant  que  l'adju- 
'>  dicataire  consignerait,  en  outre,  le  prix  de  l'adjudication.  Ce  ne  sont  i)as  les 
«  frais  de  transciiption  qui  sont  cause  de  l'inaccomfilissement  de  cette  formalité  : 
«  ils  sont  trop  peu  considérables.  L'adjudicataire  n'a  pas  voulu  transcrire  dans 
«  le  but  de  retarder  l'ordre  :  aussi  devra-t-il  consipjner  le  prix  afin  que  l'ordre 
<■  ne  puisse  ])lus  être  entravé  par  sa  mauvaise  volonté.  »  [Op.  cit.,  n"  120). 
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de  préférence  sur  le  prix;  5"  il  purge  l'immeuble  saisi  des 
privilèg-es  et  hypothèques  qui  le  grèvent,  sous  le  bénéhce 
des  distinctions  qui  seront  faites  aux  §§  1<I99  et  suivants  et 
sous  la  réserve  du  droit  de  préférence  sur  le  prix  que  ces 
créanciers  conservent  après  l'extinction  de  leur  droit  de 
suite  '  ;  6°  il  purg-e,  non-seulement  le  privilèg-e,  mais  encore 
l'action  résolutoire  du  vendeur  non  payé";  7°  il  détermine 
l'époque  à  laquelle  les  inscriptions  de  privilèges  ou  d'hypo- 
thèques doivent  être  considérées  comme  ayant  produit  leur 
effet  légal.  On  verra  dans  les  §§  suivants  quels  sont,  parmi 
ces  effets  de  l'adjudication,  ceux  qui  résultent  du  jug"ement 
lui-même  et  ceux  qui  ne  se  produisent  qu'en  vertu  et  à  partir 
de  la  transcription.  D'autre  part,  l'adjudication  sur  saisie  im- 
mobilière est  une  de  ces  ventes  «  qui,  d'après  la  loi,  ne  peu- 
«  vent  être  faites  que  d'autorité  de  justice  :  »  les  formalités 
qui  l'ont  précédée,  les  précautions  qui  l'ont  entourée,  la 
publicité  qu'elle  a  reçue  font  justement  présumer  que  Tim- 
meuble  saisi  a  été  vendu  à  sa  véritable  valeur;  par  consé- 
quen  ,  ni  le  saisi,  ni  le  poursuivant,  ni  les  autres  créanciers 
ne  peuvent  l'attaquer  et  demander  qu'on  la  recommence  sous 
prétexte  qu'ils  seraient  lésés  de  plus  des  sept  douxièmes 
(C.  civ.,  art.  1684)^ 

§  l<»Oâ.  A.  le  transport  de  propriété  est  le  premier  eÛet 
de  l'adjudication  sur  saisie  immobilière',  car,  si  d'autres  ad- 
judications dont  il  sera  parlé  dans  cette  section  ou  dans  la  suite 
de  ce  Traité  —  adjudication  sur  surenchère  au  profit  du 
premier  enchérisseur,  adjudication  sur    licitation    au  profit 


§  1604.'  Voy.  déjà,  sur  ces  créanciers,  suprà,  §§  1550  à  1555  et  1557  à 
1501 

2  Voy.,  sur  ce  vendeur,  sur  la  manière  de  procéder  à  son  égard,  et  sur  ce 
qu'il  doit  faire  pour  conserver  son  dvoil,  suprà,  ^^  1555  à  1557. 

3  «  KUe  (l'action  en  rescision  pour  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes)  n'a  pas 
«  lieu  en  foutes  ventes  qui,  d'après  la  loi,  ne  peuvent  être  faites  que  d";iutorité 
«  de  justice  »  (C.  civ.,  art.  1684).  Voy.,  sur  les  motifs  et  sur  rap])lication  de 
cet  article,  Pothier,  De  la  procédure  civile,  n"  637  :  Portalis,  Exposé  des  motifs 
du  titre  De  la  vente;  Grenier,  Discours  au  Corps  législatif;  Observations  du 
Tribunut  (dans  Locré,  op.  cil.,  t.  XIV,  p     130,  180  et  254). 

§  1605.  *  Le  transport  de  propriété  ne  peut  résulter  que  d'un  ju^renient  dont 
la  preuve  est  rapportée  et,  par  conséquent,  transcrit  ou  au  moins  enregistré 
Rcq.  27,|uill.  1874:  D.   P.  77.5.  3%'. 
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il'uu  copartageant,  etc.  —  sont  conlirmatives  ou  déclaralives 
diiiie  propriété  préexistante^  celle-ci  ti'ansfère  la  propriété  à 
raLljudicataire\  en  supposant,  bien  entendu,  que  le  saisi  lût 
lui-même  propriétaire  de  l'immeuble  dont  il  vient  d'être  ex- 
proprié :  «  l'adjudication  ne  transfère  à  l'adjudicataire,  cUt 
•  l'article  717,  d  autres  droits  de  propriété  que  ceux  appar- 
at tenant  au  saisi.  »  Une  adjudication  laite  super  non  domino 
ne  transférerait  donc  pas  plus  lapropriété  à  radjudicataireque 
la  vente  amiable  de  la  chose  d'autrui  ne  la  transfère  à  l'ache- 
teur*, et  la  transcription  de  ce  jugement  ne  lui  donnerait, 
sous  ce  rapport,  ni  plus  de  force,  ni  plus  d'autorité,  car  il  est 
dit  dans  Tarlicle  21i^2  du  Code  civil  que  la  simple  transcrip- 
tion ne  purge  pas  le  titre  transcrit  des yices  qui  peuvent  laf- 
IV.cter,  et  que  Vacheteur  n'acquiert  pa^,  en  faisant  transcrire 
le  sien,  plus  de  droits  que  le  vendeur  n'en  avait  sur  la  chose 
vendue".  D'autre  part,  il  résulte  de  cet  article,  combiné  avec 


2  (Tcsl  la  conséquence  du  jn-incii>e  posé  supru,  ^  1600,  que  le  jugement 
ii'adjudication  sur  saisie  iininobilicre  n'est  pas  déclaratit',  mais  translatif  de  pro- 
[.riété.  et.  c'est  pour  cela  que  la  loi  du  23  mars  ibôô  ne  soumet  pas  à  transcrip- 
tion (Art.  1-4")  les  jugements  d'adjudication  lendus  sur  licilalion  au  piofit  du» 
des  copartageants. 

^  On  a  vu  au  §  1545  que  la  transcription  de  la  saiaie  ne  dépouille  pas- le 
saisi  de  la  propriété  de  son  immeuble  mais  seulement  du  droit  d'en  disposer. 

^  La  vente  de  la  chose  d'autriiiest  nulle,  non-seulement  vis-à-via  duptopriétaire 
iluntla  propriété  demeure  intacte,  mais  encore  entre  le?  parliesfC.  civ.,art.  1599; 
V03'.,  sur  cet  article,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  354  et  suiv.;  Colmet  d« 
Santerre,  op.  cit.,  t.  VII,  n°*  28  bia-l  et  suivO-  La  saisie  pratiquée  s^tper  tion. 
domino  est  également  nulle  [\oy.  SMp'  à.  §§  1270  à  1277)  et  l'adjudication  qui 
la  termine  ne  ti'ansfère  pas  non  plus  la  propriété  a  l'adjudicataire  (Persil,  Pre- 
mier  rapport  à  la  Chambre  des  pairs,  D.  A.  v»  cit.,  p.  510.  n"  52;  Biocho,  O'p. 
et  v"  cit.,  n»  67(>  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  Y,  U"  part.,  quest.  2408  fit 
2il9  deoics  ;  Boitard,  Colmot-Daage  et  Glasson,  of.  cit.,  t.  Il,  n°  9'JO  ;  Roi.lièr«, 
o^'.  cit.,  t.  II,  p.  310;  Paris,  9  mars  ISII,  D.  A.  o^  cit.,  noUiS;  Rennes.  12  léTi. 
1S18,  D.  A.  v"  cit.,  n"  50;  Toulouse,  11  août  1823,  D.  A.  i"'  cit.,  iv  1148;  re*]. 
4  août  1851,  D.  P.  54.  1.  335;  voy.  aussi  l'espèce  sur  laquelle  la  Cour  de  cassa- 
lion,  chambre  des  requêtes,  s'est  prononcée  le  9  mai  188'7,  D.  F.  88.  1.  181;.  11 
f'U  est  autrement  en  cas  de  saisie-exécution,  mais  seulement  à  cause  de  l'article 
2279  du  Code  civil  qui  n'a  pas  d'analogue  eu  matière  iiiunoidlière  {Voy.  suprà, 
^i  1869  à  1372;,  L'adjudication  d'un  immeuble  saisi  super  non  doiètino  pro- 
duit-elle, à  délaut  du  transport  de  propriété,  quelques  autres  eliel s?  \'oy.  iiifrù, 
.^S  1613.  L'adjudication  de  la  totalité  d'un  immeuble  dont  le  saisi  n'était  que 
ciipropriélaire  est  valable  pour  la  part  dont  il  avait  la  propriété,  et  la  licitalion 
provoquée  ultérieurement  par  l'autre  copropriétaire  ne  porte  que  sur  la  part 
qui  n'a  pas  été  adjugée  (Civ.  rej.  27  août  1883,  D.  P.  84.  i.  303j. 

5  «  La  simple  tianscription  des  titres  trauslatil's  de  pronriélé  sur  le  registre  du 

"  conservateur  ne  purge  pas  les  hypothèques  et  privilèges  établis  sur  l'immeuble. 

<i  Le  vendeur  ne  transmet  a  l'acquéreur  que  la  propriété  et  les  droits  qu'il  avait 

Sitt  lui-même  sur  la  chose  vendue  ;  il  les  transmet  sous  i'alVectatioa  des  mêmes  pri 
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l'article  2125  du  même  Code '^,  que  l'acquéreur  d'un  immeu- 
ble ne  le  prend,  même  après  avoir  fait  transcrire,  qu'atl'ecté 
des  droits  réels  qui  le  grevaient  aux  mains  du  précédent  pro- 
priétaire \  et,  par  conséquent,  trois  C[uestions  se  posent  sur 
00  premier  effet  de  l'adjudication  :  1"  comment  et  à  quel 
moment  la  propriété  passe-t-elle  du  saisi  à  l'adjudicataire? 
2"  dans  quel  état  lui  arrive-t-elle  et  à  quelles  actions  est-il 
soumis  de  la  part  des  tiers  qui  avaient  des  droits  sur  l'im- 
meuble'? 3"  qu'arrivera- t-il  si  le  saisi  n'en  était  même  pas  pro- 
priétaire *? 

§  IGOO.  a)  Comment   et  à  quel  moment  la  propriété  de 

«  vilèges  et  liypofhèques  dont  il  était  chargé.  »  Je  donne  une  traduction  libre 
do  cet  article  eu  l'appliquant  à  tous  les  droits  réels  dont  l'immeuble  aliéné  pou- 
vait être  grevé  entre  les  mains  du  précédent  propriétaire,  et  au  cas  même  où 
l'allé nateur  n'en  était  pas  réellement  propriétaire  ;  mais  cette  large  interpréta- 
tion de  l'article  2182  du  (!^ode  civil  n'est  pas  contestable,  car  il  est  absolument 
certain  que  la  transcription  de  la  vente  ne  rend  pas  l'acheteur  propriétaire  d'un 
immeuble  dont  le  vendeur  n'avait  pas  la  propriété.  On  pourrait,  il  est  vrai,  con- 
cevoir un  système  législatif  dans  lequel  1  accomplissement  des  formalités  pres- 
crites en  matière  d'aliénation  immobilière  donnerait  à  cette  aliénation  une  pu- 
blicité suffisante  pour  que  le  propriétaire  fût  présumé  instruit  de  l'aliénation  de 
son  immeuble  consentie  <(  non  domino,  et  transférerait,  par  conséquent,  à  l'ac- 
quéreur une  propriété  incommutable  même  à  l'égard  de  ce  propriétaire  — 
c'est  le  système  allemand  ;  voy.  la  communication  de  M.  Gérardin  à  la  Société 
de  législation  comparée  (13  janv.  1870  ;  Bulletin  de  la  socii'té,  p.  30  et  suiv.)  — 
mais  tel  n'est  pas  celui  des  articles  939  et  suivants,  1071  et  suivants  du  Code 
civil,  et  de  la  loi  du  23  mars  1855  :  la  transcription  règle  la  question  de  priorité 
entre  acquéreurs  successifs  du  même  immeuble  et  met  l'acquéreur  à  l'abri  de 
tous  les  droits  soumis  à  transcription,  qui  n'ont  pas  encore  été  publiés  de  cette 
manière  à  l'époque  où  lui-même  a  fait  transcrire  son  titre  \Voy.  l'application  de 
ce  principe  aux  baux  de  plus  de  dix-huit  ans  et  aux  paiements  ou  cessions  de 
plus  de  trois  années  de  loyers  ou  fermages  non  échus,  suprà.  §§  1509  à  1513 
et  1528  à  1537),  mais  elle  ne  rend  pas  l'acheteur  a  non  domino  propriétaire 
a  l'égard  du  verus  dominas  (G.  civ.,  art.  2182).  Il  en  est  de  même  de  l'adiu- 
dication  sur  saisie  immobilière  d'un  immeuble  exproprié  super  non  domino  .'je 
ferai  seulement  remarquer  que  cette  adjudication  produit  un  eli'et  qui  ne  résul- 
terait pas  d'une  vente  conclue  à  l'amiable,  car  elle  purge  les  privilèges  et  hypo- 
thèques inscrits  ou  dispensés  d'inscription  vis-à-vis  desquels  le  poursuivant  a  eu 
soin  d'accomplir  les  formalités  prescrites  par  l'article  692  ^Voy.  infrà,  §§  1622 
et  suiv.).  D'autres  adjudications  auraient-elles  le  même  eli'et?  Voy.  le  tome  V 
de  ce  Traité. 

G  «  Ceux  qui  n'ont  sur  l'immeuble  qu'un  droit  suspendu  par  unecondilion,  ou 
«  résoluble  dans  certain  cas,  ou  sujet  à  rescision,  ne  peuvent  consentir  qu'une 
«  hypothèque  soumise  aux  mêmes  conditions  ou  à  la  même  rescision. 

"  Sous  la  réserve,  en  ce  qui  concerne  l'adjudication  sur  saisie  immobilière,  de 
de  l'observation  faite  .suprà,  note  5,  in  fine. 

8  La  Gourde  cassation  a  jugé  que  l'adjudication  ne  transfère  pas  la  ]iropriété 
et  que  l'adjudicataire  ne  peut  exiger  la  délivrance  des  parcelles  que  le  cahier 
des  charges  a  formellement  exclues  de  l'adjudication  (Req.  18  avr.  18S7;  D-  P. 
87.  1-  263).  Cette  solution  ne  peut  faire  diflicultc. 
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rimmeuble  adjugée  sur  saisie  immobilière  se  transmet-elle 
du  saisi  à  l'adjudicataire  ?  Avant  1855,  radjudicationlalrans- 
férait  immédiatement  erga  omnes  '  :  mais  il  faut  distinguer, 
depuis  la  loi  du  23  mars  1855,  les  rapports  des  parties  entre 
elles  et  ceu\  de  Tadjudicalaire  avec  les  tiers.  On  entend  ici 
par  parties  toutes  les  personnes  qui  ne  sont  pas  des  tiers  au 
sens  de  la  loi  du  23  mars  1855,  et  le  saisi  y  est  compris 
bien  que  la  qualité  de  vendeur  puisse  lui  être  contestée, 
comme  on  le  verra  au  §  16I.B.  On  entend  par  tiers,  suivant 
l'article  3  de  ladite  loi  et  sous  la  réserve  des  observations  faites 
au  §  1608,  ceux  qui  ont  acquis  sur  l'immeuble,  du  chef  du 
saisi  ou  des  propriétaires  qui  l'ont  précédé,  des  droits  qu'ils 
ont  conservés  en  se  conformant  aux  lois^ 

J^  IttOT.  y.)  Les  principes  du  Code  civil  ont  conservé  toute 
leur  force  entre  les  parties  ;  la  propriété  se  transfère  entre  elles 
par  le  seul  consentement,  et,  dans  l'espèce,  par  le  seul  effet 
du  jugement  d'adjudication  qui  tient  lieu  de  contrat,  l'inter- 
vention de  la  justice  remplaçant  ici  le  consentement  que  le 
saisi  n'a  pas  donné  mais  qu'il  ne  pouvait  refuser  (C.  civ., 


§  1606.  '  Nec  obst.  arl.  834  et  835,  aux  termes  desquels  les  créanciers  privi- 
légiés et  hypothécaires  pouvaient  prendre  inscription  du  chef  du  précédent  pro- 
priétaire jusqu'à  ce  que  l'acquéreur  eût  fait  transcrire  son  titre  et  même  pendant 
la  quinzaine  qui  suivait  cette  transcription.  1°  Il  ne  résultait  pas  de  ces  articles, 
comme  on  le  verra  au  tome  V  de  ce  Traité,  que  le  transport  de  la  propriété  à 
l'égard  des  tiers  fût  subordonné  à  la  transcription  2"  Ils  concernaient  unique- 
ment les  aliénations  volontaires,  et  radjudication  sur  saisie  immobilière  était 
restée  soumise  à  l'article  216G  du  Gode  civil,  de  sorte  qu'aucune  insci-iption  ne 
l)0uvait  être  utilement  prise  sur  l'immeuble  saisi  dès  que  le  jugement  d'adjudi- 
cation était  rendu  et  alors  même  qu'il  n'avait  pas  encore  été  transcrit  (Aubry  et 
Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  328). 

2  L'article  26  de  la  loi  du  11  brumaire  an  VII,  origine  de  l'article  3  de  la  loi 
du  23  mars  1855,  visait  uniquement  <;  les  tiers  qui  avaient  contracté  avec  le  ven- 
«  deur.  »  Celte  formule  trop  étroite  excluait  :  1°  les  créanciers  à  hypothèque  lé- 
gale et  judiciaire  qui  n'ont  pas  contracté  avec  le  vendeur  et  ne  tiennent  que  de 
la  loi  ou  du  jugement  l'hypothèque  qu'ils  ont  sur  ses  biens;  20  les  tiers  qui  ont 
contracté  avec  les  prédécesseurs  du  vendeur.  Les  rédacteursde  la  loi  du  23  mars 
1855  ont  pris  à  de  sein,  et  avec  raison,  une  formule  plus  large  qui  comprend 
tous  les  tiers  qui  ont  acquis  des  droit  du  chef  de  l'un  quelconque  des  précédents 
propriétaires  et  même  en  dehors  de  toute  convention  passée  avec  lui;  mais 
l'article  3  de  cette  loi  ne  signifie  pas  autre  chose  et  n'embrasse  pas  toutes  lés 
personnes  qui  ont,  à  un  moment  et  pour  une  cause  quelconques,  acquis  des 
droits  sur  l'immeuljle  :  il  ne  s'applique  pas  au  conflit  des  ayant-cause  dé  l'ac- 
quéreur avec  le  vendeur  ou  entre  eux  (Voy.,  sur  cette  proposition  et  sur  les 
applications  dont  elle  est  susceptible,  Aubry  et  Rau,  op.  cit..,  t.  II,  p.  307,309 
et  31i). 
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art.  71 1,  938,  1138  et  1583)  '.  Le  délai  d'appel  et  l'appel  lui- 
même,  eu  admettant  qu'il  soit  recevable  ',  u'empéclieut  pas 
cet  efïet  du  jugement  de  se  produire  instantanément  ^  car  le 
délai  d'appel  n'étant  pas  suspensif  et  l'appel  lui-même  ne  sus- 
pendant que  l'exécution  dujugement  ',  le  transport  de  la  pro- 
priété ne  s'opère  pas  à  la  date  de  l'arrêt  coniirinatit' mais  ù  la 
date  du  jugement  contirnlé^  Je  dis  l  arrêt  confirmalif  et  le 
juijemenl  confirmé,  car  il  va  de  soi  que  l'infirmation  du  juge- 
ment d'adjudication  reinettiait  les  choses  en  l'état  où  elles 
étaient  avant  qu'il  fût  prononcé,  et  rétablirait  le  saisi  dans 
son  droit  de  propriété  jusqu'à  ce  qu'il  fut  procédé  à  une  nou- 
velle adjudication'*. 

Je  tire  du  principe  posé  en  tête  de  ce  §  les  conséquences 
suivantes.  L'adjudicataire  peut  immédiatement,  et  môme 
avant  d'avoir  fait  transcrire  son  titre,  revendiquer  l'immeu- 
ble qui  lui  a  été  adjugé  contre  les  tiers  qui  s'en  trouveraient 
pos.sesseurs,  et  intenter  l'action  négatoire  contre  ceux  qui  se 
prétendraient  titulaires  d'un  droit  d'usufruit  ou  de  servi- 
tude \  A  l'inverse,  les  tiers  qui  contesteni  que  l'immeuble 
adjugé  ait  sur  leurs  fonds  un  droit  de  servitude  peuvent  in- 
tenter l'action  nég-atoire  contre  l'adjudicataire  qui  n'a  pas 
encore  transcrit ^ 

Le   saisi  et  ses  héritiers^  ne  peuvent   opposer  le   défaut 

§  1607.  '  \  oy.,sur  l'application  de  ce  principe  en  matière  d'adjudication  sur 
saisie  immolillièie,  Ctiauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  Y,  1!  part.,quest.  240'i  bis. 

'  C'est-à-dire  qu'il  statue  sur  un  incident  de  la  poursuite  ;  Voy.,  sur  ce  point, 
suprà,  §  1600  et  t.  V. 

3  Voj,,  sur  ce  point,  t,  V. 

^  Voy.,  sur  ces  deux  principes,  t.  ^V. 

5  Bioche,  op.  et  vo  cit.,  tx°  529.  Cliauveau,  sur  Cai'i>é,  op.  et  loc.  cit.,  Req.  18 
août  1808  (D.  A.  v°  cit.,  n"  1760). 

''  \  oy.,  sur  les  efl'ets  de  l'infirniation  en  appel  des  jugements  rendus  en  pre- 
mier ressort,  t.  V.  Je  suppose  —  c'est  un  poiol  réservé  —  que  l'infirmation  des 
chefs  du  jugement  d'adjudication  qui  statuent  sur  des  incidents  rend  l'adjudi- 
cation non  avenue  et  oblige  à  la  recommencer. 

"  Deinnlonibe,  op.  cit.,  t.  XXIV,  00  460.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  .319. 
Colme<  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  V,  n.  56  bis-\.  Duvei-ger,  op.  cit.,  n"  20  et 
suiv.  Il  peut  de  même  intenter,  avant  d'avoir  fait  transcrire  son  titre,  l'action 
confessoii-e  à  raison  des  servitudes  qui  compétent  au  fonds  dont  il  est  devenu 
propriétaire. 

8  Dcmolombc,  op.  et  ioc.  cit.,  Aubry  et  Rau,  oj)  et  loc.  cit.  Grenier,  op.  cii.. 
t.  Il,  n»3-i6. 

9  Ijbs  héritiers  du  donateur  ont  peut-être  le  droit  d'opposer  au  donataire  le 
défaut  de  transcription  (Voy.,  sur  cette  question,  Demolonibe,  op.  cit.,  t.  X.\, 
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de  transcription  à  l'adjudicataire  pour  revendiquer  contre 
Jui'";  ils  ne  le  pourraient  même  pas  en  offrant  de  désintc- 
l'esser  lous  les  ayants-droit,  c'est-à-dire  de  payer  intégrale- 
ment le  saisissant  et  les  créanciers  inscrits*';  il  en  est  de 
même  des  ayants-cause  à  titre  particulier  du  saisi  dont  les 
droits  ne  sont  pas  soumis  à  la  formalité  de  la  transcription'-. 
Les  créanciers  chirographaires  du  saisi  qui  trouvent  l'adju- 
dication faite  à  trop  bas  prix  ne  peuvent  opposer  le  défaut  de 
transcription  à  l'adjudicataire  '^  que  dans  le  cas  oîi,  ce  saisi 
étant  un  commerçant  failli,  ils  ont  pris  sur  ses  immeu- 
bles l'inscription  d'hypothèque  légale  que  leur  accordent  les 
articles490et  517  du  Godede  commerce'*;  et,  encore,  ne  font- 


ri03  306  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  Vil,  p.  893;  Demaate,  op.  cit., 
t.  \\ ,  n"  82  bis  II;  Marcadé,  op.  cit.,  t.  III,  n°  665;  Démangeât,  sur  Mourlon, 
Jif'pétitions  écrites  sur  le  Code  civil,  t.  II,  n"  702,  note  1),  mais  les  héritiers  du 
vendeur  n'ont  certainement  pas  ce  droit  vis-à-vis  de  l'acheteur,  quand  même 
ils  auraient  accepté  sa  succession  sous  bénéfice  d'inventaire  (Demolomhe,  op. 
cit..  t.  XXiV,  no  454;  Aubry  et  Rau,  op.  cit  ,  t.  II,  p.  310;  Troplong,  De  la 
transcription,  n°^  145  et  148  ;  Mourlon,  De  la  transcription,  t.  II,  n'^  421,  435 
'1  436;  Flandin,  op.  cit.,  t.  II,  n"»  840  et  841').  Les  héritiers  du  saisi  ne  peu- 
vent pas  non  plus  opposer  le  défaut  de  transcription  du  jugement  d'adjudica- 
tion (Voy.,  sur  l'assimilation  du  saisi  au  vendeur,  in/'m,  ,§§  1616  et  suiv.,  et  les 
autorités  citées  à  la  note  suivante). 

10  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIV,  n"^  450  et  suiv.  Aubi\v  et  Rau,  op.  cit.,  t.  Il, 
]).  3  19  Larombière,  op.  cit.,  t.  I,  sur  l'art.  1138,  no48.  Troplong,  op.  cit.,  n"»  48, 
114,  164  et  165.  Flandin,  op.  cil.,  t.  II,  n"  839.  Valette,  De  l'effet  de  la  Irans- 
rription  relativement  au  privilège  du  vendeur  (Dans  la  Revue  pratique  de 
droit  français,  t.  XVI,  1863,  p.  433  et  suiv.).  Duvergei",  op.  et  loc.  cit. 

11  Voy.,  en  ce  sens,  les  mêmes  autorités.  On  peut  encore  invoquer  à  l'appui 
de  cette  solution  l'article  687,  aux  termes  duquel  l'aliénation  consentie  par  le 
saisi  après  la  transcription  de  la  saisie  immobilière  peut  sortir  efi'et,  si  l'acqué- 
reur consigne,  avant  le  jour  fixé  pour  l'adiudicalion,  les  sommes  dues  au  saisis- 
sant et  aux  créanciers  inscrits  ;  l'adjudication  faite,  cette  consignation  serait 
tardive  et  dépourvue  d'eli'et  (Voy.,  sm-  cet  article,  suprà,  §§  1539  à  1542. 

<-  Par  exemple,  un  légataire  ou  un  preneur  dont  le  bail  ne  dépasse  pas  dix  huit 
ans  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIV.  n"  457  :  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  311  ; 
Mourlon,  op.  cit.,  t.  II,  n"»  4.35  et  43<S).  Voy.,  sur  la  situation  particulière  du 
]ireneur,  suprà,  §§1509  à  1513. 

'^  Ils  ne  le  peuvent  pas  en  principe,  car  l'article  3  de  la  loi  du  2^^  mars  1855, 
qui  n'accorde  ce  droit  qu'aux  tiers  qui  ont  des  droits  sur  l'immeuble,  a  élé  pré- 
cisément rédigé  ainsi  de  manière  à  les  exclure  (Voy.  le  rapport  de  M.  Debel- 
leyme,  D.  P.  55.  4.  31,  no33;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIV,  n"  456  ;  Aubry  et 
Rau,  op.  et  loc.  cit.  :  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  V,  n»  56  6j5-V  ;  Troplong, 
op.  cit.,  n"  146.  Mourlon,  op.  cit.,  t.  Il,  u"  434;  Flandin,  op.  cit.,  t.  II.  n»  848). 
Cette  solution  doit  être  maintenue  alors  même  que  la  succession  serait  vacante 
ou  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  (Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.).  ou  que 
h'S  créanciers  chirographaires  auraient  pris  sur  les  immeubles  de  cette  surces- 
sion rinscri])tion  dont  il  est  parlé  en  l'article  2111  du  Gode  civil  (Aubr,  et  Rau, 
op.  el  loc.  cit.  ;  Mourlon,  op.  cit.,  t.  Il,  n°  489). 

'*  Cette  question  est  controversée  parmi    les   auteurs.  Les  uns  admettent  les 
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ils  tomlîcr  ainsi  que  l'adjudication,  la  saisie  et  les  droits 
qu'elle  a  conférésau  saisissant  demeurant  intacts'^;  les  autres 
créanciers  chirographaires  du  saisi  n'ont  qu'un  moyen  de 
relever  le  prix  d'adjudication,  c'est  d'y  mettre  une  suren- 
chère"^. 

L'immeuble  adjuge  est  immédialement  aux  risques 
de  l'adjudicataire  qui  en  doit  le  prix,  quand  même  il  pé- 
rirait en  tout  ou  en  partie  avant  de  lui  être  livré  (C.  civ. 
arl.  1138).  Est-ce  bien  comme  propriétaire  qu'il  en  subit  les 
risques?  Ne  suffirait-il  pas,  pour  justifier  cette  solution,  de 
faire  remarquer  qu'il  est  créancier  d'un  corps  certain  et  débi- 
teur d'une  somme  d'argent,  que  sa  créance  s'éteint  par  la 
perte  de  la  chose  due,  et  que  sa  dette  subsiste  parce  qu'elle  a 
pour  objet  un  g-enre  et  que  les  g-enres  ne  périssent  pas?  C'est 
la  vieille  querelle  des  partisans  de  la  règle  Res  périt  domino^' 
et  des  défenseurs  de  la  règle  Res  péril  creditori^^.  Qu'il  me 
suffise  de  dire  :  qu'elle  n'a  d'intérêt,  dans  l'espèce,  que 
dans  le  cas  très  peu  vraisemblable  où,  le  cahier  des  charges 
ayant  remis  à  une  date  ultérieure  le  transport  de  la  pro- 
priété de  l'immeuble  adjugé,  cet  immeuble  périrait  en  tout 
ou  en  partie  à  l'époque  où  l'adjudicataire  n'en  est  encore 
que  créancier;  qu'il  s'agirait  surtout  alors  d'interpréter  la 
volonté  des  parties,  et  de  savoir  si  l'adjudicataire   a  voulu 

créanciers  cliirogi'aphaires  du  lailli  à  opposer,  par  le  seul  fait  du  jugement  dé- 
claratif de  faillit^,  le  défaut  de  transcription  des  aliénations  immobilières  con- 
senties par  ce  failli  (Troplong,  op.  cjf..n''*148  et  149;  Démangeât,  sur  Bravard, 
Droit  co)n)nercial,  t.  VI,  p.  296  et  suiv.).  D'autres  le  leur  in'erdisent  d'une 
manière  absolue,  lors  même  qu'ils  auraient  pris  rinscrijition  dont  il  est  parlé 
au  texte  (Voy.  notamment,  Mourlon,  op.  cit.,  t.  Il,  n°  488).  L'op  nion  la  plus 
commune  le  leur  permet,  mais  seulement  lorsqu'ils  ont  pris  cette  inscription 
(Aubry  ctRau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  312;  Flandin,  op.  cit.,  t.  Il,  a»»  854  et  suiv.; 
Rivière  et  Huguet,  op.  cit.,  n°s  189  et  suiv.  ;  Lesenne,  op.  cit.,  n"  68j.  Voy. 
aussi,  sur  cette  question,  Boistel,  op.  cit.,  no919;  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  'ii  , 
t.  II,  no  2718. 

1»  Opposer  le  défaut  de  transcription  de  l'adjudication  et  demander  la  nullité 
de  la  saisie  sont  deux  choses  absolument  dilférentes.  Les  créanciers  chirog'ra- 
phaires  peuvent  se  trouver  (comme  dans  l'espèce)  dans  les  conditions  exception- 
nelles qui  les  feront  considérer  comme  des  tiers  et  leur  permettront  d'opposer 
le  défaut  de  transcription  de  l'adjudication,  mais  ils  ne  pourront  pas  pour  cela 
faire  tomber  une  saisie  pratiquée  régulièrement  au  fond  et  en  la  forme. 

16  ((  Toute  personne  ])eul  surenchérir  »  (Art.  708)  ;  voy.  t.  V. 

>■'  Vov.  notamment,  en  ce  sens,  Larombière,  op.  cit.,  t.  I,  sur  l'ail.  H3S, 
n"  23. 

18  Voy.  notamment,  en  ce  sens,  Demolombe,  op.  cit.,  1,  XXIV,  n"  424;  Col- 
met  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  V,  n»  56  bis-\. 
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assumer  les  risques  de  l'immeuble  avant  d'en  être  proprié- 
taire; or  rien  ne  serait  moins  vraisemblable  et  j'en  conclu- 
rais qu'il  a  le  droit  de  ne  pas  payer  le  prix,  si  cet  immeuble 
a  péri  en  totalité,  et  de  le  faire  réduire,  à  dire  d'experts,  en 
cas  de  perte  partielle  ou  de  simple  détérioration''. 

Ji  teOS.  3)  Depuis  la  loi  du  23  mars  1855  (Art.  1-1°  et  i° 
el  art.  3)  la  propriété  immobilière  ne  se  transfère  à  l'égard  des 
tiers  que  par  la  transcription'.  L'adjudicataire  n'est  donc 
propriétaire  à  leur  égard  qu'après  avoir  fait  transcrire  son 
litre  %  el  tous  ceux  qui,  ayant  acquis  sur  l'immeuble  des 
droits  sujets  à  inscription  ou  à  transcription,  auraient  accom- 
pli avant  lui  ces  formalités  pourraient  lui  opposer  leurs 
titres  et  exciper  contre  lui  du  défaut  de  transcription,  si  l'ap- 
plication de  ce  principe  n'était  restreinte,  dans  l'espèce,  par 
une  double  circonstance  ^  En  premier  lieu,  les  tiers  auxquels 
le  saisi  n'a  pu  conférer  de  droits  valables  sont  mal  fondés, 
lors  même  qu'ils  auraient  transcrit  avant  l'adjudicataire,  à 
lui  opposer  le  défaut  de  transcription,  puisqu'en  vertu  des 
principes  posés  au  §  1605  la  transcription  n'a  point  purgé 
le  vice  de  leurs  titres  et  rendu  valables  des  actes  qui  étaient 
par  eux-mêmes  entachés  de  nullité.  Le  preneur  dont  le  bail 
n'aura  pas  acquis  date  certaine  avant  le  commandement  ne 
pourra  donc  pas  l'opposer  à  l'adjudicataire,  ce  bail  eùt-il 
été  fait  pour  plus  de  dix-huit  ans  et  transcrit  avant  la  trans- 
cription du  jugement  d'adjudication';  l'acquéreur  dont  le 
titre  n'aura  pas  acquis  date  certaine  avant  la  transcription  de 
la  saisie  ne  pourra  pas  le  faire  valoir  contre  l'adjudicataire, 

'S  II  en  est  de  même  clans  la  vente  conclue  à  l'amiable  :   la   controverse  que 
je  viens  de  rapporter  n'a  d'intérêt  qu'en  supposant  le  transport  de  la  propriété 
remis  à  une  époque  ultérieure  en  vertu  d'une  clause  spéciale  du  contrat  (Voy. 
j  les  auteurs  cités  aux  deux  notes  précédentes). 

§  '1608.  '  Entre-vifs  et  à  titre  onéreux.  Les  legs  portant  sur  la  propriété  im- 
mobilière ne  sont  pas  soumis  à  transcription  (Voy.  Debelleyme,  op.  cit.;  D.  F. 
55.  A.  30.  n"^  29).  et  les  donations  d'immeuliles  sont  soumises,  sous  ce  rapport,  à 
des  règles  particulières  (G.  civ.,  art.  939  et  suiv.). 

2  Voy.,  sur  cette  formalité,  suprà,  §  1603. 

•'  J'ai  fait  pressentir  cette  réserve  au  §  1606. 

'*  Les  baux  qui  n'ont  pas  acquis  date  certaine  avant  le  commandement  peu- 
vent être  annulés  à  la  demande  de  l'adjudicataire,  quand  même,  étant  faits 
pour  plus  de  dix-huit  ans,  ils  auraient  élé  transcrits  après  ce  commandement 
(Voy.  supra,  §§  1500  à  1513. 
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eù(-il  transcrit  avant  lui^  En  second  lieu,  les  créanciers  dont 
les  privilèges  et  hypothèques  sont  purgés  par  le  jugement 
d'adjudication  ne  peuvent  pas  non  plus  se  prévaloir  à  ren- 
contre de  l'adjudicataire  de  ce  que  leurs  inscriptions  sont 
antérieures  à  la  transcription  de  ce  jugement,  car  ils  ont 
perdu  tout  droit  de  suite  sur  l'immeuble  et  n'ont  conservé 
qu'un  droit  de  préférence  sur  le  prix*. 

Les  seuls  tiers  qui  puissent  opposer  à  l'adjudicataire  le 
défaut  de  transcription  sont  donc  :  1°  parmi  les  acquéreurs, 
ceux  qui,  ayant  traité  avec  le  saisi  ou  avec  ses  prédéces- 
seurs avant  la  transcription  de  la  saisie,  ont  fait  transcrire 
leurs  titres  avant,  ou  même  après,  la  transcription  de  ladite 
saisie";  2°  parmi  les  preneurs,  ceux  qui,  ayant  loué  ou 
affermé  pour  plus  de  dix-huit  ans  avant  le  commandement 
à  fin  de  saisie  immobilière,    ont  fait  transcrire  leur  contrat 

5  Les  aliénations  postérieures  à  la  traiissriptlon  de  la  saisie  sont  frappées  de 
nullité  (^'oy.  suprà,  §  1537-1538,.  Qaid  des  paiements  anticipés  et  des  ces- 
sions de  plus  de  trois  années  de  loyer  ou  de  fermages  non  échus?  Voy. 
suprà,  §  1525  à  1528. 

6  Voy..  sur  ce  point,    infrà,  §§  1027  et  1629. 

'La  transcription  de  leurs  titres  a-t-elle  précédé  celle  de  la  saisie,  ils  sont 
devenus  propriétaires  erga  oynnes  A-t-elle  suivi  la  transcription  de  la  saisie, 
elle  l'emporte  encore  sur  cette  dernière,  puisqu'après  comme  avant  la  trao's- 
cription  de  la  saisie,  les  créanciers  saisissants  ne  sont  pas  des  tiers  au  sens  delà 
loi  du  23  mai"slS55  (Voy.  supra,.  §  1545:  comp.  Seligmann,  op.  cit.,  n"  7)8!- Ajou- 
tez que  ces  acquéreurs  seront  toujours  préférés  à  l'adjudicataire  dans  le  cas 
même  où  celui-ci  aurait  possédé  pendant  dix  ou  vingt  ans  l'immeuble  qui  lui  a 
été  adjugé,  car,  entre  acquéreurs  qui  tiennent  leurs  droits  du  même  propiié- 
taire,  la  préférence  ne  se  détermine  depuis  1855  que  par  la  date  des  trans- 
criptions iDemolombe.  op.  cit.,  t.  XXIV,  n°  463;  Aubry  et  Kaa.  op.  cit  ,  t.  II, 
p.  321  ;  Troplong,  op.  cit.,  n"*  177  etsuiv.;  Mourlon,  o/>.  cit.,  t  II,  n"'  505  et 
510;  Flandin,  op.  cit.,  t.  II,  n"  909;  Rivière  et  François,  op.  cit.,  n»  54;  Bres- 
solles,  op~  cit.,  n"  54;  contré,  Humbert.  op.  cit.,  n"  41).  Ajoutez  encore  que,  le 
registre  des  transcriptions  étant,  comme  celui  des  inscriptions  (Voy.  suprà, 
§  1550  à. 1555  ,  tenu  par  nom  de  propriétaire  au  lieu  de  l'être  par  nom  d'im- 
meuble, l'adjudicataire  n'acquiert  la  propriété  à  l'égard  des  liers  qui  tiennent 
des  droits  des  prédécesseurs  du  saisi  qu'en  faisant  transcrire,  avec  son  propre 
titre,  ceux  de  ces  prédécesseurs  qui  n'auraient  pas  rempli  cette  formalité  (De- 
molombe,  op.  cit.,  t.  XXIV,  h"  4ti5  ;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  315  et 
suiv.;  Larombière,  op.  cit.,  t.  I,  sur  l'art.  1138,  a"  47;  Mourlon,  op.  ctf.,  t.  II, 
ijr.  447  et  suiv.,  593  et  suiv.;  Le>enne.  op.  cit.,  n"»  63  et  suiv.;  Humbert,  op. 
fit.,  n"  40;  Gide,  op.  cit.  dans  la  Revue  antique  de  législation  et  de  jurit- 
prudence,  t.  XXVl.  1865,  p  372  et  suiv.);  contra  Pont,  Des  privilèges  et  hypo- 
thèques, t.  I,  n»  265,  t.  II,  no  292;  Flandin,  op.  cit.,  t.  II,  n»»  887  et  892;  Ri- 
vière et  Iluguet,  op.  #it  ,  n«  212;  Rivière  et  François,  op.  cit.,  u°  52;  Verdier, 
Quels  sont  les  effets  de  la  transcription  de  la  rerente  relativement  aux 
iiyants-caiise  dM  vendeur  originaire?  (Dans  la  lievu^  pratique  de  droit  fran- 
çais, t.  XX,  1865,  p.  54  etsuiv.,  t.  XXII,  1866.  p.  252  et  suiv.);  comp.  suprà 
§§  1550  Ù1555. 
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avant  cette  même  époque*;  3"  parmi  les  créanciers  hypothé- 
caires ou  privilégiés,  ceux  dont  les  privilèges  et  hypothèques 
ne  sont  pas  purgés  par  le  jugement  d'adjudicalion^ 

On  a  pourtant  soutenu  qu'une  quatrième  catégorie  de  per- 
sonnes, celles  qui  auraient  acquis  du  saisi  depuis  le  juge- 
ment d'adjudication  et  fait  transcrire  leur  titre  avant  la  trans- 
cription de  ce  jugement,  peuvent  opposer  à  l'adjudicataire 
le  défaut  de  transcription  '".  D'après  cette  manière  de  voir, 
les  effets  delà  saisie  cesseraient  de  se  produire  après  l'adju- 
dication qui  la  clôt,  le  saisi  recouvrerait  à  ce  moment  la  fa- 
culté d'aliéner,  et  les  aliénations  par  lui  faites  seraient  va- 
lables à  l'égard  de  l'adjudicataire  pourvu  qu'elles  fussent 
transcrites  avant  que  lui-même  fit  transcrire  son  titre,  en 
sorte  que  cette  dernière  transcription  serait  nécessaire  pour  le 
mettre  à  l'abri  non-seulement  des  aliénations  antérieures  à  la 
transcription  de  la  saisie,  mais  encore  des  aliénations  pos- 
térieures à  l'adjudication.  J'écarte  cette  opinion  pour  trois 
raisons  :  il  serait  inexplicable  que  les  droits  dont  le  saisi  a  été 
dépouillé  par  la  transcription  de  la  saisie  lui  fussent  rendus 
par  le  jugement  qui  consomme  son  expropriation,  et  qu'inca- 

"  Et  encore  faut-il  faire  une  dislinctioii  en  ce  qui  les  coni-erne,  car  il  existe  un 
cas  où  les  pieneurs  ne  pourront  pas  op]iiiser  le  défaut  de  transcrijjfion  à  l'ad- 
judicataire. On  a  vu  aux  5§  1509  à  1518  que  les  baux  de  plus  de  dix-huit  ans 
1)0  sont  pas  opposables  aux  créanciers  hypotliécaires  qui  ont  pris  inscription 
avant  que  ces  baux  fussent  transcrits,  et  que  ces  créanciers  ont  le  droit  de  faire 
insérer  un  dire  au  cahier  des  charges,  soit  pour  en  faire  rayer  une  clause  qui 
obligerait  l'adjudicataire  à  supporter  ces  baux,  soit  pour  y  faire  insérer  une 
clause  esi^resse  qui  l'obligera  à  les  supporter.  Il  s'ensuit  que,  sile  poursuivant  est 
un  créancier  hypothécaire  inscrit  avant  la  transcription  de  ces  baux,  ou  s'il  n'est 
que  ci-éancier  chirographaire,  mais  qu'il  existe  des  créanciers  hypothécaires  et 
qu  ils  aient  formé  un  dire  en  temps  utile  pour  que  l'adjudicataire  ne  soit  pas 
tenu  de  subir  ces  baux  ou  même  pour  qu'il  en  soit  expressément  dispensé,  les 
preneurs  ainsi  visés  ne  pourront  pas 'opposera  l'adjudicataire  leui*s  baux,  même 
transcrits  avant  la  transcription  du  jugement  d'adjudication.  11  laut  donc,  pour 
que  ces  preneurs  puissent  opposer  leurs  baux  à  l'adjudicataire  qui  n'a  ti'unscrit 
qu'après  eux  :  1»  que  le  poursuivant  soit  un  créancier  chirographaire ;  2"  qu'il 
n'existe  pas  de  créanciers  hyi)othécaires  inscrits  avant  la  transcription  des  baux 
en  question,  ou  que  ces  créanciers  hypothécaires  aient  laissé  insérer  au  cahier 
des  chai'ges  une  clause  en  vertu  de  laquelle  l'adjudicataire  sera  tenu  de  les 
supjjorter.  On  sait,  d'ailleurs,  que  toutes  les  personnes  intéressées  sont  admises 
à  contester  le  cahier  des  charges  :  les  preneurs  dont  je  parle  ici  auront  donc 
le  droitde  discuter  les  clauses  qui  leur  seraient  préjudiciables  et  d'en  demander 
1*1  suppresï^ioa.  Voy,,  sur  le  caliier  des  charges,  sur  les  dires  qui  peuvent  y  être 
faits,  et  sur  les  conteslafions  dont  ces  dires  sont  susceptibles,  suprà,  %^  1546. 
1547,  irk62  et  suiv. 

2  Quels  sont  ces  créanciers".'  Voy.  infrù,  §§  1622  et  suiv. 

'8  Mourlon,  op.  cit.,  t.  I,  n«  79.  Ollivier  et  ilourlun,  op.  cit.,  n.  199. 
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pal)le  cValiéiier  alors  qu'il  était  seulement  sous  le  coup  des 
poursuites,  il  redevînt  capable  de  le  faire  lorsqu'elles  ont 
abouti  ;  le  saisi  auquel  le  commandement  a,  pour  toujours,  en- 
levé le  droit  de  louer  ou  d'affermer  son  immeuble—  la  preuve 
qu'il  l'a  définitivement  perdu,  c'est  que  rartiole  684  déclare 
nuls  tous  les  baux  postérieurs  à  ce  commandement"  —  ne 
peut,  à  plus  forte  raison,  recouvrer  la  faculté  d'aliéner  qu'il 
a  perdue  par  la  transcription  de  la  saisie;  l'adjudicataire 
auquel  la  loi  donne  un  délai  de  quarante-cinq  jours  pour 
faire  transcrire  son  titre,  et  qui  en  a  effectivement  besoin  pour 
lever  le  jugement,  le  faire  enregistrer  et  en  faire  faire  la 
transcription'",  ne  serait  jamais  sur  d'être  propriétaire,  s'il 
pouvait  se  voir  opposer  des  aliénations  consenties  depuis 
l'adjudication  et  qui  seront  facilement  transcrites  avant  que 
lui-même  ait  pu  se  mettre  en  règle:  la  loi  aurait  ainsi  man- 
(|ué  son  but  ([ui  est  de  donner  à  l'adjudicataire  toute  la  sé- 
curité possible  et  de  le  mettre  à  l'abri  de  toute  cause  d'é- 
viction, excepté  celles  dont  il  sera  parlé  aux  «5§  suivants '^ 

§  l.H09.d)  On  a  vuau  §  lOOô  que.la propriété  de  l'adjudi- 
cataire n'est,  ni  absolue,  ni  incommutable  :  elle  est  donc,  sous 
la  réserve  des  privilèges,  des  hypothèques  et  des  droits  du  ven- 
deurnon  payé  qui  l'ont  l'objet  dérègles  spéciales ',grevéeentre 
les  niahis  de  l'adjudicataire  des  mêmes  charges  et  desmêmes 
causes  de  nullité,  rescision  ou  résolution  qui  r<ifrectaient  entre 
les  mains  du  saisi. 

^  l<»iO.  jc)  L'adjudicataire  doit  supporter  les  baux  consen- 
tis et  les  servitudes  constituées  sur  l'immeuble  parle  saisi  ou 
par  les  propriétaires  qui  l'ont  précédé',  à  condition:  pour  les 

"  Voy.  suprà,  §§  1509  à  1513. 

12  Voy.  suprà,  §§  1601  à  1604. 

13  Seligiiiaim,  op.  cit..  n»  57.  Rivière  et  Huguet,  op.  cit.,  ip  [2A. 

§  1609.  1   Voy.  suprà,  §§  1550  et  suiv.,  etinfrà,  §§  1622  et  suiv. 

§  1610  '  M.  Lherbelle,  Séance  de  la  Chambre  des  députés  du  14  janvier  lî54l 
Moniteur  du  15,  p.  i06j.  Duvergier,  op.  cit.,  t.  XLI,  p.  •H'y2,  note  3.  Chauveau, 
sui-  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  1I«  part.,  quest.  2404  quinquies.  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n»*  965  et  995.  Rodièje,  op.  cit..  t.  H,  p.  305.  Se- 
liginanu,  op.  cit.,  n»  61.  Il  en  est  de  même  des  droits  d'anticlu-èse,  d'usage  et 
(Thabitation.  Voy.,  sur  ce  point  et  sur  les  baux  à  long  terme  (baux  à  rente, 
chainparts,  complants,   clr.)  qui  grèveraient   l'immeuble.  Carré,  sur  Chauvean. 
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l)aux,  qu'ils  aient  acquis  date  cerlaine  avant  le  commande- 
ment à  tin  de  saisie  immobilière  et  même,  s'ils  ont  été  faits 
j)our  plus  de  dix-huit  ans,  qu'ils  aient  été  transcrits  avant  la 
l'inscription  des  hypothèques  qui  grèvent  l'immeuble  saisi  ^; 
pour  les  actes  constitutifs  de  servitude,  qu'ils  aient  été  trans- 
crits avant  la  transcription  du  jugement  d'adjudicalion  et 
même,  au  cas  ou  l'immeuble  saisi  est  grevé  d'hypothèques, 
avant  l'inscription  de  ces  hypothèques  :  ces  actes  ne  sont  op- 
posables aux  créanciers  hypothécaires  que  s'ils  ont  été  trans- 
crits avant  que  ces  créanciers  eussent  pris  inscription  ;  les 
créanciers  hypothécaires  antérieurement  inscrits  peuventdonc 
faire  insérer  au  cahier  des  charges  une  clause  portant  que 
l'immeuble  sera  adjugé  franc  de  servitudes  \ 

§  1611.  ,'i)  L'adjudicataire  doit  généralement  subir  les  ac- 
tions en  nullité,  en  rescision  et  en  résolution  qui  existaient  contre 
le  saisi,  car  l'action  résolutoire  du  vendeur  et  des  personnes 
I  qui  lui  sont  assimilées  est  la  seule  qui  soit  purgée  par  le  ju- 
gement d'adjudication '.  Survivent  ainsi  à  l'adjudication,  et 
peuvent  être  intentées  coutre  l'adjudicataire,  quand  se  pro- 
duisent les  événements  qui  leur  donnent  naissance  :  l'ac- 
tion en  nullité  du  contrat  qui  a  rendu  le  saisi  ou  ses  prédé- 
cesseurs propriétaires,  spécialement  l'action  en  nullité  fondée 
sur  la  dotalité  de  l'immeuble  saisi,  s'il  a  été  précédemment 
aliéné  hors  des  cas  exceptionnels  où  l'aliénation  en  est  per- 
mise^; l'action  en  résolution  du  contrat  qui  a  rendu  le  saisi 

op.  cit..  t.  V,  II'  part.,  quest.  240i  scxies ;  aj.,  sur  les  l>au\  en  général,  si'prà, 
§  1509. 

-  Voy.,  6Mjjr«,  §  1509  et  §  1608  note  8.  L'adjudicataire,  qui  se  voit  opposer  un 
bail  qu'un  prétendu  locataire  a  fait,  par  un  dire,  insérer  au  cahier  des  charges,  peut 
en  poursuivre  la  nullité  comme  fictif  et  simulé,  alors  surtout  que  le  poursuivant 
avait  fait  des  réserves  sur  ce  dire  (Cass.,  25  févr.  1895,  S.  95.   1.  184). 

3  Voy.,  sur  cette  application  des  articles  2-1"  et  3  de  la  loi  du  2'i  mars  1855, 
Demolombe,  op.  cit.,  t.  XII,  n"  7i9;  Aubr/  et  Rau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  72;  Tro- 
plong,  op.  cit..  n<>^  107  et  sulv.  Aj.,  sur  les  précautions  à  prendre  en  pareil  cas 
pour  éviter  toute  difficulté  de  la  part  du  propriétaire  du  fonds  dominant,  et  sur 
les  moyens  qui  restent  à  celui-ci  d'obtenir  le  maintien  de  la  servitude  qui  lui 
appartient,  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.,  et.  sur  les  dires  insérés  au  cahier  des 
charges  à  la  requête  des  créanciers  hypothécaires,  suprà,  §  1562. 

§1611. 1  M.  Lherbette,  Séance  de  la  Chambre  des  députés  du.  14  janvier  1841 
Moniteur,  loo.  cit.).  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 

2  Voy.,  sur  ce  cas  particulier,  Monipellier,  8   févr.  18G9  (D.    P.  74.  5.  441), 

ur  l'inaliénabilité  du  fonds  dotal,  sur  la  nullité  de  cette  aliénaticai,  et  sur  les 
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OU  ses  prédécesseurs  propriétaires,  lorsque  le  maintien  de  ce 
contrat  dépondait,  de  par  la  convention  des  parties,  d'unévé- 
:nement  lïiUir  et  incertain  qui  s'est  réalisé  depuis  l'adjudica- 
tion';  les  actions  en  rescision  fondées  sur  la  lésion,  et 
spécialement  sur  celle  d(^  plus  du  quart  en  cas  de  partage  et 
de  plus  des  sept  douzièmes  en  cas  de  vente*;  laction  en 
réduction  des  héritiers  à  réserve,  quand  le  saisi  ou  les  précé- 
dents propriétaires  ont  acquis  limmeuble  saisi  en  vertu  dune 


cas  où  elle  est  oxct;plionnellemcnl  permise,  C.  civ.,  art.  1554  et  suiv.  Un  seul 
cas  pourrait  l'aire  difficulté,  celui  de  Taction  en  nullité  fondée  sur  le  dol-  Par- 
tant de  l'article  1116  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  les  contrats  ne  sont  an- 
nulables pour  cause  de  dol  qu'autant  que  les  manœuvres  frauduleuses  ont  été 
jjraliquées  par  l'un  des  contractants  contre  l'autre,  on  serait  tenté  de  dire  que 
l'action  en  nullité  fondée  sur  le  dol  n'est,  en  réalité,  qu'une  demande  en  dom- 
mages-intérêts et  ne  peut  réfléchir  contre  le  sous-acquéreur  qui  n'a  jias  trempé 
dans  les  manœuvres  frauduleuses.  Cette  manière  de  voir  est  repoussée  avec  rai- 
son par  tous  les  auteurs  :  l'action  en  nullité  pour  cause  de  dol  est  in  personam 
so'ipta  (Voj'.  l'origine  d^-.  cette  règle  dans  la  loi  15,  §  3,  au  Digeste,  De  dolo 
malo,  lY,  3)  en  ce  sens  qu'elle  ne  peut  être  intentée  par  une  partie  que  les 
manœuvres  d'un  tiers  ont  induite  à  contracter  :  mais,  quand  ces  manœuvres  frau- 
duleuses sont  venues  de  l'autre  partie,  l'action  intentée  en  vertu  de  l'article  1116 
du  Code  civil  est  une  véritable  action  en  nullité  qui  réfléchit  contre  les  tiers  :• 
«  le  dol  n'est  une  cause  de  nullité...  »  dit  formellement  cet  article  ^Toulliei-,  op. 
cit.,  t.  VI,  n"*  92  et  94  ;  Duranton,  op.  cit.,  t.  X,  n°  180;  Demolombe.  oj).  cit., 
t.  XXn',  no  190;  Gnlmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  'V,  n»  27  bis-U[;  Larombière, 
o}i.  cit.,  t.  I,  sur  l'article  1116,  n»  12).  Voy.,  sur  le  caractère  des  actions  en  nul- 
lité en  général,  t.  I,  §  325. 

■' Arg.  G.  civ.,  art.  1183:  «  La  condition  résolutoire  remet  les  choses  au  même 
<>  et  semblable  état  que  si  l'obligation  n'avait  pas  existé.  »  Voy..  sur  l'exercice 
des  actions  en  résolution  contre  les  tiers,  t.  I,  §  325.  Pourquoi  celle  du  ven- 
deur et  des  personnes  qui  lui  sont  assimilées  est-elle  la  seule  qui  soit  purgée 
par  le  jugement  d'adjudication?  La  diversité  des  situations  explique  suffisam- 
ment cette  particularité.  Ou  le  prix  de  vente  est  exigible,  ou  ne  l'étant  pas  en- 
core, il  le  devient  par  le  fait  de  la  saisie,  le  débiteur  étant  en  déconfiture  et,  par 
conséquent,  privé  du  bénéfice  du  terme  {Voy.  suprà.  §  1323)  :  le  vendeur  peut 
donc  exercer  immédiatement  son  action  résolutoire  et  on  peut  le  sommer  de  le 
faire  à  peine  de  déchéance.  Tout  autre  est  la  situation  des  tiers  investis  d'ac- 
tions en  résolulion  dont  l'exercice  est  subordonné  à  l'arrivée  d'événements  non 
encore  accomplis  et  qui  peuvent  ne  se  produire  qu'après  l'adjudication  :  com- 
ment les  mettre  en  demeure  d'intenter  des  actions  qui  ne  sont  pas  nées  (Voy., 
sur  la  règle  Actio7ii  non  natx  non  prxscribitur,  Aubry  et  Hau,  op.  cit.,  t.  II. 
p.  327  et  suiv.),  et  les  déclarer  déchus  d'actions  qu'ils  n'ont  pu  intenter? 

^  C.  civ.,  art  887  et  1674.  L'adjudicataire  jouira  seulement,  dans  le  premier 
cas,  du  droit  qu'avait  le  cohéritier  sur  lequel  a  été  saisi  l'immeuble  à  lui  échu 
par  le  partage,  d'arrêter  le  cours  de  la  demande  en  rescision  «  en  fournissant 
«  au  demandeur  le  supplément  de  sa  portion  héréditaire  soit  en  numéraire  soit 
«  en  nature  »  (C.  civ.,  art.  891),  et  dans  le  second  cas,  du  droit  qu'avait  l'ache- 
teur sur  lequel  l'immeuble  a  été  saisi,  d'éviter  la  rescision  «  en  payant  le  sup- 
«  plément  du  juste  prix  sous  la  déduction  du  prix  total  o  (G.  civ.,  art.  1681), 
sauf,  dit  le  même  article,  sa  garantie  «contre  son  vendeur.  >>  Contre  qui  exer- 
cera-t-il  ce  recoui'S?  Voy.  infrà.  §  1G16. 


DE  l'exécution  forcée.  771 

donation  qui  excédait  le  chiffre  de  la  quotité  disponible^; 
l'action  révocatoire,  pour  survenance  d'enfant  ou  pour  inexé- 
cution des  charges,  de  la  donation  en  rertu  de  laquellele saisi 
ou  ses  prédécesseurs  sont  devenus  propriétaires.  Ces  deux  eau- 
sesde  révoeationpeuvent,eneffet,  être  invoquées  non-seulement 
contre  les  donataires,  mais  encore  contre  les  tiers  acquéreurs  % 
et  on  remarquera,  quant  k  la  seconde,  que  bien  qu'analogue 
à  l'action  résolutoire  du  vendeur  non  payé,  l'article  717  ne 
lui  est  pas  applicable,  et  pour  trois  raisons  :  l'article  717  ne 
frappe  de  déchéance  que  le  vendeur  qui  nes'e^t  pas  conformé 
aux  prescriptions  de  la  loi,  elles  déchéancessontde  droit  étroit; 
la  purg-e  de  l'action  résolutoire  du  vendeur  est  la  consé- 
quence de  l'extinction  de  son  privilège^  ;  or  le  donateur  n'a 
pas  de  privilège,  suivant  1  opinion  commune,  pour  l'exécution 
des  conditions  qu'il  a  mise  à  sa  donation  ^,  et  la  purge  de 
son  action  révocatoire  ne  peut  se  rattaclier,  ni  au  texte  de  l'ar- 
ticle 717  qui  n'en  fait  pas  mention,  ni  à  l'extinction  d "un  pri- 
vilège qui  ne  lui  appartient  pas  ;  à  la  diiTérence  du  vendeur 
qui  peut  agir  immédiatement  en  résolution  pour  défaut  de 
paiement  du  prix,  le  donateur  ne  peut  demander  la  révoca- 
tion pour  inexécution  des  charges  qu'à  l'expiration  du  délai 
dans  lequel  le  donataire  devait  satisfaire  à  ses  obligations  ^ 

"  L'adjudicataire  pouri-a  ijivoquer  ainsi  en  pareil  cas  l'article  930  du  Code  ci- 
vil qui,  supposant  l'action  en  réduction  ex.ercée  coutre  des  tiers  acquéreurs,  dit 
que  ce  sera  «  de  la  même  manière  et  dans  le  même  ordre  que  conire  les  dona- 
«  taires  eux-mêmes  et  discussion  préalablement  faite  de  leyrs  tiews  ;  cette  ac- 
«  tion  devra  être  exercée  suivant  l'ordre  des  dates  des  aliénia,lioo«s,  en  commen- 
«  çant  par  la  plus  récente.  « 

f'  C.  civ.,  art.  954  et  964.  L'adjudicataire  ne  pourra  mém^e  (Opposer  à  la  de- 
man<le  en  révocalion  pour  survenance  d'enfant  que  la  prescription  particulière 
établie  par  l'article  966  du  Code  civil  ;  «  une  po&>scssion  de  trente  annéob  qui  ne 
«  pourra  commencera  courir  que  du  jour  de  la  naissajice  du  dernier  enfant  du 
«  donateur,  même  posthume,  et  ce,  sans  préjudice  des  interruptions  telles  que  de 
«  dioit.  »  Voy.,  sur  celte  prescription,  Demolonibe,  o^).  cit.,  t.  XX,  n"^  .^08  et 
suiv.;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  YII,  p.  441  et  442;  Gohnct  de  Sauterre,  ojj. 
cit.,  t.  IV,  n"  110  bis-\  et  suiv. 

'  Voy.,  sur  ce  point,  suprd,  %%  l^dS  à  1575,  el  ùifrà,  §  lâ68. 

J8  Voy.,  sur  ce  point,  sujjrà,  §  1565,  note  1. 
_    -9  Voy.,  sur  cebliC  eonsidération,  suprà.  note  3  ;  en  faveiu-  de  l'opinion  <jue  je 
iéfends,  tril).  de  Toulouse,  M  janv.    1832  (D.  P.  5o.  5.  412y  ;  Bordeaux,  26  juin 
85£  (D.  P.  53. 2.  212)  ;  trib.  de  VervJns,  il  févr.  1853  (l\  P.  53.  2.  212,  note  1)  ; 

I^aeu,  19  l'évi'.  1-856  (D.  P.  ,57.  2.  44];  «t,  eu  sens  <x)iiiti'aii^,  Cbauveau,  sur 
l»vi^é,  op.  cit.,  t.  V,  I1«J  part.,  quest.  2404  octies;  Agen,  2  janv.  1852  (D.  P. 
i2.  2.  205);  Paris,  7  août  1885  (D.  P.  86.  2  188  .  Une  autre  question  s'est  éle- 
■ée  .quant  au  ^loaateur,  en  supiposèiat  que  l'article  717  ne  s'applique  point  à  lui  : 
lira-t-  on  qu'il  a  reuoncé  au  droit  d'agii'  en  révocatiotn,  Wpsqu'ayant  jaais  à  sa 
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§  i6i.!9.  y)  <jiiaiit  aux  actions  révocatoires  des  donations, 
entre-vifs'  poui-  cause  d'ingratitude  et  des  actes  à  liire  gratuit 
ou  onéreux  fails  en  fraude  des  droits  des  créanciers^  les  rai- 
sons précédemment  données  ne  permettent  pas  de  dire  que 
le  jugement  d'adjudication  les  ait  purgées.  Mais  l'adjudica- 
taire sera,  quand  même,  à  l'abri  de  la  première  si  le  dona- 
teur n'a  pas  eu  la  précaution  de  faire  inscrire,  avant  le  juge- 
ment d'adjudication,  un  extrait  de  sa  demande  en  révocation 
en  marge  de  la  transcription  de  la  donation  \  L'adjudicataire 
sera  toujours  garanti  contre  la  seconde  :  quelle  est,  en  effet,  la 
situation?  Primus  a  vendu  ou  donné  son  immeuble  à  Secun- 
dus  en  fraude  de  ses  propres  créanciers;  acheteur,  Secundus 
était  de  mauvaise  foi  ;  donataire,  peu  importe  qu'il  fut  de 
bonne  ou  de  mauvaise  foi  ;  puis  l'immeuble  a  été  saisi  sur 
lui  et  adjugé  à  Tertius  qui  s'en  trouve  ainsi  sous-acquéreur. 
Pour  qu'il  fût  soumis  à  l'action  révocatoire,  il  faudrait  qu'il 
fût  également  donataire  ou  acquéreur  de  mauvaise  foi-; 
or  il  n'est  pas  donataire  puisqu'il  a  payé  ou  va  payer  le  prix 
d'adjudication,  et  sût-il  comment  l'immeuble  est  sorti  des 
mains  de  Primus,  il  ne  serait  pas  de  mauvaise  foi,  car  une 
aliénation  faite  par  autorité  de  justice  n'est  jamais  entachée 
de  fraude,  et  lorsqu'un  hien  est  mis  aux  enchères  publiques. 

donation  la  conditioa  que  le  donateur  paierait  ses  dettes  et  qu'il  a  saisi  l'immeuble 
donné  comme  créancier  de  ce  donataire,  poursuivi  l'adjudication  et  produit  à 
l'ordre  sans  réserver  sou  droit  de  demander  la  révocalion  de  la  donation,  il  n'a  pas 
obtenu  satisfaction  parce  que  les  fonds  ont  manqué  sur  lui?  C'est  alors  surtout 
que  la  révocation  lui  devient  nécessaire,  puisque  tous  ses  elforts  pour  obtenir 
par  une  autre  voie  l'exécution  des  charges  imposées  au  donataire  en  sa  faveur 
sont  restés  infructueux  :  il  a  cependant  été  jugé  qu'il  a  perdu  en  pareil  cas,  par 
une  sorte  de  renonciation  tacite,  le  droit  de  demander  cette  révocation  (Caen,. 
21  avr.  1841,  D.  A.  v-'  Dispositions  entre- vifs  et  testamentaires,  n"  1297;  Gre- 
noble, 28  juin.  1862,  D.  P.  62.  2.  2Û4).  Tout  ce  que  je  viens  de  dire  de  l'action 
en  révocation  des  donations  entre-vifs  pour  cause  d'inexécution  des  charges 
convient  également  aux  legs  (C.  civ.,  art.  1046). 

§  1612.  »  Ou  des  legs  (C.  civ.,  art.  1046). 

■^  C'est  l'action  Paulienne.  Vov.,  sur  le  caractère  de  celte  action,  t.  1. 
§325. 

3  a  La  révocalion  pour  cause  d'ingratitude  ne  préjudiciei-a  ni  aux  aliénations 
"  faites  par  le  donataire,  ni  aux  hypothèques  et  autres  charges  réelles  qu'il  aura 
(c  pu  imposer  sur  l'objet  de  la  donation,  pourvu  que  le  toutsoit  antérieur  à  l'ins- 
o  criptionqui  aurait  été  faite  de  l'extrait  de  la  demande  en  révocation  en  marge 
«  de  la  transcription  prescrite  par  l'article  939  »  (C.  civ.,  art.  958;  voy.,  sur  ce 
point,  t.  I,  §  325. 

*  Voy.,  sur  les  conditions  de  l'action  Paulienne  en  ce  qui  concerne  les  sous- 
acquéreurs,  ma  Thèse  pour  le  doctoral,  n»  11  i,  et  t.  1,  §  325. 
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toute  personne  capable  a  le  droit  de  s'en  porter  enchérisseur^ 

§  1€»13.  c)  La  saisie  pratiquée  super  non  domino  n'est  pas 
valable  —  on  l'a  vu  aux  §^5  i!3  3'5-133'6  —  et  le  véritable  pro- 
priétaire peut  revendiquer  jusqu'à  l'adjudication  en  formant 
la  demande  en  distraction  dont  il  sera  parlé  au  t.  V.  L'ad- 
judication qui  clôt  cette  saisie  ne  vaut  pas  mieux  qu'elle,  et  le 
véritable  propriétaire  peut  faire  valoir  contre  l'adjudicataire 
son  droit  de  propriété  qui  reste  intact  :  qu'il  ait  ignoré  la 
saisie,  ou  qu'il  l'ait  connue  trop  tard  pour  demander  à  temps 
la  distraction,  il  n'a  pas  perdu  la  propriété  en  laissant  pro- 
noncer l'adjudication,  car  ce  droit  ]ie  s'éteint  point  par  le 
non  usage  et  ne  se  perd  qu'indirectement  —  ce  qui  n'a  pas 
lieu  dans  l'espèce  —  par  l'acquisition  d'\m  droit  contraire*. 
Lst-ce  le  cas  de  former  tierce  opposition  au  jugement  d'ad- 
judication? Je  reviendrai  sur  ce  point  au  tome  V  de  ce 
Traité,  mais  le  propriétaire  a  certainement  le  droit  de  re- 
vendiquer et  même  d'intenter  la  complainte  à  raison  du 
trouble  de  droit  que  l'adjudication  lui  cause ^  :  par  la  re- 
vendication, il  se  porte  demandeur  et  doit  prouver  sa  pro- 
priété^ ;  par  la  complainte,  il  se  fait  maintenir  en  possession 
et  attend,  en  qualité  de  défendeur,  la  revendication  de  l'adju- 
dicataire ^  Il  a  un  an  pour  former  la  complainte  à  compter 
du  jour  où  le  jugement  qui  le  trouble  lui  a  été  signifié*^;  il  a, 

'■'  Voy.,  sur  les  personnes  incapables  d'enchérir,  .tupm,  §  1591. 

§  1613.  *  La  revendication  peut  être  totale  ou  partielle.  Assez  fréquemment 
«lie  est  partielle;  on  plaide  que  des  parcelles  ont  été  omises  dans  le  procès-verbal 
et  non  comprises  dans  la  saisie,  donc  non  adjugées.  Les  juges  du  fait  peuvent 
décider  par  ap)iiéciation  souveraine  de  la  cause  que  la  demande  en  revendi- 
cation est  irrecevable,  et  que  les  parcelles  ont  été  suffisanmient  désignées  dans 
le  procès-verl)al  pour  avoir  été  comprises  dans  la  saisie  fCass.,  18  fév.  1895, 
S.  96.  1.40). 

-  Elle  ne  s'éteint  pas  par  Tettet  de  la  prescription  extinctive,  à  la  dillcrence 
de  l'usufruit,  de  l'usage  et  des  servitudes  qui  s'éteignent  par  le  non-usage  (C. 
civ.,  art.  G17,  625  et  706).  Elle  ne  se  perd  par  l'abandon  que  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  656  et  699  du  Gode  civil.  Voy  ,  sur , ce  point,  Aubry  et  Rau,  op. 
cit..  t.  Il,  p.  179  et  399;  VllI,  p.  429. 

3  Bioche,  op.  el  v°  cit.,  n"^  550  et  suiv.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  Il« 
part.,  quest.  2408;  Seligmann,  op.  cit.,  n"  69.  Contra,  Persil,  op.  cit.,  n"293. 
Voy.,  sur    le    trouble  de    droit    en  matière  d'actions   possessoires.  t.  I,  §  350. 

'*  Voy  ,  sur  la  règle  Onus  probancH  actori  incumbil,  I.  Il,  §  699. 

3  Voy.  sur  cet  etfet  des  actions   possessoires,  t.  I,  §  350 

•>  N'oy.,  sur  le  délaide  la  complainte  et  sur  le  point  de  départ  de  ce  délai,  i  .  I, 
§  363.  Ce  ne  peut  être,    dans   l'espèce,  le  jour  où  le  jugement  est  rendu,  mais 
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ponr  reveiuliqiier,  trente  ans  si  Indjudicataire  est  de  mauvaise 
foi,  c'est-à-dire  s'il  a  su  acheter  la  chose  d'autrui",  et  dix  ou 
vintrt  ans  dans  le  cas  contraire,  car  le  jugement  d'adjudica- 
tion qui  transfère  la  propriété  quand  le  saisi  est  propriétaire 
sert  de  juste  titre  dans  l'hypothèse  inverse,  et  met  l'adjudi- 
cataire à  même  de  prescrire  par  dix  ans  entre  présents  et  par 
vingt  ans  entre  absents*.  L'acheteur  de  bonne  foi  d'un  im- 
meuble vendu  arion  domino  peut  même  invoquer  cette  pres- 
criplion  sans  avoir  fait  préalablement  transcrire  son  titre ^, 
et  j'en  concbis  :  qui3  l'adjudicataire  prescrira  par  ce  délai, 
quoique  le  jugement  d'adjudication  n'ait  pas  été  transcrit; 
que  ce  délai  ne  courra  pas  du  jour  de  la  transcription  si 
elle  a  été  faite,  mais  du  jour  où  l'adjudicataire  aura  élé  mis 
en  possession'".  A  fortiori^  le  jugement  d'adjudication  sert-il 
de  titre  à  l'adjudicataire  de  bonne  foi  pour  faire  les  fruits 
siens  en  vertu  de  l'article  o5(>  du  Code  civil  :  «  Le  possesseur 
«  est  de  bonne  foi  quand  il  possède  comme  propriétaire  en 

seulement  lo  jour  où    il  est  signifié  :  paria   sttnt  non    esse   et   non   si^nifioari 
(Voy.,  sur  cette  règle,  t.  II,  §  564  à  568). 
''  Ârg.  G.  civ.,  ait.  2262. 

8  Arg.  G.  civ..  art.  2265.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  376.  Boitard,  Col- 
mel-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Il  n'en  est  pas  de  méine  des  jugeineuti; 
d'adjudication  qui  sont  simplement  déclaratifs  ou  confirma  tifs  (Voy.  Aubry  et 
Rau,  op.  el  loc.  cit.). 

9  C'est  un  point  très  controversé  et  l'opinion  contraire  parait  même  plus  gé- 
néralement admise,  mais  ce  qui  me  détermine  surtout  à  la  ropousser  et  à  con- 
sidérer la  transcription  du  titre  comme  inutile  au  point  de  vue  de  la  prescrip- 
tion de  dis  à  vingt  ans,  ce  sont  les  deux  considérations  suivantes  :  I"  la  loi  du 
23  mars  1855  ne  soumet  les  actes  d'aliénation  à  la  transcription  qu'autant 
qu'ils  «  peuvent  et  doivent  par  eux-mêmes  transférer  la  propriété  »  (Aubry  et 
Rau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  319)  ;  elle  ne  s'ap[>lique  donc  pas  à  ceux  qui  ne  sont  in- 
voqués, comme  dans  l'espèct',  que  pour  colorer  la  possession  et  réduire  à  dix  ou 
vingt  ans  le  délai  ordinaire  de  la  prescription;  2»  le  véritable  propriétaire  de 
l'immeuble  aliéné  a  non  domino  ou  saisi  super  non  doinino  n'est  pas  un  tiers 
au  sens  de  la  loi  du  23  mars  i8"'>5  qui  ne  vise  dans  son  article  3  (Voy.  seprà, 
§  1606,  note  2)  que  les  personnes  qui  tiennent  leurs  droits  des  précédents  pro- 
priétaires. Voy.,  en  ce  sens,  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Mourlon.  op.  cit., 
t.  il,  a»  512;  Rivière  et  François,  op.  cit.,  n»  39  ;  Rivière  et  Huguel,  op.  cil., 
n"»  238  et  suiv.;  Lesenne,  op.  cit.,  n»  iO;  et,  en  sens  contraire,  Demolombe,  op^ 
rJi.,i.  X.XIV,  n»  462:  Colraot  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  V,  n»  56  ^ïa--V1,  Trcplong, 
op.  cit.,  n»"  177  et  suiv.;  Flandin,  op.  cit.,  t.  II,  n'*  905  et  suiv.  ;  Lyon, 
17  févr.  I83i  (D.  A.  v»  Prescription  cirile,  n»  900i. 

10  La  prescription  acquisilive  a  presque  toujours  pour  point  de  départ  l'entrée 
en  possession;  par  exception,  la  prescription  de  l'hypothèque  par  dix  ou  vingt 
ans  au  profit  d'un  tiers  détenteur  ne  commence  à  courir  qu'à  compter  de  la 
transcription  de  son  titre  (C.  civ.,  art.  2180-4°).  Voy.,  sur  celte  règle  générale 
et  sur  les  motifs  de  rexcejjlion  qui  y  est  faite  par  cet  article,  Aubry  et  Rau.  op. 
cit.,  t.  II,  p.  320,  :«Oet  33'». 
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'(  vertu  d'un  litre   translatif  de  propriété  dont  il  ig-nore  les 
«  vices ".  » 

§  l€»t-l-.  B.  L'adjucataire  ne  devient  pas  seulement  pro- 
priétaire aux  lieu  et  place  du  saisi,  il  n'a  pas  seulement  un 
juste  titre  dans  le  cas  où  le  saisi  n'était  pas  propriétaire',  il  a 
presque  tous  les  droits  d'un  acheteur  :1°  il  peut  exiger  la  dé- 
livrance (C.  civ.,  art.  1604  et  suiv.]  ;  2°  la  garantie  lui  est 
due  dans  la  mesure  indiquée  au  §  I6t0  (C.  civ.,  art.  1616 
et  suiv.,  1626  et  suiv.,  2178).  L'exercice  de  ces  deux  droits 
donne  lieu,  en  ce  qui  le  concerne,  aux  observations  suivantes. 

§  IGlâ.  a)  Dès  que  le  jugement  d'adjudication  estrédigé.. 
signé  par  le  président  et  le  greffier  %  l'adjudicataire  s'en  fait 
délivrer  une  grosse  aux  conditions  qui  seront  indiquées  au 
i^  l.H'^9  ',  le  signifie  immédiatement  après  ^,  et  le  fait  exécu- 
ter au  bout  de  vingt-quatre  heures  *  par  l'expulsion  du  saisi 
si  celui-ci  n'a  pas  déjà  vidé  les  lieux".  L'article  712,  aux  ter- 

1'  Voy.,  sur  le  juste  fifre  en  cette  matière.  Duranton,  op.  cit.,  t.  IV,  n"  352; 
Demolorabe,  op.  cit.,  t.  IX,  n"  608:  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  269;  Mar- 
cad-i,  op.  cit.,  t.  II,  n°  418;  Douai,  7  mai  1819  (D.  A.  \°  Respo/hsabilité.  n"421i; 
Toulouse,  6  juin.  1821  (D.  A.  v"  Propriété,  n»  329);  Angers,  9  mars  1825(D. 
A.  V»  PrescHption  civile,  n»  900);  Lyon,  29  nov.  1828  (D.  A.  v»  Dispositions^ 
entre-vifs  et  testamentaires,  n"  3H4).  Bien  plus,  suivani  l'opinion  très  géné- 
ralement admise  que  le  titre  putatif  équivaut,  sous  ce  rapport,  à  un  titre  véri- 
table (Demolombe,  op.  cit.,  t.  JX,  n"^  5iJ6  et  CC2;  Aubry  et  Fau,op.  cit  .  t.  II 
p.  270  :  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  Commentaire  théorique  et  pratique 
du  Code  civil,  t.  Il,  a^  lOU  ;  Angers,  9  mars  1825,  D.  A.  -v a  Prescription  civile, 
loc.  cit.),  radjudicataire  acquiert  les  fruits  des  parcelles  non  expropriées  qu'il 
a  cru  comprises  dans  l'adjudication  et  dont  il  ne  devient  cependant  pas  pro- 
priétaire (Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  req.  8  févr.  1837,  D.  A.  v"  cit.,  no923; 
req.  4  août  1851,  D.  P.  54.  1.  335;  comp.  suprà,  §  1605,  note  8). 

§1614  '  Voy.,  sur  cette  distinction,  les  §§  précédents. 

§  1615  1  Voy.,  sur  la  rédaction  de  ce  jugement,  suprà,  §  1600,  et,  sur  1» 
signature  des  jugements  en  général,  t.  III,  §§  1163  et  suiv. 

-  Voy.,  sur  la  grosse  des  jugements,  t.  III,  §  1184. 

3  A  qui?  Voy.  suprà,  §  1601,  et,  sur  l'obligation  de  signifier  les  jugements 
avant  de  les   mettre  à  exécution,  t.  III,  §§  1189  à  1193. 

*  Voy.,  sur  le  délaide  vingt-quatre  heurr-s  qui  doit  s'écouler  entre  la  signifi- 
cation et  l'exécution  du  jugement,  t.  III,  §§  1189  à  1193  et  .sitprâ,   ^  1246. 

5  Le  jugement  d'adjudication  n'est  pas  contentieu.x,  puisqu'il  ne  porte  pas  sur 
une  contestation  (Voy.,  sur  le  caractère  de  ce  jugement,  suprà,  §  1600  .  J'en 
conclus  qu'il  n"est  jamais  rendu  par  défaut  quand  même  la  partie  saisie  n'aurait 
pas  constilué  d'avoué  pour  occuper  en  son  nom  dans  la  poursuite,  et  qu'on 
conséquence  :  1°  l'adjudicataire  peut,  dans  ce  cas  même,  l'exécuter  vintrt-qiia- 
tre  heures  après  la  signification,  sans  attendre  l'expiration   de  la  huitaine  fixée 
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mes  duquel  la  partie  saisie  doit  délaisser  la  possession  «  sous 
peine  d'y  être  contrainte  même  par  corps,  »  ne  vise  pas  la  con- 
trainte par  corps  qui  ne  conduirait  à  rien  dans  l'espèce,  mais 
l'expulsion  du  saisi  par  la  force  armée;  il  n'est  donc  pas 
abrogé  par  la  loi  du  22  juillet  1867  qui  a  aboli  la  contrainte 
par  corps  en  matière  civile  ^  Si  le  saisi  vidant  les  lieux  de  g-ré 
ou  de  force  y  a  laissé  des  meubles,  l'adjudicataire  requiert 
du  président  du  tribunal  de  première  instance  la  permission 
de  les  taire  transporterdansun  local  qui  sera  loué  à  ceteffet  '  : 
les  frais  de  transport  et  de  location  sont  colloques  dans  l'or- 
dre *  comme  frais  extraordinaires  et,  par  conséquent,  rem- 
boursés à  l'adjudicataire  par  privilège  sur  le  pi'ix  ^ 

Le  tribunal  ne  peut  accorder  au  saisi  un  délai  de  grâce 
pour  vider  les  lieux  et  enlever  ses  meubles,  car  la  saisie  im- 
mobilière ne  comporte  pas  d'autre  répit  que  celui  dont  j'ai 
parlé  aux§§  1490,  15SO  à  1588,  et  le  tribunal  ne  peut 
surseoir,  au  préjudice  de  l'adjudicataire,  à  l'exécution  du  ju- 
gement qui  a  consommé  l'expropriation  '". 

L'adj  udicataire  a  droit,  comme  tout  acheteur,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 161 5  du  Gode  civil,  aux  accessoires  de  la  chose  et  «  à  tout 
ce  qui  est  destiné  à  son  usage  perpétuel,  »  c'est-à-dire  aux  im- 
meubles par  destination,  détaillés  ou  non  dans  le  procès  verbal 


par  l'article  155  (Bordeaux,  27  déc.  1827;  D.  A.  v°  Vente  publique  d'immeu- 
ble!;, n"  1805)  ;  2°  que  l'article  156,  aux  termes  duquel  les  jugeineuls  par  défaut 
faute  de  constituer  avoué  doivent  être  exécutés  dans  les  six  mns,  à  peine  d'être 
réputés  non  avenus,  ne  s'applique  pas  aux  jugements  d'adjudication,  et  que 
l'adjudicalaire  a,  suivant  le  droit  commun,  trente  ans  peur  le  faire  exécuter 
Montpellier,  17  août  1818,  D.  A.  v  cit.,  n'  1(329;  req.  13  lévr.  1827,  D.  A. 
\°  Jugement  par  défaut,  i\"  373).  Voy.,  sur  les  décisions  susceptibles  d'être 
rendues  par  défaut  et  sur  les  articles  155  et  156,  le  tome  V  de  ce  Traité. 

6  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n*9ôl.  Rodière,  op.  cit., 
t.  II,  p.  290.  Voy.,  sur  la  loi  du  22  juillet  1867,  suprà,  §  1330  et  t.  Y. 

''  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  11^  part.,  quest.  2397  bis.  Je  ne  crois 
pas  qu'il  puisse  les  faire  mettre  sur  le  carreau  après  commandement  et  surtout 
après  simple  sommation  de  les  retirer  à  bref  délai  (Voy.  cep.  Bioche,  op.  et 
ocit..  no  525;  Persil,  op.  cit.,  n»  279.  Ce  procédé  sommaire  et  violent  me  pa- 
rait d'autant  moins  admissible  qu'il  s'agit  de  meuljles  dont  la  plupart  sont  in- 
saisissables (Voy.,  suprà,  §§  1298  et  suiv.),  et  qu'en  les  mettant  ainsi  sur  le 
carreau  on  exposerait  le  saisi  à  les  voir  enlevés  par  le  premier  venu  sans  pou- 
voir s'y  opposer. 

8  Voy.,  sur  cette  collocation  des  frais  dans  l'ordre,  t.  V. 

9  Voy.,  sur  cette  espèce  de  frais,  infrà,  §  1620,  et  t.  V. 

'0  Grenoble,  26  août  1825  (D.  A.  v"  Vente  publique  d'immeubles,  ix"  1806). 
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de  saisie"  ;  ou  consultera  cependant  l'usage  des  lieux,  et  l'adju- 
dicataire ne  pourra  réclamer  que  les  immeubles  par  destina- 
tions énumérés  au  procès- verbal  dans  les  localités  où  Tusago 
est  de  ne  délivrer  à  l'acheteur  d'une  maison  ou  dun  fonds  de 
terre  que  les  immeubles  par  destination  spécifiés  dans  l'acte 
de  vente  '^ 

D'autre  part,  l'immeuble  lui  est  délivré  en  l'état  où  il  se 
trouve  au  moment  de  l'adjudication,  conformément  à  l'article 
1614  du  Code  civil  :  il  n'a  droit  aux  fruits  qu'à  dater  de 
ce  jour,  les  fruits  antérieurement  perçus  ou  échus  ayant  été 
immobilisés  par  la  transcription  de  la  saisie  pour  être  distri- 
bués entre  les  créanciers  par  ordre  d'hypothèque  '^;  il  n'a 
qu'un  recours  contre  le  saisi,  probablement  insolvable '%  s'il 
n'a  pas  connu  les  dégradations  commises  par  ce  dernier  avant 
l'adjudication,  et  s'il  a  mis  imprudemment  l'enchère  sur  un 
immeuble  qui  était  déjà  en  mauvais  état  '".  Quant  aux  dégra- 


'1  Bioche,  op.  et  vcit.,  n»  527.  Riom,  30  août  1820  (D.  A.  v°  cit.,  n*  64). 
Montpellier,  26  févr.  1839  (D.  P.  56.  5.  41-3).  Grenoble,  3  févr.  1851  (D.  P.  53. 
2.  32).  Lyon,  7  avr.  1853  (D.  P.  53.  5.  409).  Bordeaux,  23  avr.  1875  (D.  P.  76. 
2.  180).  Contra,  Limoges,  26  juill.  1847  (D.  P.  48.  2.  32);  Poitiers,  13  juill.  1854 
(D.  P.  55.  2.  120)  ;  Montpellier,  31  juill.  1855  (D.  P.  56.  5.  413). 

>2  Troplong,  De  la  vente,  t.  I,  n"  323.  Angers,  5  janv.  1877  (D.  P.  77.  2.  79). 

13  Voy.sMiJm,§§-1528àl537.— V.aussisajjrà,  §  1529note  2et§1534-6w. 

'*  Probablement,  car  le  saisi  peut  être  un  tiers  détenteur  solvable  qui  aime 
mieux  se  laisser  saisir  que  de  payer  les  dettes  auxquelles  l'immeuble  est  hy- 
pothéqué. Voy.,  sur  cette  situation,  suprà,  §  1595. 

'•^  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  304.  Paris,  2  janv.  1810  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1811). 
Peut-on  considérer  le  saisi  comme  un  vendeur  et  fonder,  par  conséquent,  sa 
responsabilité  sur  l'article  1136  du  Code  civil  :  «  L'obligation  de  donner  emporte 
«  celle  de  livrer  la  chose  et  de  la  conserv(!r  jusqu'à  la  livraison,  à  peine  de 
«  dommages-intérêts  envers  le  créancier?  »  Ce  ne  serait  pas  absolument  exact, 
car  le  vendeur  contracte  non-seulement  l'obligation  de  délivrance,  mais  encore 
celle  de  garantie,  et  les  personnes  qui  n'admettraient  pas  que  le  saisi  soit  tenu 
de  garantir  l'adjudicataire  (Voy.  le  §  suiv.)  ne  pourraient,  sans  contradiction, 
l'astreindre  envers,  lui  à  l'obligation  de  d'^livrance.  il  est  donc  jilus  sûr  de  rat- 
tacher la  responsabilité  qui  pèse  assurément  sur  lui  dans  l'espèce  au  principe  de 
l'article  1382  du  Code  civil  ;  «  Tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  à 
«  autrui  un  dommage  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer.  » 
D'ailleurs,  les  conséquences  de  la  faute  contractuelle  ne  ditîèrent  pas  assez  de 
l'application  de  l'article  1.382  pour  que  cette  question  soit  très  importante  :  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  le  débiteur  n'est  tenu  que  de  réparer  le  préjudice  qui  est  une 
suite  directe  et  immédiate  de  son  fait  ou  de  sa  négligence;  la  seule  difi'érence 
qu'il  y  ait  entre  ces  deux  hypothèses,  c'e.-.t  qu'on  répond,  dans  le  cas  de  l'arti- 
cle 1382,  même  du  dommage  qu'on  n'a  ni  prévu  ni  pu  i)révoir,  au  lieu  que  le 
débiteur  tenu  en  vertu  d'un  contrat  ne  répond  (le  cas  de  dol  excepté)  que  du 
dommage  qu'il  a  prévu  ou  dû  prévoir  (Voy.,  sur  ce  point,  Demolonibe,  op.  cit., 
t.  XXXI,  nos  685  et  686  ;  Aubry  et  Rau,  op  cit  ,  t.  iV,  p.  750;  Laurent,  op.  cit.. 
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dations  que  le  saisi  a  commises  depuis  cette  époque,  les  créan- 
ciers n'eu  sont  pas  personnellement  responsables'"  et  l'adju- 
dicalaire  ne  peut  exiger  d'eux  que  la  diminution  du  prix,  ou 
la  résiliation  de  l'adjudication,  si  les  faits  dont  il  se  plaint 
avaient  assez  d'importance  pour  l'empêcher  d'enchérir  s'il 
eut  pu  les  prévoir '\ 

§  1616.  b)  L'adjudicataire  a  droit  à  garantie,  sous  les 
exceptions  qui  seront  indiquées  ci -après,  dans  les  mêmes  cas 
et  aux  mêmes  conditions  que  les  autres  acheteurs'.  L'opinion 


t.  XVI,  n»  230,  t.  XX,  n»  523;  Larombière,  ojj.  cit.,  t.  VU,  sur  les  art.  1382 
et  1383,  n»36i. 

'6  Bruxelles,  12  déc.  1807  (D.  A.  v°  cit.,  n<'lS14).  Les  cas  de  respoiisabililè 
du  fait  d'aulrui  sont  prévus  luiiitalivemeut  par  l'arlicle  1384  du  Code  civil  et  par 
les  textes  spéciaux  qui  le  complètent  (Voy.,  sur  cette  matière,  Demolombe,  op. 
cit.,  t.  XXXI,  n*  561  :  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  756  el  suiv.  ;  Colmet  de- 
Saoterre,  op.  cit.,  t.  V,  n"  365  bis-]  et  suiv.  ;  Laurent,  op.  cit.,  t.  XX,  n' 552  ; 
Laromhièie,  op.  cit.,  t.  VIT,  sur  l'art.  1384,  n°^  1  et  suiv.) 

17  Bruxelles,  12  déc.  1807  (D.  A.  v"  et  loc.  cit.).  Contra,  req.  18  août  1808 
(D.  A.  v"  cit.,  n°  1760).  Cette  action  est  naturellement  dirigée  contre  les  créan- 
ciers qui  doivent  profiter  du  prix.  l'eut-on  la  rattacher  à  l'obligation  de  garan- 
tie, en  admettant  —  ce  que  je  conteste,  comme  on  le  verra  au  §  suivant  — 
qu'ils  en  soient  tenus  envers  l'adiudicataire?  Non,  car  elle  pourrait  alors  être 
intentée  à  raison  même  des  dégradations  commises  par  le  saisi  avant  l'ailjudi- 
cation.  Elle  est  plutôt  fondée  sur  le  principe  que  nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dé- 
pens d'autrui,  principe  qui  serait  violé  dans  l'espèce  si  les  créanciers  touchaient 
en  entier  le  prix  de  d'adjudication  et  ne  livraient  en  échange  à  l'adjudicataire 
qu'un  immeuble  détérioré  et  dont  ils  eussent  dû  prendre  plus  de  soin.  S'ils  ue 
répondent  pas  des  cas  fortuits,  c'est  que  l'immeuble  est,  depuis  radjudicalion, 
aux  risques  de  l'adjudicataire  (Voy.  suprà,  §  1G05)  ;  s'ils  ne  répondent  pas 
non  plus  des  dégradations  commises  par  le  saisi  avant  l'adjudication,  c'est  que 
l'adjudicataire  les  a  connues  ou  dû  connaître  :  dans  le  premier  cas,  il  a  accepté 
l'immeuble  tel  qu'il  était;  dans  le  second  cas,  il  a  commis  une  imiDrudence  dont 
il  doit  subir  les  conséquences.  Quant  au  droit  qu'il  a  de  demander,  non  seule- 
ment la  diminution  du  prix,  mais  la  résiliation  même  de  l'adjudication  quand 
les  dégradations  antérieurement  commises  parle  saisi  sont  de  telle  importance 
qu'il  eût  renoncé,  s'il  les  eût  prévues,  à  se  porter  adjudicataire,  ce  droit  résulte, 
par  analogie,  des  articles  1636  et  1638  du  Code  civil  :  «  Si  l'acquéreur  n'est 
«  évincé  que  d'une  partie  de  la  chose  et  qu'elle  soit  tle  telle  conséquence,  re- 
«  lativement  au  tout,  que  l'acquér^^ur  u'eût  point  acheté  sans  la  partie  dont  il  a 
«  été  évincé  il  2)eut  faire  résilier  la  vente...  Si  l'hérilage  vendu  se  trouve  grev(' 
«  sans  qu'd  en  ait  été  fait  de  déclaration,  de  servitudes  non  apparentes  et  qu'elle 
«  soient  de  telle  importance  qu'il  y  ait  lieu  de  présumer  que  l'acquéreur  n'aurait 
«  pas  acheté  s'il  en  avait  été  instruit,  il  peut  demander  la  résiliation  du  cou- 
«  trat,  si  mieux  il  n'aime  se  contenter  d'une  indemnité.  •>  Voy.,  sur  l'application 
de  ces  deux  arlirles  eu  naalière  d'adjudication,  le  ,!5  suivant. 

§  1616.  '  Viiy..  en  ce  sens,  les  autorités  citées  i>ifrà.^  1618  notes  18  et  l'J, 
cl,  en  sens  contraire,  Delvincourt,  op  cit.,  t.  111,  ji.  37-4;  Troplong,  op.  cit., 
t.  I,  n"»  ''i32;  Bioche,  op.  et  v  cit.,  u"559;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cil.,  t.  V,. 
Ile  part.,  quest.  2409;  Seligniann,  op.  cit.,  no  70. 
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contraire  avail  prévalu  dans  l'ancienne  jurisprudence  où  l'on 
disait  —  et  on  Fa  répété  dans  les  travaux  préparatoires  du 
Code  civiP  —  que  ce  n'est  ni  le  poursuivant,  ni  le  saisi  qui 
vendent  dans  les  aliénations  faites  par  autorité  de  justice,  que 
la  justice  elle-même  y  joue  le  rôle  de  vendeur,  et  qu'elle 
n'encourt  de  ce  chef  aucune  responsabilité  ^  S'il  en  était 
ainsi,  l'adjudication  sur  saisie  immobilière  se  ferait  assuré- 
ment sans  garantie,  car  on  n'imagine  pas  que  le  tribunal  qui 
la  prononce  soit  soumis  vis-à-vis  de  l'adjudicataire  aux  obli- 
i;ations  d'un  vendeur*  ;  mais  il  faut  reconnaître  qu'il  n'y  a  là 
qu'une  fiction,  et  c|ue  le  rôle  de  vendeur  se  partag-e,  dans  une 
proportion  et  dans  les  limites  qu'il  reste  à  déterminer,  entre 
le  poursuivant  et  le  saisi  :  l'un  a  mis  l'inmieuble  en  vente, 
dirig-é  la  procédure  et  rédig-é  le  cahier  des  charges  qui  devait 
lier  le  futur  adjudicataire  envers  les  créanciers  ^  ;  l'autre  a 
subi  la  vente,  mais  y  a  tacitement  consenti  en  ne  faisant 
pas  au  cahier  des  charg"esdes  objections  qui  auraient  pu  le 
faire  modifier  ^  Il  y  a  donc,  dans  l'espèce,  un  et  même  deux 
vendeurs  que  l'adjudicataire  a,  le  cas  échéant,  le  droit  d'ac- 
tionner en  garantie  :  il  est  véritablement  acheteur,  puisqu'il 
lui  est  interdit  de  se  rendre  adjudicataire  des  biens  qu'il  ne 
peut  achètera  l'amiable';  s'il  est  dans  une  situation  pri- 
viligiée  à  certains  égards,  et  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne les  droits  purgés  par  le  jugement  d'adjudication*,  ce 
n'est  pas  une  raison   pour  le    mettre  hors  du  droit  commun; 

^  Voy.  lesdocumeuts  cités  suprà,  §  1604,  note  3.  On  remarquera,  d'ailleurs, 
que  les  auteurs  du  Code  civil  ne  se  sont  exprimés  ainsi  qu'à  propos  de  l'ar- 
ticle 1684  du  Code  civil,  et  pour  expliquer  que  les  ventes  judiciaires  ne  sont 
]ias  rescindables  pour  cause  de  lésion  :  leur  observation  n'a  de  valeur  que 
si'cundiim  subjectam  materiam  et  ne  prouve  rien  contre  l'obligation  de  ga- 
rantie. Voy.  encore,  sur  cet  article  1684,  infrà,  note  10. 

•*  l'othier,  De  la  procédure  civile,  n*»  ô36.  Voet,  CoinmeiUarii  %d  Patidectas, 
De  evictionibus,  no  5  (Ed.  Vienne,  1778,  t.  I,  p.  749). 

'  Les  magistrats  ne  répondent  pas,  sauf  les  cas  limitativement  déterminés  de 
prise  à  partie,  des  actes  par  eux  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  (Voy. 
t.  1,  §  142). 

3  Voy.,  sur  le  caractère  du  cahier  des  charges,  sup^rà,  §  1546. 

<■•  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  %  1607,  et  sur  les  dires  que,  le  saisi  a  le  droit 
de  faire  insérer  au  cahier  des  charges,  suprà,  §§  15G2  et  suiv. 

"  C.  civ.,  art.  1590  cbn.  450  :  «  Il  (le  tuteur)  ne  peut  acheter  les  biens  du  mi- 
neur, etc.  »  Voy..  sur  l'application  de  l'article  1.Ô96  du  Code  civil  en  matière  de- 
saisie  immobilière,  suprà,  %  1590. 

«  Voy.,  suprà,  §  1568  à  1575,  et  infrà,  §  1628. 
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quand  la  loi  a  voulu  l'y  sousti'aire,  elle  a  su  le  dire  expres- 
sément, témoin  l'article  1684  du  Code  civil  qui  l'affranchit 
de  la  rescision  pour  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes*; 
l'article  l()49  du  même  Code  lui  refuse  la  garantie  des 
défauts  cachés'"  pour  ne  pas  remettre  trop  souvent  en  ques- 
tion les  résultats  de  l'adjudication,  ou  bien  parce  que  l'adjudi- 
cataire a  généralement  payé  l'immeuble  au-dessous  de  sa 
valeur  "  ;  mais,  quel  qu'en  soit  le  motif,  l'exception  con- 
tirme  la  règle  et  l'adjudicataire  conserve  le  droit  d'agir  en 
garantie'Hlans  les  limites  déterminées  ci-après  :  a)pourdéfaul 
de  contenance;  [i)  pour  cause  d'éviction;  y)  à  raison  des  servitu- 
des qui  existent  sur  l'immeuble. 

§  IGi?.  a)  Un  immeuble  est  saisi  et  mis  à  prix;  le  cahier 
des  charg'-es  en  indique  la  contenance  et  le  met  à  prix  à  rai- 
son de  tant  la  mesure  ;  par  exemple,  il  annonce  une  conte- 
nance de  o  hectares  et  fixe  la  mise  à  prix  à  100  francs  l'are. 
Si  l'immeuble  est  adjugé  pour  50,000  francs  et  que  l'adju- 
dicataire n'y  trouve  que  i  hectares  90  ares,  il  peut,  aux 
termes  de  l'article  1617  du  Code  civil  ',  demander  la  dimi- 
nution proportionnelle   du  prix  et,  par    conséquent,  le  faire 

9  Voy.,  sur  ce  poiat,  suprà,  §1604.  Peut-on  tirer  de  cet  article  un  argument 
contre  la  garantie  due  à  l'adjudicataire,  notamment  en  cas  de  défaut  déconte- 
nance? Voy.,  infrà,  §  1617  note  2. 

1"  L'article  dit  «  dans  les  ventes  faites  par  autorité  de  jusiice,  »  mais  il  faut 
lire,  comme  dans  l'article  1684  (Voy.  suprà  §1604),  «  les  ventes  qui  ne  peu- 
«  vent  se  faire  que  par  autorité  de  justice  »  ;  il  serait  trop  commode  pour  le  ven- 
deur d'échapper  à  1  obligation  de  garantie  en  faisant  en  justice  une  vente  qu'il 
aurait  pu  faire  à  l'amiable  (,Voy.,  sur  ce  point,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV, 
p.  389;  Colmet  de  Santerre,  op  cii.,  t.  VII,  n°  Hô  bis;  Troplong,  op.  cit.,  t.  II, 
n*856;  Duvergier,  De  la  vente,  t.  Il,  n"  81). 

"  Trojjlong,  op.  cit  ,  t.  II,  n"  583.  II  en  était  do  même  en  droit  romain  (Dig., 
L.  1,  §  3,  De  œdil.  éd.,  XXI,  i). 

1-  Je  pourrais  ajouter  que  l'ancien  article  729  (rédaction  de  1806j  iuiiiliquait 
le  droit  de  l'adjudicataire  évincé  à  la  garantie  en  disant  que  «  l'adjudicataire 
<c  provisoire  peut,  dans  ce  cas  le  cas  de  demande  en  distraction  d'une  partie  des 
«  objets  saisis),  demander  la  décharge  de  son  adjudication  »  ;  c'était  rajiplica- 
tion  pure  et  simple  de  l'article  1636  du  Code  civil  cité  au  §  1615,  note  17. 
1,'adjudicalion  provisoire  a  été  supprimée  eu  1841  i,Voy.,  sur  la  loi  du  2  juin 
1841,  suprà,  §  14861;  l'article  729  du  Code  de  1806  a  disparu  en  même 
temps. 

g  1617.  1  «  Si  la  vente  d'un  immeuble  a  été  faite  avec  indication  de  sa  con- 

«  tenance  à  raison  de  tant  la  mesure,  le  vendeur  est  obligé  de  délivrer  à  l'acquè- 

«  reur,  s'il   l'e.xige,  la   quantité  indiquée  au  contrat.  Si  la  chose  ne  lui  est  jias 

«  possible  ou  si  l'acquéreur  ne  l'exige  pas,  le  vendeur  est  obligé  de  soufl'rir  une 

diminution  propoitionnelle  du  prix.  >> 
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réduire  à  49.000  francs^  Si  le  cahier  des  charges  indiquait 
la  contenance  de  l'inimeuble,  mais  sans  le  mettre  à  prix  à 
tant  la  mesure  (exemple,  un  immeuble  de  5  hectares  mis 
à  prix  pour  oO.OOO  francs),  l'adjudicataire  ne  peut  deman- 
der la  réduction  proportionnelle  du  prix,  aux  termes  de 
l'article  1619  du  Code  civiP,  que  dans  le  cas  où  la  mesure 
réelle  est  inférieure  d'un  vingtième  à  celle  qu'annonçait  le 
cahier  des  charges  :  le  prix  ne  sera  donc  pas  réduit  dès 
que  la  contenance  réelle  atteindra  4  hectares  75  ares  ;  il 
sera  réduit  si  elle  est  moindre  et  tombera,  par  exemple,  à 
i7.000  francs  si  elle  n'est  que  de  4  hectares  70ares\  Cette 
réduction  sera  demandée,  à  peine  de  déchéance,  dans  le 
délaid'un  an  à  compter  de  l'adjudication  (C.  civ.,  art.  1622)% 
et  cette  demande  sera  naturellement  formée  contre  ceux  qui 
ont  touché  le  prix  ou  qui  devaient  le  toucher,  à  savoir  les 
créanciers  et  subsidiairement  le  saisi,  dans  le  cas  où,  les 
créanciers  payés,  il  lui  reviendrait  un  reliquat®.  La  garantie 

-  Une  fois  le  principe  de  la  garantie  admis  en  matière  d'adjudication,  cette 
application  ne  peut  soutiVir  aucune  difficulté  :  celui  qui  se  porte  acquéreur  pour 
50  000  francs,  à  raison  de  1.000  francs  l'hectare,  d'un  immeuble  dont  la  conte- 
nance annoncée  est  de  5  hectares  et  qui  contient  10  ares  de  moins,  paierait  ces 

10  ares  sans  les  recevoir  s'il  n'avait  pas  le  droit  de  faire  réduire  le  prix  à 
49.000  francs.  Objectera-t-on  l'article  1684  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  la 
rescision  pour  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes  ne  s'apjilique  pas  dans  l'espèce 
(Voy.,  suprà,  §  1604,  et  §  précédent,  note  10)?  L'objection  ne  serait  pas  fondée, 
car  il  n'y  a  aucune  analogie  entre  les  deux  situations  :  la  rescision  pour  lésion 
n'a  pas  lieu  au  profit  des  créanciers  et  du  saisi,  parce  qu'un  immeuble  veBflu 
aux  enchères  publiques  a  nécessairement  atteint  son  plus  haut  prix;  la  diminu- 
tion du  prix  pour  défaut  de  contenance  a  lieu  au  profit  de  l'adjudicataire,  parce 
qu'une  erreur  i^robablement  involontaire  du  cahier  des  charges  l'a  fait  vendre  à 
trop  haut  prix,  en  lui  prêtant  une  étendue  qu'il  n'avait  réellement  pas.  Voy.,  en 
ce  sens,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV.  p.  367;  Duvergier,  ojo.  cit.,  t.  I,  n"  300; 
Riom,  12  févr.  1818  (D.  a.  v»  cit..  n"  1801);  Toulouse,  14  juin  1845  (D.  P.  47. 
2.49);  Nîmes,  31  mars  1852  (D.  P.  52.2.269i;  et,  en  sens  contraire.  Troplong, 
0}}.  cit.,  t.  1,  n"  345,  note  2;  Chauveau,  sur  T-arré,  op.  cit.,  t.  IV,  1I«  part., 
quest.  2411. 

•'  «  Dans  tous  les  autres  cas  (c'est-à-dire  dans  tous  les  cas  où  l'immeuble  n'a 
(I  pas  été  vendu  à  tant  la  mesure),  l'expression  de  cette  mesure  ne  donne  lieu  à 

11  aucune  diminution  du  prix  pour  moindre  mesure  qu'autant  que  la  différence 
■1  de  la  mesure  réelle  à  celle  exprimée  au  contrat  est  d'un  vingtième  en  moins, 
H  eu  égard  à  la  valeur  de  la  totalité  des  objets  vendus.  » 

4  Même  raisonnement  qu'à  la  note  2,  avec  cette  particularité  que,  dans  l'es- 
pèce, on  ne  tient  compte  de  l'écart  entre  la  contenance  indiquée  et  la  contenance 
réelle  qu'autant  qu'il  est  au  moins  d'un  vingtième.  Mêmes  autorités  pour  et  con- 
tre qu'à  la  noie  2. 

5  Voy.,  sur  ce  délai,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  368  ;  Troplong,  op.  cit., 
t.  I,  nos  348  et  suiv.  ;  Duvergier,  op.  cit.,  t.  I,  n'"s  301  et  suiv. 

G  «    Le  seul  défaut  de  contenance  de   l'objet   vendu,  même  excédant  le  ving- 
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pour  défaut  de  contenance  n'a  pas  lieu  quand  le  cahier  des 
cliarg-es  contient  une  clause  de  non-g-arantie'. 

§  1*18.  P)  3°  Quels  sont,  au  juste,  les  droits  de  l'adjudica- 
taire évincé  pour  défaut  de  droit  en  la  personne  du  saisi', 
c'est-à-dire  par   le  véritable  propriétaire  de  l'immeuble  en 


'<  lifemc,  n"est  pas  suffisanl,  dil  Bioche,  pour  motiver  une  ac(iun  en  résolution; 
»  l'adjudicataire  n'a  qu'une  action  en  indemnité  eonlre  le  ci-éancier  poursui- 
«  vantqui  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  indiqué  exactement  la  contenance  dans 
«  le  cahier  des  charges  >,  (Op.  cit.,  n°  564).  Bioche  commet  ici  une  erreur.  Il 
est  bien  vrai  que  ie  seul  défaut  de  contenance  ne  motive  jamais  uue  demande 
en  resolution  :  cette  demande  ne  peut  être  formée  que  dans  le  cas  contraire, 
c'est-à-dire  pour  excès  de  contenance  (Riom,  "iSfévr.  18Î8,  D.  A.  t;"  cit..  n"  1801  ; 
voy.  in/i  à,  même  note).  Il  est  encore  vrai  que  le  poursuivant  peut  être  rendu 
personnellement  responsable  du  picjudice  qui  résulte  des  inexactitudes  commi- 
ses par  le  cahier  des  cliarges  —  on  mettra,  par  exemple,  à  sa  cliarge  les  frais 
occasionnés  par  la  demande  eu  diminution  du  prix  —  mais  cettie  demande  doit 
naturellemunl  s'adressera  ceux  qui  seraient  indûment  jiayés  s'ils  recevaient  le 
]irix  d'un  immeuble  d'une  contenance  moindre  que  celle  qui  avait  été  annoncée, 
c'est-ià-dire  aux  créanciers  et  subsidiairement  au  saipi.  Je  revien<irai  d'ailleurs 
sur  ce  point  au  §  sui\anl  à  jirojios  du  recours  de  l'adjudicataire  évincé.  J'ajoute 
que  le  saisi  lui-même  peut  être  déclaré  personnellement  responsable  de  1  erreur 
du  cahier  des  chai-ges  lorsqu'il  doit  ^e  l'imputer  :  ])ai-  exem]ile,  s'il  a  pris  part  à 
la  rédaction  de  ce  document,  ou  que,  sommé  d'y  pré*-en1er  des  objeclions,  U  n'ait 
pas  fait  rectifier  l'indication  de  contenance  qu'il  savait  être  exagérée  (Voy.  aussi 
infrà,  §  suivant  snr  les  cas  où  le  eaisi  est  ijersonn^ellemeuit  garant  de  I  éviclioo 
subie  jjar  l'adjiidicatai're),.  Une  hypothè.se  inveipse  peiLt  se  présenter,  oelle  d'un 
excès  de  contenance  ;  1"  un  immeuble  de  5  hectares  aiii«5  à  prix  à  raisou  de 
lO.OOi)  francs  l'hectare  et  adjugé  pour  âô.OOO  francs  se  trouve  contenir  6  hecta- 
res; 2"  lin  ianmeioble  de  5  hectares,  mis  à  prix  et  adjugé  pour  50.00(J  francs,  se 
trouve  contenir  nn  vingtième  de  {Jus  que  la  contenaoce  annoncée,  soit  5  liecta- 
i-^s  25  ares  Un  achet/eur  ordinaire  serait  tenu  de  subir,  en  pareil  cas,  une  aug- 
mentaition  proportionnelle  du  prix  sur  le  pied  de  iO.(X)3  francs  par  hectare,  et 
devrait  payer  en  sus  10.000  francs  dans  le  premier  cas  et  2^00  francs  dans  le 
second;  s'il  ne  lui  conxenait  pat^  de  payeî'  ce  supplément  de  piix,  il  aurait  le 
droit  de  se  désister  du  contrat  {C.  civ.,  art  1618  et  1620).  Je  crois,  par  les  rai- 
sons données  ci-dessus,  que  l'adjudicataire  est,  sous  ce  rapport,  dans  la  même 
situation,  que  l'action  en  supplément  du  piix  peut  être  intentée  conti-e  lui  par  des 
créanciers  s'ils  me  sont  pas  intcgialement  paj'és  et  i)ar  le  saisi  après  paiement  de 
lous  les- créanciers,  mais  qu'au  lieu  de  paj'er  oe  su])]ilénîent  l'adjudicataire  p(!ul 
demander  la  résolution  de  l'adjudication  qui  sera  alors  reconnnencée  (Aubi} 
Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Duvergier,  op.  cH..,  t.  1,  n"  SGK.)  ;  Bioche,  op.  et  loe.  cii 
Besançon,  4  mai's  iSdS,  D.  A.  r»  et  loc.  cit.:  Toulouse,  14  Juin  1845,  D.  P.  47. 
2.  49;  Nânies,  31  mai-s  1852.  D.  P.  52.  2.209;  Aiigers,  25  août  -1852,  D  ]'. 
53.  2.  C9,  contré,  Troplong,  op.  £it.,  l  II,  n"  343,  note  2;  Chauveau,  eurCaiTé, 
op.  et  loc.  cit.;  Agen,  22  mars  1811,  D.  A.  r"  cit.,  n"  1802). 

"  Voy.,  sur  la  clause  de  non-garanlie  pour  défaut  de  CKjnlenance  dans  les 
ventes  amiabiles,  Aubry  et  Rau,  op.  cit..,  1.  IV,  ji.  ;j67  :  Duvergier,  op.  dt., 
1 .  1,  n»«  299. 

§'1618.  '  Voy.,  sur  la  notion  générale  de  l'éviction  et  surh's  faits  qui  la  oons- 
lituent,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  I.  IV,  \>.  373  et  suiv.;  Colmet  de  Santerre,  op. 
cit.,  t.  VII,  Q"  Ijï  bis-];La])hc,  Dclagarantic  (Paiùs,  1863  .  n»-"*  g  et  suiv. 
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cas  de  saisie  super  non  domino'^ ^  ou  par  ]es  créanciers  dont 
les  privilèg-es  et  hypothèques  n'ont  pas  été  pur^^'és  par  le  ju- 
iieraent  d'adjudication^? 

1  11  peut,  d'abord,  retenir  le  prix,  sil  ne  Ta  pas  encore  payé 
ou  le  répéter,  dans  le  cas  contraire,  contre  les  créanciers  qui 
l'ont  touché  '  et  subsidiairement  contre  le  saisi  dont  il  a  ainsi 
payé  la  dette'   :  ces  créanciers  ont  reçu  ce  qui  leur  était  dû 

2  Voj..  sur  cette  saisie,  su]^i'à,'%  1275,  et,  sur  le  droit  qu'a  le  véritable  iiropric- 
laire  de  revendiquer  son  immeuble  indûment  saisi  sur  un  tiers,  supt'à,  §  1613. 

3  Yoy..  sur  ces  créanciers  et  sur  la  manière  dont  ils  font  valoir  leurs 
droits  après  l'adjudiration,  infrà.  §§  1622  et  suiv. 

'  On  dit  souvent  qu'ils  ont  reçu  ce  qui  leur  était  dû  (suum  receperunt)  et  que 
parconséquent,  ils  n'ont  pas  à  le  restituer,  mais  cette  objection,  qui  peut  faire  écai- 
ter  l'application  de  l'article  1376  du  Code  civil,  n'a  aucune  force  contre  celle  de 
l'article  1377  du  même  Code  (Voy.  la  suite  de  ce  §)'.  J'ajoute  que  le  prix  de  l'im- 
nieuble  est  dû,  tout  d'abord,  ausai>isur  lequel  il  est  vendu  et  qui  en  est  proprié- 
taire, et  que  les  créanciers  ne  le  reçoivent  que  comme  ces  cessionnaires  ;  je  ne  dis 
pas  comme  ses  mandataires,  car,  aux  termes  de  l'article  2005  du  Code  civil,  un 
mandant  peut  empêcher  son  mandataire  de  recevoir  le  paiement  en  révoquant  le 
mandat  avant  que  ce  paiement  soit  fait,  et  le  saisi  n'a  aucun  moyen  d'empêcher 
que  l'adjudicatahvpaie  ses  créanciers.  Ils  n'ont  doncpasplus  de  droits  et  sont  sou- 
mi?  à  la  même  répétition  que  lui  (^'oy.,  sur  la  situation  du  cessionnaire  yjar  rap- 
port aux  esceptious  dont  le  cédant  était  passible,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t,  IV, 
p.  439;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VII,  n"  138  fcw-ll).  Le  droit  romain  ac- 
cordait l'action  ex  cnipto  à  l'acheteur  évincé  contrée  les  créanciers  hypothécaires 
auxquels  il  avait  payé  le  prix  :  cette  action  était  bonx  fidei,  au  lieu  que  la  con- 
dictio  était  stricti  juris,  mais  ne  procurait,  dans  l'espèce,  qu'un  résultat  iden- 
tique à  celui  de  laicondictio  indebiti,  car  elle  n'était  donnée  que  de  pretio  usu- 
risque  ejus  Dig.,  L.  74,  §  1,  De  evict.,  XXI,  u).  L'acheteur  avait  aussi,  dans  le 
même  cas,  l'action  pigneratitia  contraria  qui  compétait  aux  créanciers  à  rai- 
son du  torique  le  débiteur  leur  avait  causé  en  leur  h^'pothéquant  la  chose  d'au- 
trui,  et  qu'ils  étaient  tenus  de  céder  à  l'acheteur  (Dig.,  L.  38,  eod.  tit.).  \-Py. , 
sur  ces  deux  points,  Labbé,  op.  cit.,  n"*  31,  37  et  suiv.  L'ancien  droit  acccor- 
dait  la  condictio  indebiti  à  l'adjudicataire  évincé  (Guyot,  Répertoire  de  juris- 
prudence, v  Adjudicataire,  §  IV,  n"  S;  Bourjon,  Droit  commun  de  la  France, 
Ye  part.,  tit.  VIII,  ch.  vi,  no«  131  et  132  (t.  II,  p.  729^;  Polhier,  ojj.  et  îoc.cit.), 
et  i  ojjinion  générale  est  qu'il  l'a  également  aujourd'hui.  Voy.,  en  ce  sens,  Tar- 
rible,  dans  le  Répertoire  de  Merlin,  v°  Saisie  immobilière,  §  VII,  n"  2;  Uemo- 
lombe,  op.  cit.,  t.  XXXI,  n"»  298  et  suiv.  ;  Auln-y  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p  1376; 
Colmet  de  Santerre,  cp.  cit.,  t.  VII,  n°  76  èis-VÏllet  X  ;Marcadc,  op.  ctt.,L  VI, 
sur  l'art.  1629,  n"  3;  Troplong,  ojj.  cit.,  t.  I,  no"  432  et  498;  Duvergier,  op.  cit., 
t.  I,  n»  346  ;  Larombière,  op.  cit.,  t.  VII,  sur  l'art.  1377,  no  12  ;  Bioche,  op. 
el  i"^  cit.,  n"  560;  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II»  part.,  quesl.  2409;  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Boitard,  Colmct-Daage  et  (ilasson,  op.  cit.,  t.  II,  n  965  ; 
Seligmann,  op.  et  loc.  cit.;  Pont,  sur  Selligmann,  op.  et  loc.  cil.,  note  1;  Olli- 
vier  et  Mourlon,  op.  cit.,  a°»  202  et  2U3;  Lyon,  2  juill.  1825  ^D.  A.  v"  Vente, 
n«'835);  Colmar,  22  mars  18-36  <D.  A.  v^  c?t.,' n"  833)  ;  Lyon,  15  dëc.  1841  D.  A. 
f»  cit.,  n"  835  ;  et,  en  sens  contraire,  Delvincourt,  op.  et  loc.  cit.  ;  Duranton, 
op.  cit.,  t.  Xlll,  n<»680.  t.  XVI,  no266-,  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  311  ;  Bonnier, 
Bulletin  bibliographiqu-e  [dans  le  Droit  du  9  décembre  1858,  p.  1195;  Lyon, 
l"juin.  1823  ,D.  A.  xo  eu.,  n«  836):  Paris  12  févr.  1844  lU.  A.  V  cit., 
no  l;fô6). 

^  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VII,  n°  76  bisA' .  Builard,  Golmet-Daage  et 
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et  il  ne  poiil  invoquer  eontro  eux  l'article  1376  du  Code  civil, 
aux  terniesduquel  «  celui  qui  reçoit  par  erreur  ou  cciemnient 
((  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû  s'oblige  à  le  restituer  à  celui  de 
(' qui  il  l'a  indûment  reçu  ;  »  mais  l'adjudicataire  a  payé  ce 
qu'il  ne  devait  pas,  puisque  l'adjudication  ne  l'a  pas  rendu 
propriétaire,  et  peut  opposer  aux  créanciers  l'article  1377  du 
môme  Code  :  «  Lorsqu'une  personne  qui,  par  erreur,  se 
«  croyait  débitrice  a  acquitté  une  dette,  elle  a  le  droit  de 
«  répétition  contrele  créancier^.  »  Ce  n'est  pas  un  recours  en 
garantie  mais  une  simple  condictio  indebili  ''  que  l'adju- 
dicataire exerce  en  pareil  cas;  j'en  conclus  :  qu'il  n'a  droit 
qu'à  la  restitution  du  prix,  avec  les  intérêts,  dans  le  cas  même 
où  les  créanciers  qui  l'ont  touché  sont  de  mauvaise  foi,  c'est- 
à-dire  s'ils  ont  su  que  l'adjudicataire,  étant  sous  le  coup 
d'une  éviction,  payait  ce  qu'il  ne  devait  pas^;  qu'ils  sont 
à  l'abri  de  toute  répétition,  par  application  du  même  arti- 
cle %  lorsqu'ils  ont  <(  supprimé  leur  titre  »,  c'est-à-dire  con- 
senti à  la  radiation  de  leurs  inscriptions  et  perdu  ainsi  défi- 
nitivement leur  rang-  hypothécaire  "*.  Si  l'éviclion  n'est  que 
partielle,  l'adjudicataire  peut  demander  la  réduction  du  prix 


Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Les  auteurs  qui  n'admettent  pas  que  les  créanciers  puis- 
sent être  forcés  de  rendre  le  piis  qu'ils  ont  touché  considèrent  naturellement 
le  saisi  comme  le  débiteur  principal  de  cette  restitution  (Voy.  notamment  R'i- 
dière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  312). 

6  Vi>y.,  sur  la  différence  qui  existe  entre  les  deux  c  is  prévus  par  ces  article-. 
Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXXI,  n"s  284  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  o}).  cit.,  t.  I\. 
p.  732  ;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  V,  n»  357  feis-I  ;  Marcadé,  op.  cit.,  t.  \  . 
sur  les  art.  1.376  et  1377,  note  1  ;  Larombière,  op.  cit.,  t.  VII,  sur  l'art.  137ii. 
no  2,  et,  sur  l'art.  1377,  n»  1. 

"  Ceci  n'est  point  particulier  à  l'adjudication  :  la  restitutir>n  du  prix  à  l'acli'  - 
teur  évincé  quand  la  chose  vendue  a  diminue  de  valeur  depuis  l'éviction  [C. 
civ.,  art.  1630-1"  et  1631',  n'est  ]"ias  le  résultat  d'un  recours  en  garantie  mais 
d'une  condictio  indebiti  on  sine  causa  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  377; 
Colmet  de  Santei're,  op.  cit.,  t.  VII,  n"  67-6is\ 

8  C.  civ.,  art.  1378.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXXI,  n""  337  et  suiv.  Aubry  t-l 
Rau,  np.  cit.,  t.  IV,  p.  735  et  736.  Marcadé,  op.  cit.,  t.  V,  sur  les  art.  1378 
à  1380,  n"  i.  Larombière.  op.  cit.,  t.  VII,  sur  les  art.  1378  et  1379,  n*"'  8  et 
suiv. 

9  Voy.,  sur  l'aiiplication  de  cette  jjartie  de  l'article  1377,  Demolombe,  op.  cit., 
t.  XXXI,  n"*  316  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  733;  Colmet  de  San- 
terre, op.  cit.,  t.  V,  n»  357  6îa-1I;  Marcadé,  op.  cit.,  t.  V,  sur  les  art.  1376  et 
1377,  n»  1;  Larombière,  op.  cit.,  t.  VII,  sur  l'art.  1377,  n^^  18  et  19. 

'"  Voy.,  en  ce  sens  les  autours  cités  su.prâ,  note  4;  aj.  Riom,  20  mai  1851  (D. 
P.  52.  2.  258)  et  28  juin  1855  (D.  P.  56.  2.  136).  Voy.,  sur  l'efl'et  définitif  des  ra 
diations  d'inscriptions  hypolhécaiies  valablement  opérées,  t.  V. 
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non  encore  payé  ",  répéter  une  partie  du  prix  déjà  payé '^, 
et  même  faire  résilier  l'adjudication  si  la  partie  dont  il  a  été 
évincé  est  de  telle  importance  relativement  au  tout  que,  sans 
cette  partie,  il  ne  se  fût  pas  porté  adjudicataire  (C.  civ.,  art. 
1636) '\ 

2)  Y  a-t-il  lieu  en  cas  de  saisie,  à  la  garantie  proprement 
dite  qui  consiste  à  payer  à  l'acheteur  les  réparations  ou  amé- 
liorations qu'il  a  faites  au  fonds  dont  il  est  évincé,  la  valeur 
des  fruits  qu'il  a  dû  l'endre  au  propriétaire  qui  l'évincé,  les 
frais  de  son  contrat,  ceux  de  la  revendication  intentée  contre 
lui  ",  et  des  dommages-intérêts  calculés  sur  la  valeur  de  l'im- 
meuble au  jour  de  l'évictipn,  en  supposant  que  cette  valeur 
ait  augmenté  depuis  la  vente  '^?  Cette  oblig-ation  n'existe  pas 
ici   en  principe,  car  elle   ne  pourrait  incomber  qu'au  pour- 


1'  MontpeDiei-,  3  mai  1865  (D.  P.  66.  2.  30).  Chambéry,  14  déc.  1874  (D.  P. 
77.  2.  200\ 

12  L'application  de  l'article  1637  du  Code  civil  à  l'adjudication  sur  saisie  im- 
mobilière i^réseote  une  assez  grande  difficulté  :  «  La  valeur  de  la  partie  dont  l'ac- 
«  quéreur  est  évincé  lui  est  remboursée,  dit-il,  suivant  l'estimation  à  l'époque 
«  de  l'éviction  et  non  proportionnellement  au  prix  total  de  la  vente,  soit  que  la 
«  chose  vendue  ait  augmenté  ou  diadnué  de  valeur,  »  c'est-à-dire  que  l'acheteur 
évincé  d'une  partie  de  la  chose  vendue  n'a  pas  droit  à  la  restitution  d'une  par- 
lie  proportionnelle  du  prix,  mais  seulement;!  une  indemnité  d'éviction  calculée  sur 
la  valeur  de  la  partie  évincée  au  jour  où  l'éviction  s'est  produite.  Cet  article  vise- 
l-il  indilieremnient  toutes  les  évictions  partielles  ?  Une  s'ajaplique  à  l'adjudication 
que  dans  les  cas  exceptionnels  où  l'adjudicataire  a  droit  à  garantie  (Voy.,  sur 
ces  cas,  la  suite  de  ce  §).  Vise-t-il  uniquement  l'éviction  d'un  objet  déterminé 
formant  une  partie  divise  de  la  chose  vendue  ;  est-il  étranger  à  l'éviction  d'une 
l^artie  indivise,  comme  le  tiers  ou  le  quart,  et  l'acheteur  a-t-il  droit,  dans  cette 
hypothèse,  à  la  restitution  d'une  partie  proportionnelle  du  prix?  Alors  l'adjudi- 
cataire évincé  d'une  partie  divise  de  l'immeuble  qui  lui  a  été  adjugé  peut  en 
réclamer  la  valeur  au  jour  de  l'éviction,  dans  les  cas  exceptionnels  où  la  garan- 
tie lui  est  due,  et  l'adjudicataire  évincé  d'une  partie  indivise  de  ce  même  immeu- 
ble a  toujours  droit  à  la  restitution  d'une  partie  proportionnelle  du  prix.  Voy., 
sur  l'interprétation  de  l'article  1637,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  381;  Col- 
metde  Santerre,  op.  cit.,  t.  VII,  n"  72  6is-II  ;  Marcadé,  op.  cit.,  t.  VI,  sur  les 
art.  16.36  et  1637,  n"  1  ,  Troplong,  op.  cit.,  t.  I,  n°s  512  et  suiv.;  Duvergier,  op. 
cit.,  t.  1,  n^s  372  et  suiv.;  et,  sur  l'application  de  cet  article  à  l'adjudication  sur 
saisie  immobilière,  Troplong,  op.  cit.,  t.  I,  n»  522:  Duvergier,  op.  cit.,  t.  I, 
n»  377;  Toulouse,  24  janv.  1826  (D.  A.  v°  Vente,  n"  1043). 

12  II  est  même  à  remarquer  que  les  auteurs  qui  n'accordent  aucun  recours  en 
garantie  à  l'adjudicataire  évincé  (Voy.  infrà,  même  §)  lui  reconnaissent  le  droit 
d'invoquer  l'article  1636  du  Gode  civil  (Voy.  notamment  Carré,  op.  cit.,  t.  V, 
Ile  part.,  quest.  2410;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Seligmann,  op.  cit., 
no  71  ;  voy.  cep.  Persil,  op.  cit.,  p.  204). 

*  Voy.,  sur  ces  diûërents  chefs  de  l'obligationde  garantie,  C.  civ.,  art.  163()- 
2',  30  et  4o,  1634  et  1635. 

16  Voy.,  sui"  cette  obligation  indépendante  de  la  restitution  du  prix,  C.  civ., 
art.  1633. 
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suivant  OU  au  saisi,  et  il  y  a  des  raisons  péremptoires  pour 
qu'en  règle  générale  ils  en  soient  tous  deux  dispensés.  Le 
poursuivant  n'a  pas  vendu  de  son  plein  gré  ni  par  esprit  de 
spéculation,  mais  faute  de  pouvoir  se  faire  payer  autrement, 
et  n'a  cédé  à  l'adjudicataire  que  l'immeuble  tel  qu'il  se  com- 
porte et  les  droits  tels  quels  du  saisi  '^  Le  consentement 
tacite  que  ce  dernier  a  donné  à  la  vente  a  été  moins  libre 
encore  et  n'a  pu  le  soumettre  à  toutes  les  obligations  d'un 
vendeur  et  spécialement  à  la  garantie  d'une  éviction  qui  ne 
lui  serait  pas  imputable '^  Le  poursuivant  et  le  saisi  ne  répon- 
dent donc  de  l'éviction  qu'en  vertu  de  l'article  1382  du  Gode 
civil,  lorsqu'elle  vient  de  leur  fait  personnel  ou  du  fait  de 
l'avoué  qui  les  représente'*  :  le  poursuivant,  s'il  en  a  connu 
la  cause,  s'il  a  mis  en  vente  un  immeuble  que  le  saisi  ne 
possédait  pas  et  que  rien  n'autorisait  à  considérer  comme  lui 


""'  Delvincoui-t,  oj3.  et  loc.  cit.  Duraulon,  ojj.  cit.,  t.  XVI,  a"  265.  Aubi-y  et 
Rail,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  375.  Colmet  de  Sanlerre,  op.  cit.,  t.  VII,  n°  76  ôîVIII. 
Troplong,  op.  cit.,  t.  I,  n»  432.  Duvergier,  op.  cit.,  t.  I,  n»  346.  Bioclie,  op.  el 
0°  cit.,  ri"  559.  Pigeaii,  op.  cit.,  t.  II,  p.  274.  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II^  part., 
qiiest.  2409.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  310.  Seligmann,  op.  etloc.  cit. 
Pont,  sur  Seligmann,  op.  et  loc.  cit.  Ollivier  et  Moiirlon,  op.  cit.,  n"  204.  Caen. 
28  juin  1813  (D.  A.  v  Vente,  iv  1342)  Req.  16  déc.  1828  (D.  A.  u°  cit.,  no833). 
Req.  30  juill.  1834  (D.  A.  V  cit.,  n»  1347).  Colmar,  22  mars  1836  (D.  A.  V  cit., 
n"  833).  Caen,  13  avr.  1836  ,D.  A.  V  Servitude,  n»  12.38).  Pau,  20  avr.  1836 
(D.  A.  v"  Vente,  loc.  cit.).  Lyon,  15  déc.  1841  (D.  A.  v°  cit.,  n"  8.35).  Rouen, 
25  juin  1849  (D.  P.  50.  2.  146).  Bordeaux,  10  juill.  1867  (D.  P.  67.  5.  226).  Alger, 
30  oct.  1882  (D.  P.  85.  1.  146).  Le  créancier  hypothécaire  n'était  pas  non  plus  ga- 
rant, endroit  romain,  de  l'éviction  provenue  d'un  défaut  de  droit  en  la  personne 
du  débiteur  saisi  Dig.,  L.  59,  §4,  Mand.  vel  co/itra,  XVII,  i  ;  Code,  L.  1,  Cred. 
evict.  pign.  non  deb.,  VIII,  xlvi;  Vernct,  Textes  choisis  sur  la  théorie  des  obli- 
gations (Paris,  1865),  p.  94;  Labbé,  op.  cit.,  no»  28  et  suiv.  ).  Il  en  était  de 
même  dans  l'ancien  droit  (Pothier,  op.  et  loc.  cit.).  Voy.,  en  sens  contraire, 
Persil,  op-.  cit.,  t. II,  p.  291;  Colmar,  16  janv.  1817  (D.  A.  v  Tierce  opposition, 
n''20O;  Toulouse,  24  janv.  1826  ,D.  A.  \°  Vente,  n»  1043);  Caen,  7  doc.  1827 
(D.  A.  v°  cit.,  n»  832)  ;  trib.  de  Montpellier,  26  mai  1882  (D.   P.  83.  3.  87). 

i''  Delvincourt,  op.  et  loc.  cit.  Troplong,  op.  et  loc.  cit.  Bioche,  op.,  V  et  loc. 
cit.  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Seligmann,  op. 
et  loc.  cit.  Voy.,  dans  le  même  sens,  dans  l'ancien  droit,  Voet.  op.  et  loc.  cit.; 
Pothier,  op.  et  loc.  cit.;  et,  en  sens  contraire,  Tarrible,  dans  le  Répertoire  de 
Merlin,  u»  et  loc.  cit.;  Duranton,  op.  et  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV, 
p.  375;  Marcadé,  op.  cit.,  t.  VI,  sur  les  art.  1626  à  1628,  no  3;  Duvergier,  op. 
cit.,  t.  1,  n"»  345  et  347;  Pigeau,  op.  et  loc.  cit.;  Persil,  op.  et  loc.  cit.;  Pont, 
sur  Seligmann,  op.  et  loc.  cit.;  Ollivier  et  Mourlon,  op.  et  loc.  cit.;  Civ.  cass. 
28  mai  1862  (D.  P.  62.  i.  209)  ;  Lyon,  6  mars  1878  (D.  P.  78.  2.  65). 

'8  Les  parties  répondent  des  agissements  de  leurs  avoués  comme  tout  man- 
dant répond  de  ceux  de  son  mandataire,  le  droit  de  désaveu  demeurant  d'ail- 
leurs réservé  (Voy.  t.  I,  §  218;  t.  III,  5;§  906  et  suiv.). 
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appartenant  •%  ou  s'il  a  requis  l'adjudication  avant  qu'il  fût 
définitivement  statué  sur  une  demande  en  distraction  ;  le  saisi, 
si,  j)résent  à  la  rédaction  du  cahier  des  charges  ou  sommé 
d'y  assister,  connaissant  la  cause  d'éviction,  et  étant,  d'ail- 
leurs, capable  de  s'obliger,  il  a  négligé  de  faire  insérer  dans 
ce  cahier  un  dire  qui  aurait  mis  l'adjudicataire  en  garde,  en 
lui  signalant  le  danger  qui  le  menaçait  -".  D'autre  part,  il  n'est 
dû  à  ce  dernier  que  la  restitution  du  prix  sans  indemnité,  si 
le  cahier  des  charges  contient  une  clause  de  non-garantie  et 
si,  de  plus,  l'adjudicataire  a  connu  le  danger  de  l'éviction  ou 
acheté  à  ses  risques  et  périls  (C.  civ.,  art.  1599  et  1G29)  ^' ; 

19  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  376.  Duvergiêr,  op.  cit.,  t.  I,  n»  347.  Lj'on, 
"21  mars  1817  (D.  A.  v°  Vente  publique  d'immeubles,  n°  1549j.  Grenoble,  23  mars 
1820  ^D.  A.  ro  cit.,  n"  219).  Dijon,  25  août  1827  (D.  A.  v°  cit.,  n»  1556).  Metz, 
30  mars  1833  (D.  A.  v»  Faillite,  n"  76).  Amiens,  8  mars  1839  (D.  A.  v"  Vente, 
n'  840).  Req.  18  avr.  1855  (D.  P.  55.  1.  203).  Caen,  14  août  1868  (D.  P.  70.  2. 
95).  Req.  7  avr.  1879  (D.  P.  80.  1.  8).  Je  ne  m'occupe  ici  que  de  la  garantie 
d'éviction  proprement  dite,  c'est-à-dire  de  celle  qui  provient  d'un  défaut  de 
droit  en  la  personne  du  saisi,  mais  il  va  sans  dire  que  le  poursuivant  est  respon- 
sable de  toutes  les  causes  de  nullité  de  l'adjudication  qui  sont  imputables  à  lui 
liersonnellement  ou  à  son  avoué  :  nullité  de  la  mise  en  vente  d'une  part  indi- 
vise, de  l'immeuble  d'un  mineur  dont  les  meubles  n'ont  pas  été  préalablement 
discutés,  ou  d'immeubles  qui  ne  sont  pas  hypotbéqués  alors  que  le  prix  des 
immeubles  hypothéqués  eût  suffi  pour  payer  la  dette;  poursuites  dirigées  contre 
un  incapable  qui  n'a  pas  été  dûment  représenté  ou  habilité  (Voy.,  sur  les  causes 
de  nullité  qui  peuvent  être  proposées  après  l'adjudication  et,  par  conséquent, 
contre  Tadjudicataire,  t.  V. 

2"  Colmet  de  Santerre,  op.  cit..  t.  VII,  n°  76  bis-Wl  et  VII.  Boitard  et 
MM.  Colniet-Daage  et  Glasson  enseignent  sur  ce  point  une  solution  un  peu 
ditlerente.  Ils  distinguent  suivant  que  le  saisi  est  resté  étranger  ou  qu'il  a  pris 
part  à  la  rédaction  du  cahier  des  charges  :  dans  le  premier  cas,  il  a  gardé  une 
attitude  purement  passive  et  n'encourt,  par  conséquent,  aucune  obligation  de 
^^arantie  ;  dans  le  second  cas,  il  est  responsable,  car  il  a  été  lié  à  la  poursuite 
et  a  laissé  vendre  sans  mot  dire  un  immeuble  qui  ne  lui  appartenait  pas  {Op.  et 
loc.  cit.).  M.  Colmet  de  Santerre  {Op.  et  loc.  cit.)  fait  valoir  contre  cette  opinion 
deux  objections  très  fondées  :  1°  s'il  suffit  au  saisi  de  rester  étranger  au  cahier 
des  charges  pour  échapper  à  toute  obligation  de  garantie,  il  n'y  prendra  jamais 
part  et  il  dépendra  absolument  de  lui  de  n'être  jamais  garant  ;  2"  s'il  est  garant 
toutes  les  fois  qu'il  a  participé  à  cette  rédaction,  un  incapable  pourra  se  trou- 
ver obligé  à  garantie  par  le  seul  fait  que  ni  lui  ni  son  représentant  n'auront, 
par  un  dire  inséré  au  cahier  des  charges,  signalé  à  l'adjudicataire  les  causes 
l'éviction  qui  le  menacent.  11  faut  dire,  au  contraire  :  l"*  que  le  saisi  est  respon- 
sable de  son  fait  personnel  non-seulement  lorsqu'il  a  pris  part  à  la  rédaction  du 
;ahier  des  charges,  mais  encore  lorsqu'il  s'en  est  abstenu  après  avoir  été  régu- 
ièrement  sommé  d'y  assister;  mais  2"  qu'il  faut  pour  cela  qu'il  soit  capable  de 
'obliger,  et  que,  même  présent  à  la  rédaction  du  cahici.'  des  charges,  le  silence 
;ardé  par  lui  ou  par  son  représentant  sur  les  causes  possibles  d'éviction  ne  le 
oumet,  s'il  est  incapable,  à  aucune  obligation  de  garantie. 

-'  Pour  que  l'acheteur  évincé  ne  puisse  réclamer,  ni  une  indemnité,  ni  même 
J  restitution  du  prix,  il  ne  suffit  pas  qu'il  ait  connu  le  danger  de  l'éviction,  il 
îut  encore  que  le  vendeur  ait  stipulé  la  non-garantie  (C.  civ.,  art.  1629).  L'ad- 
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mais,  si  Ton  admet  les  solutions  qui  précèdent,  les  clauses  de 
non-garantie  d'éviction  que  les  poursuivants  ont  coutume  de 
faire  insérer,  par  prudence,  au  cahier  des  charges  sont  inu- 
tiles ou  inefficaces  en  ce  qui  concerne  l'indemnité  de  garantie. 
En  effet  de  deux  choses  l'une  :  ou  l'éviction  provient  du  fait 
personnel  du  poursuivant  ou  du  saisi,  et  aucune  clause  du 
cahier  des  charges  ne  peut  les  soustraire  à  la  responsabilité 
qu'ils  ont  encourue",  ou  l'éviction  provient  d'une  autre 
cause,  et  alors,  ni  le  poursuivant,  ni  le  saisi  n'en  répondent 
en  sorte  que  la  clause  de  non-garantie  ne  sert  à  rien -^ 

§  1.019.  y)  Si  l'immeuble  saisi  se  trouve  grevé,  sans  qu'il 
en  ait  été  fait  mention  au  cahier  des  charges*,  de  servitudes 
non  apparentes  qui  soient  opposables  à  l'adjudicataire',  de 


judicatairti  qui  a  connu  le  danger  de  l'éviction  ne  peut  donc  demander  d'indem- 
nité, mais  il  peut  exiger  la  restitution  du  prix  lorsque  le  cahier  des  charges  ne 
contient  aucune  clause  de  non-garantiè  (Paris,  G  févr.  1836,  D.  A.  v»  Cassation, 
n°  2040;  req.  9  févr.  1852.  D.  P.  52.  1.  72;  Lyon,  6  mars  1878,  D.  P.  78.  2.  65). 
Ce  que  je  viens  de  dire  convient  aussi,  par  identité  de  motifs,  au  cas  où  l'adju- 
dicataire a  acheté  à  ses  risques  et  périls  :  si  le  cahier  des  charges  ne  stipule  pas 
la  non-garantie,  l'adjudicataire  conserve  le  droit  de  répéter  le  prix  mais  sans 
indemnité  (G.  civ.,  art.  1629;  voy.,  sur  l'interprétation  nécessairement  restrictive 
de  cette  clause,  civ.  rej.  20  janv.  1830,  D.  A.  v°  Vente,  n»  892,  Montpellier,  3  mai 
1865,  D.  P.  66.  2.  20). 

-2  (1  Quoiqu'il  soit  dit  que  le  vendeur  ne  sera  soumis  à  aucune  garantie,  il  de- 
«  meure  cependant  tenu  de  celle  qui  résulte  d'un  fait  qui  lui  est  personnel; 
«  toute  convention  contraire  est  nulle  »  (G.  civ.,  art.  1628).  Dans  quels  cas  peut- 
on  dire  que  l'éviction  de  l'adjudicataire  résulte  d'un  fait  personnel  au  poursuivant 
ou  au  saisi?  "Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §  suivant. 

23  II  en  est  ditféremment  et  la  clause  de  non-garantie  devient  utile,  au  point 
de  vue  même  de  l'indemnité,  si  Ton  admet  que  le  saisi  est  garant  envers  l'adju- 
dicataire de  toutes  les  causes  d'éviction,  même  de  celles  qui  ne  proviennent  pas 
de  son  fait  (Voy.,  en  ce  sens,  civ.  cass.  28  mai  1862,  D.  P.  62.  1.  209;  Lyon, 
6  mars  1878,  D.  P.  78.  2.  65).  Dans  tous  les  cas,  la  clause  de  nOn-garantie,  in- 
sérée au  cahier  des  charges  à  la  requête  et  dans  l'intérêt  du  poursuivant  seul, 
ne  profiterait  qu'à  lui  et  serait  res  inter  alios  acta  pour  le  saisi  qui  ne  pourrait 
l'invoquer  en  sa  faveur  (Arg.  G.  civ.,  art.  1121  ;  voy.,  en  ce  sens,  les  deux  arrêts 
précités). 


§  1619.  '  Il  se  peut,  au  contraire,  que  le  cahier  des  charges  contienne 
clause  que  l'immeuble  est  vendu  franc  de  servitude,  et,  en  ce  cas,  de  deux  choses 
l'une  :  ou  bien,  il  n'existe  réellement  pas  de  servitude  opposable  à  l'adjudicataire, 
et  alors  il  n'a  rien  à  redouter;  ou  bien,  il  en  existe,  et  alors  son  recours  en  ga- 
rantie est  assuré.  Les  créanciers  hypothécaires  inscrits  antérieurement  à  la  trans- 
cription des  actes  constitutifs  de  servitude  ont  le  droit  de  faire  insérer  au  cahier 
des  charges  la  clause  «  franc  de  servitude,  »  car  ces  servitudes  ne  leur  sont  pas 
opposables  (Voy.,  suprd,  §§  1537  et  1538). 

2  Quand  lui  sont-elles  opposables?  Voy.  suprà,   §  1545,   et  la  note  précé- 
dente. 


m 
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deux  choses  l'une  :  ou  elles  sont  tellement  importantes  que 
l'adjudicataire  n'eût  pas  enchéri  s'il  les  eût  connues,  et  il  peut 
alors  demander  la  résiliation  de  l'adjudication  en  vertu  de 
l'article  1638  du  Code  civiP;  ou  elles  n'ont  pas  cette  impor- 
tance, et,  dans  ce  cas,  le  poursuivant  et  le  saisi  ne  lui  doivent 
qu'une  iodemnité  en  vertu  du  même  article  et  pourvu  que 
le  préjudice  dont  il  soutfre  provienne  de  leur  fait  person- 
nel :  le  poursuivant,  s'il  a  connu  la  servitude  et  n'en  a  pas 
fait  mention  au  cahier  des  charges;  le  saisi,  si,  étant  ca- 
pable de  s'obliger,  il  n'a  pas  révélé  par  un  dire  inséré  au 
cahier  des  charges  l'existence  de  la  servitude  c[ui  était  néces- 
sairement connue  de  lui*.  Les  règles  que  je  viens  de  poser 
en  matière  d'éviction  s'appliquent  donc  entièrement  dans 
cette  hypothèse  :  les  clauses  de  non-garantie  n'ont  pas  plus 
de  valeur  dans  un  cas  que  dans  l'autre,  mais  l'adjudicataire 
qui  a  connu,  en  fait,  les  servitudes  établies  sur  l'immeuble 
ne  peut  pas  plus  invoquer  l'article  1638  cju'il  ne  peut  deman- 
der indemnité  lorsqu'il  a  connu  les  chances  d'éviction  aux- 
quelles il  était  exposé". 

§  1630.  —  C. — Si  l'adjudicataire  a  les  droits  d'un  acheteur, 
il  en  contracte  aussi  les  obligations,  La  première  est  de  payer 

^  Même  observation  que  sur  l'article  1636  du  Code  civil  (Voy.  suprà,  §  1618, 
note  JSj  :  Fadjudicataire  peut  demander  la  résiliation  de  Tadjudication  dans  le 
cas  même  où,  ni  le  poursuivant,  ni  le  saisi  ne  seraient  personnellement  garants 
envers  lui  de  l'existence  de  la  servitude. 

'  Un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes,  du  28  mars  1837  (D.  A.  v»  Servitudes, 
n°  8151,  déclare,  sans  distinction,  le  saisi  responsable  de  l'existence  des  servi- 
tudes non  apparentes  et  non  déclarées  au  cahier  des  charges.  Cette  solution 
est  conforme  à  l'opinion  qui  veut  que  le  saisi  soit,  dans  tous  les  cas,  garant  de 
l'adjudicataire  évincé. 

2  L'adjudicataire  peut-il  arguer  de  son  ignorance  depuis  la  loi  du  23  mars 
1855,  aux  termes  de  laquelle  les  servitudes  ne  sont  opposables  aux  tiers  qui  ont 
des  droits  réels  sur  l'immeuble  qu'autant  que  les  actes  qui  constituent  ces  ser- 
vitudes ont  été  transcrits  (Art.  2-lo  et  3)?  La  loi  du  23  mars  1855  ne  s'applique 
ni  aux  servitudes  constituées  par  testament,  ni  à  celles  dont  la  constitution  est 
antérieure  au  1^'  janvier  1856  :  l'adjudicataire  peut  donc  les  ignorer.  Quant  à 
celles  qui  ont  été  constituées  par  actes  entre-vit's  depuis  cette  époque,  l'adjudi- 
cataire est  tenu  de  les  subir  par  cela  seul  qu'elles  ont  été  trancrites  avant  l'é- 
poque indiquée  suprà,  §  1608,  et  quand  même  il  serait  prouvé  en  fait  qu'il  les 
a  ignorées  ;  mais,  s'il  est  présumé  les  avoir  connues  dans  ses  rapports  avec  le 
propriétaire  du  fonds  dominant,  cette  présomi^tion  n'a  pas  d'effet  vis-;"»-vis  du 
poursuivant  et  du  saisi,  il  est  fondé  à  prouver  contre  eux  qu'il  n'a  pas  été  ins- 
truit de  ces  servitudes  et  que  c'est  à  eux  qui  les  connaissaient  à  l'indemniser  du 
préjudice  qu'elles  lui  causent.  Voy.,  sur  ce  point,  Colmet  de  Santorre,  op.  cit., 
t.  Vil,  no  73  bis-n. 
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le  prix',  au  moment  et  de  la  manière  qui  seront  indiqués  au 
t.  V^  Il  enduit  les  intérêts  dans  trois  cas:  s'il  y  est  obligé  par 
le  cahier  des  charg-es^  ;  si  l'immeuble  adjugé  produit  des  fruits 
civils  ou  naturels^;  s'il  y  a  eu  sommation  de  payer ^  Les  inté- 
rêts courent  dans  les  deux  premiers  cas  du  jour  de  l'adjudica- 
tion®, dans  le  troisième  du  jour  de  la  sommation  (C.  civ.,  art. 
1650  et  1652)\ 

La  seconde  obligation  de  l'adjudicataire  (Art.  713)  est  de 
payer  les  frais  ordinaires  de  poursuite  qui  remplacent,  en  ce 
qui  le  concerne,  les  frais  d'acte  «  et  autres  accessoires  à  la 
«  vente  »  dont  Farticle  1593  du  Code  civil  met  le  paiement  à 
la  charge  de  l'acheteur.  On  entend  par  frais  ordinaires  de 
poursuite  ceux  qu'on  a  dû  faire  pour  parvenir  à  l'adjudication 
depuis  le  commandement  jusqu'au  jugement  même  d'ad- 
judication, en  passant  parle  procès-verbal  de  saisie;  les  som- 
mations faites  au  saisi  et  aux  créanciers  inscrits  ou  dispensés 
d'inscription  et  les  insertions  et  affiches  même  supplémen- 
taires^, sans  préjudice,  bien  entendu,  des  droits  d'enregistre- 
ment et  de  transcription  à  percevoir  sur  le  jugement  d'adju- 
dication, dont  l'article  713  ne  fait  pas  mention  parce  qu'il  ne 
vise  que  les  frais  avancés  par  le  poursuivant  et  dont  il  a  le 
droit  d'exiger  le  remboursement  \ 


§  1620.  1  «  La  principale  obligation  de  Tacheteur  est  de  payer  le  prix  au 
<■  jour  et  au  lieu  réglés  par  la  vente  »  (C.  civ.,  art.  1650). 

-  Des  règles  spéciales  remplacent,  en  matière  d'adjudication  l'article  1651  du 
Code  civil  :  «  S'il  n'a  rien  été  réglé  à  cet  égard  lors  de  la  vente,  l'acheteur  doit 
«  payer  au  lieu  et  dans  le  temps  où  doit  se  faire  la  délivrance  ». 

^  Voy.,  sur  les  clauses  et  conditions  les  plus  ordinaires  du  cahier  des  char- 
ges, suprà,  §§  1546  et  1547. 

4  C.  civ.,  ai't.  1652,  al.  3.  Voy.,  sur  l'application  de  cette  disposition  en  ma- 
tière d'adjudication.  Paris,  7  juill.  1813,  req.  16  mars  1814  (D.  A.  v»  Vente pv- 
bliqur  d'immeubles,  n"  1758),  et  l'ari'êt  cité  infrà,  note  6. 

s  Los  intérêts  du  pris  de  vente  courent  en  vertu  d'une  simple  sommation,  par 
application  de  l'article  1153  nouveau  du  Code  civil  (G.  civ.,  art.  1652,  al.  4). 

6  Quand  même  l'adjudicataire  n'aurait  été  mis  en  possession  que  plus  tard  : 
il  doit  immédiatement  les  intérêts  du  prix  s'il  a  droit,  dès  l'adjudication,  aux 
fruits  de  l'immeuble  (Civ.  cass.,  5  févr.  1883;   D.  A.  v»  Enregistrement,  n»  2401). 

■J  C.  civ.,  art.  1652,  al.  5.  Je  suppose  naturellement  que  cette  somniatiim  lui  a 
été  faite  après  l'époque  à  laquelle  on  verra  au  t.  V, qu'il  est  tenu  de  payer  le  prix. 

*  Ces  frais  sont  supplémentaires  parce  qu'ils  n'ont  pas  lieu  dans  toutes  les  sai- 
sies, mais  ils  sont  ordinaires  en  ce  sens  qu'ils  rentrent  dans  l'ordre  des  forma- 
lités prescrites  pour  parvenir  à  l'adjudication,  et  ne  sont  pas  le  résultat  d'un 
incident  de  procédure  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II"  part.,  que3t.2398; 
voy.,  sur  les  insertions  et  affiches  supplémentaires,  suprà,  §§  1578  et  1579. 

9  Bioche,  op.  et  r"  cit.,  n»  569.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard 
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La  troisième  obligation  de  l'adjudicataire  est  de  se  confor- 
mer à  toutes  les  conditions  qui  lui  sont  légalement  imposées 
par  le  cahier  des  charges'",  et  notamment  de  payer  en  sus  du 
prix  d'adjudication,  si  le  cahier  des  charges  en  contient  la 
clause  expresse,  tous  les  frais  dits  extraordinaires^  c'est-à-dire 
occasionnés  par  les  incidents  de  la  saisie,  que  le  tribunal, 
jugeant  ces  incidents,  ordonnera  d'employer  par  privilège", 
iîette  clause  éloignera  peut-être  les  enchérisseurs  qui  crain- 
dront, ajuste  titre,  d'avoirà  payer  des  frais  non  encore  liquidés 
et  dont  le  chiffre  est,  par  conséquent,  inconnu  ;  mais  pour  être 
imprudente,  elle  n'en  est  pas  moins  valable,  car  elle  n'est  ni 
prohibée  par  la  loi,  ni  contraire  à  l'ordre  public '^ 

Les  intérêts  se  paient  avec  le  prix  à  l'époque  qui  sera 
déterminée  au  t.  V;  les  frais  ordinaires  de  poursuite  se  paient 
avant  l'expédition  du  jugement  d'adjudication  c|ui  n'est  dé- 
livrée à  l'adjudicataire  qu'à  charge  par  lui  de  rapporter  quit- 
tance de  ces  frais  au  greffier  :  la  quittance  et  les  pièces  justi- 
ficatives sont  annexées  à  la  minute  du  jugement  et  copiées  à 
la  suite  de  l'adjudication.  Il  en  est  de  même  des  conditions 
spéciales  qui  sont  inscrites  dans  le  cahier  des  charges  et  qui 
doivent,  aux  termes  de  ce  cahier,  s'exécuter  avant  la  déli- 
vrance du  jugement  d'adjudication  ;  les  autres  s'exécutent 
à  l'époque  fixée  par  ce  cahier  et  sans  que  la  délivrance  de  ce 
jugement  en  soit  retardée. 

Faute  par  l'adjudicataire  :  soit  de  rapporter  dans  les  vingt 

Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n"  %2.  Voy.,  sur  le  paiement  par  l'a- 
cheteur des  fi-ais  d'enregistrement  et  de  transcription,  Aubry  et  Rau,  op.  cit., 
t.  IV,  p.  360. 

10  Voy.,  sur  les  clauses  permises  ou  défendues  dans  le  cahier  des  charges,  sw- 
pm,  §§1546et  1547. 

11  L'adjudicataire  ne  paie  pas  ces  frais  en  sus  du  montant  de  son  enchère  si 
le  cahier  des  charges  ne  l'y  oblige  pas  expressément,  mais  le  tribunal,  qui  peut 
ordonner,  en  principe,  qu'ils  soient  déduits  du  prix  d'adjudication  et  payés  par 
privilège  sur  ce  prix  (Voy.  t.  V),  n'en  a  pas  le  droit  si  le  cahier  des  charges 
contient  à  cet  égard  une  clause  expresse. 

1^  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  11^  part.,  quesl.  2399  quater.  Comp. 
Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  324.  Par  contre,  il  n'est  pas  permis  d'insérer  au  cahier 
des  charges  une  clause  en  vertu  de  laquelle  le  privilège  des  frais  extraordinaires 
aura  lieu  de  plein  droit  malgré  le  silence  que  garderaient,  à  cet  égard,  les  ju- 
gements rendus  sur  les  incidents  :  les  privilèges  sont  de  droit  étroit  (G.  civ.,  art. 
2093),  et  la  loi  n'admet  ici  que  ceux  qui  sont  établis  par  jugement  (Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.).  Serait  également  nulle,  ainsi  qu'on  l'a  vu  au  §§  154G  et 
1547,  la  clause  qui  obligerait  l'adjudicataire  à  payera  titre  de  frais,  une  somme 
supérieure  à  celle  qui  est  fixée  par  le  tarif. 
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jours  de  l'adjuclicalion  la  quittance  des  frais  ordinaires  de 
poursuite  et  la  preuve  de  l'accomplissement  des  clauses  du 
cahier  des  charges  qui  doivent  être  exécutées  avant  la  déli- 
vrance du  jugement  d'adjudication,  soit  de  payer  le  prix,  etles 
intérêts  s'il  y  a  lieu,  soit  de  satisfaire  dans  le  délai  fixé  par  le 
cahier  des  charges  aux  clauses  de  ce  cahier  qui  ne  doivent 
s'exécuter  qu'après  la  délivrance  du  jugement  d'adjudication, 
«  il  y  sera  contraint  par  la  voie  delà  folle  enchère  sans  préju- 
((  dice  des  autres  voies  de  droit  »  (Art.  713).  La  procédure  de 
revente  sur  folle  enchère  sera  expliquée  au  t.  V  ;  les  «  autres 
voies  de  droit»  sont  la  saisie  des  nieuhles  et  immeubles  de  l'ad- 
judicataire ^^  à  laquelle  il  ne  peut  échapper  en  délaissant, 
car  il  a  contracté,  en  enchérissant,  l'obligation  personnelle  de 
rester  acquéreur,  si  son  enchère  n'était  pas  couverte,  aux 
conditions  déterminées  par  la  loi  ou  spécifiées  par  le  cahier 
des  charges  *\ 

§  1.631..  —  D.  —  La  transcription  du  jugement  d'adjudica- 
tion arrête  le  cours  des  inscriptions  qui  peuvent  être  prises  sur 
l'immeuble  du  chef  du  saisi  ou  de  ceux  de  ses  prédécesseurs 
dont  les  titres  n'ont  pas  été  transcrits*  :  jusqu'à  la  transcrip- 
tion de  ce  jugement,  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothé- 
caires des  précédents  propriétaires  peuvent  utilement  prendre 
inscription;  après  ce  moment,  ils  ne  le  peuvent  plus  et  cette 
transcription  clôt  ainsi  irrévocablement  la  liste  des  créanciers 
inscrits  qui  auront  le  droit  de  figurer  dans  l'ordre-.  C'est  l'ap- 
plication pure  et  simple  à  la  saisie  immobilière  de  l'article  6 

13  Bioche,  op.  cit.^x"  Vente  sur  folle  enchère,  n»  18.  Pigeau,  op.  cit.,  t.  1', 
p.  157.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II*  part.,  quest.  239S  ter  et  2426. 
Boltard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  335. 
Persil,  op.  cit.,  n°  375.  Riom,  23  juin  1821  (D.  A.  v»  oit.,  n»  1840). 

'i  Paris,  17  janv.  1816  (D.  A.  v»  Privilèges  et  hypothèques,  n»  1855 1.  Contra. 
Thomine-Desmazuves,  op.  cit.,  t.  II,  p.  292;  civ.  cas^s.  29  juill.  1808  (D.  A.  v 
cit.,  n"  1841);  Pau,  7  janv.  1837  (D.  A.  v"  cit.,  n»  1876).  Voy.,  sur  l'effet  de  l'en- 
chère et  sur  les  obligations  de  l'enchérisseur,  siiprà,  §  1599. 

§  1621.  1  Les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaiies  des  propriétaires  qui 
ont  pi'écédé  le  saisi  ont  conservé  le  droit  de  s'inscrire  sur  ces  derniers  tant 
qu'ils  n'ont  pas  été  dessaisis  à  l'égard  des  tiers  par  la  transcription  des  actes  en 
vertu  desquels  leurs  débiteurs  ont  cessé  d'être  propriétaires  (Voy.  suprà 
§  1544). 

-  Voy.,  sur  l'ordre,  sur  les  pei-sonnes  qui  ont  le  droit  d'y  figurer  et  sur  la 
clôture  de  cotte  procédure,  t.  V. 
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de  la  loi  du  23  mars  1855  :  «  A  partir  de  la  transcription^  les 
.<  créanciers  privilégiés  ou  ayant  hypothèque  aux  termes  des 
((  articles  2123,  2127  et  2129  du  Code  civil  ne  peuvent  utile- 
«  ment  prendre  inscription  sur  le  précédent  propriétaire";  » 
mais  on  verra  au  §  suivant  que  les  privilèges  et  hypothèques 
inscrits  après  le  jugement  d'adjudication  et  avant  la  trans- 
cription de  ce  jugement  sont  purgés  aussi  bien  que  les  pri- 
vilèges et  hypothèques  inscrits  avant  ce  jugement,  et  je  tire 
de  cette  observation  essentielle  les  deux  conséquences  sui- 
vantes :  les  créanciers  qui  s'inscrivent  dans  ce  laps  de 
temps  ont  définitivement  perdu  leur  droit  de  suite  et  l'ins- 
cription par  eux  prise  ne  leur  conserve  que  le  droit  de  pré- 
férence; l'adjudicataire  qui  a  intérêt,  à  d'autres  égards,  à 
faire  transcrire  le  jugement  d'adjudication  rendu  à  son  pro- 
fit ^  n'y  a  aucun  intérêt  sous  ce  rapport,  puisqu'il  est,  quoi 
qu'il  arrive,   affranchi  du  droit  de  suite  ^ 

L'arrêt  du  cours  des  inscriptions  est  utile  ^  seulement  :  aux 
créanciers  chirographaires  du  saisi,  en  ce  qu'il  exclut  de 
l'ordre  des  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  de  ce 
même  saisi  ou  de  ses  prédécesseurs  qui  ne  s'inscriraient  qu'a- 
près la  transcription  du  jugement  d'adjudication';  aux 
créanciers  hypothécaires  qui  s'inscriraient  du  chef  de  l'adju- 
dicataire avant  la  transcription  de  ce  jugement,  en  ce  qu'il 
assure  leur  droit  de  préférence,  en  cas  d'insolvabilité  de 
l'adjudicataire,  à  l'encontre  des  créanciers  hypothécaires  du 
saisi  ou  des  précédents  propriétaires  qui  ne  s'inscriraient 
qu'après  la  transcription  du  jugement  d'adjudication  \ 

^  L'alinéa  2  de  cet  ai-ticle  réserve  au  vendeur  et  au  copartageant  le  droit  de 
s'inscrire  pendant  quarante-cinq  jours  après  l'acte  de  vente  ou  de  partage,  mais 
on  a  vu  au  §  1601  i{ue  cette  réserve  n'a  pas  d'intérêt  dans  l'espèce.  Aj.,  sur 
ces  privilèges,  infrà,  §  1623. 

'•  Voy.  suprà,  §  1601. 

ô  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  498.  Ollivier  et  Mourlon.  op.  cit.,  n<>s  2:33 
et  234. 

G  On  a  vu  au  §  1601  qu'à  la  diflerence  d'un  acquéreur  ordinaire  qui  peut,  à 
ses  risques  et  périls,  retarder  aussi  longtemps  qu'il  le  veut  le  moment  de  la 
transcription,  l'adjudicataire  doit,  à  peine  de  folle  enchère,  faire  transcrire  le 
jugement  rendu  a  son  profit  dans  le  délai  déterminé  par  la  loi  :  l'acquéreur  a 
le  droit  d'être  négligent  tant  qu'il  ne  s'agit  que  de  son  intérêt,  mais  il  ne  peut 
faire  bon  marché  de  l'intérêt  d'autrui. 
■^  Ollivier  et  Mourlon,  op.  cit.,  n"  234. 

8  Le  jugement  d'adjudication  est  rendu  le  l^r  juin  1901  et  transcrit  le  l"'  juil- 
let suivant;  le  15  juin,  un  créancier  hypothécaire  de  l'adjudicataire  a  pris  ins 
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§  £G13!3.  —  E.  —  «  Le  jugement  d'adjudication  dûment 
«  transcrit  purge  toutes  les  hypothèques  et  les  créanciers  n'ont 
((  plus  d'action  que  sur  le  prix.  Les  créanciers  à  hypothèques 
«  légales  qui  n'ont  pas  fait  inscrire  leur  hypothèque  avant  la 
«  transcription  du  jugement  d'adjudication  ne  conservent  de 
«droit  de  préférence  sur  le  prix  qu'à  la  condition  de  produire 
«  avant  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  754  dans  le  cas 
«  où  l'ordre  se  règle  judiciairement  *,  et  de  faire  valoir  leurs 
«  droits  avant  la  clôture  si  l'ordre  se  règle  amialîlement 
«  conformément  aux  articles  7îil  et  752  »  (Art.  717).  Cela 
revient  à  dire  que  l'adjudicataire  est  dispensé  de  remplir  vis- 
à-vis  des  créanciers  inscrits  ou  dispensés  d'inscriptioniesfor- 
malités  ordinaires  de  la  purge  —  que  ceux-ci  perdent  immé- 
diatement leur  droit  de  suite,  c'est-à-dire  le  droit  de  surenché- 
rir du  dixième  dans  les  quarante  jours  qui  suivent  les  notifi- 
cations qui  leur  seraient  faites —  qu'ils  ne  peuvent  surenchérir 
que  dans  les  conditions  qui  seront  précisées  au  t.  Y,  c'est-à- 
dire  du  sixième  et  dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'adjudica- 
tion^ —  et  que,  faute  d'avoir  ainsi  surenchéri,  il  ne  leur  reste 
qu'un  droit  de  préférence  sur  le  prix  dont  la  conservation  est 
subordonnée  aux  conditions  dont  il  sera  parlé  aux  §§  suivants. 

cription  ;  fe  20  juin,  un  créancier  liy|jothécairc;  du  saisi  ou  d'un  précédent  pro- 
priétaire s'inscrit  à  son  tour.  L'adjudicataire  est  devenu  propriétaire  parle  seui 
etiet  du  jugement  à  l'égard  de  toutes  les  personnes  qui  ne  sont  pas  des  tiers  au  sens 
de  l'article  3  de  la  loi  du  23  mars  1855,  et,  par  conséquent,  à  l'égard  de  ses 
propres  ayants-cause;  son  créancier  hypotliécaire  a  donc  pu  s'inscrire  sur  lui 
dès  le  15 juin.  D'autre  part,  le  saisi  est  resté  propriétaire  jusqu'à  la  transcrip- 
tion du  jugement  d'adjudication  à  l'égard  des  personnes  qualifiées  "  tiers  »  par 
l'article  précité  de  la  loi  du  23  mars  1855  et,  par  conséquent,  à  l'égard  de  ses 
créanciers  hypothécaires;  son  créancier  a  donc  pu  prendre  inscription  sur  lui 
jusqu'au  isr  juillet,  et  cette  inscription  piimera  dans  l'ordre  celle  du  créancier 
de  l'adjudicataire,  bien  qu'elle  lui  soit  postérieure  :  «  Par  elfet  même  de  la 
u  vente  et  dès  avant  la  transcription,  l'acquéreur  devient  propriétaire  de  l'im- 
«  meuble  par  lui  acquis,  avec  la  faculté  d'en  disposer  ou  de  le  grever  d'hypo- 
«  Ihèques:  seulement,  les  aliénations  ou  les  hypothèques  jiar  lui  consenties  ne 
<i  seront  point  opposables  aux  tiers  qui,  du  chef  de  son  auteur,  auront  acquis 
«  des  droits  sur  cet  immeuble  et  les  auront  dûment  conservés  (Aubry  et  Bau, 
op.  cit.,  t.  II,  p.  314  ;  comp.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIV,  n»  459).  II  en  sera 
différemment  si  l'inscription  du  créancier  hypothécaire  du  saisi  ne  date  que  du 
2  juillet;  à  ce  moment,  le  jugement  d'adjudication  a  été  transcrit,  le  saisi  a 
cessé  d'être  propriétaire  à  l'égard  de  ses  créanciers  hypothécaires,  et,  par  con- 
séquent, ils  n'ont  pu  désormais  prendre  inscription  sur  lui  (V.  suprà,  même  §). 

§  1G22.  ^  Le  droit  de  suite    en  cas  d'aliénation  volontaire  se  résume  dans  le 
droit  de  surenchérir  du  dixième  (Voy.  le  tome  V  de  ce  traité). 
■2  'Voy.,   sur  cette  surenchère,  l.  V. 
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Cette  règle  importante  est  très  ancienne  ;  elJe  vient  de  l'an- 
cienne jurisprudence  où  «  décret  forcé ^  nettoyait  toutes  les 
«  hypothèques*,  »  et  remonte  même  au  droit  romaine 

(jnel  est  précisément  l'acte  qui  purge  de  plein  droit  les 
hypothèques?  Est-ce  le  jugement  d'adjudication  ou  seulement 
la  transcription  de  ce  jugement?  Si  c'est  le  jugement,  les 
créanciers  ont  immédiatement  perdu  le  droit  de  surenchérir 
du  dixième,  et  ne  peuvent  plus  le  faire  que  du  sixième  et 
dans  les  huit  jours  du  jugement.  Dans  le  cas  contraire, 
la  situation  se  complique.  Les  créanciers  peuvent  surenchérir 
du  dixième  jusqu'à  la  transcription,  en  supposant  qu'aucunes 
notifications  ne  leur  ont  été  faites  ou  qu'elles  ne  remontent 
pas  à  plus  de  quarante  jours *";  mais  ils  ne  peuvent  plus 
surenchérir,  après  la  transcription,  du  dixième  ni  même  du 
sixième  :  du  dixième,  parce  que  leurs  hypothèques  sont  pur- 
gées ;  du  sixième,  parce  que  cette  surenchère  doit  être  faite 
dans  les  huit  jours  du  jugement  et  qu'il  est  presque  impos- 
sible que  ces  huit  jours  ne  soient  pas  écoulés  quand  la  trans- 
cription sera  faite\ 

Cette  dernière  solution  semble,  à  première  vue,  comman- 
dée par  le  texte  de  la  loi  et  par  les  travaux  préparatoires. 
L'article  1-4°  de  la  loi  du  23  mars  1855  soumet  les  jugements 
d'adjudication  à  la  transcription;  l'article  3  de  la  même  loi 
déclare  qu'ils  ne  sont  pas  opposables  avant  d'avoir  été  trans- 
crits aux  tiers  qui  ont  des  droits  sur  l'immeuble,  et  les  créan- 
ciers hypothécaires  du  saisi  et  des  précédents  propriétaires 
rentrent  naturellement  dans  cette  définition*.  L'article  717 
porte  que  le  jugement  d'adjudication  dûment  transcrit  purge 


3  Voy.,  sur  cet    ancien  nom  de   la  saisie  immobilière,  suprà,  §  1486. 

'•  Loisel,  Institutet; coutumiéres,  liv.  VI,  tit.  v.  n»  15  (T.  II,  p.  245).  Pothier, 
op.  cit..,  n"  638.  Basnage,  Des  hypothèqufs,  I"  part.,  ch.  xvii  (Dans  ses  Œv- 
vres  complètes,  Paris,  1778,  p.  93).Loyseau,  Bu  déguevpissement,  liv.  \ll,  cli. 
Vil,  nos  6  et  suiv.  (P.  68  et  sviiv.). 

ô  Arg.  Code  Jiisl.,  L.  6.  De  remiss,  pigiï.  [\\ll,xxy):u  Si  eo  teinporc  quo 
"  prxdiuin  distrahebati'r  programmate  admoniti  creditores,  quum  prxsentes 
«  essent,  jus  suu:n  exsecuti  non  sunt,  possunt  videri  obligationem  pignoris 
«  amisisse.  » 

•"'  Voy.,  sur  cette  surenchère,  le  tome  V  de  ce  Traité, 

■  Voy.,  sur  le  délai  dans  lequel  la  transcription  doit  être  faite  et  sur  la  pres- 
que impossibilité  de  la  faire  avant  l'expiration  de  ce  délai,  suprà,  §  1601. 

8  Voy.,  sur  le  sens  du  mot  tiers  dans  l'article  3  de  la  loi  du  23  mars  1855, 
suprà,'^%%  1606   et  1608  et  le  §  précédent,  note?. 
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les  hypothèques,  et  subordonne  ainsi  cet  effet  du  jugemeni 
à  la  formalité  préalable  de  la  transcription.  M.,  Riche,  rap- 
porteur de  la  loi  du  21  mai  1858  au  Corps  législatif,  s'est 
exprimé  en  ces  termes  :  «  Les  créanciers  hypothécaires  do 
«  toute  espèce  ayant  été  appelés  à  la  procédure  de  saisie,  la 
«  transcription  du  jugement  d'adjudication  affranchira  l'im- 
«  meuble  de  leurs  hypothèques'.  » 

La  solution  contraire  est  cependant  préférable  par  aine  rai- 
son qui  me  parait  décisive.  La  purge  de  plein  droit  consiste 
en  ce  que  les  créanciers  hypothécaires  qui  voudraient  suren- 
chérir ne  peuvent  le  faire  du  dixième  comme  en  cas  d'aliéna- 
tion volontaire,  et  doivent,  comme  tous  les  amateurs  d'im- 
meubles adjugés  sur  saisie  immobilière,  porter  leur  suren- 
chère au  sixième  ;  or,  si  cette  purge  ne  résultait  que  de  la 
transcription  du  jugement  d'adjudication,  les  créanciers  hypo- 
thécaires ne  feraient  presque  jamais  cette  surenchère  du 
sixième  :  ce  ne  serait  ni  avant  la  transcription,  car  ils  se  gar- 
deraient de  porter  au  sixième  une  surenchère  qu'ils  peuvent 
encore  limiter  au  dixième;  ni  après  la  transcription,  car  ils 
n'avaient  que  huit  jours  pour  surenchérir  du  sixième,  et  ce 
délai  serait  presque  toujours  écoulé  avant  que  la  transcription 
put  être  faite'".  Il  serait,  d'ailleurs,  contraire  à  l'esprit  de  la 
loi  qu'il  en  fût  ainsi  :  d'une  part,  il  est  vraisemblable,  étant 
donné  les  motifs  de  l'article  717  tels  qu'ils  seront  indiqués  au 
§  suivant,  que  le  législateur  ait  voulu  laisser  l'adjudicataire 
exposé  à  la  surenchère  du  dixième  pendant  les  quarante-cinq 
jours  qui  lui  sont  presque  indispensables  pour  faire  transcrire 
le  jugement  d'adjudication;  d'autre  part,  la  transcription, 
ordinairement  exigée  pour  révéler  aux  tiers  des  mutations  de 
propriété  qu'ils  sont  présumés  ignorer,  n'apprend  rien  de 
nouveau  aux  créanciers,  après  la  publicité  qu'a  reçue  la  saisie 
et  les  sommations  individuelles  qui  ont  dû  leur  être  faites  ". 


9  D.  p.  58.4.  51,  n"  60.  Voy.  en  ce  sens.  Biuche,  op.  cit.,  v»  Saisie  immobi- 
lière, n°  519;  Chauveau.  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  Y,  II®  part.,  quest.  2403  ;  Boi- 
tard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  H,  no968:  Mourlon,  op.  cit.,  t.  Il, 
noSQl;  Seligmann,  op.  cit..  n»  72.  Voy.  aussi  la  circulaire  minislcrielle  du 
2  mai  1859,  n»  30 (D.  P.  59.  3.  28). 

in  Voy.  t.  V. 

1'  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  498.  Pont,  Des  privilèges  et  liypothèqi'r^. 
t.  Il,  n»  1280.  Oliivier  et  Mourlon,  op.  cit.,  n»»  233  et  234. 
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Quant  aux  mots  «  dûment  transcrit  »  de  l'article  71 7  qui  sont 
le  principal  argument  de  l'opinion  que  je  combats,  ils  peu- 
vent s'expliquer  autrement  :  ils  auront  voulu  dire  que  la  trans- 
cription du  jugement  d'adjudication  arrête  seule  le  cours  des 
inscriptions  du  chef  du  saisi  et  des  précédents  propriétaires 
et  que  les  créanciers  inscrits  entre  le  jugement  d'adjudication 
et  la  transcription  de  ce  jugement  conservent,  aussi  bien  que 
ceux  qui  sont  inscrits  antérieurement,  leur  droit  de  préfé- 
rence sur  le  prix'". 

Cette  partie  de  l'article  717  doit  être  étudiée  séparément 
en  ce  qui  concerne  :  a)  les  créanciers  inscrits  ;  b)  les  créan- 
ciers à  hypothèque  légale  dispensés  d'inscriptions  et  non  ins- 
crits. 

§  1033.  a)  La  purge  des  hypothèques  inscrites  par  le 
seul  eti'et  de  l'adjudication  n'a  jamais  fait  difficulté'  :  elle 
existait  dans  l'ancien  droit  "  ;  elle  a  été  formellement  reconnue 
dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  2  juin  1811  "  ;  elle 
y  eût  même  été  expressément  consacrée  si  les  articles  697 
et  712  du  projet  qui  en  contenaient  le  principe  n'y  avaient  pas 
ajouté  une  disposition  qui  parût  trop  hardie  sur  la  purg-e 
des  hypothèques  dispensées  d'inscription  et  non   inscrites  \ 

1-  Voy.  le  §  précédent  et,  sur  la  situation  de  ces  créanciers  au  point  de  vue 
de  la  purge  de  leurs  hypothèques,  le  §  suivant.  Aj.  que  si  le  jugement  d'adju- 
dication purge  les  hypothèques  par  lui-même  et  indépendamment  de  la  trans- 
cription, l'adjudicataire  n'a,  sous  ce  rapport,  aucun  intérêt  à  la  faire  faire  (Comp. 
su2Jrà,  §  1601.  et  le  §  suivant,  note  5). 

§  1623.  '  Tarrible,  dans  le  Répertoire  de  Merlin,  vo  Transcription,  §  III, 
n"  7.  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n"  169 
ôîs-XVIII.  Grenier,  op>.  cit.,  t.  II,  a"  493.  Troplong,  Des  privilèges  et  hypothè- 
ques, t.  IV,  n"  905.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Lahhé,  I)e  la  procédure 
de  la  purge,  nos  2  et  suiv.  (Dans  la  Revue  critique  de  législation  et  de  juris- 
prudence, t.  XIX,  1861,  p.  277  et  suiv.).  11  n'y  avait  de  doute  que  pour  les  créan- 
ciers qui  n'avaient  pas  reçu  la  sommation  prescrite  par  l'article  695  (Aujour- 
crhui  692);  Tarrible,  op.  et  v*  cit.,  §  VI,  art.  i,  n»  15). 

2  Voy.  le  §  précédent,  note  4. 

■^  Persil,  Premier  rapport  à  la  Chambre  des  pairs  (D.  A.  v"  cit.,  p.  565, 
n»  24;  p.  569,  n<^  43).  Pascalis,  Premier  rapport  à  la  Chainbre  des  pairs  ij).  A. 
r"  cit.,  p.  577,  n°  128). 

'*  «  Elle  (l'adjudication;  purge  les  immeubles  adjugés  de  tous  privilèges  et  de 
"  toutes  hypothèques,  même  des  hypothèques  légales,  qu'il  ait  été  pris  ou  non 
»  des  inscriptions  pour  la  conservation  des  unes  et  des  autres  »  (Voy.  le  texte 
complet  de  cet  article  dans  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  l'o  part.,  p.  256;  et,  sur  le 
rejet  de  cette  disposition  en  1841,  le  §  1627.  Une  disposition  analogue  fut 
néanmoins  inséi'ée  dans  la  loi  du  M  mai  1841,    sur  l'expropriatiou  pour    cause 


798  TRAITÉ    DE    PROCÉDURE. 

La  loi  du  21  mai  1858  n'a  donc  pas  innové  en  disant,  pour 
la  première  fois,  en  termes  exprès,  que  l'adjudication  sui- 
saisie  immobilière  purgerait  les  hypothèques  inscrites  ci 
transformerait  le  droit  de  suite  qui  en  résulte  en  un  droit  de 
préférence  sur  le  prix. 

Cette  purge  de  plein  droit  se  justifie  par  un  triple  motif. 
On  doit  à  l'adjudicataire,  dont  l'intérêt  se  confond  ici  avec 
un  intérêt  général  et  jusqu'à  un  certain  point  d'ordre  public, 
une  sécurité  qui  attire  les  enchérisseurs,  fasse  monter  le 
prix  de  l'immeuble  et  assure  une  prompte  expédition  de 
l'ordre.  Il  est  inutile  d'adresser  de  nouvelles  notifications  à 
des  créanciers  qui,  déjà  avertis  par  la  transcription  de  la 
saisie,  par  les  affiches,  par  les  journaux  et  par  les  somma- 
tions que  prescrit  l'article  692%  ont  pu  et  dû  surveiller  la 
procédure,  se  substituer  au  poursuivant  en  cas  de  négligence 
de  sa  part%  contester  la  rédaction  du  cahier  des  charges, 
critiquer  la  mise  à  prix,  faire  donner  à  l'adjudication  une  plus 
grande  publicité,  enchérir  eux-mêmes  au  besoin,  ne  rien 
négliger,  en  un  mot,  pour  que  l'immeuble  atteignit  le  plus 
haut  prix  possible.  Il  leur  reste  le  droit  de  surenchérir  du 
sixième  s'ils  trouvent  ce  prix  insuffisant,  et  ils  peuvent  d'au- 
tant mieux  s'en  contenter,  qu'un  immeuble  vendu  avec  une 
telle  publicité  a  très  probablement  atteint  le  plus  haut  prix 
qu'on  pût  espérer  Mis  conservent,  d'ailleurs, après  la  perte  de 
leur  droit  de  suite,  un  droit  de  préférence  sur  le  prix  dont 
l'exercice  n'est  soumis  qu'aux  conditions  déterminées  par  l'ar- 
ticle 717  :  le  dernier  alinéa  de  cet  article  %  qui  ne  vise  tex- 

d'utilité  publique  :  «  Dans  la  quinzaine  de  la  transcription  (dli  jugement  d'expro- 
«  priation),  lès  privilèges  et  les  hyputhèques  conventionnelles,  judiciaires  et 
'(  légales  seront  inscrits  ;  à  défaut  d'inscription  dans  ce  délai,  l'immeuble 
»  exproprié  sera  affranchi  de  tous  privilèges  et  hypothèques,  de  quelque  nature 
«  qu'ils  soient...  Les  créanciers  inscrits  n'auront,  dans  aucun  cas,  la  faculté 
«  de  surenchérir,  mais  ils  pourront  exiger  que  l'indemnité  d'expropriation  soit 
«  fixée  conf'ormément  au  titre  IV  (de  la  présente  loi)  »  Art.  17  ;  voy.  le  surplus 
de  cet  article  au  §  1627,  note  9  et,  sur  ce  délaide  quinzaine,  Aubry  et  Rau,  op. 
cit.,  t.  II,  p.  297  ;  Troplong,  De  la  transcription,  n"  103;  Flandin,  op.  cit.,  t.  1. 
nos  599  et  suiv.;  Mourlon,  Examen  critique  du  Commentaire  de  M.  Troplong 
sur  les  privilèges  et  hypothèques,  n»  335,  et  De  la  transcription,  t.  I,  n°  8S, 
t.  II,  nos  581  et  585). 

"  Voy.,  sur  ces  sommations,  suprà,  §§'1550  à  1555. 

fi  En  se  faisant  subroger  à  la  poursuite  (t.  V). 

''  Persil,  op.  cit.  (D.  A.  v"  et  loc.  cit.).  Pascalis,  op.  cil.  (D.  A.  c°  et  loc.  cil.  . 

*  La  loi  a  dû,  dans  l'intérêt  de  la  stabilité  de  Tordre  (Voy.  t.  V),  soumettre  la 
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tuellement  que  les  créanciers  dispensés  d'inscriptions  et  non 
inscrits,  mais  qui  doit  s'appliquer  miitatis  mutandis^  à  tous 
les  créanciers  dont  le  droit  de  préférence  survit  au  droit  de 
suite  '",  leur  prescrit  «  de  produire  avant  l'expiration  du  dé- 
«  lai  fixé  par  l'article  754  dans  le  cas  où  l'ordre  se  règle  ju- 
«  diciairement,  et  de  faire  valoir  leurs  droits  avant  la  clôture 
«  si  l'ordre  se  règle  amiablement  conformément  aux  articles 
((  751  et  752  '*.  >  Je  dirai,  en  expliquant  la  procédure  d'ordre, 
comment  cette  double  condition  doit  être  entendue  et  en  quoi 
les  créanciers  inscrits  diffèrent,  sous  ce  rapport,  des  créan- 
ciers dispensés  d'inscription  et  non  inscrits ^^ 

§  1.6!84.3:)  Trois  conditions  sont  nécessaires  pour  que  cette 
purge  s'accomplisse.  l°Il  faut  que  l'immeuble  grevé  d'hypo- 
thèques ait  été  saisi  super  domino  ^  :  l'adjudication,  ne  trans- 
mettant à  l'adjudicataire  que  les  droits  du  saisi  ^,  reste  sans 
effet  s'il  n'était  pas  propriétaire;  elle  ne  purge  donc  pas  les 
hypothèques  inscrites  sur  les  parcelles  qui  n'appartenaient  pas 
au  saisi  et  qui  ont  été  distraites  après  coup  de  la  saisie  dans 

conservation  du  droit  de  préférence  à  des  conditions  à  peu  près  identiques  pour 
tous  les  ayants-droit,  édictée  contre  eux  tous  la  même  déchéance  en  cas  de 
négligence,  et  empêcher  par  là  qu'un  créancier  quelconque,  inscrit  ou  non,  ne 
vienne,  par  une  intervention  tardive,  bouleverser  le  règlement  établi  par  le 
juge-commissaire;  les  déchéances  édictées  par  l'article  717  ne  font  donc  qu'ap- 
pliquer à  l'espèce  les  principes  généraux  établis  en  matière  d'ordre. 

3  Voy.  infrà,  ib. 

1"  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  406. 

"  Cette  disposition  est  plus  précise  que  les  articles  2198  du  Code  civil  et  17 
de  la  loi  du  3  mai  1841  qui  subordonnent  simplement  la  survie  du  droit  de  pré- 
férence au  droit  de  suite,  dans  les  hypothèses  par  eux  prévues,  à  la  coïKiition 
que  les  créanciers  le  fassent  valoir,  dans  le  premier  cas,  avant  que  l'ordre  ait  été 
homologué,  dans  le  second  cas,  avant  qu'il  ait  été  définitivement  réglé  entre  les 
créanciers.  La  formule  nouvelle  de  l'art.  717  s'applique-t-elle  seulement  au  cas 
de  saisie  immobilière,  ou  convient-elle  à  tous  les  cas  où  le  droit  de  préférence 
survit  au  droit  de  suite?  Voy.,  dans  ce  dernier  sens,  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc. 
cit.  Cette  survie  est,  d'ailleurs,  exceptionnelle  :  «  l'efficacité  du  droit  de  préfé- 
«  rence  à  l'égard  des  autres  créanciers  étant,  en  général,  subordonnée,  comme 
«  celle  du  droit  de  suite  à  l'encontre  des  tiers  détenteurs,  à  la  condition  commune 
«  d'une  inscription  prise  et  renouvelée  en  temps  utile,  il  en  résulte  que  la  perte 
«  du  dernier  de  ces  droits,  par  suite  de  l'expiration  du  délai  dans  lequel  l'inscrip- 
M  tion  peut  être  utilement  requise,  entraine  aussi,  en  général,  la  perte  du  pre- 
«  mier  »  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  111,  p.  405);  voy.,  sur  les  exceptions  que  ce 
principe  comporte,  ib.,  t.  111,  p.  405  et  suiv.). 

*-  Voy.  le  tome  V. 

§  1624.  1  Voy.,  sur  la  nullité  de  la  saisie  immobilière  i'ailesiqh'r  nondomino, 
suprà,  §  1613. 

2  Voy.  suprà,  §§  1609  à  1613. 
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laquelle  on  les  avait  indûment  comprises^.  2"  Il  faut  que  le 
poursuivant  ait  signifié  les  sommations  prescrites  par  l'ar- 
ticle G92  à  tous  les  créanciers  portés  sur  l'éiat  délivré  par 
le  conservateur  des  hypothèques';  les  droits  de  ceux  qu'il 
a  omis  de  sommer  ne  sont  pas  purgés  et  ne  doivent  pas  l'être, 
car  une  des  trois  raisons  qui  justilient  cette  purge,  à  savoir  qu'il 
est  inutile  de  sommer  à  nouveau  des  créanciers  auxquels  on  a 
déjà  fait  des  notifications  individuelles,  cette  raison,  dis-je,n'a 
plus  de  valeur  vis-à-vis  de  ceuxauxquels  ces  notifications  n'ont 
pas  été  faites  :  l'adjudicataire  devra  donc  procéder,  quant  à 
eux,  aux  formalités  ordinaires  de  la  purge,  sauf  son  recours 
contre  le  poursuivant  pour  les  frais  qu'il  aura  faits  et  pour  les 
dommages-intérêts  s'il  y  a  lieu".  3°  L'article  2186  du  Code 
civil  aux  termes  duquel  les  hypothèques  ne  sont  purgées,  en 
cas  d'aliénation  volontaire,  que  si  le  créancier  a  payé  ou  tout 
au  moins  consigné  son  prix*^,  s'applique  en  matière  d'adjudi- 
cation :  si  l'adjudicataire  revend  à  un  tiers  au  lieu  de  payer 
ou  de  consigner  son  prix,  les  hypothèques  ne  sontpas  purgées 
de  plein  droit  et  le  sous-acquéreur  doit  les  purger  comme 
en  cas  d'aliénation  volontaire'.  Les  créanciers  dont  les  hypo- 
thèques ne  sont  pas  éteintes  dans  l'un  des  trois  cas  que  je 
viens    d'énumérer  peuvent  surenchérir  du  dixième  pendant 


•'  Req.  2  déc.  1878  (D.  P.  79.  1.  259).  L'arrêt  relève.aussi  celle  circonstance 
que  les  créanciers  hA^jothécaires  n'avaient  pas  reçu,  dans  l'espèce,  la  sommation 
prescrite  par  l'article  692,  et  l'on  jDOurrait  croire,  en  lisant  l'arrêt,  que  la  solu- 
tion eut  été  différente  si  la  sommation  destinée  à  ce  créancier  lui  lût  parvenue 
(Voy.,  sur  la  situation  des  créanciers  qui  n'ont  pas  été  sommés  au  i^oint  de  vue 
de  la  purge  de  leurs  hypothèques,  infrà,  §  1625).  Cette  circonstance  est  ce- 
pendant indifférente  :  la  sommation  fùt-elle  arrivée  à  son  adresse,  elle  n'aurait 
pas  lié  elticaccment  à  la  saisie  un  ci-cancier  qui  y  est  complètement  étranger, 
puisque  son,  hypothèque  porte  sur  un  immeuble  qui  n'aurait  pas  dû  être  saisi. 

'^  Le  poursuivant  doit  sommer  les  créanciers  inscrits  du  chef  du  saisi  et  du 
chef  du  précédent  propriétaire  ;  s'il  n'a  pas  requis  les  noms  de  ces  derniei'S  et 
s'il  ne  les  a  pas  sommés,  ces  créanciers  ne  sont  pas  purgés.  Rouen,  30  mars 
1895  (S.  96.  2.  41).  Quid,  s'ils  n'ont  pas  reçu  la  notification  qui  leur  a  été 
adressée  ou  si  le  conservateur  les  a  omis  sur  l'état  par  lui  délivré?  Voy.,  sur 
ces  deux  cas,  infrd,  §  1625. 

■'  Duvergier,  Collection  des  lois  et  décrets,  t.  LVIil,  p.  142,  note  3.  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc,  cil, 
OUivier  et  Mourlon,  op.  cit.,  n"  246.  Caen,  28  avr.  1825  (D.  A.  v»  Faillite, 
no  1173). 

''  Voy.,  sur  cette  condition  de  la  purge  ordinaire,  le  tome  Y  de  ce  traité. 

■•  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Seligmann,  op.  cit.,  n°  78.  Paris,  6  avr. 
1812  [D.  A.  yo  Surenchère,  n"  2G).  Req.  5  mai  1835  (D.  A.  f''  Privilèges  et  hy- 
pothèques, n"  1742).  Civ.  cass.  4  juin  1850  (D,  P.  50.  1.  214). 
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les  quarante  jours  qui  suivent  les  notifications  qui  doivent 
leur  être  faites*. 

§  t€»9â.  t3)  Le  jug^ement  d'adjudication  purge,  moyennant 
ces  trois  conditions,  toutes  les  hypothèques  qui  sont  inscrites 
sur  l'irameuhle.  Il  purge,  d'abord  et  sans  difficulté,  celles  des 
créanciers  touchés  par  les  sommations  signifiées  conformé- 
ment à  l'article  692'  ;  peu  importe  que  ces  hypothèques  soient 
légales,  judiciaires  ou  conventionnelles^,  peu  importe  même 
qu'elles  soient  dispensées  d'inscription  :  car,  si  le  jugement 
d'adjudication  les  purge  dans  le  cas  même  où  elles  ne  sont 
pas  inscrites,  il  les  purge,  à  plus  forte  raison,  lorsqu'elles  le 
sont^ 

Le  jugement  d'adjudication  purge  aussi  les  hypothèques 
des  créanciers  qui  n'ont  pas  reçu  les  sommations  prescrites 
par  l'article  692,  dès  que  le  poursuivant  est  à  l'abri  de  tout 
reproche  et  n'a  rien  négligé  pour  que  ces  créanciers  fussent 
touchés  :  car,  autant  il  serait  étrange  que  ce  jugement  purgeât 
les  droits  des  créanciers  vis-à-vis  desquels  on  n'a  pas  rempli 
les  formalités  prescrites  \  autant  on  comprend  qu'il  purge, 
dans  l'intérêt  de  l'adjudicataire  et  de  la  stabilité  des  ventes 
faites  eu  justice,  les  droits  des  créanciers  qu'il  était  matériel- 
lement impossible  de  sommer  ou  que  les  sommations  n'ont 
pas  touchés.  Cette  solution  rigoureuse  paraîtra  d'ailleurs 
moins  dure  si  Ton  considère  que  la  saisie  immobilière  a  reçu 
trop  de  publicité  pour  que  ces  créanciers  aient  pu  raisonna- 

8  Chauveau,  sui-  Carré,  op.  cit.,  i.  V,  II»  part.,  quest.  2394  bis.  Paris,  19  mars 
1836  (D.  A.  v  Surenchère,  n"  418). 

§  1625.  '  Voy.  sur  ces  sommations  suprà.,  §  1550  à  1555. 

2  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  \..  II,  n»  967.  Toutefois,  le  tribunal 
de  Pontoise  a  jugé,  par  application  delà  loi  du  21  vent(3sean  Vil  (Art.  8),  que  l'ad- 
judication sur  saisie  ne  purge  pas  deplein  droit  l'inscription  qui  grève  les  immeu- 
bles des  conservateurs  des  hypothèques,  que  l'adjudicataire  ne  peutmêuie  procéder 
aux  formalités  de  la  purge  que  dix  ans  après  que  ces  fonctionnaires  ont  cesséleurs 
fonctions,  et  que  le  ministère  public  peut  faire  insérer  au  cahier  des  charges  une 
clause  spéciale  qui  interdise  àl'adjudica  taire  de  purger  avantl'expiration  de  cedélai 
(27  juin  1882;  D.  P.  85.  3.  111,  et  la  note).  Voy.,  sur  l'inscription  qui  grève 
les  immeubles  des  conservateurs  d'hypothèques,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III, 
p.  298;  et  sur  l'action  d'office  du  ministère  public  en  dehors  d'une  instance, 
t.  I,  §  188. 

3  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 

*  C'est  pour  cela  que  le  jugement  d'adjudication  ne  jiurge  pas  les  hyj)0thèques 
des  créanciers  auxquels  le  poursuivant    n'a  pas  fait  les    notifications  prescrites. 
G.  -  IV.  51 
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blement  l'ignorer,  et  que  raccomplisscment  des  formes  ordi- 
naires de  la  purge  ne  ferait  très  probablement  pas  mon- 
ter plus  haut  le  prix  de  l'immeuble  ^ 

Le  jugement  d'adjudication  purge  donc  :  1°  les  hypothèques 
des  créanciers  qui  n'ont  pas  été  sommés  faute  d'avoir  élu  do- 
micile dans  leurs  inscriptions ^  et  pour  qui  la  perte  du  droit 
de  suite  est  le  résultat  de  leur  négligence '' ;  2°  les  hypothè- 
ques des  créanciers  omis  dans  l'état  des  inscriptions  %  sauf 
leur  recours,  en  vertu  de  l'article  2198  du  Code  civil,  contre 
le  conservateur  par  la  faute  duquel  ils  sont  déchus  du  droit 
de  suite  ^;  3°  les  hypothèques  inscrites  avant  le  jugement 
d'adjudication,  mais  après  les  sommations  prescrites  par  l'ar- 
ticle 692*°.  Les  créanciers  auxquels  ces  hypothèques  appar- 
tiennent n'ont  pu  être  compris  dans  ces  sommations,  car  leur 
existence  même  était  inconnue  au  moment  où  elles  ont  été 
faites,  mais  les  termes  de  l'article  717  sont  absolus;  pourquoi 
d'ailleurs,  s'être  inscrits  si  tard  s'ils  sont  antérieurs  à  la 
transcription  de  la  saisie,  et,  dans  le  cas  contraire,  n'ont-ils 
pas  connu  la  saisie  et  dû  prévoir  les  conséquences  de  l'adju- 
dication**? A°  les  hypothèques  inscrites  entre  le  jugement 
d'adjudication  et  la  transcription  de  ce  jugement;  la  solution 
précédente  une  fois  admise,  celle-ci  s'impose,  par  un  argu- 
ment a  fortiorV^;  5°  les  hypothèques   légales  et  judiciaires 

s  Voy.,  sur  les  considérations  qui  justifient  la  purge  de  plein  droit  par  le  ju- 
gement d'adjudication,  suprà,  §  1624. 

6  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  suprd,  §§  1550  à  1555. 

■^  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  ll^  part.,  quest.  2403.  Boitard,  Colmet 
Daage  et  Glasson,  op.  et  lac.  cit. 

8  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  suprà,  §§  1557  à  1561. 

9  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  lac.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
op.  et  lac.  cit.  Voy.,  sur  cette  application  de  l'article  2198  du  Code  civil,  suprà, 
§§  1550  à  1555. 

10  Voy.,  sur  ces  sommations,  suprà,  ib. 

••  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Douai,  6  févr.  1855  (D.  P.  55.  2.  189). 

12  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  lll,  p.  498.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  o-p.  et  loc.  cil.  Moui'lon,  op.  cit.,  t.  II, 
n»»  587  et  suiv.  Ollivier  et  Mourlon,  op.  cit.,  n°^  233  et  234.  Contra,  Pont,  op. 
cit.,  t.  II,  no  1280,  note  2.  Cette  solution  est  indépendante  de  celle  d'après  la- 
quelle le  jugement  d'adjudication  ne  purge  les  hypothèques  qu'après  avoir  été 
transcrit  (Voy.  suprà,  §  1622).  Si  la  purge  ne  résulte  que  de  la  transcription 
du  jugement  d'adjudication,  cette  transcription  purgera  naturellement  toutes 
les  hjq)othèques  antérieurement  inscrites,  et  notamment  celles  dont  l'inscription 
s'est  produite  entre  le  jugement  et  la  transcription  du  jugement.  Si  cet  etïet 
résulte  du  jugement  lui-même,  celui-ci  purgera  les  hypothèques  inscrites  aupa- 
ravant et,  à  plus  lorte  raison,  celles  qui  ne  seront  inscrites  qu'après. 
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nées  dans  le  même  intervalle  ^^  —  c'est-à-dire  entre  le  jugement 
d'adjudication  et  la  transcription  de  ce  jugement,  —  et  les 
hypothèques  conventionnelles  constituées  dans  le  même  laps 
de  temps  par  le  saisi**  ;  les  créanciers  qui  les  ont  obtenues  ont 
ignoré  l'adjudication,  car  leur  droit  est  né  avant  le  jour  où 
elle  est  devenue  publique,  mais  ils  ont  forcément  connu  — 
c'était  assez  pour  les  mettre  en  garde  —  Texistence  même  de 
la  saisie  rendue  publique  par  la  transcription  du  procès- ver- 
bal, les  affiches  et  l'insertion  dans  les  journaux;  d'ailleurs, 
l'article  717  ne  distingue  pas'"  ;  6°  les  hypothèques  inscrites 
du  chef  des  précédents  propriétaires  dont  les  actes  d'aliéna- 
tion n'ont  pas  été  transcrits  :  Primus  a  hypothéqué  à  Secun- 
dus,  puis  vendu  àTertius,  et  cette  vente  n'a  pas  été  transcrite  ; 
l'immeuble  est  saisi  sur  Tertius  et  adjugé;  l'adjudication 
purge  l'hypothèque  de  Secundus.  Dira-t-on  qu'il  est  de  règle,  en 
matière  de  transcription,  qu'un  débiteur  reste  propriétaire  à 
l'égard  de  ses  créanciers  hypothécaires  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
dessaisi  par  une  transcription  faite  à  son  nom  sur  le  registre  du 
conservateur  des  hypothèques  ;  que,  la  vente  consentie  par  Pri- 
mus à  Tertius  n'ayant  pas  été  transcrite,  Primus  est  toujours 
propriétaire  àl'ég-ard  de  Secundus  ;  que  la  saisie  faite  sur  Ter- 
tius est,  par  conséquent,  non  avenue  quant  à  Secundus,  et  qu'il 
faudrait  rigoureusement,  pour  que  l'hypothèque  de  ce  der- 
nier fût  purgée,  que  le  poursuivant  ou  l'adjudicataire  eussent 
pris  som  de  faire  préalablement  transcrire  la  vente  consentie 
par  Primus  à  Tertius'^?  Cette  application  stricte  de  la  loi  du 
23  mars  1855  ne  serait  conforme,  ni  au  texte  de  l'article  717 
ni  à  son  esprit,  ni  à  la  nature  même  des  choses  :  cet  article 
dispose  que  le  jugement  d'adjudication  purge  toutes  les  hypo- 
thèques ;  la  saisie  immobilière  reçoit  une  trop  grande  publi- 


i-i  Soumises  à  inscription;  voy.,  quant  aux  autres,  le  §  1627. 

'*  Le  saisi  conserve,  malgré  la  transcription  de  lasaisie  et  jusqu'à  celle  du  juge- 
ment d'adjudication,  le  droit  de  constituer  des  hypothèques  (Voy.  suprà, 
§  1545. 

is  Mourlon,  op.  cit.,  t.  II,  n°  590. 

16  Arg.  L.  23  mars  185.^,  art.  3  :  «Jusqu'à  la  transcription,  les  droits  résultant 
«  des  actes  et  jugements  énoncés  aux  articles  précédents  (spécialement  les  droits  ré- 
V  sultant  des  actes  translatifs  de  propriété)  ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers  qui 
«  ont  des  droits  sur  l'immeuble  et  qui  les  ont  conservés  en  se  conformant  aux  lois» 
(spécialementaux  créanciers  hypothécaires  qui  ont  pris  régulièrement  inscription  ; 
voy.,  sur  ce  point  suprà,  §  1608). 
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cité  pour  que  Secundus  n'apprenne  pas  du  môme  coup  que 
rimmeuble  a  cessé  d'appartenir  à  Primus  et  qu'il  a  été  saisi 
sur  Tertius;  Secundus  n'a  pu  être  sommé,  car  lepoursuivant 
et  l'adjudicataire  n'ont,  dans  l'espèce,  aucun  moyen  de  con- 
naître l'existence  de  Primus  et  de  l'hypothèque  par  lui  confé- 
rée à  Secundus,  et  c'est  le  cas  d'appliquer  la  règle  précé- 
demment posée  que  le  jugement  d'adjudication  purge  les 
hypothèques  de  tous  les  créanciers  qu'il  a  été  matériellement 
impossible  de  sommer '\ 

§  1.G96.  y)  L'article  717  ne  s'applique  pas  seulement  aux 
hypothèques;  le  jugement  d'adjudication  purge  également 
les  privilèges  et  transforme  en  un  simple  droit  de  préférence 
le  droit  de  suite  qui  y  est  attaché.  Cela  va  sans  difficultés 
pour  les  privilèges  sujets,  au  point  de  vue  de  l'inscription,  aux 
mêmes  règles  que  les  hypothèques',  et  pour  les  privilèges 
généraux  qui  portent  à  la  fois  sur  les  meubles  et  sur  les 
immeubles  et  qui,  dispensés  de  l'inscription  quant  au  droit 
de  préférence,  y  restent  soumis  quant  au  droit  de  suite".  Pas 
de  difficulté  non  plus  pour  le  vendeur  et  le  copartageant. 
L'article  6  de  la  loi  du  23  mars  1855  leur  accorde,  par  faveur 
spéciale,  le  droit  de  s'inscrire  utilement  pendant  quarante- 
cinq  jours  à  dater  de  l'acte  de  vente  ou  de  partage,  quand 
même  l'immeuble  qui  en  est  grevé  serait  l'objet,  de  la  part 
de  l'acheteur  ou  du  copartageant  qui  l'a  eu  dans  son  lot  ou 
l'a  acquis  sur  licitation,  d'une  aliénation  faite  et  transcrite 
pendant  ce  délai^;  mais  on  a  vu  au  §  160t  qu'il  s'écoule  ciujH| 
moins  quatre-vingt-dix  jours  entre  le  début  de  la  saisie  im- 
mobilière et  la  transcription  du  jugement  d'adjudication  qui  j 
la  clôt,  en  sorte  qu'à  la  date  de  ce  jugement  le  droit  de  suite  I 
du  vendeur  et  du  copartageant  sera  perdu  ou  conservé  :  perdu 

'"  Seligmann,  op.  cit.,  no81.  Contra,  Grosse  et  Rameau,  op.  cit.,  t.  1,  no  91. 

§  1626.  1  Notamment  ceux  du  Trésor  public  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III, 
p. '299). 

2  Troplong,  De  la  transcription,  n"  283.  Pont,  op.  cit.,  t.  I,  n°  313;  t.  II, 
no  1122.  Seligmann,  op.  cit.,  n»  76.  La  survie  du  droit  de  préférence  au  droit 
de  suite  a  d'autant  moins  d'inconvénients,  en  ce  qui  les  concerne,  que  les  créan- 
ces par  eux  garanties  ont  généralement  un  chiffre  peu  élevé.  Voy.,  sur  la  néces- 
sité d'inscrire  ces  privilèges  pour  conserver  le  droit  de  suite,  t<uprà,  §§  1550 
à  1555. 

'■'  Voy.,  sur  celte  partie  de  l'article  6  de  la  loi  du  23  mars  1855,  .•itiprù,  §  1601. 
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si  rinscription  n'a  pas  été  prise,  et,  par  conséquent,  la  ques- 
tion d'application  de  l'article  717  ne  se  posera  même  pas  ;  con- 
ser%é  dans  le  cas  contraire,  mais  transformé  en  droit  de  préfé- 
rence en  vertu  de  cet  article  \  Reste  le  privilège  improprement 
dit"  de  séparation  des  patrimoines,  dont  l'inscription  rétroa- 
git  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  lorsqu'elle  est  prise 
dans  le  délai  de  six  mois  à  compter  de  cette  date  (C.  civ.,  art. 
2111);  ce  privilège  sera-t-il  purgé  —  en  admettant  qu'il  con- 
fère un  droit  de  suite "^  —  si  l'immeuble  qui  en  est  grevé  est 
saisi  et.  adjugé  à  la  requête  d'un  créancier  de  l'héritier  dans 
les  six  mois  qui  suivent  l'ouverture  de  la  succession?  Oui 
assurément,  si  l'inscription  de  ce  privilège  est  antérieure  au 
jugement  d'adjudication,  car  ce  jugement  le  purge  comme  il 
purge  les  hypothèques  déjà  inscrites  et  par  la  même  raison'; 
oui  encore,  si  l'inscription  n'est  prise  qu'après  ce  jugement, 
fût-ce  dans  les  six  mois  qui  suivent  l'ouverture  de  la  succes- 
sion; les  partisans  du  droit  de  suite  en  matière  de  séparation 
des  patrimoines  enseignent,  il  est  vrai,  que  l'inscription 
conserve  toujours  ce  droit  de  suite  lorsqu'elle  est  prise  dans 
le  délai  de  six  mois*;  mais,  cette  opinion  fùt-elle  exacte  en 


*  On  remarquera  seulement,  quant  au  copartageant,  qu'il  faut  supposer  la 
saisie  pratiquée  après  le  partage  par  un  créancier  du  copartageant  qui  a  eu  l'im- 
meulile  dans  son  lot  ou  s'en  est  porté  adjudicataire  sur  licitation  :  si  la  saisie 
avait  eu  lieu  pendant  l'indivision,  ou  bien,  elle  frapperait  la  totalité  de  l'im- 
meuble, et  les  autres  copartageants  pourraient  la  faire  annuler  comme  ayant 
porté  eu  partie  sur  un  immeuble  dont  le  saisi  n'est  pas  propriétaire;  ou  bien, 
elle  n'aurait  frappé  que  la  part  indivise  du  saisi,  et  elle  serait  nulle  en  vertu  de 
l'article  2205  du  Code  civil  (Seligmann,  op.  cit.,  n"  73;  voy.,  sur  cet  article, 
suprà,  §  '1324. 

6  Improprement  dit,  parce  qu'il  n'établit  de  droit  de  préférence  ni  entre  créan- 
ciers, ni  entre  légataires,  et  n'en  créée  que  de  masse  à  masse,  c'est-à-dire  au  profit 
des  créanciers  de  la  succession  et  des  légataires  contre  les  créanciers  de  l'héri- 
tier (Demolombe,  op.  cit.,  t.  XVII,  n»  222). 

6  La  question  ne  se  pose  même  pas  dans  le  cas  contraire  :  on  peut  seulement 
se  demander,  si  les  créanciers  qui  n'ont  pas  de  droit  de  suite  peuvent  exercer 
un  droit  de  préférence  sur  le  prix.  Voy.,  sur  cette  question  suprà,  même  §,  et, 
sur  celle  de  savoir  si  l'inscription  prise  en  vertu  de  l'article  2111  du  Code  civil 
confère  un  droit  de  suite,  Demolombe,  op.  cit.,  t.   XVII,  nos  208  et  suiv. 

"  Si  l'inscription  n'est  px'ise  qu'après  les  six  mois,  elle  n'a  plus  d'effet  rétroac- 
tif; dans  le  cas  contraire,  elle  rétroagit,  mais  qu'importe  ici  la  rétroactivité? 
Cette  inscription  prise  le  jour  même  de  l'ouverture  de  la  succession  ne  vaudrait 
pas  mieux  au  point  de  vue  des  effets  du  jugement  d'adjudication,  qu'une  ins- 
cription d'hypothèque  prise  à  la  même  époque. 

*  Je  ne  dis  rien  du  cas  où  l'inscription  ne  serait  prise  qu'après  l'expiration 
des  six  mois  et  la  transcription  du  jugement  d'adjudication  :  en  admettant  — 
cela  n'est  même  pas  certain  —  que  les  créanciers    aient  pu  conserver  jusque-là 
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cas  d'aliénation  volontaire  %  le  droit  de  suite  des  créanciers 
de  la  succession  est  certainement  éteint  en  cas  d'adjudication 
sur  saisie  immobilière,  car  il  n'est  pas  admissible  que  cet 
acte  purge  les  droits  de  créanciers  dispensés  d'inscription  — 
je  l'ai  déjà  dit  au  §  1695  et  j'y  reviendrai  au  §  suivant  —  et 
qu'il  laisse  intacts  ceux  de  créanciers  auxquels  la  loi  n'accorde, 
pour  toute  faveur,  que  le  droit  de  prendre  une  inscription 
rétroactive.  D'ailleurs,  avertis  delà  saisie  par  la  publicité  qui 
l'accompagne,  ils  auraient  dû  s'inscrire  plus  tôt  et  ne  pas 
attendre  pour  le  faire  la  transcription  du  jugement  d'adju- 
dication'°,  Tout  ce  que  je  viens  de  dire  des  créanciers  privi- 
légiés suppose,  bien  entendu,  qu'ils  ont  été  sommés  quand 
ils  pouvaient  l'être  aux  termes  de  l'article  692  :  les  créanciers 
privilégiés  portés  sur  l'état  délivré  par  le  conservateur  des 
hypothèques  ont  dû  être  sommés,  et  leurs  droits  ne  sont 
purgés  que  si  cette  formalité  a  été  remplie  à  leur  égard". 

§  11*93'.  b)  C'était  une  question  très  controversée  avant  hi 
loi  du  21  mai  1858,  que  de  savoir  si  le  jugement  d'adjudica- 
tion sur  saisie  immobilière  purge  les  hypothèques  légales 
dispensées  d'inscription  et  non  inscrites,  et  si,  dans  le  cas 
de  l'affirmative,  le  droit  de  préférence  survit,  du  moins,  au 
droit  de  suite  en  faveur  des  créanciers  auxquels  ces  hypothè- 
ques appartiennent.  La  jurisprudence  avait  d'abord  admis 
que  le  jugement  d'adjudication  purge  aussi  bien  ces  hypo- 
thèques que  celles  qui  sont  soumises  à  la  nécessité  de  l'ins- 
cription \  mais  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  rendu,  toutes 
chambres  réunies,  lé  22  juin  1833  inaugura  une  jurispru- 
dence contraire,  et  décida  que  les  femmes  et  les  mineurs  dont 
les  droits  sont  garantis  par  ces  hypothèques  les  conserveraient 

le  droit  de  s'inscrire,  cette  transcription  le  supprimerait  nécessairement  (Arg. 
L.  23  mars  1855,  art.  6). 

9  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  1625. 

**^  Seligmann,  op.  cit.,  n°  75. 

*'  Seligmann,   op.  et  loc.  cit. 

§  1627.  1  Voy.  les  arrêts  rapportés  D.  A.  v»  Privilèges  et  hypothèques, 
n"  2200;  et,  dans  le  même  sens,  Tarrible,  dans  le  lièpertoire  de  Merlin, 
vSaisie  immobilière,  ^\ll,n°S;  Grenier,  op.  eit.,i.  II,  n»  490;  Tro})long,  Des 
privilèges  et  hypothèques,]..  IV,  n"  996  ;  Carré,  op.  cl  loc.  cil.  ;  et,  en  sens  con- 
traire, Duvergier,  op.  cit.,  t.  XLI,  p.  248;  Duranton,  op.  cit.,  t.  XX,  n"  358; 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 
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jusqu'à  ce  que  radjudicataire  eût  accompli  à  leur  égard 
les  formalités  de  la  purge  légale,  telles  qu'elles  sont  réglées 
par  les  articles  2194  et  2195  du  Code  civile  La  loi  du  2  juin 
1841  confirma  implicitement  cette  jurisprudence,  car  les 
articles  697  et  712  du  projet  déclaraient  l'immeuble  purgé 
des  hypothèques  légales  dispensées  d'inscription  et  non  ins- 
crites^, et  la  Chambre  des  pairs  rejeta  ces  deux  articles,  at- 
tendu que,  touchant  au  fond  du  droit  et  compromettant  les 
j)rincipes  du  Code  civil,  ils  ne  devaient  pas  être  insérés  dans 
une  loi  de  procédure  ;  que  Tinnovation  proposée  était  dange- 
reuse en  soi  et  ofirait  moins  de  garanties  que  la  purge  légale*. 
Cette  question  résolue,  une  autre  resta  ouverte  :  à  savoir  si 
la  femme,  le  mineur  et  l'iulerdit,  vis-à-vis  desquels  les  for- 
malités prescrites  par  l'article  21 9i  du  Code  civil  auraient  été 
observées",  et  qui  seraient  déchus  de  leur  droit  de  suite  faute 
d'avoir  pris  inscription  dans  le  délai  de  deux  mois  conformé- 


-  D.  A.  v°  cit.,  n°  2201.  Aj.  les  arrêts  postérieurs  à  cette  date  qui  sont 
rapportés  l'ô. 

3  Voy.  le  texte  de  ces  articles  dans  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  I^e  part.,  p.  210  et 
256,  et  le  premier  rapport  de  M.  Persil  à  la  Chambre  des  pairs  (D.  A.  v»  Vente 
publique  d'immeubles,  p.  569,  n°  48).  Gomp.,  sur  ces  mêmes  articles,  les  §§  1623 
■et  suiv. 

'  On  peut  résumer  ainsi  les  arguments  développés  par  MM.  Laplagne-Barris, 
Barthe  et  Séguier  dans  la  séance  du  23  avril  1840  [Moniteur  du  24,  p.  785). 
La  commission  de  la  Chambre  des  députés  se  rangea  à  l'avis  de  la  Chambre 
haute  (Pascalis,  Premier  rapport  à  la  Chambre  des  députés,  D.  A.  v°  cit., 
p.  575,  no  114).  La  loi  du  S  mai  1841,  rendue  la  même  année,  décida,  au  con- 
tj'aire,  que  le  jugement  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  purgerait 
les  hypothèques  non  inscrites  des  femmes,  des  mineurs  et  des  interdits  (Art. 
17;  comp.  le  §  1623,  note  4). 

s  «  A  cet  effet,  ils  déposeront  copie  dûment  rollationnée  du  contrat  transla- 
^1  tif  de  propriété  au  greffe  du  tribunal  civil  du  lieu  de  la  situation  des  biens,  et 
■"  ils  certifieront,  par  acte  signifié  tant  à  la  femme  ou  au  subrogé  tuteur  qu'au 
"  procureur  de  la  République  près  le  tribunal,  le  dépôt  qu'ils  auront  fait.  Ex- 
■"  trait  de  ce  contrat  contenant  sa  date,  les  noms,  prénoms,  professions  et  do- 
«  miciles  des  contractants,  la  désignation  de  la  nature  et  de  la  situation  des 
<<  biens,  le  prix  et  les  autres  charges  de  la  vente,  sera  et  restera  affiché  pendant 
»  deux  mois  dans  l'auditoire  du  tribunal  ;  pendant  lequel  temps,  les  femmes, 
«  les  maris,  tuteurs,  subrogés  tuteurs,  mineurs,  interdits,  parents  ou  amis  et  le 
<■  procureur  de  la  République  seront  reçus  à  requérir,  s'il  y  a  lieu,  et  a  faire 
«  faire  au  bureau  du  conservateur  des  hypothèques  des  inscriptions  sur  l'im- 
«  meuble  aliéné,  qui  auront  le  même  effet  que  si  elles  avaient  été  prises  le  jour 
«  du  contrat  de  mariage  ou  le  jour  de  l'entrée  en  gestion  du  tuteur,  sans  préju- 
«  dice  des  poursuites  qui  pourraient  avoir  lieu  contre  les  maris  et  les  tuteurs,  ainsi 
«  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  pour  hypothèques  par  eux  consenties  au  pi-ofit  de  tier- 
»  ces  personnes  sans  leur  avoir  déclaré  queles  immeubles  étaient  déjà  grevésd'hy- 
«  pothèques  en  raison  du  mariage  ou  de  la  tutelle.  » 
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ment  à  l'article  2195  du  môme  Gode%  conserveraient,  au 
moins,  leur  droit  de  préférence  :  les  cours  d'appel  tenaient  de- 
puis longtemps  pour  l'affirmative,  la  cour  de  cassation  pour 
la  négative^  quand  celle-ci  lit  cesser  toute  hésitation  parl'ar- 
rêt  du  23  février  1852  qui  confirma,  toutes  chambres  réunies, 
sa  jurisprudence  antérieure^  La  loi  du  21  mai  1858  donna, 
au  contraire,  raison  aux  cours  d'appel  en  ajoutant  à  l'ar- 
ticle 717  une  disposition  d'après  laquelle  le  jugement  d'ad- 
judication purge  de  plein  droit  les  hypothèques  même  non 
inscrites  des  femmes,  des  mineurs  et  des  interdits;  mais  ces 
créanciers,  ainsi  déchus  de  leur  droit  de  suite,  conservent  leur 
droit  de  préférence  sur  le  prix  aux  conditions  indiquées  aux 
§§  1693  et  suiv/  M.  Riche,  rapporteur  de  cette  loi  au  Corps 
législatif,  explique  ainsi  qu'il  suit  pourquoi  le  droit  de  suite 
est  perdu  dans  l'espèce  et  pourquoi  le  droit  de  préférence 
n'est  pas  indéfiniment  conservé  :  «  Le  crédit  est  évidemment 
«  intéressé  à  ce  que  la  prompte  distribution  du  prix  de  la  vente 
«  et  sa  disponibilité,  ainsi  que  la  circulation  des  créances 
«  inscrites,  ne  soient  pas  longtemps  entravées.  Quoi  !  après 
«  avoir  refusé  ou  négligé  de  se  manifester  malgré  un  appel 
((  dispendieux,  l'hypothèque  légale  se  perpétuera  à  l'état  la- 
«  tent,  pourra  pendant  trente  ans  sortir  des  ténèbres  pour 
«  venir  troubler  et  rendre  plus  coûteux  un  ordre  qui  se  fait, 
«  ou  remettre  en  question  un  ordre  réglé,  pourra,  en  tenant 
«  leur  rang  hypothécaire  en  question,  empêcher  les  créanciers 
«  de  céder  leur  créance  !  Et,  s'il  n'y  a  pas  d'ordre,  tant  que 
«  le  prix  ne  sera  point  payé  par   l'acquéreur,  l'hypothèque 

•>  «  Si,  dans  le  cours  des  deux  mois  de  l'exposition  du  contrat,  il  n'a  pas  été 
«  fait  d'inscr.iption  du  chef  des  femmes,  mineurs  ou  interdits  sur  les  immeubles 
«  vendus,  ils  passent  à  l'acquéreur  sans  aucune  charge  à  raison  des  dots,  repri- 
«  ses  et  conventions  matrimoniales  de  la  femme  ou  de  la  gestion  du  tuteur,  et 
«  sauf  le  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  le  marietle  tuteur.  » 

■>  Voy.  les  arrêts  pour  et  contre  D.  A.  v»  Privilègeset  hypothèques,  n°'  2203  et 
suiv.  Aj.,  pour  l'affirmative.  Delvincourt,  op.  cit.,  t.  III,  p.  118;  Troplong,  op. 
cit.,  t.  IV,  nos  983  et  suiv.  ;  Persil,  Régime  hypothécaire,  sur  l'art.  2194.  n.  3; 
pour  la  négative,  Duranton,  op.  cit.,  t.  XX,  n»*  358  et  421  ;  Grenier,  op.  et  lac.  cit. 

8D.  P.  52.  1.  40. 

9  Voy.  le  texte  de  cet  article,  suprà,  §  1622,  et  t.  V.  Comp.  L.  3  mai  1841 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique:  «...  Sans  ]jréjndicc  des 
«  droits  des  femmes,  mineurs  et  interdits  sur  le  montant  de  l'indemnité,  tant 
«  qu'elle  n'a  pas  été  payée  ou  que  l'ordre  n'a  pas  été  réglé  définitivement  entre 
«  les  créanciers  »  (Art.  17),  et  voy.,  sur  la  différence  qui  existe  entre  ct;t  article 
et  l'article  717,  le  §  1623,  note  11. 


DE    L  EXÉCUTION    FORGÉE.  809 

<(  légale  pourra  venir  le  disputer!  Il  faudra,  pour  affranchir 
«  ce  prix,  que  le  vendeur  le  transporte  et  se  dessaisisse  d'un 
«  bon  placement,  si,  toutefois,  il  est  certain  que  le  transport 
'<  ferait  échapper  à  celte  hypolh(kiue  un  prix  non  payé  !  Ou 
«  bien  il  faudra  provoquer  un  ordre  d'ailleurs  inutile  !  Ces  in- 
«  convénients  ne  sont-ils  pas  considérables,  surtout  dans  les 
«  pays  où  le  régime  dotal  empêche  les  femmes  de  céder  leur 
«  hypothèque  légale'"?  » 

La  purge  des  hypothèques  légales  par  le  jugement  d'adju- 
dication exige,  d  ailleurs,  les  mêmes  conditions  que  celle  des 
hypothèques  inscrites  :  1°  une  saisie  pratiquée  super  do- 
mmo^^;  2"  des  sommations  faites,  conformément  à  l'article 
692,  à  tous  les  créanciers  porteurs  d'Jiypothèques  dispensées 
d'inscription  et  non  inscrites,  dont  le  poursuivant  a  connu 
l'existence  et  qu'il  a,  par  conséquent,  pu  sommer'^  ;  3°  le  paie- 
ment ou,  tout  au  moins,  la  consignation  du  prix  d'adjudica- 
tion'\ 

D'autre  part,  la  survie  du  droit  de  préférence  au  droit  de 
suite,  pendant  le  temps  et  aux  conditions  fixées  par  l'article 
717,  suppose  que  le  prix  d'adjudication  est  encore  dû  au 
saisi  :  elle  n'a  plus  lieu  quand  le  prix  a  été  payé  à  ce  dernier, 
cédé  par  lui  à  un  tiers,  ou  délégué  par  lui  à  d'autres  créan- 
ciers; ceux  dont  il  s'agit  ne  conservent,  en  pareil  cas,  leur 
droit  de  préférence  qu'en  prévenant,  par  une  saisie-arrêt  pra- 
tiquée entre  les  mains  de  l'adjudicataire,  le  paiement,  la  dé- 
légation, la  signification   ou  l'acceptation  de  ce  transport''*. 

10  D.  P.  58.  4.  51,  no  60.  Aj.  l'Exposé  des  motifs  (D.  P.  58.  4.  46,  n»  9). 

*i  Le  jugement  d'adjudication  ne  purge  donc  pas,  en  cas  de  saisie  pratiquée 
super  non  domino,  l'hypothèque  delà  femme  du  véritable  propriétaire  et  celle 
des  mineurs  ou  interdits  dont  il  a  exercé  la  tutelle  (V.  les  §§  1623  et  suiv.)- 

12  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  no968.  Le  jugement  d'ad- 
judication ne  purge  pas  les  hypothèques  des  créanciers  que  le  poursuivant 
est  en  faute  de  n'avoir  pas  sommés  (Voy.  le  §  1623]  :  il  en  serait  autrement  si 
la  sommation  ne  leur  était  pas  parvenue,  ou  s'il  n'avait  eu  aucun  moyen  de  les 
connaître  d'après  son  titre  (Voy.  suprà,  §§  1550  à  1555  et  1557  à  1561. 

13  Comp.  les  §§  1623  et  suiv. 

1*  Arg.  C.  civ.,  art.  2198  ;  les  créanciers  qui  ont  perdu  leur  droit  de  suite  par 
la  faute  du  conservateur  des  hypothèques  qui  les  a  omis  sur  l'état  des  inscrip- 
tions, ne  conservent  leur  droit  de  préférence  que  «  tant  que  le  piix  n'a  pas  été 
«  payé  par  l'acquéreur;  »  et  L.  3  mai  1841,  art.  17  :  les  créanciers  à  hypothè- 
ques légales  dispensées  d'inscription  et  non  inscrites  ne  conservent  leur  droit  de 
préférence  sur  l'indemnité,  en  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
que  «  tant  qu'elle  n'a  pas  été  payée  »  (Voy.  suprà,  note  9).  Aubry  et  Rau,  op. 
cit.,  t.  III,  p.  405.  Troplong,  op.  cit.,  t.  IV,  n"s  984  et  suiv.  Selligmann,  op.  cit.. 
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Cette  hypolhèse  ne  peut,  d'ailleurs,  se  présenter  dans  le  cas 
où  radjudication  doit  être  suivie  de  l'ouverture  d'un  ordre '^_, 
car  le  prix  ne  peut  alors  être  payé  qu^aux  créanciers  inscrits 
et  dans  l'ordre  déterminé  par  le  juge  conformément  à  la 
loi'«. 

§  1688.  —  F.  —  Si  le  prix  de  l'immeuble  saisi  est  encore 
dû,  en  tout  ou  en  partie,  au  dernier  vendeur  de  l'immeuble  ou 
à  ceux  qui  l'ont  précédé,  ils  sont  armés  non-seulement  d'un 
privilège,  mais  encore  d'une  action  résolutoire  fondée  sur 
l'article  1654  du  Code  civil  et  qui,  en  cas  d'aliénation  volon- 
taire, suit  l'immeuble  pendant  trente  ans'  entre  les  mains 
des  tiers  acquéreurs^  Je  n'ai  plus  à  parler  du  privilège  :  on 
a  vu  au  §  ±H*iH  comment  l'adjudication  le  purge  au  point 
de  vue  du  droit  de  suite,  et  à  quelles  conditions  il  y  survit  à 
l'état  de  droit  de  préférence. 

Quant  à  l'action  résolutoire,  le  décret  forcé  la  «  nettoyait  » 
autrefois  en  même  temps  que  le  privilège^;  mais,  dans  le 
silence  du  Code  de  procédure,  l'adjudicataire  resta,  jusqu'en 
1841,  soumis  pendant  trente  ans  à  cette  menace  d'éviction 
qui  arrêtait  l'élan  des  enchérisseurs  et  faisait  vendre  l'im- 
meuble à  plus  bas  prix  :  menace  d'autant  plus  sérieuse,  que 
l'adjudicataire  ne  se  trouve  pas  dans  les  conditions,  favora- 
bles à  certains  égards,  d'un  acheteur  amiable.  Celui-ci  peut 
exiger,  en  achetant,  la  preuve  que  son  vendeur  est  libéré  en- 
vers le  précédent  propriétaire,  et,  s'il  n'a  pas  pris  cette  pré- 
caution au  moment  de  traiter,  suspendre  le  paiement  de  son 
prix,  en  vertu  de  l'article  1653  du  Code  civil*,  jusqu'à  ce  que 

n**s  100  et  d05.  Je  ne  parle  pas  d'acceplalion  ou  de  signification  de  la  délégation, 
parce  que  je  ne  considère  pas  l'article  1690  du  Code  civil  comme  applicable  à 
cette  hypothèse  (Voy.  suprà,  §  1260,  note  3). 

i''  Quand  n'y  a-t-il  pas  matière  à  ordre?  Voy.  t.  V. 

16  Voy.  t.  Y. 

§  -1628.  1  Suivant  le  droit  commun  (C.  civ.,  art.  2262). 

2  '\''oy.,  sur  ce  point,  suprà,  §§  1555  et  1556,1568  à  1575,  et,  sur  le  carac- 
tère de  cette  action  lorsqu'elle  s'exerce  contre  un  tiers  acquéreur,  t.  1,  §  325. 

3  Pothier,  De  l'hypothèque,  n"*  131  et  suiv.Voy.,  sur  la  purge  des  privilèges  et 
hypothèques  par  le  décret  forcé,  suprà,   §  1622. 

'»  «  Si  l'acheteur  est  troublé  ou  ajuste  sujet  de  craindre  d'être  troublé  par  une 
«  action,  soit  hypothécaire,  soit  en  revendication,  il  peutsusjjendre  le  paiement  du 
'(  prix  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ait  fait  cesser  le  trouble...  »  Cet  article  s'ai)i>li- 
que  évidemment  au  cas  où  l'acheteur  a  juste  sujet  de  craindre  que  sou  vendeur 
n'ait  pas  encore  payé  son  propre   auteur,  car   il  est  alors  menacé  lui-même  par 
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le  vendeur  lui  rapporte  la  preuve  de  sa  libération.  Celui-là 
doit  se  contenter  des  renseignements  que  le  poursuivant  lui 
a  f(jurnis,  et  qui  se  réduisent  à  peu  de  chose  si,  comme  il 
arrive  souvent,  le  saisi  se  cache  ou  ne  veut  rien  dire  ;  quant  à 
suspendre  le  paiement  du  prix,  l'adjudicataire  n'y  peut  songer, 
car  il  paie  forcément  dans  les  délais  qui  seront  déterminés 
au  t.  V,  et,  si  l'action  résolutoire  est  ensuite  exercée  contre 
lui,  il  ne  lui  reste  qu'un  recours  illusoire  contre  le  saisi  pres- 
que toujours  insolvable ^  Ces  considérations  ont  décidé  le 
législateur  à  introduire  dans  la  loi  du  2  juin  1841  les  disposi- 
tions analysées  aux  §§  lôââ,  lôâO,  13®8  à  JL^S'â 
et  qui  n'étaient,  d'ailleurs,  pas  sans  précédents,  car,  si  les 
principes  rigoureux  du  droit  veulent  .qu'en  vertu  de  la  règle 
Resoiuto  jure  dantis  resolvittir  jus  accipientis  un  acquéreur 
subisse  le  contre-coup  des  événements  qui  viennent  résoudre 
le  titre  de  son  auteur**,  le  législateur  s'est  plusieurs  fois  préoc- 
cupé des  dangers  auxquels  l'application  de  ce  principe  expose 
les  acquéreurs  qui  n'ont  pu  connaître  les  causes  d'éviction 
qui  les  menacent'.  L'article  958  du  Code  civil  a  disposé, 
d'abord,  que  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude  des 
donations  d'immeubles  susceptibles  d'hypothèque  ne  préju- 
dicie  pas  aux  aliénations  antérieures  à  l'inscription  que  le  dona- 
teur doit  faire  de  sa  demande  en  révocation  en  marge  de  la 
transcription  de  ces  donations*.  Plus  tard,  la  loi  du  7  juil- 


une  action  hypothécaire  (celle  qui  résulte  du  iirivilège  du  vendeur  non  payé)  et 
par  une  autre  encore  plus  inquiétante,  l'action  résolutoire  de  ce  même  vendeur 
(Voy.,  sur  cet  article  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  TV,  p.  397;  Colmet  de  Santerre.op. 
cit.,  t.  VII,  n»  98  bis). 

"  Presque  toujours,  mais  pas  toujours  :  j'ai  parlé  au  §  1595  du  cas  où  la  saisie 
immobilière  est  pratiquée  contre  un  tiers  détenteur  qui,  pouvant  payer,  aime 
mieux  se  laisser  exproprier.  Ces  considérations  sont  exposées,  développées  et 
discutées  dans  les  documents  parlementaires  cités  suprà,  §  1572,  note  2. 

*■'  Voy.,  sur  ce  point,  t.    I,  §  325  et  suprà,  §  1609. 

''  Dans  le  droit  romain,  le  vendeur  qui  avait  suivi  la  foi  de  l'acheteur  n'avait 
pas  la  revendication;  il  ne  pouvait  exercer  en  vertu  de  la  lex  commissoria, que 
l'action  personnelle  venditi  ou  prxscriptis  verbis.Qae  les  jurisconsultes  romains 
aient  aperçu  les  conséquences  de  cette  doctrine  au  point  de  vue  de  la  stabilité 
des  droits  des  tiers  acquéreui's,  on  peut  en  douter,  mais  qu'il  en  retirât  de  grands 
avantages,  cela  est  certain.  Ulpien,  qui  donnait  en  pareil  cas  la  revendication 
au  vendeur,  la  lui  accordait-il  avec  toutes  ses  conséquences  et  à  rencontre  du 
sous-acquéreur?  Cette  opinion  était-elle  aussi  isolée  qu'on  le  croit  communément? 
Voy.,  sur  tous  ces  points,  Bufnoir,  Théorie,  de  la  condition,  p.  477  et  suiv.;  Ac- 
carias,  Théorie  des  contrats  innommés [Pa.T\^  1866),  p.  105    et  suiv, 

8  Comp.   t.  I,  §  325,  ei suprà,  §  1609. 
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let  1833  (Art.  8),  confirmée  sur  ce  point  par  celle  du  3 
mai  18il  (Art.  18),  a  décidé  que  les  actions  réelles  ne  pour- 
raient arrêter  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  ni 
en  empêcher  l'efiet,  que  les  droits  des  réclamants  seraient 
transportés  sur  le  prix,  et  que  l'immeuble  exproprié  en  demeu- 
rerait aii'ranchi^  La  loi  du  23  mars  1855  est  entrée  dans  la 
même  voie  en  décidant  (Art.  7)  que  «  l'action  résolutoire 
«  établie  par  l'article  1654  du  Code  civil  ne  peut  être  exercée 
«  après  l'extinction  du  privilège  du  vendeur,  au  préjudice 
('  des  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  sur  l'immeuble  du  chef 
«  de  l'acquéreur  et  qui  se  sont  conformés  aux  lois  pour  les 
«  conserver'".  »  Enfin,  la  loi  du  21  mai  1858  a  ajouté  une 
nouvelle  précaution  à  celle  que  la  loi  du  2  juin  1841  avait 
déjà  prise  dans  l'intérêt  du  vendeur  :  s'il  n'a  pas  élu  domi- 
cile dans  l'inscription  de  son  privilège,  il  est  sommé  à  son 
domicile  réel  pourvu  qu'il  soit  situé  en  France". 

Le  jugement  d'adjudication  purge  donc,  aujourd'hui,  non- 
seulement  le  privilège,  mais  encore  l'action  résolutoire  du 
vendeur  immédiat  ou  des  précédents  vendeurs  non  payés, 
sauf  à  eux  à  faire  valoir  leur  droit  de  préférence  sur  le  prix 
d'adjudication  aux  conditions  et  dans  les  délais  déterminés 
au  §  IG^V.  Inscrits  seulement  après  les  sommations  prescri- 
tes par  l'article  692'",  ils  n'ont  pas  été  compris  dans  ses  soni- 

9  Voy.,  sur  cette  loi,  le  §  précédent,  notes  9  et  14. 

^0  Chauveau  (sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II»  part.,  quest.  2404  septies),  Troplong 
{De  la  transcription,  n»  297).  Olliviei-  et  Mourlon  [Op.  cit.,  n»»  208  et  suiv.),  et  ^^_ 
M.  Bressolles  [Explication  de  la  loi  du  21  mai  J858,  Toulouse,  1858,  n"  71),  ^H 
font  une  différence,  sous  ce  rappoi-t,  entre  l'aliénation  volontaire  et  Tadjudica-  ^K 
tion  sur  saisie  immobilière  :  ils  disent  qu'en  cas  de  revente,  l'action  résolutoire 
du  vendeur  non  payé  dure  autant  que  son  privilège  qui  ne  s'éteint  que  par  la  ^^ 
•  transcription- de  la  seconde  vente  intervenant  plus  de  quarante-cinq  jours  après  ^H' 
la  première  (Voy.  suprd,  §  1601),  au  lieu  qu'en  cas  d'adjudication  sur  saisie  ^Hi 
immobilière,  l'action  résolutoire  du  vendeur  non  payé  s'éteint  par  le  jugement 
d'adjudication,  et,  par  conséquent,  avant  son  privilège  qui  n'est  purgé  que  par 
la  transcription  de  ce  jugement.  Je  n'admets  pas  cette  différence  :  1°  le  privilège 
du  vendeur  est  purgé,  en  cas  d'adjudication  sur  saisie  immobilière,  par  le  juge- 
ment même  et  non  parla  transcription  du  jugement,  2°  ce  jugement  intervient 
toujours  plus  de  quarante-cinq  jours  après  la  vente  faite  sur  saisie  (Voy.  sur  ces 
deux  points  suprà,  §§  1601  et  1622).  Voy.  aussi,  sur  l'article  7  de  la  loi  du 
23  mars  1855,  sur  la  signification  des  mots  «  les  tiers  qui  ont  acquis  des  droits 
«  sur  l'immeuble,  »  et  sur  l'ajqjlication  de  cet  article  en  cas  de  faillite,  Aubry 
et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  i02  ;  Boistel,  op.  cit.,  n"  918:  Lyon-Caen  et  Renault, 
op.  cit.,  t.  II,  n»  277;  Mourlon,  op.  cit.,  t.  II,  no^  812  et  suiv. 

'»  Voy.  suprà,  §§  1555  et  1556. 

12  Voy.  suprà,  ib. 
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mations,  et  l'inscription  conserve  leur  droit  de  préférence 
pourvu  qu'elle  soit  prise  avant  la  transcription  du  jugement 
d'adjudication'^,  mais  leur  action  résolutoire  est  définitive- 
ment éteinte**.  Inscrits  avant  ces  sommations,  ils  ont  été 
sommés  individuellement  au  lieu  et  de  la  manière  indiqués 
aux  §§  âââd  et  1.556,  non-seulement  de  prendre  communi- 
cation du  cahier  des  charges,  d'y  faire  leurs  dires  et  observa- 
lions,  et  d'assister  à  la  lecture  qui  en  sera  faite  ainsi  qu'à  la 
fixation  du  jour  de  l'adjudication,  mais  encore  de  former 
leur  demande  en  résolution  et  de  la  notifier  au  greffe 
avant  l'adjudication,  à  peine  d'en  être  déchus  définitivement  à 
l'égard  de  l'adjudicataire.  S'ils  l'ont  formée  et  notifiée  en 
temps  utile,  le  tribunal  fixe,  et  au  besoin,  proroge  après  coup 
le  délai  dans  lec£uel  elle  devra  se  terminer  ;  il  est  sursis  pen- 
dant ce  temps  à  l'adjudication;  mais,  ce  délai  passé  sans  que 
la  demande  ait  été  définitivement  jugée,  l'adjudication  peut 
avoir  lieu  et,  les  vendeurs  n'ayant  plus  de  droits  que  sur  le 
prix,  l'adjudicataire  se  trouve  à  l'abri  de  toute  éviction  *^ 
La  résolution  n'est  cependant  pas  sans  objet  "^,  car  l'article 
717  dit  seulement  qu'elle  ne  peut  «  troubler  l'adjudicataire, 
et  l'article  692,  que  le  vendeur  est  déchu  du  droit  de  la  faire 
prononcer  u  à  l'égard  de  l'adjudicataire.  »  J'en  conclus  : 
que  le  saisi  ne  pourra  faire  valoir  l'extinction  de  l'action 
résolutoire  si  l'adjudication  n'aboutit  pas  *^  :  que  les  créan- 
ciers du  saisi  ne  le  pourront  pas  davantage,  si  l'adjudicataire 
ne  juge  pas  à  propos  de  l'invocjuer  *^;  que  cette  action 
n'est  pas  éteinte  si  l'adjudication  est  annulée  pour  cause  d'in- 
capacité de  l'adjudicataire  '^  ou  que  le  jugement  d'adjudica- 


1"  Voy.  suprà,  §  1568  à  1575. 

1*  Seligmann,  op.  cit.,  no  18. 

li»  Voy.,  pour  plus  de  détails,  suprà,  §  1568  à  1575. 

16  Voy.,  sur  ce  point,  Seliginan,  op.  cit.,  n"  67. 

i-i  Req.  7  mars  1854  (D.  P.  54.  1.  243).  Civ.  rej.Gjuin  1860  (D.  P.  GO.  1. 
268). 

18  Civ.  rej.6  juin  1860  (D.  P.  60.  1.  268).  Toutefois,  l'action  résolutoire  qui 
survit,  en  ce  cas,  au  jugement  d'adjudication  ne  survivra  pasàla  transcription  de 
ce  jugement.  Cette  transcription  faite,  le  vendeur  ne  pourra  plus  s'inscrire  ^  Voy. 
.suprà,  §  1621),  et  son  action  résolutoire  sera  éteinte  en  même  temps  que  so'n 
privilège  par  application  de  l'article  7  précité  de  la  loi  du  23  mars  1855;  les 
créanciers  inscrits  pourront  donc  lui  opposer  la  déchéance. 

^9  Voy.,  sur  cette  incapacité,  suprà,  §§  1589  et  suiv. 
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tioii  vienne  à  être  infirmé  -°.  Je  rappelle,  enfin  :  que  cette 
déchéance  atteint  tous  les  vendeurs,  mêmes  incapables; 
qu'elle  a  lieu  non-seulement  dans  le  cas  où  le  prix,  est 
immédiatement  payable,  mais  encore  dans  le  cas  où  il  n'est 
pas  encore  exigible  ;  que  l'article  717  s'applic|ue  aux  per- 
sonnes subrogées  au  privilège  du  vendeur  et  au  coéchangiste 
créancier  d'une  soulte"';  mais  que  l'action  résolutoire  n'est 
pas  purgée  si  elle  a  été  formée  et  jugée  avant  l'adjudication, 
même  à  l'insu  de  l'adjucataire",  ou  si  le  vendeur  n'a  pas 
reçu,  par  la  faute  du  poursuivant,  la  sommation  prescrite  par 
l'article  692^^:  il  conserve  alors  non-seulement  son  privilège, 
mais  encore  son  action  résolutoire,  sauf  le  recours  de  Tadju- 
dicataire  contre  le  poursuivant  par  la  négligence  duquel  il  se 
trouve  évincé  ^'\ 

§  Jl®!39.  —  G.  —  L'enchérisseur  a  contracté  l'obligation  d(; 
payer  le  montant  de  son  enchère,  si  l'adjudication  était  pro- 
noncée à  son  profit^;  le  jugement  d'adjudication  a  rendu  cet 


20  Je  ne  dirai  pas,  avec  Ghauveau  (Sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  Il^part.,  quest. 
2406  ter),  que  l'action  résolutoire  peut  revivre,  en  cas  de  surenchère,  au  détri- 
ment de  l'adjudicataire  ;  on  verra  au  t.  V  que  la  surenchère  n'annule  pas  la  pre-' 
mière  adjudication;  que,  dans  le  cas  même  où  un  nouvel  enchérisseur  devient 
adjudicataire,  la  première  adjudication  conserve  ses  effets  jusqu'à  la  seconde 
et  que,  par  suite,  elle  a  définitivement  purgé  l'action  résolutoire.  Je  ne  dirai 
pas  non  plus,  avec  le  même  auteur  {Op.  et  loo.  cit.),  que  l'action  résolutoire 
peut  revivre  au  préjudice  de  l'adjudicataire  si  elle  a  été  rejetée  par  le  tribunal, 
que  l'adjudication  ait  ensuite  été  prononcée,  et  qu'enfin  le  jugement  qui  a  rejeté 
l'action  lésolutoire  ait  été  cassé  ;  cette  cassation  ne  produit  d'effet  qu'entre  les 
parties  et  n'est  pas  opposable  à  l'adjudicataire  qui  n'a  pas  figuré  dans  l'instance 
en  résolution  et  a  acquis  des  droits  incommutables  (Voy.  le  tomeV  de  ce  Traité). 
Comp.,  sur  ces  deux  questions,  Seligmann,  op.  et  loc.  cil.  Quid,  enfin,  en  cas 
de  revente  sur  folle  enchère?  L'inexécution  des  engagements  do  l'adjudicataire 
ne  peut  priver  les  créanciers  des  droits  qu'ils  tiennent  les  uns  contre  les  autres 
du  jugement  d'adjudication;  elle  ne  fait  donc  pas  revivre  l'action  résolutoire 
éteinte,  et  l'article  779  fournit, en  ce  sens,  un  argument  sur  lequel  je  reviendrai 
au  t.  V. 

2<  Voy,  sur  ces  trois  points,  suprà,  §§  1568  à  1575. 

22  Voy.  suprà,  ib. 

23  Si  tout  au  moins  le  poursuivant  ne  justifie  pas  qu'il  a  fait  toutes  les  diligen- 
ces nécessaires  pour  connaître  ce  vendeur  non  sommé  (Rouen,  30  mars  1895, 
S.  96.  2.  41).  Il  en  sera  autrement  :  1°  si  le  vendeur  dûment  inscrit  a  été  omis 
par  le  conservateur  dans  son  état  des  inscriptions  ;  2°  si  les  sommations  à  lui 
faites  ne  lui  sont  pas  parvenues  (Voy.  suprà,  §  1624). 

2»  Même  situation  et  même  raison  de  décider  qu'en  ce  qui  concerne  le  privi- 
lège (Voy.  suprà  ib.). 

§  1629. 1   Voy.  su]jrà,  "i,  159». 
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eng-agenient  délinitif,  et  formé  entre  l'adjudicataire  et  les^ 
créanciers  inscrits  un  contrat  judiciaire  en  vertu  duquel  il  est 
devenu  leur  débiteur  direct  et  personnel ^  L'immeuble  saisi 
s'est  trouvé  ainsi  converti  en  une  somme  d'argent  ;  cette  somme 
d'argent  a  pris  sa  placedans  le  patrimoine  du  saisi  qui  n'aura 
même  pas  le  droit  de  la  toucher,  car  elle  sera  distribuée 
par  la  voie  de  l'ordre  entre  ses  créanciers^  ;  le  droit  réel  que 
ceux-ci  avaient  sur  l'immeuble  s'est  ainsi  transformé  en  un 
droit  sur  le  prix,  et  les  inscriptions  hypothécaires  ont  produit 
dès  ce  moment  tout  l'effet  dont  elles  sont  susceptibles*.  On 
verra  dans  la  suite  de  ce  §  que  la  loi  du  23  mars  1835  n'a 
apporté  aucun  changement  à  ces  principes  ^  Il  en  résulte 
deux  conséquences. 

a)  A  partir  du  jugement  d'adjudication,  les  inscriptions  sou- 
mises à  la  nécessité  du  renouvellement  décennaPne  risquent 
plus  de  tomber  en  péremption  faute  d'avoir  été  renouvelées. 
Ainsi  une  inscription  du  l""^  août  1890  qui  n'a  pas  été  renou- 
velée le  l*""  août  1900  ne  sera  pas  périmée,  à  quelque  époque 
que  l'ordre  soit  ouvert  et  le  créancier  payé,  si,  l'immeuble  hy- 
pothéqué ayant  été  saisi,  le  jugement  d'adjudication  est  inter- 
venu avant  le  1"'  août  1900 '.  Avant  la  loi  du  23  mars  1835, 


2  Voy.,  sur  le  contrat  judiciaire,  t.  II,  §  660. 

3  Voy   t.  V. 

*  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  374  et  376.  Colmet  de  Santerre,  op.  cit., 
t.  IX,  n«  134  bis-XNU. 

3  La  surenchère  et  la  revente  sur  folle  enchère  ne  détruisent  pas  cet  eflot  de 
l'adjudication,  par  les  raisons  données  au  §  précédent,  note  20,  et  sur  lesquelles 
je  reviendrai,  t.  V.  il  en  est  autrement,  et  cet  effet  disparaît  si  l'adjudication  est  dé- 
clarée nulle  ou  le  jugement  d'adjudication  infirmé  sur  l'appel  (Voy.  le  §  précé- 
dent). 

*>  G.  civ.,  art.  2154  :  «  Les  inscriptions  conservent  l'hypothèque  et  le  privilège 
«  pendant  dix  années  à  compter  du  jour  de  leur  date;  leur  effet  cesse  si  ces  ins- 
«  criptions  n'ont  été  renouvelées  avant  l'expiration  de  ce  délai  »  (Voy.,  sur  les 
motifs  de  cet  article,  infrà,  note  13).  S'applique-t-il  à  tous  les  privilèges  et  hy- 
pothèques, et  spécialement  au  privilège  du  vendeur?  Voy.  Aubry  et  Rau,  op. 
cit.,  t.  m,  p.  373;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n»»  134  bis-N\  et  suiv.  ; 
Pont,  op.  cit.,  t.  II,  no  274;  Mourlon,  op.  cit. ,  t.  II,  nos  694  et  695.  Le  Cré- 
dit foncier  n'est  pas  tenu  de  renouveler  ses  inscriptions  (D.  28  févr.  1852,  art. 
47;  Josseau,  op.  cit.,  t.  I,  nos  521  et  suiv.). 

■!  En  principe,  le  défaut  de  renouvellement  d'une  inscription  n'entraine  que 
la  perte  du  rang  auquel  l'hypothèque  avait  droit  en  vertu  de  l'inscription  péri- 
mée; ce  rang  seul  étant  perdu,  le  créancier  peut  prendre  une  seconde  inscrip- 
tion qui  aura  effet  à  sa  date.  11  en  est  différemment,  et  le  droit  hypothécaii'e 
lui-même  est  perdu  s'il  est  intervenu  dans  l'intervalle  un  événement  qui  mette 
obstacle  à  l'inscription,  à  savoir  la  faillite  du   débiteui'  ou  sa  mort  suivie  d'ac- 
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alors  que  ce  jugement  arrêtait  par  lui-même  le  cours  des 
inscriptions  du  chef  du  saisi*,  on  Justifiait  cette  solution  en 
disant  :  que  les  inscriptions  déjà  prises  ont  produit  leur  effet 
légal  en  vertu  et  à  la  date  de  ce  jugement,  et  que  les  créan- 
ciers inscrits  n'ont  plus  besoin  de  renouveler  leurs  inscriptions 
pour  conserver  un  droi^t  irrévocablement  acquis  ;  que  tout  se 
tixe  à  cette  époque  et  que  la  liste  des  créanciers  admis  à  se  par- 
tager le  prix  par  rang  d'hypothèque  est  définitivement  close, 
puisquaucune  inscription  ne  peut  désormais  être  prise  du 
chef  du  saisi  et  des  précédents  propriétaires".  Ce  dernier  argu- 
ment fait  défaut  depuis  que  le  cours  de  ces  inscriptions  n'est 
plus  arrêté  que  par  la  transcription  du  jugement  d'adjudica- 
tion '",  et  des  auteurs  en  ont  conclu  que  la  nécessité  du  renou- 
vellement dure  aujourd'hui  jusqu'à  ce  que  cette  transcrip- 
tion soit  opérée,  «  la  publicité  devant  être  complète  jusqu'au 
«  moment  où  des  inscriptions  ne  peuvent  plus  être  prises".  » 
Cette  solution  n'est  pas  exacte  :  la  possibilité  pour  certains 
créanciers  de  s'inscrire  encore  après  le  jugement  d'adjudica- 
tion et  jusqu'à  la  transcription  de  ce  jugement  ne  remet  pas 
en  question  le  droit  de  ceux  qui  sont  déjà  inscrits  '"  à  ce  mo- 


ceptation  de  sa  succession  sous  bénéfice  d'inventaire  (G.  civ.,  art.  2146;  C 
comm.,  art.  448;  voy.,  sur  Tapplication  de  ce  principe,  Aubry  et  Rau,  op.  cit., 
t.  III,  p.  384  et  385;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  nos  134  bis-lll  et  suiv.). 

8  Voy.  suprà,  §  1621.  Il  arrêtait  aussi  le  cours  des  inscriptions  prises  du 
chef  des  propriétaires  antérieurs  au  saisi,  lorsque  les  actes  d'aliénation  par  eux 
passés  n'avaient  i>as  été  transcrits  ;  dans  le  cas  contraire,  la  transcription  de 
ces  actes  avait  arrêté  le  cours  des  inscriptions  à  prendre  du  chef  de  ces  proprié- 
taires (Voy.  suprà,  ib.). 

9  Duranton,  op.  cit.,  t.  XX,  n»  163.  Grenier,  op.  cil.,  t.  I,  n"  108.  Troplong, 
Des  privilèges  et  hypothèques,  t.  III,  n"  717.  Civ.  cass.  31  janvier.  1821;  req.  9 
août  1821  (D.  A.  -v"  Privilèges  et  hypothèques,  n"  1677).  Toulouse,  20  mai  1828 
(D.  A.  v°  Degrés  de  juridiction,  n°  330).  Req.  14  juin  1831  (D.  A.  v  Privilèges 
et  hypothèques,  n»  1679).  Civ.  rej.  20  déc.  1831  (D.  A.  v"  cit.,  n»  667). 

'0  Et  de  celles  des  précédents  propriétaires  dont  les  actes  d'aliénation  n'ont  pas 
été  transcrits  (Voy.  suprà,  §  1608,  et  même  §,  note  8). 

11  Troplong,  De  la  transcription,  no  212.  OUivier  et  Mourlon,  op.  cit.,  n"  235. 
Seligmann,  op.  cit.,  n"  82.  Voy.,  dans  le  même  sens,  req.  22  janv.  1877  (D.  P. 
77.  2.  249).  D'après  cette  opinion,  l'inscription  serait  périmée  dans  le  cas  indiqué 
au  texte;  il  faudrait,  pour  qu'elle  ne  le  fût  pas,  que  le  jugement  d'adjudication 
eût  été  non  seulement  rendu  mais  encore  transcrit  avant  le  l^r  août  1900. 

'2  On  a  vu,  en  effet,  que  ces  hypothèques  sont  purgées  an  point  de  vue  du 
droit  de  suite  et  qu'elles  n'e-xistent  ,i)lus  qu'à  l'état  de  droit  de  préférence:  les 
créanciers  auxquels  elles  appartiennent  exerceront  ce  droit  à  leur  rang  et,  par 
conséquent,  après  les  inscriptions  antérieures  qui  auront  été  renouvelées  en 
temps  utile  (Voy.  suprà,  §  1623  à  1627). 
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nient,  et  ne  les  oblige  pas  à  renouveler  des  inscriptions  qui 
ont  produit  tout  leur  effet *\ 

b.  Tout  créancier  hypothécaire  ou  privilégié  inscrit  pour 
un  capital  productif  d'intérêts  ou  d'arrérages  a  le  droit  d'être 
colloque  au  même  rang  d'hypothèque  que  pour  son  capital  : 
1"  pour  tous  les  intérêts  et  arrérages  échus  au  moment  de  son 
inscription  et  compris  dans  cette  inscription  ;  2"  pour  trois  an- 
nées d'intérêts  ou  d'arrérages  postérieurs  à  l'inscription; 
3°  pour  tous  les  intérêts  et  arrérages  qui  courront  depuis 
l'adjudication  jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre.  La  première  de 

is  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  376.  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX, 
n"  134  èfs-XVII  et  XVIII.  Pont,  op.  cit.,  t.  II, ii"  1056.  Caea,  9  mai  1871  (D.  P. 
76.  2.  102j.  Aix,  19  juin  1884  (D.  P.  86.  2.  172).  ^lmes,  11  juill.  1884  (D.  P.  85. 
2.  159).  On  sait,  d'ailleurs,  que  l'article  2154  du  Code  civil  a  soumis  les  hypothè- 
ques à  la  nécessité  du  renouvellement  décennal  ;  1"  pour  ati'ranchir  les  conserva- 
teurs de  la  trop  lourde  responsabilité  qui  pèserait  sur  eux  s'ils  étaient  obligés, 
pour  délivrer  des  extraits  hypothécaires,  de  compulser  des  registres  remontant 
à  plus  de  dix  ans  ;  dans  ces  conditions,  les  recherches  seraient  trop  difficiles, 
les  erreurs  trop  fréquentes  et  la  responsabilité  trop  lourde;  2°  »  dans  l'intérêt 
"  même  du  crédit  hypothécaire,  et  pour  qu'il  ne  soutire  pas  de  l'incerlitude  qui 
«  régnerait  joar  la  force  des  choses,  sur  la  valeur  des  certificats  constatant  l'état 
"  des  inscriptions  existant  sur  un  immeuble  »  (Colmet  de  Santerre,  op.  cit., 
t.  IX,  no  I3i-bis-l) .  Or,  quelles  sont  les  personnes  intéressées,  dans  l'espèce,  à  con- 
naître exactement  l'état  des  inscriptions?  Ce  sont:  1°  les  créanciers  qtd  vien- 
draient prendre  inscription  du  chef  du  saisi  ou  de  ses  prédécesseurs  dans  le  laps 
de  temps  qui  s'écoule  entre  le  jugement  d'adjudication  et  la  transcription  de  ce 
jugement;  or,  par  les  raisons  données  au  texte,  les  créanciers  antérieure- 
ment inscrits  ont  vis-à-vis  d'eux  un  droit  acquis,  et  ils  sont,  d'ailleurs,  bien 
négligents  d'avoir  attendu  jusque-là  pour  s'inscrire  (Comp.  suprà,  §§  1623  et 
suiv.)  ;  3°  les  ayants-cause  (tiers  acquéreurs  et  créanciers  hypothécaires)  de  l'ad- 
judicataire ;  or,  un  acquéreur  n'a  rien  à  craindre  des  créanciers  inscrits  du  chef 
du  saisi  et  des  précédents  propriétaires,  leurs  hypothèques  étant  purgées  et  leur 
droit  de  suite  éteint  vis-à-vis  de  l'adjudicataire  et,  par  conséquent,  de  ses  ayants- 
cause;  et,  quant  aux  créanciers  hypothécaires  de  l'adjudicataire,  ils  connaissent 
nécessairement  la  saisie  immobilière  et  savent  que  le  prix  de  l'immeuble  appar- 
tient exclusivement  aux  créanciers  hypothécaires  du  saisi.  Je  rejette,  à  plus 
forte  raison,  une  troisième  opinion,  d'après  laquelle  le  renouvellement  des 
inscriptions  serait  obligatoire  jusqu'au  jour  où  les  créanciers  recevront  leur 
paiement  en  vertu  des  bordereaux  de  coUocation  qui  leur  auront  été  délivrés 
(Voy.  D.  A.  v"  cit.,  n"  1678,  le  texte  de  cette  proposition  faite  par  la  commis- 
sion de  l'Assemblée  législative  en  1849,  au  cours  des  travaux  préparatoires 
de  la  réforme  hypothécaire),  et  même  une  quatrième  opinion  qui  consisterait  à 
exiger  le  renouvellement  jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre  (Merlin,  op.  cit.,  v°  Jnscrip- 
lion  hypothécaire,  §  VIII  bis,  n"  5;  Caen,  6  avr.  1824,  D.  A.  v°  cit.,  n°  1680; 
Bordeaux,  3  juin  1829.  D.  A.  V  Ordre,  n"  1322;  civ.  cass.,  30  nov.  1829, 
D.  A.  vo  Privilèges  et  hypothèques,  n»  1680  ;  Bordeaux,  4  juin  1835,  D.  A. 
r"  cit.,  n»  2291).  Je  rejette  également  une  cinquième  solution,  diamétralement 
opposée,  d'après  laquelle  les  inscriptions  hypothécaires  auraient  produit  tout 
leur  effet  dès  les  sommations  faites  en  vertu  de  l'article  692  (Voy.  suprà,  §§  1550 
et  suiv.),  et  cesseraient  dès  ce  moment  d'être  soumises  au  renouvellement 
(Bruxelles,  20  févr.  1811,  Toulouse,  13  déc.  1814,  Rouen,  29  mars  1818  ,  D.  A. 
t'O  cit.,  n»  1676). 

G.  —  IV.  52 
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ces  trois  solutions  se  justifie  par  le  principe  en  vertu  duquel 
l'inscription  hypothécaire  garantit  toutes  les  sommes  échues 
au  moment  où  elle  est  prise,  pourvu  qu'elles  y  soient  expres- 
sément comprises  ''.  La  seconde  est  l'application  pure  et  sim- 
ple de  l'article  2151  du  Code  civil  modifié  par  la  loi  du 
17juin  1893  *°.  «  Le  créancier  privilégié  dontle  titre  aétéins- 
«  crit  ou  transcrit,  ou  le  créancier  hypothécaire  inscrit  pour 
«  un  capital  produisant  intérêts  et  arrérages  a  droit  d'être 
«  colloque  pour  trois  années  seulement,  au  même  rang  que 
«  le  principal,  sans  préjudice  des  inscriptions  particuliè- 
«  res  à  prendre  portant  hypothèque  à  compter  de  leur  date 
«  pour  les  intérêts  et  arrérages  autres  que  ceux  conservés  par 
«  la  transcription  ou  l'inscription  primitive '^  «La  troisième  se 
fonde:  sur  le  principe  que  l'inscription  d'hypothèque  aproduit 
son  effet  légalà  la  date  du  jugementd'adjudication,  et  conféré 
ainsi  au  créancier  le  droit  irrévocable  d'être  colloque  au  rang 
de  son  hypothèque  pour  tous  les  intérêts  et  arrérages  qui 
courront  jusqu'à  la  clôturede  l'ordre  ;  sur  le  caractère  de  cet 
ordre  qui  n'attribue  pas  de  droits  nouveaux  aux  créanciers  et 
déclare  seulement  leurs  droits  préexistants.  Il  résulte  de  ce 
principe  sur  lequel  je  reviendrai  au  t.  V,  que  l'effet  de  l'or- 
dre se  reporte  à  l'époque  où  le  droit  des  créanciers  sur 
l'immeuble  hypothéqué  a  été  converti  en  un  droit  sur  le 
prix,  et  que  chacun  d'eux  doit  être  traité  à  tous  égards 
comme  si  l'ordre  avait  été  clos  à  ce  moment  même. 

§  1030.  VIII.  —  L'avoué  qui  s'est  porté  dernier  et  plus  fort 
enchérisseur  n'est  pas  tenu  de  déclarer  séance  tenante  le  nom 

**  Ai'g.  G.  civ.,  art.  2148  :  «  Les  bordereaux  d'inscription  contiennent  :  ... 
«  4°  le  montant  du  capital  des  créances  exprimées  dans  le  titre...  comme  aussi 
<■  le  montant  des  accessoires  de  ces  capitaux.  »  Aubry  et  Rau,  op.  cit., 
t.  III,  p.  419  et  423.  Nec  obst.  G.  civ.,  art.  2151  (Duranton,  op.  cit.,  t.  XX. 
no  148). 

13  Voy.  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  dans  Sirey,  Lois  annotées,  1891- 
1895,  p.  568. 

16  Voy.  sur  les  difficultés  qu'avait  fait  naître  l'interprétation  de  l'ancien 
article  1151  du  Code  civil  (Merlin,  op.  et  v°  cit.,  §  Il  bis;  Duranton,  op.  cit., 
t.  XX,  n»  149;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  42.3;  Golmet  de  Santerre,  o/). 
cit.,  t.  IX,  n"  131  Ms-Wl  et  Vlil;  Grenier,  op.  cit.,  t.  I,  no  100;  Troplong,  op. 
cit.,  t.  III.  no  698;  Pont,  op.  cit.,  t.  II,  no  1016).  Duranton,  op.  cil.,  t.  XX. 
jips  152  et  siiiv.;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.;  t.  III,  p.  421  et  suiv.;  Troplong,  op. 
cit.,  t.  I,  no  219  ;  Pont,  op.  cit.,  t.  I,  n"  192  et  la  l^e  édition  de  ce  Traité,  5?  713. 
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(le  son  client  '  ;  il  a  trois  jours  pour  le  faire  à  compter  deTacl- 
judication.  A  l'expiration  de  ce  délai  qui  n'est  pas  franc', 
mais  qui  est  prorogé  au  lendemain  quand  il  expire  un  jour 
férié  %  il  doit  non-seulement  déclarer  l'adjudicataire,  mais 
encore  fournir  son  acceptation  ou  représenter  le  pouvoir 
c[u"il  a  reçu  de  lui.  L'acceptation  peut  être  faite  par  acte  sé- 
paré '  et  après  les  trois  jours ^;  elle  est  signée  du  client  et  de 
l'avoué,  ou  bien  il  est  fait  mention  de  la  cause  qui  empêche 
le  client  de  signer^.  Le  pouvoir,  s'il  en  existe  un,  est  annexé  à 
la  minute  de  la  déclaration.  L'avoué  qui  n'a  pas  rempli  ces 
formalités  en  temps  utile  est  déclaré  adjudicataire  en  son 
nom  propre,  sans  préjudice  de  l'application  de  l'article  711 
(nullité  de  l'adjudication,  dommages-intérêts  et  peines  disci- 
plinaires) si,  étant  l'avoué  du  poursuivant,  il  s'est  porté 
adjudicataire  en  son  nom  propre  contrairement  à  cet  article \ 
Ces  régies  ne  s'appliquent  pas  au  cas  où  le  saisissant  prend 
l'immeuble  pour  la  mise  à  prix*  :  c'est  la  loi  même  qui  le 
proclame  adjudicataire,  et  son  avoué  n'a  rien  à  déclarer  à  ce 
sujet  (Art.  707)«. 

On  sait  que  le  mandataire  —  le  mandat  a  ici  pour  objet 
l'achat  d'un  immeuble  —  peut  procéder  de  trois  manières  : 
agir  au  nom  de  son  mandant;  agir  en  son  nom  propre; 
déclarer  qu'il  agit  pour  lui  ou   pour  un  mandant  qu'il  se 

§  1630.  1  11  en  a  le  droit  (Req.  11  mars  182.3;  D.  A.  v"  Vente  publique, 
d'immeubles,  n»  1712). 

2  II  ne  rentre  pas  dans  la  définition  des  délais  francs  (Bioche,  op.  et  v°  cit., 
no  474;  Chauveau,  sur  Carré,  oj).  cit.,  t.  V,  11^  part.,  quest.  2384;  voy.,  sur  la 
franchise  des  délais  de  procédure,  t.  II,  .i^  517. 

3  Par  application  de  l'article  10.33  (Voy.  t.   Il,  §  529). 

*  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  a"  475.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  11^  pari., 
quest.  2384  6i>;.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I!,  n°  960;  Persil, 
op.   cit.,  n°  247. 

3  Alger,  14  mars  1849  ,D.  P.  49.  2.  217).  Contra,  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
et  loc.  cit. 

'"'  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

■^  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II"  part.,  quest.  2385.  Voy.,  sur  celte  par- 
tie de  l'article  711,  suprà,  §  1596.  Les  parties  intéressées  à  faire  déclarer  ad- 
judicataire en  son  nom  propre  l'avoué  qui  fait  tardivement  sa  déclaration  — 
c'est-à-dire  le  poursuivant  et  les  créanciers  inscrits  —  ne  peuvent  plus  élever 
cette  prétention  après  avoir  accepté  comme  adjudicataire  et  poursuivi  en  folle 
enchère  comme  insolvahle  la  personne  que  l'avoué  a  tardivement  nommée  (Req. 
14  janv.  1878;  D.  P.  78.  1.321). 

8  Voy.  suprà,  §  1599. 

9  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n»  481.  Cliauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  fl>^  part., 
quest.  2384  quinquies. 
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réserve  de  déclarer  ultérieurement.  On  dit  alors  qu'il  est  com- 
mandé, que  son  mandant  est  un  command,  et  que  lai- même 
élit  ou  déclare  command  en  le  désignant.  Dans  le  premier  cas, 
le  mandataire  demeure  personnellement  étranger  aux  effets 
de  l'acte;  la  propriété  passe  directement  du  vendeur  au  man- 
dant; il  n'est  dû  qu'un  droit  de  mutation.  Dans  le  second  cas, 
le  mandataire  assume  toutes  les  conséquences  de  l'acte,  sauf 
à  compter  avec  son  mandant;  la  propriété  passe  du  vendeur 
au  mandataire  et  du  mandataire  au  mandant;  deux  droits  de 
mutation  sont  exigibles.  Dans  le  troisième  cas,  le  vendeur 
cesse  immédiatement  d'être  propriétaire,  le  command  qui  est 
inconnu  ne  le  devient  pas  encore,  et,  comme  l'immeuble 
ne  peut  rester  un  seul  moment  sans  maître,  l'acheteur  com- 
mandé en  acquiert  immédiatement  la  propriété  sous  condition 
résolutoire,  c'est-à-dire  sauf  résolution  au  profit  du  command 
lorsqu'il  sera  déclaré;  il  n'est  dû  qu'un  droit  de  mutation  et 
la  déclaration  de  command  ne  donne  lieu  qu'au  droit  fixe 
de  1  franc  50  centimes  (L.  28  févr.  1872,  art.  4)'°. 

Une  fraude  est  cependant  possible  qui  consisterait  à  dégui- 
ser une  véritable  revente  sous  les  apparences  d'un  achat  avec 
déclaration  de  command,  et  à  éviter  ainsi  l'un  des  deux  droits 
de  mutation  auxquels  deux  ventes  successives  doivent  donner 
lieu;  aussi  la  loi  fiscale  prend-elle  deux  précautions.  La  non- 
exigibilité  du  second  droit  de  mutation  est  subordonnée  à 
trois  conditions  :  réserve  dans  le  contrat  de  la  faculté  de  dé- 
clarer command,  déclaration  par  acte  public,  notification  de 
cette  déclaration  dans  les  vingt-quatre  heures  du  contrat 
(L.  22  frim.  an  VII,  art.  69§7-3^  L.  28  avr.  1816,  art.  44-3°)". 
Le  command  ne  peut  déclarer  command  à  son  tour,  car  l'a- 
cheteur commandé  peut  seul  se  réserver  cette  faculté  dans  le 
contrat  ;  toute  nouvelle  déclaration  serait  considérée  comme 
une  revente  et  donnerait  ouverture  à  un  second  droit  de  mu- 
tation^'. Par  contre,  rien  n'empêche  l'acheteur  commandé 
de  déclarer,  tant  que  le  délai  de  vingt-quatre  heures  n'est 
pas   expiré,   un  second,   un   troisième,   un  quatrième  com- 

'"  Voy.,  sur  cette  théorie,  Gabriel  Demanto,  op.  cit.,  t.  i,  n"*  212  et  suiv. 
"  Voy.,  sur  ces  trois  conditions,  Gabriel  Déniante,  op.  cit.,  t.  I,  n°  222. 
12  Gabriel  Demante,  op.    cit.,  t.   1,   n»  229.   Civ.  cass.  22  août  1809  (Sirey, 
Recueil  général  des  lois  et  arrêts,  t.  X,  1''''  ]jart.,  p.  287). 
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mand;  ces  déclarations  successives  ne  donneront  jamais  lieu, 
quel  (|u"en  soil  le  nombre,  à  la  perception  de  nouveaux  droits 
de  mutation  *^ 

Lequel  de  ces  trois  rôles  joue  l'avoué  qui  se  porte  enché- 
risseur dans  une  adjudication?  11  n'agit  pas  au  nom  de  son 
mandant  qu'il  ne  désigne  pas  et  que  personne  ne  connaît, 
excepté  lui.  11  n'agit  pas  en  son  nom  propre,  car  telle  n'est  pas 
son  intention  et  il  n'enchérit  qu'en  exécution  du  mandat  qu'il 
a  reçu,  mandat  forcé  des  deux  parts,  que  l'enchérisseur  ne 
pouvait  se  dispenser  de  lui  donner  et  que  lui-même  ne  pou- 
vait se  dispenser  de  remplir  ^\  Il  n'est  donc  et  ne  peut  être 
qu'un  acheteur  commandé  '%  et  de  là  deux  conséquences. 

La  première  est  certaine  ;  sa  déclaralionne  donne  lieu  qu'à 
un  droit  fixe"^. 

La  seconde  qui  pourrait  être  contestée,  c'est  qu'il  peut  dési- 
gner successivement  plusieurs  conimands  sans  donner  ouver- 
ture à  plusieurs  droits  proportionnels  de  mutation.  Objectera- 
t-onqu'iln'apu  recevoirmandatd'enchérirpour plusieurs  per- 
sonnes, qu'un  second  command  ne  sera  pas  un  mandataire, 
mais  un  tiers  choisi  après  coup,  que  cette  nouvelle  désigna- 
tion sera  nécessairement  une  revente,  et  qu'un  second  di'oit 
de  mutation  sera  exigible?  Cette  argumentation  ne  serait  pas 
fondée  :  il  est  inexact  qu'un  avoué  ne  puisse  se  porter  enché- 
risseur pour  plusieurs  personnes,  car  il  le  peut  clans  les  siè- 
ges qui  n'ont  pas  un  nombre  d'avoués  suffisant'';  il  le  peut 
encore  si  plusieurs  personnes  se  font  adjuger  un  immeuble 
en  bloc  pour  le  partager'*;  il  le  peut  enfin,  si  Primus  lui 
donne  pouvoir  de  pousser  l'immeuble  jusc[u'à  50,000  francs, 

'3  Galiriel  Déniante,  op.  cit.,  t.  I,  n"  227. 

1*  Vo.y.,surla  nécessité  pour  l'avoué  d'accepter  le  mandat  qui  lui  est  donné, 
t.  I,  §  215,  et  pour  les  parties  qui  veulent  enchérir  de  le  faire  par  le  ministère 
d'un  avoué,  suprà,  §  1597. 

>3  Gabriel  Déniante,  op.  cit.,  t.  I,  n"  239.  Contra,  Merlin,  op.  cit.,  \o  Décla- 
ration au  profit  d'un  tiers,  no  7;  Touiller,  op.  cit.,  t.  VIII,  n"  170;  Troplong, 
De  la  vente,  t.  I,  n»  76;  Bioclie,  op.  et  v°  cit.,  no  479;  Cliampionnière  et  Ri- 
gaud,  op.  cit.,  t.  III,  no  1993;  civ.  rej.  3  sept.  1810  (et  sur  cet  arrêt,  Gabriel  De- 
mante,  op.  cit.,  t.  1,  no  231),  9  avr.  et  14  août  1811  (D.  A.  v»  Enregistrement, 
no  2608). 

16  Tous  les  auteurs  et  arrêts  cités  à  la  note  précédente  sont  d'accord  sur  ce 
point  :  seulement  les  uns  partent  de  l'idée  de  mandat,  les  autres  de  l'idée  d'ad- 
judication commandée. 

'■^  Voy.  suprà,  §  1597. 

'8  Voy.  suprà,  ib. 
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Secunclus  jusqu'à  60,000,  Tertius  jusqu'à  70.000*^;  rien 
ne  s'oppose  à  ce  qu'ayant  enchéri  pour  un  mandani  unique 
auquel  il  a  eu  le  tort  de  se  lier  et  qui  refuse  maintenant  de 
prendre  l'immeuble  pour  le  prix  d'adjudication,  il  cherche, 
pour  ne  pas  resterlui-môme  adjudicataire,  une  autre  personne 
qui  veuille  bien  le  dégager.  D'une  part,  la  loi  ne  l'oblige  pas 
à  aller  aux  enchères  avec  un  pouvoir  écrit"",  mais  seulement 
à  fournir  après  l'adjudication  l'acceptation  d'une  personne 
qui  consente  à  prendre  l'immeuble  à  son  compte  ;  d'autre 
part,  il  peut,  s'il  n'est  pas  l'avoué  du  poursuivant,  s'obliger 
personnellement  par  son  enchère  et  notamment  se  porter 
fort  qu'une  personne  solvableprendral'adjudication  pour  elle  : 
il  remplit  cet  eng-agement  en  rapportant  —  peu  importe  qu'il 
l'ait  obtenue  après  coup  —  l'acceptation  qu'il  s'était  fait  fort 
de  procurer''. 

Il  y  a,  toutefois,  cinq  différences  entre  la  déclaration  de 
command  ordinaire  et  la  déclaration  d'adjudicataire  prévue 
par  l'article  707.  1°  L'avoué  a  plus  de  ving-t-quatre  heures 
pour  déclarer  l'adjudicataire  sans  payer  un  nouveau  droit  de 
mutation  :  l'article  707  lui  donne  trois  jours  pour  le  faire. 
2"  La  faculté  de  déclarer  command  résulte  de  la  nature  même, 
de  ses  fonctions,  et  il  n'est  pas  tenu  de  la  réserver  dans  son 
enchère.  3°  Sa  déclaration  acquiert  date  certaine  par  la  si- 
gnature du  greffier  qui  l'a  reçue;  il  est  inutile  de  la  notifiera 
la  régie  de  l'enregistrement.  4°  L'adjudicataire  déclaré  par 
l'avoué  peut,  à  son  tour,  élire  command  dans  les  vingt-quatre 
heures  qui  suivent,  car  tout  contrat  comporte  une  élection 
de  command  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  fiscale  ^^ 


19  Voy.  suprà,  §  1597. 

20  Puisqu'il  doit,  dans  les  trois  jours  de  l'adjudication,  produire  ce  pouvoir  ou 
fournir  l'acceptation  d'un  tiers  (Voy.  suprà,  même  §). 

21  Championnière  et  Rigaud,  op.  et  loc.  cit.  Gabriel  Damante,  op.  cit.,  t.  1, 
no  232.  Voy.,  sur  l'acte  de  se  porter  fort  et  sur  la  différence  qui  existe  entre 
cette  hj'pothèse  et  celle  du  cautionnement,  C.  civ.,  art.  1120  :  «  On  peut  se  por- 
ter fort  pour  «  un  tiers  en  promettant  le  fait  de  celui-ci,  sauf  l'indemnité  contre 
«  celui  qui  s'est  porté  fort  ou  qui  a  promis  de  faire  ratifier  si  le  tiers  refuse  de 
«  tenir  l'engagement;  »  Demolombe,  op.  cit..,  t.  XXIV,  n»»  213  et  suiv.;  Golinet 
de  Santerre,  op.  cit.,  t.  V,  n»  31  bis-\;  sur  l'incapacité  des  personnes  insolva- 
bles en  matière  d'adjudication,  et  sur  la  situation  de  l'avoué  qui  enchérit  pour 
un  insolvable,  suprà,  §§  1589  et  suiv.,  et  159(>. 

--  Bioche,  0J9.  etr"  cit.,  n"  480.  Cbauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  ^^  Ht"  ]>art., 
quest.  2.384  quatrr.  Boilard,   Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Rodière, 
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5"  La  déclaration  de  l'avoué  n'est  qu'un  acte  judiciaire  sou- 
mis au  droit  fixe  de  1  fr.  30  centimes  ^^  (L.  22  frim.  an  VII, 
art.  68  §  1-24°  ;  L.  28  févr.  1872,  art.  2)''. 


op.  cit.,  t.  II,  p.  290.  Ghampionnière  et  Rigaud,  op.  cit.,  t.  III,  n»  2002.  Gabriel 
Deraante,  op.  cit.,  t.  I,  n»  229.  Req.  24  avr.  1811  (D.  A.,  v°  Enregistrement, 
a»  2574).  Ciy.  cass.,  ler  févr.  1854  (D.  P.  54.  1.  72). 

-•*  Voj'.,  sur  les  actes  judiciaires,  t.  II,  §  564. 

■-'  Voy.,  sur  ces  dilférences  entre  la  déclaration  ordinaire  de  command  et  la 
déclaration  de  l'adjudicataire.  Merlin,  op.  v°  et  lac.  cit.:  TouUier,  op.  et  loc. 
cit.;  Troplong,  op.  et  loc.  cit.;  Bioche,  ojj.  et  v"  cit.,  u"  479;  Gabriel  Demante, 
op.  et  loc.  cit. 


FIN  DU  TOME  IV  ^ 


'  Voir  dans  le  T.  V,  la  Surenchère,  les  Incidents  de  la  Saisie  Immobiliirc, 
VOrdre,  la  Distribution  par  Contribution. 
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COMPLÉMENTAIRES  DES  TOMES  I,  II  ET  III  DÉJÀ  PARUS 


APPENDICE    I 

MODIFICATIONS  A  L'ORGANISATION  JUDICIAIRE. 


1»  Loi  du  19  avril  1898  (J.  of.  21  avril). 

Article  unique  :  L'art.  6  de  la  loi  du  30  août  1883  sur  laréforme  de 
i'organisatioQ  judiciaire  est  complété  comme  suit  : 

«  Un  juge  suppléant  pourra  être  également  désigné  par  le  Premier 
Président  pour  remplir  les  fonctions  de  juge  dans  un  autre  tribunal 
du  même  ressort,  lorsque  ce  tribunal  sera  dans  l'impossibilité  de  se 
constituer.» 

Cette  loi  présentée  àla  Chambre  le  26  février  1898  a  été  volée  très 
rapidement  pour  parer  à  des  besoins  nouveaux  et  permettre  la  réali- 
sation de  tendances  nouvelles.  Le  garde  des  sceaux,  M.  Milliard,  fai- 
sait remarquer  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  que,  par  suite 
de  leur  tropgrand  nombre,  les  juges  suppléants  faisaient  un  stage  très 
long  ;  pour  réduire  ce  stage,  il  faut  réduire  le  nombre  des  stagiaires. 

Mais  il  pourra  en  résulter,  en  fait,  que  certains  tribunaux  ne  puissent 
se  composer  —  ceci  se  réalisera  assez  souvent  à  cause  des  disposi- 
tions de  la  loi  du  8  décembre  1897  qui  empêche  le  juge  d'instruction 
de  concourir  au  jugement  des  affaires  par  lui  instruites. 

La  loi  nouvelle  fait  cessser  cette  difficulté  en  donnant  au  Premier 
Président  le  droit  que  l'article  6  de  la  loi  de  1883  conférait  au  Procu- 
reur général  qui,  pour  assurer  le  service  des  parquets,  peut,  depuis 
1883,  déléguer  soit  un  substitut,  soit  un  juge  suppléantdans  un  tribu- 
nal quelconque  du  ressort. 

Une  circulaire  du  11  juin  1898  alloue  aux  juges  suppléants  déplacés 
par  application  de  la  nouvelle  loi  les  frais  de  voyage  et  une  indem- 
nité de  lo  francs  par  jour. 
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2°  Loi  du  13  avril  1900,  art.  25,  et  D.  14  juillet  1900 
(J.  off.  30  juillet,  p.  4997). 

La  loi  de  finances  du  13  avril  1900  a  alloué  un  traitement  de 
1,500  francs  à  un  certain  nombre  déjuges  suppléants  qui  seront  dési- 
gnés par  un  règlement  d'administration  publique,  le  tribunal  de  la 
Seine  excepté. 

Aux  termes  du  décret  du  14  juillet  1900,  art.  1"  «  Un  juge  sup- 
pléant rétribué  est  attaché  à  chacun  des  tribunaux  siégeant  dans  les 
villes  ci-après  désignées. 

Albi,  Aubusson,  Auxerre,  Avesnes,  Avranches. 

Beaugé,  Belfort,  Belley,  Béthune,  Blaye,  Bordeaux,  Boulogne- 
sur-Mer,  Bourges,  Bressuire,  Briey,  Brive, 

Castelsarrasin,  Céret,  Charolles,  Chartres,  Châteaulin,  Château- 
Thierry,  Chinon,  Cholet,  Cognac,  Corbeil,  Corté,  Cusset. 

Dinan,  Domfront. 

Evreux. 

Figeac,  Fougères. 

Grasse,  Grenoble,  Guingamp. 

Joigny,  Jonzac. 

Langres,  Le  Havre,  Le  Vigan,  Lille,  Limoges,  Louhans,  Lourdes. 

Marseille,  Marvejols,  Mauriac,  Montbéliard,  Montdidier,  Montéli- 
mar,  Montlucon,  Montmédy,  Moutiers,  Muret. 

Narbonne,  Nérac,  Neurchàteau,  Nevers,  Nice,  iNontron. 

Oloron,  Orange. 

Parthenay,  Péronne,  Pontivy,  Pont-FEvêque,  Pontoise. 

Quimper. 

Reims,  Ribérac,   Rocroy,  Romorentin. 

Sables-d'Olonne,  Saint- Afîrique,  Saint-Amand,  Saint-Claude,  Saint- 
Etienne,  Saint-Jean-d'Angély,  Saint-Jean-de-Maurienne,  Saint-Ju- 
lien, Sainl-Marcellin,  Saint-Palais,  Saint-Pons,  Sartène,  Segré,  Sois- 
sons. 

Toulon,  Toulouse,  Troyes. 

Uzès. 

Vendôme,  Verdun,  Versailles,  Villefranche  (Rhône),  Villeneuve- 
sur-Lot,  Vire,  Vitré. 

Yssingeaux,  Yvetot. 
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30  Décret  du  26  novembre  1899  K 

Ce  décret  rendu  en  Conseil  d'État  décide  :  Art.  l''^  «  L'art.  2:2  du 
règlement  d'administration  publique  du  30  mars  1808  est  modifié  en 
ce  qui  touche  les  appels  relatifs  aux  instances  concernant  l'état  civil 
des  citoyens.  Les  appels  de  ces  instances  seront  à  l'avenir  jugés  en 
audience  ordinaire.  » 

Le  §  81  du  tome  l  du  traité  doit  donc  être  modifié;  il  faut  tenir 
pour  supprimé  désormais,  tout  ce  qui  concerne  la  troisième  catégorie 
d'affaires  indiquées  comme  soumises  à  l'audience  solennelle,  les  con- 
testations sur  l'état  civil  des  citoyens. 

Seront  donc,  désormais,  seulement  soumises  à  l'audience  solen- 
nelle : 

1°  Les  prises  à  partie  lorsqu'elles  sont  du  ressort  des  cours  d'appel; 

2*^  Les  affaires  renvoyées  à  une  cour  d'appel  après  cassation  d'un 
arrêt  antérieurement  rendu  par  une  autre  cour^. 

Nous  estimons  que  l'audience  solennelle,  très  gênante,  parfois,  pour 
les  cours  d'appel,  et  sans  utilité  aucune  pour  les  justiciables,  aurait 
dû  être  supprimée  dans  tous  les  cas. 


1  Journ.  off.,  28  novembre  1899. 

2  V.  sur  tous  ces  points,  L.  I,  §  81,  p.  152  et  153. 


APPENDICE  II 

MODIFICATIONS  DES  RÈGLES  SUR  LA  SIGNIFICATION 
DES  ACTES  D'HUISSIER 

Lois  (lu  15  Icvrier  189*»  et  du  11  mai  1900). 


1"  Commentaire  de  la  Loi  du  15  février  1899'  sur  le  secret 
des  actes  signifiés  par  huissier. 

Article  premier. — L'art.  68,  C.  proc.  civ.,  estmodifiéainsi qu'il  suit: 

«  Lorsque  la  copie  sera  remise  à  toute  autre  personne  que  la  partie 
«  elle-même  ou  le  procureur  de  la  République,  elle  sera  délivrée 
«  sous  enveloppe  fermée,  ne  portant  d'autre  indication,  d'un  côté  que 
<(  les  noms  et  demeure  de  la  partie,  et,  de  l'autre,  que  le  cachet  de 
«  l'élude  de  riiuissier  apposé  sur  la  fermeture  du  pli-. 

Art.  2.  —0  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  s'il . 
«  y  a  lieu  les  mesures  d'exécution  de  la  présente  loi*. 

Art.  .3.  —  ((  La  présente  loi  est  applicable  dans  les  Colonies  où  le 
.<(  Code  de  procédure  a  été  promulgué*.  » 

1  J.  iiff.,  17  février  1899. 

2  Travaux  préparatoires.  Dépôt  d'une  proposition  de  loi  par  M.  Gamard,ùla  Chambre  des 
députés,  l'"' juillet  1897  (J.off.,  Doc.  pari.,  1897,  p.  1457).  Rapport  de  M.  Lcbret,  5  novembre 
1897,  J.  off..  Doc.  pari.,  février  1898,  p.  93;  rapport  supplémentaire,  25  mars  1898,  J.  off., 
Doc.parl.,  mai  1898,  p.  945;  discussion  et  adoption  après  déclaration  d'urgence,  31  mars  1898, 
J.  off.,  1"  avril  1898,  Dèb.  pari.,  p.    14  97. 

Transmission  au  Sénat,  31  mars  1898.  Exposé  des  motifs,  J.  off..  Doc.  pari.,  juin  1898, 
p.  454.  Rapport  de  M.  Garreau,  8  juillet  1898,  J .  off..  Doc.  pari.,  novembre  1898,  p.  516.  Dis- 
cussion et  adoption  eu  première  lecture,  7  et  24  novembre  1898,  J.  off.,  8  et  25  novembre.  Dis- 
cussion et  adoption  en  deuxième  lecture,  9  décembre  1898.  J.  off.,  10  décembre.  Retour  à  la 
Chambre  le  15  décembre  1898,  J.  off.,  Doc.parl,  1898,  p.  527.  Rapport  Odilon-Barrot,  30  janvier 
1899,  J.off.,  Doc.  pari,  mars  1899,  p.  505.  Adoption  sans  discussion,  3  février  1899. 

3  Le  règlement  d'administration  publiqut>  a  été  rendu  le  13  uovembre  1899  {J.  off.,  15  no- 
vembre) pour  régler  l'allocation  due  aux  huissiers  : 

Article  premier.  —  «  11  est  alloué  aux  huissiera  pour  la  formalité  de  l'enveloppe  prescrite 
•(  par  l'article  68  du  Code  de  procédure  civile,  modilié  par  la  loi  du  15  février  1899,  dans  loiis 
«.  les  cas  où  cette, formalité  est  requise; 

i(  Pour  chaque  copie  remise  sous  enveloppe,  quinze  centimes,  d 

4  r.a  proposition  de  loi  discutée  par  la  Chambre  des  députés  comprenait  à  l'origine  une  ré- 
forme relative  à  l'institution  de  clercs  assermentés  pouvant  remplacer  les  luiissiers  dans  l"excr- 
clce  de  leur  ministère.  Prévue  dans  le  rapport  de  M.  Lebret,  adoptée  sans  discussion  par  la 
Chambre  et  aussi  par  le  Sénat  dans  la  première  délibération,  l'institution  des  clercs  assermenté.-i  :i 
été  écartée  en  deuxième  délibération  sur  un  amendement  de  M.  Maxime  Lecomte  tendant  ii  un 
système  absolument  différent  de  celui  <ine  le  Sénat  avait  d'abord   adopté.  V.  sur  cette  ques- 
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La  loi  sur  le  secret  des  actes  signifiés  par  huissier  a  été  inspirée 
par  un  sentiment  louable.  A  Paris  et  dans  les  grandes  villes,  très 
souvent  l'huissier  ne  rencontre  pas  à  son  domicile  la  personne  à  la- 
quelle la  copie  doit  être  remise;  il  rencontre  des  parents,  des  domes- 
tiques ou  un  concierge.  II  leur  laisse  la  copie,  elle  est  lue,  commentée, 
publiée;  les  plus  belles  fleurs  de  la  calomnie,  tout  au  moins  de  la 
diffamation  s'épanouissent,  portant  leur  mauvaise  graine  de  loge  en 
loge,  de  porte  en  porte;  tout  un  quartier  sait  bientôt  que  M.  X... 
qui  a  une  haute  situation  financière,  administrative,  politique,  député 
ou  sénateur  peut-être,  a  oublié  de  payer  quelques  créances,  est  sous 
le  coup  d'une  saisie-arrêt  sur  ses  appointements  ou  son  indemnité; 
quelquefois  même  il  s'agit  d'une  citation  directe  en  police  correction- 
nelle ;  une  simple  citation  à  comparaître  comme  témoin  devant  le  juge 
d'instruction,  il  n'en  faut  pas  tant,  par  des  temps  quelquefois  troublés 
comme  ceux  dans  lesquels  nous  vivons,  pour  être  soupçonné  des  pires 
forfaits. 

Empêcher  les  indiscrétions  des  voisins,  des  domestiques  et  des  con- 
cierges, c'est  assurer  le  repos  des  familles  et  garantir  l'honneur  de 
leurs  membres;  c'est  empêcher  les  divulgations  méchantes,  diffama- 
toires, calomnieuses.  Donc,  il  faut  rendre  impossible  à  tous  autres  que 
l'intéressé  la  lecture  de  la  copie  laissée  par  l'huissier,  la  connaissance 
de  son  contenu.  Les  faits  n'étaient  peut-être  pas  aussi  noirs,  ni  aussi 
tragiques  que  la  peinture  qui  en  a  été  laite.  Cependant  une  améliora- 
tion bien  et  mieux  comprise  du  Code  de  procédure  était  possible. 

L'ancien  article  68  du  Code  de  procédure  est  peut-être  rédigé  pour 
un  autre  âge,  je  veux  dire  pour  une  autre  façon  de  vivre.  Il  supposait 
à  chaque  citoyen  une  demeure  personnelle,  ou  seulement  autour  de 
lui  la  communauté  familiale  ou  quasi-familiale  des  parents,  des  do- 
mestiques, des  voisins.  Le  Code  de  procédure  ne  connaissait  pas  les 
immenses  casernes  de  nos  grandes  villes,  où  sur  le  même  palier  on 
s'ignore  quand  on  ne  se  fuit  pas  ;  il  ignorait  l'influence  importante  et 
dangereuse  de  ce  personnage  si  parisien  «  le  concierge  ».  Les  mœurs 
nouvelles  devaient  faire  imposer  à  l'huissier  des  précautions  plus 
grandes;  la  copie  ne  devait  pas  être  laissée  dans  les  mains  d'indiffé- 
rents sinon  d'ennemis  nés  et  naturels.  Nous  verrons  plus  loin  comment 
le  Code  aurait  pu  être  amélioré. 

Cependant  dans  nos  campagnes,  dans  nos  petites  villes  rien  n'est 
changé  aux  antiques  façons  de  vivre;  chacun  a  son  chez  soi  ou  pres- 
que, et  nos  voisins  s'ils  ont  la  langue  longue  quelquefois,  souvent 


tioii,  Circulaire  du  Garde  des  Sceaux  du  18  janvier  1899  (Lois  novvelles,  n"  du  15  avril  1899, 
p.  162);  Moniteur  des  huissiers,  mars  et  avril  1899,  v.  aussi  le  projet  proposé  par  le  Comité  cen- 
tral des  huissiers  de  France  réunis  à  Paris  le  14  février  1899,  Jfoniteur  des  huissiers,  1899.1. 71. 
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même,  ne  l'ont  pas  nécessairement  empoisonnée.  Les  besoins  de  la 
grande  ville  imposeront  à  la  petite  ville  et  aux  champs  la  même  ré- 
glementation, peut-être  sans  grand  succès,  ni  ici,  ni  là. 

Qu'a  voulu  la  loi  nouvelle? 

A-t-elle  atteint  son  but,  et  n'y  avait-il  pas  d'autres  moyens  de 
l'atteindre? 

I 
Commentaire  de  la  loi  nouvelle. 

§  1.  Formalités  NÉCESSAIRES  POUR  assurer  le  secret. 

La  loi  nouvelle  a  laissé  intact  l'article  68  du  Code  de  procé- 
dure civile,  elle  y  a  ajouté  seulement  un  paragraphe.  Le  texte 
ancien  n'est  donc  pas  changé;  toutes  les  règles  ordinaires  de  la  signi- 
fication des  exploits  subsistent  intégralement  ^ 

La  loi  de  1899  a  voulu  seulement  rendre  secrète  la  signification 
toutes  les  fois  que  la  copie  ne  serait  pas  remise  à  personne.  Pour  at- 
teindre ce  but,  la  loi  a  généralisé  une  formalité  déjà  exigée  dans  un 
cas  spécial  par  l'article  237  du  Code  civil  modifié  par  la  loi  du  18 
août  1886.  Dans  une  instance  en  divorce  la  citation  en  conciliation 
délivrée  à  l'époux  défendeur  doit  lui  être  remise  sous  pli  fermé.  Dé- 
sormais toute  copie  d'exploit  remise  à  une  personne  autre  que  l'inté- 
ressé ou  le  procureur  de  la  République  doit  être  remise  sous  pli  fermé. 

La  loi  dit  plus  précisément  «  enveloppe  >>  et  par  là  est  impossible 
tout  autre  mode  de  fermeture  ;  l'huissier  ne  pourrait  pas  se  conten- 
ter de  remettre  la  copie  sous  deux  bandes  en  croix,  comme  certains  le 
croyaient  possible  pour  l'application  de   l'article  237  du  Code  civil. 

Cette  enveloppe  ne  doit  porter  aucune  autre  indication  que  les  sui- 
vantes, seules  permises  par  la  loi  : 

D'un  côté  les  noms  et  demeure  de  la  partie,  c'est-à-dire  l'adresse 
de  celui  auquel  doit  parvenir  la  copie. 

De  l'autre  côté  et  sur  la  fermeture  du  pli  le  cachet  de  l'étude  de 
l'huissier,  c'est-à-dire  l'indication  de  son  nom  et  son  immatricule. 

1  On  avait  proposé  de  modifier  Tarticle  68  ancien  en  permettant  à  l'huissier  de  remettre  la 
copie  au  secrétaire  de  la  mairie  qui  aurait  apposé  son  visa  au  lieu  et  place  du  maire,  adjoint 
ou  conseiller  municipal  dans  l'ordre  du  tableau.  On  faisait  remarquer  pour  justifier  cette  in- 
novation que  souvent  l'huissier  pouvait  difficilement,  ou  seulement  sous  peine  de  déplacement 
long  et  pénible,  rencontrer  le  maire  ou  l'adjoint  ;  qu'il  trouverait  toujours  le  secrétaire,  soit  dans 
les  villes,  soit  dans  les  commîmes  rurales,  où  ces  fonctions  sont  tenues  par  les  instituteurs;  que 
d'ailleurs  on  donnerait  les  avantages  de  la  légalité  à  une  pratique  qui,  pour  être  quotidienne, 
n'en  est  pas  moins  irrégulière.  On  ajoutait  que  plus  les  investigations  de  l'huissier  sont  longrues 
îi  la  campagne,  plus  le  secret  ris<iue  de  devenir  celui  de  Polichinelle  ;  mais  la  commission  de  la 
Chambre  (rapport  supplémentaire  de  M.  Lebret)  refusa  d'accepter  cette  réforme,  sotis  le  pré- 
texte que  les  secrétaires  de  mairie  n'avaient  aucun  caractère  public,  et  elle  se  contenta  d'or- 
*lonner  le  pli  fermé,  môme  quand  la  copie  est  remise  au  maire  ou  à  l'adjoint. 
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L'enveloppe  ne  doit  être  fermée  par  l'huissier  qu'après  qu'il  a  cons- 
taté l'absence  de  l'intéressé,  et  qu'il  s'est  informé  du  nom  de  celui 
qui  reçoit  la  copie;  car,  sur  cette  copie,  comme  sur  l'original,  il  doit 
mentionner  le  parlant  à 

De  plus,  par  application  des  anciennes  règles,  l'imissier  doit  men- 
tionner sur  l'original  et  la  copie  que  celle-ci  a  été  remise  sous  enve- 
loppe fermée. 

Il  ne  semblait  pas  que  l'accomplissement  de  cette  constatation 
pût  entraîner  dans  la  pratique  des  difficultés.  Beaucoup  d'huis- 
siers s'étaient  contentés  de  dire  que  la  copie  avait  été  remise  «  sous 
«nveloppe  ou  sous  pli  fermé  »  quelques-uns  ajoutant  «  conformément 
à  la  loi  »  ou  (i  portant  cachet  et  adresse  conformément  à  la  loi.  » 

Un  auteur'  conseille  aux  huissiers  d'employer  la  formule  même 
de  la  loi,  et  la  jurisprudence  a  d'abord  érigé  en  règle  absolue  ce 
conseil-.  Il  y  aurait  nullité  si  la  mention  ne  portait  pas  que  la  copie 
a  été  remise  sous  enveloppe  fermée,  ladite  enveloppe  portant  d'un 
côté  les  noms  de  l'autre »,  etc.  Ces  décisions  de  jurispru- 
dence étaient  trop  sévères.  L'alinéa  nouveau  a  été  placé  avant  la  der- 
nière phrase  de  l'article  68  ancien,  et  cette  dernière  phrase  est  repro- 
duite à  la  fin  du  nouveau  traité.  «  L'huissier  fera  mention  du  tout 
tant,  sur  l'original  que  sur  la  copie.  »  Gomme  le  texte  ancien,  elle  a 
pour  but  d'exiger  la  mention  que  toutes  les  formalités  ont  été  rem- 
plies. Or,  quand  l'huissier  atteste  qu'il  a  remis  la  copie  sous  enve- 
loppe fermée  conformément  à  la  loi,  il  me  paraît  qu'une  adoration 
trop  fanatique  des  formes  peut  seule  donner  l'idée  de  forcer  l'huissier 
à  décrire  cette  enveloppe.  Son  affirmation  qu'elle  porte  les  mentions 
exigées  me  paraît  nécessaire  mais  bien  suffisante^;  une  description 
détaillée  est  tout  à  fait  inutile.  Se  rendant  à.  ces  raisons,  les  tribunaux 
abandonnent  leurs  premières  exigences  et  les  décisions  les  plus  ré- 
centes admettent  pour  suffisantes  et  régulières  des  mentions  telles  que 
celles-ci  :  «  parlant  à  X...  qui  a  reçu  la  copie  sous  pli  fermé  confor- 


1  Duparcq  :  Commentaire  de  la  loi  du,  15  février  1S99,  Journal  des  huissiers,  1899,  p.  74. 

2  En  ce  sens,  Trib.  de  Lille,  7  juin  1899,  France  judiciaire.  1899.  2.  317.  Tiib.  de  Bourg, 
10  juin  1899;  Rennes,  17  juin  1899,  Gaz.  des  Trib.,  10  août  1899.  La  Basoche,  20  août  1899. 
«  Attendu,  dit  le  tribunal  de  Bourg,  que  l'article  68  nouveau,  exige  en  conséquence  que  men- 
tion soit  faite  tant  sur  l'original  que  sur  la  copie  non  seulement  que  la  copie,  a  été  remise 
sous  enveloppe  fermée  mais  encore  que  les  noms  et  demeure  de  la  partie  ont  été  indiqués  sur 
cette  enveloppe  et  que  le  cachet  de  l'étude  de  riiulssier  a  été  apposé.  Qu'aux  termes  de  l'article 
70  du  Code  de  procédure  civile  qui  subsiste  dans  son  intégralité,  cette  formahté  est  prescrite 
à  peine  de  nulUté.  »  Dans  le  même  sens,  Seine,  5  mai  1899,  Gaz.  des  Trib.,  1899,  1"  sem.,  2. 
■")22. 

3  En  présence  de  cette  jurisprudence  les  huissiers  pom-raiont  adopter  par  exemple  cette 
formule  qui  est  employée  par  les  huissiers  de  l'arrondissement  de  Toulouse  :  'c  Sous  enveloppe 
fermée  portant  seidemeut,  d'un  côté  les  noms  et  adresse  de  la  partie,  et  de  l'autre  le  cachet  de 
notre  étude  apposé  sur  la  fermeture  du  pli.  )■ 

G.  —  IV.  53 
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mément  à  la  loi  '  »  ou  c  sous  enveloppe  fermée  portant  suscriplion 
et  cachet  conformément  à  la  loi  ^  ». 


§   2.    A  QUELS  ACTES  d'hUISSIER  CES    FORMALITÉS 
SONT-ELLES    APPLICABLES? 

L'article  68  ancien  contenait  les  règles  applicables  à  la  signification 
de  tous  les  exploits;  rien  dans  le  texte  nouveau  ne  modifie  sa  portée 
générale.  Donc  la  loi  nouvelle,  l'article  68  nouveau,  comme  Tarticle  68 
ancien  s'applique  à  tous  les  exploits  que  Thuissier  est  chargé  de  si- 
gnifier et  dont  il  doit  laisser  copiée  La  mise  sous  enveloppe  est  tou- 
jours obligatoire. 

L'application  de  cette  règle  ne  peut  soulever  dans  la  plupart  des 
cas  aucune  difficulté.  Car  la  signification  ne  comporte  en  principe 
aucun  fait  particulier  dont  l'exécution  par  l'huissier  soit  en  contra- 
diction avec  la  mise  sous  enveloppe  :  l'huissier  a  accompli  sa  mission, 

et  toute  sa  mission  quand  il  a  complété  le  parlant  à et  remis  la 

copie. 

Cependant  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi,  et  sa  mission  est  parfois 
plus  complexe. 

Supposons  la  signification  d'un  protêt. 

L'huissier  doit  sommer  la  personne  qu'il  rencontre  de  payer. 

Il  doit  énoncer  les  motifs  du  refus  de  payer. 

Donc  pour  sommer  de  payer,  l'huissier  doit  dire  en  vertu  de  quel 
titre  et  pour  quelle  cause  il  fait  cette  sommation,  et  puisqu'il  doit 
énoncer  les  motifs  du  refus  de  paiement,  il  devra,  toujours  en  présence 
de  l'interpellé,  exhiber  la  copie  et  l'original  pour  y  faire  figurer  ces 
mentions.  A  quoi  servira  de  mettre  ensuite  la  copie  sous  enveloppe? 
Le  secret  ne  peut  pas  et  ne  doit  pas  exister;  la  formalité  imposée  par 
la  loi  de  1899  est  contradictoire  des  formalités  exigées  par  l'article  171 
du  Code  de  commerce. 

Supposons  que  sur  sommation  de  l'huissier,  le  paiement  ait  lieu. 

1  Montpellier,  14  décorabre  1899,  Monit.  des  huiss.,  15  janv.  1900,  2^  partie,  p.  4,  et  S.  1900. 
2.  6. 

2  Seine,  3  novembre  1899  et  25  novembre  1899,  ibid.,  p.  5  et  6.  Evreux,  4  août  1899,  D.  P.  1900. 
2.  202.  Voyez  aussi  des  décisions  nombreuses  consacrant  l'une  et  l'autre  interprétation,  mais  en 
majorité  celle  soutenue  au  texte  dans  D.  P.  1900.  2.  1,  avec  la  note  détaillée  de  M.  Bouvier. 
Vov.  également,  Rennes,  17  juin;   Lille,  7  juin,  etc.,  dans  Sir.  1899.  2.  249. 

3  Notamment  aux  actes  d'appel.  Rennes,  17  juin  1899,  Gaz.  des  Tiib.,  10  août  1899;  à  l'appel 
en  matière  d'ordre  signifié  au  domicile  de  l'avoué,  Bourges,  30  janv.  1900,  Sir.  1900.  2.  48;  à  la 
citation  directe  devant  la  police  correctionnelle  ;  ù  une  sommation  il  fin  de  paiement  de  loyers  ; 
à  un  procès-verbal  <le  saisie-revendication  de  meubles.  Sir.  99.  2.  249.  —  Cependant  il  a  été 
jugé  que  la  loi  était  inapplicable  aux  citations  en  police  correctionnelle.  Riom,  14  déc.  1809. 
Sir.  1900.  2.  75  ;  mais  Contra,  Evreus,  déjà  cité  ;  elle  est  inapplicable  aussi  à  l'assignation  pom- 
être  présente  k  l'enquête  signifiée  à  la  partie  au  domicile  de  son  avoué.  Nancy,  11  nov.  1899 
Sir.  1900.  2.  47. 
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L'huissier  le  reçoit,  le  constate  sur  Toriginalet  la  copie.  Quel  est  alors 
le  rôle  de  la  copie?  Celui  d'une  quittance.  Est-il  admissible  qu'une 
quittance  soit  remise  sous  pli  fermé,  et  que  celui  qui  vient  de  compter 
les  deniers  soit  dans  l'impossibilité  de  vérifier  les  termes  de  la  quit- 
tance^ ?  On  concevrait  très  bien  son  refus  de  recevoir  ainsi  cette  quit- 
tance, et  le  seul  moyen  pour  l'huissier  de  s'en  tirer  serait  peut-être 
d'en  dresser  une  seconde  et  de  la  lui  remettre  ouverte. 

Ces  contradictions,  ou  ces  bizarreries,  ne  peuvent-elles  pas  nous 
autoriser  à  déclarer  la  loi  nouvelle  non  applicable  aux  protêts? 

Nous  serions  assez  disposé  à  l'admettre. 

Il  est  tout  d'abord  invraisemblable  de  supposer  que  le  législateur 
a  voulu,  quand  même,  l'accomplissement  d'une  formalité  inutile,  ridi- 
cule, contraire  à  d'autres  exigences  légales.  Il  est  de  principe  qu'une 
loi  nouvelle  peut  bien  abroger  tacitement  une  loi  ancienne  lorsqu'elles 
contiennent,  l'une  et  l'autre,  sur  le  même  objet,  des  dispositions  incon- 
ciliables. Ce  n'est  pas  ici  le  cas,  et  nul  ne  pourra  soutenir  que  les  for- 
malités de  l'article  174  du  Code  de  commerce  ont  été  abrogées  par  la 
loi  de  1899.  Mais  il  est  aussi  de  principe  qu'une  loi  nouvelle,  lorsqu'elle 
estgénérale,  ne  modifie  pas,  sinon  expressément,  une  loi  spéciale.  Lefji 
generali  per specialcm non  derogatur,  nec  spécialiser  generalem. 

Or,  les  deux  lois  étant  en  vigueur  toutes  deux,  me  paraissent  incon- 
ciliables et  contradictoires.  L'une,  l'article  174  du  Code  de  commerce, 
veut  que  l'huissier  fasse  savoir  ce  qu'il  vient  faire  et  proclame  la  nature 
et  le  contenu  de  la  copie  qu'il  remet  :  l'autre,  la  loi  de  1899,  veut  que 
cette  copie  soit  secrète.  Appliquer  la  première,  c'est  jouer  une  comédie 
par  rapport  à  la  seconde^;  appliquer  celle-ci,  c'est  violer  la  première. 
Mais  l'article  68  du  Code  de  procédure  modifié  par  la  loi  de  1899  est 
la  loi  générale  :  elle  n'a  pu  modifier  la  loi  spéciale'. 

La  difficulté  est  la  même,  la  discussion  et  la  réponse  doivent  être 
identiques  pour  tous  les  actes  qui  comportent  une  interpellation  de 
l'huissier  et  une  réponse  de  celui  qui  reçoit  la  signification. 

1  V.  note  (le  la  chambre  des  hviissiers  de  Marseille,  Moniteur  des  hniss.,  1899.  1.  94. 

2  La  chambre  des  huissiers  de  Marseille  fait  remarquer  qu'en  prati(iue,  au  lieu  de  laisser 
copie  du  protêt,  l'huissier  laisse  sa  carte  avec  une  note,  et  elle  demande  si  cette  carte  devra 
être  mise  sous  enveloppe.  Elle  répond  sérieusement  non,  parce  que  la  loi  exige  seulement  la 
mise  sous  enveloppe  des  copies.  La  chambre  des  huissiers  de  Marseille  aurait  dû  peut-être  ne 
pas  avouer  aussi  ouvertement  la  constante  violation  de  la  loi  par  ses  membres,  aussi  bien,  d'ail- 
leurs, que  par  les  autres  huissiers  de  France.  La  loi  n'a  pas  à  s'occuper  de  cette  pratiqiie 
absolument  irrégulière,  et  proclamer  comme  chose  régulière  cette  irrégularité,  c'est  peut-être 
dépasser  la  mesure  permise. 

3  Je  dois  cependant  reconnaître  que  si  les  chambres  d'huissiers,  au  moins  par  les  questions 
(lu'elles  posent,  trahissent  leur  avis  conforme  ù,  l'opinion  que  je  soutiens,  la  doctrine  s"<«t  una- 
nimement déclarée  contre  l'opinion  soutenue  au  texte  et  pour  la  nécessité  de  l'enveloppe. 
V.  note  sous  Slrey,  Lois  annotées,  1899,  p.  842.  Note  sous  la  loi  du  15  fêv.  1899,  n.  1899,  Loin 
et  décrets,  p.  9.  —  V.  Lois  nouvelles,  15  avril  1899,  SchafEhauser  et  Chevressoii,  p.  114  et  suiv. 
V.  Bulletin  commentaire  des  lois  no  a  celtes,  1899,  p.  442,  Gustave  Fortier.  V.  aussi  les  décisions 
citées  au  riir.  99.  2.  249. 
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Par  exemple  les  procès-verbaux  d'offres  réelles.  L'article  813  du 
Code  de  procédure  exige  que  le  procès- verbal  fasse  mention  de  la 
réponse,  du  refus  ou  de  l'acceptation  du  créancier. 

Ou  encore,  l'huissier  se  présente  pour  saisir-exécuter;  il  fait  ité- 
ratif commandement  de  payer,  donc  provoque  une  réponse  de  celui 
auquel  il  s'adresse  (art.  386,  G.  proc).  Puis  il  procède  à  la  saisie  sn 
présence  des  parents  ou  serviteurs  du  saisi,  et  quand  il  a  terminé, 
n'est-il  pas  ridicule  qu'il  mette  sous  enveloppe  la  copie  qu'il  doit 
remettre  au  maire  ou  adjoint  ou  même  au  magistrat  qui  a  été  requis 
pour  l'ouverture  des  portes  (art.  601,  G.  proc).  La  remise  sous  enve- 
loppe de  la  copie  n'assurera  pas  le  secret  d'une  saisie  qui  doit  se  faire 
devant  témoins  (art.  585). 

Nous  croyons  fermement,  que  par  impossibilité  rationnelle,  sinon 
matérielle,  la  signification  sous  enveloppe  fermée  est  inapplicable 
dans  tous  ces  cas. 

La  loi  nouvelle  ne  s'applique  pas  non  plus  à  la  signification  des  actes 
d'avoué  à  avoué.  Elle  a  voulu  éviter  les  indiscrétions  fâcheuses  pour 
les  parties,  mais  les  indiscrétions  ne  sont  pas  à  redouter  à  propos  de 
ces  actes  qui,  d'ailleurs,  se  référant  à  une  instance  judiciaire,  partici- 
pent fatalement  de  la  publicité  de  celle-ci^. 

§  3.  Quelles  sont  les  personnes  qui  doivent  recevoir 

LA    copie   sous    ENVELOPPE? 

Le  texte  ne  fait  aucune  distinction  : 

Toute  personne,  autre  que  l'intéressé,  doit  recevoir  la  copie  sous 
enveloppe. 

Seul  le  procureur  de  la  République  continue  à  recevoir  la  copie 
ouverte. 

Donc,  parents,  domestiques,  voisins,  maire,  adjoint,  tous  sont  sou- 
mis à  la  même  règle. 

Et  cette  même  règle  va  encore  nous  conduire  à  des  résultats  bi- 
zarres et  même  ridicules,  que  cependant  il  nous  paraît  impossible 
d'éviter. 

Un  acte  est  signifié  au  mari  et  à  la  femme;  la  femme  est  seule 
intéressée,  mais  la  signification  au  mari  est  nécessaire  pour  autorisa- 
tion; l'huissier  trouve  la  femme,  il  ne  rencontre  pas  le  mari;  il  doit 
laisser  à  la  femme  une  copie  sous  enveloppe  fermée  pour  le  mari  ;  la 
femme  reçoit  la  sienne  ouverte.  Gela  fait  sourire,  mais  cela  s'impose; 
la  signification  au  mari  est  une  signification  obéissant  de  tous  points 

1  Eq  ce  sens  tous  les  auteurs  (iéji'i  cités. 
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aux  règles  de  l'article  68  du  Code  de  procédure,  et  ce  texte  est  appli- 
cable en  entier'. 

Un  acte  est  signifié  au  domicile  élu,  par  exemple,  la  sommation  de 
prendre  communication  du  cahier  des  charges  et  d'y  contredire  s'il  y 
a  lieu.  L'officier  ministériel  qui  reçoit  la  copie,  doit-il  la  recevoir  sous 
enveloppe?  Oui  certainement.  Mais  alors,  il  devra  d'abord  la  trans- 
mettre à  son  client,  puis  celui-ci  devra  venir  le  trouver  ou  lui  retourner 
ouverte,  la  copie,  pour  que  le  praticien  puisse  savoir  de^quoi  il  s'agit 
et  puisse  donner  à  son  client  qui  a  élu  domicile  chez  lui,  les  conseils 
que  comporte  la  situation. 

Un  acte  est  signifié  à  une  personne  qui  n'a  ni  domicile  ni  résidence 
connus.  Une  copie  est  remise  ouverte  au  procureur  de  la  République, 
une  autre  (art.  69-8°,  C.  proc.)  doit  être  affichée  à  la  principale  porte 
de  l'auditoire  du  tribunal  où  la  demande  est  portée.  Cette  copie  sera-t- 
elle  affichée  sons  enveloppe  ?  Ce  serait  un  procédé  curieux  d'affichage,  et 
cependant  on  affirme  qu'il  est  employé  auprès  de  certains  tribunaux^. 
Ce  procédé  me  paraît  en  contradiction  avec  le  but  de  publicité  que  se 
propose  l'article  69  et  je  n'hésiterais  pas  à  déclarer,  dans  ce  cas,  l'en- 
veloppe non  seulement  inutile,  mais  juridiquement  illégale.  C'est  un 
cas  spécial  auquel  la  loi  n'a  pas  pu  déroger  par  une  disposition  gé- 
nérale. 

Ce  cas  spécial  nous  conduit  à  la  question  plus  générale  de  savoir  si 
la  loi  nouvelle  est  applicable  aux  personnes  énumérées  dans  l'ar- 
ticle 69  du  Code  de  procédure.  L'annotateur  de  la  loi  nouvelle  au 
Sirey^  déclare  que  la  copie  ne  doit  pas  être  mise  sous  enveloppe,  loi-s- 
qu'elle  est  destinée  à  un  être  juridique,  Etat,  Trésor  public,  commune, 
société  et  qu'elle  est  remise  entre  les  mains  du  représentant  légal  de 
cet  être  juridique.  On  invoque,  en  ce  sens,  les  travaux  préparatoires 
de  la  loi  ;  la  commission  de  la  Chambre  avait  expressément  prévu  une 
dérogation  pour  ce  cas;  la  modification  au  texte  a  disparu,  mais  rien 
n'indique  qu'on  ait  voulu  adopter  une  solution  exigeant  la  remise 
sous  enveloppe. 

C'est,  ce  nous  semble,  aller  chercher  bien  loin  une  réponse  bien 
facile.  Les  représentants  légaux  de  ces  personnes  morales  publiques 
ou  privées  auxquels  l'article  69  veut  que  l'exploit  soit  remis,  sont 
assimilables  au  véritable  intéressé  ;  quand  la  signification  est  faite 
à  ces  représentants,  elle  est  faite  à  personne,  donc  par  application  de 
l'article  68  il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir  à  l'enveloppe. 


1  Paris.  15  déc.  1899,  Sir.  1900.  2.  51. 

2  V.  Fortier,  Commentaire  de  la  loi  de  1S99,  Bulletin  commentaire  den  lois  notiv.,  1899, 
p.  441. 

3  Loc.  cit.,  suprà. 
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Celte  solution  s'impose,  qu'il  s'agisse  de  personnes  morales  publiques 
ou  de  personnes  morales  privées,  de  fonctionnaires  ou  de  non- fonction- 
naires, si  la  copie  est  remise  au  représentant  légal  de  ces  personnes  : 
préfet,  maire,  directeur  d'une  société  anonyme,  gérant,  associé. 

Mais  si  l'exploit  n'est  pas  remis  à  ces  personnes  même,  s'il  est 
remis  à  des  agents  subalternes,  à  des  préposés,  à  des  commis,  nous  ne 
voyons  aucune  raison  de  ne  pas  appliquer  l'article  68  et  de  ne  pas 
remettre  la  copie  sous  enveloppe. 

L'annotateur  delà  loiauDalloz  est,  si  nous  avons  bien  compris,  d'un 
avis  un  peu  différent.  Il  distingue,  d'une  part,  les  copies  qui  doivent 
être  remises  au  procureur  de  la  République  :  celles-ci  sont  remises 
ouvertes  ;  il  assimile  à  ces  copies,  celles  qui  sont  remises  à  des  fonc- 
tionnaires qui  doivent  viser  l'original  et  il  semble  que,  dans  sa 
pensée,  toutes  les  foisqu'il  y  a  lieu  avisa,  il  ne  sera  jamais  nécessaire 
de  recourir  à  l'enveloppe.  Nous  avons  déjà  expliqué  que  la  né- 
cessité du  visa  n'était  pas  considérée  par  la  loi  comme  contraire  à  la 
nécessité  de  l'enveloppe  et  nous  n'apercevons  pas  de  raison  spéciale 
pour  l'article  69  du  Codede  procédurocivile.  Pour  les  sociétés  de  com- 
merce, d'autre  part,  l'annotateur  de  la  loi  au  Dalloz  applique,  comme 
nous,  le  droit  commun  de  l'art.  68  du  Code  de  procédure  civile. 

§  4.  La  loi  est-elle  applicable  aux  significations  faites 

PAR  LES  notaires  ? 

Les  notaires  (art.  1 73,  C.  corn.)  ont  le  droit  de  signifier  les  protêts  et 
les  actes  respectueux  (art.  134,  C.  civ.)  Devront-ils  remettre  la  copie 
sous  enveloppe? 

D'après  les  explications  précédentes,  la  question,  pour  nous,  ne  se 
poserait  pas  pour  les  protêts  auxquels  nous  croyons  la  loi  nouvelle 
inapplicable.  Elle  ne  se  poserait  que  pour  l'acte  respectueux.  L'article  68 
ne  s'occupe  que  des  actes  d'huissier,  le  nouveau  texte  étant  peut-être,  à 
ce  point  de  vue,  plusexplicite  que  l'ancien.  Dans  les  travaux  prépara- 
toires il  avait  été  question  de  l'assimilation  des  notaires  aux  huissiers, 
mais  l'assimilation  fut  repoussée  par  la  commission  du  Sénat.  Tout 
cela  n'est  peut-être  pas  très  rationnel,  très  logique,  et  l'assimilation 
nous  aurait  paru  préférable  ^ 

§  5.  Sanction    des  formalités  de  l'article  68,  C.  proc.  civ. 

Dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  on  s'était  préoccupé  de 
sa  sanction,  et  dans  l'Exposé  des  motifs  à  la  Chambre,  on  disait  que 

1  V.  en  notre  sens  Portier,  loc.  cU .  et  Revue  du  notariat,  1899,  l.  40". 
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l'huissier  contrevenant  serait  passible  de  l'amende  édictée  par 
l'article  1030  da  Code  de  procédure  civile  et,  le  cas  échéant,  de 
dommages-intérêts  (1382,  C.  civ,).  Rien,  dans  le  texte  de  la  loi,  n'est 
passé  de  cette  préoccupation.  Et  alors  on  s'est  demandé  s'il  y 
avait  nullité  de  l'acte  signifié,  quand  la  remise  de  la  copie  n'aurait 
pas  été  faite  sous  enveloppe  fermée,  ou  si  cette  remise  était  irrégu- 
lière. 

Les  auteurs  se  prononcent  pour  la  nullité ^  La  jurisprudence  se 
prononce  dans  le  même  sens-. 

Les  partisans  de  la  nullité  ne  peuvent  invoquer  qu'un  bon  argu- 
ment, mais  il  est  très  fort.  Cet  argument  est  tiré  de  l'article  70  du  Code 
de  procédure.  Toutes  les  formalités  exigées  par  les  articles  68  et  69 
sont  exigées  à  peine  de  nullité.  On  objecte,  que  ces  articles  sont  seu- 
lement applicables  aux  ajournements,  donc  que  s'il  y  avait  nullité  ce 
serait  seulement  au  cas  d'une  copie  d'exploit  d'ajournement  remise  à 
découvert.  L'objection  ne  porte  pas,  parce  que  tout  le  monde  s'accorde 
à  reconnaître,  sauf  pour  les  besoins  de  la  cause  actuelle,  que  les  arti- 
cles 68  et  69  contiennent  les  règles  ordinaires  et  générales  de  la  signi- 
fication des  exploits. 

Les  partisans  de  l'amende  comme  seule  sanction  possible  raisonnent 
ainsi.  11  n'y  a  pas  de  texte  prononçant  la  nullité,  et,  à  défaut  de  texte, 
il  n'y  aurait  nullité  que  pour  omission  d'une  formalité  substantielle. 
Or,  remettre  la  copie  sous  enveloppe  n'est  pas  une  formalité  substan- 
tielle, car  secret  ou  non  secret,  l'exploit  n'en  est  pas  moins  un  exploit; 
donc  il  n'y  a  pas  nullité. 

Ce  raisonnement  est  plus  spécieux  que  probant.  Sans  doute,  la 
substance  même  de  l'exploit  n'est  en  rien  altérée,  par  le  fait  que  la 
copie  a  été,  ou  non,  mise  sous  enveloppe.  Mais  ceci  importe  peu,  en 
présence  de  l'article  68  qui  exige  que  l'huissier  fasse  mention  «  du 
tout,  >)  c'est-à-dire  de  toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi  sur  l'ori- 
ginal et  sur  la  copie.  S'il  n'a  pas  remis  la  copie  sous  enveloppe,  il  ne 
pourra  pas  en  faire  mention,  il  y  aura  nullité. 

Cette  solution  est  rigoureuse  en  présence  du  peu  d'importance  de 
la  formalité  omise;  il  nous  semble  impossible  de  ne  pas  l'adopter, 
tout  en  la  regrettant.  Cette  rigueur  n'aura  peut-être  que  peu  de 
temps  à  sévir,  car  une  proposition  de  loi  a  déjà  été  déposée  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  par  M.  Cruppi  pour  la  faire  cesser.  Nous 
faisons   des  vœux    pour  qu'elle  aboutisse   promptement   et  que  la 

1  Duparcq,  loc  cit.  Fortler,  loc.  cit.  —  V.  Moniteur  des  huissieis,  1899,  T,  97. 

2  V.  en  ce  sens  les  arrêts  cités,  suprà  et  Seine  5  mai  1899,  Gaz.  des  Trib.  1899,  !""■  sem. 
5e  fasc,  cité  par  Fortier.  V.  aussi  Evreux,  4  août  1899.  D.  P.  1900.  2.  202,  Paris,  15  déc.  1899. 
Sir.  1900.  2.  51.  V.  en  sens  contraire,  Scliaffhauser  et  Chevresson,  loc.  c'a.  Rcoue  riit  Nota- 
riat et  (II-  VEnregist.,  loc.  cit. 
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seule   sanction   soit  l'amende  édictée  par  l'art.    1030,    G.   proc.'. 

II 

Critique  de  la  loi. 

Elle  a  voulu  être  très  simple  et  très  générale;  elle  l'a  été  trop.  Nous 
avons  montré  la  contradiction  irréductible  qu'il  y  a  entre  la  mise  sous 

'  Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  22  janvier  1900.  Proposition  de 
loi  tendant  à  compléter  la  loi  du  15  février  1899  sur  le  secret  des  actes  si- 
gnifiés par  huissier  [Renvoyée  à  la  Coinniission  de  réforme  judiciaire  et  de 
législation  civile)  {n°  1354,  session  de  1900.  Séance  du  22  janvier;  rappor- 
teur M.  Chauvin)  présentée  par  M.  Jean  Cruppi,  député. 

EXPOSÉ  DBS  MOTIFS 
Messieiu's, 

La  loi  du  15  février  1899,  en  intercalant  un  paragraphe  dans  l'article  68  du  Code  de  procédurr 
civile,  a  décidé  que  les  actes  signifiés  par  huissier,  lorsqu'ils  seraient  remis  à  toute  autre  per- 
sonne que  la  partie  elle-même  ou  le  procureur  de  la  République,  seraient  délivrés  sous  enve- 
loppe fermée,  dans  le  but  d'en  assm'er  le  secret  contre  les  indiscrétions  des  tiers  malveillants. 
Elle  a  dû,  l'i  cet  effet,  édicter  des  formalités  nouvelles  :  c'est  ainsi  que  l'enveloppe  ne  doit  por- 
ter d'autre  indication,  d'un  côté,  que  le  nom  et  la  demeure  de  la  partie,  de  l'autre,  iiue  le  ca- 
chet de  l'étude  de  l'huissier  apposé  sm-  la  fermeture  du  pli  ;  de  plus,  l'huissier  doit  faire  mention 
du  tout,  tant  sur  l'original  que  sur  la  copie. 

Depuis  la  mise  en  vigueur  de  cette  loi,  nos  tribunaux  ont  eu  à  trancher  la  iiuestion  de  savoii- 
quel  était  le  sort  de  l'acte,  copie  ou  original,  qui  ne  contenait  pas  mention  de  l'exécution  de  ces 
formalités.  Par  plusieurs  jugements,  ils  ont  considéré  que  la  disposition  ajoutée  à  l'article  68 
du  Code  de  procédure  civile  tombait  sous  le  coup  de  l'article  70  du  même  Code,  qui  prescrit  la 
nullité  de  l'acte,  si  toutes  les  formalités  des  articles  68  et  69  n'ont  pas  été  observées. 

Nous  vous  demandons  de  modifier  cet  état  de  choses  et  de  compléter,  dans  l'intérêt  des  plai- 
deurs, la  loi  de  1899,  conformément  à  l'intention  ((ue  vous  avez  manifestée  au  cours  des  travaux  ' 
préparatoires.  M.  Gamard  disait,  en  effet,  dans  l'exposé  des  motifs  de  sa  proposition  de  loi; 

«  Il  suffit,  du  reste,  pour  arriver  à  ce  résultat  (secret  des  actes),  d'ajouter  quelques  mots  à 
l'article  68  du  Code  de  procédure  civile,  et  d'exiger  que  les  explois,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  remis 
entre  les  mains  du  destinataire  lui-même,  soient  délivrés  sous  enveloppe  fermée.  Toutefois,  les 
actes  qui  devront  être  visés,  soit  par  le  maire,  soit  par  le  procurem-  de  la  République,  pourront 
être  remis  ouverts.  En  cas  de  manquement  à  cette  prescription,  les  huissiers  seront  passibles 
de  l'amende  édictée  par  l'article  1030  du  Code  de  procédure  civile  ;  Us  pourront  aussi  être  pour- 
suivis par  la  partie  lésée  conformément  à  l'article  1382  du  Code  civil.  Cette  sanction  était  suf- 
fisante, et  nous  vous  demandons  de  l'appliquer  à  l'inexécution  de  formalités  qui,  si  elles  étaient 
omises,  n'empêcheraient  pas  l'acte  d'avoir  toute  sa  valeur. 

D'ailleurs,  au  cours  de  la  discussion  de  la  loi,  11  n'a  été  dit  par  personne  que  la  sanction  de 
la  nullité  pût  être  attachée  à  l'inobservation  des  formalités  prévues  par  la  loi  nouvelle. 

Enfin,  l'origine  de  la  réforme  est  dans  l'article  237  du  Code  civil,  qui  ordonne  à  l'huissier  de 
signifier  la  citation  en  divorce  sous  pli  fermé,  sans  édicter  la  nullité,  si  cette  formalité  n'est  pas 
observée. 

C'est  pourquoi  nous  vous  proposons  de  compléter  l'article  70  du  Code  de  procédure  civile  en 
décidant  que  les  formalités  nouvelles,  établies  par  le  paragraphe  deuxième  de  l'article  68,  ne 
sont  pas  prescrites  à  peine  de  nullité.  C'est  permettre  ainsi  une  justice  plus  prompte  et  c'est 
éviter  de  nouveaux  frais  à  la  partie  obligée  de  recommencer  l'acte. 

PROPOSITION  DE  LOI 
Article  unique. 

L'article  70  du  Code  de  procédure  civile  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  ; 

a  Ce  qui  est  prescrit  par  les  deux  articles  précédents,  sera  observé,  à  peine  de  nullité,  à 
Texception  des  formalités  des  pararaphes  2  et  3  de  l'arricle  68.  , 

«  En  cas  de  manquement  à  ces  prescriptions,  les  huissiers  seront  passibles  de  l'amende  édictée 
par  l'article  1030.  Ils  pourront  aussi  être  poureuivis  par  la  partie  lésée,  conformément  à  l'ar- 
ticle 1382  du  Code  civil,  sans  préjudice  de  l'action  disciplinaire.  » 

Le  texte  serait, peut-être, plus  clair  si  il.  Cruppi  avait  ainsi  rédigé  ce  dernier  p:u'agraphe  ■(  En 
cas  de  mamiuement  aux  prescriptions  des  5§  2  et  3  de  l'art.  68,  etc.  » 
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enveloppe  et  la  proclamation  nécessaire,  voulue  par  la  loi,  de  ce  que 
«contiennent  certains  exploits,  donc  certaines  copies,  (significations 
d'offres  réelles,  de  protêt)  ; 

Nous  avons  fait  ressortir  le  ridicule  de  cette  mise  sous  enveloppe 
dans  certaines  circonstances  (signification  à  la  femme  et  au  mari). 

Nous  sommes  bien  prêt  de  croire,  dans  tous  les  cas,  à  son  inefficacité. 

Pour  qu'il  y  eut  secret,  il  faudrait  que  le  voisin,  le  domestique,  le 
concierge  ignore  d'où  vient  la  lettre.  Or  elle  affirme  elle-même  qu'elle 
vient  d'un  huissier.  Avec  l'ancien  système,  on  pouvait  penser  qu'a- 
près avoir  lu  la  copie  et  s'être  rendu  compte  qu'elle  ne  contenait  rien 
de  grave  ni  de  compromettant,  voisin,  domestique  ou  concierge  n'en 
parleraient  pas.  A  quoi  bon?  Actuellement  toutes  les  suppositions  se- 
ront possibles,  même  pour  les  moins  mal  intentionnés,  et  quand  on 
saura  que  le  ménage  du  premier  ou  du  cinquième  a  reçu  une  lettre 
venant  d'un  huissier,  on  affirmera  aussitôt  la  saisie  et  la  vente  pro- 
chaines, la  comparution  en  police  correctionnelle  ou  en  cour  d'assises-: 
et  il  n'y  aura  rien  de  changé.  S'agit-il  d'un  commerçant?  L'huissier 
laissait  la  copie  du  protêt  à  son  comptable,  à  son  caissier,  à  son  garçon 
de  courses,  celui-ci  n'avait  pas  besoin  de  la  lire ,  à  la  voir,  il  avait 
compris.  Croit-on  qu'il  ne  comprendra  pas  aussi  bien  quand  il  verra 
l'enveloppe  portée  à  domicile  par  l'huissier  ordinaire  de  la  Banque  de 
France,  du  Crédit  Lyonnais,  ou  de  tel  autre  banquier;  s'il  ne  connais- 
sait pas  l'huissier,  il  le  verrait  compléter  le  parlant  à...  de  l'original,  et, 
retournant  l'enveloppe,  il  lira  son  nom  et  son  adresse.  Le  protêt  sera 
peut-être  relatif  à  un  effet  que  le  patron  a,  à  bon  droit,  refusé  de  payer; 
avec  quelque  méchante  langue  autour  de  lui  et  sur  une  place  un  peu 
impressionnable,  il  sera,  le  soir,  de  notoriété  publique  qu'il  va  déposer 
son  bilan.  Encore  ici  il  n'y  aura  rien  de  changé...  du  moins  je  le 
crains  fort. 

J'aimerais  mieux  le  système  proposé  au  cours  des  travaux  prépa- 
ratoires en  vertu  duquel  l'huissier  remettrait  l'enveloppe  avec  l'adresse 
seulement  et  sans  aucune  indication  de  son  nom,  ni  de  son  étude.  Le 
tiers  auquel  elle  serait  remise,  en  ignorant  l'importance,  pourrait  ou- 
blier de  la  remettre.  Le  projet  suppléait  à  cette  imperfection  par  une 
lettre  recommandée  que  l'huissier  devait  envoyer  à  l'intéressé  pour 
l'informer  que  la  copie  avait  été  laissée  tel  jour,  à  telle  personne,  à 
laquelle  il  devait  la  réclamer,  si  remise  ne  lui  en  avait  pas  été  faite. 

La  loi  actuelle  ne  supprime  pas  la  nécessité  de  la  signature  des 
voisins,  ou  du  visa  du  maire.  Cette  exigence  très  justifiable,  puisque, 
par  sa  signature,  le  voisin  ou  le  maire  engage  sa  responsabilité  et 
reconnaît  avoir  reçu  la  copie,  devient  incompréhensible.  Le  voisin,  le 
maire  signent  sans  savoir  si,  en  réalité,  ils  ont  reçu  la  copie  ;  ils  reçoi- 
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vent  une  enveloppe,  avec  quelque  chose  dedans,  mais  ce  quelque 
chose,  ils  ne  peuvent  pas  affirmer  que  c'est  la  copie.  On  concevrait 
très  bien  leur  refus  de  signer,  si  la  copie  ne  leur  était  pas  au  préalable 
présentée.  Et,  en  outre  de  cette  inconséquence,  conçoit-on  que  voisin 
ou  maire  vont  signer  sans  savoir  quoi  et  pourquoi?  Il  faudra  bien 
que,  d'un  mot,  l'huissier  leur  indique  la  nature  de  l'acte;  ils  auront 
bien  le  temps  de  jeter  un  coup  d'oeil  et  de  voir  de  quoi  il  retourne  ou 
à  peu  près  (et  à  peu  près,  est  plus  dangereux  que  la  vérité).  Le 
secret  n'est  pas  assuré  et  la  formalité  de  la  signature  ou  du  visa  jadis 
rationnelle  est  devenue  injustifiable. 

Pour  assurer  le  secret,  la  lettre  fermée  n'aurait  pas  dû  indiquer 
sa  provenance  par  le  cachet  de  l'huissier.  Et  même  sans  le  cachet, 
si  l'huissier  la  porte  lui-même  il  n'y  aura  pas  de  secret,  ou  seulement 
ce  secret  relatif,  plus  propice  que  la  copie  ouverte  aux  insinuations 
malveillantes.  Même  inconvénient  avec  le  clerc  assermenté,  cas  dans 
l'hypothèse  exceptionnelle  oii  l'huissier  et  son  clerc  ne  seront  pas 
connus  (à  Paris  seulement,  peut-être,  ils  ne  le  seront  pas),  leur  carac- 
tère sera  trahi  par  l'exhibition  de  l'original  et  de  la  copie  pour  com- 
pléter le  parlant  à... 

Donc,  si  on  veut  le  secret,  il  faut  :  1°  supprimer  toute  indication  de 
l'huissier;  2°  supprimer  le  parlant  à... 

On  a  invoqué  de  bonnes  raisons  en  faveur  de  l'obligation  pour 
l'huissier  de  mettre  au  verso  de  l'enveloppe  son  nom  et  son  adresse.  Il 
faut,  par  là,  attirer  l'attention  du  tiers  qui  reçoit  la  copie;  il  ne  faut 
pas  qu'il  la  confonde  avec  un  de  ces  plis  nombreux  et  inutiles  dont 
le  commerce  et  la  réclame,  sous  toutes  ses  formes,  nous  inondent;  le 
tiers  doit  savoir  qu'il  détient  un  papier  important,  et  ainsi  on  est 
assuré  qu'il  n'oubliera  pas  de  le  remettre.  En  fait,  avec  le  système 
actuel  cela  n'ajoute  pas  grand  chose,  dans  l'hypothèse  où  l'attention 
de  ce  tiers  avait  été  suffisamment  éveillée  par  la  signature  donnée 
sur  l'original.  Cette  raison  cependant  a  son  importance  et  si  elle  est 
importante  elle  prouve  que  le  système  nouveau  est  insuffisant  et 
qu'il  faut  modifier  plus  profondément  la  pratique  ancienne. 

Pour  ma  part  je  ne  vois  qu'une  solution,  la  signification  ])ar  pli 
recommandé  à  la  poste.  Le  facteur  remet  la  copie  en  mains  propres, 
ou  ne  la  remet  pas  du  tout  :  Dans  le  premier  cas,  l'émargement  de 
l'intéressé  au  registre  de  la  poste  atteste  la  remise.  Dans  le  second 
cas,  le  facteur  lui  laisserait  un  avis  spécial  indiquant  qu'il  s'agit  d'un 
acte  d'huissier  (le  facteur  le  saurait  par  la  mention,  alors  sans  danger, 
de  l'enveloppe)  invitant  l'intéressé  à  le  retirer  en  personne  au 
bureau  de  la  poste.  La  loi  pourrait  prononcer  une  amende  (en  outre 
des  autres  conséquences  de  droit)  contre  celui  qui  ne  retirerait  pas  la 
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copie  dans  le  délai  indiqué,  et  l'avis  laissé  par  le  facteur,  semblable 
en  apparence  à  tous  les  avis  de  ce  genre,  contiendrait  toutes  ces  indi- 
cations imprimées^. 

Cette  façon  de  procéder  serait  parfaitement  conciliable  avec  la  lon- 
gueur ordinaire  et  un  peu  surannée  des  délais  de  procédure.  Elle 
serait  dangereuse  pour  les  actes  qu'il  faut  signifier  dans  un  délai  très 
bref,  comme  les  protêts,  et  pour  les  significations  faites  au  dernier 
moment,  quelques  heures  avant  l'expiration  d'un  délai.  Mais  alors 
l'huissier  procéderait  lui-même.  S'il  ne  trouvait  pas  au  domicile  l'in- 
téressé, je  voudrais  qu'il  fût  obligé  de  le  rechercher,  ou  de  se  pré- 
senter une  seconde  ou  une  troisième  fois  à  son  domicile  aux  heures  qui 
lui  auraient  été  indiquées  comme  heures  normales  de  présence  de  la 
personne  recherchée.  Et  après  tous  ces  soins,  l'intéressé  n'aurait  pas 
à  se  plaindre  qu'il  y  eut  ou  qu'il  n'y  eut  .pas  secret,  et  on  pourrait 
recourir  à  l'enveloppe  fermée.  Naturellement  des  significations  aussi 
rigoureusement  personnelles  devraient  entraîner  la  possibilité  pour 
l'huissier  de  se  faire  aider  par  des  clercs  assermentés  et  d'augmenter 
ses  honoraires  proportionnellement  à  la  difficulté  de  la  signification^. 

Un  système  de  ce  genre  entraînerait  une  modification  de  la  rédac- 
tion de  l'original  et  de  la  copie  en  ce  qui  concerne  le  parlante 

Sur  la  copie  le  parlant  à  serait  absolument  inutile  quand  elle  par- 
viendrai! par  la  poste,  ou  bien  on  pourrait  laremplacer  par  l'affirma- 
tion :  confiée  à  la  poste...  bureau  de...  le...  à...  heure. 

Cette  mention  devrait  nécessaireaient  se  trouver  sur  l'original,  et 
devrait  être  visée  sans  frais  et  sur-le-champ  par  l'employé  de  la  poste 
chargé  d'enregistrer  les  plis  recommandés. 

Le  parlant  à...  subsisterait,  seulement,  dans  les  hypothèses  où 
l'huissier  ferait  la  signification  à  personne. 

Quand  il  la  ferait  sous  enveloppe,  il  devrait  inscriresur  l'original  le 
parlant  à...,  mais^  pour  assurer  le  secret,  il  devrait  être  dispensé 
d'inscrire  le  parlant  à...  sur  lacopie;  il  ferait  mention  sur  l'original 
que  la  copie  a  été  laissée  sous  enveloppe  et  n'exigei'ait  aucune  signa- 
ture, sauf  à  prévenir  Tintéressé  par  lettre  recommandée  ^. 


1  Sauf,  bien  entendu,  pour  l"administration  des  postes  ù  élever  la  taxe  de  recommandation, 
et  sauf  il  la  loi  à  allouer  à  l'huissier  pour  ses  vacations  ii  la  poste  des  honoraires  (jui  com- 
pensent, en  partie,  les  émoluments  qui  lui  sont  dus  pour  la  signification. 

2  Dans  ce  supplément  d'honoraires  les  huissiers  trouveraient  une  compensation  aux  pertes 
subies  par  la  signification  par  la  poste.  La  loi,  d'ailleiu"s,  devrait  prononcer  des  peines  très  gra- 
ves, contre  tout  huissier  convaincu  d'avoir  frauduleusement  retardé  la  sigulflcation  pour  éviter 
l'envoi  de  la  copie  par  la  poste. 

.S  La  chambre  des  huissiers  de  Paris,  pour  assurer  plus  compli'-tement  le  secret,  avait  demandé 
la  suppression  du  parlant  à...  sur  la  copie  :  car,  pendant  raccomi)lissement  de  cette  formalité, 
eehd  qui  rei,'oit  l'enveloppe  a  eu  le  temps  de  se  rendre  compte  de  la  nature  de  son  con- 
tenu. 
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2»  Loi  du  11  mai  1900  portant  modification  de  l'article  69 
du  Code  de  procédure  civile'. 

Article  unique.  «  L'article  69  du  Code  de  procédure  est  modifié 
«  ainsi  qu'il  suit  : 

«  9°  Ceux  qui  habitent  le  territoire  français,  hors  de  l'Europe  et  de 
«  l'Algérie,  et  ceux  qui  sont  établis  dans  les  pays  placés  sous  le  pro- 
«  tectorat  de  la  France,  autres  que  la  Tunisie,  au  parquet  du  procureur 
«  de  la  République  près  le  tribunal  où  la  demande  est  portée,  lequel 
«  visera  l'original  et  enverra  directement  la  copie  au  chef  du  service 
«  judiciaire  dans  la  colonie  ou  le  pays  de  protectorat. 

«  10°  Ceux  qui  habitent  à  l'étranger,  au  même  parquet  qui,  dans 
«  les  mêmes  conditions,  enverra  la  copie  au  ministre  des  affaires  étran- 
«  gères  ou  à  toute  autre  autorité  déterminée  par  les  conventions  di- 
<(  plomatiques.  » 

En  vertu  de  cette  loi,  le  §  597  du  tome  11  du  Traité  doit  être  mo- 
difié et  scindé. 

§  597.  Les  significations  adressées  aux  personnes  qui  habitent  le 
territoire  français  hors  de  l'Europe  et  de  l'Algérie*,  sont  remises  au 
parquet  du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  qui  connaîtra 
de  la  contestation  ^  Ce  magistrat  vise  l'original  et  envoie  la  copie  au 
chef  du  service  judiciaire  de  la  colonie. 

La  même  réglementation  s'applique  aux  pays  de  protectorat,  autres 
que  la  Tunisie. 

Cette  hypothèse  a  été  successivement  prévue  par  l'ordonnance 
d'avril  1667,  par  le  Code  de  procédure  de  1806,  et  par  une  loi  du 

8  mars  188;2.  Sous  l'ordonnance',  les  exploits  dressés  contre  les  indi- 
vidus établis  aux  colonies  ou  en  pays  étranger  étaient  simplement 
remis  «  es  hôtels  des  procureurs  généraux  des  parlements,  où  ressor- 

1  /.  off.,  13  mal  1900. 

§  597.  1  La  loi  ne  distingue  pas  entre  les  Frani^ais  et  les  étrangers  (Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  op  cit.,  t.  I,  n"  185).  L'article  correspondant  de  l'onlonnance  d'avril  1667  (Tit.  II, 
art.  7)  s'appli(iuait  seulement  aux  étrangers,  mais  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  du  25  août  1692, 
prescrivit  de  procéder  de  même  ii  l'égard  des  Frani,'ais  iiui  n'habitaient  pas  le  territoire  (Ro- 
dler,  op.  cit.,  p.  25). 

2  Voy.,  sur  ce  point,  le  §  précédent,  note  3.  Aj.,  sur  l'application  de  cette  disposition,  Col- 
mar,  25  nov.  1815,  Douai,  31  déc.  1819  (D.  A.  r"  cit.,  n°  473);  Grenoble,  2  julU.  1824  (D.  A. 
V»  Domicile  élu,  n"  118);  Montpellier,  16  julU.  1828  (D.  A.  v^  E.rploit,  n°  483);  re(|.  14  juin 
1830,  Nancy,  26  mai  1834  (D   A.  v°  cit.,  n.  473);  Pau,  6  janv.  1835  (D.  A.  v"  cit.,  n"  542);  Aix, 

9  janv.  1835,  Colmar,  6  août  1841,  req.  12  avr.  1843  (D.  A.  V  cit.,  n°  473);  Bordeaux,  20  févr. 
1845  (D.  P.  45.  4.  253);  Angers,  7  mars  1872  (D.  1'.  72.  2.  112),  et,  sur  la  compétence  des  tri- 
bunaux tran(;ais  à  l'égard  des  étrangers,  suprà,  §§  406  et  suiv. 

3  Tlt.  II,  art.  7.  Complété  par  rarrêt  du  conseil  du  25  août  1692  (Voy.  suprà,  note  1). 
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<(  tissaient  les  appellations  des  juges  devant  lesquels  ils  seraient  assi- 
gnés »,  et  déposés  par  ces  magistrats  dans  «  une  cassette  destinée  à 
«  cet  usage  »,  d'où  ils  ne  sortaient  que  si  la  partie  intéressée,  soup- 
çonnant leur  existence,  venait  les  y  chercher*.  Sous  le  Code  de  pro- 
cédure complété  par  des  instructions  ministérielles^,  la  copie  déposée 
au  parquet  du  procureur  de  la  République  était  par  lui  transmise  au 
procureur  général,  qui  l'expédiait,  suivant  le  cas,  au  ministre  de  la 
marine  ou  à  celui  des  affaires  étrangères  :  le  premier  transmettait  la 
copie  au  procureur  de  la  République  de  la  colonie  qui  la  faisait  par- 
venir à  son  adresse;  le  second  l'envoyait  à  l'agent  diplomatique  fran- 
çais qui  la  remettait  aux  autorités  étrangères.  Ce  système  était  appli- 
cable à  toute  personne  domiciliée  hors  du  territoire,  fût-ce  seulement 
en  Algérie,  en  Corse,  ou  dans  les  petites  îles  voisines  des  côtes  et  in- 
corporées dans  un  département '^.  La  loi  du  8  mars  1882  a  apporté, 
sur  ce  point,  trois  innovations  très  utiles"^,  a)  Le  procureur  de  la 
Répubhque  près  le  tribunal  qui  connaîtra,  s'il  y  a  lieu,  de  la  contes- 
tation, envoie  directement  l'exploit  au  ministre  compétent,  sans  le 
faire  passer  hiérarchiquement  par  le  parquet  du  procureur  général*. 
b)  Il  peut  même,  s'il  y  a  sur  ce  point  des  conventions  diplomatiques, 
l'expédier  directement  aux  autorités  étrangères,  et  déjà  l'Allemagne 
et  la  Belgique  ont  demandé  à  la  France  de  consentir  à  l'envoi  des 
exploits  de  parquet  à  parqueta  c)  L'Algérie,  la  Corse  et  les  petites 
îles  situées  dans  les  eaux  françaises  sont  assimilées,  sous  ce  rapport, 
au  territoire  continental,  auquel  les  relient  de  nombreux  courriers  qui 
partent  et  arrivent  à  jour  et  presque  à  heures  fixes;  le  requérant  pro- 
cède à  l'égard  des  personnes  qui  y  sont  domiciliées,  comme  à  l'égard 


4  Rodler,  op.  cit.,  p.  24. 

5  GOlet  et  Demoly,  op.  cit.,  t.  I,  u"*  9,  806,  1047,  1897,  1898  et  1977;  t.  II,  n»"  3744,  4199, 
4230,  4351  et  4353. 

6  Le  conseil  général  d'Alger  a  émis,  le  5  novembre  1879  et  le  28  octobi'e  1880,  le  vœu  que 
l'Algérie  fût  assimilée  à  la  France  au  point  de  vue  de  la  forme  des  significations  (Yoy.,  à  cet 
égard,  les  documents  cités  ù  la  note  suivante) . 

7  Yoy.  les  rapports  présentés  au  nom  de  la  commission  de  la  Chambre  des  députés  par 
M.  Rameau,  et  de  celle  du  Sénat  par  il.  Gayot  (.Tournai  officiel  de  décembre  1881,  Documents 
parlementaii-es  (Cliambre  des  députés),  p.  1973;  et  de  février  1882,  Documents  parlementaires 
(Sénat),  p.  53.  Pourrait-on  faire  signifier  un  exploit  :  1°  ix  une  personne  résidant  aux  colonies, 
par  un  huissier  de  son  domicile?  Voy.,  pour  l'affirmative,  civ.  rej,  12  janv.  1892  (D.  P.  92.  1. 
377;  S.  92.  1.  82):  2"  à  une  personne  résidant  en  pays  étranger,  par  un  officier  public  institué 
et  suivant  les  formes  établies  dans  ce  pays?  Voy.,  pour  l'affirmative,  Wt^iss,  Traité  de  droit 
international  privé,  2>=  éd.  (Paris.  1890),  p.  805;  Despagnet,  P/-tcis  de  droit  international  privé, 
2*^  éd.  (Paris,  1891),  n»  271;  pour  la  négative,  Vincent  et  Penaud,  Dictionnaire  de  droit  inter- 
national jn-ivé  (Paris,  1887),  v"  Actes  judiciaires  et  extrajudiciaires,  n"  G.  L'Institut  de  droit 
international  a  exprimé  l'avis  iju'on  doit  arriver  à  ce  résultat  par  un  accord  diplomatique 
(Session  de  Zurich,  1877;  Annuaire  de  l'Institut  de  droit  international,  t.  II,  p.  150). 

8  Cette  formalité  n'est  même  pas  requise  à  peine  de  nullité  (Dalloz,  op.  et  V  cit.,  n°  484; 
supp..  n"  165);  et,  comme  ce  cas  ne  rentre  pas  dans  l'art.  505  (Voy.,  sur  cet  article,  t.  1, 
§  144),  le  procureur  général  qui  ne  l'aurait  pas  remplie  ne  pourrait  être  pris  h  partie  de  ce 
chef  (Glasson,  Note  dans  D.  P.  86.  2.  93). 

9  ^"o\'.  les  documents  cités  siqirù,  note  7. 
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de  celles  qui  ont  leur  domicile  ou  leur  résidence  en  France,  mais  dans 
une  autre  ville  que  lui  :  il  charge  par  lettre  un  huissier  de  leur  arron- 
dissement d'instrumenter  contre  elles'''. 

La  Tunisie  doit  être  soumise  au  même  régime  que  l'Algérie,  le  texte 
disant  expressément  qu'elle  ne  sera  pas  soumise  au  régime  des  pays 
de  protectorat;  elle  est  donc  soumise  au  même  régime  que  la  France 
continentale. 

§  597  bis.  Les  significations  adressées  aux  personnes  qui  habitent 
à  l'étranger'  sont  remises  au  parquet  du  procureur  de  la  République 
du  tribunal  devant  lequel  doit  être  porté  le  procès.  Le  procureur  vise 
l'original  et  renvoie  la  copie  au  ministre  des  affaires  étrangères  ou  à 
toute  autre  autorité  déterminée  par  les  conventions  diplomatiques^. 

Le  ministère  des  colonies  qui  avait  remplacé  dans  ces  fonctions  le 
ministère  de  la  marine  ■'  n'a  donc  plus  à  s'occuper  de  la  transmission 
des  copies.  C'est  une  économie  précieuse  de  temps  et  de  Frais.  La  fa- 
cilité des  communications  entre  la  France  d'une  part,  l'Algérie  et  la 
Tunisie  d'autre  part,  a  permis  de  les  considérer  au  point  de  vue  spécial 
qui  nous  intéresse  comme  un  prolongement  du  territoire  continental 
de  la  France;  les  mêmes  causes  ne  tarderont  certainement  pas  à  pro- 
duire les  mêmes  effets  pour  toutes  les  autres  colonies  et  pour  tous  les 
pays  de  protectorat. 

Seul,  le  ministère  des  affaires  étrangères  continue  à  être  chargé  de 
la  transmission  des  copies  à  l'étranger.  Il  est  désirable  que  des  con- 
ventions diplomatiques  nombreuses  viennent  rendre  son  intervention 
de  moins  en  moins  fréquente. 


10  L'article  69-9",  modifié  par  la  loi  du  S  mars  1882,  n'est  applicable  qu'aux  personnes  qui 
résilient  aux  oolonlcs  ou  en  pays  étranger  ;  dans  le  cas  contraire,  il  faut  observer  l'article  69-8", 
c'est-à-dire  afficher  une  copie  de  l'exploit  ii  la  porte  de  l'auditoire  du  tribunal,  et  en  remettre 
une  autre  au  parijuet  (^Req.  19  f'évr.  1852;  D.  P.  52.  1.  241).  L'article  69-9"  s'appUque-t-il  aux 
appels  interjetés  en  France  contre  les  jugements  rendus  par  les  consuls  franc^ais  entre  personnes 
domiciliées  à  l'étranger?  La  jurisprudence  paraît  fixée  en  ce  sens  que  l'article  69-9°  ne  con- 
cerne que  les  significations  faites  de  France  en  pays  étranger,  et  qu'il  y  a  lieu  de  procéder, 
dans  l'espèce,  par  assignation  à  personne  ou  à  domicile,  conformément  à  l'édit  de  juin  1778 
(Art.  12  et  13;  Aix,  29  janv.  1823,  D.  V.  45.  2.  126:  req.  3  janv.  1865,  D.  P.  69.  1.  287;  reij. 
5  févr.  1868,  D.  P.  69.  1.  287;  contra.  Aix,  16  févr.  1821,  D.  P.  45.  2.  126;  comp.,  sur  la  juri- 
diction des  consuls  et  sur  l'appel  des  jugements  rendus  par  eux  en  premier  ressort,  t.  I,  <ï  20, 
note  1,  et  la  V  édition  de  ce  traité,  t.  I,  §  33,  note  3). 

§  597  bis.  1  Art.  69-10'>  (L.  11  mai  1900). 

2  Une  convention  diiilomatique  est  intervenue  à  ce  sujet,  le  14  mars  1884,  entre  la  France 
et  le  grand-duché  de  Luxembourg  (D.  P.  84.  4.  90),  et  un  décret  du  5  avril  suivant  portant 
approbation  de  cette  convention,  dispose  que  «  les  assignations,  significations  et  autres 
«  actes  judiciah-es  rédigés  en  France  par  les  officiers  publics  ou  ministériels  compétents,  et  re- 
«  mis  aux  parquets  des  procureurs  de  !a  République  conformément  à  l'article  69-9"  du  Code 
«  de  procédure,  seront,  par  Ies<lits  procureurs,  adressés  au  procureur  général  près  la  cour  su- 
«  pérleure  de  justice  du  grand-duché  de  Luxembourg,  lequel  sera  chargé  de  les  faire  parvenir 
■(  au  destinataire  »  (Art.  1). 

3  L.  20  mars  1894  qui  a  créé  le  ministère  des  colonies. 
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MODIFICATION   DES  EFFETS  DES  SOMMATIONS 
ET  DU  TAUX  LÉGAL  DE  L'INTÉRÊT. 


Loi  du  7  avril  1900  '  (J.  off.  du  10  avril,  p.  2217). 

ArL  i"".  «  L'intérêt  légal  sera  en  matière  civile  de  quatre  pour  cent  et  en 
<'   matière  de  commerce  de  cinq  pour  cent  ». 

Art.  2.  a  Les  articles  suivants  du  Code  civil  sont  modifiés  et  complétés 
i<  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  dl53.  «  Dans  les  obligations  qui  se  bornent  au  paiement  d'une  cer- 
<i  taine  somme,  les  dommages-intérêts  résultant  du  retard  dans  l'exécution 
«  ne  consistent  jamais  que  dans  la  condamnation  aux  intérêts  fixés  par  la 
«  loi,  sauf  les  règles  particulières  au  commerce  et  au  cautionnement.  » 

«  Ces  dommages-intérêts  sont  dus  sans  que  le  créancier  soit  tenu  d'au- 
«  cune  perte.  « 

((  Ils  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  sommation  de  payer,  excepté  dans  les 
«  cas  où  la  loi  les  fait  courir  de  plein  droit.  » 

«  Le  créancier  auquel  son  débiteur  en  retard  a  causé,  par  sa  mauvaise 
«  foi,  un  préjudice  indépendant  de  ce  retard,  peut  obtenir  des  dommages-in- 
«  térêts  distincts  des  intérêts  moratoires  de  la  créance.   » 

Art.  1904.  ('  Si  l'emprunteur  ne  rend  pas  les  choses  prêtées  ou  leur  valeur 


1  Travaux  préparatoii-es.  —  Chambre  des  députés,  20  janvier  1894,  dépôt  par  M.  Rouanit 
d'une  proposition  de  loi  concernant  la  modification  du  taux  de  l'intérêt  (légal  et  eonventioii- 
tionnel)  de  l'argent  (J.  off.,  21  janv.  Déb.  pari.  Chambre,  p.  57);  —  du  même  jour,  dépôt  par 
M.  Lacombe  d'une  proposition  de  loi  ayant  le  même  objet  (ibid.).  —  Renvoi  à  la  commission 
d'initiative  parlementaire. 

—  17  février,  dépôt  du  rapport  de  M.  Jourdan  (./.  off'.,  4  mars.  Doc.  pari.  Chambre,  p.  180. 
Annexe  396);  prise  en  considération  27  octobre  (J .  off.  du  28.  Déb.  pari.  Chambre,  p.  1688). 

—  29  nov.  Dépôt  du  rapport  de  M.  Sarriea  (J.  off.,  10  déc.  Doc.  pari.  Chamb.  2U10,  annexe 
1029). 

—  26  novembre  1897,  1«  Délibération  et  adoption  (J.  off.  du  27,  Déb.  pari.  Clianibre,  p.  2573). 

—  9  décembre,  2°  délibération  et  adoption  {J.  off.,  10,  ibhl.,  p.  2797) . 
Sénat,  14  déc.  1897,  transmission  du  projet  (J.  off.,  15,  Débats  pari.,  p.  1409). 

—  9  juin  1899,  Rapport  modiflcatif  de  M.  Labiche  (J.  off.,  20  juill.  1899.  Doc.  pari.  Sénat 
p.  387,  annexe  156)  ;  28  juin,  l"  délibération  et  adoption  (7.  off.,  29  juin,  Déb.  pari.  Sénat,  p. 
765);  3  juillet,  2»  délibération  et  adoption  (J.  off.,  4  juill.,  ihid.,  p.  830). 

Chambre  des  députés,  14  novembre  1899,  transmission  (/.  off.,  4  déc.  Doc.  pari.  Chambre 
p.  32,  annexe  1172):  23  mars  1900,  dépôt  du  rapport  de  M.  A.  Legrand  (J.  off.,  15  avr.  Doc. 
pari.  Chambre,  p.  717,  annexe  1358)  ;  30  mars;  déclaration  d'urgence  et  adoption  (J.  off.,  31  mars. 
Déb.  pari.  Chambre,  p.  1031;.  Promulgation  7  avril  1900. 
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<.  au  terme  convenu,  il  en  doit  l'intérêt  du  jour  de  la  sommation  ou  de  la 
«  demande  en  justice.  » 
Art.  3.  «  Les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont  abrogées  '.  » 

I.  —  Je  ne  donnerai  sur  cette  loi,  très  claire  par  elle-même,  que 
des  explications  très  brèves. 

Elle  abaissele  taux  légal  de  l'intérêt  del'argent  à  4  p.  100  en  matière 
civile  et  5  p.  100  en  matière  commerciale.  Je  n'ai  pas  besoin  d'insister 
sur  les  considérations  économiques  qui  justifient  cet  abaissement. 
Je  fais  simplement  remarquer  : 

1°  Qu'aucune  modification  n'est  apportée  à  la  loi  du  12  janvier  1886, 
qui  a  établi,  en  matière  commerciale,  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt. 

2°  Que  la  loi  du  3  septembre  1807  n'est  pas  modifiée  en  ce  qui 
touche  le  taux  de  l'intérêt  conventionnel  qui  reste  fixé  au  maximum 
à  5  p.  100. 

Tl.  —  Aux  termes  de  l'ancien  art.  1153,  C,  Civ.,  et  de  l'art.  57, 
C.  proc.  civ.,  les  intérêts  moratoires  couraient  seulement  du  jour 
de  la  demande  en  justice  ou  de  la  citation  en  conciliation,  suivie  elle- 
même,  dans  le  mois  de  la  non-conciliation,  d'une  demande  en  justice. 
Désormais  une  sommation  de  payer,  c'est  à-dire  un  acte  extra-judi- 
ciaire signifié  par  huissier,  un  exploit,  suffira  pour  faire  courir  les 
intérêts  moratoires.  Cet  effet  de  la  sommation  que  l'on  pouvait  con- 
sidérer comme  anormal  dans  les  articles  674,  1652  du  Code  civil  est 
désormais  la  règle  générale,  conséquence  normale  de  principe  posé 
par  l'articte  1139  du  Code  civil  ^. 

Le  §  665  du  tome  II  de  ce  Traité  doit  donc  être  modifié  suivant  les 
explications  précédentes;  si  une  sommation  a  précédé  la  demande  en 
justice  relative  à  une  obligation  de  somme  d'argent  les  intérêts  mora- 
toires auront  couru  depuis  cette  sommation. 

De  plus  les  difficultés  prévues  au  même  paragraphe  ne  paraissent 
plus  devoir  se  poser. 

M.  Garsonnet  décidait  que  les  intérêts  ne  pouvaient  pas  courir,  s'ils 
n'avaient  pas  été  expressément  réclamés  dans  la  demande  en  justice, 
et  qu'ils  ne  couraient  en  cas  de  demande  additionnelle  postérieure 
que  du  jour  de  cette  demande. 

La  jurisprudence  ne  se  conformait  pas  absolument  à  cette  doctrine, 
un  peu  étroite  peut-être  et  trop  respectueuse  de  la  lettre  des  articles 
1154  et  1207  du  Code  civil.  Mais,  désormais,  il  me  paraît  impossible 
de  ne  pas  reconnaître  à  une  demande  en  justice  au  moins  autant  de 


1  Voir  un  commentaire  de  la  loi  par  M.  G.  Fortier,  dans  le  Bulletin  cominentaire  des  lois 
noureVes  de  mai-juin  1900,  p.  89. 

2  Le  texte  nouveau  met  l'article  1904  du  Code  civil  en  harmonie  avec  cette  règle  générale. 
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Torcequ'à  ime  simple  sommaLion;  donc  la  demande,  si  elle  n'a  pas  élé 
précédée  d'une  sommation,  doit,  comme  celle-ci,  faire  courir  les  inté- 
rêts, que  ceux-ci  aient  ou  non  été  réclamés  dans  l'exploit  d'ajourne- 
ment; et  des  conclusions  additionnelles  relatives  seulement  à  ces  in- 
térêts me  paraîtraient  frustratoires  et  ne  pas  devoir  entrer  en  taxe. 

Toutes  ces  solutions  doivent  être  appliquées  au  cas  oi!i  il  y  a  eu 
dans  le  mois  précédant  la  demande  une  citation  en  conciliation  non 
suivie  d'effets  '. 

m.  —  Le  dernier  alinéa  du  nouvel  article  1153  consacre  unejuris- 
prudence  depuis  longtemps  fortement  établie.  Celle-ci  n'hésitait  plus, 
^  laissant  de  côté  les  prescriptions  restrictives  de  l'article  1153  ancien, 
I  à  accorder  des  dommages-intérêts  supérieurs  au  taux  légal.  Ici  encore, 
la  coutume  manifestée  et  même  créée  par  la  jurisprudence  avait,  et 
légitimement  à  mon  sens,  abrogé  la  loi;  et  la  disposition  législative 
du  7  avril  1900  n'a  fait  que  consacrer  ce  résultat  depuis  longtemps 
acquis.. Je  n'ai  pas  à  insister  sur  cette  disposition  nouvelle  de  la  loi  du 
7  avril  1900;  elle  intéresse  surtout  le  droit  civil. 


1  Si  la  citatiou  en  conciliation  n'a  pas  été  suivie  de  la  demande  en  justice,  pourra-t-on  la 
C(jiisi(16rer  comme  équivalente  l'i  une  sommation  et  fera,-t-elle  courir  les  intérêts  moratoli-es  y 
Hationnellement  la  citation  étant  un  exploit  d'huissier,  et  impliquant  la  contrainte  prochaine 
'lu  débiteur,  tout  comme  la  sommation,  devrait  lui  être  assimilée.  Cependant  elle  n'est  pas  une 
-iimmation,  l'article  57  du  Code  de  procédure  civile  n'a  pas  été  moditié  par  la  loi  nouvelle,  et  il 
viuit  mieux  la  considérer  comme  inopérante  et  sans  effet  à  ce  point  de  vue. 
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2)  Garantie  proprement  dite.  —  §  1619-  y)  Pour  découverte  de  servitudes. 
§  1620.  C.  Obligations  de  l'adjudicataire.  —  §  1621,  D.  Le  cours 
des  inscriptions  est  arrêté  par  la  transcription  du  jugement  d'adju- 
dication. —  §  1622.  E.  Purge  des  hypothèques  et  privilèges.  Quel 
est  l'acte  qui  l'opère,  est-ce  le  jugement  ou  la  ti'anscription.  —  §  1623. 
a)  Purge  des  hypothèques  inscrites.  —  §  1624.  a)  Conditions  nécessaires 
pour  que  la  purge  s'accomplisse.  —  §  1625.  P)  Quelles  hypothèques  sont 
pui-gées.  —  §  1626.  y)  Quels  privilèges  sont  purgés.  —  §  1627.  b"!  Purge 
des  hypothèques  légales  dispensées  d'inscription  et  non  inscrites. —  §  1628. 
F.  Purge  de  l'action  résolutoire  du  vendeur  non  payé.  —  §  1629.  0.  Les 
inscriptions  hypothécaires  ont  produit  leur  effet  légal.  —  §  1630.  VIII.  Dé- 
claration par  l'avoué  du  nom  de  l'adjudicataire.  Déclaration  de  command 757 
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